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SECTION  I.—  Partage  judiciaire. 
§  1.  —  Introduction  de  la  demande. 

1 .  (Art.  966).  Quand  le  partage  peut-il  être  demandé  ? 

Ainsi  que  Carré  l'observe  au  texte,  t.  5,  p.  1492,  il  résulte  de  l'art.  815, 
Cod.  civ.,  que  l'action  en  partage  peut  être  formée  en  tout  temps,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire. 

2.  Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  816  du  même  Code,  le  partage  peut 
être  demandé,  même  quand  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de 
partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  acte  de  partage  ou  possession 
suffisante  pour  prescrire. 

3.  Pour  qu'un  partage  préexistant  mette  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
en  partage  devant  les  tribunaux,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  résulte  d'un 
acte  écrit;  un  partage  verbal  est  suffisant.  Vov.  notamment  Cass.,  21  janv. 
1867  et  2  janv.  1872  (S.-V.67.1 .53  ;  72.1.129);  Lyon,  12  mars  1868  (S.-V. 
68.2.276);  Chambéry,  9  fév.  1870  (S.-V.70.2.l23)'et  24  janv.  1S78  (/.  Av., 
t.  98,  p.  329);  Paris,  23  mars  1878  (S.-V.78.2.256)  ;  notre  Tr.  du  partage, 
n.  20;  MM.  Demolombe,  Success.,  t.  3,  n.  521;  Dalloz,  Rép.,  v  Success., 
n.  1513  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  528  et  539.  —Mais  du  moins  faut-il  que  la 
preuve  du  partage  verbal  soit  faite  conformément  aux  principes  généraux. 
— Ainsi  1'exislence  d'un  tel  partage  ne  peut  être  tenue  pour  établie,  lors- 
que, en  l'absence  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  n'est  permis 
d'admettre  ni  la  preuve  testimoniale  ni  les  présomptions,  et  qu'il  n'existe 
dans  la  cause  que  des  allégations  contradictoires  exclusives  de  tout  aveu  : 
Chambéry,  24  janv.  1873,  précité. 

4.  Le  droit  de  réclamer  le  partage  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  dé- 
nié à  un  cohéritier,  surtout  lorsque  la  dévolution  des  biens  à  partager  dérive 
de  la  volonté  de  la  loi  elle-même  :  Alger,  20  iuill.  1874  (/.  Av.,  t.  100, 
p.  30). 

5.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  les  cohéritiers  étaient  convenus  de 
suspendre  le  partage  pendant  une  durée  limitée  qui,  suivant  le  §  2  de  l'art. 
815,  Cod.  civ.,  ne  peut  excéder  cinq  ans,  sauf  la  faculté  de  renouveler  la 
convention. 

6.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  l'engagement  de  ne  pas  provoquer  un 
partage  du  vivant  d'une  personne,  quoique  contracté  pour  une  période  in- 
déterminée, n'est  pas  nul,  mais  seulement  réductible  à  une  durée  de  cinq 
ans  :  Lyon,  25  août  1875  (/.  Av.,  t.  101 ,  p.  339).— Conf.,  Chabot,  Success., 
sur  l'art.  815,  n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  81  ;  Marcadé,  art.  815,  n.  1;  Dalloz, 
v*  Success.,  n.  1511;  notre  Tr.  du  partage,  n.  7. — Contra,  Demolombe, 
Success.,  t.  3,  n.  502. 

_  H.  Le  mari  ne  peut  demander,  au  nom  de  sa  femme,  un  partage  que  celle- 
ci  s'est  obligée,  avant  son  mariage,  à  ne  pas  provoquer,  sur  le  fondement 
que  la  convention  ne  lui  est  pas  opposable,  comme  n'ayant  pas  une  date 
certaine  antérieure  au  mariage,  s'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  qu'avant  ce  mariage  il  a  connu  la  déclaration  dont  il  s'agit,  et  si  les 
conclusions  signifiées  par  lui  en  contiennent  même  l'aveu.  —  Dans  tous  les 
cas,  ces  faits  et  circonstances  peuvent  constituer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  autorisant  l'admission  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, pour  établir  que  l'engagement  a  bien  la  date  qui  lui  est  assignée  : 
arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon  du  25  août  1875. 

8.  Le  désavantage  que  peut  présenter,  à  raison  de  circonstances  parti- 
tulières,  le  partage  de  biens  indivis,  n'équivaut  point  à  l'impossibilité  abso- 
lue de  procéder  à  ce  partage,  et  ne  suffit  point,  dès  lors,  pour  motiver  le 
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rejet  de  la  demande  tendant  à  le  faire  ordonner  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  17 
août  1875  (/.  Av.,  t.  101,  p.  199).— V.  aussi  notre  Tr.  du  partage,  n.  1  et  s. 
—  Compar.,  dans  le  présent  ouvrage,  le  mol  Licitation,  n.  5  et  s. 

9.  M.  Chauveau,  sous  la  quest.  2303  septies,  mentionne  l'espèce  suivante 
qui  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Limoges  :  —  Un  créancier  hypothé- 
caire avait  poursuivi  la  saisie  des  immeubles  hypothéqués  à  sa  créance;  la 
veille  du  jour  où  l'adjudication  devait  avoir  lieu,  le  saisi  déclara,  dans  un 
dire  consigné  sur  le  cahier  des  charges,  que  des  mineurs  avaient  des  droits 
indivis  sur  les  immeubles  saisis,  et  que,  d'après  l'art.  2205,  Cod.  civ.,  il  y 
avait  lieu  de  procéder  à  un  partage  préalable,  ce  qui  rendait  la  saisie  nulle 
et  sans  effet.  En  exécution  du  même  art.  2205,  le  saisissant  assigna  les  mi- 
neurs pour  voir  procéder  au  règlement  des  droits  qui  pouvaient  leur  revenir, 
à  raison  de  l'indivision  alléguée,  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  Il  ré- 
sulta des  documents  de  la  cause  que  les  mineurs  étaient  les  seuls  qui  pussent 
avoir  intérêt  à  ce  règlement;  les  coïntéressés  se  trouvant  en  présence,  il  fut 
positivement  établi  qu'il  ne  revenait  aux  mineurs  qu'un  soixante-quatrième 
dans  un  domaine  d'une  médiocre  contenance  (7  hectares  52  ares,  étendue  to- 
tale), et  que  cette  petite  quotité  se  subdivisait  encore  en  trois  portions,  puis- 
qu'ils étaient  trois  part-prenants.  En  cet  état  de  choses,  il  ne  pouvait  pas  y 
avoir  lieu  à  partage  en  nature,  et  la  licitation  devenait  indispensable.  La  Cour, 
appréciant  ce  fait,  a  déclaré,  par  arrêt  du  3  fév.  1848  (J.  Av.,  t.  77,  p.  16), 
que  la  licitation  venait  se  juxtaposer  à  la  saisie  immobilière,  et  que,  pour  la 
régularité  de  l'adjudication,  le  poursuivant  devait  seulement  y  appeler  le 
subrogé  tuteur  des  mineurs,  dans  le  délai  et  avec  les  précautions  indiqués 
dans  l'art.  962. — Certainement,  en  principe,  dit  notre  auteur,  la  saisie  d'un 
immeuble  indivis  est  nulle  ;  mais  cette  nullité  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  proposée  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges; et  à  raison  des  faits,  la  Cour  de  Limoges  parait  avoir  parfaitement  jugé. 

ÏO.  (Q.  2503  septies).  Au  nom  de  qui  l'action  en  partage  doit-elle  être 
intentée  ? 

M.  Chauveau  cite,  en  les  approuvant,  les  décisions  suivantes  : 

1°  Une  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  doit  concourir,  avec  son 
mari,  au  partage  d'une  succession  qui  lui  est  échue  pour  partie.  Dans  ce  cas, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre  elle  et  son  mari,  l'action  doit 
être  poursuivie  collectivement  au  nom  du  mari  et  de  la  femme  ;  et  un  seul 
avoué  suffit  pour  représenter  les  deux  époux  :  Cass.,  21  juin  1846  (/.  Av., 
t.  70,  p.  119). 

2°  Le  condamné  par  contumace  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ne  peut 
être  considéré  comme  absent,  et  doit  être  appelé  au  partage  des  successions 
qui  s'ouvrent  à  son  profit  ;  mais  il  ne  peut  être  assigné  personnellement  et 
directement  ;  tous  les  actes  de  la  procédure  doivent  être  dirigés  contre  son 
représentant  légal,  le  directeur  des  domaines,  dans  la  personne  du  préposé 
local  :  Toulouse,  6  juill.  18 il  {J.  Av.,  t.  72,  p.  538). 

Faisons  remarquer  nous-même  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admet- 
tent généralement,  dans  le  sens  de  la  première  de  ces  deux  solutions,  que  le 
mari  ne  peut  provoquer  seul  le  partage  d'une  succession  échue  à  sa  femme 
dotale.  V.  notamment  Pau,  21  fév.  1861  (S.-V.62.2.241);  Bordeaux,  30  mars 
1871  (J.  Av.,  t.  97,  p.  320);  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  818,  n.  9;  Toullier, 
t.  14,  n.  156,  157  et  215;  Duranton,  t.  7,  n.  125,  et  1. 15,  n.  396  ;  Rodière  et 
Pont,  Contr.  demar.,  t.  2,  n.  464;  Odier,  id.,  t.  3,  n.  1181  ;  Tessier,  de  la 
Dot,  t.  2,  p.  142;  Seriziat,  Rég.  dot.,  n.  75;  Marcadé,  sur  les  art.  818,  n.  2, 
et  1549,  n.  3;  Dcmante,  Cours  analyt.  Cod.  civ.,  t.  3,  n.  145  bis,  îv;  Aubry 
et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  4,  p.  462;  Demolombe,  Success.,  t.  3,  n.  584; 
Dalloz,  v:s  Contr.  de  tnar.,  n.  3327,  et  Success.,  n.  1611  ;  notre  Tr.  dupart. 
de  success.,  n.  290. 
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!  fl.  On  a  demandé  quelle  procédure  le  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, obligé,  par  l'existence  d'un  héritier  réservataire,  de  demander  la  dé- 
livrance de  son  legs,  doit  suivre  pour  inienter  une  action  en  partage.  Doit-il 
former  d'abord  sa  demande  en  délivrance  et  attendre,  pour  intenter  son 
action  en  partage,  soit  que  la  délivrance  ait  été  amiablement  consentie,  soit 
que  le  jugement  qui  en  tiendra  lieu  ait  été  rendu  et  qu'il  ait  acquis  l'autorité 
le  la  chose  jugée,  ou  bien  peut-il  former  par  un  même  exploit  ces  deux 
jemandes,  et  assigner  le  réservataire  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
faire  la  délivrance  du  legs  dans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir,  et 
voir  dire  que,  faute  par  l'héritier  d'exécuter  cette  condamnation,  le  juge- 
ment tiendra  lieu  de  délivrance,  et  qu'il  sera  procédé,  aux  requête  et  dili- 
gences du  légataire,  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  succession  indivise? 
La  marche  indiquée  en  premier  lieu,  observe  M.  Chauveau,  offre  cet  incon- 
vénient pour  le  légataire,  que,  le  privilège  de  la  poursuite  appartenant  au 
plus  diligent,  l'héritier  réservataire  assigné  uniquement  en  délivrance  ré- 
pondra par  une  assignation  en  partage,  dans  laquelle  il  déclarera  faire  déli- 
vrance. Il  serait  donc  important  que  la  double  demande  pût  être  formée  par 
un  seul  acte;  mais  cette  procédure  est-elle  parfaitement  régulière? 

Notre  auteur  reproduit  cette  réponse  de  M.  Godoffre,  qu'il  paraît  s'appro- 
prier :  «  Il  y  a  d'autant  moins  d'inconvénients  à  réunir  la  demande  en  déli- 
vrance et  la  demande  en  partage  dans  une  seule  assignation,  qu'à  moins  de 
supposer  une  succession  purement  mobilière  dont  l'actif  et  le  passif  sont 
parfaitement  connus,  l'héritier  réservataire  se  trouvera  toujours  dans  l'im- 
possibilité de  déférer  à  la  demande  en  délivrance  isolément  notifiée.  Il  ne 
pourra,  s'il  ne  veut  pas  critiquer  le  legs,  que  déclarer  qu'il  en  reconnaît  la 
validité  et  qu'il  sera  prêt  à  en  faire  la  délivrance  lorsque  les  opérations  ré- 
gulières d'un  partage  auront  déterminé  les  parts  afférentes  à  chacun  des 
ayants  droit.  Ainsi  donc,  le  légataire  doit,  en  pareil  cas  :  1°  citer,  quand  il  y 
a  lieu,  en  conciliation,  l'héritier  réservataire;  2°  si  l'héritier  ne  consent  pas 
à  la  délivrance  et  si  un  partage  amiable  n'est  pas  possible,  assigner  cet  héri- 
tier devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  pour  voir  venir 
consentir  à  la  délivrance  demandée,  ou,  à  défaut,  entendre  prononcer  cette 
délivrance  par  le  jugement  à  intervenir,  lequel,  afin  de  réaliser  l'objet  de  la 
délivrance  consentie  ou  prononcée,  ordonnera  qu'à  la  requête  du  légataire  il. 
sera  procédé  au  partage  de  la  succession  conformément  aux  droits  des  parties.» 

13.  Quand  un  créancier  a  intérêt  à  diriger  des  exécutions  sur  un  im- 
meuble indivis  de  son  débiteur,  la  loi,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  lui 
offre  les  ressources  nécessaires  pour  vaincre  l'inaction  de  ce  dernier.  Il  peut, 
d'après  une  jurisprudence  constante,  exercer  les  droits  et  actions  du  débiteur 
sans  s'être  fait  préalablement  autoriser  par  justice.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
clure de  là,  ajoute  notre  auteur,  que  le  créancier  puisse  agir  de  son  propre 
chef,  lorsque  rien  ne  démontre  qu'il  y  ait  de  la  part  du  débiteur  négligence 
ou  mauvais  vouloir. 

La  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  1er  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  577),  avait 
déclaré  un  créancier  non  recevable  à  provoquer  le  partage  d'une  succession 
échue  à  son  débiteur,  sans  mise  en  demeure  préalable,  et  alors  qu'aucune 
fraude  ni  négligence  ne  résultait  des  faits.  Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de 
cassation,  qui  a  statué  en  ces  termes  le  26  juill.  1854  (t.  80,  p.  43)  :  *  Si 
l'art.  1166,  Cod.  civ.,  confère  aux  créanciers  le  pouvoir  d'exercer  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  et  s'il  ne  subordonne  la  recevabilité  de  l'action 
ainsi  accordée  aux  créanciers,  ni  à  un  consentement  émané  du  débiteur,  ni  à 
une  autorisation  de  justice,  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  loi  interdise  au  juge 
du  fait  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  l'action  est  fondée  sur  un  in- 
térêt sérieux  et  légitime,  ou  si,  au  contraire,  elle  est  inutile  et  frustratoire. 
—  L'intention  de  la  loi  a  été  d'empêcber  les  fraudes  et  les  négligences  pou- 
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vant  porter  préjudice  au  créancier,  et  de  laisser  entier  l'exercice  de  ses 
droits  sur  les  biens  de  son  débileur;  c'est  en  ce  sens  que  les  art.  822  et 
2205,  Cod.  civ.,  faisant  application  du  principe  général  de  l'art.  1166,  ad- 
mettons dans  les  partages  de  successions  indivises  appartenant  pour  partie 
au  débiteur,  la  présence,  l'intervention  et  la  provocation  du  créancier. —  Il  s 
été  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'action  du  créancier  en  liquidation 
et  partage  de  la  succession  du  père  de  son  débiteur  décédé  était  mal  fondée 
comme  formée  prématurément  et  sans  utilité  pour  la  conservation  de  ses 
droits;  cet  arrêt  a  expressément  fait  réserve  au  créancier  de  ses  droits  à  in- 
tervenir, s'il  le  logeait  convenable,  dans  la  poursuite  de  partage  intentée  par 
la  veuve  et  les  héritiers,  et  à  demander  sa  subrogation  à  cette  poursuite,  si 
la  veuve  et  les  héritiers  négligeaient  de  la  mener  à  tin.  En  statuant  ainsi, 
dans  l'état  des  faits  par  lui  déclarés,  loin  de  violer  les  art.  1166,  882  et 
2205  précités,  il  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application.  » 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Die,  du  23  déc.  1863  (J.  Av.,  t.  89, 
p.  479),  a  décidé  aussi  que  les  créanciers  ne  peuvent,  comme  exerçant  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  provoquer  un  partage  en  son  nom  que 
lorsqu'il  y  a  négligence  de  sa  part  à  introduire  la  demande.  V.  également  en 
ce  sens,  Bioche,  v°  Partage,  n.  213. — Quant  à  nous,  cette  restriction  ne 
nous  a  point  paru  légale;  repoussée  par  les  termes  absolus  de  l'art.  1166, 
Cod.  civ.,  elle  pourrait,  avons-nous  dit  (Tr.  du  part.,  n.  252),  devenir  dan- 
gereuse en  donnant  prise  à  l'arbitraire. 

13.  La  Cour  de  cassation  a  très  bien  jugé,  le  29  juill.  1867  (t.  93, 
p.  291),  que  le  droit  qui  appartient  au  créancier  d'exercer  les  actions  de  son 
débiteur,  et  spécialement  d'intenter  au  nom  de  ce  dernier  une  demande  en 
partage  de  succession,  ne  saurait  être  paralysé  par  le  seul  fait  d'une  .sem- 
blable demande  formée  par  le  débiteur  lui-même,  mais  devant  un  tribunal 
incompétent,  si  ce  tribunal  n'a  encore,  au  moment  où  a  été  intentée  la  de- 
mande du  créancier  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
seul  compétent,  rendu  aucune  décision  définitive. 

14.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  30  mai  1877  (t.  103, 
p.  349),  on  ne  peut,  pour  dénier  à  un  créancier  le  droit  de  demander  le 
partage  des  créances  d'une  succession  dans  laquelle  son  débiteur  est  inté- 
ressé "opposer  la  règle  de  la  division  de  plein  droit  établie  par  l'art.  1220, 
Cod.  civ.,  et  prétendre  qu'il  n'a  d'autre  voie  à  suivre  que  celle  de  la  saisie- 
arrêt  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

15.  Celui  au  profit  duquel  une  condamnation  pénale  a  été  prononcée 
contre  un  cohéritier  à  raison  d'un  délit  dont  ce  dernier  s'est  rendu  coupable 
peut,  en  vertu  de  cette  condamnation,  et  comme  créancier  de  ce  cohéritier, 
exercer  ses  droits,  et  spécialement  provoquer  le  partage  de  la  succession  : 
Cass.,  5  avril  1865  (t.  91,  p.  65). 

16.  Pour  exercer  les  droits  d'un  mineur,  son  débiteur,  et  spécialement 

(tour  provoquer  un  partage  en  son  nom,  le  créancier  n'a  pas  besoin,  comme 
e  tuteur,  d'une  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille  :  Douai,  24  mai 
1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  594). 

17.  Le  créancier  d'un  cohéritier  qui  veut  provoquer  le  partage  d'un 
immeuble  possédé  par  un  tiers  détenteur,  n'est  pas  tenù3  comme  le  remarquf 
M.  Chauveau,  de  faire  au  préalable  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
exigée  seulement  pour  le  cas  de  saisie  immobilière.  Vov.  Saisie  immobilière 
(Q.  2198). 

18.  On  s'est  demandé  quelle  procédure  doit  suivre  le  créancier  de 
l'un  des  cohéritiers,  ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  qui  veut 
provoquer  le  partage  d'une  succession  indivise,  lorsque  l'un  des  cohéritiers 
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non  interdit  se  trouve  placé  dans  une  maison  d'aliénés  (art.  36,  loi  du 
30  juin  5838).  —  Sur  ce  point  encore,  M.  Chauveau  cite  et  s'approprie  l'opi- 
nion de  M.  Godoffre,  qui  s  est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Au  premier  abord, 
rien  de  plus  simple  que  la  réponse  à  cette  question  :  l'art.  36  de  la  loi  du 
30  juin  1838  dispose,  en  effet,  qu'à  défaut  d'administrateur  provisoire,  le 
président,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligeme,  commettra  un  notaire 
pour  représenter  les  personnes  non  interdites  placées  dans  un  des  établisse- 
ments d'aliéné?,  dans  les  comptes,  partages  et  liquidations,  dans  lesquels 
elles  seraient  intéressées.  Mais  tous  les  commentateurs  reconnaissent  que 
l'art.  36  préc.ié  n'est  applicable  qu'autant  que  la  succession  qu'il  s'agit  de 
partager  a  été  acceptée  par  l'aliéné  lui-même,  à  l'époque  où  il  était  en  état 
de  le  faire,  et  que  ni  l'administrateur,  ni  le  notaire  ne  peuvent  accepter  au 
nom  de  l'aliéné  (Voy.  notamment  l'ouvrage  de  M.  Bertin,  Chambre  dit 
conseil,  t.  1,   p.  493  ;  Dalloz,   Rèp.,  v°  Aliénés,  n.  272;   Duvergier,  t.  38, 

Î>.  519,  note  1  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  837).  D'où  la  conséquence  que,  si  à 
'époque  où  la  succession  s'est  ouverte,  le  cohéritier  est  déjà  placé  dans  un 
établissement  d'aliénés,  il  faut  faire  prononcer  son  interdiction.  Si  c'est  un 
cohéritier  qui  veut  poursuivre  le  partage,  ce  n'est  là  qu'un  embarras  et  un 
retard  ;  mais,  si  c'est  un  légataire  à  titre  universel  non  parent,  qui  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  490,  Cod.  civ.,  poursuivre  l'interdiction  de  l'aliéné,  que 
devra-t-il  faire?  Comment  pourra-t-il  faire  valoir  les  droits  qui  résultent 
pour  lui  de  l'art.  815  du  même  Code  ?  Vainement  dirait-on  que  le  procureur 
de  la  République  peut  d'office  provoquer  l'interdiction;  il  suffit  de  lire  les 
termes  de  l'art.  491,  Cod.  civ.,  pour  se  convaincre  combien  le  droit  du  pro- 
cureur de  la  République  est  restreint,  et  que  rien,  au  surplus,  n'oblige  ce 
magistrat  à  agir,  alors  surtout  que  la  sécurité  publique  n'a  pas  à  gagner  à 
cette  interdiction,  puisque  l'aliéné  est  déjà  détenu.  On  pourrait  peut-être 
prétendre  que  les  parents  de  l'aliéné  seront  intéressés  à  le  faire  interdire,  de 
manière  à  faire  cesser  l'indivision.  Cette  réponse  ne  serait  pas  juridique,  car 
elle  laisserait  l'exercice  du  droit  du  légataire  à  la  merci  des  parents  de 
l'aliéné,  et  l'expérience  prouve  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  parents 
n'agiront  pas,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir  du  légataire  une  renonciation  à 
une  partie  de  ses  droits.  Souvent  même,  leur  intérêt  leur  commandera  cette 
inaction  :  supposons,  en  effet,  et  cette  espèce  se  présente  journellement, 
supposons  un  créancier  qui  ne  peut  se  faire  payer,  et  qui  n'a  d'autre  gage 
que  les  droits  de  son  débiteur  dans  un  immeuble  dépendant  d'une  succession 
indivise,  dans  laquelle  un  aliéné  est  intéressé.  Aux  termes  de  l'art.  2205, 
Cod.  civ.,  le  créancier  ne  peut  saisir  la  part  appartenant  à  son  débiteur  dans 
l'immeuble,  qu'après  le  partage  ou  la  licitation.  Ordinairement,  le  créancier 
aune  ressource;  c'est  d'agir  en  vertu  de  l'art.  1166,  Cod.  civ.,  et,  exerçant 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  de  provoquer  le  partage  ;  mais,  dans 
le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  il  ne  peut  suivre  cette  voie,  puisque,  préa- 
lablement, il  faudrait  faire  interdire  le  cohéritier  de  son  débiteur,  et  que 
l'art.  490  lui  refuse  ce  droit.  —  Et  les  cohéritiers  de  l'aliéné,  loin  de  venir 
en  aide  au  créancier,  feront  tous  les  efforts  pour  l'empêcher  d'agir,  et  se 
garderont  bien  de  poursuivre  l'interdiction.  Que  peut  faire  le  créancier  ? 

t  M.  Chauveau  a  reconnu  dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  419, 
note  1,  que  l'administrateur  provisoire  ne  peut  pas  accepter  une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ni  ia  répudier,  etc.  —  Il  est,  en  effet,  impossible 
d'avoir  un  autre  opinion  lorsqu'on  se  reporte  à  la  discussion  de  la  loi  du 
30  juin  1838.  Résulte-t-il  de  là  que  le  créancier  ou  le  légataire  soit  complè- 
tement désarmé  et  se  trouve  entièrement  à  la  merci  des  héritiers?  On  ne 
saurait  le  penser,  bien  que  ni  ce  créancier,  ni  ce  légataire  ne  puissent  pro- 
voquer directement  l'interdiction  de  l'aliéné.  Il  est  impossible  d'admettre,  en 
effet,  que  la  position  faite  par  la  loi  aux  tiers  intéressés  aboutisse  à  une  im- 
puissance radicale.  —  Ces  tiers  ont  des  droits  à  faire  valoir  contre  l'aliéné 
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non  interdit  et  placé  dans  un  établissement  d'alignés.  Cet  aliéné  a  été  ou  non 
pont  vu  d'un  administrateur  provisoire;  dans  le  premier  cas,  le  légataire  si- 
gni.Ncra  sa  demande  en  délivrance  à  cet  administrateur.  —  Dans  cette  de- 
mande il  conclura  aussi  au  partage,  et  fera  sommation  à  cet  administrateur 
de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'aliéné  soit  habilité  à  dé- 
fendre à  l'action,  l'avertissant  que,  faute  par  lui  de  le  faire,  il  sera  donné 
suite  à  la  demande,  aux  risques  et  périls  dudit  administrateur.  —  Certai- 
nement, sur  cette  signification,  l'administrateur  qui  voudra  mettre  sa  res- 
ponsabilité à  couvert  en  référera,  de  concert  avec  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, au  tribunal  civil,  qui  pourvoira  aux  nécessités  de  la  situation,  soit 
en  nommant  un  mandataire  spécial  pour  défendre  à  l'action,  et  en  autorisant 
ce  mandataire  spécial  à  accepter  la  succession  sous  bénéiice  d'inventaire, 
coD.uie  préalable  indispensable  pour  prendre  qualité  dans  le  procès,  soit, 
sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la  République,  en  procédant  à  l'inter- 
diclion  de  l'aliéné.  Si  aucun  administrateur  provisoire  n'a  été  nommé,  l'assi- 
gmition  et  la  sommation  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  seront  notifiées  à 
ÎViiéné  dans  l'établissement  où  il  est  placé,  et  la  commission  administrative 
de  cet  établissement  sera  invitée  à  faire  désigner  un  administrateur  provi- 
soire, à  moins  que  le  demandeur  ne  préfère  obtenir  cette  nomination  en 
s'adressant,  avant  toute  signification  d'acte,  au  procureur  de  la  République, 
qui  a  qualité  pour  la  provoquer.  Cette  dernière  voie  paraît  préférable  à  la 
première.  Lorsque  l'administrateur  aura  été  nommé,  on  agira  comme  dans  le 
premier  cas. 

«  Il  est  évident  qu'un  créancier,  pour  provoquer  le  partage  dans  l'espèce 
prévue,  aura  à  remplir  des  formalités  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être 
indiquées  pour  le  légataire. 

t  Si  cette  procédure  parait  irrégulière,  c'est  la  faute  du  législateur,  et  l'on 
ne  voit  aucun  autre  moyen  de  sortir  de  l'impasse  signalée  que  de  recourir 
aux  tribunaux,  qui,  dans  leur  sagesse,  suppléeront  à  l'insuffisance  de  la 
loi.  » 

49.  (Q.  2503  octies).  Quand  une  succession  est  dévolue  à  des  collatéraux, 
que  les  héritiers  d'une  ligne  sont  connus  et  certains,  que  le  nombre  et  la  qua- 
lité de  ceux  de  Vautre  ligne  sont  encore  incertains,  mais  que  d'ores  et  déjà 
plusieurs  prétendants  ont  manifesté  leur  existence,  les  héritiers  de  la  première 
ligne  peuvent-ils  valablement  intenter  l'action  en  partage  contre  ceux  qui  se 
sont  manifestés  dans  l'autre  ligne,  sans  avoir  besoin  de  faire  nommer  un  cura- 
teur pour  représenter  les  héritiers  inconnus  qui  pourront  ou  non  se  présenter  ? 

L'affirmative  a  été  admise  par  la  Cour  de  Dijon  le  o  mai  1854  (/.  Av., 
t.  79,  p.  506),  sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  ici  ni  succession  vacante,  ni  per- 
sonnes absentes  dont  l'existence  serait  inconnue.  Dans  l'espèce,  il  s'agissai1 
du  seul  représentant  existant  dans  la  ligne  maternelle  dont  les  droits  parfai- 
tement établis  devaient  lui  faire  attribuer  la  moitié  de  la  succession,  et  qu 
n'élevait  aucune  prétention  à  l'autre  moitié;  il  savait  qu'il  existait  des  héri 
tiers  dans  l'autre  ligne,  mais  il  n'en  connaissait  exactement  ni  le  nombre  n 
la  qualité.  Il  ne  voulait  pas  cependant  s'exposer,  en  dirigeant  une  actior 
contre  ces  héritiers,  à  les  considérer  comme  ayant  un  droit  incontestable 
la  succession  dévolue  à  la  ligne  paternelle  et  surtout  comme  ayant  un  droi 
exclusif  à  cette  succession.  Four  le  mettre  à  l'abri  de  tout  recours  ultérieur 
de  la  part  des  cohéritiers  inconnus  au  moment  du  partage,  M.  Chauveau 
consulté  avait  exprimé  l'avis  qu'il  pouvait  les  faire  représenter  par  un  cura- 
teur, afin  qu'en  aucun  cas  le  partage  ne  pût  être  critiqué  quant  à  lui.  C'est  ce 
qui  fut  fait.  Le  tribunal  civil  d'Autunetla  Cour  de  Dijon  n'ont  pas  approuvé 
cette  procédure.  En  restreignant  la  nécessité  de  la  nomination  d'un  curateur 
au  tas  où  il  s'agit  d'une  succession  vacante  ou  en  déshérence,  dit  M.  Chau- 
veau,  la  Cour  et  le  tribunal  ont  resserré  l'interprétation  de  la  loi  dans  de 


PARTAGE.  —  Art.  966  9 

trop  étroites  limites.  Quand  dans  une  ligne  se  trouve  un  héritier  connu  et 
certain,  et  qu'il  n'y  a  dans  l'autre  ligne  que  des  héritiers  possibles  et  incer- 
tains, est-ce  que  l'héritier  connu  ne  peut  pas  valablement  considérer  la 
succession  comme  vacante  ou  en  déshérence  quant  à  la  moitié  qu'il  ne 
réclame  pas,  et,  sans  entendre  en  rien  approuver  les  prétentions  de  ceux 
qui  se  disent  héritiers,  l'aire  liquider  ses  droits  contre  un  curateur  chargé 
de  représenter  les  héritiers  véritables,  quels  qu'ils  soient  ?  Au  reste,  ce 
n'était  que  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  que  l'héritier,  dans 
l'espèce,  demandait  la  nomination  d'un  curateur;  c'était  simplement  pour 
éviter  que,  le  partage  une  fois  consommé,  des  héritiers  plus  proches  que 
ceux  mis  en  cause  dans  l'instance  ne  vinssent  réclamer  un  nouveau  partage, 
et  n'exerçassent  môme  un  recours  contre  l'héritier  seul  dans  sa  ligne  pour 
taire  diminuer  sa  part,  en  cas  d'insolvabilité  des  autres  héritiers  indûment 
apportionnés. 

2©.  (Q.  2504).  Devant  quel  tribunal  se  porte  la  demande  en  partage  • 
Quid  lorsque  le  partage  est  ordonné  par  un  arrêt  injirmatif?  Quid  du  par- 
tage des  biens  communaux? 

La  demande  en  partage,  dit  Carré  au  texte,  doit  être,  dans  tous  les  cas, 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  succession.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agitv 
non  d'un  premier  pariage  de  biens  de  succession,  mais  de  celui  d'objets  res- 
tés communs  après  un  tel  partage,  la  connaissance  de  la  demande  appartient 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  situation  des  objets  à  diviser;  s'ils 
sont  situés  dans  divers  arrondissements,  le  chef-lieu  de  l'exploitation  déter- 
mine la  compétence,  et,  à  défaut  de  chef-lieu,  c'est  le  lieu  où  sont  situés  les 
immeubles  qui  présentent  le  plus  de  revenu  sur  la  matrice  du  rôle. 

SI.  M.  Chauveau  regarde  celte  solution  comme  incontestable.  V.  aussi 
conf.,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  606;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  544-,  ■ 
n.  1157  ;  Bioche,  v°  Partage,  n.  74,  86  et  89;  Dalloz,  v"  Success.,  n.  1 603 
et  suiv.  —  V.  toutefois  ce  que  nous  avons  dit  v°  Ajournement,  n.  73.  —  Par 
application  des  mêmes  principes,  notre  auteur  enseigne  que  l'action  en  par- 
tage intentée  par  un  légataire  particulier  contre  ses  colégalaires  après  la 
délivrance  de  l'immeuble  légué,  volontairement  consentie  par  les  héritiers, 
devrait  être  portée  devant  le  "tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble.— Sur  la 
compétence  territoriale  en  matière  de  partage,  Voy.  encore  le  mot  Ajourne- 
ment, n.  70,  74  et  s.,  85  et  s. 

22.  La  Cour  suprême  a  décidé,  par  arrêt  du  28  mars  1849  (J.  Av.,  t.  74, 
p.  330),  que  lorsque,  sur  une  action  en  pariage  de  la  succession  d'un  époux 
prédécédé,  et  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  lui  et  l'autre  époux,  le  tri- 
bunal a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  partage,  par  le  motif  que  la  succes- 
sion de  l'époux  prédécédé  ne  se  composait  que  devaleurs  mobilières,  lesquelles 
appartenaient  à  la  veuve,  à  titre  de  donation  ou  par  l'effet  de  son  contrat  de 
mariage,  et  que  la  Cour  d"appcl,  infirmant  le  jugement  de  première  instance, 
règle  autrement  les  droits  respectifs  des  partiesTet  par  suite  ordonne  un  par- 
tage, cette  Cour  peut  retenir  l'exécution  de  son  arrêt,  et  n'être  pas  forcée 
de  renvoyer  les  opérations  du  partage  devant  le  tribunal  saisi.  M.  Chauveau 
a  inséré,  loc.  cit.,  avec  cet  arrêt,  les  conclusions  contraires  du  savant  avocat 
général  M.  Nicias-Gaillard,  et  il  a  lui-même  combattu  la  doctrine  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Il  invoque  ici  en  faveur  de  son  opinion,  MM.  Rolland  de 
Tillargues,  Jurisprudence  du  notariat,  t.  20  (1847),  p.  25  ;  Bioche,  v°  Par- 
tage, n.  90,  et  Vente  judic,  n.  183;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  1677,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  du  2  août  1844,  en  indiquant  que  la  solution  opposée  a  été 
détendue  par  Pujol,  Success.,  t.  2,  p.  81,  et  par  nous,  dans  notre  Tr.  du 
part.,  n.  464. 

23.  Dans  ses  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administratives, 
t.  3,  p.  489,  n.674  à  681,  et  p.  958,  n.  1417,  M.  Chauveau  a  déterminé  le» 

Bnppl.  m.  2 
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rôles  respectifs  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  administrative  en 
matière  de  partage  de  biens  communaux.  —  Il  rappelle  ici  qu'une  jurispru- 
dence imposanie  décide  qu'aux  tribunaux  ordinaires  il  appartient  de  statuer 
sur  les  questions  de  propriété  et  de  possession  qui  surgissent  à  l'occa- 
sion de  ces  partages;  et  que  tout  ce  qui  a  trait  au  mode  et  aux  opérations 
du  partage  demeure  réservé  aux  tribunaux  administratifs.  —  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  du  24  janv.  18-49,  a  appliqué  cette  distinction  en 
déclarant  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  décider  si  la  loi 
permet  ou  non  un  partage  de  biens  indivis  entre  plusieurs  communes  j  mais 
que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  procéder  à  ce  partage. 

34.  (DVI  decics).  L'action  en  partage  ne  peut- elle  être  intentée  que  par 
voie  d'ajournement,  et  chaque  copartageunt  a-t-il  le  droit  de  se  faire  représenter 
par  un  avoué  particulier  ? 

Ainsi  que  l'explique  M.  Chauveau,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  du  2  juin 
1841,  la  commission  du  gouvernement  avait,  sur  la  proposition  de  M.  Tarbé, 
introduit  un  paragraphe  additionnel  à  l'art.  966,  qui  se  trouvait  ainsi  rédigé  : 
«  Néanmoins  les  parties,  même  lorsqu'il  y  aura  parmi  elles  des  mineurs, 
pourront  s'entendre  et  présenter  une  requête  collective  au  tribunal  pour  de- 
mander le  partage  ou  la  licitalion.  »  —  «  Autant  il  existe  de  copartageants, 
disait  M.  Tarbé,  autant  il  peut  être  constitué  d'avoués  pour  les  représenter. 
Cette  inutile  multiplicité  de  rôles  multiplie  les  requêtes,  les  significations,  les 
frais  et  les  abus;  c'est  là  un  mal  qu'il  faut  guérir,  et  je  propose  d'admettre 
le  concours  simultané  des  majeurs  et  mineurs  par  voie  de  simple  requête 
adressée  au  tribunal.  Il  n'y  aura  plus  qu'un  avoué  poursuivant,  et  les  con- 
tradicteurs apparents  disparaîtront.  »  Mais  la  disposition  additionnelle,  que 
M.  Chauveau  eût  approuvée,  disparut  plus  tard  du  projet  présenté  aux  Cham- 
bres, et  n'a  plus  été  reproduite.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain,  selon  l'obser- 
vation de  notre  auteur,  que  l'action  en  partage  ne  peut  être  intentée  que  par 
voie  d'ajournement,  et  que  chaque  copartageant  a  le  droit  de  se  taire  repré- 
senter par  un  avoué  particulier  ;  c'est  d'ailleurs  ce  qu'enseignent  MM.  Bioche, 
vîs  Partage,  n.  404,  et  Vente  jud.,  n.  155;  Colmet-Daage,  t.  3,  p.  544; 
n.  1158;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  1650;  Demolombc,  Success.,  t.  3,  n.  628;  Mi 
chaux,  Liquidations  et  partages,  n.  315;  Mollot,  Liquidations  judiciaires, 
n.  50;  les  auteurs  de  YEncyclop.  des  huissiers,  v°  Partage,  n.  74;  Berlin, 
Chambre  du  Conseil,  p.  520  ;  Boucher  d'Argis,  Nouv.  Dict.  de  la  tare, 
v°  Partage,  n.  2  ;  et  ce  que  nous  avons  nous-même  soutenu  dans  notre  Traité 
du  partage  de  succession,  n.  339,  et  dans  notre  Formulaire  annoté,  t.  2, 
p.864,n.63. 

25.  Néanmoins,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  460,  pense  que  la  voie  de  la  requête 
peut  encore  être  suivie.  Il  la  justifie  par  l'économie  des  frais,  ainsi  que  par 
cette  considération  que  rien  dans  la  loi  ne  s'y  oppose,  et  que,  dans  la  prati- 
que, le  partage  étant  souvent  demandé  par  plusieurs  cohéritiers  qui  con- 
stituent le  même  avoué,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  même  avoué  ne  pourrait 
pas  représenter  tous  les  cohéritiers  qui  sont  d'accord  pour  réclamer  le 
partage.  Et,  de  son  côté,  M.  Henncquin,  rédacteur  du  Journal  des  Notaires, 
a  cru  devoir  dans  ce  recueil  (n"  des  14  février  et  7  mars  1856),  recommander 
au  notariat  l'emploi  de  la  procédure  par  requête  collective....  M.  Chauveau  dé- 
clare que  ce  conseil  l'a  singulièrement  étonné,  surtout  de  la  part  d'un  juris- 
consulte jaloux  de  faire  respecter  les  prérogatives  de  chaque  classe  d'officiers 
ministériels.  — Est-ce  qu'il  appartient,  dit-il,  aux  notaires  de  faire  faire  une 
procédure  quelconque:-'  La  direction  de  toute  procédure,  même  de  celle  par 
requête,  appartient  exclusivement  aux  avoués,  et  les  notaires  ne  doivent 
ni  ne  peuvent  s'immiscer  dans  ces  procédures  directement  ou  indirectement. 
Autrement,  ils  manqueraient  à  un  de  leurs  devoirs  les  plus  csseenliels. — 
Notre  auteur  les  invite  au  contraire,  avec  beaucoup  de  raison,  à  rester  corn- 
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plètement  étrangers  au  mode  de  procéder  que  la  justice  voudra  tolérer  ou 
autoriser  en  matière  de  licitation  et  de  partage. 

M.  Hennequin  objecte  que  la  procédure  par  exploit  n'a  été  instituée  que 
pour  les  matières  contentieuses,  et  que  la  procédure  par  requête  a  été  instituée 
pour  toutes  les  procédures  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  contestation.  C'est 
précisément  à  cause  de  cela,  répond  M.  Chauveau,  que  les  demandes  en  par- 
tage ne  peuvent  pas  être  portées  devant  un  tribunal  par  voie  de  requête; 
car,  si  les  copartageants  sont  tous  majeurs,  le  partage  ne  se  fait  en  justice 
qu'à  défaut  d'accord,  que  parce  qu'il  y  a  litige  entre  eux,  et  rien  n'est  plus 
contentieux  ;  s'il  y  a  des  mineurs,  le  législateur  les  considère  comme  contes- 
tants, comme  ne  pouvant  pas  consentir;  l'affaire  est  donc  encore  nécessaire- 
ment contentieuse,  et  il  n'est  permis  à  personne  de  rendre  purement  gracieuse 
une  procédure  déclarée  contentieuse  par  le  législateur. 

26.  La  Cour  de  Liège  a  décidé,  le  12  juin  1853  (J.  Av.,  t.  81,  p.  195), 
que,  lorsque  des  cohéritiers  majeurs  ou  mineurs  ne  sont  pas  d'accord,  la  de- 
mande en  partage  ne  peut  être  formée  que  par  assignation.  M.  Chauveau 
n'admet  pas  la  distinction  qui  paraît  résulter  des  motifs  de  cet  arrêt.  Si  tous 
les  cohéritiers,  dit-il,  sont  d'accord  et  qu'il  y  ait  parmi  eux  des  mineurs,  ils 
sont  obligés,  malgré  leur  entente,  de  suivre  les  formes  ordinaires.  Si,  au 
contraire,  tous  sont  majeurs,  comment  pourront-ils  vouloir  faire  intervenir 
la  justice,  malgré  leur  accord?  S'ils  s'adressent  au  tribunal,  c'est  évidem- 
ment parce  qu'ils  ne  s'entendent  pas  complètement,  et  alors  à  quoi  tend  la 
distinction  admise  par  la  Cour  de  Liège?  Aussi,  notre  auteur  regarde- t-il 
comme  certain  que  les  copartageants  doivent,  dans  tous  les  cas,  agir  par  la 
voie  ordinaire  de  l'assignation  et  non  par  requête.  Voy.  son  Formulaire  de 
procédure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  563,  note  1. 

26  bis.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vienne,  du  21  déc.  1861  (/.  Av., 
t.  88,  p.  278),  a  décidé  en  sens  contraire,  mais  à  tort,  que  la  demande  en  par- 
tage d'une  succession,  dans  laquelle  des  mineurs  sont  intéressés,  peut,  être 
introduite  par  une  requête  collective  de  tous  les  cohéritiers.  V.  les  critiques 
dirigées  contre  cette  décision  par  M.  Audier,  loc.  cit. 

2'î'.  (Q.  2504.  bis  a).  La  demande  en  partage  est-elle  sujette  au  prélimi- 
naire de  conciliation  ? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte,  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  deux  parties  et 
qu'elles  sont  toutes  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits;  car  l'art.  49  ne 
fait  point  d'exception  pour  les  demandes  en  partage. 

Adde  conf.,  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  686;  Persil,  Comm.  de  la 
loi  du  2  juin  1841 ,  p.  476,  n.  572;  Rodiôre,  t.  3,  p.  459;  Bioche,  v:'  Partage, 
n.  92,  et  Vente  judiciaire,  n.  158;  notre  Traité  du  partage,  n.  340,  et  notre 
Formul.  annot.,  t.  2,  p.  861,  n.  65. 

38.  (Q.  2504  bis  b).  Quand  l'un  des  cohéritiers  est  domicilié  à  V étranger, 
quel  délai  faut-il  observer  entre  V assignation  en  partage  et  le  jugement  gui 
statue  sur  cette  assignation  ? 

Les  principes  généraux  paraissent  ici  applicables  à  M.  Chauveau.  Consulté 
dans  une  espèce  où  l'un  des  héritiers  était  présumé  absent  et  habitait  actuel- 
lement la  Russie,  sur  le  point  de  savoir  pendant  quel  délai  il  fallait  surseoir 
\vant  de  donner  suite  à  l'assignation  en  liquidation  et  partage  signifiée  h  cet 
léritier,  sans  lieu  connu  de  domicile  ni  de  résidence,  et  dont  une  première 
wpie  avait  été  laissée  au  parquet  du  procureur  de  la  République,  et  une  se- 
conde copie  affichée  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal,  notre  auteur 
a  répondu  :  La  loi  (art.  69,  §  9,  Cod.  proc.)  indique  la  marche  à  suivre  pour  les 
personnes  résidant  en  pays  étranger. —  Dans  l'espèce,  on  a  remis  la  copie  au 
procureur  de  la  République.  A  la  vérité,  on  s'est  conformé  aux  prescriptions 
du  |  8  du  même  article;  mais,  en  pareille  circonstance,   il  est  prudent  d'at 
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tendre  que  le  délai  de  l'art.  73  soit  écoulé  avant  de  donner  suite  à  l'action  en 
partage.  Si  l'héritier,  recevant  l'assignation  qui  sera  transmise  en  Russie  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  se  présentait  à  l'expiration  des  quatre 
mois  qui  lui  sont  accordés,  il  serait  évidemment  en  droit  de  faire  prononcer 
la  nullité  de  la  procédure  suivie  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

29.  (Art.  966).  Un  cohéritier  peut-il  intenter,  pendant  les  vacances  des 
tribunaux,  une  action  en  partage,  alors  qu'au,  moment  où  cette  action  prend 
naissance  rien  ne  fait  supposer  qu'il  puisse  y  avoir  de  contestation  sur  les 
droits  des  parties? 

Cette  question  soulève  celle  de  savoir  si  l'instance  en  partage  rentre  d'une 
manière  absolue  dans  la  catégorie  des  matières  ordinaires,  ou  si  elle  appar- 
tient, au  contraire,  soit  dans  tous  les  cas,  soit  pour  quelques-unes  de  ses 
phases  seulement,  à  la  catégorie  des  matières  sommaires.  Or,  c'est  là  un 
point  fort  délicat  et  qui  divise  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  —  Pour  nous, 
il  y  a  longtemps  que  notre  opinion  est  faite  sur  cette  difficulté.  Dans  notre 
Traité  du  partage  de  succession,  n.  354,  nous  avons  embrassé  le  système  qui, 
se  plaçant  entre  les  deux  interprétations  extrêmes,  ne  reconnaît  à  l'instance 
en  partage  le  caractère  de  matière  ordinaire  qu'à  l'égard  des  contestations 
portant  sur  le  fond  du  droit  des  parties,  et  la  maintient,  tant  qu'il  ne  survient 
aucune  contestation  de  ce  genre,  dans  la  classe  des  matières  sommaires,  pa 
argument  de  l'art.  823,  Cod.  civ. 

Ce  système,  bien  que  combattu  par  de  graves  autorités  (notamment  par 
MM.  Bourbeau,  continuât,  de  Boncenne,  Théor.  de  la  pr oc.  civ.,  t.  6,  p.  62; 
Boucher  d'Àrgis,  Dict.  de  la  taxe,  v°  Affaire  sommaire,  obs.  3;  Chauveau  et 
Godollre,  Comment,  du  tarif,  t.  '3,n.  2126),  semble  être  celui  qui  est  destiné 
à  prévaloir,  car  il  a  été  consacré  par  les  monuments  de  jurisprudence  les  plus 
récents  (V.,  entre  autres,  Paris,  2ofév.l849  et  23 août  1851,  S.-V.51. 2.649; 
Cass.,  24  avr.  1 854,  J.  Av.,  t.  79,  p.  363;  Trib.  civ.  de  Nîmes,  23  déc.  1861 
et  11  mars  1862,  t.  87,  p.  224  et  228,  à  la  note),  et  les  jurisconsultes  qui  ont 
le  plus  nouvellement  examiné  la  question  l'ont  ('gaiement  adopté  (MM.  Harel, 
Observât,  sur  les  jugements  précités  du  tribunal  de  Nîmes;  Sorrel  sur  Bou- 
cher d'Argis,  verb.  cit.,  p.  48,  à  la  note).  —  Compar.  infrà,  n.  157. 

3®.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  croire  qu'une  instance  en  partage  peut 
très  régulièrement  être  introduite,  à  raison  de  son  caractère  de  matière 
sommaire,  pendant  les  vacances  des  tribunaux;  que  la  chambre  des  vaca- 
tions peut  parfaitement  y  statuer,  s'il  ne  surgit  aucune  contestation  touchant 
au  fond  du  droit,  et  qu'il  n'est  interdit  de  porter  devant  cette  chambre  que 
les  incidents  étrangers  aux  formes  du  partage.  Le  tribunal  civil  de  Vienne  a 
jugé,  conformément  à  cette  interprétation,  le  21  déc.  1861  (/.  Av.,  t.  88, 
p.  278),  que  la  chambre  des  vacations  est  compétente  pour  statuer  en  matière 
de  partage,  alors  que  la  question  à  résoudre  est  simplement  celle  de  savo'r 
si  une  telle  demande  est  valablement  formée  par  une  requête  collective  de 
tous  les  héritiers. 

|  2.  —  Instruction  de  la  demande. 

31.  (Q.  2503  decies).  L'instance  en  partage  est-elle  indivisible? 

Par  ce  motif  que  la  demande  en  partage  est  de  sa  nature  indivisible,  la 
Cour  de  Montpellier  a  déclaré,  le  16  nov.  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  683): 
1°  qu'il  suffit  qu'elle  ait  été  formée  par  l'un  des  cohéritiers  pour  qu'elle  profite 
aux  autres,  et  qu'elle  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tous;  2°  que  la 
tentative  de  conciliation  essayée  par  un  seul  des  cohéritiers  est  interruptive 
fiel  a  prescription,  même  lorsque  les  autres  cohéritiers  appelés  au  bureau 
«le  paix  n'ont  rien  demandé  ou  n'ont  pas  comparu   M    Billequiri  a  critiqué 
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cette  jurisprudence  dans  ses  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
et  il  a  cité  comme  contraires  deux  autres  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cassation, 
l'autre  de  la  Cour  de  Limoges.  Toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  si  la  ma- 
tière des  partages  est  divisible  ou  indivisible.  —  Une  vive  controverse  existe 
encore  à  cet  égard.  Voy.  Cass.,  20  juill.  1835;  Toulouse,  30  mars  184-4  et 
8  août  1848;  Limoges,  9  janv.  et  18  nov.  1847;  Dijon,  22  nov.  1848  et 
18  janv.  1850;  Montpellier,  12  janv.  1847;  Bastia,  11  avr.  1856;  Rouen, 
24  juill.  1856  (/.  Av.,  t.  69,  p.  52  et  635;  t.  72,  p.  374;  t.  73,  p.  214;  t.  76, 
p.  "181  et  suiv.;  t.  77,  p.  32;  t.  82,  p.  376).  M.  Chauveau  se  prononce  pour 
l'indivisibilité.  Le  jugement  qui  ordonne  un  partage,  ne  pouvant,  dit-il, 
régir  que  la  masse  à  partager  et  les  droits  de  tous  les  cohéritiers,  statue  évi- 
demment sur  un  objet  indivisible.  Voy.  aussi  M.  Dalloz,  v°  Success.,  n.  1578. 

3^.  (Q.  2504  ter).  L'art.  967,  d'après  lequel,  entre  deux  demandeurs,  la 
'poursuite  appartient  à  celui  qui  a  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  ex- 
ploit par  le  greffier  du  tribunal,  est-il  applicable  alors  même  que  les  deux  assi- 
gnations ne  sont  pas  du  même  jour,  ou  qu'il  résulte  de  toute  autre  circonstance 
que  l'une  des  deux  poursuites  a  été  intentée  avant  l'autre  ? 

Le  tribunal  de  Bordeaux  a  jugé,  le  15  janv.  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p.  81),  que 
la  poursuite  appartient,  indépendamment  de  la  date  du  visa,  à  celle  des  deux 
parties  qui,  la  première,  a  obtenu  du  président  une  ordonnance  portant  per- 
mission d'assigner  à  bref  délai.  Il  résulte  aussi  de  son  jugement  que  la  prio- 
rité de  l'ajournement  ou  même  de  la  citation  en  conciliation  produirait  le 
même  effet.  Dans  cette  opinion,  la  disposition  de  l'art.  967  n'aurait  été  écrite 
que  pour  Je  cas  où,  les  deux  assignations  étant  du  même  jour,  il  existe  entre 
elles  une  telle  concurrence  qu'on  ne  peut  déterminer  d'une  manière  sûre 
quelle  est  la  partie  qui  a  commencé  la  poursuite.  Mais  M.  Chauveau  dé- 
clare que,  quant  à  lui,  l'art.  967  lui  paraît  si  formel  et  si  général  qu'il  n'hé- 
site pas  à  l'appliquer  à  tous  les  cas,  et  à  considérer  la  poursuite  comme 
appartenant  toujours  à  celui  qui,  le  premier,  a  fait  viser  son  exploit,  sans 
considération  de  la  priorité  réelle  de  ses  démarches,  alors  même  qu'elle  serait 
authentiquement  constatée.  —  Au  surplus,  le  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux, cité  plus  haut,  a  été  infirmé  par  un  arrêt  du  23  mai  1841,  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  que  l'art.  967  a  eu  pour  objet  de  prévenir  toute  discus- 
sion sur  la  préférence  à  accorder  aux  poursuites  en  matière  de  partage 
et  de  licitation  ;  qu'à  cet  effet,  il  a  établi  une  formalité  spéciale  et  positive,  à 
l'observation  de  laquelle  la  préférence  est  attachée,  et  qu'il  l'a  accordée  à 
celui  qui  aurait  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit;  —  Attendu 
que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  que,  dans  le  fait,  l'appelant  a  fait  ap- 
poser le  visa  sur  l'original  de  son  exploit  avant  que  l'intimé  eût  rempli  cette 
formalité,  et  que,  dès  lors,  la  préférence  des  poursuites  appartient  à  l'appe- 
lant; —  Ordonne,  etc.  » 

33.  La  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où  le  premier  deman- 
deur, dont  les  exploits  étaient  en  date  des  23  et  25  septembre,  avait  fait 
viser  ses  originaux  le  2  octobre  à  midi,  tandis  que  le  second,  qui  avait  formé  sa 
demande  par  exploits  des  27  septembre  et  2  octobre,  avait  fait  viser  ses  origi- 
naux le  2  octobre,  à  onze  heures  du  matin.  Le  tribunal  civil  du  Blanc,  par 
jugement  du  13  janvier  1848  (/.  Av.,  t.  73),  a  considéré  que,  «  si,  d'après 
la  disposition  textuelle  de  l'art.  967,  la  poursuite  de  l'instance  en  partage, 
lorsque  la  demande  est  multiple,  appartient,  non  h  celui  des  indivisionnaires 
qui  a  introduit  la  sienne  le  premier,  mais  bien  a  celui  qui.  le  premier,  a  tait 
viser  au  greffe  l'original  de  son  exploit  introductif,  il  se  fait,  de  cet  article, 
une  application  naturelle  et  raisonnable,  dans  le  cas  où  les  demandeurs  ,  à 
qui  appartient  en  réalité  un  droit  égal  et  pareil,  ont  voulu  l'exercer  et  l'ont 
exercé  simultanément  et  prèsomptivement  dans  l'ignorance  respective  de 
'exercice  du  même  droit  par  l'autre  ou  les  autre?  indivisionnaires;  —  Qu'il 
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s'applique  encore  d'une  manière  satisfaisante  dans  le  cas  où  l'un  des  inté- 
ressés au  partage,  tout  en  se  voyant  assigné,  ignore  si  le  demandeur  a  de 
même  interpellé  tous  les  autres  ayants  droit,  et,  craignant  qu'il  ne  l'ait  pas 
fait,  tonne  lui-même  une  demande  complète;  —  Mais  que  ce  serait  prêter  au 
législateur  une  idée  peu  digne  de  lui  que  de  supposer  qu'il  a  entendu  favo- 
riser l'esprit  d'agression  au  point  d'autoriser  le  défendeur  à  une  action  en 
partage,  à  doubler  les  actes  et  les  frais,  en  formant  lui-même  une  autre  de- 
mande aux  mêmes  fins,  avant  d'avoir  la  moindre  suspicion  raisonnable  d'i- 
gnorance, de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté  chez  le  premier  deman- 
deur. »  —  Il  a,  en  conséquence,  déclaré  que  la  priorité  appartenait  au 
premier  demandeur. 

Il  est  facile,  dit  M.  Chauveau,  de  saisir  le  motif  qui  a  dicté  cette  décision 
diamétralement  contraire  à  la  loi.  Les  juges  ont  cru  découvrir  une  fraud 
n'ont  pas  voulu  la  sanctionner.  Toute  légitime  que  puisse  être,  en  principe 
général,  une  semblable  préoccupation,  elle  n'était  pas  admissible  dans  l'es- 
pèce. Il  est  évident  que  c'est  précisément  pour  le  cas  qui  a  semblé  frauduleux 
à  ce  tribunal  que  l'art.  967  a  été  édicté.  En  effet,  pour  que  la  demande  de 
l'un  des  héritiers  ou  sociétaires  soit  antérieure  à  la  demande  d'un  autre, 
il  faut  que  ce  dernier  ait  reçu  la  citation  du  premier  avant  de  faire  signifier 
la  sienne.  La  loi,  bien  loin  de  réputer  frustratoire  la  demande  signifiée 
postérieurement  à  la  réception  de  l'avertissement  judiciaire,  lui  donne 
officiellement  la  priorité,  pourvu  que  l'original  du  second  exploit  ait  été 
visé  avant  la  présentation  du  premier  au  greffe.  Dans  le  n°  DVI  undeciea, 
Carré  donne  clairement  le  motif  de  cette  innovation.  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
préférence  abandonnée  à  la  prudence  du  juge;  la  préférence  est  réglée  par 
la  loi  ;  l'art.  967  ne  suppose  pas  une  égalité  de  droits;  il  s'occupe  exclusive- 
ment de  la  priorité  du  visa.  Les  garanties  requises  consistent  uniquement 
dans  la  qualité  de  cohéritier.  La  poursuite  n'est  plus  que  l'œuvre  de  l'officier 
ministériel. 

Si  la  doctrine  du  tribunal  du  Blanc  était  admise,  poursuit  notre  auteur,  la 
source  des  incidents  serait  rouverte,  et  l'art.  967  ne  serait  plus  qu'une  su- 
perfétation. 

34.  Ayant  eu  nous-même  à  donner  notre  avis  sur  la  question  qui  pré- 
cède, nous  l'avons  exprimé  ainsi  :  —  L'art.  967,  Cod.  proc,  a  eu  pour  objet, 
on  ne  l'ignore  pas,  d'empêcher  le  retour  des  longs  et  dispendieux  incidents 
auxquels  donnait  lieu,  dans  l'ancien  droit,  la  concurrence  entre  plusieurs 
parties  poursuivant  un  partage.  Peur  prévenir  toute  difficulté  à  cet  égard,  il 
a  établi  une  règle  absolue  qu'il  a  formulée  en  des  termes  exclusifs  de  toute 
distinction!  Prétendre  que  sa  disposition  si  générale  doit  être  appliquée  scu- 
lement  au  cas  où  les  deux  demandes  en  partage  ont  été  formes  le  même 
jour,  parce  que.  dans  le  cas  contraire,  la  date  des  exploits  indique  suffisam- 
ment à  laquelle  des  deux  poursuites  appartient  la  priorité,  ce  serait  faire  une 
violence  manifeste  au  texte  de  la  loi.  et  en  méconnaître  également  la  pensée. 
Le  législateur  savait  fort  bien  que  les  deux  demandes  en  concurrence  pou- 
vaient ne  pas  avoir  été  intentées  à  la  même  date,  et  s'il  avait  voulu  exclure 
cette  hypothèse  de  la  règle  qu'il  posait,  il  n'aurait  certainement  pas  manqué 
d'exprimer  c  tte  pensée  par  une  addition  bien  facile  de  quelques  mots.  Il  a 
préféré  adopter  un  principe  uniforme,  à  l'application  duquel  tentes  les  par- 
ti s  pouvaient  être  soumises  sans  inconvénient  et  que  la  raison  commandait 
d'ailleurs.  Une  disposition  qui  n'aurait  assujetti  à  la  formalité  du  visa  que 
les  demandes  formées  le  même  jour,  eût  été,  en  effet,  dépourvue  de  toute 
portée  pratique:  car  le  cohéritier  qui  intente  une  demande  en  partage  ne 
peut  savoir  si  une  demande  semblable  sera  ou  non  formée  le  même  jour  par 
un  de  ses  cohéritiers,  et  s'il  esl  ou  non  nécessaire  qu'il  cherche  à  s'assurer  la 
priorité  par  l'accomplissement   de  la  formalité  du  visa.   Le  seul   moyen  de 
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faire  disparaître  tout  embarras  était  évidemment  de  prescrire  cette  formalité 
d'une  manière  générale  et  absolue,  comme  le  législateur  l'a  fait  dans 
l'art.  967. 

Il  importe  donc  peu  que  celle  des  deux  assignations  en  partage  à  l'égard 
de  laquelle  la  formalité  du  visa  n'a  pas  été  remplie,  soit  la  première  en 
date  :  ce  n'est  pas  la  date  de  l'exploit,  mais  celle  du  visa  seulement  qui  est 
à  considérer  ici  ;  il  n'en  serait  autrement  que  si  le  visa  n'avait  eu  lieu  ni 
pour  l'une  ni  pour  l'autre  des  deux  demandes. 

Cette  interpré!ation,  que  nous  avons  été  un  des  premiers  à  soutenir  dans 
notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  341,  a  rallié  à  peu  près  tous  les 
suffrages.  V.  en  effet  conf.,  Paris,  9  mai  1837  (Journ.  de  proc,  art.  766)  ; 
Bordeaux,  23  mai  1841  (J.  Av.,  t.  86,  p.  142,  à  la  note);  Chauveau  sur 
Carré  (sous  la  présente  question);  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Partage,  n.  97  ; 
Boilard,  Lee.  de  proc.  cic,  t.  1,  n.  1158;  Dalloz,  Répert.,  v°  Succession,' 
n.  1652.  Et  corn  par.  Cass.,  28  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  77,  p.  12,  à  la  note).  —  ' 
V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  862,  note  1,  n.  2. 

35.  M.  Chauveau  a  eu  à  examiner  l'hypothèse  suivante  :  Une  instance 
en  partage  devait  être  portée  devant  un  tribunal  d'une  ville  où  deux  des  in- 
téressés avaient  leur  domicile.  L'un  d'eux  fait  notifier  son  assignation  à 
l'autre,  et  le  visa  du  greffe  est  obtenu  le  même  jour.  Le  lendemain,  il  fait 
assigner  les  autres  intéressés  et  ne  soumet  pas  cet  original  au  visa.  Le  sur- 
lendemain, l'avoué  du  second  intéressé,  domicilié  au  siège  du  tribunal,  dans 
l'ignorance  de  l'assignation  déjà  notifiée,  et  en  vertu  des  instructions  qu'il 
avait  reçues,  fait  assigner  par  un  seul  original  tous  les  cohéritiers,  et  obtient 
le  visa.  Auquel  des  deux  avoués  appartient  la  poursuite  ?  Notre  auteur  a  ré- 
pondu :  le  visa  du  premier  exploit  suffit  pour  attribuer  la  priorité  à  la  partie 
qui  l'a  fait  signifier.  Pour  qu'une  demande  en  partage  soit  régulière,  il  n'est, 
pas  prescrit  qu'un  même  exploit  instancie  le  même  jour  toutes  les  parties. 
S'il  n'est  pas  possible  de  faire  annuler  la  procédure  suivie  par  l'avoué  de  la 
partie  adverse,  comment  serait-il  possible  de  lui  enlever  la  priorité?  En  pa- 
reil cas,  si  la  conduite  de  l'avoué  paraissait  motiver  un  blâme,  il  y  aurait 
lieu  seulement  de  saisir  la  chambre  de  discipline. 

3©.  M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'il  est  cependant  des  cas  où  là  règle 
posée  ci-dessus  peut  recevoir  des  exceptions.  Ainsi,  l'on  comprend,  dit-il, 
que  la  Cour  de  Bordeaux  ait  déclaré,  le  27  juill.  1834  (/.  Av.,  t.  80,  p.  193), 
que,  lorsqu'il  existe  deux  instances  en  licitation  et  partage  des  biens  d'une 
même  succession,  l'une  régulièrement  introduite  contre  tous  les  cohéritiers 
et  da*ns  laquelle  plusieurs  jugements  ont  été  rendus,  mais  non  reprise  contre 
les  héritiers  d'un  cohéritier  décédé,  l'autre  intentée  par  ces  héritiers,  il  y  a 
lieu  de  joindre  les  deux  instances,  et  la  poursuite  appartient  au  premier 
poursuivant,  bien  que  la  seconde  demande  soit  plus  ample  que  la  première 
et  qu'elle  ait  été  soumise  avant  celle-ci  au  visa  du  greffe.  —  Si  la  Cour  de 
Bordeaux  avait  décidé  différemment,  observe  l'auteur,  et  s'il  était  vrai  de 
dire,  avec  le  jugement  qu'elle  a  infirmé,  que  l'art.  967  doit  être  appliqué  en 
tout  état  de  cause,  on  arriverait  à  des  résultats  étranges.  Il  faudrait,  par 
exemple,  donner  la  préférence  à  une  poursuite  toute  récente,  alors  que  la 
première  remonterait  officiellement  à  une  époque  bien  antérieure  et  aurait 
déjà  donné  lieu  à  plusieurs  jugements.  Tel  n'a  pas  été  le  but  que  s'est  pro- 
posé la  loi.  Elle  a  voulu  uniquement  établir  une  règle  pour  le  cas  de  con- 
currence et  nullement  pour  les  circonstances  où  l'action  a  été  régulièrement 
engagée  sans  concurrence,  et  où  il  y  a  seulement  lieu  de  la  reprendre  par 
suite  de  la  mise  hors  de  droit  provenant  du  décès  de  l'une  des  parties. 

3"5\  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si,  lorsque  des  cohéritiers  se  sont 
interdit  de  provoquer  le  partage  des  biens  d'une  succession  pendant  cinq 
ans,  et  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai  l'un  des  cohéritiers  forme  une  demande 
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en  partage,  sauf  à  n'y  donner  suite  qu'après  l'expiration  des  cinq  ans,  la 
priorité  des  poursuites  est  acquise  à  l'avoué  de  ce  cohéritier  ou  à  celui 
du  créancier  qui,  le  premier,  après  l'expiration  des  cinq  ans,  a  fait  notifier 
une  action  en  partage.  Dans  l'espèce,  le  cohéritier  avait  formé  la  demande 
en  partage  un  an  avant  l'expiration  des  cinq  années;  celte  demande  préma- 
turée, qui  se  produisait  à  une  époque  où  la  convention,  ayant  force  de  loi 
entre  les  cohéritiers,  mettait  un  obstacle  invincible  à  ce  qu'il  fût  procédé  au 
partage  en  leur  nom,  ne  pouvait  évidemment,  dit  M.  Chauveau,  faire  acqué- 
rir aucun  droit  de  priorité,  car  l'art.  967  n'attache  ce  privilège  qu'à  une 
demande  en  partage  régulièrement  formée,  c'est-à-dire  émanant  d'une  per- 
sonne ayant  qualité  pour  exercer  la  poursuite  et  pouvant  l'exercer  immé- 
diatement. La  demande  du  cohéritier  n'était  donc  ni  légale  ni  rccevablc;  elle 
n'annonçait  que  l'intention  de  se  pourvoir  en  partage  lorsque  les  cinq  ans 
seraient  expirés,  et  ce  moment  venu,  il  n'aurait  certainement  pas  dépendu 
de  ce  cohéritier  de  donner  suite  à  sa  demande,  sans  appeler  dans  l'instance, 
par  un  exploit  nouveau,  les  autres  cohéritiers  et  les  créanciers  opposants. 
La  priorité  devait  donc  être  accordée  au  créancier  qui  avait  agi  le  premier  en 
temps  opportun  Voy.  le  Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  2e  édit., 
t.  2,  p.  586,  note  6. 

38.  Nous  avons  été  invité  à  décider  si  la  priorité  de  la  poursuite  appar- 
tient au  créancier  de  l'un  des  cohéritiers  qui,  le  jour  même  du  décès  du  de 
cujus,  a  formé  l'action  en  partage,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, et  a  fait  aussitôt  viser  l'original  de  l'exploit,  ou  bien  si  cette  priorité 
peut  être  réclamée  par  le  cohéritier  lui-même  qui  a,  de  son  côté,  intenté  en 
son  propre  nom  l'action  en  partage  deux  jours  seulement  après  le  décès.  En 
principe,  avons-nous  dit,  le  créancier  d'un  cohéritier  obtient,  par  le  visa  de 
l'original  de  la  demande  en  partage  qu'il  a  formée  comme  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur,  la  priorité  de  la  poursuite,  aussi  bien  qu'un  des  cohéritiers 
pourrait  l'obtenir  lui-même.  Compar.  Cass.,  28  fév.  1849  (S.-V. 49.1 .344). 
Mais  cette  faculté  n'est  pas  tellement  absolue  pour  le  créancier,  qu'on  doive 
la  lui  reconnaître  même  dans  le  cas  où  son  action  serait  purement  vexatoire 
ou  prématurée. 

Si  nous  n'allons  pas  jusqu'à  admettre,  avec  quelques  décisions  et  un  cer- 
tain nombre  d'auteurs,  que  le  créancier  soit  obligé,  pour  pouvoir  exercer 
les  droits  de  son  débiteur,  d'attendre  que  celui-ci  ait  refusé  ou  négligé  de 
les  exercer  lui-même  (V.  suprà,  n.  42);  si  nous  croyons  que,  même  lorsque 
le  débiteur  ne  peut  être  taxé  de  mauvais  vouloir  ou  d'incurie,  le  créancier 
est  recevable  à  prendre  l'initiative  d'une  poursuite  qu'il  a  intérêt  à  diriger 
avant  d'avoir  obtenu  la  certitude  que  son  débiteur  ne  l'intentera  pas  en  son 
propre  nom  (V.  notre  Traité  du  partage,  n.  252);  et  si  à  la  doctrine  énoncée 
plus  haut  nous  préférons  celle  qui  dénie  seulement  au  créancier  le  droit  de 
substituer  sa  direction  à  l'initiative  du  débiteur  (V.  en  ce  sens,  Dalloz, 
v°  Succession,  n.  2033;  Demolombe,  Contrats,  t.  2,  n.  94),  —  nous  nous  re- 
fusons néanmoins  à  considérer  comme  légitime  la  prétention  du  créancier 
d'un  cohéritier  de  s'assurer  la  priorité  de  la  poursuite  en  partage  en  for- 
mant la  demande,  non  seulement  avant  que  le  cohéritier  ait  pu  prendre  qua* 
lité,  mais  même  avant  que  la  dépouille  du  défunt  soit  refroidie.  —  Il  y  a  là 
une  précipitation  que  l'intérêt  véritable  du  créancier  ne  saurait  justifier  ; 
c'est  alors  qu'on  peut  dire  que  l'action  du  créancier  est  vexatoire  ou  tout  au 
moins  prématurée,  et  qu'il  est  juste  de  la  repousser,  alors  même  que  l'ori- 
ginal de  l'exploit  qui  la  renferme  aurait  été  visé  avant  celui  de  la  demande 
du  cohéritier.  Dans  ce  cas,  la  solution  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  3  août  1842  (Journ.  de  proc,  art.  23^9),  que  not,e  avons  cri- 
tiqué à  un  point  de  vue  général  (Tr.  du  part.,  n.  341),  serait  parfaitement 
applicable.  Et  il  faut  en  dire  autant,  soit  d'un  jugement  <!i  tribunal  de 
Metz  du  12  avriU850,  cité  par  M.  Dalloz,  loc.  cit.,  soit  même  des  arrêts  de 
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Rouen,  1er  déc.  4852,  et  Cass.,  20  juill.  1854,  mentionnés  plus  haut,  n.  12, 
et  qui  sont  intervenus  dans  une  espèce  où  la  demande  du  créancier  avait  été 
formée  aussi  prématurément,  quoique  avec  infiniment  moins  de  précipita- 
tion que  dans  l'hypothèse  qui  nous  a  été  soumise. 

39.  Par  application  du  principe  rappelé  ci -dessus,  n.  12,  mais  non 
approuvé  par  nous,  que  les  créanciers  ne  peuvent  provoquer  un  partage  au 
nom  de  leur  débiteur  que  lorsqu'il  y  a  négligence  de  sa  part  à  introduire  la 
demande,  il  a  été  jugé  que  si  la  demande  se  trouve  simultanément  engagée  par 
un  créancier  et  par  des  cohéritiers,  la  priorité  de  la  poursuite  doit  être  laissée 
à  ces  derniers,  bien  que  l'exploit  introductif  d'instance  du  créancier  ait  été 
visé  le  premier,  conformément  à  l'art.  966  :  ïrib.  civ.  de  Die,  23  déc.  1863 
(t.  89,  p.  479). —  Et  il  a  été  décidé  aussi  que  lorsqu'une  demande  en  partage 
a  été  formée  par  les  créanciers  de  l'un  des  héritiers  pendant  les  délais  qui 
leur  sont  accordés  pour  faire  luvenlaireet  délibérer,  et  que  postérieurement, 
mais  avant  l'expiration  de  ces  délais,  une  même  demande  a  été  formée  par 
quelques-uns  des  cohéritiers,  la  priorité  de  la  poursuite  appartient  néan- 
moins à  ces  derniers,  aucune  négligence  ne  leur  étant  imputable,  encore  hier, 
que  les  créanciers  aient  les  premiers  fait  viser  l'original  de  leur  exploit  de 
demande  :  Trib.  civ.  de  Bayonne,  11  avril  1865  (t.  90,  p.  405). 

40.  M.  Bioche,  dans  son  Journal  de  procédure,  1844,  art.  2749,  et  dans 
son  Dict.  de  proc,  v°  Partage,  n.  99,  pose  la  question  suivante  :  Deux  de- 
mandes en  licitation  et  partage  ont  été  signifiées  le  même  jour  par  deuy 
avoués;  l'un  a  fait  viser  au  greffe  l'original  de  la  demande,  le  dimanche; 
l'autre  a  obtenu  le  visa  le  lendemain  lundi,  à  l'ouverture  du  greffe  :  à  qui  doit 
être  accordée  la  poursuite?  Suivant  ce  jurisconsulte,  elle  appartient  à  l'avoué 
qui  a  obtenu  le  visa  le  lundi.  Il  se  fonde  sur  l'art.  90  du  décret  du  30  nov. 
1808,  qui  veut  que  les  greffes  soient  ouverts  tous  les  jours,  excepté  les  diman- 
ches et  fêtes,  et  sur  des  motifs  de  convenance  qui  ne  permettent  pas  de  laisser  le 
greffier  libre  d'accorder  ou  de  refuser  un  visa  auquel  la  loi  attache  une  pré- 
rogative importante.  M.  Dalloz,  v°  Success.,  n.  1656,  semble  être  aussi  de  cet 
avis.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  reconnaît  que  ces  raisons  ont  leur  gravité; 
mais  il  n'ose  affirmer  qu'elles  paraissent  décisives  aux  tribunaux  qui  valident 
la  surenchère  reçue  au  greffe  un  dimanche,  et  permettent  ainsi  au  greffier  de 
se  faire  l'arbitre  du  sort  d'une  adjudication.  V.  Saisie  immobilière  et  Suren- 
chère. 

41.  Pour  produire  son  effet,  le  visa,  dit  M.  Chauveau,  doit  être  apposé 
sur  l'exploit  lui-même,;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  été  mis  antérieurement 
sur  une  requête  tendant  à  obtenir  la  priorité  delà  poursuite.  Un  usage  con- 
traire s'est  introduit  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'Orléans  :  avant  d'assigner 
en  partage,  on  présente  au  tribunal  une  requête  pour  obtenir  la  priorité  des 
poursuites,  et  c'est  celte  requête,  et  non  l'exploit,  que  l'on  soumet  au  visa. — 
Un  arrêt  de  cette  Cour,  sous  la  date  du  8  janvier  1848,  avait  validé  cette  pro- 
cédure en  accordant  la  préférence  à  celui  qui  avait  fait  viser  sa  requête, 
quoique  la  demande  de  son  concurrent  eût  précédé  la  sienne  de  quinze  jours. 
Mais,  sur  le  pourvoi,  la  Cour  suprême  a  cassé  cette  décision  le  28  février  1849 
(D.p.49.1.119). — V.  conf.  notre  Tr.  du  part.,  n.  341,  et  notre  For mul.  annal., 
t.  2,  p.  862,  note  1,  n.  3. 

425.  Conformément  au  même  principe,  la  jurisprudence  décide  que  le  visa 
du  greffier  sur  l'original  de  l'exploit  de  citation  en  conciliation  préalable  à 
une  demande  en  partage,  n'a  pas  pour  effet  d'assurer  la  priorité  de  la  pour- 
suite à  la  partie  qui  a  donné  cette  citation;  et  cela,  alors  même  qu'elle  l'au- 
rait, fait  suivre  de  la  demande  dans  le  mois  :  Bordeaux,  18  août  1864  (/.  Av., 
t.  90,  p.  85)  ;  Trib.  civ.  d'Issoudun.  13  déc.  1864  (ibid.)  ;  Caen,  30 avril  1872 
(t.  98,  p.  19)  ;  Cass.,  4  mars  1873  (t.  99,  p.  19)  ;  Rouen,  2  fév.  1874  (t.  100, 
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s.  MO).  Conf.,  notre Formul.  annot.,  p.  862,  note!,  n.  4. — Gontrà, Orléans, 
22nov.  -1862  (t.  88,  p.  122);  M.  Ilarel  (ibid.). 

43.  Lorsqu'une  commune  a  intenté  une  demande  en  partage,  dont  elle  a 
fait  viser  l'exploit  avant  d'avoir  été  autorisée  à  former  cette  action,,  l'autori- 
sation qui  lui  est  accordée  postérieurement  ne  produit  un  effet  rétroactif  que 
relativement  au  fond  même  de  la  demande,  mais  non  en  ce  qui  concerne  le 
visa;  de  sorte  que  ce  visa  ne  confère  point  à  la  commune  la  priorité  de  la 
poursuite  sur  celui  des  copartageants  qui  a  formé  contre  elle  une  demande 
en  partage  et  fait  viser  cette  demande  après  l'autorisation  obtenue  :  Bor- 
deaux, 10  fév.  1863  (t.  88,  p.  M7). 

44.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si  l'exploit  d'assignation  devait  être 
enregistré  avant  d'être  visé,  ou  si,  de  deux  exploits  portant  la  môme  date  et 
présentés  le  même  jour  au  visa,  celui  qui  avait  été  visé  le  premier  avant  la 
formalité  de  l'enregistrement  devait  avoir  la  préférence  sur  celui  qui  n'avait 
été  présenté  que  complet.  31.  Chameau  a  adopté  celte  dernière  solu- 
tion. L'enregistrement,  dit-il  très-bien,  n'est  qu'une  formalité  extrinsèque 
qui  n'ajoute  rien  à  la  perfection  de  l'acte  signifié.  La  demande  en  partage, 
après  l'assignation,  est  réalisée,  et  la  loi  n'exige  que  le  visa  de  l'original  de 
cette  demande. 

D'un  autre  côté,  M.  Chauveau  exprime  l'avis  que  pour  constater  ce  visa,  le 
greffier  n'est  point  obligé  de  tenir  un  registre,  et  n'a  droit  à  aucune  remise. 

45.  (0.  2304  quater  b).  Si  la  partie  la  plus  diHgente,  et  qui,  la  première, 
aurait  fait  viser  son  exploit,  conformément  à  l'art.  967,  cessait  ensuite  ses 
poursuites,  l'autre  partie  ne  pourrait-elle  pas  les  reprenefre  ou  s'y  faire  su- 
broger ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré,  qui  invoque  en  ce  sens  la  dis- 
position de  l'art.  721. 

M.  Chauveau  approuve  cette  solution,  qu'enseignent  aussi  MM.  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  678;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  607;  Bioche,  v°  Partage, 
n.  103,  et  que  nous  avons  nous-même  adoptée,  Tr.  du  part.,  n.  3*2,  et 
Formul.  annot.,  t.  2,  p.  S63,  n.  7.  C'est  la  procédure  que  notre  auteur  a  con- 
seillée dans  une  affaire  où,  au  lieu  de  se  pourvoir  en  subrogation,  les  cohé- 
ritiers avaient  fait  procéder  à  divers  actes  de  la  poursuite  de  la  licitation,  le 
poursuivant  s'abstenant  d'entretenir  l'instance  après  le  jugement  qui  avait 
renvoyé  la  vente  des  immeubles  devant  notaire. 

46.  (Art.  967).  Quand,  faute  par  les  héritiers  d'avoir  provoqué  le  par- 
tage, le  créancier  de  l'un  d'eux  l'a  demandé  lui-même,  est-ce  à  ce  créancier 
qu'appartient  la  poursuite  du  partage? 

L'affirmative  a  été  consacrée  à  très  bon  droit  par  uu  arrôt  de  la  Cour  de 
Chambéry  du  18  juin  1878  (J.  Av.,  t.  103,  p.  353). 

46  bis.  Lorsqu'un  héritier,  donataire  de  l'usufruit  d'une  partie  des  im- 
meubles laisses  pur  le  défunt,  a  intenté  une  action  en  partage  tant  contre  le 
nu  propriétaire  de  ces  immeubles  que  contre  les  autres  héritiers,  et  que  le 
nu  propriétaire,  afin  de  régulariser  la  procédure,  s'est  ensuite  joint  à  l'usu- 
fruitier pour  soutenir  la  demande ,  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  par 
l'usufruitier,  au  nom  duquel  tous  les  actes  de  la  poursuite  avaient  été  faits 
jusque-là,  a-t-elle  pour  effet  d'enlever  la  direction  de  cette  poursuite  à  l'a- 
voué qui  occupait  auparavant  tant  pour  lui  que  pour  le  nu  propriétaire,  et  de 
l'obliger  île  remettre,  moyennant  le  paiement  de  ses  frais,  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  à  l'avoué  nouvellement  constitué?  Appelé  à  exprimer  notre 
avis  sur  ce  point,  nous  avons  dit  que  le  droit  de  l'avoué,  constitué  en  premier 
lieu  par  l'usufruitier,  de  retenir  les  pièces  de  la  procédure  et  de  conserver  la 
direction  de  la  poursuite  pouvait  être  victorieusement  défendu. 

Comme  usufruitier  d'une  nartie  des  biens  composant  la  succession,  l'an- 
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cicn  client  de  cet  avoué  avait  à  la  vérité,  avons-nous  fait  observer,  le  droit 
de  provoquer  le  partage  de  cette  succession,  afin  de  faire  cesser  l'indivision 
de  la  jouissance  à  laquelle  il  était  soumis  (Y.  notre  Traité  du  partage  de 
succession,  a.  247)  ;  mais  il  ne  pouvait  donner  au  partage  un  caractère  défini- 
tif vis-à-vis  du  nu  propriétaire  qu'avec  le  concours  de  ce  dernier,  à  l'égard 
duquel  ce  partage  serait  resté  res  infer  àlios  acta,  tant  qu'il  n'aurait  pas  reçu 
sa  sanction  (V.  ibid.).  L'avoué  constitué  d'abord  par  lui  a  donc  parfaitement 
régularisé  la  situation  en  taisant  adjoindre  le  nu  propriétaire  à  l'usufruitier 
pour  la  demande  et  pour  la  poursuite  du  partage  ou  de  la  limitation.  Dès  ce 
moment,  la  procédure  leur  est  devenue  commune,  ainsi  qu'elle  devait  néces- 
sairement l'être  pour  aboutir,  comme  nous  l'avons  dit,  à  une  opération  défi- 
nitive relativement  à  ebacun  d'eux.  Si,  au  moment  d'arriver  au  but,  l'usu- 
fruitier juge  à  propos  de  se  séparer  du  nu  propriétaire  et  de  diviser  deux 
rôles  qui  devaient  se  confondre  clans  une  action  commune,  nous  ne  voyons 
pas  ce  qui  peut  justifier  sa  prétention  d'obtenir,  au  profit  de  son  nouvel  avoué, 
h  remise  des  pièces  d'une  procédure  dont  il  n'avait  pas,  dont  il  ne  pouvait 
g»as  avoir  seul  la  direction.  De  ce  qu'il  a  pris  l'initiative  de  la  demande  en 
partage,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  maître  de  la  poursuite,  puisque  cette 
initiative  était  irrégulière  à  défaut  du  concours  du  nu  propriétaire,  et  que 
l'adjonction  de  celui-ci  a  pu  seule  régulariser  la  demande.  Les  pièces  doivent 
rester  entre  les  mains  de  l'officier  ministériel  qui  a  judicieusement  imprimé 
à  la  poursuite  le  caractère  d'unité  et  d'indivisibilité  qu'elle  devait  avoir  à 
l'égard  du  nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier;  et  il  est  tout  à  la  fois  juste  et 
rationnel  que  la  direction  de  cette  poursuite  régularisée  par  ses  soins,  lui 
soit  conservée,  plutôt  que  de  passer  au  nouveau  mandataire  dont  l'usufrui- 
tier a  fait  choix,  au  risque  de  briser  cette  unité  que  nous  rappelions  tout  à 
l'heure  et  sans  laquelle  le  partage  demandé  ne  peut  être,  dans  les  rapports  de 
l'usufruitier  et  du  nu  propriétaire,  qu'une  opération  incomplète  et  provisoire. 

4LIB  ter.  La  question  nous  a  été  posée  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  le  créancier 
qui  avait  formé  une  demande  en  partage  et  en  avait  fait  viser  l'original,  n'a 
pas  suivi  sur  cette  demande,  et  où  un  héritier  intente  lui-même,  à  son  tour, 
une  demande  semblable,  la  priorité  de  la  poursuite  appartient  à  l'héritier.  — 
L'affirmative,  avons-nous  répondu,  peut  s'appuyer  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  3  août  1842.  et  sur  l'opinion  de  M.  Bioche,  v°  Partage,  n.  100, 
qui  considèrent  l'action  en  partage  de-succession  comme  une  action  de  famille 
pour  l'exercice  de  laquelle  les  héritiers  doivent  être  préférés  aux  créanciers. 
Mais  c'est  là,  selon  nous,  une  interprétation  inexacte.  Nulle  part  la  loi  n'a 
attribué  à  l'action  en  partage  le  caractère  personnel  d'où  l'on  fait  dériver  le 
droit  de  priorité  de  la  poursuite  en  faveur  de  l'héritier  qui  se  trouve  en  con- 
cours avec  un  créancier;  la  généralité  des  termes  de  l'art.  967,  Cod.  proc, 
indique  au  contraire  que  le  législateur  n'a  entendu  établir  aucune  distinction 
entre  les  héritiers  et  les  créanciers  relativement  à  l'exercice  de  l'action  en 
partage.  C'est  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  dans  notre  Trailè  du  par- 
tage <le  succession,  n.  344,  et  qui  a  été  adoptée  par  M.  Dalloz,  v°  Succession, 
n.  1657. 

■Z"3 .  (Q.  2d04  quinquieso).  Faut-il  nécessairement,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
mineurs,  que  l'on  nomme  à  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial,  conformément 
aux  art.  838,  Cod.  civ.,  et  968,  Cod.  proc? 

Carré,  au  texte,  après  avoir  rappelé  que  quelques  jurisconsultes  ont  sou- 
tenu l'affirmative,  sur  le  motif  que  les  mineurs  copartageants  ont  nécessaire- 
ment des  intérêts  opposés,  par  cela  même  que  chacun  a  intérêt  d'avoir  exac- 
tement la  portion  qui  lui  revient,  et  d'empêcher  que  ses  consorts  n'en 
obtiennent  une  supérieure  à  celle  qui  doit  leur  revenir,  repousse  cette  opi- 
nion pour  se  ranger  à  celle  de  Malleville,  Pigeau  et  Chabot,  d'après  laquelle 
'es  mineurs  dont" parle  l'art.  838,  Cod.  civ.,  s'entendent  de  ceux  qui  ont  le 
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même  tuteur,  comme  c'est  le  cas  ordinaire,  par  exemple,  de  plusieurs  frères 
ou  sœurs,  et  qui  ont  cependant  des  intérêts  opposés,  comme  si  l'un  d'eux  est 
avantagé  sur  les  autres. 

Telle  est  aussi  l'interprétation  que  M.  Chauveau  admet,  avec  MM.  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  608  ;  Bioclie,  v°  Partage,  n.  26;  Dalloz,  v°  Suc- 
ces.,  n.  1593.  Ce  n'est  donc,  dit  notre  auteur,  qu'au  seul  mineur  qui  a  des 
inlérêls  différents  de  ceux  de  ses  copartageants  que  l'on  doit  nommer  un 
tuteur  spécial.  Ceux-ci  continuent  à  être  représentés  collectivement  par  leur 
tuteur  principal,  quoiqu'il  semble,  au  premier  aspect,  que  le  tuteur  princi- 
pal, protecteur  commun  de  tous  ses  pupilles,  ne  doive  jamais  prendre  la 
défense  de  l'un  contre  l'autre,  et  que,  dès  lors,  il  doive  être  remplacé  de  son 
côté  par  un  autre  tuteur  spécial.  Cependant  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  608,  décide  avec  raison  que  tel  n'a  pas  été  l'esprit  de  la  loi,  et  que  ce  se- 
rait inutilement  multiplier  les  frais  et  les  embarras  du  partage.  —  V.  aussi 
notre  Tr.  du  part.,  n.  264. 

48.  Lorsque  l'un  des  mineurs  a  des  intérêts  opposés,  non  pas  avec  les 
autres  mineurs,  mais  avec  son  tuteur,  M.  Chauveau  pense  que  c'est  le  cas  de 
le  faire  représenter  par  son  subrogé  tuteur,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
nommer  un  tuteur  spécial.  Conf.,  Lvon,  12  fév.  1831  (J.  Av.,  t.  77,  p.  13); 
Bordeaux,  '18  déc.  1855  (t.  81,  p.  243);  MM.  Bioche,  n.  27;  Dalloz,  n.  1596. 
Néanmoins,  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  le  10  janv.  1833  (S. -V. 33. 2. 380), 
que  l'un  et  l'autre  mode  satisfont  également  au  vœu  de  la  loi. 

Pour  nous,  nous  avons  dit  également,  dans  notre  Tr.  du  part.,n.  263,  qu'en 
pareil  cas,  le  tuteur  ne  pouvant  plus  évidemment  représenter  son  pupille,  la 
demande  ne  saurait  être  formée,  dans  l'intérêt  du  mineur,  que  par  son  su- 
brogé tuteur  ;  comme  aussi  c'est  contre  ce  dernier  que  le  tuteur  doit  lui-même 
(iiiiger  l'action,  s'il  en  prend  l'initiative.  Mais  nous  avons  ajouté  que  nous  ne 
pensions  pas  qu'indépendamment  du  subrogé  tuteur  ordinaire,  il  taille,  dans 
ce  cas,  nommer  au  mineur  un  tuteur  ou  un  subrogé  tuteur  ad  hoc.  A  l'ob- 
jection consistant  à  dire  que  la  loi  exige  deux  garanties  pour  le  mineur,  et 
que,  l'une  d'elles  venant  à  manquer,  elle  doit  être  remplacée  par  une  garan- 
tie équivalente,  nous  avons  répondu  que  les  fonctions  du  subrogé  tuteur 
consistent  précisément,  d'après  l'art.  420,  Cod.  civ.,  à  agir  pour  les  intérêts 
du  mineur  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  en  sorte  que  ce 
n'est  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  subrogé  tuteur  qu'il  pourrait  être 
nommé  an  tuteur  ad  hoc. 

La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  4  août  1S78  (/.  Av.,  t.  104,  p.  52),  a 
bien  admis  qu'eu  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  son  pupille, 
notamment  dans  une  instance  en  partage,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un 
tuteur  ad  hoc  pour  représenter  le  mineur  (Contra,  Lyon,  5  j ui  11.  1877, 
t.  104,  p.  462)  ;  mais  elle  a  décidé  que  Je  subrogé  tuteur,  auquel  les  fonc- 
tions de  tuteur  sont  alors  dévolues  de  plein  droit,  doit,  en  pareil  cas,  être 
remplacé  par  un  subrogé  tuteur  spécial.  V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Bioche, 
v°  Vent.judic.  d'imm.,  n.  f61. 

49.  Il  est  incontestable  que  les  prescriptions  des  art.  838,  Cod.  civ.,  et 
$168,  Cod.  proc,  sont  applicables  aux  interdits,  comme  nous  l'avons  fait  re- 
marquer dans  notre  Traite  précité,  n.  264  in  fine,  et  comme  l'admet  égale- 
ment l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  venons  de  mentionner. 

50.  (Q.  2504  sexies).  Qui  doit  nommer  le  tuteur  spécial? 

L'art.  968.  Cod.  proc,  en  indiquant  pour  cette  nomination  la  forme  ré- 
glée au  li!;v  des  Avis  de  parents,  a  tranché  la  difficulté,  répond  M.  Chauveau. 
C'est  donc  au  conseil  de  famille  à  nommer  le  tuteur  spécial,  ainsi  que  l'en- 
seignent MM.  Thcmine-Desmazures,  t.  2,  p.  608;  Persil  fils,  Comm.,  p.  477, 
n.  574;  Bioche,  v"  Partage,  n.  28;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  15(J7,   et  que  l'a 
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décidé  la  Cour  de  Turin,  le  9  jant.  1811  (J.  Av.,  t.  16,  p.  686).  Nous  avons 
exprimé  la  même  opinion  dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  264. 

51.  (Q.  2504  septies).  Par  qui  doit  être  provoquée  la  nomination  du  tu- 
teur spécial  ? 

Celui  qui  intente  une  action  étant  tenu,  en  général,  dit  M.  Chauveau,  d'y 
appeler  tous  ceux  qui  doivent  y  figurer,  en  les  assignant  dans  la  personne  de 
ceux  qui  les  représentent  légalement,  il  semblerait  que  le  majeur  qui  veut 
exercer  l'action  en  partage,  et  qui  est  instruit  de  l'opposition  d'inlérêts  entra 
les  mineurs,  ses  coparlageants,  dût  provoquer  l'assemblée  du  conseil  de  fa- 
mille, afin  de  faire  nommer  le  tuteur  spécial  que  la  loi  prescrit  de  donne! 
pour  défenseur  à  l'un  de  ceux-ci.  Néanmoins  notre  auteur  estime  que  le  tu- 
teur ordinaire  étant  le  défenseur  commun  de  tous  les  mineurs,  c'est  à  lui  que 
le  poursuivant  doit  adresser  sa  demande,  sauf  à  ce  tuteur  principal  à  pour- 
suivre la  nomination  d'un  tuteur  spécial,  s'il  y  a  lieu.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  679  ;  Thominc-Desmazures,  t,  2,  p.  608;  Persil, 
Comm.,  p.  478,  n.  575;  Bioche,  v°  Partage,  n.  25;  et  c'est  également  ce 
qu'ont  décidé  la  Cour  de  Paris,  les  22  flor.  an  xi  (J.  Av.,  t.  16,  p.  674)  et 
21  frim.  an  xm  (S.-V.5.2.598),  et  la  Cour  de  Rennes,  le  17  juin  S812  (J. 
Av.,  t.  15,  p. 339). 

5£.  Pour  nous,  il  nous  semble  peu  prudent  d'abandonner  au  tuteur  le 
soin  de  faire  nommer  l'administrateur  spécial  appelé  à  le  remplacer,  et  nous 
croyons  qu'il  faut  admettre,  comme  nous  l'avons  énoncé  dans  notre  Tr.  du 
part.,  n.  264,  que  cette  nomination  peut  être  provoquée  soit  par  les  parents 
du  mineur,  soit  par  ses  créanciers,  soit  par  toute  partie  intéressée. 

53.  {Q.  2504  octiesc).  Quand  n'y  a-t-il  pas  lieu  dénommer  un  juge- 
commissaire  ? 

Cette  question  naît  des  expressions,  s'il  y  a  lieu,  que  renferment  soit 
l'art.  823,  Cod.  civ.,  soit  l'art.  969,  Cod.  proc  — •  Si  le  tribunal,  dit  M.  Per- 
sil, Comm.,  p.  478,  n.  577,  croit  la  demande  en  partage  fondée,  il  peut  fixer 
le  mode  de  partage  et  statuer  immédiatement  sur  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever.  —  Si  le  tribunal  pense  que  d'autres  contestations  surgiront 
plus  tard,  il  peut  commettre  un  juge  pour  assister  aux  opérations  du  par- 
tage. » 

M.  Chauveau,  après  avoir  reproduit  cette  explication,  fait  observer,  avec 
M.  Jacob,  t.  2,  p.  78,  n.  260,  que  si  le  tribunal  peut  ordonner  immédiate- 
ment le  partage,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  lui-même  y  procéder  ;  mais 
qu'il  est  tenu  de  renvoyer  devant  le  notaire  commis  Yoy.  à  cet  égard  la 
quest.  2506  quater  (infrà,  n.  57). 

54.  Dans  une  coniestation  élevée  entre  coparlageants  et  relative  notam- 
ment à  la  quotité  des  droits  respectifs  de  chacun  d'eux,  la  nomination  d'un 
juge-rapporteur  est  facultative  pour  la  Cour  ou  le  tribunal  saisi  de  celte  con- 
testation :  Cass.,  19  nov.  1851  (D.p.51. 1.315)  et  24  fév.  1879  (J.  Av.,  t.  101, 
p.  462).  Conf.,  M.  Dalloz,  v°  Success.,  n.  168!. 

55.  (0.  2506  quinquies  a).  La  nomination  d'un  notaire  est-elle  obliga- 
toire de  la  part  du  tribunal  qui  ordonne  un  partage,  et  est-il  interdit  a  es 
tribunal  de  procéder  lui-même  aux  opérations  du  partage  ? 

L'affirmative,  enseignée  par  Carré  et  par  M.  Chauveau,  sous  la  pré- 
sente question  et  t.  5,  p.  1570,  n.  DVI  septies  decies,  a  été  aussi  consacrée 
par  la  jurisprudence.  V.  notamment  Toulouse.  18  jauv.  1832  (S.-V.36.2.564, 
à  la  note);  Bordeaux,  5  juill.  1834  (S.-V.30.'2.561)  ;  Cass.,  19  juill.  1838 
(S. -V. 38. 1.889).  Et  nous  l'avons  nous-même  défendue  dans  notre  Tr.  du 
part.,  n.  350.  — Adde  conf.,  Paignon,  t.  2,  p.  112;  Bioclic,  v°  Partage, 
n.  148.— V.  toutefois  Cass.,  25  juill.  1838.  —  Suivant  l'observation  de  Carré, 
or.  doit  nommer  un  notait»  marne  lorsqu'il  n'y  a  que  dus  denio»"1  ■'*  nartager. 


22  PARTAGE-— Art.  060. 

5®.  Mais  les  juges  saisis  d'une  contestation  relative  à  un  partage  con- 
somma peuvent  y  statuer  directement,  sans  être  tenus  de  renvoyer  préala- 
blement les  parties  devant  un  notaire,  comme  au  cas  de  partage  réclamé 
avant  tonte  liquidation  ;  Cass.,  21  août  183S  (S.-V.35.4.719);  23  août  1869 
(J.  Av.,  t.  93,  p.  368).  —  Conf.,  nuire  Traité,  n.  356,  in  fine. 

57.  (Q.  2506  quater).  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  partage  doit-il 
renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  pour  toutes  les  opérations  du  par- 
tage ? 

Carré  fait  justement  remarquer  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  828, 
Cod-.  civ.,  et  de  l'art.  076,  Cod.  proc,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  diviser 
la  demande  en  partage,  en  renvoyant,  par  exemple,  devant  un  juge-commis- 
saire pour  le  partage  des  immeubles,  et  devant  un  notaire  pour  celui 
meubles. 

M.  Chauveau  adhère  à  celte  solution,  qu'admettent  aussi  MM.  Bioche, 
v°  Partage,  n.  111  et  148  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  549,  n.  1163,  et  Dalloz, 
v°  Sucress.,  n.  1742  et  suiv.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  avril 
1808  (J.  Av.,  t.  16,  p.  678;,  avait  jugé,  il  est  vrai,  que  les  tribunaux  pou- 
vaient, pour  le  partage  d'une  succession,  renvoyer  les  parties  devant  des 
experts,  l'art.  828,  Cod.  civ.,  qui  prescrit  de  les  renvoyer  devant  un  notaire 
n'étant  que  facultatif;  et  il  existe,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,  du  23  nov.  1826  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  3,  p.  304).  —  Mais, 
comme  l'observe  31.  Chauveau,  cette  jurisprudence,  déjà  fort  contestable 
sous  le  Code  de  1807,  est  surtout  inadmissible,  aujourd'hui  que  l'art.  060 
prescrit  d'une  manière  absolue  de  nommer  le  notaire  dès  le  début  de  la  pro 
cédure,  et  que  le  législateur  a  clairement  exprimé  son  intention  à  ce  sujet. 
Voy.  les  explications  de  notre  auteur,  p.  1570,  n.  DVI  septies  decies.  —  Ce- 
pendant le  tribunal  civil  d'Avallon  a  jugé,  le  25  juin  1856  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  178),  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  partage  peut  décider  qu'il  y 
sera  immédiatement  procédé,  sans  expertise  préalable,  et  afin  d'éviter  les 
frais,  procéder  lui-même  à  la  composition  des  lots,  en  ordonner  le  tirage  au 
sort  devant  lui,  et  envoyer  chacun  des  copartageants  en  possession  des  biens 
compris  dans  le  lot  qui  lui  est  échu.  Et  la  même  solution  résulte  aussi  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Omcr,  du  10  fév.  1854  (t.  79.  p.  384). 
M.'  Chauveau  n'hésite  pas  à  déclarer  ces  deux  décisions  essentiellement  con- 
traires aux  principes. 

58.  (Q.  2504  duodecies  b).  Le  notaire  commis  peut-il  refuser  la  mission  qui 
lui  est  confiée,  et,  dans  ce  cas,  comment  est-il  pourvu  à  son  remplacement  ? 

M.  Chauveau  rappelle,  d'un  côté,  que  la  rédaction  proposée  par  la  com- 
mission du  Gouvernement  supposait  au  notaire  la  faculté  de  refuser  la  mis- 
sion dont  le  charge  le  tribunal,  puisqu'elle  s'exprimait  ainsi  :  «  en  cas  d'em- 
pêchement ou  de  refus  du  notaire...,  le  tribunal  pourvoit  au  remplacement;  » 
et,  d'un  autre  côlé,  que  la  Cour  d'Aix,  faisant  remarquer  que  le  notaire  ne 
devait  pas  avoir  le  droit  de  refuser  son  ministère  quand  la  justice  le  lui  de- 
lait,  ni  être  juge  des  motifs  légitimes  d'abstention  qui  seraient  en  sa 
personne,  proposait  une  rédaction  d'après  laquelle  le  notaire  aurait  dû  sou- 
mettre ses  motifs  au  tribunal,  chargé  de  les  apprécier,  et  libre  de  les  accueil- 
lir ou  de  les  rejeter.  Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  rédactions  n'a  passé  dans  la 
loi,  observe  notre  auteur.  Le  législateur  s'est  borné  à  prévoir  le  cas  d'empê- 
chement, soit  du  juge,  soit  du  notaire,  et  à  prescrire  un  mode  uniforme  (une 
ordonnance  du  président  sur  r  >ur  les  remplacer.  Mais  .M.  Chauveau 

e  que,   s'il   s'élève   des  contestations  sur  la  légalité  de  l'empêchement, 
c'est  au  tribunal  de  les  trancher,   ainsi  que  le  veut  le  droit  commun.  Telle 
es!  également  l'opinion  de  M.  Bioche,  v!"  Partage,  n.  114,  et  Vente  j*  ■ 
n.  77. 

59.  Ayant  été  consulté  su:  Iv.  nmnt  de  savoir  si  c'est  devant  le  président 
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ou  devant  le  tribunal  lui-même  que  les  parties  doivent  se  pourvoir  pour  ob- 
tenir le  remplacement  du  notaire  qui  refuse  de  remplir  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée,  nous  avons  dit  : 

Dans  le  cas  de  simple  empêchement  du  notaire  (ou  du  juge-commissaire), 
l'art.  969,  Cod.  proc,  dispose  expressément  que  c'est  le  président  du  tribu- 
nal qui  doit  pourvoir  au  remplacement  par  ordonnance  sur  requête;  mais  à 
l'empêchement  faut-il  assimiler  le  refus  ?  La  négative  nous  semble  certaine. 
Le  simple  empêchement  est  un  fait  qui  ne  saurait  exiger  aucune  décision; 
en  présence  de  l'impossibilité  matérielle  où  se  trouve  le  notaire  de  remplir 
la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  son  remplacement  est  une  pure  formalité,  et 
une  ordonnance  sur  requête  suffit  pour  la  nomination  d'un  autre  notaire.  Le 
refus,  au  contraire,  est  une  prétention  qui  peut  soulever  des  questions  déli- 
cates; il  nécessite  par  cela  même  une  appréciation  et  un  véritable  jugement, 
qui  ne  peuvent  être  l'œuvre  que  du  tribunal.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet, 
que  le  notaire  puisse  arbitrairement  décliner  le  mandat  que  lui  a  donné  la 
justice.  Ce  refus  doit  être  appuyé  sur  des  motifs  plausibles,  et,  dans  le  cas 
contraire,  le  juge  ne  saurait  y  avoir  égard. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  législateur  n'a  point  adopté  dans  l'art.  969, 
Cod.  proc,  la  rédaction  qui  avait  été  proposée  par  la  commission  du  gou- 
vernement et  d'après  laquelle  le  refus  du  notaire  était  placé  sur  la  môme 
ligne  que  son  empêchement.  Il  n'a  pas  non  plus,  il  est  vrai,  consacré  la 
proposition  que  faisait  la  Cour  d'Aix  d'obliger  Je  notaire  à  déduire  devant  le 
tribunal  les  motifs  de  son  refus  ;  mais,  par  son  silence,  il  s'en  est  évidem- 
ment référé  au  droit  commun,  qui  veut  que  tous  les  incidents  de  la  procé- 
dure du  partage  soient  jugés  par  le  tribunal. 

Telle  est  l'opinion  que  nous  avons  embrassée  dans  notre  Traité  du  partage 
de  succession,  n.  3138,  après  MM.  Chauveau  et  Bioche  (loc.  cit.).  C'est  aussi 
celle  que  la  Cour  de  cassation  avait  consacrée  avant  le  2  juin  1841  (arrêt  du 
19  juiil.  1838,  D.p.38.1.325). 

OU.  (Q.  2b'0i  quaterdeciesB).  Le  choix  du  notaire  est-il  toujours  et  exclu- 
sivement a  la  disposition  du  tribunal?  Le  notaire  peut-il  être  récusé?  Peut-on 
commettre  plusieurs  notaires  ?  Le  notaire  commis  peut-il  être  révoqué  ? 

Sur  le  premier  point,  M.  Chauveau,  rappelant  que  l'art.  827,  Cod.  civ., 
accorde  aux  parties,  lorsqu'elles  sont  toutes  majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits,  la  faculté  de  s'accorder  sur  le  choix  du  notaire,  dit  qu'il  pense  que  la 
loi  de  1841  n'a  pas  voulu  déroger  à  cette  disposition.  Conf.,  MM.  Bioche, 
v°  Partage,  n.  112,  et  Vente  jadic,  n.  178;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  545, 
n.  1160;Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  2000  ;  notre  Tr.  du  part.,  n.  347. 

01.  Au  sujet  de  la  deuxième  question,  notre  auteur  cite  l'espèce  sui- 
vante :  Le  notaire  commis  ayant  été  l'avocat  de  l'un  des  cohéritiers  entre 
lesquels  existait  l'instance  en  partage,  les  autres  refusèrent  de  l'acce 
comme  liquidateur.  —  Sans  examiner  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  récuser  le 
notaire  ainsi  nommé,  la  Cour  de  Riom,  par  arrêt  du  13  juin  1846  (/.  Av., 
t.  72,  p.  394),  a  déclaré  que  cette  récusation  était  tardive  comme  n'ayant  pas 
été  proposée  dans  les  trois  jours  de  la  nomination  du  notaire.  Quant  à 
M.  Chauveau,  il  pense,  en  principe,  que  la  récusation  est  admissible  pour 
les  causes  q-*À  l'autorisent  à  l'égard  des  juges,  et  qu'il  faut  observer  les  dé- 
lais fixés  pour  cette  procédure. 

©S.  Il  résulte  cependant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  3  mars  !  153 
(Journ.  de  proc,  1854,  p.  31),  qu'un  notaire  chargé  d'une  liquidation  ne 
peut  ê!re  écarté  par  cela  seul  qu'il  a  reçu  le  testament  du  défunt  et  pn 
à  l'inventaire,  les  règles  de  la  récusation  n'étant  pas  ici   applicables. 
en  repoussant  cette  solution,  M.  Chauveau  reconnaît  que  les  disposition 
|  8  de  l'art.  378,  Cod.  proc,  offrent  moins  d'inconvénients  chez  le  notaire 
que  chez  le  juge,  et  que,  conclure  à  la  partialité  du  notaire,  parce  qu'il  a 
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reçu  le  testament  et  procédé  à  l'inventaire,  serait  raisonner  avec  moins  de 
logique  que  de  conclure  de  ces  circonstances  que,  mieux  qu'un  autre,  ce  no- 
taire est  au  courant  des  affaires  de  la  succession  et  plus  capable  d'en  faire 
facilement  la  liquidation. 

635.  Il  a  élé  jugé  que  la  récusation  du  notaire  commis  pour  procéder  à 
un  partage  tloit  cire  proposée  par  voie  d'appel  du  jugement  de  nomination 
ou  par  action  directe  dans  les  trois  jours  de  la  nomination  :  Trib.  civ.  de 
Grenoble,  9  juin  1877  (J.  Av.,  t.  102,  p.  362). 

64.  L'auteur  répond,  sur  le  troisième  point,  qu'en  principe,  un  seul  no- 
taire doit  être  commis  ;  mais  que  des  circonstances  exceptionnelles  peuvent 
motiver  l'adjonction  d'un  second  notaire,  soit  pour  concourir  à  toutes  les 
opérations  de  la  liquidation,  soit  pour  s'occuper  d'une  certaine  partie  de  ces 
opérations.  Dans  tous  les  cas,  dit-il,  où  deux  notaires  sont  délégués,  le  juge- 
ment doit  s'expliquer  clairement  sur  le  rôle  assigné  à  chacun  d'eux,  car  le 
silence  des  magistrats  est  interprété  en  ce  sens,  que  les  deux  notaires  doi- 
vent ensemble  procéder  à  tous  les  actes,  et  que  l'un  ne  peut  agir  sans  l'autre. 
Voy.  Douai,  10  août  1850  (/.  Av.,  t.  77,  p.  2.")).  Un  autre  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  8  janv.  1833  (t.  78,  p.  474),  a  décidé  que.  s'il  est  permis  aux  tri- 
bunaux, en  certains  cas,  de  commettre  deux  notaires  pour  procéder  à  un 
partage  judiciaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  profiter  de  cette  faculté  lorsque  les 
deux  notaires  ont  des  résidences  différentes,  dans  l'étendue  desquelles  cha- 
cun d'eux  n'a  pas  capacité  pour  instrumenter.  La  solution  que  consacre  cet 
arrêt,  observe  M.  Chauveau,  est  pleine  de  sagesse,  car  elle  a  pour  but  une 
économie  de  frais,  et  de  plus  elle  est  seule  compatible  avec  la  nature  du 
mandat  judiciaire  conféré  en  pareil  cas  aux  notaires.  —  Mais  il  en  serait  au- 
trement si  la  commission,  au  lieu  d'être  collective,  était  disjonctive,  chacun 
des  notaires  ayant  un  mandat  spécial  à  remplir  dans  son  ressort. 

65.  Enfin,  relativement  à  la  quatrième  question,  M.  Chauveau  signale 
comme  ayant  posé  le  principe  exact  en  cette  matière,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cas- ai  ion  du  30  avril  1835  (J.  Av.,  t.  80,  p.  42-i),  qui  porte  que  le  notaire 
commis  par  un  tribunal,  sur  le  choix  de  tous  les  cohéritiers,  pour  procéder  à 
un  partage,  ne  peut  être  révoqué  que  par  le  tribunal  ou  par  l'accord  una- 
nime des  cohéritiers. 

66.  (Q.  250-i  undecies).  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la  consistance  des 
biens  de  la  succession,  quand  doivent-elles  être  proposées,  et  quel  eut  le  juge- 
ment qui  doit  les  décider? 

M.  Chauveau  croit  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  partage  ne  soit 
ordonné  qu'autant  que  toutes  les  difficultés  préliminaires  ont  été  levées.  La 
rapidité  qu'elle  imprime  à  la  procédure,  à  partir  de  ce  jugement,  en  paraît 
une  preuve,  dit-il.  —  Ainsi  la  consistance  devra  être  réglée  antérieurement  ; 
c'était  déjà,  sous  l'ancienne  loi,  la  pratique  de  plusieurs  tribunaux.  Conf., 
MM.  Bioche,  Vente  judic,  n.  103;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  1679. 

6T.  (0.  250-4  quindecies  c).  Le  notaire  commis  pour  un  partage  peut-il 
être  choisi  hors  de  {"arrondissement  du  tribunal  ? 

M.  Chauveau  enseigne  la  négative.  Le  tribunal  devant  lequel  doit  être 
portée  la  demande  en  partage  est,  dit-il,  en  cas  de  succession,  celui  de  l'ou- 
verture ;  dans  les  autres  cas.  celui  de  la  situation  des  immeubles.  V.  suprà, 
n.  20  et  s.  La  raison  de  cette  compétence  est  trop  palpable  pour  qu'il  faille 
insister.  C'est  précisément  cette  raison  qui  détermine  le  choix  du  notaire. — 
Mieux  qu'aucun  autre,  en  effet,  le  notaire  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, qui  est  ordinairement  celui  du  domicile  du  défunt,  pourra,  par  ia  con- 
naissance personnelle  qu'il  a  des  affaires  de  cette  succession,  régler  les 
comptes,  prélèvements,  etc.  —  Si,  pour  la  vente,  il  y  a  un  réel  avantage  à 
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ce  qu'il  soit  permis  d'y  faire  procéder  par  un  notaire  pris  en  dehors  du 
ressort  du  tribunal,  mais  qui  réside  au  lieu  où  sont  situés  les  immeubles,  on 
ne  trouve  plus  cet  avantage  lorsqu'il  s'agit  de  liquider  les  affaires  de  la  suc- 
cession, de  rapprocher  les  héritiers,  etc.,  toutes  choses  évidemment  plus  fa- 
ciles à  opérer  au  lieu  de  l'ouverture  que  partout  ailleurs.  —  Voy.  conf.. 
M.  Rolland  de  Villargues,  Rêpert.  du  notar.,  v°  Partage  judiciaire,  n.  42. 

G 8.  (Q.  2505  bis).  Le  tuteur  des  mineurs  peut-il  choisir  l'expert  ou  les 
experts  d'un  commun  accord  avec  les  majeurs  ? 

M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'en  renvoyant  au  litre  des  Rapports  d'ex- 
perts, l'art.  971  n'entend  pas  déroger,  pour  la  matière  du  partage,  aux 
règles  générales  du  droit,  auxquelles  les  dispositions  de  ce  titre  sont  elles- 
mêmes  subordonnées.  Or,  dit-il,  si  l'art.  305  attribue,  en  premier  lieu,  aux 
parties  les  nominations  d'experts,  ce  ne  peut  être  qu'en  les  supposant  toutes 
capables  et  maîtresses  de  leurs  droits.  Mais  un  tuteur  ne  peut  disposer  des 
intérêts  de  ses  mineurs.  Il  faut  donc,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  parmi  les  co- 
partageants,  que  la  nomination  des  experts  émane  du  tribunal.  —  Conf., 
MM.  thomine  Desmazures.  t.  2,  p.  612;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  1711,  et 
Bioche,  v"  Partage,  n.  121  ;  notre  Tr.  du  part.,  n.  359. 

69.  (Q.  2306).  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  plusieurs  expertises  ? 
C'est,  dit  M.  Chauveau,  lorsque  les  immeubles  sont  situés  à  de  grandes 

distances  les  uns  des  autres,  ou  qu'ils  sont  d'espèces  différentes,  en  sorte  que, 
par  suite  de  ces  circonstances,  l'estimation  cumulative  n'en  peut  être  confiée 
aux  mêmes  experts. 

70.  La  Cour  de  Rouen,  par  un  arrêt  du  5  août  1847  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  416),  a  décidé  que  lorsque,  en  matière  de  partage,  divers  experts  ont 
été  chargés  d'estimer  des  immeubles  situés  dans  des  arrondissements 
différents,  il  est  convenable  qu'ils  se  concertent  sur  les  bases  de  leurs  opéra- 
tions respectives,  afin  d'arriver  à  une  juste  proportionnalité.  —  C'est  là,  en 
effet,  observe  notre  auteur,  une  mesure  dans  l'intérêt  de  tous  les  coparta- 
geants,  qui  contribue  à  la  bonne  exécution  de  la  loi,  et  que  tous  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  quand  les  circonstances  l'exigent. 

71.  (Q.  2504  novies  c).  Le  jugement  qui  nomme  des  experts  doit-il  être 
signifié  à  partie  ? 

Ce  jugement  ne  doit  pas  être  signifié,  dit  M.  Chauveau,  parce  qu'il  ne 
prononce  pas  de  condamnation,  comme  l'art.  147  le  veut  pour  que  la  signi- 
fication à  partie  soit  nécessaire.  Voy.  en  ce  sens,  Cass.,  25  fév.  1834  (/. 
Av.,  t.  46,  p.  107)  et  16  juin  1846  (t.  72,  p.  205).  —  Mais,  dans  les  deux 
espèces,  la  Cour  suprême  s'est  basée  sur  cette  considération  que  le  juge- 
ment avait  été  rendu  du  consentement  des  parties,  sur  les  conclusions  con-» 
formes  de  toutes,  et  qu'alors  l'art.  147,  §  2,  Cod.  proc,  n'était  pas  appli- 
cable. En  serait-il  de  même  s'il  y  avait  contestation  entre  les  parties;  si 
l'une  d'elles  critiquait  la  valeur  des  titres  présentés  par  son  adversaire,  si 
elle  déniait  des  qualités...?  M.  Chauveau  est  d'avis  qu'alors  le  jugement,  pro- 
nonçant une  condamnation,  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile.  Celui 
qui  a  obtenu  gain  de  cause,  dit-il,  a  le  plus  grand  intérêt  à  faire  courir  le 
délai  d'appel,  et  il  ne  peut  profiter  de  cet  avantage  qu'en  faisant  faire  cette 
signification. 

72.  (Q.  2504  terdecies  a).  Le  jugement  rendu  dans  le  cas  des  art.  969  et 
970,  peut-il  être  attaqué,  soit  par  opposition,  soit  par  appel  ? 

M.  Chauveau  rappelle  que  la  Cour  de  Douai  avait  trouvé  des  raisons  de 
douter,  sur  ce  point,  dans  la  rédaction  proposée  par  la  commission  du  Gou- 
vernement.  Les  mots  «  évidemment  >  et  c  s'il  n'y  a  réclamation  de  la  part 
d'aucune  des  parties,  »  que  contenait  cette  rédaction,  lui  paraissaient  révéler, 
Suppl.  m.  3 
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de  la  part  du  législateur,  l'intention  de  ne  soumettre  ce  jugement  à  aucune 
voie  de  recours.  Elle  proposait  cependant  de  l'exprimer  d'une  manière  plus 
formelle,  et  ne  dissimulait  point  sa  préférence  pour  un  système  qui  aurait 
admis  l'opposition  et  l'appel.  M.  Chauvcau  croit  que  c'est  celui  de  la  loi 
nouvelle.  Car,  d'abord,  dit-il,  les  expressions  qui  avaient  fait  naître  les 
doutes  de  la  Cour  de  Douai  ont  disparu;  l'art.  969  lui-même  présente  un 
exemple  dans  lequel  la  prohibition  est  prononcée  ;  et  de  plus  le  §  4  de 
l'art.  973,  en  n'interdisant  l'opposition  et  l'appel  qu'à  l'égard  de  certains  ju- 
gements postérieurs  à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  lafisse  implicitement  subsister  ces  voies  de  recours  de  droit  com- 
mun à  l'égard  de  tous  les  autres.  —  Conf.,  Bioche,  vis  Partage,  n.  116,  et 
Vent,  judic,  n.  182;  notre  Tr.  du  part.,  n.  363. 

73.  Il  a  été  jugé  que  l'appel  interjeté  en  temps  utile  par  l'un  des  inté- 
ressés relève  les  autres  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue  :  Dijon,  12  janv. 
1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  374);  Montpellier,  22  nov.  1848  (t.  76,  p.  181  et 
18-2).  —  Contra,  Limoges,  18  nov.  1847  (t.  73,  p.  214).  —  V.  aussi  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  déc.  1848  (t.  74,  p.  372),  d'après  lequel 
une  demande  en  rescision  de  partage  n'étant  pas  indivisible,  l'appel  du  ju- 
gement rendu  sur  cette  demande  est  valablement  interjeté  contre  l'un  des 
défendeurs,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  vis-à-vis  des  autres  :  Bastia, 
11  juin  1856  (t.  82,  p.  3^6);  Rouen,  24  juill.  Itn6  (Journ.  de  cette  Cour, 
1856,  p.  324).  —  Compar.  Appel,  n.  163  et  s. 

"7 4L.  Quant  au  délai  de  l'appel,  il  a  été  décidé  avec  raison  que  l'art.  973, 
Cod.  proc,  qui  règle  les  formes  et  les  délais  d'appel  des  jugements  rendus 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  cahier  des  charges  et  les  difficultés  re- 
latives aux  formalités  postérieures  à  la  sommation  d'en  prendre  communica- 
tion, est  inapplicable  au  jugement  qui  statue  sur  la  question  de  savoir  si  les 
biens  seront  partagés  en  nature  ou  licites  :  Caen,  13  mai  1853  (Journ.  de 
proc,  1853,  p.  450). 

75.  Le  créancier  d'un  cohéritier  intervenant  dans  l'instance  en  partage 
qui  intéresse  son  débiteur,  n'est  pas  admis  à  exciper  de  ce  que,  sur  l'appel, 
il  n'a  pas  été  intimé  dans  le  délai  de  l'art.  443,  Cod.  proc.  —  Sur  les  points 
qui  précèdent,  Compar.  Licitation,  n.  89  et  s. 

16.  (Q.  2504  terdeciesB).  Quels  soiit  les  effets  du  jugement  dont  il  est 
parlé  à  la  question  précédente,  au  point  de  vue  soit  de  l'hypothèque  judiciaire, 
soit  de  la  chose  jugée  ? 

On  a  vu  suprà,  n.  71,  que  lorsque  le  jugement  qui  ordonne  un  partage 
ne  prononce  pas  de  condamnation,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  si- 
gnifié à  partie.  C'est  qu'alors,  en  effet,  observe  M.  Chauvcau,  le  jugement 
n'est  qu'une  mesure  purement  préparatoire  et  d'instruction.  Aussi  la  Cour 
de  cassation  a-t-ellc  décidé,  le  18  avril  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  405),  qu'une 
hypothèque  judiciaire  ne  résulte  pas  du  jugement  qui  renvoie  des  cohéri- 
tiers devant  un  notaire  pour  procéder  aux  comptes  qu'ils  peuvent  devoir  à 
l'effet  de  parvenir  à  la  liquidation  de  la  succession. 

17.  S'il  est  des  décisions  condamnant  une  partie  à  rendre  compte  qui  sont 
capables  de  conférer  hypothèque  judiciaire  (Yoy.  Compte  (reddition  de),  n.  30 
et  s.;  le  Formulaire  de  proc.  de  M.  Chauvcau,  t.  2,  p.  436,  note  1,  et  une  dis- 
sertation de  M.  Bressolles,  J.  Av.,  t.  72,  p.  616),  il  laut  reconnaître,  dit  notre 
auteur,  qu'un  pareil  effet  ne  peut  être  produit  qu'autant  que  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  il  résulte  une  présomption  de  dette  bien  caractérisée.  Et  il  est 
évident  qu'un  jugement  qui,  pour  arriver  à  la  liquidation  d'une  succession, 
renvoie  des  cohéritiers  devant  notaire,  n'engendre  pas  une  telle  présomption. 

18.  M.  Chauveau  regarde  comme  exempts  de  critiques  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  28  nov.  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  594)  et  20  fév.  1855 
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(S.-V.56.1.415)  qui  ont  décidé,  l'un  qu'un  jugement  qui  admet  une  demande 
en  supplément  de  partage  d'immeubles  en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
qu'une  prescription  invoquée  n'est  pas  acquise,  et  qui  nomme  des  experts 
pour  fixer  les  bases  du  partagea  intervenir,  n'est  qu'un  interlocutoire  qui  ne 
lie  pas  le  juge  et  ne  l'empêche  pas  de  décider  plus  tard  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  au  supplément  de  partage,  lorsque  le  rapport  des  experts  a  établi 
que  tous  les  immeubles  avaient  été  partagés  ;  —  et  l'autre,  que  le  jugement 
qui,  sur  l'action  en  partage  d'une  communauté,  ordonne  que  ce  partage 
aura  lieu  d'après  les  bases  de  l'inventaire,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée sur  le  point  de  savoir  si  un  immeuble  compris  dans  l'inventaire  comme 
bien  de  communauté,  fait  partie  de  cette  communauté  ou  est  un  propre  de 
l'époux  survivant,  alors  au  moins  qu'il  n'y  a  eu  sur  ce  point,  lors  du  juge- 
ment, ni  débat  ni  conclusions. 

|  3.  —  Opérations  du  notaire. 

"7/9.  (Q.  2506  quinquies  b).  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  l'application  de 
l'art.  976,  prescrivant  au  poursuivant  de  faire  sommer  les  copartageants  de 
paraître  devant  le  notaire  pour  procéder  à  la  formation  de  la  masse,  aux 
comptes,  prélèvements  et  fournissements  ? 

C'est,  dit  Carré,  lorsque  les  droits  ne  sont  pas  liquides,  ou  qu'étant  cer- 
tains quant  aux  parts  qui  reviennent  à  chacun,  le  prix  de  la  vente  par  lici- 
tation  à  laquelle  il  a  été  procédé  doit  être  confondu  dans  une  masse  com- 
mune de  partage,  à  l'effet  de  former  la  balance  entre  les  divers  lots.  — 
M.  Chauveau,  en  reproduisant  cette  explication  sans  y  rien  ajouter,  paraît 
l'admettre  lui-même. 

8®.  (Q.  2506  quinquies  c).  Le  notaire  commis  pour  procéder  à  une  liqui- 
dation ou  à  un  partage  doit-il  indiquer  le  jour  où  commenceront  ses  opérations 
au  bas  d'une  requête  présentée  par  l'avoué  poursuivant  ?  S'il  répond  à  une 
semblable  requête,  l'espèce  d'ordonnance  qu'il  rend  doit-elle  être  portée  sur  le 
répertoire  ? 

En  traçant,  dans  son  Formid.  de  proc,  2e  édit.,  t.  2,  p.  595  et  s./n.  981 
et  s.,  les  formules  des  divers  actes  du  ministère  des  notaires  dans  une  pro- 
cédure de  partage,  M.  Chauveau  a  supposé  que  les  jours  de  comparution 
étaient  indiqués  par  cet  officier  public,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  niais 
jamais  à  la  suite  d'une  requête  présentée  par  l'avoué  poursuivant.  Nulle 
part,  en  effet,  dit  ici  notre  auteur,  le  tarif  de  1807  ni  celui  de  1841  ne  pré- 
voient la  nécessité  d'un  tel  acte,  qui  serait  essentiellement  frustratoire.  Ce- 
pendant, devant  certains  tribunaux,  l'usage  de  la  requête  s'est  établi,  et  n'a 
pas  donné  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  copartageants  ;  mais  il  a  fait 
surgir  une  question,  celle  de  savoir  si  le  notaire  doit  porter  sur  le  répertoire 
l'espèce  d'ordonnance  par  laquelle  il  indique  les  jour  et  heure  de  la  comparu- 
tion. Deux  fois  cette  question  a  été  soumise  au  tribunal  civil  de  Vesoul,  qui 
l'a  résolue  affirmativement  en  faveur  de  la  Régie  par  jugements  des  8  déc. 
1S51  et  20  juill.  1853.  Ce  dernier  jugement  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation qui  a  été  rejeté  le  4  avril  1854,  sur  le  motif  que  l'art.  29  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  oblige  les  notaires  à  tenir  un  répertoire  sur  lequel  ils  doivent 
inscrire  à  leur  date  tous  les  actes  et  écrits  de  leur  ministère,  à  l'exception  de 
certains  écrits  spécifiés  par  la  loi  ;  que  l'acte  par  lequel  un  notaire  commis 
par  jugement  pour  procéder  à  une  liquidation  fixe  un  jour  pour  la  compa- 
rution devant  lui  des  parties  intéressées  à  cette  liquidation  est  un  acte  du 
minislère  du  notaire,  constituant  un  préliminaire  à  la  liquidation,  emportant 
pour  les  parties  obligation  sous  peine  de  défaut  à  se  trouver  au  jour  indiqué 
en  l'étude  du  notaire  ;  d'où  il  suit  que  cet  acte  doit  être  inscrit  au  répertoire*, 
sous  peine  d'amende. 
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81.  Cet  arrêt  de  la  Cour  suprême,  observe  M.  Chauveau,  n'implique  au- 
cune approbat  on  de  la  procédure  suivie  à  Yesoul.  Il  a  été,  du  reste,  vivement 
criliqué.  au  point  de  vue  fiscal,  par  les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  l'Enregis- 
trement, année  1854,  p.  133. —  «  Le  notaire,  ont-ils  dit,  qui  doit  procéder  à 
une  liquidation  ou  à  une  vente,  ou  a  une  opération  quelconque,  soit  qu'il  ait 
été  commis  par  la  justice,  soit  qu'il  ait  été  chargé  par  les  parties,  n'a  pas  d'or- 
donnance à  rendre.  Le  Code  de  procédure  parle  quelquefois  des  ordonnances 
d  un  juge-commissaire,  le  tarif  prévoit  éga  ement  l'obtention  par  l'avoué  de  ces 
ordonnances.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  a  tarifé  les  ordonnances  des  juges, 
les  ordonnances  sur  requêtes  et  mémoires;  mais  nulle  part  il  n'est  question 
des  ordonnances  des  notaires.  Le  notaire  qui  doit  procéder  à  un  acte  doit, 
sans  doute,  être  préalablement  consulté  sur  la  lixation  du  jour;  mais  une 
indication  orale,  une  lettre  suffisent,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  indi- 
cation soit  constatée.  S'il  devait  y  avoir  une  ordonnance,  il  y  aurait  une  re- 
quête, et  une  requête  ne  se  fait  que  par  l'intermédiaire  d'un  avoué.  Or, 
devant  les  notaires,  les  avoués  n'ont  pas  de  rôle  officiel.  Si  une  partie  a  inté- 
rêt à  constater  qu'elle  a  appelé  une  autre  partie  pour  la  faire  trouver  à  jour 
lixe  chez  un  notaire,  elle  est  obligée  de  lui  faire  sommation  par  huissier.  Ce 
n'est  donc  pas  une  ordonnance  que  rend  le  notaire  lorsqu'il  indique  un  jour. 
—  Eu  tout  cas,  les  notaires  tireront  de  l'arrêt  ci-dessus  cette  conséquence 
qu'ils  doivent  s'abstenir  d'indiquer  sur  papier  timbré  les  rendez-vous  qui 
leur  seront  demandés,  car  c'est  en  définitive  à  cela  que  se  réduit  l'acte  no- 
tarié dont  il  s'agit;  ils  se  borneront  à  écrire  une  lettre,  et  ce  sera  à  la  partie 
qui  croira  avoir  à  prendre  de  plus  grandes  précautions  de  sommer  ses  coïnté- 
ressés  par  un  acte  extrajudiciaire  auquel  le  notaire  sera  étranger.  » 

Telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  dans  le  Journ.  du  Notariat  du  3  mai 
1856,  n.  953;  et  M.  Chauveau  partage  lui-même  avec  pleine  raison  cette 
doctrine. 

83.  (Q.  2506  sexies  a).  La  sommation  de  comparaître  devant  le  notaire 
doit-elle  être  notifiée  par  exploit  à  domicile  ou  par  acte  d'avoué  à  avoué  ? 

La  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  20  mars  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  5S9),  que 
la  sommation  est  valablement  donnée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'avoué  est  censé  représenter  la  partie  pour  tous  les  actes  de 
la  procédure  à  l'égard  desquels  une  notitication  à  personne  n'est  pas  spécia- 
lement prescrite  par  la  loi.  —  La  même  solution  est  admise  par  MM.  Ro- 
dière,  t.  3,  p.  463,  Bioche,  v°  Partage,  n.  147,  et  Dalloz,  v°  Success.,  n.  1751, 
et  c'est  aussi  celle  que  nous  avons  adoptée  dans  notre  Traité  du  partage, 
n.  406.  —  M.  Chauveau  pense,  au  contraire,  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  per- 
sonnel, puisque  l'art.  977,  en  refusant  des  honoraires  au  conseil  dont  la 
partie  se  fait  assister,  suppose  nécessairement  qu'elle  doit  comparaître  elle- 
même  ;  et  que  dès  lors  on  ne  saurait  prétendre  qu'une  sommation  à  avoué 
puisse  suffire  pour  l'avertir. 

83.  Il  estime  d'ailleurs,  avec  les  auteurs  précités,  que  la  sommation  doit 
être  signifiée  au  moins  trois  jours  francs  à  l'avance. 

84.  (DVI  duodecies).  Le  procès-verbal  par  lequel  il  est  procédé  à  la 
formation  de  la  masse,  aux  comptes,  prélèvements  et  fournissements,  est-il 
distinct  de  l'acte  de  partage? 

L'affirmative  est  établie  par  Carré  et  par  M.  Chauveau;  et  ce  dernier  au- 
teur fait  remarquer  que  si,  dans  ce  procès-verbal,  le  notaire  est  dispensé 
ri' observer  les  solennités  prescrites  pour  les  actes  notariés  en  général,  il 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  se  conformer  aux  lois  sur  l'enregistrement  et  le 
timbre,  et  qu'ainsi  il  contrevient  aux  lois  fiscales,  s'il  mentionne  des  quit- 
tances, produites  à  l'appui  d'un  compte,  sans  qu'elles  aient  été  enregistrées 
et  sans  énoncer  si  elles  sont  sur  papier  timbré,  comme  l'a  jugé  le  tribunal 
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de  .Wortain  le  5  juill.  1856  (Contrôleur,  1855,  p.  402).  —  Compar.  notre 
ï'r.  du  part.,  n.  407. 

85.  (Q.  2506  sexies  b).  L'avoué  constitué  sur  une  demande  en  liquidation 
it  partage  peut-il,  sans  mandat  spécial,  représenter  son  client  devant  le  no- 
taire liquidateur  commis  par  le  tribunal? 

L'art  977,  répond  M.  Chauveau,  veut  que  le  notaire  procède  seul  et  que 
les  honoraires  des  conseils  dont  les  parties  peuvent  se  faire  assister  n'en- 
trent point  en  taxe;  cette  disposition  prouve  qu'il  a  été  dans  la  pensée  du 
législateur  que  les  parties  fissent  leurs  affaires  par  elles-mêmes.  Qui  en  effet 
peut,  mieux  qu'elles,  donner  en  cette  matière  les  renseignements  destinés  à 
faciliter  le  travail  du  notaire  ?  Comment  un  avoué,  sans  pouvoir  spécial, 
aurait-il  capacité  pour  représenter  son  client  devant  ce  notaire?  Son  man- 
dat ad  litem  est  évidemment  insuffisant. 

Le  tribunal  civil  de  Tours  s'est  prononcé  dans  ce  sens  le  10  janv.  1850, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  si  les  avoués  sont  les  mandataires  légaux  et  né- 
cessaires de  leurs  clients,  ils  ne  jouissent  de  cette  attribution  que  lorsqu'ils 
occupent  devant  le  tribunal  ou  devant  le  juge  par  lui  commis,  ou  lorsque 
leur  ministère  est  forcé,  comme  quand  il  s'agit  de  reddition  de  compte 
ou  d'enquête,  etc.  Dans  ces  divers  cas,  les  émoluments  qui  leur  sont  dus 
sont  compris  dans  les  frais  de  l'instance,  et,  comme  tels,  mis  à  la  charge  de 
13.  partie  qui  succombe.  Lorsque,  au  contraire  les  parties,  pouvant  agir  seules 
ou  en  personne,  comme  en  matière  d'expertise  ou  de  liquidation  devant  no- 
taire, se  font  cependant  assister  par  un  avoué,  cet  officier  ministériel  com- 
parait alors  plutôt  pour  le  besoin  de  son  client  que  dans  l'intérêt  de  la  jus- 
tice. Les  émoluments  auxquels  il  peut  avoir  droit  doivent  toujours  rester  à 
la  charge  de  la  partie  qui  l'a  requis;  il  ne  peut  plus  avoir  que  le  caractère  . 
de  simple  mandataire,  et,  comme  tel,  il  est  soumis  à  l'exhibition  et  au  dépôt 
des  pouvoirs  à  lui  donnés,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  le  notaire  doit,  à  peine  d'amende,  annexer  les  procurations 
aux  minutes,  lorsque  les  parties  emploient  des  mandataires.  —  On  ne  com- 
prendrait pas,  ajoute  M.  Chauveau,  comment,  en  l'absenee  de  sa  partie  et 
sans  mandat  spécial  de  sa  part,  un  avoué  pourrait  comparaître  aux  opéra- 
tions renvoyées  devant  un  notaire,  qui  consistent  toujours  en  comptes  entre 
copartageanls,  formation  de  la  masse,  composition  des  lots  et  fournisse- 
ments à  faire  à  chacun  des  copartageants  (art.  828,  Cnd.  civ.),  lorsqu'aux 
termes  de  l'art.  352,  Cod  proc,  un  avoué  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
pour  faire,  donner  ou  accepter  des  offres,  aveux  ou  consentements.  —  La 
pratique  est  d'ailleurs  conforme  à  cette  solution.  —  Compar.  M.  Dalloz, 
v°  Succession,  n.  754. 

86.  (Q.  2506  septies).  Doit-on,  malgré  la  dernière  disposition  de  l'art. 
977,  sommer  les  parties  de  comparaître,  s.nt  devant  le  juge,  soit  à  l'audience, 
pour  voir  prononcer  sur  les  difficultés  qui  surviendraient  dans  le  cours  des 
opérations  du  notaire  ? 

Pigeau,  t.  2,  p.  688,  enseigne  que,  malgré  la  disposition  dont  il  s'agit,  il 
est  nécessaire  de  sommer  les  parties  de  se  présenter  devant  le  juge-commis- 
saire, pour  faire  fixer  le  jour  où  le  rapport  aura  lieu  et  pour  déposer  les 
pièces  qu'elles  peuvent  avoir  et  qui  seront  nécessaires  pour  le  rapport.  — 
H.  Berriat-Saint-Prix,  p.  714,  not.  18,  fait  observer  que  le  texte  de  l'art.  977 
est  trop  positif  pour  qu'on  puisse  admettre  cette  solution,  et  son  observation 
parait  d'autant  plus  justo  à  Carré,  que  le  tarif,  dit-il,  ne  porte  aucune  taxe 
pour  la  sommation  dont  il  s'agit.  M.  Bioche,  v°  Partage,  n.  ill,  est  du  même 
avis.  —  V.  aussi  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  460. 

87.  Dans  une  espèce  sur  laquelle  est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  12  juin  1845  (J.  Av.,  t.  71,  p,  407),  le  notaire  liquidateur,  ne 
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pouvant  accorder  les  parties,  s'dtaït  boraé  à  les  renvoyer  à  se  pourvoir  de- 
vant le  juge-commissaire,  ce  qu'elles  firent  en  effet,  en  présentant  requête  à 
ce  magistrat,  qui  rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il  fixa  le  jour  où  il  les 
entendrait.  Sommation  fut  donnée  aux  adversaires  de  comparaître  ce  jour-là. 
M.  Rodière,  t.  3,  p.  464,  enseigne  que  cette  procédure  vient  inutilement 
grossir  les  frais  de  l'instance,  cl  qu'elle  est  occasionnée  par  la  faute  du  no- 
taire qui  doit  constater,  dans  son  procès-verbal,  qu'il  a  ajourné  les  parties 
à  comparaître  à  jour  marqué  devant  le  commissaire  :  s'il  ne  le  fait  pas,  les 
parties  ne  sont  tenues  de  comparaître  devant  le  juge  qu'autant  qu'un  jour  a 
été  indiqué  par  ce  dernier,  et  que  cette  indication  a  été,  par  sommation, 
transmise  aux  intéressés. 

88.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  reproduit  ici  les  observations  suivantes, 
qu'il  a  présentées  dans  son  Formulaire  de  procédure,  2*  édit.,  t.  2,  p.  600  : 
«  En  proscrivant  d'une  manière  absolue,  toute  sommation  pour  comparaître, 
soit  devant  le  juge,  soit  à  l'audience,  la  loi  a  placé  les  praticiens  dans  un 
singulier  embarras.  La  mission  du  notaire  se  borne  à  renvoyer  les  parties  à 
se  pourvoir  pour  le  règlement  des  difficultés  constatées  dans  le  procès- ver- 
bal dont  la  minute  est  déposée  au  greffe.  Il  ne  peut  pas  assigner  aux  parties 
le  jour  où  elles  doivent  comparaître  devant  le  juge-commissaire,  parce  qu'il 
ne  sait  pas  quand  il  plaira  a  ce  magistrat  d'entendre  les  parties,  et  qu'il  n'est 
pas  tenu  de  s'en  informer.  C'est  donc  le  poursuivant,  ou  la  partie  la  plus 
diligente  qui  doit  prévenir  son  avoué.  Que  doit  faire  ce  dernier  lorsque  le 
notaire  a  déposé  son  procès-verbal  ?  A  Toulouse,  cet  avoué  fait  notifier  une 
simple  sommation  d'audience  aux  avoués  des  autres  parties,  et  lorsque  le 
juge-commissaire,  prévenu  par  lui,  est  prêt,  l'incident  est  jugé  sur  son  rap- 
port. Si  l'une  des  parties  n'a  pas  d'avoué  constitué,  elle  est  appelée  par  un 
ajournement  dans  la  forme  ordinaire.  —  Dans  d'autres  tribunaux,  l'avoué 
poursuivant  obtient  du  juge-commissaire,  au  bas  du  procès-verbal  déposé, 
une  ordonnance  de  renvoi.  L'avoué  a  droit  à  une  vacation  de  six  francs  pour 
assistance  à  ce  renvoi.  —  Enfin,  à  Paris,  l'avoué  du  poursuivant  donne  ave- 
nir aux  avoués  des  autres  parties  pour  le  jour  indiqué  dans  l'ordonnance, 
et,  si  une  partie  n'a  pas  d'avoué,  on  l'appelle  à  l'audience  par  une  assigna- 
tion dans  la  forme  ordinaire.  Cette  marche  parait  être  la  plus  régulière. 
Elle  a  néanmoins  l'inconvénient  de  ne  faire  du  juge-commissaire  qu'un  in- 
termédiaire entre  les  parties  et  le  tribunal,  intermédiaire  dont  le  rôle  se 
borne  à  une  simple  indication  de  renvoi,  Pour  que  le  vœu  de  la  loi  fût  rem- 
pli, il  faudrait  que  les  parties  lussent  sommées  par  exploit  ou  par  acte 
d'avoué,  suivant  les  circonstances,  de  comparaître  devant  le  juge-commissaire 
au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  de  ce  magistral,  à  l'effet  d'être  entendues 
par  lui,  et,  faute  de  s'entendre  sur  leurs  prétentions  respectives,  de  voir 
fixer  le  jour  où  le  rapport  serait  présenté  au  tribunal,  devant  lequel  lcs- 
dites  parties  seraient  tenues  de  comparaître  sans  sommation  nouvelle.  Ainsi 
seraient  conciliées,  à  peu  de  frais,  toutes  les  nécessités  de  la  situation.  Les 
termes  prohibitifs  de  la  loi  semblent  ne  permettre,  en  pareil  cas,  que  des 
démarches  officieuses  entre  le  juge-commissaire  et  les  avoués.  C'est  évidem- 
ment une  lacune  échappée  aux  prévisions  du  législateur,  qui  ne  s'est  pas 
aperçu  que  le  but  essentiel  qu'il  se  proposait,  c'est-à-dire  mettre  les  parties 
en  présence  devant  le  juge-commigsaire,  ne  pouvait  être  atteint  à  cause  de 
l'absence  des  mesures  qu'il  défendait  de  prendre.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
aux  tribunaux  à  corriger  ce  que  la  loi  présente  de  défectueux,  et  les  avoués 
doivent  se  conformer  aux  usages  suivis  dans  le  ressort  où  ils  exercent.  Les 
traditions  suffisent  pour  les  éclairer. 

89.  Notre  auteur  ajoute  ensuite  qu'un  examen  plus  attentif  de  la  diffi 
culte  a  modifié  son  opinion.  —  Au  jour  fixé,  dit-il,  le  jtigc-comraissaire  fait 
son  rapport,  et  le  tribunal  statue.  Expédition  du  jugement  est  levée  par  le 
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poursuivant,  qui  la  signifie  à  avoué  et  à  partie,  avec  sommation  de  compa- 
raître devant  le  notaire  au  jour  indique*  par  ce  dernier.  Dans  l'intervalle,  cet 
officie:"  public  termine  son  travail.  Il  en  donne  ensuite  connaissance  aux 
parties,  qui  l'approuvent,  et  cette  approbation  est  constatée  par  un  procès- 
verbal.  Les  frais  du  jugement  sont  ceux  d'un  jugement  sur  incident.  Les 
avoués,  qui  ont  obtenu  la  distraction  des  dépens  à  employer  en  frais  privi- 
légiés de  partage,  doivent,  selon  M.  Chauveau,  faire  notifier  un  extrait  du 
dispositif  au  notaire,  s'ils  veulent  conserver  le  privilège,  afin  que  cet  officier 
public  déduise  le  montant  de  ces  frais  de  la  masse  a  partager.  —  Relative- 
ment aux  frais,  V.  infrà,  n.  loi)  et  s. 

90.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  464,  pense  que  le  juge-commissaire  doit  tâcher 
de  concilier  les  parties,  et  que,  s'il  n'y  parvient  pas,  ou  si  quelqu'une  ne  se 
présente  pas  devant  lui,  il  les  renvoie  à  l'audience.  Si  l'honorable  professeur 
a  voulu  exprimer  cette  pensée,  qu'il  entrait  dans  les  devoirs  bien  entendus  du 
juge-commissaire  de  tenter  cette  conciliation,  M.  Chauveau  déclare  être  de 
son  avis;  mais  s'il  a  entendu  dire  que  ce  juge  était  tenu,  avant  d'ordonner 
le  renvoi  devant  le  tribunal,  de  pratiquer  cet  essai  ;  que  c'était  là  une  for- 
malité à  laquelle  les  parties  avaient  droit,  et  dont  l'omission  pouvait  faire 
l'objet  d'un  recours,  notre  auteur  ne  partage  pas  son  opinion,  parce  que  le 
contredit  élevé  par  un  des  copartageants  ne  présente  pas  le  caractère  de 
demande  principale,  introductive  d'instance,  exigé  par  l'art.  48,  Cod.  proc. 
C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  dans  l'arrêt  du  12  juin 
1845  cité  plus  haut,  n.  87,  et  dont  M.  Morin  a  approuvé  la  solution  dans 
les  observations  qui  y  sont  jointes. 

90  bis.  Lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  à  déli- 
bérer sur  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  le  partage  :  Cass.,  24  fév. 
1879  (J.  Av.,  t.  104,  p.  462). 

91.  La  Cour  de  Resançon  a  jugé,  le  1er  avril  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  312), 
que  les  parties,  qu'elles  se  soient  ou  non  présentées  devant  le  notaire  com- 
mis, peuvent,  même  après  la  clôture  du  débat  contradictoire,  élever  des  con- 
testations ;  et  que  ces  contestations  tardives  les  exposent  seulement  à  une 
condamnation  aux  dépens.  —  La  Cour  de  Douai  s'était  déjà  prononcée  dans 
le  même  sens  le  24  août  1839  (Journ.  de  proc,  art.  1612),  et  une  opinion 
conforme  a  été  adoptée  par  M.  Rioche,  n.  180,  et  par  nous,  Tr.,  n.  460. 

9  S.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  14  fév.  1863  (7.  Av., 
t.  89,  p.  482),  des  prétentions  nouvelles  ne  peuvent  être  élevées  contre  le 
travail  du  notaire  commis,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  la  con- 
testation dont  ce  travail  a  été  l'objet.  —  Mais  cette  décision  ne  saurait  être 
suivie;  et  il  est,  au  contraire,  de  principe  certain  qu'en  matière  de  liquida- 
tion et  partage,  les  parties  sont  toujours  recevables  à  former  de  nouvelles 
réclamations,  qui  ne  constituent  que  des  défenses  à  l'action  principale.  V. 
Appel,  n.  462,  498,  506. 

9 S.  (Q.  2506  octics  a).  Le  dépôt  du  procès-verbal  du  notaire  doit-il  nèces- 
sairement  être  fait  au  greffe?  Ce  procès-verbal  peut-il  être  notifié  ? 

Rien  qu'il  ait  été  décidé  que  le  juge-commissaire  pouvait  lui-même,  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées  comparantes  et  majeures, 
recevoir  en  son  hôtel  le  procès-verbal  du  notaire,  Carré  est  d'avis  que  la 
prudence  exige  que  l'on  se  conforme  strictement  à  la  disposition  de 
l'art.  977;  et  M.  Chauveau  croit  même  que  c'est  la  seule  marche  régulière. 
11  ajoute  que  le  procès-verbal  des  difficultés  ne  doit  jamais  être  notifié,  et 
que  le  rapport  du  juge-commissaire  suffit  pour  en  saisir  'e  tribunal.  Yoy. 
çonf.j  MM.  Bioche,  v°  Partage,  n.  174;  Dalloz,  v°  Succession,  n.  1752;  notre 
Tr.  du  part.,  loc.  cit.  —  Consult.  une  délibération  du  tribunal  civil  de  là 
Seine  (7.  Av.,  t.  43,  p.  410). 
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94.  (Q.  2506  octies  b).  Le  jugement  rendu  par  défaut,  sur  le  renvoi  du 
juge-commissaire  à  l'audience,  est-il  susceptible  d'opposition? 

M.  Rodièrc,  t.  3,  p.  464,  se  prononce  pour  l'affirmative,  sur  le  motif  que 
la  voie  de  l'opposition  est  tellement  favorable,  qu'il  faudrait,  pour  l'exclure, 
une  disposition  formelle  qui  n'existe  pas  ici.  M.  Chauveau  pense,  au  con 
traire,  que,  lorsque  les  parties  ont  comparu  devant  le  notaire  liquidateur,  il 
n'y  a  plus  d'opposition  possible  au  jugement  qui  prononce  sur  le  contredit. 
C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  12  juin  1845  (J.  Av., 
t.  71,  p.  407). 

95.  (Q.  2507  ter).  La  sommation  d'assister  à  la  clôture  du  procès-verbal, 
prescrite  par  l'art,.  980,  est-elle  toujours  nécessaire  ? 

Carré  et  M.  Chauveau  répondent  que  cette  sommation  n'est  évidemment 
exigée  que  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s'accordent  pas  pour  se  rendre  chez 
le  notaire  afin  de  concourir  à  la  clôture  du  procès-verbal. 

96.  La  sommation  est  valablement  donnée  par  acte  d'avoué  à  avoué  : 
Toulouse,  20  mars  1840  (Journ.  de  proc,  art.  1802);  Bioche,  n.  171;  notre 
Tr.  du  part.,  n.  459. 

9'7.  (Q.  2507  quater).  Que  doit  faire  le  notaire  lorsque,  sur  la  sommation 
qui  leur  a  été  faite,  les  parties  ne  se  présentent  pas  dans  son  étude  ou  refusent 
de  signer? 

Ainsi  que  l'explique  Carré  et  que  l'admet  M.  Chauveau,  le  notaire  constate 
le  défaut  de  comparaître  ou  le  refus  de  signer,  et  les  causes  de  ce  refus,  et 
la  partie  la  plus  diligente  poursuit  l'homologation,  conformément  à  l'art.  981. 
Y.  conf.,  Bioche,  n.  171;  notre  Traité,  n.  459. 

98.  Il  est  donc  bien  certain,  ajoute  M.  Chauveau,  que  le  refus  de  signer 
ne  forme  pas  une  contestation  de  la  nature  de  celles  qui,  aux  termes  des 
art.  837,  Cod.  civ.,  et  973,  Cod.  proc,  doivent  être  renvovées  à  l'audience. 
Sic,  Bruxelles,  11  fév.  1820  (/.  de  cette  Cour,  t.  1"  de  1820,  p.  51); 
MM.  Dalloz,  v°  Vente,  n.  2078,  et  Suce,  n.  1756,  et  Bioche,  v°  Partage,  loc. 
cit. 

99.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  466,  observe  qu'il  suffit  que  l'un  des  coparta- 
geants  soit  absent  pour  que  le  notaire  ne  puisse  clore  le  partage,  et  que  l'en- 
térinement du  rapport  contenant  la  composition  des  lois  soit  indispensable. 
Il  enseigne,  d'un  autre  côté,  p.  470,  que,  si  toutes  les  parties  sont  majeures 
et  capables,  et  qu'elles  comparaissent  toutes  devant  le  notaire  au  jour  fixé 
pour  la  clôture  du  procès-verbal,  le  notaire  peut  leur  épargner  les  frais  d'un 
jugement  d'homologation,  en  se  faisant  assister  d'un  second  notaire  ou  de 
deux  témoins,  pour  attester  solennellement  l'accord  de  ces  parties.  M.  Chau- 
veau regarde  avec  raison  ces  deux  points  comme  incontestables. 

ÎOO.  (Q.  2507  quinquies).  Peut-on  opposer  la  signature  donnée  au 
procès-verbal  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  rescision  du 
partage  formée  en  temps  utile? 

Carré  enseigne  la  négative,  qu'il  fonde  sur  ce  que  la  loi,  en  exigeant  la  si- 
gnature des  intéressés,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  mettre  les  parties  à  portée 
de  prendre  connaissance  du  partage,  afin  de  faire,  si  elles  le  veulent,  leurs 
dernières  observations  sur  ce  partage.  —  V.  aussi  en  ce  sens.  Paris,  20  fév. 
1832  et  22  déc.  18.18  (D.p.34.2.190;  39.2.3.^)  ;  MM.  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  622;  Paignon,  t.  2,  p.  124,  n.  299,  et  notre  Traité,  n.  459. 
M.  Chauveau  pense  que  cette  décision  serait  plus  convenablement  fondée 
sur  la  disposition  générale  de  l'art.  888,  Cod.  civ.,  aux  termes  de  laquelle 
l'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  lût  qualifié  de  vente,  d'é- 
change, de  transaction  ou  de  toute  autre  manière. 
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§  2.  —  Formation  et  tirage  au  sort  des  lot». 

fOl.  (Q.  2506  ter).  Quand  peut-or.  dire  que  les  droits  des  intéressés 
sont  liquides,  comme  l'art.  975  l'exige  pour  que  les  experts  composent  les  lots 
en  procédant  à  l'estimation? 

C'est,  dit  Carré,  lorsqu'ils  sont  constants  et  déterminés,  soit  par  la  loi,  soit 
\)3.x  un  testament  reconnu  valable,  soit  enfin  par  la  convention,  s'il  s'agit  de 
la  simple  division  d'objets  possédés  par  des  coïnléressés,  de  manière  que 
chacun  connaisse  sa  part,  et  qu'il  ne  s'élève  à  ce  sujet  aucune  contestation 
;ur  la  quotité. 

M.  Chauveau  approuve  cette  explication,  qui  est  également  reproduite  par 
M.  Paignon,  t.  2,  p.  411..  n.  282. 

102.  (Q.  2507).  S'il  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents,  les 
lots  peuvent-ils  être  faits  par  un  cohéritier  f 

Non,  répond  Carré;  il  faut  en  ce  cas  qu'un  expert  soit  nommé  par  le  juge- 
commissaire. 

C'est  ce  qui  résulte,  en  effet,  de  la  disposition  de  l'art.  978,  Cod.  proc, 
ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  452.  Cette  so- 
lution est  admise  aussi  par  M.  Chauveau,  après  MM.  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  620,  Paignon,  t.  2,  p.  119,  n.  2-26,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1164. 

M.  Bioche,  v8  Partage,  n.  166,  exprime  l'avis  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  désignation  d'expert,  si  le  tribunal  a  dispensé  de  l'expertise  préalable. 
Au  contraire,  la  Cour  de  Caen,  par  deux  arrêts  des  30  janv.  1843  et  29  avril 
1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  372),  a  décidé  que,  dans  les  partages  où  les  mineurs 
sont  intéressés,  le  juge-commissaire  doit  nommer  un  expert  pour  la  forma- 
tion des  lots,  bien  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  ait  ordonné  qu'il  serait 
procédé  au  partage  sans  expertise  préalable.  C'est  la  doctrine  que  nous  avons 
défendue,  loc.  cit.,  et  que  M.  Chauveau  embrasse  également. 

103.  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  17  fév.  1858 
(Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  59),  que  le  notaire  commis  peut,  sans  en 
avoir  reçu  la  mission,  valablement  procéder  lui-même  à  la  formationdes  lots 
et  à  leur  tirage  au  sort,  s'il  constate  dans  son  procès-verbal  que  ces  opéra- 
tions n'ont  eu  lieu  que  sur  les  réquisitions  et  du  consentement  des  parties, 
et  cela,  alors  même  que  l'une  d'elles  aurait  cependant  refusé  de  signer  le 
procès-verbal.  —  Il  n'y  avait  pas  de  mineurs,  ni  d'absents,  ni  d'incapable, 
observe  M.  Chauveau  ;  et  si  le  défaut  de  signature  de  procès-verbal  n'était 
pas  motivé  sur  le  refus  de  confier  au  notaire  le  mandat  de  former  les  lots,  ce 
refus  ne  pouvait  pas  infirmer  l'autorité  du  mandat  collectivement  donné. 

JOI  (Q.  2507  bis).  Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  faire  nommer  un 
expert,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  978,  et  comment  procède  cet  expert  ou  le 
•copartageant  nommé  pour  composer  les  lots  f 

I  Celui  qui  poursuit  le  partage,  dit  Carré,  présente  requête  au  juge-commis 
■  aire,  pour  avoir  permission  de  faire  citer  ses  copartageants  devant  lui,  afin 
l'être  présents  à  la  nomination  de  l'expert.  Cette  nomination  étant  faite  contra- 
lictoirement  avec  ceux-ci,  l'expert  prête  serment  devant  le  juge-commissaire 
et  fait  un  rapport  dans  lequel  il  établit  la  composition  des  lots  ;  ce  rapport  est 
reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  des  opérations  précédentes.  11  en  est 
de  même,  à  l'exception  du  serment,  lorsque  les  lots  sont  formés  par  un  co- 
partageant;  l'usage  assez  généralement  reçu  est  de  faire  composer  les  lots 
par  le  plus  Agé. 

Cette  marche,  indiquée  aussi  par  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  137; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  621  ;  Paignon,  t.  2,  p.  119,  n.  226;  Bioche, 
v  Partage,  n.  167,  est  celle  que  nous  avons  nous-»ême  énoncée  dans  notre 
Traité  du  partage,  n.  453,  et  qu'approuve  également  M.  Chauveau. 
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105.  Il  y  a  lieu  de  reconnaître,  dit  ce  dernier  auteur,  avec  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier,  du  27  janv.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  134),  que  lorsque 
trois  experts  ont  élé  commis  pour  dresser  un  rapport  en  matière  de  partage,  et 
qu'ils  ont  régulièrement  déposé  ce  rapport,  si  l'un  d'eux  seulement  est  ulté- 
rieurement commis  pour  la  composition  des  lots,  il  peut  former  valablement 
ces  lots  sans  nouvelle  prestation  de  serment. 

lOO.  (Q.  2507  novies).  Comment  se  fait  le  tirage  des  lots  ordonné  par  le 
jugement  d'homologation  du  partage,  conformément  à  l'art.  982? 

Comme  le  dit  Carré,  il  se  fait  au  sort,  conformément  à  l'art.  834,  Cod.  civ. 

Les  parties  elles-mêmes  sont  appelées  à  tirer  au  sort;  mais,  si  elles  s'y  re- 
fusent, comme  ce  refus,  observe  M.  Chauveau,  ne  doit  pas  empècber  l'exécu- 
tion d'un  acte  de  la  justice,  ce  serait  alors  au  juge  lui-même  ou  au  notaire  à 
procéder  à  ce  tirage.  Conf.,  M.  Paignon,  t.  2,  p.  127,  n.  305.  M.  Rodière,  t.  3, 
p.  471,  pense  que  les  parties  doivent  être  sommées  d'assister  au  tirage,  par  acte 
d'avoué  ou  par  exploit,  et  qu'il  y  est  procédé  tant  en  leur  absence  qu'en  leur 
présence.  Il  ajoute  que  si  le  partage  est  renvoyé  devant  notaire,  celui-ci  doit 
procéder  avec  l'assistance  d'un  confrère  ou  de  deux  témoins  ;  que  son  procès- 
verbal  en  forme  exécutoire  doit  être  notifié  aux  autres  parties  avant  qu'on 
puisse  en  poursuivre  l'exécution,  et  que,  s'il  a  lieu  devant  le  juge-commis- 
saire, l'ordonnance  de  ce  dernier  doit  être  notifiée  à  avoué,  conformément  à 
Part.  147.  Dans  l'usage,  dit  M.  Chauveau,  le  tirage  au  sort  se  fait  devant  un 
seul  notaire,  qui  est  réputé  accomplir  un  acte  complémentaire  du  mandat 
qu'il  a  reçu  de  justice  et  pour  lequel  l'art.  977  trace  une  forme  spéciale  de 
procéder. 

107.  D'une  solution  de  la  Régie,  en  date  du  25  sept.  1848,  il  résulte 
que  le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  des  lots  peut  être  écrit  à  la  suite  du 
partage  et  sur  la  môme  feuille  de  papier  timbré. 

108.  Sur  l'opération  du  tirage,  voy.  notre  Tr.  du  part.,  n°  465.  — 
Compar.  Bordeaux,  4  mai  1882  (J.  Av.,  t.  108,  p.  198). 

102>.  (Q.  2506  bis).  Le  tirage  au  sort  est-il  si  impérieusement  prescrit 
par  la  loi,  que  tout  partage  par  attribution  soit  interdit  ? 

M.  Chauveau  rappelle  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  proclamé  le 
principe  du  tirage  au  sort  comme  absolu,  en  exceptant  toutefois  certaines 
hypothèses,  et  notamment  celle  où  le  partage  par  attribution  serait  fait  avec 
le  consentement  unanime  des  parties,  consentement  qui  peut  être  donné  par 
le  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  pourvu  que  ce  soit  avec  les  garanties  exi- 
gées par  l'art.  4G7,  Cod.  civ.  V.  en  ce  sens  notre  Tr.  du  part.,  n.  454. 

11 0.  Mais  le  partage  par  attribution  pourrait-il  être  ordonné,  dans 
certains  cas,  parle  tribunal,  malgré  l'opposition  de  l'une  des  parties?  Dans 
ses  observations  sur  le  projet  devenu  la  loi  du  2  juin  1841,  la  Cour  de  Be- 
sançon proposait  de  trancher  affirmativement  cette  question  pour  le  cas  d'iné- 
galité dans  les  droits  des  copartageants.  Mais  cette  innovation  fut  combattue 
par  le  garde  des  sceaux,  qui  objecta  «  qu'il  était  impossible  de  jeter  dans 
une  loi  de  procédure  une  disposition  de  celte  importance,  sans  la  mettre  en 
harmonie  avec  les  dispositions  du  Code  civil  ;  et  que,  comme  il  n'était  pas 
question  des  partages,  mais  seulement  des  licitations,  l'amendement  était 
inadmissible.  »  On  eut  beau  répondre  que  c'était  !à  une  erreur  matérielle, 
puisque  le  titre  est  intitulé  des  Partages  et  licitations,  l'amendement  ne  fut 
pas  adopté  par  la  Chambre.  Et,  comme  il  avait  été  reconnu  dans  la  discus- 
sion que  la  jurisprudence  qui  consacrait  le  partage  par  attribution,  et  qu'on 
voulait  faire  prévaloir  par  l'amendement,  était  néanmoins  contraire  à  la  loi 
existante,  on  peut  en  conclure,  observe  M-  Chauveau,  que  le  partage  par 
attribution  n'est  jamais  permis  sans  le  consentement  unanime  des  parties. 
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111 .  M.  Duvergier,  t.  41,  p.  286,  note  2,  est  encore  plus  restrictif,  puis- 
qu'il enseigne  que,  s'il  y  a  des  mineurs,  le  tirage  des  lots  au  sort  est  indis- 
pensable, et  que  le  mode  de  partage  par  attribution  ne  peut  être  permis 
qu'entre  majeurs  et  avec  leur  consentement.  M.  Rodière,  au  contraire,  t.  3, 
p.  466,  après  avoir  examine"  longuement  la  difficulté,  conclut  en  disant  que 
le  tirage  des  lots  n'est  obligatoire  que  lorsque,  tous  les  prélèvements  ayant 
clé  exercés,  ce  qui  reste  dans  la  succession  doit  se  diviser  en  autant  de  parts 
égales  qu'il  y  a  de  copartageants  ou  de  souches  copartageantes.  L'une  ou 
l'autre  condition  manquant,  le  tribunal  peut  autoriser  le  partage  par  attri- 
bution, soit  avant  que  les  lots  aient  été  composés  par  le  cohéritier  ou  l'ex- 
pert, soit  après,  en  sanctionnant  ou  en  réformant  le  rapport,  —  La  jurispru- 
dence, suivant  la  remarque  de  M.  Chauveau,  ne  confirme  pas  cette  doctrine. 
La  Cour  de  Caen  a,  il  est  vrai,  décidé,  le  20  août  1847  (J.  Av.,  t.  77,  p.  135), 
qu'à  raison  des  circonstances,  lorsque  les  copartageants  ont  des  droits  iné- 
gaux, les  tribunaux  peuvent  ordonner  que  le  partage  d'immeubles  indivis 
s'opérera  par  lots  d'attribution.  Elle  a  adopté  ce  système  sur  le  motif  unique 
qu'il  élail  le  seul  raisonnablement  praticable,  dans  l'espèce,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause.  Mais  la  Cour  suprême,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  du  6  juin  1 84 4,  a  formellement  déclaré,  le  26  avril  1847  {ibid.), 
que  la  prescription  de  la  loi  qui  veut  que  dans  les  partages  judiciaires  les 
lots  soient  tirés  au  sort  doit  être  rigoureusement  observée;  qu'ainsi,  l'insti- 
tution contractuelle  d'une  quote-part  de  l'universalité  de  la  succession  doit 
être  prise  sur  toute  la  succession  au  moyen  d'un  partage  dans  les  règles,  fait 
avec  tous  les  successiblcs,  et  non  sur  une  partie  déterminée  de  cette  succes- 
sion, en  excluant  d'autres  biens  dont  l'instituant  aurait  disposé  au  profit  de 
ses  autres  héritiers  ;  et,  d'un  autre  côté,  la  Cour  de  Montpellier  a  reconnu 
que  le  partage  par  voie  d'attribution  de  lots  peut  être  ordonné  lorsque  tous 
les  cohéritiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  y  consentent,  en  ajoutant 
qu'on  n'est  pas  admis  à  réclamer  le  tirage  au  sort  lorsqu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  ordonné  le  partage  par  attribution  :  arrêt  du 
21  janv.  1848  (ibid.).  —  De  même,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  18  août  1849 
(ibid.),  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  pouvoir  faire  ordonner  un  partage  de  biens 
par  attribution,  que  la  division  des  immeubles  ne  puisse  se  faire  commodé- 
ment; qu'il  faut  nécessairement  le  consentement  de  tous  les  copartageants  ; 
sinon  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  succession  s'est  ouverte  et  où  les  immeubles  sont  situés.  —  Enfin,  la 
Cour  de  Bastia  a  aussi  décidé,  le  4  janv.  1858  (S. -V. 58. 2. 88),  que  le  lotisse- 
ment par  attribution  n'est  pas  dans  les  pouvoirs  du  juge.  —  Telle  est  l'opi- 
nion He  MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  552.  n.  1164,  et  Bioche,  v°  Partage, 
n.  195;  et  c'est  celle  que  nous  avons  nous-même  embrassée  dans  notre 
Traité  précité,  n.  453.  M.  Dallez,  v°  Success.,  n.  1835,  pense  que,  suivant 
les  cas,  le  partage  peut  être  lait  par  voie  d'attribution. 

|  5.  —  Homologation  du  procès-verbal  de  partage. 

113.  (Q.  2507  sexies).  Comment  s'exécute  la  disposition  de  Vart.  981, 
en  ce  qu'elle  porte  que  le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès-verbal  à  lu 
partie  la  plus  diligente  ? 

Carré  remarque  que,  par  le  mot  procès-verbal,  le  législateur  a  entendu  dé» 
signer  ici,  non  l'acte  séparé  contenant  les  dires  et  contestations  des  parties, 
et  dont  la  minute  est  déposée  au  greffe,  selon  l'art.  977,  mais  celui  qui  con- 
tient la  liquidation  de  la  succession  ou  de  la  communauté,  la  formation  de 
la  masse  et  des  lots.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Rodière,  t.  3,  p.  470.  — 
Quant,  à  M.  Chauveau,  il  dit  que,  dès  qu'il  est  entendu  que  le  procès-ver- 
bal contenant  les  dires  des  parties  est  distinct  de  l'acte  de  partage,  le  pre- 
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mier  doit  être  remis  au  greffe  en  minute,  et  le  second  délivré  en  expédition  à 
la  partie  la  plus  diligente.  Peu  importe  la  qualitication  qu'on  donne  à  chacun 
d'eux,  V.  aussi  MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  554,  n.  1165;  Bioche,  v°  Partage, 
n.  1X3,  ainsi  que  les  observations  que  nous  avons  présentées  dans  notre  tr. 
du  part.,  n.  462. 

113.  (Q.  2507  septies).  De  ce  que  l'art.  981  porte  que  le  tribunal  homo- 
loguera le  partage,  les  parties  présentes  ou  appelées,  si  toutes  n'ont  pas  com- 
paru à  la  clôture  du  procès-verbal,  s'ensuit-il  que  Ion  ne  doive  pas  appeler  les 
parties  qui  ont  comparu  et  signé  le  procès-verbal  ? 

Carré  répond,  et  M.  Chauveau  avec  lui,  que  les  parties  qui  ont  signé  le 
procès-verbal  doivent  elles-mêmes  être  appelées,  parce  qu'un  acte  de  partage 
n'est  obligatoire  qu'aulant qu'il  a  été  consenti  par  tous  les  intéressés;  que  si 
un  seul  d'entre  eux  refuse  de  l'approuver,  les  autres  cessent  d'être  liées;  que, 
d'ailleurs,  ceux  qui  ont  signé  le  partage  ont  intérêt  à  connaître  et  à  contester 
les  motifs  d'opposition  qui  pourraient  être  allégués  par  ceux  qui  n'auraient 
pas  comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal;  et  enfin  que  les  termes  mêmes 
de  l'art.  981  prouvent  qu'il  suffit  qu'une  seule  partie  ne  se  soit  pas  présentée 
lors  de  cette  clôture  pour  que  toutes  soient  assignées  sur  la  demande  en  ho- 
mologation. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2.  p.  690;  Thomine-Desma 
zures,  t.  2,  p.  622  ;  Paignon,  t.  2,  p.  123,  n.  297;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  554, 
n.  1165;  Bioche,  v°  Partage,  n.  185;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  1819,  ainsi  que 
le  nôtre  (Tr.  du  part.,  n.  461). 

114.  (Q.  2507  octies  a).  Dans  le  cas  de  Vart.  981,  comment  la  partie  la 
plus  diligente  doit-elle  poursuivre  l'homologation  ? 

M.  Chauveau  avait  dit,  en  1841  :  «  La  partie  la  plus  diligente  poursuit 
l'homologation  en  la  demandant  par  un  réquisitoire  sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  lequel  renvoie  les  parties  à  l'audience  ;  c'est  ce  qui  résulte 
par  induction  des  termes  de  l'art.  823,  Cod.  civ.,  qui  veut  que  les  contesta- 
tions relatives  au  partage  soient  jugées  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
et  de  l'art.  981,  Cod.  proc.  civ.,  qui  dit  que  l'homologation  aura  lieu  sur  son 
rapport.  » 

115.  En  1861,  notre  auteur  a  reconnu  qu'on  peut  procéder  par  voie  de 
requête  présentée  au  tribunal  et  non  pas  seulement  au  juge-commissaire, 
lorsque  toutes  les  parties  ont  signé  le  procès-verbal  de  clôture  de  la  liquida- 
tion; en  ajoutant  que  le  tribunal  ne  doit  accueillir  cette  requête  que  si  elle 
est  signée  de  tous  les  avoués  en  cause,  et  que,  dans  le  cas  où,  soit  l'une  des 
parties,  soit  plusieurs,  ont  fait  délaut  à  la  clôture  de  la  liquidation,  on  doit 
se  pourvoir  autrement.  Conf.,  MM.  Bioche,  n.  182,  Dalloz,  n.  I82t>,  et  notre 
Tr.  du  part.,  n.  461. 

M.  Chauveau  explique  que  le  président  rend,  au  bas  de  la  requête,  une  or- 
donnance portant  que  la  requête,  la  liquidation  et  les  pièces  à  l'appui,  seront 
communiquées  au  procureur  de  la  République  ;  que  ce  dernier  magistrat, 
après  avoir  examiné  la  liquidation,  donne  ses  conclusions;  que  le  juge  com- 
mis fait  son  rapport,  et  qu'ensuite  le  tribunal  rend  le  jugement  d'homologa- 
tion, dont  ia  minute  est  écrite  par  le  greffier  à  la  suite  des  conclusions  du 
ministère  public  ;  qu'enfin,  le  tout  est  expédié  avec  la  formule  exécutoire,  la 
requête  servant  de  qualités  du  jugement. 

116.  Ce  jugement  doit-il  être  signifié  aux  subrogés  tuteurs  des  mineurs 
ou  interdits,  pour  faire  courir  à  leur  égard  les  délais  de  l'appel  ?  M.  Chau- 
veau pense  qu'il  est  prudent  de  faire  procéder  à  cette  signification.  Cepen- 
dant, la  négative  est  eus  "ignée  dans  un  article  inséré  au  Droit,  du  20  oct. 
1852,  n.  252.  — Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  décision  qui  homologue  un  par- 
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tage  doit  être  exécutée  par  des  tiers,  la  signification  à  ces  tiers  est  indispen- 
pensable  (ibid.). 

HT.  Quand  on  ne  procède  point  par  voie  de  requête  collective,  il  s'é- 
lève, remarque  notre  auteur,  des  difficultés  pratiques  qui  ne  reçoivent  pas  les 
mémos  solutions  devant  tous  les  tribunaux. 

1°  Faul-il  présenter  requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  une  ordon- 
nance indiquant  le  jour  auquel  il  fera  son  rapport?  La  négative  et  admise 
dans  beaucoup  de  ressorts;  néanmoins,  dans  certains  au  1res,  cette  requête 
est  présentée,  et  copie  de  l'ordonnance  donnée  en  tête  de  l'assignation.  C'est 
la  procédure  que  M.  Cbauveau  avait  indiquée  en  1841.  V.  suprà,  n.  114. 

2°  Lorsque  les  parties  ont  constitué  avoué  sur  la  demande  en  partage,  doi- 
vent-elles être  appelées  à  l'homologation  par  simple  acte  d'avoué  ou  par  as- 
signation? L'assignation  doit-elle  être  signifiée  au  domicile  réel  ou  au  domi- 
cile élu  de  droit  chez  l'avoué?  La  demande  en  homologation,  répond  M.  Chau- 
veau,  n'est  certainement  pas  une  demande  nouvelle;  elle  n'est  qu'une  phase 
particulière  de  la  procédure  de  liquidation  ;  tout  au  plus  pourrait-on  la  con- 
sidérer comme  un  acte  tendant  à  l'exécution  du  jugement  intervenu  sur  la 
demande  en  partage.  Or,  dans  la  première  hypothèse,  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué  doit  suffire  pour  appeler  les  parties  ;  il  en  est  de  même  dans  la  se- 
conde. V.  en  sens  MM.  Boucher-d'Argis,  v°  Partage,  n.  14;  Dalloz,  v°  Suc- 
cession, n.  1S23,  et  notre  Traité,  n.  461. 

M.  Cliauveau  dit  qu'à  Toulouse,  l'avoué  poursuivant  fait  signifier  un  acte 
de  conclusions  tendant  à  l'homologation;  que  les  autres  avoués  répondent 
par  un  acte  analogue,  s'il  y  a  lieu,  et  que  l'audience  est  dénoncée  par  un 
simple  avenir.  —  Mais  notre  auteur  est  d'avis  qu'il  est  plus  simple  de  notifier 
dans  un  même  acte  les  conclusions  et  l'avenir. 

Si  l'on  regarde  une  assignation  comme  indispensable,  ajoute-t-il,  elle  doit 
être  donnée  au  domicile  réel  ;  car,  si  le  domicile  était  élu  de  droit  chez  l'a- 
voué, celui-ci  serait  considéré  comme  occupant  encore,  et  un  simple  acte 
suffirait. 

118.  Dans  notre  Traité  du  partage,  loc.  cit.,  nous  avons  signalé  un 
arrêt  de  la  Cour  deRiom  du  14  janv.  1842  (D. p. 42. 2. 71),  qui  a  jugé" que  si, 
durant  les  comptes  auxquels  a  procédé  le  notaire,  l'avoué  de  l'une  des  parties 
a  cessé  de  postuler,  le  notaire  a  pu  valablement  continuer  ses  opérations 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'assigner  celte  partie  en  constitution  de  nouvel 
avoué;  mais  que,  dans  le  cas  où  le  copartageant  dont  l'avoué  est  démissionnaire 
n'a  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal,  l'homologation  du  partage 
n'a  pu  être  poursuivie  en  justice  sans  assignation  en  constitution  de  nouvel 
avoué.  La  première  partie  de  cette  décision  nous  a  paru  parfaitement  exacte; 
mais  nous  avons  considéré  la  seconde  comme  trop  restrictive;  car  elle  sup- 
pose, avons-nous  dit,  que,  si  l'héritier  dont  l'avoué  a  cessé  ses  fonctions  avait 
concouru  à  la  clôture  du  procès-verbal,  il  aurait  été  inutile  de  l'appeler  (et 
par  conséquent  de  l'assigner  en  constitution  de  nouvel  avoué),  tandis  que 
l'art.  981  ne  saurait  être  ainsi  entendu.  V.  suprà,  n.  113. 

119.  (Q.  2o07  octies  b).  Le  jugement  d'homologation  d'une  liquidation 
qui  intéresse  des  mineurs  doit-il  être  rendu  à  l'audience  et  non  en  chambre 
du  conseil,  soit  que  l'homologation  ait  été  demandée  -par  voie  de  requête  collec- 
tive ,  soit  qu'elle  ait  été  provoquée  par  le  poursuivant  dans  la  forme  ordi- 
naire ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  janvier  1855  (le  Droit  du  1"  février), 
a  décidé  que  ce  jugement  doit  être  rendu  à  l'audience  publique,  en  se  fon- 
dant sur  les  motifs  suivants  :  *  La  loi  ne  prescrit  point  de  formes  particu- 
lières pour  les  demandes  en  partage;  elles  constituent  dès  lors  des  instances 
qui  doivent  être  suivies  conformément  aux  règles  ordinaires  delà  procédure. 
Or,  en  général,  la  publicité  est  de  l'essence  des  jugements,  sauf  les  cas  ré- 
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serves,  ils  doivent  être  rendus  à  l'audience,  et  leur  validité  tient  à  L'accom- 
plissement de  cette  condition. — Aucune  disposition  ne  soustrait  à  la  publicité 

les  homologations  de  partages  dans  lesquels  figurent  des  mineurs  ;  il  résulte, 
au  contraire,  de  la  saine  entente  et  de  la  combinaison  des  art.  966,  969,  981, 
Cod.  proc,  que  les  jugements  d'homologation  ne  peuvent  être  rendus  qu'à 
l'audience. —  D'ailleurs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties,  quand  le  par- 
tage né  soulève  aucune  difficulté,  présentent  une  requête  collective,  et  à  ce 
que  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  statue  sans  autre  procédure  à  l'audience  publique.  • 

ISO.  Cet  arrêt,  qui  infirme  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
8  déc.  1854,  portant  qu'à  défaut  de  contestation,  la  chambre  du  conseil  est 
seul  compétente,  a  été  accompagné  d'observations  approbatives  par  M.  Berlin, 
dans  le  journal  le  Droit.  — Après  avoir  rappelé  la  doctrine  développée  dans 
son  ouvrage  sur  la  Chambre  du  conseil,  doctrine  qui  distingue  entre  la 
juridiction  gracieuse  et  la  juridiction  contentieuse,  pour  réserver  la  première 
à  la  chambre  du  conseil,  et  ne  lui  attribuer  que  très  exceptionnellement  la  se- 
conde, M.  Bertin  se  demande  à  laquelle  des  deux  catégories  appartiennent 
les  jugements  d'homologation  où  hgurent  des  mineurs.  Voici  comment  il 
s'exprime  à  ce  sujet:  «  Si  nous  avions  à  nous  expliquer  sur  l'opportunité 
d'une  instance  alors  que  le  compte,  la  liquidation  et  le  partage  ne  soulèvent 
aucune  difficulté,  nous  dirions  que,  s'agissant  non  d'un  litige,  mais  de  l'ap- 
préciation, dans  l'intérêt  des  incapables,  de  l'utilité  d'un  acte  auquel  les  par- 
ties auraient  pu  procéder  seules  si  elles  avaient  été  toutes  capables,  il  n'y  a 
pas  lieu,  dans  de  telles  circonstances,  d'engager  une  instance  qui  aurait  pour 
résultat  des  frais  et  des  lenteurs  inutiles;  que  l'incapacité  de  l'une  ou  de 
plusieurs  des  parties  étant  le  seul  obstacle  à  la  réalisation  des  comptes,  liqui- 
dation et  partage,  il  y  aurait  lieu,  dans  ce  cas,  de  recourir  à  l'autorité  judi- 
ciaire, qui  a  été  instituée  pour  habiliter  à  contracter  les  incapables  ou  leurs 
représentants,  et  que,  par  conséquent,  la  voie  à  suivre,  en  pareille  matière, 
serait  celle  de  l'autorisation  qui  doit  être  sollicitée  de  la  chambre  du  conseil. 
Mais  telle  n'a  pas  été  incontestablement  la  volonté  de  la  loi  ;  il  suffit  de  lire 
l'art.  838,  Cod.  civ.,  et  les  art.  966  et  984,  Cod.  proc,  pour  être  convaincu 
que  les  demandes  en  compte,  liquidation  et  partage  doivent,  en  toute  circon- 
stance, et  même  en  l'absence  de  contradiction,  être  formées  par  action  prin- 
cipale et  donner  lieu  à  une  instance,  alors  que  des  incapables  se  trouvent 
intéressés  dans  ces  opérations.  Cette  règle,  qui  doit  servir  de  point  de  départ 
à  la  controverse  qui  s'est  établie  sur  la  question  que  nous  examinons,  four- 
nit un  argument  capital  contre  la  doctrine  du  jugement  de  première  in- 
stance. 

«  De  l'attribution,  faite  à  la  juridiction  ordinaire,  de  la  connaissance  des 
demandes  en  compte,  liquidation  et  partage,  ne  résulte-t-il  pas,  en  effet,  que 
l'instance  tout  entière  appartient  à  cette  juridiction?  Comment  admettre  la 
division  de  cette  instance  en  deux  parties  qui  seraient  successivement  dévo- 
lues à  deux  juridictions  différentes?  Le  juge  saisi  de  la  demande  en  compte, 
liquidation  et  partage,  n'a  rempli  sa  mission  qu'autant  qu'il  a  réglé  définiti- 
vement la  situation  des  parties;  lorsqu'il  a  ordonné  le  renvoi  devant  notaire, 
pour  qu'il  y  soif  procédé  aux  opérations  de  compte,  de  liquidation  et  de  par- 
tage, il  n'a  accompli  qu'une  partie  de  sa  tâche;  si  des  contestations  s'élèvent 
devant  le  notaire,  ou  si,  en  l'absence  de  contestation,  il  existe  parmi  les  in- 
téressés des  al>-  ints  ou  des  incapables,  il  doit  achever  son  œuvre  en  statuant 
sur  la  demande  d'homologation.  Il  est  certain  que  cette  demande,  qui  n'est 
qu'une  suite  et  une  conséquence  de  la  première,  qui  n'est  qu'une  partie  d'un 
même  tout,  qui  termine  et  complète  l'instance  en  compte,  liquidation  et  par- 
tage, doit  appartenir  au  juge  saisi  de  la  connaissance  de  celte  instance.  Pour 
qu'il  en  fût  autrement,  pour  qu'une  juridiction  autre  que  celle  saisie  de  la 
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demande  originaire  pût  connaître  de  la  question  .d'homologation,  il  faudrait 
que  l'exception  eût  été  inscrite  clans  la  loi  ;  or,  cette  exception  n'existe  pas. 
Resle  donc  la  règle  qui  ne  permet  pas  d'enlever  au  juge  la  connaissance  d'une 
action  dont  il  a  été  régulièrement  saisi. 

«  Le  jugement  du  tribunal  a  cru  trouver  cette  exception  dans  la  nature 
même  de  la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil,  qui,  dit-on  «est  investie  d'une 
juridiction  spéciale  dans  tous  les  cas  où  il  n'existe  pas  de  contestation.  »  La 
doctrine  qui  consiste  à  prétendre  que  la  chambre  du  conseil  est  compétente 
toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  de  contestation,  n'est  pas  nouvelle  ;  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  la  combattre  et  de  dire  que  la  chambre  du  con- 
seil a  des  attributions  particulières,  une  juridiction  spéciale,  dont  les  limites 
ne  doivent  pas  être  dépassées  ;  que  si,  en  matière  gracieuse,  elle  a  la  pléni- 
tude de  juridiction,  elle  ne  peut  connaître,  en  matière  contentieuse,  que  des 
seules  affaires  qui  lui  ont  été  spécialement  et  exceptionnellement  attribuées 
par  les  lois.  Peu  importe,  suivant  nous,  qu'il  y  ait  ou  non  accord  entre  les 
parties.  Pour  savoir  si  la  ehambre  du  conseil  est  compétente,  il  faut  recher- 
cher si  l'affaire  est  gracieuse  ou  si,  étant  litigieuse,  elle  a  été  déférée  par  la  loi 
à  la  chambre  du  conseil.  Lorsque  l'espèce  ne  rentre  pas  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  de  ces  deux  catégories,  la  chambre  du  conseil  est  incompétente  ;  les 
parties  ne  sauraient,  par  des  consentements  réciproques,  lui  conférer  un  droit 
de  juridiction  que  la  loi  ne  lui  a  pas  donné  ;  les  principes,  l'ordre  public  ne 
permettent  pas,  en  effet,  que  les  limites  tracées  aux  différentes  juridictions 
soient  dépassées....  Or,  la  réponse  à  ces  deux  questions  ne  peut  être  incer- 
taine. Ces  demandes  ont  été  classées  par  la  loi  au  nombre  des  affaires  liti- 
gieuses; non  seulement  elles  n'ont  pas  été  attribuées  à  la  chambre  du  con- 
seil, mais  des  textes  précis  et  formels  les  ont  spécialement  déférées  à  la  juri- 
diction ordinaire. 

«  Le  jugement  du  8  décembre  reproduit,  sous  des  formes  diverses,  l'argu- 
mentation tirée  de  l'absence  de  contradiction  entre  les  parties,  et  de  leur 
accord  sur  la  liquidation;  de  même,  dit-il,  qu'après  un  partage  ordonné,  sur 
conclusions  contradictoires,  l'approbation  de  l'état  liquidatif,  par  toutes  les 
parties  majeures,  les  dispenserait  de  l'obligation  de  soumettre  le  travail  du 
notaire  à  l'homologation  du  tribunal,  de  même  l'adhésion  donnée  à  l'appro- 
bation des  autres  parties  par  le  représentant  légal  des  mineurs  met  fin  à 
tout  débat  et  doit,  par  cette  raison,  déterminer  la  compétence  de  la  chambre 
du  conseil.  —  Il  est  évident  que,  si  toutes  les  parties  sont  majeures  et  s'en- 
tendent sur  la  liquidation,  elles  ne  reparaîtront  pas  devant  la  justice.  Si,  par 
suite  de  leur  accord,  l'homologation  n'est  pas  demandée,  il  est  clair  que 
tout  se  trouve  terminé,  et  que  la  justice  n'ayant  pas  à  intervenir,  aucune 
question  de  compétence  ne  peut  être  soulevée.  —  Mais,  s'il  y  a  parmi  les 
parties  intéressées  des  mineurs  ou  d'autres  incapables,  il  faut,  de  toute  né- 
cessité, se  pourvoir  en  homologation  de  la  liquidation.  Devant  quel  juge  cette 
demande  doit-elle  être  portée?  Devant  la  chambre  du  conseil,  répond  le  ju- 
gement;, parce  que  l'accord  de  toutes  les  parties  a  mis  fin  à  tout  débat,  et 
que,  par  cette  raison,  la  chambre  du  conseil  est  compétente.  —  Nous  ne 
pensons  pas  que  le  motif  indiqué  détermine  la  compétence  de  la  chambre  du 
conseil.  En  effet,  lorsque  des  incapables  figurent  comme  parties  dans  des 
compte,  liquidation  et  partage,  la  loi  exige,  même  dans  le  cas  où  aucune 
contestation  ne  s'élève  entre  eux,  que  la  demande  soit  portée  devant  la  ju- 
ridiction ordinaire.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'accord  des  parties  met 
fin  à  un  débat  qui  peut  n'avoir  jamais  existé,  et  que  cet  accord,  qui  n'a  pas 
dispensé  les  parties  de  l'obligation  de  porter  la  demande  primitive  devant  la 
juridiction  ordinaire,  doit  avoir  pour  résultat  de  dessaisir  cette  juridiction. 
Le  concours  des  volontés,  relativement  à  la  liquidation,  ne  peut  avoir,  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  des  conséquences  autres  que  celles  du  con- 
cours des  mômes  volontés  sur  la  demande  en  partage.  Or,  dès  qu'il  est 
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constant  que  ce  concours  ne  dispense  pas  les  parties  de  l'obligation  de  re- 
courir à  la  juridiction  ordinaire,  elle  seule  doit  et  peut  statuer.  C'est  donc 
avec  raison  que  la  Cour  a  déclaré  que  la  demande  en  homologation  de  liqui- 
dation devait  être  soumise  aux  juges  ordinaires.  » 

121.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  con- 
traire à  la  jurisprudence  constante  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  a  conduit 
M.  Berlin  à  modifier  l'opinion  par  lui  exprimée  dans  son  ouvrage,  t.  1, 
p.  275,  où  il  dit  que  <  si  toutes  les  parties  sont  d'accord  pour  l'homologa- 
tion, elle  est  demandée  par  requête  collective,  signée  des  avoués  de  toutes 
les  parties,  communiquée  au  ministère  public,  qui  donne  ses  conclusions 
écrites  ;  le  jugement  est  rendu  à  huis  clos  en  chambre  du  conseil,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire.  ■ 

Bien  qu'il  se  soit  prononcé  pour  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil, 
dans  son  Formul.  de  proc,  t.  2,  p.  607,  formule  n°  990,  M.  Chauveau  dit 
ici  que,  n'étant  pas,  en  principe,  partisan  des  jugements  à  huis  clos,  il  est 
tout  disposé  à  suivre  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  présente 
encore  plus  de  garanties,  s'il  est  possible,  que  le  premier.  Mais  la  décision 
en  chambre  du  conseil  offre-t-elle,  en  cette  matière,  l'apparence  d'un  incon- 
vénient? Notre  auleur  n'en  répond  pas  moins  négativement  sans  hésiter  ; 
car,  observe-t-il,  toutes  les  formalités  prolectrices  des  intérêts  des  mineurs 
ont  été  épuisées  lorsque  l'heure  de  l'homologation  arrive.  Si  le  travail  du 
notaire  commis  lésait  le  mineur,  incontestablement  le  tuteur  réclamerait,  et 
sa  réclamation  serait  vidée  avant  l'homologation  par  le  tribunal,  à  l'audience. 
Lors  donc  qu'il  n'y  a  qu'une  approbation,  qu'une  ratification  unanimes  à 
constater,  il  n'y  a  plus  procès,  et  la  décision  du  tribunal  n'est  plus  qu'un 
simple  acte  de  tutelle  judiciaire,  rentrant  sous  tous  les  rapports  dans  les  li- 
mites des  attributions  que  M.  Bertin  reconnaît  appartenir  à  la  chambre  du 
conseil. 

La  compétence  de  cette  juridiction  est  admise  par  MM.  Tliomine-Desma- 
zurcs,  t.  2,  p.  622,  et  Biochc,  n.  182,  et  nous  l'avons  nous-même  regardée 
comme  incontestable  dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  461.  —  Contra,  M.  Dalloz, 
v°  Success.,  n.  1827. 

122.  (Q.  2507  octies  c).  Le  jugement  d'homologation  rendu  par  défaut 
est-il  susceptible  d'opposition  ?  Quid  de  l'appel? 

M.  Chauveau,  après  avoir  rappelé  que  la  première  de  ces  deux  questions 
a  élé  résolue  négativement  par  la  Cour  de  Paris,  les  30  déc.  1846,  27  nov. 
18*7  (J.  Av.,  t.  72  et  73,  p.  98  et  204)  et  26  mars  1857  (t.  82,  p.  383),  et 
affirmativement  par  le  tribunal  d'Arcis-sur-Aube,  le!4janv.  1847  (/.  Av., 
t.  72,  p.  180),  rapporte  l'appréciation  ci-après  que  le  journal  le  Droit  faisait 
en  1846  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  :  •  La  jurisprudence  du  tribunal  de  la 
Seine  parait  aujourd'hui  constante  à  cet  égard.  La  Cour  de  Paris,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  eu  d'occasions  fréquentes  de  se  prononcer  sur  ce  point,  a 
admis  la  doctrine  des  juges  du  premier  degré  ;  et  la  deuxième  chambre,  no- 
tamment, en  refusant  aujourd'hui  la  voie  de  l'opposition,  n'a  fait  que  con- 
firmer une  jurisprudence  qu'elle  avait  déjà  adoptée  en  1836  ;  toutefois,  nous 
ne  saurions  admettre  l'assimilation  trop  large  que  les  motifs  du  jugement 
établissent  en  la  forme,  entre  la  procédure  générale  sur  les  partages  et  liqui- 
dations et  l'instruction  par  écrit.  Tout  en  reconnaissant  les  points  de  contact 
qui  unissent  ces  deux  procédures,  nous  craindrions  qu'un  rapprochement 
trop  absolu  n'entraînât  des  conséquences  inattendues,  contraires  aux  prin- 
cipes différents  qui  ont  guidé  le  législateur,  lorsqu'il  a  réglementé  l'une  c 
l'autre  matière.  • 

123.  Ces  réflexions  sont  fort  sages,  dit  M.  Chauveau.  Le  juge  est  expos' 
à  commettre  des  erreurs,  lorsqu'il  puise  des  fins  de  non-recevoir  dans  le 
règles  particulières  d'une  procédure  spéciale  et  tout  exceptionnelle.  Les  lie; 
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tations  et  partages  ne  sont  pas  des  instructions  par  écrit.  Si  la  Cour  de  Paris 
voulait  chercher  des  assimilalions  plus  naturelles,  elle  en  aurait  trouvé  dans 
la  procédure  d'ordre.  Notre  auteur  pencherait  néanmoins  à  adopter  la  solu- 
tion qu'a  cru  devoir  combattre  le  rédacteur  du  Droit,  mais  en  se  défendant 
de  donner  à  cette  solution  des  conséquences  trop  étendues  ;  ainsi  il  n'ad- 
mettrait pas  que  la  plaidoirie  fût  interdite,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pra- 
tique en  matière  d'instruction  par  écrit.  Et  même,  comme  une  instruction 
par  écrit  peut  être  ordonnée  par  défaut,  et  qu'alors  la  voie  de  l'opposition 
est  évidemment  ouverte  contre  le  jugement  qui  l'a  prescrite,  il  regarderait 
comme  admissible,  en  matière  de  partage,  l'opposition  au  jugement  d'homo- 
logation, qui  serait  le  dernier  acte  d'une  procédure  contre  un  défaillant. 

Il  peut  y  avoir,  au  moment  de  l'homologation,  ajoute  M.  Chauveau,  des 
motifs  d'opposition  si  graves,  qu'il  ne  faut  pas  légèrement  priver  une  partie 
du  droit  naturel  de  prévenir  un  dernier  acte  qui  la  dépouille  sans  qu'elle  ait 
assisté  à  la  procédure  antérieure.  Si  la  sommation  de  paraître  devant  le  no- 
taire n'a  pas  été  faite,  ou  l'a  été  irrégulièrement,  tout  ce  qui  aura  suivi  sera 
par  défaut,  et  l'opposition  au  jugement  d'homologation  sera  permise.  La 
Cour  de  Paris  elle-même,  dit-il,  l'eût  décidé  ainsi,  puisqu'elle  a  pris  le  soin 
de  constater  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  mentionné  ci-dessus,  les  parties 
avaient  été  régulièrement  appelées  tant  devant  le  notaire  que  devant  le  tri- 
bunal. 

124.  La  doctrine  de  M.  Chauveau  a  été  consacrée  par  un  jugement  du 
tribunal  d'Arcis-sur-Aube  du  14  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  180),  par  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  25  mai  1860  (Droit  du  29  juin),  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  2  fév.  1867  (t.  92,  p.  327),  qui  l'applique  même 
au  cas  d'un  jugement  de  défaut  profit-joint,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  du  2  fév.  1870  (t.  95,  p.  392).  Mais  l'interprétation  contraire  a 
prévalu  en  jurisprudence  comme  parmi  les  auteurs.  Aux  décisions  citées 
par  M.  Chauveau,  il  faut  ajouter  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
6  mars  18G2  (t.  88,  p.  65),  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  7  juill 
1869  (S.-V.70.1.14)  et  24  juin  1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  249),  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  3  juin  1872  (t.  99,  p.  22)  ;  MM.  Poujol,  Success., 
t.  2,  p.  81  ;  Bioche,  v°  Partage,  n.  187  et  189;  Mollot,  Liquidations  judi- 
ciaires, n.  193  ;  Michaux,  là.,  n.  2004  ;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  1031  ;  notre 
Tr.  du  part.,  n.  464,  et  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  867,  n.  47.  — 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  et  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  24  juin 
4874  déclarent  l'opposition  non  recevable  de  la  part  des  parties  qui  n'ont 
pas  comparu  lors  du  jugement  homologalif,  mais  avec  lesquelles  l'instance 
en  partage  avait  été  liée  contradictoirement,  encore  bien  qu'après  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  le  partage,  l'avoué  de  ces  mêmes  parties  ait  donné  sa 
démission,  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  constitué  d'autre,  si  ces  parties  ont  été 
assignées  en  reprise  d'instance  et  en  constitution  de  nouvel  avoué,  et  si,  sur 
cette  assignation,  un  jugement  par  défaut  a  tenu  l'instance  pour  reprise. 

125.  L'appel  du  jugement  qui  homologue  le  partage  est  évidemment 
recevable  aux  yeux  de  M.  Chauveau,  dont  l'opinion  est  conforme  à  celle  des 
auteurs  précités  et  à  la  nôtre,  loc.  cit. 

126.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  29  juill.  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  530), 
que  les  jugements  d'homologation  sont  sujets  à  l'appel  comme  les  autres  ju- 
gements, encore  bien  qu'aucune  contestation  n'ait  été  élevée  dans  l'intérêt 
des  mineurs,  et  que  le  tuteur  ait  signifié  le  jugement  sans  réserves.  —  Mais 
la  Cour  de  Caen  a  très  exactement  jugé,  le  26  mai  1856  (Journ.  de  cette 
Ccur,  1856,  p.  208),  que  lorsqu'un  acte  de  partage  intéressant  des  majeurs 
et  des  mineurs  a  été  rédigé  par  un  notaire,  et  que  dans  le  procès-verbal 
même  du  notaire  toutes  les  parties  majeures  y  ont  acquiescé,  elles  ne  peu- 
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vent  ni  revenir  sur  cel  acquiescement,  ni  critiquer  le  partage,  ni,  par  suite, 
relever  appel  du  jugement  d'homologation  qui,  vu  la  présence  des  mineurs, 
a  dû  être  rendu. 

12T.  (Q.  2507  decies  a).  En  quel  sens  doit  être  entendue  la  disposition  de 
l'art.  983  d'après  laquelle  soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  sont  tenus  de  délivrer 
extrait  total  ou  partiel  du  procès-verbal  de  partage? 

Carré,  repoussant  l'opinion  de  certains  commentateurs  d'après  lesquels  le 
greffier  ne  peut  avoir  d'occasion  de  délivrer  des  extraits  du  procès-verbal  de 
partage  qu'autant  qu'il  a  été  homologué,  et  le  notaire  qu'avant  l'homologa- 
tion, c'est-à-dire  pendant  le  cours  de  ses  opérations,  exprime  l'avis  que  le 
greffier  peut  délivrer,  même  avant  l'homologation,  des  extraits  du  procès-ver- 
bal des  dires  et  contestations  dont  la  minute  est  déposée  en  son  greffe,  con- 
formément à  l'art.  977,  et  que,  l'homologation  ordonnée,  il  a  concurrence  avec 
le  notaire  pour  délivrer  des  extraits  du  procès-verbal,  dont  l'expédition,  sur 
laquelle  l'homologation  est  intervenue,  lui  est  restée  pour  faire  partie  de  ses 
minutes. 

M.  Chauveau  approuve  cette  interprétation,  qui  est  aussi  adoptée  par 
MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  623;  Paignon,  t.  2,  p.  128,  n.  307;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  55i,  n.  4165.  Cependant,  ajoute  notre  auteur,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom,  du  23  avril  1 834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  611),  la  condamne  for- 
mellement et  la  rend  même  impossible,  en  décidant  que  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal de  partage  délivrée  par  le  notaire  à  la  partie  la  plus  diligente  qui 
veut  en  poursuivre  l'homologation,  ne  doit  pas  être  déposée  au  greffe  pour 
devenir  une  seconde  minute.  Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  solution, 
le  même  arrêt  décide  aussi  que  le  jugement  d'homologation  doit  être  porté 
sur  la  feuille  d'audience,  et  non  à  la  suite  de  l'expédition  du  procès-vorbal. 
M.  Bioche,  v°  Partage,  n.  18Ï-,  fait  remarquer  que  ce  mode  de  procéder  est 
toujours  suivi  à  Paris;  et  il  l'admet  avec  MM.  Boucher-d'Argis,  n.  14,  et 
Dalloz,  v  Succession,  n.  1758.  —  M.  Chauveau  déclare  qu'à  ses  yeux  la  doc- 
trine  consacrée  par  la  Cour  de  Riom  est  en  opposition  formelle  avec  le  texte 
de  l'art.  !>83,  qui,  si  elle  était  admise,  n'aurait,  dit-il,  plus  d'application.  Au 
reste,  observe  notre  auteur,  le  greffier  peut  toujours  délivrer  expédition  du 
procès-verbal  des  dires  des  parties,  dont  la  minute  est  déposée  à  son  greffe, 
d'après  l'art.  977. 

128.  Pour  nous,  dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  462,  nous  avons  embrassé 
l'opinion  que  combat  M.  Chauveau.  «  Le  procès-verbal  renfermant  les  dires 
des  parties,  avons-nous  observé,  doit  être  déposé  au  greffe  parce  que  législa- 
teur a  voulu  qu'il  n'en  fût  pas  délivré  d'expédition,  et  que  cependant  les 
magistrats  pussent  en  prendre  connaissance;  mais  il  n'en  est  point  de  même 
pour  l'acte  de  partage  ;  il  doit  être  expédié  ;  l'art.  981  l'atteste  énergiquement. 
Quelle  nécessité  pourrait-il  donc  y  avoir  de  le  déposer  au  greffe?  Quanta 
l'art.  983,  il  ne  signifie  autre  chose,  suivant-nous,  si  ce  n'est  que  le  notaire  et 
le  greffier  peuvent  délivrer  des  extraits,  l'un  de  l'acte  de  partage,  l'autre  du 
procès-verbal  contenant  les  réclamations  des  parties  :  nous  n'hésitons  pas  à 
croire  qu'ici  le  législateur  a  confondu  ces  deux  actes  dans  la  seule  expression 
d'acte  de  partage,  et  l'un  n'est,  en  effet,  qu'une  dépendance  de  l'autre. 
Nous  n'admettons  pas  môme  que  l'expédition  de  l'acte  de  partage  doive  être 
déposée  au  grefte  après  l'homologation.  Encore  une  fois,  nulle  disposition  du 
Code  de  procédure  ne  prescrit  ce  dépôt,  et  il  est  impossible  d'en  concevoir 
l'utilité,  dès  l'instant  que  les  parties  ont  la  faculté  de  se  faire  délivrer  par  le 
notaire  tels  extraits  de  l'acte  de  partage  qu'elles  désirent.  » 

129.  Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens,  du  24  juill.  1874  (J.Av.t 
t.  100,  p.  28)  a  décidé,  en  effet,  comme  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Riom, 
que  l'expédition  du  procès-verbal  de  liquidation  et  de  partage  remis  par  le 
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notaire  à  la  partie  la  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homologation,  ne 
doit  pas  être  déposée  au  greffe  pour  y  devenir  une  nouvelle  minute. 

130.  Le  tribunal  de  Dunkerque  est  allé  jusqu'à  déclarer,  par  jugement 
du  8  nov.  1844  (D. p. 45. 3.110;,  que  les  greffiers  peuvent,  sans  attendre  la  ré- 
quisition des  parties,  délivrer  à  celles-ci  des  extraits  des  procès -verbaux  de 
partage  notariés,  homologués  par  jugement,  et  les  contraindre  à  en  payer  le 
coût,  bien  qu'elles  refusent  d'accepter  ces  extraits  comme  leur  étant  inutiles. 
Nous  repoussons  surtout  de  toutes  nos  forces  une  semblable  décision.  Quelle 
que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  relativement  à  la  nature  des  extraits  que 
peuvent  délivrer  les  greffiers,  on  reconnaîtra  nécessairement  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  983  est  simplement  facultative  pour  les  copartageants,  et  que 
les  greffiers,  pas  plus  que  les  notaires,  ne  peuvent  y  puiser  un  droit  de  co- 
action  contre  ces  derniers. 

§  6.  —  Intervention  dans  l'instance  en  partage.  —  Opposition  au 

partage. 

131.  (Q.  250*7  septies  deeies  b).  Quels  sont  les  droits  des  créanciers  des 
copartageants  pour  éviter  que  le  partage  ne  lèse  leurs  intérêts  ? 

M.  Chauveau  rappelle  que  l'art.  882,  God.  civ.,  édicté,  en  faveur  des  créan- 
ciers des  copartageants,  des  dispositions  prévoyant  trois  cas  :  1°  celui  où, 
avant  le  partage,  le  créancier  notifie,  tant  au  cohéritier,  son  débiteur,  qu'aux 
autres  cohéritiers,  son  opposition  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  sa  pré- 
sence ;  2°  celui  où,  l'instance  en  partage  ayant  été  commencée,  il  y  intervient 
par  requête  dans  la  forme  ordinaire  ;  3"  celui  enfin  où,  le  partage  ayant  été 
consommé  malgré  son  opposition,  il  conserve  le  droit  de  l'attaquer.  Dans  les 
deux  premiers  cas,  dit  notre  auteur,  les  frais  que  nécessite  la  présence  du 
créancier  sont  à  sa  charge  (Conf. ,  Bordeaux,  25  mars  1858,  Journ.  de  cette 
Cour,  1858,  p.  291;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  2020);  tandis  que  dans  le  troisième, 
s'il  parvient  à  prouver  que  le  partage  a  été  consommé  par  fraude  à  son  pré- 
judice et  s'il  le  fait  annuler,  tous  les  frais  de  son  action  sont  à  la  charge  des 
copartageants,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  le  iy  juin 
484-8  —  Mais  il  devrait  supporter  les  frais,  si  le  partage  était  maintenu,  bien 
qu'il  eût  été  consommé  au  mépris  de  son  opposition.  L'opposition  régulière- 
ment faite,  obsryve  M.  Chauveau,  ne  donne  en  effet  qu'un  droit  au  créancier 
opposant,  celui  d'être  appelé,  ou,  s'il  ne  l'est  pas,  d'attaquer  le  partage 
en  son  nom  personnel  ;  mais  lorsque  son  action  est  repoussée  au  fond,  parce 
que  le  partage  ne  lui  cause  aucun  préjudice,  il  a  eu  tort  de  se  plaindre,  il 
doit  subir  les  conséquences  de  sa  témérité. 

132.  M.  Chauveau  déclare  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
du  15  mai  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  nus  839  et  840),  qui  a  jugé  que, 
dans  l'application  de  la  disposition  de  l'art.  882  relative  aux  frais  d'inter- 
vention des  créanciers,  il  faut  distinguer  le  cas  où  des  créanciers  intervien- 
nent spontanément  dans  uu  partage  pour  y  veiller  à  la  conservation  de  leurs 
droits,  du  cas  où,  défendeurs  à  une  action  en  délaissement,  ils  sont  contraints 
par  cette  action  même  à  suivre  les  opérations  d'un  partage  auquel  ils  se- 
raient intéressés  en  cas  de  perte  du  procès,  pour  exercer  un  recours  subsi- 
diaire en  garantie.  L'art.  882,  fait  pour  le  premier  cas,  est  inapplicable  au 
second,  lorsque  l'action  qui  a  rendu  l'intervention  nécessaire  se  trouve  mal 
fondée.  Ainsi  les  frais  nécessités  par  cette  action  injuste  ne  doivent  pas  être 
supportés  par  les  intervenants  défendeurs. 

133.  Disons,  de  notre  côté,  que  les  frais  que  dokent  supporter  les  créan- 
ciers intervenants  s'entendent  non  seulement  de  ceux  que  ces  créanciers  ont 
faits  eux-mêmes,  mais  encore  de  ceux  que  leur  présence  a   nécessités  de  la 
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part  des  héritiers,  par  exemple,  des  frais  de  signification  faits  par  le  pour- 
suivant aux  avoués  de  ces  créanciers,  tels  que  droits  de  copies,  timbre  et 
enregistrement  de  ces  copies,  droits  de  signification  de  l'huissier  audiencier 
et  droits  de  copies  de  pièces,  ainsi  que  de  tous  les  frais  des  contestations 
que  les  créanciers  ont  soulevées  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  sauf 
à  ceux-ci  à  les  répéter  contre  les  débiteurs,  s'il  y  a  lieu.  V.  Bordeaux,  17  janv. 
1831  (D.p.31.2.80);  Cass.,  27  août  1838  (D.p. 38. 1.358);  Orléans,  28  mars 
1845  (D.P.45.4.385)  ;  notre  Tr.  du  part.,  n.  351. 

134.  Ces  frais  ne  sont  pas  privilégiés,  et  ils  ne  peuvent  être  prélevés  sur 
la  part  héréditaire  afférente  aux  débiteurs;  autrement  on  en  ferait  supporter 
une  portion  par  ceux  des  créanciers  de  celui-ci  qui  n'ont  pris  aucune  part  à 
la  contestation,  ce  qui  serait  souverainement  injuste  :  Orléans,  26  juill.  1849 
(D.p. 50.2.29);  notre  Traité,  ibid. 

135.  Les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  pas  plus  recevables  à  in- 
tervenir dans  le  partage  qu'ils  n'ont  qualité  pour  le  provoquer  (V.  Metz, 
28  janv.  1818;  Bioche,  n.  222;  notre  Tr.  du  part.,  n.  348. — V.  aussi  Licita- 
tion,  n.  64  et  s.).  Le  contraire  a  été  cependant  admis  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  du  l"aoùt  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  312),  qui  a  jugé  que  les  créan- 
ciers du  délunt  qui  interviennent  en  appel,  dans  l'instance  en  liquidation  et 
partage  de  la  succession  ,  doivent  supporter  non  seulement  leurs  frais  per- 
sonnels, mais  encore  tous  ceux  auxquels  leur  intervention  peut  donner  lieu, 
et  que  ceux  de  ces  créanciers  qui  sont  intervenus  en  première  instance  dans 
cette  procédure  doivent  également  supporter  leurs  dépens  en  appel,  bien  qu'il 
n'y  figurent  que  comme  intimés,  si,  au  lieu  de  demander  leur  mise  hors  de 
cause,  ils  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  justice.  — Ces  solutions  seraient  par- 
faitement exactes,  s'il  agissait  de  créanciers  d'un  cohéritier.  Mais,  selon  la 
remarque  de  M.  Harel  sur  l'arrêt  précité,  admettre  les  créanciers  du  défunt, 
auxquels  le  partage  ne  peut  porter  aucun  préjudice,  puisque  leurs  droits 
portent  sur  tous  les  biens  de  la  succession,  à  intervenir  dans  l'instance  en 
partage,  même  à  leurs  frais,  c'est  donner  aux  art.  882  et  2205,  Cod.  civ.,  une 
extension  qu'ils  ne  comportent  pas,  et  autoriser  des  frais  qui,  bien  que  ne 
retombant  pas  sur  la  succession,  n'en  sont  pas  moins  inutiles. 

13G.  En  ce  qui  touche  l'opposition  au  partage,  M.  Chauveau  mentionne 
différentes  décisions  qui  en  ont  apprécié  les  formes.  Ainsi,  il  a  été  jugé  par 
la  Cour  de  Toulouse,  le  11  juill.  1829  {J.  Av.,  t.  38,  p.  160);  par  la  Cour  de 
cassation,  le  11  nov.  1840  (t.  60,  p.  115);  par  la  Cour  d'Agen,  le  11  déc. 
1854,  et  par  celle  de  Pau,  le  3  fév.  1855  (t.  80,  p.  469),  que  la  saisie  prati- 
quée avant  tout  partage,  par  le  créancier  de  l'un  des  cohéritiers  sur  les  im- 
meubles de  la  succession,  équivaut  à  une  opposition  au  partage  lorsqu'elle  a 
été  dénoncée  aux  autres  copartageants,  ou  que  ceux-ci  sont  intervenus  dans 
la  procédure;  mais  cette  jurisprudence,  que  notre  auteur  a  combattue,  a  été 
aussi  critiquée  par  M.  Dalloz,  v°  Succession,  n.  2029  ;  et  nous  l'avons  nous- 
même  repoussée,  soit  dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  526,  soit  dans  notre  For- 
mulaire annoté,  t.  2,  p.  803,  n.  12.  On  peut  d'ailleurs  v  opposer  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  du  29  août  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  335).  —M.  Chauveau 
n'admet  pas  non  plus  que  l'opposition  au  partage  puisse  résulter  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  sur  la  part  indivise  d'un  héritier  dans  la  succession.  La 
même  solution  a  été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
24  janv.  1837  et  19  nov.  1838  {Journ.  de  proc,  art.  965;  D.p.39.1.16);  et 
est  enseignée  par  MM.  Bioche,  n.  233,  et  Dalloz,  v°  Success.,  n.  2033.  Nous 
l'avons  également  embrassée,  loc.  cit. — La  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  17  janv. 
1849,  que  l'inscription  hypothécaire  prise  par  le  créancier  d'un  cohéritier, 
sur  les  biens  encore  indivis  de  la  succession,  n'équivaut  pas  à  une  opposition 
au  partage;  qu'en  conséquence,  ce  créancier  ne  peut  demander  la  nullité  du 
partage,  après  qu'il  y  a  été  procédé,  par  cela  seul  qu'il  n'y  aurait  pas  été  ap- 
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pelé.  M.  Chauveau  approuve  encore  cette  décision,  comme  M.  Dalloz,  n.  2035, 
et  nous-même,  ut  suprà. 

13*7.  Au  contraire,  il  est  généralement  admis  que  l'opposition  à  la  levée 
des  scellés  équivaut  à  une  opposition  à  partage,  et  cela  encore  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  notifiée  aux  héritiers.  V.  Nancv,  9  janv.  1817;  Douai,  26  mars 
1824;  Cass.,  9  juill.  1838  (S.-V.38.1.764);  Paris,  10  juin  1858 (S.-V. 59.2.161); 
Dijon,  16  mars  1874  (/.  Av.,  1. 100,  p.  419);  Rolland  de  Villargues,  Rèpert. 
du  not.,  v°  Opp.  à  part.,  n.  29;  Dalloz,  n.  2025;  notre  Tr.  du  part., 
n.  525,  et  notre  Form.  annot.,  t.  2,  p.  863,  n.  41. 

L'opposition  à  partage,  en  effet,  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière  ; 
elle  résulte  suffisamment  de  tout  acte  remplissant  la  triple  condition  d'avoir 
date  certaine,  de  manifester  l'intention  du  créancier  de  surveiller  ses  droits, 
et  d'être  connu  de  tous  les  copartageants. 

138.  Lorsqu'elle  est  formulée  par  exploit,  elle  doit  être  notifiée  à  chacun 
des  cohéritiers.  Cependant,  un  de  oes  derniers  ne  serait  pas  recevable  à  se 
prévaloir  du  défaut  de  notification  vis-à-vis  du  créancier  opposant ,  s'il  était 
établi  qu'il  eût  une  connaissance  personnelle  de  l'opposition.  V.  M.  Du- 
ranton,  t.  7,  p.  506;  notre  Tr.  du  part.,  n.  527.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens 
que  l'opposition  à  partage  n'est  pas  soumise  aux  formalités  et  aux  règles  de 
la  saisie-arrêt;  et  qu'ainsi,  elle  est  valable,  quoiqu'elle  n'ait  été  signifiée 
qu'aux  cohéritiers  de  celui  contre  lequel  elle  a  été  formée,  si  d'ailleurs  il  est 
établi  que  ce  dernier  en  a  eu  connaissance  :  Cass.,  18  fév.  1862  (J.  Av., 
t.  88,  p.  61). 

139.  La  Cour  d'Orléans  a  déclaré,  le  24  nov.  1855  (J.  P.  1856,  p.  78), 
que  le  créancier  opposant  à  un  partage  est  recevable  à  produire  ses  préten- 
tions pour  la  première  fois  devant  le  tribunal,  même  après  le  rapport  du 
juge-commissaire  qui  précède  le  jugement  d'homologation.  M.  Chauveau,  en 
reconnaissant  que  cela  est  rigoureusement  exact,  dit  qu'il  ne  conseille  pas 
d'attendre  aussi  tard  pour  agir. 

140.  C'est  avec  raison,  selon  notre  auteur,  que  la  Cour  de  Pau  a  jugé, 
le  27  janv.  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  401),  qu'une  opposition  formée  par  un 
créancier  à  un  partage  doit  être  écartée  comme  tardive,  lorsqu'elle  intervient, 
après  un  jugement  qui,  au  lieu  d'homologuer  immédiatement  le  travail  du 
notaire,  sauî'  à  celui-ci  à  opérer  quelques  rectifications  indiquées,  a  au  préa- 
lable renvoyé  devant  le  notaire  pour  faire  ces  rectifications.  Il  fait  remarquer 
que,  dans  l'espèce,  la  clôture  de  la  liquidation  avait  été  établie  dans  le  juge- 
ment qui  avait  renvoyé  devant  un  notaire  afin  de  procéder  aux  rectifications; 
et  que  ce  renvoi  devant  le  notaire  n'était  en  quelque  sorte  que  l'exécution  du 
partage  dont  les  bases  et  le  principe  avaient  été  irrévocablement  fixés  par  la 
décision  du  tribunal,  qui  avait  établi  entre  les  parties  un  véritable  contrat 
judiciaire. 

141.  D'après  l'art.  882,  Cod.  civ.,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  formé 
opposition  au  partage  ne  peuvent  plus  l'attaquer  après  qu'il  a  été  consommé. 
Cette  fin  de  non-recevoir  est  opposable,  non  point  seulement  aux  créanciers 
de  chaque  héritier,  mais  à  tous  ses  avants  droit  et,  par  exemple,  à  son  ces- 
sionnaire  :  Douai,  11  janv.  1854  (S.-V.54.2.357). 

142.  L'opposition  ne  profite  qu'au  créancier  ou  à  l'ayant  droit  de  l'un 
des  héritiers  qui  l'a  formée,  et  le  bénéfice  n'en  peut  être  invoqué  par  les  au- 
tres créanciers  ou  ayants  droit  de  cet  héritier  :  Rordeaux,  3  mai  1833  (D.P. 
33.2.188);  notre  Traité,  n.  528.  Ceux-ci,  dit  M.  Chauveau,  doivent  porter  la 
peine  de  leur  inaction.  Si  donc,  ajoute-t-il,  le  créancier  opposant  se  désiste 
en  recevant  des  héritiers  ce  qui  lui  est  dû,  l'instance  est  éteinte,  malgré  l'in- 
tervention des  derniers.  Notre  auteur  reconnaît,  du  reste,  avec  un  arrêt  de 
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la  Cour  de  cassation  du  16  nov.  1817  (J.  Av.,  t.  73,  p.  215),  que  les  créan- 
ciers non  opposants  peuvent  cependant  relever  les  erreurs,  omissions,  faux 
et  doubles  emplois  de  la  liquidation  consommée  et  homologuée. 

143.  On  peut  regarder  aujourd'hui  comme  constant,  malgré  de  graves 
dissidences,  que  le  défaut  d'opposition  au  partage  de  la  part  d'un  créancier 
de  l'un  des  copartageants,  ne  prive  pas  ce  créancier  du  droit  d'attaquer  le 
parlage  consommé,  lorsqu'il  dirige  contre  cet  acte  un  reproche  de  fraude. — 
Dans  le  sens  de  cette  doctrine,  qu'embrasse  M.  Chauvcau,  Vov.  notamment 
Agen,  21  fév.  1824;  Toulouse,  8  déc.  1830  ;  Bordeaux,  Il  ju'ill.  cl  25  nov. 
1834(S.-V.34.2.477;  35.2.139);  Montpellier,  11  juin  1839  (S.-V.39.2.47::); 
Paris,  10  juill.  1839  (S.-V.39.2.3S8)  et  21  jan'v.  18:>8  (S.-V.58.2.56,-)); 
Amiens,  14  nov.  1840  (D.p.42. 4.243)  et  17  mars  1SH9  (S.-V.69. 2.196);  Lvon, 
18  fév.  1854  (S.-V.54.2.506)  ;  Grenoble,  1er  juin  1854  (D.p. 54.5.540); 
MM.  Toullier,  t.  4,  n.  412  et  5(>3  ;  Vazeille,  Success.,  sur  l'art.  #82,  n.  4; 
Fouet  de  Gonflans,  Id.,  n.  12  ;  Bédarride,  du  Dol  et  de  la  Fraude,  n.  1552 
et  s.;  Dalloz,  n.  2046;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharise,  t.  5,  p.  292;  notre 
Tr.  du  part.,  n.  532.  —  Contra,  Bordeaux,  3  mai  1833  (S.-V.33.2.509)  et 
29  nov.  1836  (D.p.38.2.96);  Pau,  28  mai  1834  (P.p.35.2.17)  ;  Bastia,  8  déc. 
1834  (D.p. 35.2. 12);  Riom,  23  juill.  1838  (S.-V.39.2.278)  ;  Douai,  17  juin 
1848  (S.-V.40.2.362)  et  15  déc.  1851  (S.-V.52.2.57);  Caen,  24  avril  1863 
(S.-V.63.2.170);  Cass.,  9  juill.  1806  (S.-V.66.1.361);  MM.  Duranton,  t.  7, 
n.  509;  Malpel,  Success.,  n.  253  ;  Poujol,  Id.,  sur  l'art.  882;  Belost-Joli- 
mont  sur  Chabot,  Id.,  obs.  4  ;  Marcadé,  même  art.  n.  1  ;  Demante,  Cours 
analyt.  de  Cod.  civ.,  t.  3,  n.  224  bis;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2, 
p.  390;  Demolombe,  Success.,  t.  5,  n.  241. 

144.  Il  a  été  jugé,  en  tout  cas,  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  formé 
opposition  au  partage  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  d'attaquer  le  par- 
tage après  qu'il  a  été  consommé,  s'il  a  été  fait  avec  une  précipitation  telle 
que  Topposition  a  été  rendue  impossible:  Cass.,  22  mai  1854(S.V.3V).1.520); 
9  juill.  1866  précité,  et  14  fév.  1870  {J.  Av.,  t.  95.  p.  334);  Caen,  24  avril 
4863,  aussi  précité;  Lyon,  9  juin  1876  (t.  103,  p.  478);  Paris,  10  août  1877 
(t.  102,  p.  379);  et  qu'ils  jouissent  particulièrement  de  ce  droit  lorsque  la 
fraude  dont  le  partage  est  l'œuvre  a  porté,  non  sur  la  composition  des  lots, 
mais  sur  les  comptes  entre  copartageants  :  Lvon,  20  mai  1857  (t.  95, 
p.  79). 

145.  Il  est  surtout  incontestable  que  les  créanciers  peuvent  attaquer  le 
partage  consommé  auquel  ils  n'avaient  pas  formé  opposition,  lorsque  ce 
partage  n'est  qu'un  acte  simulé.  Vov.  Agen,  19  mai  1823  (D.p. 24.2. 139); 
Cass.,  10  mars  1823  (D.p.25.1. 449);  Toulouse,  21  mai  1827  (D.p.28.2.53); 
Paris,  8  déc.  1830  (D.p.31.2.68)  et  10  août  Î877,  précité;  Bourges,  18  juill. 
1832  (D.p.34.2.11);  Agen,  15  juill.  1842,  et  Cass.,  27  nov.  1834  (D.p.45.1. 
39),  4  fév.  1857  (S. -V. 58. 1.47)  et  9  juill.  1866,  mentionné  plus  haut;  Caen, 
2iavr.  18(13,  également  susmentionné  ;  Lvon,  9  juin  1876,  aussi  précité; 
M.  Demolombe,   n.  242  et  243  ;  notre  Traité,  n.  533. 

146.  A  plus  forte  raison,  les  créanciers  conservent-ils  le  droit  d'atta- 
quer le  partage  consommé,  du  chef  de  leur  débiteur,  soit  comme  fictif  ou 
simulé,  soit  comme  rescindable  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  : 
Montpellier,  5  juill.  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  83).  —  V.  aussi  notre  Traité, 
n.  540. 

147.  Relativement  aux  effets  de  l'opposition  au  partage,  M.  Chauveau 
admet,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,   du   18  fév.  1853  (/.  Av..  t.  78, 

?.  336),  que  cette  opposition,   régulièrement  formée  par  le  créancier  de 
un  des  héritiers,  empêche  cet  héritier  de  céder  valablement  ses  droits  suc- 
cessifs à  l'un  de  ses  cohéritiers;  et  qu'elle  profite  aux  créanciers  qui  ne  se 
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rendent  opposants  qu'après  le  transport,  alors  même  qu'il  en  est  donné 
mainlevée  plus  tard,  une  pareille  cession  ne  pouvant  être  assimilée  à  un  par- 
tage qui  prive  les  créanciers  de  se  prévaloir  des  effets  d'une  opposition  pos- 
térieure. 

11  résulte  aussi  de  diverses  autres  décisions  qu'un  héritier  ne  peut  valable- 
ment disposer  de  sa  part  héréditaire  postérieurement  à  l'opposition  au  par- 
tage formé  par  un  de  ses  créanciers.  V.  Cass.,  2  juill.  1838  (J.P.38.2.2S3) 
et  U  juin  -1846  (•/.  Av.,  t.  77,  p.  144)  :  Paris,  10  juin  18S8  (/.  Av.,  t.  88, 
p.  64  et  note)  et  20  fév.  1861  (Id.,  p.  63).  —  V.  également  notre  Tr.  du 
part.,  n.  538. 

14:8.  Cependant  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  15  mars  1860  (t.  88, 
p.  63,  et  note),  que  l'opposition  à  partage  ne  crée  point  au  profit  du  créan- 
cier qui  l'a  formée  un  droit  de  préférence  sur  les  valeurs  qui  seront  attri- 
buées par  le  partage  à  son  débiteur,  et  n'a  pas  pour  effet  d'exclure  de  toute 
participation  à  ces  valeurs  un  cessionnaire  qui  s'est  de  bonne  foi  couvert 
d'une  créance  sous  la  forme  d'un  transport  de  droits  successifs.  Et  la  Cour  de 
Dijon  a  jugé  également,  le  16  mars  1874  (t.  100,  p.  419),  que  l'opposition  à 
partage  n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir  le  cohéritier  débiteur  du  créancier 
opposant,  de  la  libre  disposition  d^  ses  droits  héréditaires,  et  ne  met  pas 
Obstacle  à  ce  qu'il  les  cède  en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  créancier,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  de  sa  part  ni  dol  ni  fraude.  Et  même,  d'après  ce  dernier  arrêt, 
l'opposition  ne  confère  pas  non  plus  au  créancier  de  qui  elle  émane  le  droit 
de  concourir  avec  les  cessionnaires,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  res- 
pectives, sur  les  deniers  héréditaires  à  distribuer;...  surtout  lorsque  les 
cessions  consenties  par  le  cohéritier  débiteur  sont  postérieures  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire,  et  que  le  créancier  opposant  a  assisté,  par  son  avoué, 
à  ces  opérations.  —  V.  aussi  Douai.  19  juill.  1849  (t.  75,  p.  240). 

149.  Il  a  même  été  jugé  que  le  créancier  qui  poursuit  le  partage  du 
chef  ce  son  débiteur  ne  peut,  pendant  l'instance,  ni  saisir-arrèter  les  sommés 
qu'il  prétend  être  dues  à  celui-ci  par  ses  cohéritiers  ou  par  les  débiteurs  de 
la  succession  ;  ni  saisir  les  fruits  des  immeubles  dépendant  de  la  succession. 
—  Compar.  toutefois  notre  Formul.  awnot.,  t.  1,  p.  461,  n.  15. 

§  7.  —  Frais  du  partage. 

150.  (Q.  2S07  decies  à).  Quel  doit  être  le  sort  des  frais  du  partage  ? 

Il  est  évident,  dit  M.  Chauveau,  que,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  21  juill.  1856  (J.P.56.2.478),  lorsque,  dans  une  instance  en  par- 
tage, les  parties  succombent  respectivement  sur  divers  chefs,  les  juges 
peuvent,  au  lieu  d'user  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi  de  répartir  les 
dépens  entre  elles,  en  ordonner  l'emploi  en  frais  de  partage. 

151.  Notre  auteur  déclare  adhérer  aussi  à  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges,  du  12  déc.  1844  (J.  Av.,  t.  72,  p.  563),  accordant  à  l'héri- 
tier qui,  dans  un  partage,  a  fait  l'avance  des  frais,  alors  qu'il  avait  été  or- 
donné qu'ils  seraient  employés  en  frais  de  liquidation,  le  droit  de  réclamer 
les  intérêts  de  la  somme  déboursée,  pourvu  que  la  date  des  paiements  soit 
légalement  constatée.  C'est  également  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom,du26  déc.  1850. 

1 52.  Le  cohéritier,  ou  le  créancier  exerçant  ses  droits,  qui  succombe 
sur  un  incident  soulevé  dans  une  instance  en  partage,  peut  incontestable- 
ment être  condamné  personnellement  aux  dépens  de  la  contestation  :  Cass., 
24  avril  1861  (J.P.61.992);  notre  Tr.  du  part.,  n.  473. 

153.  Mais,  ainsi  aue  le  remarque  M.  Chauveau,  avec  un  arrêt  de  la 
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Cour  d'Orléans  du  26  juill.  1849,  les  dépens  qu'occasionnent  des  contesta- 
tions soulevées  par  quelques  créanciers  d'un  copartageant  contre  les  opéra- 
tions du  partage  ne  sont  pas  privilégiés,  et  ne  peuvent  être  prélevés  sur  la 
part  afférente  au  débiteur,  «  parce  que,  a  dit  la  Cour  d'Orléans,  opérer  un 
tel  prélèvement,  alors  surtout  que  le  débiteur  n'a  personnellement  élevé  au- 
cune contestation,  ce  serait  en  faire  supporter  une  portion  à  ceux  de  ses 
créanciers  qui  n'ont  pris  aucune  part  au  procès,  ce  qui  serait  souveraine- 
ment injuste.  »  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  des  frais  d'un  appel  interjeté,  au 
nom  du  débiteur,  par  quelques-uns  de  ses  créanciers. 

154.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  24  mai  1810  (J.  Av., 
t.  46,  p.  684),  les  frais  exposés  pour  faire  ordonner  le  partage  en  justice,  dans 
les  cas  où  la  loi  prescrit  ce  mode  de  partage,  ne  peuvent  être  à  la  charge 
des  héritiers  majeurs,  par  cela  seul  que  les  tuteurs  des  mineurs  acquiescent 
à  la  demande,  parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  les  héritiers  majeurs,  dont 
la  condition  est  déjà  assez  désavantageuse,  puisqu'il  sont  tenus  de  suivre 
les  formes  judiciaires,  supportassent  les  frais  d'une  demande  en  partage  à 
laquelle  des  mineurs  seuls  donnent  lieu.  Cette  solution,  est  aussi  approuvée 
par  M.  Chauveau. 

155.  Pour  nous,  nous  croyons  au  contraire,  que  les  frais  du  partage 
judiciaire  sont  à  la  charge  de  toute  la  succession,  alors  même  que  cette  forme 
de  partage  n'a  été  rendue  nécessaire  que  par  l'absence  ou  la  qualité  de  mi- 
neur ou  d'interdit  de  quelques-uns  des  copartageants.  Les  autres,  en  effet, 
profitent  eux-mêmes  de  l'intervention  de  la  justice,  puisqu'elle  rend  irrévo- 
cable un  partage  qui  n'aurait  été  que  provisoire  s'il  avait  été  fait  aimable- 
ment. Peut-on  sa\oir  d'ailleurs  si,  dans  le  cas  où  tous  les  héritiers  majeurs 
auraient  été  présents  et  capables,  il  ne  serait  pas  survenu  entre  eux  quelque 
contestation  qui  aurait  nécessité  elle-même  cette  intervention  de  la  justice? 
A  l'appui  de  cette  doctrine,  que  nous  avons  soutenue  dans  notre  Tr.  du 
part.,  n.  472,  et  qu'ont  adoptée  aussi  plusieurs  graves  auteurs,  nous  avons 
invoqué  la  discussion  décisive  à  laquelle  la  disposition  de  l'art.  466,  Cod. 
civ.,  a  donné  lieu  au  Conseil  d'Etat. 

156.  Il  ne  suffit  pas  non  plus  que  le  partage  ait  été  demandé  en  justice 
par  un  seul  des  cohéritiers,  pour  que  les  frais  puissent  en  être  mis  à  la 
charge  de  celui-ci.  On  ne  saurait  punir  cet  héritier  d'avoir  usé  du  droit  de 
faire  opérer  judiciairement  un  partage  dans  lequel  il  a  craint  que  ses  droits 
ne  fussent  lésés  s'il  était  accompli  à  l'amiable.  Du  reste,  s'il  n'avait  pas 
provoqué  l'intervention  de  la  justice,  peut-être  un  de  ses  cohéritiers  l'eût 
fait  à  sa  place  :  notre  Traité,  ibid. 

15T.  C'est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si  les  frais  en  ma- 
tière de  partage  doivent  toujours  être  taxés  comme  en  matière  sommaire.  — 
Il  s'est  produit  à  cet  égard  trois  systèmes.  D'après  l'un,  l'art.  823,  Cod.  civ., 
rappelé  par  l'art.  966,  Cod.  proc,  en  disposant  que  si  l'un  dos  cohéritiers 
refuse  de  consentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le 
mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce 
comme  en  matière  sommaire,  a  entendu  soumettre  à  une  décision  et  à  une 
taxe  comme  en  matière  sommaire  toutes  les  contestations  indistinctement, 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'action  en  partage.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  9  mai 
4827  {J.  Av.,  t.  33,  p.  289);  25  mars  4829  (t.  44,  p.  517);  24  avril  4854 
(t.  79,  p.  363);  Trib.  civ.  de  Nîmes,  23  déc.  4861  (t.  87.  p.  228,  à  la 
note);  Bourbeau,  continuât,  de  Boncenne,  Théor.  delaproc.  civ.,  t.  6,  p.  62; 
Boucher  d'Argis,  Dict.  raisonn.  de  la  taxe  en  mat.  civ.,  v°  Affaire  sommaire, 
n.  3.  V.  aussi  Bonnesœur,  Nouv.  man.  de  la  taxe,  p.  320).  —  Suivant  un 
second  système,  les  demandes  en  partage  doivent,  au  contraire,  être  dans 
tous  les  cas  jugées  comme  affaires  ordinaires,  et  les  frais  qui  en  sont  la  suite 
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doivent  être  taxés  d'après  le  tarif  des  matières  ordinaires.  Sic,  Trib.  de 
Nantes,  9  déc.  4843  (/.  Av.,  t.  72,  p.  175);  de  Blois,  11  janv.  1848  (t.  73, 
p.  248);  de  Metz,  12  avril  1850  (t.  77,  p.  11);  de  Caen,  30  déc.  1856  (t.  82, 
p.  322);  de  Nîmes,  11  mars  1862  (t.  87,  p.  224);  Sudraud-Desisles,  Man.  du 
jug.  taxât.,  n.  772  et  1560  ;  Rivoire,  Dict.  rais,  du  tar.,  p.  298  ;  Fons,  Tarif 
en  mat.  civ.,  n.  53;  Chauveau  et  Godoff're,  Comment,  du  tar.,  t.  1,  n.  2126. 
—  Enfin,  le  troisième  système  fait  une  distinction  :  il  considère  comme  étant 
affaires  sommaires  et  comportant  dès  lors  la  taxe  propre  à  ces  affaires,  les 
'demandes  en  partage  et  les  contestations  qu'elles  soulèvent  sans  toucher  au 
'fond  du  droit  des  parties  ;  mais  il  fait  rentrer  dans  la  catégorie  des  affaires 
[ ordinaires  tous  les  incidents  portant  sur  le  fond  du  droit,  aux  dépens  des- 
quels il  applique  dès  lors  le  tarif  concernant  les  matières  ordinaires.  Ce  sys- 
tème a  été  al  mis  par  les  autorités  ci-après  :  Cass.,  30  juill.  1827  (J.  Av., 
t.  33,  p.  287);  18  mars  1828  (t.  34,  p.  193);  31  mars  et  15  déc.  1829  (t.  41, 
p.  513  et  517);  22  fév.  et  14  juill.  1830  (t.  40,  p.  109,  et  t.  41,  p.  517)  ; 
Bourges,  6  avril  1841  (J.P.41. 1.658);  Paris,  23  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  11)  et  23  août  1851  (ibid.);  N.  Carré,  Taxe  en  mat.  civ.,  n.  793  ;  Bioche, 
V  Partage,  n.  107;  Dalloz,  Rép.,  v°  Matières  sommaires,  n.  56  et  s.;  Sorrel 
sur  Boucher  d'Argis,  loc.  cit.,  à  la  note.  C'est  l'interprétation  que  nous 
avons  embrassée  dans  notre  TV.  du  part.,  n.  354.  —  Comp.  Tr.  de  Lyon, 
4  juin  1887  (J.  Av.,  t.  112,  p.  373). 

1  58.  (Q.  2507  decies  b).  Les  avoués  ont-ils  un  privilège  pour  les  frais  de 
partage  par  eux  avancés  ? 

M.  Chauveau,  après  avoir  rappelé  que,  dans  son  Commentaire  du  tarif, 
t.  2,  p.  475,  n.  82,  il  a  adopté  l'affirmative,  cite  comme  favorables  à  cette 
opinion  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Clamecy,  du  12  juin  1846  (D.p.47. 
3.96),  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  9  fév.  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  482), 
et,  comme  contraires,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  déc.  1834  (/. 
Av.,  t.  48,  p.  31),  un  autre  jugement  du  tribunal  de  Clamecv  du  30  avr. 
1845  (Dp.  47. 3. 93),  et  un  jugement  du  tribunal  du  Puy  du  14  déc.  1849  (J. 
Av.,  t.  75,  p.  96). 

En  se  reportant  à  ces  précédents  judiciaires,  il  a  cru  s'apercevoir,  dit- il, 
que  les  circonstances  particulières,  le  mode  de  demande  des  frais,  l'état  des 
procédures  en  partage,  avaient  eu  une  grande  influence  sur  la  solution  de  la 
difficulté.  —  Il  ne  pense  pas  que  la  Cour  de  cassation  ait  jugé  en  principe 
qu'en  matière  de  partage  les  frais  ne  sont  jamais  privilégiés.  L'autorité  de  sa 
décision  lui  paraît  devoir  être  restreinte  à  l'espèce  qui  avait  donné  lieu  au 
pourvoi. 

159.  Notre  auteur  recherche  ici  quels  sont  les  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter, pour  examiner  ensuite  comment  on  doit  appliquer  les  principes  dé- 
coulant des  termes  et  de  l'esprit  de  la  loi. 

1°  Un  partage  est  nécessaire;  toutes  les  parties  ont  le  même  intérêt  et 
chargent  un  seul  avoué  de  foire  opérer  la  division  en  justice;  la  licitation  est 
Kdonnée,  les  biens  sont  vendus.  Quel  est  le  droit  de  l'avoué  sur  le  prix  de 
tes  biens?  Quelle  action  pourra-l-il  avoir  contre  chacun  des  copartageants? 

2°  Une  action  en  partage  est  intentée;  les  parties  choisissent  chacune  leur 
avoué  ;  à  chacune  d'elles  est  attribué  un  lot  spécial.  Quelle  voie  doit  suivre 
l'avoué  du  demandeur  qui  a  fait  la  presque  totalité  des  frais,  pour  s'en  faire 
rembourser? 

3°  Après  un  partage  consommé,  l'avoué,  qui  n'a  pas  été  payé  de  ses  frais 
et  qui  poursuit  un  des  copartageants,  peut-il  lui  demander'  la  totalité  de 
l'exécutoire,  sauf  recours  de  ce  copartageant  contre  les  autres  parties? 

En  droit,  M.  Chauveau  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  contester  que  les 
frais  faits  pour  le  partage  d'une  chose  indivise  ne  soient  privilégiés  sur  le 
prix  de  cette  chose;  ils  ont  évidemment  été  faits.,  dit-il,  pour  l'utilité  com- 
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mune,  pour  l'avantage  de  tous,  et  pour  que  chacun  pût  jouir  de  sa  portion. 
Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  créanciers  de  la  succession. 

De  ce  principe  doit-il  nécessairement  résulter  que  la  créance  privilégiée 
puisse  suivre  pour  le  tout  chacune  des  parties  de  la  chose,  dans  quelques 
mains  qu'elle  passe  En  d'autres  termes,  cette  créance  est-. Ile  indivisible? 
Oui  et  non,  répond  M.  Chauveau;  oui,  si  l'action  est  exercée  à  temps  contre 
la  communauté,  contre  la  société,  contre  l'hérédité;  non,  si  chaque  partie 
prenante  est  attaquée  isolément.  Quand  les  avoués  présentent  leur  état  de  frais 
au  moment  où  se  t'ait  le  partage,  les  copropriétaires  ne  sauraient  être  fondés 
à  demander  que  ces  trais  soient  divisés  pour  que  la  répétition  en  soit  exer- 
cée contre  chacun  d'eux  individuellement,  à  raison  de  sa  part  légale.  Il  n'y 
a  de  part  légale  que  déduction  faite  des  frais  qui  ont  été  faits  pour  déter- 
miner cette  part.  Mais  si,  le  partage  une  fois  consommé,  et  chacun  des  co- 
héritiers mis  en  possession  de  son  lot,  un  d'eux  est  poursuivi  en  paiement 
d'une  dette  quelconque  de  la  communauté,  il  aura  le  droit  de  répondre  que 
la  dette  s'est  divisée,  et  qu'il  n'est  tenu  de  payer  que  pro  modo  ernolumenti, 
à  moins  que  l'avoué  ne  puisse  agir  à  un  autre  titre,  comme  mandataire  et 
ayant  alors  une  action  solidaire  contre  chacun  de  ses  mandants. 

Objecterait-on  que  les  frais  de  partage  étant  privilégiés  sur  la  totalité  des 
biens  partagés,  le  privilège  dont  ils  jouissent  est  de  sa  nature  indivisible  et 
doit  s'attacher  à  la  portion  la  plus  minime  de  ces  biens,  comme  l'hypo- 
thèque, in  toto  et  in  qualibet  parte;  que  la  créance  privilégiée  des  avoués 
doit  être  mise  sur  la  même  ligne  que  celle  des  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits sur  le  bien  qui  a  été  partagé?  Notre  auteur  déclare  que  l'assimilation 
ne  serait  pas  exacte,  parce  que  rien  ne  démontre  qu'un  privilège  relatif  à  des 
frais  de  justice  ne  puisse  se  diviser  entre  ceux  auxquels  ces  frais  ont  été 
utiles.  Autre  chose  est  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  autre  chose  l'indivisi- 
bilité d'une  dette.  On  conçoit  que  l'hypothèque  soit  indivisible,  mais  on  ne 
concevrait  pas  qu'une  action  en  paiement  qui  n'est  pas  solidaire  ne  fût  pas  di- 
visible. Tant  que  l'objet  à  raison  duquel  les  frais  ont  été  faits  peut  être  frappé 
de  l'action  du  créancier  de  ces  frais,  poursuit  M.  Chauveau,  la  totalité  des  frais 
sera  exigible  sur  le  prix  de  cet  objet;  mais  si  la  propriété  de  cet  objet  passe, 
par  suite  d'une  décision  judiciaire,  entre  les  mains  de  plusieurs  intéressés, 
le  privilège  de  ces  frais  se  divisera  naturellement  au  prorata  des  droits  de 
chacun  ;  on  ne  peut  opposer  à  un  seul  qu'il  doit  payer  la  totalité  des  frais 
dont  une  partie  seulement  a  été  faite  dans  son  intérêt;  par  rapport  à  lui,  le 
privilège  devient  ainsi  divisible. 

160.  Tout  en  reconnaissant  que  ces  distinctions  sont  abstraites,  l'auteur 
les  croit  conformes  aux  principes  généraux  du  droit. 

Le  légataire,  ajoute-t-il,  a  un  privilège  sur  les  biens  de  la  succession  du 
testateur;  il  peut  conserver  ce  privilège  en  accomplissant  les  formalités  indi- 
quées par  la  loi.  S'il  ne  le  lait  point,  perd-il  ses  droits  de  légataire?  Non; 
seulement  il  n'a  plus  qu'une  action  particulière  contre  chacun  des  cohéritiers. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l'avoué  d'un  copartageant?  Pourquoi  ne 
dirait-on  pas  qu'il  conservera  son  privilège  de  créancier  de  frais  de  justice 
jusqu'à  la  délivrance  des  lots,  sur  la  totalité  des  biens,  contre  tous  les  co- 
propriétaires, et  qu'il  n'aura  plus  qu'une  action  pro  modo  ernolumenti  contre 
chacun  des  copartageants  devenu  propriétaires  d'une  quote-part  de  l'objet 
partagé? 

Quelle  conclusion  à  tirer  de  ces  principes?  c'est,  dit  M.  Chauveau,  que  les 
avoués  peuvent  conserver  tous  leurs  droits  en  suivant  la  seule  voie  qui  leur 
soit  ouverte.  Dans  les  procédures  en  partage  ou  licitation,  ies  avoués  de 
chaque  partie  ont  le  droit  de  demander  la  distraction  de  leurs  frais  et  hono- 
raires; ils  sont  donc  parties  dans  ces  procédures  spéciales.  Ils  doivent  s'op- 
poser à  ce  qu'un  partage  ou  une  distribution  de  deniers  après  licitation  ait 
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lieu  avant  le  paiement  intégral  de  ce  qui  leur  est  dû.  Ils  doivent  demander  et 
obtenir  qu'un  prélèvement  conforme  à  la  formule  d'usage  insérée  dans  tout 
jugement  intervenu  en  cette  matière  soit  fait  en  leur  laveur.  S'agit-il  d'un 
partage?  Les  lots  ne  seront  déterminés  que  déduction  faite  de  la  somme  né- 
cessaire pour  payer  tous  les  frais  de  justice.  S'agit-il  d'une  licitation?A 
l'ordre,  chacun  des  avoués  demandera  sa  collocation  en  vertu  du  privilège 
résultant  du  jugement  lui-même  obtenu  par  eux,  et  dans  lequel  il  aura  été 
ordonné  que  les  frais  seront  prélevés  par  privilège  sur  la  totalité  du  prix, 
et  non  pas  en  ce  qui  concerne  chaque  partie,  comme  on  l'avait  dit  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  cité  plus  haut  de  la  Cour  de  cassation.  Que  si  les  avoués 
ne  prennent  pas  cette  voie  comme  ils  ont  le  droit  de  la  prendre,  et  s'ils  at- 
tendent la  dévolution  des  biens  ou  des  sommes  aux  copropriétaires  pour 
exercer  contre  chacun  d'eux  une  action  individuelle,  ils  seront  obligés  de 
fractionner  leur  demande,  mais  ils  ne  pourront  pas  accuser  l'imprévoyance 
du  législateur. 

1G1 .  Depuis,  il  a  été  décidé,  d'un  côté,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau 
du  12  mai  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  HO),  que  les  frais  d'un  partage  de  suc- 
cession ne  sont  point  des  fiais  de  justice  dans  le  sens  de  l'art.  2101,  Cod.  civ.; 
et,  qu'en  conséquence,  ils  ne  donnent  lieu  à  aucun  privilège  au  profit  de  la 
partie  qui  lésa  exposés  ou  de  l'avoué  quiena  fait  l'avance;  —  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  16  mai  1868  (t.  94,  p.  166),  que  les  frais  de 
l'instance  en  partage  de  biens  indivis  entre  époux,  faits  dans  l'intérêt  des 
créanciers  de  l'un  d'eux  seulement,  ne  peuvent  être  privilégiés  vis-à-vis  des 
autres  créanciers;  —  et,  par  un  autre  jugement  du  même  tribunal,  du  15  fév. 
1872  (t.  98,  p.  loi),  que  les  frais  d'une  procédure  de  partage  ne  sont  pas 
privilégiés  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession,  lorsque  cette  procédure 
n'a  pour  but  que  le  règlement  des  droits  des  cohéritiers  entre  eux,  sauf  à  les 
prélever  sur  la  part  de  ces  derniers.  —  D'un  autre  côté,  et,  en  sens  contraire, 
il  a  été  déclaré  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Condom  du  24  nov.  1864 
(t.  90,  p.  177),  que  ces  frais  jouissent  d'un  privilège  spécial,  qui,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  été  inscrit,  autorise  l'avoué  par  lequel  ces  frais  ont  été  avancés, 
à  en  poursuivre  le  paiement  après  le  partage,  à  la  fois  contre  ses  clients 
solidairement  et  contre  les  autres  cohéritiers  ;  —  et  par  le  tribunal  civil  de 
Die,  le  29  mars  1865  (t.  90,  p.  460),  que  les  frais  de  procédure  de  partage 
constituent  des  frais  de  justice  privilégiés,  même  au  regard  des  créanciers 
des  succcssibles  postérieurs  au  partage,  alors  que  le  jugement  de  liquidation 
en  ordonne  le  prélèvement  sur  la  masse  des  biens  de  la  succession  ;  et  que 
l'avoué  qui  a  fait  l'avance  de  ces  frais  jouit  d'un  privilège  qui  lui  permet  d'en 
poursuivre  le  paiement  intégral  sur  le  lot  d'un  seul  des  cohéritiers. 

163.  Il  a  été  encore  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  16  mai 
1863  (l.  90,  p.  100),  que  si  les  frais  dont  il  s'agit  doivent,  comme  trais  de 
justice,  obtenir  le  bénéfice  du  privilège  établi  par  l'art.  2101,  Cod.  civ..  vis- 
à-vis  des  copartageants  dans  l'intérêt  desquels  ils  ont  été  avancés,  ils  ne 
jouissent  pas  de  la  même  faveur  à  l'égard  des  créanciers  du  défunt,  encore 
bien  que  ceux-ci  seraient  au  nombre  des  cohéritiers,  et  que  des  jugements 
et  arrêts,  rendus  avec  eux  en  cette  dernière  qualité  et  passés  en  forme  de 
chose  jugée,  auraient  ordonné  le  prélèvement  sur  la  masse  des  frais  de  partage. 

163.  Enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  avril  1865  (J.  Av., 
t.  91,  p.  65),  sans  se  prononcer  formellement  sur  cette  question  du  privilège 
des  frais  de  partage,  a  déclaré  que  la  disposition  d'un  arrêt  qui  autorise  les 
intimés  à  prendre  comme  frais  privilégiés  de  poursuites  les  dépens  d'une 
instance  en  partage  auxquels  est  condamné  l'appelant,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  copartageants  pour  lesquels  ces  frais  ont  été  faits  sans  utilité, 
exercent  un  recours  contre  celui  qui  y  a  été  condamné. — V.  encore  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans  du  26  juill,  1849,  mentionné  ci-dessus,  n.    153. 
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1 64.  Quant  à  nous,  nous  avons,  dans  notre  Traité  du  partage  de  succession, 
n.  469etsuiv.,  exposé  la  théorie  suivante  :  Les  frais  du  partage  judiciaire  étant 
faits  dans  l'intérêt  de  tous  les  héritiers,  doivent  être  supportés  par  chacun 
d'eux  dans  la  proportion  de  son  émolument  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'ils  sont  à 
la  charge  de  la  succession.  Le  paiement  de  ces  frais  s'opérant  par  un  prélève- 
ment sur  la  valeur  de  la  succession,  il  doit  passer  avant  l'acquittement  de 
toutes  dettes  personnelles  des  héritiers,  fussent-elles  même  garanties  par  une 
hypothèque  légale  antérieure.  Ce  prélèvement  a,  sous  ce  rapport,  toute  la 
portée  d'un  privilège. 

L'avoué  qui  a  pris  exécutoire  pour  les  frais  de  partage  qu'il  a  avancés,  ne 
peut,  en. vertu  de  cet  exécutoire,  réclamer  le  paiement  intégral  de  ses  frais 
à  un  adjudicataire  sur  licitation  d'immeubles  dépendant  de  la  succession, 
dont  un  jugement  a  délégué  le  prix  à  certains  des  copartargeants;  carie 
privilège  de  l'avoué  ne  saurait  aller  jusqu'à  enlever  aux  coparlageants  le 
bénéfice  de  cette  règle  de  l'égalité  qui  est  fondamentale  en  matière  de  par» 
tage,  et  devant  laquelle  les  tiers  doivent  eux-mêmes  s'incliner. 

Au  reste,  dans  les  cas  ordinaires,  l'avoué  qui  a  avancé  les  frais  de  partage 
ne  jouit  pas  d'un  véritable  privilège  pour  le  recouvrement  de  ces  frais,  car 
un  privilège  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  concours  de  créanciers;  d'où 
il  suit  que  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  en  matière  de  par- 
tage n'est  point  fondé  à  invoquer  les  art.  2101  et  2104,  Cod.  civ.,  pour  faire 
prélever  les  dépens  par  privilège  sur  la  masse  des  biens  à  partager.  —  Mais 
quand  l'avoué  se  trouve  en  concours  avec  d'autres  créanciers,  il  doit  obtenir 
l'allocation  en  privilège  des  frais  de  partage  dont  il  a  fait  l'avance  et  qui  ont 
été  distraits  à  son  profit,  si  le  partage  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  des 
héritiers  et  des  créanciers,  parce  qu'alors  ils  se  trouvent  dans  la  catégorie 
des  frais  de  justice;  de  manière  toutefois  à  ce  que  la  part  de  chaque  cohéri- 
tier n'y  contribue  que  dans  la  proportion  de  l'émolument  de  celui-ci. 

165.  Dans  tous  les  cas,  l'avoué  peut  exercer,  pour  le  recouvrement  de 
ses  frais,  le  privilège  de  copartageanl  qui  appartient  à  ses  clients,  privilège 
qui  s'applique  à  tous  les  droits  transmis  à  ceux-ci  par  l'événement  du  partage 
en  principal  et  accessoires.  Il  a  donc  le  droit  de  poursuivre  ce  recouvrement 
contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  échus  en  partage  aux  autres  héri- 
tiers, jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  ces  derniers  dans  les  frais,  s'il  a  eu 
soin  de  conserver  le  privilège. 

1  66.  Ajoutons  qu'il  ne  saurait  être  douteux  que  le  privilège  qui  appar- 
tient, dans  la  mesure  indiquée  ci-dessus,  à  l'avoué  pour  les  frais  de  partage 
dont  il  fait  l'avance,  ne  s'étend  point  aux  honoraires  que  l'avoué  a  payés  à 
l'avocat  de  ses  clients,  et  que,  conséquemment,  il  n'en  peut  réclamer  le  paie- 
ment que  contre  ceux-ci.  V.  en  ce  sens  le  jugement  précité  du  tribunal  de 
Condom,  du  24  nov.  1864  (suprà,  n.  161). 

166  bis.  Dans  une  espèce  sur  laquelle  nous  avons  été  consulté,  les  dé- 
fendeurs à  la  demande  en  partage  ayant  combattu  cette  demande  par  le 
motif  que  le  défunt  avait  vendu  ses  immeubles  avant  son  décès  et  n'avait 
rien  laissé  à  partager,  le  tribunal,  avant  de  statuer  sur  le  mérite  de  la  vente 
invoquée,  avait  nommé  un  expert  pour  estimer  les  immeubles,  et,  après 
l'expertise,  avait  renvoyé  les  parties  devant  le  notaire  commis,  à  l'effet  de 
procéder  conformément  à  la  loi.  Puis,  aucune  des  parties  ne  faisant  face  aux 
trais,  les  choses  en  étaient  restées  là.  Il  faut  noter  que  dans  le  jugement  or- 
donnant le  partage  comme  dans  celui  homologuant  le  rapport  des  experts, 
le  tribunal  avait  dit  que  les  dépens  seraient  pris  sur  la  masse  et  employés 
en  frais  privilégiés  de  partage.  L'avoué  des  défendeurs,  désirant  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  frais,  dont  il  avait  obtenu  distraction,  nous  deman- 
dait quelle  marche  il  devait  suivre  pour  agir  contre  les  parties  adverses,  s'il 
devait  prendre  exécutoire  contre  elles,  ou  les  assigner  en  paiement. 
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La  manière  dont  le  tribunal  a  procédé  dans  l'espèce,  avons-nous  répondu, 
est,  selon  nous,  absolument  vicieuse.  La  plus  simple  logique  s'oppose  en 
effet  à  ce  que  l'expertise  soit  ordonnée  et  homologuée  avant  que  la  question 
de  propriété  des  immeubles  prétendus  héréditaires  soit  vidée,  et  que  l'on 
sache  s'il  y  a  réellement  lieu,  ou  non,  au  partage.  Un  des  inconvénients  de 
cette  marche  irrationnelle  est  d'exposer  la  disposition  soit  du  jugement  or- 
donnant l'expertise,  soit  du  jugement  d'homologation,  qui  prescrit  l'emploi 
des  dépens  en  frais  privilégiés  de  partage,  à  rester  sans  exécution,  s'il  est 
ultérieurement  décidé  que  les  immeubles  avaient  cessé  d'appartenir  au  dé- 
funt et  ne  peuvent  dès  lors  être  partagés  entre  les  héritiers.  De  là  il  suit  que 
si,  par  une  cause  ou  par  une  autre,  la  procédure  est  laissée  en  suspens  ;  si 
la  contestation  relative  à  la  propriété  des  immeubles  reste  pendante,  et  si, 
par  cela  même,  les  opérations  du  partage  ne  peuvent  avoir  lieu,  le  prélève- 
ment des  frais  sur  une  masse,  qui  non  seulement  n'est  pas  formée,  mais  qui 
même  n'existera  jamais,  est  véritablement  impossible. 

Il  faut  mener  à  fin  l'instance,  afin  que  si  les  immeubles  sont  reconnus  dé- 
pendre de  la  succession,  et  si  conséquemment  le  partage  en  est  opéré,  les 
frais  soient  employés  comme  l'a  ordonné  le  tribunal,  et  que,  dans  le  cas 
contraire,  ils  soient  supportés  par  les  demandeurs  ;  autrement  l'avoué  des 
défendeurs  ne  pourra  se  prévaloir  de  la  distraction  qu'il  a  obtenue,  et  sera 
réduit  à  son  action  directe  contre  ses  clients. 

SECTION  II. —Partage  amiable. 

167.  (Q.  3507  quaterdecies).  Quand  peut-on  dire  que  les  parties  ma- 
jeures sont  dûment  représentées,  ainsi  que  l'exige  l'art.  985,  pour  qu'elles 
puissent  s'abstenir  des  voies  judiciaires  ou  les  abandonner? 

M.  Chauveau  répond,  avec  Pigeau,  t.  2,  p.  671,  et  Carré,  au  texte,  que 
ceux-là  seuls  sont  dûment  représentés,  qui  le  sont  par  un  fondé  de  pouvoirs 
spécial.  Mais  que  le  notaire  commis  par  le  tribunal  pour  représenter  un 
présumé  absent,  ne  le  représente  point  dûment  à  l'effet  de  procéder  au  par- 
tage amiable. 

168.  (Q.  2507  sedecies).  Si,  dans  un  partage  où  des  mineurs  sont  inté- 
ressés, les  formalités  judiciaires  n'ont  pas  été  observées,  qu'en  résulte-t  il  ? 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  840,  Cod.  civ.,  le  partage 
n'est,  dans  ce  cas,  que  provisionnel.  C'est-à-dire,  selon  la  juste  observation 
de  M.  Chauveau,  que  les  parties  sont  libres  d'en  demander  un  nouveau,  le 
premier  étant,  si  elles  le  veulent,  considéré  comme  nul.  Il  en  serait  ainsi, 
par  exemple,  si  le  mineur  dont  les  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  de 
son  tuteur,  n'avait  été  représenté  ni  par  un  tuteur  spécial,  ni  par  son  subrogé 
tuteur  :  Grenoble,  10janv.  1833  (S.-V.33.2.380). 

169.  Mais  notre  auteur  fait  remarquer  que  la  nullité  est  simplement  re- 
lative, et  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  mineurs,  à  l'exclusion  des  parties 
majeures,  pour  lesquelles  le  partage  ne  laisse  pas  d'être  définitif.  C'est  ce 
qu'ont  jugé  la  Cour  de  Lyon,  les  4  avril  1810  et  16  juill.  1812  (/.  Av., 
i.  16,  p.  683);  la  Cour  de  Colmar,  le  28  nov.  1816;  celle  d'Agen,  le  12nov. 
1823  (/.  Av.,  t.  16,  p.  698);  la  Cour  de  cassation,  le  24  juill.  1835  (S.-V. 
36.1.258),  et  la  Cour  de  Douai,  le  7  juin  1848  (D.p.49.2.194).  Telle  est  aussi 
la  doctrine  qu'enseignent  MM.  Favard,  Rèp.,  y'  Partage  provis.,  4-114; 
Malpel,  n.  318;  Poujol,  art.  840,  n.  3;  Bioche,  n.  66,  et  que  nous  avons 
nous-même  adoptée  dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  270.  —  Contra,  Limoges, 
27janv.  1824;  Toulouse,  7  avril  1834  (D.p.34.2.243)  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  356,  note  2. 

D'après  un  système  intermédiaire,  le  partage  n'est  inattaquable  par  les 
majeurs  qu'autant  qu'ils  ont  exprimé  l'intention  de  faire  un  partage  définitif. 
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V.   Cass.,  24  juin  1839  (D.p.39.1.372)  et  9  mars  1846   (D.p.46.1.385)  ; 
MM.  Troplong,  rapport  lors  de  l'arrêt  de  1839;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  543. 

170.  Le  tribunal  civil  d'Audenarde  (Belgique)  a  décidé,  te  25  juill.  1855 
(J.  Av.,  t.  81,  p.  552),  qu'un  tribunal  doit  refuser  d'homologuer  une  pré- 
tendue transaction  faite  avec  des  mineurs,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  par- 
tage déguisé  fait  sans  l'observation  des  formalités  de  justice. — M.  Chauveau 
a  toujours  condamné  cette  forme  de  partage,  trop  usitée  dans  la  pratique. 

1*71.  Il  estime,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  1er  avril  1854 
(/.  Av.,  t.  79,  p.  622),  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  tribunal,  dans  un  partage 
de  communauté  auquel  des  mineurs  sont  intéressés,  d'ordonner,  en  homolo- 
guant un  procès-verbal  de  liquidation  qui  constate  que  tout  l'actif  est  ab- 
sorbé par  les  dettes  et  par  les  reprises  de  la  veuve,  que  cette  veuve  conser- 
vera toutes  les  forces  actives  mobilières  et  immobilières  de  la  communauté, 
avec  obligation  d'acquitter  toutes  les  dettes.  La  Cour,  dit-il,  devait  infirmer 
un  jugement  qui  ne  tenait  aucun  compte  des  prescriptions  de  la  loi,  et  or- 
donner la  licitation  des  immeubles,  pour  le  prix  en  provenant  être  appliqué 
au  paiement  des  dettes,  et  en  cas  d'excédent,  être  attribué  aux  coparta- 
géants  dans  la  proportion  de  leurs  droits.  Voy.  son  Formul.  de  proc,  2°  éd., 
t.  2,  p.  562.  note  1.  —  Gomp.  Trib.  de  Loudun,  4  fév.  1882  (J.  Av.,  1. 107, 
p.  476). 

173.  (Q.  2507  undecies).  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
peut-elle  concourir  à  un  partage  amiable,  sans  Vassistance  de  son  conseil?  La 
femme  mariée  le  jieut-elle  sans  l'autorisation  de  son  mari1? 

Carré,  au  texte,  après  avoir  rappelé  l'opinion  d'après  laquelle  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  n'étant  pas  privée  de  ses  droits  civils,  mais 
seulement  empochée  d'agir  dans  certains  cas  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
pourrait  agir  et  procéder  comme  tout  autre  majeur,  lorsqu'il  s'agit  de  par- 
tage, puisqu'il  n'est  point  question  de  partage  dans  l'art.  513,  Cod.  civ.,  dit 
que  cette  opinion  ne  lui  paraît  pas  devoir  être  admise,  attendu  que  le  droit 
d'un  cohéritier  ou  copropriétaire  dans  les  immeubles  indivis  est  totum  in  toto, 
et  totum  in  qualibet  parte;  d'où  suit  qu'en  partageant,  le  cohéritier  aliène, 
du  moins  indirectement,  la  portion  qui  ne  lui  échoit  pas.  Or,  l'art.  513  in- 
terdit à  la  personne  pourvue  de  conseil  judiciaire  tout  acte  d'aliénation  pour 
lequel  elle  ne  serait  pas  assistée  de  ce  conseil.  On  sentira  d'ailleurs,  ajoute 
ce  jurisconsulte,  combien  il  serait  à  craindre  que  la  personne  pourvue  d'un 
conseil  pour  cause  de  prodigalité,  par  exemple,  se  laissât  entraîner  par  l'ap- 
pât d'une  somme  qui  lui  serait  comptée  de  suite,  à  consentir  à  un  partage 
volontaire  dans  lequel  ses  droits  pourraient  être  blessés. 

1*73.  Quant  à  la  femme  mariée,  Carré  pense  qu'elle  peut  renoncer  aux 
formalités  judiciaires,  pourvu  qu'elle  soit  autorisée  de  son  mari,  comme  elle 
doit  l'être  dans  tous  les  contrats  qu'elle  veut  passer. 

M.  Chauveau  partage  sur  les  deux  points  cette  manière  de  voir,  avec 
MM.  Bioche,  v  Partage,  n.  33  et  34;  Dalloz,  v°  Suce,  n.  1602, 1607  et  s., 
et  Marcadé,  art.  817.  Il  mentionne  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  l'un 
du  29  avril  1856  (Journ.  du  Notar.,  1857,  p.  87),  qui  a  jugé  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  peut  valablement  procéder,  contradictoiremunt 
avec  son  mari,  au  partage  amiable  des  biens  à  elle  échus  par  succession, 
sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  la  justice,  et  l'autre  du  27  juin  1846 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  89),  décidant  qu'en  matière  de  partage  amiable,  le  refus 
d'autorisation  du  mari  ne  force  pas  la  femme  à  recourir  à  un  partage  judi- 
ciaire, mais  qu'il  suffit  à  celle-ci  d'obtenir  l'autorisation  de  la  justice  pour 
pouvoir  faire  un  partage  amiable. 

174.  Pour  nous,  en  ce  qui  concerne  les  individus  pourvus  d'un  fonseil 
judiciaire,  nous  avons,  dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  24,  adopté  la  doctrine 
de  Carré  et  de  M.  Chauveau.  —  Mai»  relativement  à  la  femme  mariée,  nous 
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avons  été  d'avis,  n.  25,  281  et  s.,  qu'il  y  a  lieu  de  taire  les  distinctions  sui- 
vantes : 

1T»  Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
partage  d'une  succession  dans  laquelle  est  intéressée  la  femme  peut  être  fait 
amiablement  par  'e  mari  seul  ou  avec  le  concours  de  celle-ci,  quant  aux 
biens  qui  tombent  dans  la  communauté.  Mais  à  l'égard  de  ceux  qui  en  sont 
exclus,  le  concours  de  la  femme  est  indispensable,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer si  la  succession  est  mobilière  ou  immobilière.  Et  la  même  solution  doit 
être  admise  soit  dans  l'hypothèse  où  les  époux  out  déclaré  se  marier  sans 
communauté,  soit  dans  celle  d'une  clause  de  réalisation  ou  de  communauté 
réduite  aux  acquêts,  soit  enfin  d^ns  l'hypothèse  où  les  époux  se  sont  soumis 
au  régime  de  la  séparation  de  biens.  Néanmoins,  lorsque  le  mari  a  le  droit 
de  jouir  des  biens  personnels  de  sa  femme,  il  peut,  dans  son  intérêt  par- 
ticulier, faire  déterminer  la  part  de  celle-ci  dans  la  succession  à  laquelle 
elle  est  appelée  ;  comme  aussi  la  femme  peut  alors,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  procéder  au  partage  de  la  nue  propriété. 

1T6.  Si  les  époux  ont  adopté  le  régime  dotal,  la  femme  ne  peut  con- 
sentir un  partage  amiable,  même  avec  le  concours  de  son  mari,  à  raison  du 
caractère  d'aliénation  que  présente  cet  acte.  Mais  le  mari  a  le  droit  de  pro- 
céder seul  au  partage  d'une  succession  purement  mobilière  échue  à  sa  femme 
et  dont  la  part  revenant  à  celle-ci  est  affectée  de  dotalité.  Et  la  femme  elle- 
même  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  faire  amiable- 
ment le  partage  de  biens  qui  doivent  avoir  pour  elle  le  caractère  de  para- 
phernaux. 

ITT.  Pour  le  développement  de  cette  théorie  et  l'indication  des  autorités 
en  sens  divers,  Voy.  loc.  cit. 

llH  bis.  (Q.2507duodecies).  Le  partage  peut-il  être  fait  à  T amiable,  lors- 
qu'il y  a  un  grevé  de  substitution,  si  ce  dernier  est  majeur  ainsi  que  les  autres 
intéressés  ? 

M.  Chauveau  adopte,  après  Carré,  la  solution  négative,  par  le  motif  que  le 
grevé,  quoique  majeur,  n'a  point  la  libre  disposition  de  l'objet  à  partager. 
La  présence  du  tuteur  à  la  restitution,  ou  la  majorité  des  appelés,  disent 
ces  auteurs,  ne  changeraient  rien  à  la  nécessité  de  faire  le  partage  en 
justice,  attendu  que  la  restitution  est  au  profit  des  enfants  nés  ou  à  naitre 
(Cod.  civ.,  1050),  et  qu'il  faut  conserver  leurs  droits.  —  Conf.,  M.  Biochc, 
v°  Partage,  n.  53. 

1T8.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  20  avril  1831  (/.P.23.1481),  que 
lorsque  les  biens  à  partager  sont  en'partie  libres  et  en  partie  grevés  de  substi- 
tution, il  faut  suivre,  pour  la  formation  des  lots,  le  mode  qui  est  le  plus 
conforme  aux  intérêts  des  copartageants  grevés,  et  qui  ne  lèse  point  ceux 
des  copartageants  appelés  à  la  substitution. 

1TS>.  (Q.  2507  terdecies).  Si  Vun  des  copartageants  est  un  étranger  peut- 
on  faire  un  partage  amiable? 

D'après  certains  auteurs,  la  loi  française  n'ayant  en  vue  que  les  Français, 
le  partage  peut  toujours  être  fait  à  l'amiable  entre  des  Français  majeurs  et 
un  étranger,  fût-il  interdit  ou  mineur. 

M.  Chauveau  trouve  cette  opinion  trop  absolue  pour  pouvoir  être  adoptée. 

Si  l'étranger  est  majeur,  dit-il,  le  partage  pourra  avoir  lieu  a  l'amiable,  et 
aucune  des  parties,  toutes  maîtresses  de  leurs  droits,  ne  devra  s'en  plaindre 
plus  tard.  Si,  au  contraire,  l'étranger  est  interdit  ou  mineur,  et  que,  dans  sa 
nation,  la  loi  défende  à  un  mineur  ou  à  un  interdit  d'aliéner,  de  partager, 
sans  accomplissement  de  formalités  spéciales,  celte  loi,  qui  formera  le  statut 
personnel  de  l'étranger  ou  du  mineur,  le  suivra  en  France,  et  il  ne  pourra 
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agir  qu'en  suivant  les  formes  exigées  par  la  loi  de  son  pays.  Si  celui  que  nous 
nommerions  mineur  est  majeur  dans  le  pays  étranger,  il  aura  capacité  pour 
consentir  a  un  partage  à  l'amiable.  Mais  si,  dans  son  pays  comme  dans  le 
nôtre,  il  ne  jouit  d'aucune  capacité,  s'il  ne  jouit  pas  de  ses  droits  civils,  son 
incapacité  le  suivra  partout.  — Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Biochc,  v°  Par- 
tage, n.  58,  et  celle  que  nous  avons  nous-méme  embrassée  dans  notre  Tr.  du 
part.,  n.  32. 

1 80.  M.  Chauveau  ajoute  que  ce  ne  sera  pas  aux  magistrats  que  sera  ré- 
servé le  soin  de  faire  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur  à  l'étranger  inca- 
pable; mais  que  ce  sera  à  celui  qui  voudra  contracter  avec  l'étranger,  per- 
sonne n'étant  censé  ignorer  la  capacité  de  celui  avec  qui  il  contracte. 

Cependant,  ajoute  notre  auteur,  qu'arrivcrait-il  si  les  formes  du  pays  de 
l'étranger,  le  défaut  de  communication  entre  les  deux  pays,  ou  toute  autre 
cause  qu'il  est  impossible  de  prévoir,  empêchaient  le  Français  de  faire  ac 
complir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  étrangère?  Alors  on  devrait,  selon 
lui,  appliquer  l'art.  838,  Cod.  civ.,  qui  prescrit  de  faire  le  partage  en  justice 
lorsque  tous  les  cohéritiers  ne  sont  point  présents.  L'étranger  incapable  de- 
vrait être  considéré  comme  absent,  et  les  règles  relatives  aux  absents  lui  se- 
raient appliquées. 

481.  (Art.  985).  Quel  est  le  sort  des  frais  du  partage  amiable? 

Comme  ceux  du  partage  judiciaire,  ils  doivent  être  supportés  par  chacun 
des  héritiers  dans  la  proportion  de  son  émolument,  et,  par  conséquent,  être 
prélevés  sur  la  masse  de  la  succession,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 
V.  notre  Tr.  du  part,  de  success.,  n.  51 . 

Mais  ces  frais,  ainsi  que  l'ont  décidé  la  Cour  de  Lyon  et  la  Cour  suprême, 
les  14  mai  1851  et  14  fév.  1853  (p.p.531.32;  J.  Av.,  t.  90,  p.  464,  et  la 
note),  n'ont  pas  le  caractère  de  frais  privilégiés;  en  sorte  que  la  créance  qui 
en  résulte,  soit  pour  le  notaire  à  qui  ils  sont  dus,  soit  pour  l'héritier  qui  les 
a  payés  à  l'acquit  de  ses  cohéritiers,  se  trouve  primée,  par  exemple,  sur  la 
somme  provenant  de  la  vente  que  l'un  de  ces  derniers  a  passée  d'un  immeu- 
ble héréditaire  compris  dans  son  lot,  par  les  créances  inscrites  contre  les 
héritiers  pendant  l'indivision  de  l'immeuble.  Des  frais  ne  peuvent  être  privi- 
légiés qu'autant  qu'ils  ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  créanciers  contre  les- 
quels le  privilège  est  invoqué,  et  l'on  ne  peut  regarder  comme  tels  les  frais 
d'un  partage  accompli  en  dehors  de  toute  participation  des  créanciers.  On  ne 
saurait  objecter  qu'ils  ont  été  utiles  à  ceux-ci  en  ce  que  le  partage  a  fait 
tomber  dans  le  lot  de  leur  débiteur  l'immeuble  qui  leur  était  hypothéqué; 
car  ce  résultat  est  indépendant  de  la  iorme  du  partage,  et  il  aurait  pu  tout 
aussi  bien  se  produire  dans  le  cas  où  le  partage  aurait  été  purement  verbal 
ou  constaté  dans  un  acte  sous  seing  privé.  Voy.  en  ce  sens,  notre  Traité 
précité,  ibid. 

—  V.  Absence',  Actions  possessoires  ;  Ajournement;  Appel;  Arbitrage  ; 
Avoué;  Bénéfice  d'inventaire;  Chose  jugée;  Compromis;  Compte  (reddition  de); 
Conciliation;  Délai;  Désaveu;  Désistement;  Exceptions;  Expertise;  Frais  et 
dépens;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire  ;  Intervention;  Juge- 
ment; Péremption  d'instance;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Référé;  Règle- 
ment déjuges;  Saisie -arrêt;  Saisie  immobilière  ;  Tierce  opposition. 

PARTAGE  AMIABLE.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Partage. 

—  DASCENDANT.  V.  Frais  et  dépens. 

—  JUDICIAIRE.  V.  Partage. 

—  PROVISIONNEL.  V.  Partage. 

—  D'OPINIONS.  V.  Appel;  Arbitrage;  Faux  incident  civil;  Incident; 
Jugement;  Récusation. 
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PARTIE  CIVILE.  V.  Caution  judicatum  solvi;  Expertise;  Faux  incident 
civil;  Frais  et  aépens. 
PATENTE.  V.  Ajournement. 
PAUVRES.  V.  Communication  au  ministère  public. 
PAYS  ANNEXÉ.  V.  Appel. 

—  ÉTRANGER.  V.  Enquête;  Inventaire. 

PEINE.  V.  Prise  à  partie;  Saisie -exécution;  Saisie  immobilière;  Sépara- 
tion de  corps. 

—  DISCIPLINAIRE.  V.  Avertissement;  Jugement. 

—  PÉCUNIAIRE.  V.  Compte  (reddition  de). 

PENSION  ALIMENTAIRE.  V.  Ajournement;  Assistance  judiciaire;  Ces- 
sion de  biens;  Exceptions;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire  ; 
Saisie-arrêt. 

PENSIONNAIRE.  V.  Enquête. 

PERCEPTEUR.  V.  Acte  (délivrance  à'). 

PÈRE.  V.  Saisie-arrêt;  Saisie-brandon;  Saisie  immobilière;  Scellés. 

PÉREMPTION.  V.  Arbitrage  ;  Assistance  judiciaire;  Conciliation;  Consti- 
tution d'avoué;  Exécution  forcée  ;  Reprise  d'instance;  Saisie-arrêt;  Saisie  im- 
mobilière; Tribunal  de  commerce. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE. 

(Art.  397  à  401 ,  Cod.  proc.  civ.). 


Acompte,  119  bis. 
Acte  étranger  à  l'instance,  129, 
132. 

—  frustratoire,  144. 

—  inutile,  114,  144. 

—  nul,  114. 

—  antérieur  à  l'instance,  160, 
162. 

—  interruptif,  109,  112 et  s,, 
166. 

Action  nouvelle,  S. 
Aliéné,  67. 
Amende  d'appel,  113. 
Appel,  6,  87,  117,   151  et  S., 
155,  165,  169. 

—  de  cause,  113,  139. 
Arbitrage,  127. 
Arbitre,  8. 

Arrêt  de  cassation,  59,  60. 

—  par  défaut,  61. 
Assignation,  95  et  s. 

—  nouvelle,  122. 
Assistance  judiciaire,  120. 
Autorisation  de  plaider,  72. 
Avenir,  140,  141. 
Avoué,  95  et  s. 

—  décédé,  102. 

—  démissionnaire, 20, 98, 113. 

—  interdit,  102. 

—  suspendu,  102. 
Ayant  cause,  167. 
Calcul  de  la  durée,  31. 
Cas  fortuits,  47. 

Snppl.  III. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Cassation,  20  bis. 

Cause  en  état,  38  et  s.,  105. 

Caution  judicatum  solvi,  74, 

75. 
Cédant,  86. 
Cessionnaire,  80. 
Changement  d'état,  21,  23. 
Chose  jugée,  6. 
Commandement,  30,  63. 
Commune   72,  114. 
Communication  de  pièces,  113, 

141. 
Compétence,  88. 
Compromis,  123,  124,  128. 
Conciliation,  1,  93. 
Conclusions,  40,  122. 

—  au  fond,  163. 

—  subsidiaires,  163. 
Concordat,  114. 
Conseil  judiciaire,  G7. 
Constitution  d'avoué,  113. 

—  (nouvelle),  133. 

—  de  nouvel  avoué,  14  et  s., 
24,  103. 

Contributions  indirectes,  107. 
Cour  de  cassation,  9. 

—  de  renvoi,  60. 
Créancier,  84,  85. 
Date,  99,  100. 
Débats  clos,  41. 

Décès,   21,  22,  26,  44  et  S., 

102,  104  et  s. 
Décision  d'offlee,  «2. 


Défendeur,  79,  82. 
Défense  au  fond,  48. 
Délai,  10  et  s. 

—  supplémentaire,  14  et  s. 
Demande  incidente,  54. 

—  en  péremption,  65,  6i>,  90 
et  s.,  156. 

—  prématurée,  34  et  s. 

—  reconventionnelle,  79. 
Demandes  multiples,  149. 
Demandeur,  75  et  s. 

«Désaveu,  146. 
Discussion  du  fond,  150. 
Distance,  29. 
Douanes,  107. 
Dupliques,  143. 
Effets  de  la  péremption,  154 

et  s. 
Enregistrement,  30,  53,  107. 
Etat,  113. 
Exception,  91,  92. 

—  de  nullité,  153. 
Exécution,  2. 

Expert,  42  et  s.,  113,  116. 
Exploit,  99,  101  et  s. 

—  introductif  d'instance,  108. 
Extinction    de    l'action,    154, 

155. 
Faux,  130. 

Femme  mariée,  71,  106,  114. 
Fixation  de  cause,  114. 
Formes  de  la  demande,  90. 
Frais  frustratoire?,  159. 
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Garant,  81. 
Guerre,  13. 
Héritier,  105,  106,  157,  167. 

—  bénéficiaire,  70. 
Incident,  54. 
Indivisibilité,  165  et  s. 
Instance,  1. 
Interdit,  67. 
Intérêts,  158. 
Intervention,  113. 

Jonction  d'instances,  113,  122, 

169. 
Juge-commissaire,  42,  44. 

—  rapporteur,  42,  44. 
Jugement  par  défaut,   31,  58, 

61  et  s.,  114,  116,  160. 
Jugement  définitif,  160,    161. 

—  interlocutoire,  54,  56,  57, 
160. 

—  préparatoire,  54,  55,  160. 

—  provisoire,  54. 
Justice  de  paix,  30. 
Lettre  de  change,  162. 
Licitation,  83. 

Loi  de  l'époque,   4,    11,    12, 
91,  148. 

—  du  lieu,  10. 


Mandat,  18  et  s. 

Matières  sommaires,  14.'. 

Militaire,  73. 

Mineur,  67,  68. 

Ministère  public,  41,  113. 

Mise  au  rôle,  134,  135,  138. 

Négligence,  42,  87. 

Négociations,  119. 

Nullité  couverte,  108. 

Opposition,  61  et  s.,  77,  82, 
116. 

Ordonnance  du  juge,  94. 

Ordre,  1,  2. 

Ordre  public,  52. 

Organisation  judiciaire  (chan- 
gements d'),  49. 

Partage,  83. 

Pièce  supprimée,  147. 

Plaidoiries,  33. 

Pourparlers,  124,  128,  166. 

Prescription,  49  bis,  49  ter. 

Priorité.  110,  111,  134,  136. 

Propositions  d'arrangement, 
124,  128,  166. 

Protêt,  160,  162. 

Qualité  pour  agir,  157. 

Qualités  posées,  39,  40. 


Question  d'état,  51. 

Radiation  du  rôle,  113  et  s., 
126. 

Remise  de  cause,  113. 

Renvoi  de  la  cause  au  rôle  gé- 
néral, 139. 

Reprise  d'instance,  14  et  s., 
24  et  S.,  45,  46,  49,  64, 
87,  89,  89  bis,  106,  110. 

Requête,  94  et  s.,  121,  152. 

Saisie-arrêt,  1,  2,  78,  132, 
142. 

—  gagerie,  3. 

—  immobilière,  1,  2,  4,  118, 
152. 

Séparation  de  biens,  114. 

—  de  corps,  50,  125. 
Signification  de  jugement,  120. 
Sommation  hypothécaire,  77. 
Succession  vacante,  69. 
Sursis,  117. 

Suspension,  13,  134,  138. 
Tierce  opposition,  132. 
Transaction,  123,  124. 
Tribunal  de  commerce,  7. 

—  incompétent,  145. 


Formules.  — Requête  pour  demander  la  péremption.  —  Form.  t.  4",  n.  237,  p.  21 3. — 
Requête  en  réponse  à  une  demande  en  péremption.  —  Form.,  II.  238,  p.  249.  — De- 
mande en  péremption  formée  par  exploit  —  Form.  n.  239,  p.  21 9.  —  Conclusions 
motivées  sur  la  demande  en  péremption  formée  par  assignation.  — Form.  n.  240, 
p.  220.  — Jugement  qui  rejette  la  demande  en  péremption.  — Form.  p.  244,   p.  2£0. 


p.  220.  — Jugement  qui  rejt... 

—  Jugement  qui  prononce  la  péremption. 


■  pérempti 
•Form.,  n.  242,  p. 22.0. 


DIVISION. 

|  1.  —  Observations  générales. 

%  2.  —  Délai  de  la  péremption, 

§  3.  —  Quelles  instances  sont  soumises  à  la  péremption. 

|  4.  —  Contre  quelles  personnes  court  la  péremption. 

%  S.  —  Par  qui,  en  quelle  forme  et  devant  quels  juges  peut  être  intentée  la  de- 
mande en  péremption. 

|  6.  —  Formes  de  la  demande  en  péremption. 

|  7.  —  Actes  interruplifs  de  la  péremption. 

|  8.  —  Instruction  de  la  demande  en  péremption.  —  Appel. 

§  9.  —  Effets  de  la  péremption. 


§  1.— Observations  générales. 

4.  (Q.  1410  bis).  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  instance  dans  les  dispo- 
sions de  la  loi  relatives  à  la  péremption  ? 

Il  faut  entendre,  d'après  l'explication  donnée  au  texte  par  M.  Chauveau, 
toutes  les  procédures  faites  devant  un  tribunal  pour  parvenir  à  la  décision 
d'une  contestation.  Ainsi,  les  procédures  extrajudiciaires,  telles  que  le  préli- 
minaire de  conciliation  et  les  saisies  pour  lesquelles  le  ministère  du  juge  n'est 
pas  requis,  ne  peuvent  tomber  en  péremption  ;  et  il  en  est  de  môme  de  la 
procédure  d'ordre,  tant  qu'il  n'a  pas  été  formé  de  contredits.  Mais  les  sai- 
sies-arrêts, les  saisies  de  rentes  et  les  saisies  immobilières,  pour  lesquelles  il 
est  nécessaire  de  désigner  le  tribunal  qui  doit  en  connaître  et  de  constituer 
avoué,  constituent  de  véritables  instances  sujettes  à  la  péremption. 


PEREMPTION  D'INSTANCE.  —  Art.  397.  59 

2.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  citait  en  fatéur  de 
sa  doctrine  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  janv.  1858  (le  Droit  du 
20  janv.,  n°  16),  portant  que  la  péremption  peut  atteindre  l'instance  en  va- 
lidité de  saisie-arrêt;  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montauban  du 
19  juill.  1854  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  15  déc.  18  >6  (/.  Av., 
t.  82,  p.  202),  déclarant  aussi  la  saisie  immobilière  susceptible  de  péremp- 
tion ;  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Pau  du  6  mars  1839  (t.  57,  p.  572), 
l'autre  de  la  Cour  de  Paris  du  12  juin  1844  (t.  69,  p.  601),  décidant  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  procédure  d'ordre  devant  le  juge-commissaire 
(V.  aussi  Dalloz,  v°  Péremption,  n.  110);  enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
du  6  nov.  1847  (t.  73,  p.  371),  rangeant  parmi  les  instances  sujettes  à  pé- 
remption celle  à  laquelle  donne  lieu  l'exécution  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée.  —  Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  278,  n.  4  et  5. 

3.  Notre  auteur,  en  mentionnant  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pans  du 
12  janv.  1848  (t.  76,  p.  400),  jugeant  que  la  procédure  de  saisie-gagerie  ne 
constitue  pas  une  instance  à  laquelle  s'applique  la  péremption,  faisait  re- 
marquer que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  la  procédure  d'exé- 
cution seulement;  mais  que  la  péremption  aurait  dû  être  admise  si  la  de- 
mande en  validité  de  la  saisie  formée  devant  le  tribunal  était  demeurée  im- 
poursuivie  pendant  trois  ans. 

4.  (Q.  1431).  Lorsque  l'instance  a  été  introduite  avant  la  publication  du 
Code  de  procédure,  les  anciennes  saisies  réelles  sont-elles  devenues  depuis  su- 
jettes à  la  péremption,  dans  les  lieux  où  elles  n'y  tombaient  pas  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

5.  (Art.  397).  Quels  sont  les  actes  que  comprend  l'instance  dont  la  péremp- 
tion emporte  l'anéantissement? 

Carré  explique,  au  texte,  sous  le  titre  XXII,  t.  3,  p.  377  et  378,  que  l'ins- 
tance comprend  les  divers  actes  de  la  procédure  respective  des  parties,  de- 
puis l'exploit  introductif  jusqu'au  dernier  acte  qui  en  est  la  suite  ;  et  il 
ajoute  que  la  péremption  n'ayant  pour  objet  que  d'anéantir  l'instance,  le  de- 
mandeur, lorsqu'elle  est  admise,  conserve  la  faculté  d'intenter  de  .nouveau 
l'action,  mais  sans  pouvoir  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte 
ni  s'en  prévaloir.  —  V.  aussi  infrà,  n.  160  et  s. 

6.  (Id.).  Les  règles  prescrites  pour  l'accomplissement  de  la  péremption  en 
première  instance  sont -elles  également  applicables  à  la  péremption  en  appel  ? 

Oui,  répond  Carré  au  texte,  avec  cette  seule  différence  que  tandis  qu'en 
première  instance  la  péremption  laisse  subsister  l'action  (V.  le  numéro  pré- 
cédent), en  appel,  la  partie  condamnée  étant  présumée  avoir  renoncé  à  son 
recours,  le  jugement  acquiert  la  force  de  chose  jugée;  résultat  dont  l'expli- 
cation est  dans  cette  circonstance  qu'au  moment  où  la  péremption  peut  être 
acquise  les  délais  de  l'appel  sont  depuis  longtemps  expirés.  —  M.  Chauveau 
adopte  lui-même  cette  doctrine,  et  fait  remarquer  que  l'art  469,  qui,  à  l'égard 
des  instances  d'appel,  attribue  à  la  péremption  l'effet  de  donner  la  force  de 
chose  jugée  à  la  décision  attaquée,  n'est  destiné  qu'à  ajouter,  pour  ces  ins- 
tances, un  effet  de  plus  à  ceux  que  l'art.  401  détermine  pour  celles  de  pre- 
mière instance.  V.  infrà,  n.  154  et  s. 

Adde  conf.,  Bonnier,  t.  2,  n.  1263;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  478 
note  1,  n.  2. 

Tf.  (Q.  1411).  La  péremption  a-t-elle  lieu  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce ? 

Au  texte,  la  négative  est  admise  par  Carré  ;  mais  la  négative  est  longue- 
ment établie  par  M.  Chauveau. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Trib.  de  comm,  de  la  Seine,  30  avril 
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1844-  (/.  Av.,  t.  66,  p.  382);  Paris,  12  nov.  1844  (t.  69,  p.  578  et  25  mai 
1848  (t.  73.  p.  426):  Rouen,  26  nov.  1835,  26  août  1836  et  12  mars  1847 
(t.  72,  p.  623);  Raslia,  2  déc.  1856  (t.  83,  p.  227);  Dclvincourt,  t.  2,  n.  187  ; 
Dalloz,  v°  Péremption,  n.  95;  Rourbcau,  t.  2,  p.  559;  notre  Dictionn.  du 
contentieux  commère,  et  industr.,  v°  Tnb.  de  comm.,  n.  157. 

H.  (Q.  1412).  Une  instance  soumise  a  des  arbitres  est-elle  également  sou- 
mise à  la  péremption  ? 

Il  est  observé  au  texte  qu'à  l'égard  d'une  semblable  instance  la  péremp- 
tion est  réglée  d'une  manière  spéciale  par  l'art.  1007,  God.  proc.  — V.  Arbi- 
trage, n.  37  et  s. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  278,  notel,  n.  3.  —  Quant  à  la  péremption 
des  instances  en  justice  de  paix,  V.  Justice  de  paix,  n.  235  et  s. 

9.  (Q.  1421  ter).  Quid  des  instances  devant  la  Cour  de  cassation? 

Ces  instances,  est-il  répondu  au  texte,  ne  sont  pas  soumises  à  la  péremp- 
tion triennale,  mais  seulement  à  la  prescription  trentenaire,  par  laquelle 
s'éteignent  toutes  les  actions  d'après  le  droit  commun. 

§  2.  —  Délai  de  la  péremption. 

ÎO.  (Art.  397).  Le  laps  de  temps  nécessaire  pour  la  péremption  d'une  ins- 
tance se  règle-t-il  par  la  loi  en  vigueur  dans  le  lieu  du  tribunal  où  elle  est  pen- 
dante, ou  bien  par  la  loi  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ? 

Décidé  au  texte,  t.  3,  p.  380,  note,  2°,  que  ce  délai  se  règle  par  la  loi  en 
vigueur  dans  le  lieu  du  tribunal  où  l'instance  est  pendante. 

11.  (Q.  1428  a).  L'art.  397,  qui  veut  que  la  péremption  d'une  instance 
soit  acquise  par  la  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  est-il  ap- 
plicable à  une  instance  introduite  avant  la  publication  du  Code  de  procé- 
dure f 

Solution  affirmative  au  texte,  où  sont  mentionnées  de  nombreuses  autorités 
en  ce  sens,  et  seulement  l'opinion  d'un  auteur  et  une  décision  de  Cour  d'ap- 
pel en  sens  contraire. 

12.  (Q.  1430).  Peut-on,  à  l'effet  de  compléter  le  temps  exigé  pour  la  pé- 
remption, ajouter  à  celui  qui  se  serait  écoulé  avant  la  publication  du  Code  le 
temps  passé  depuis  sans  poursuites  ? 

Il  est  enseigné  au  texte,  conformément  à  une  jurisprudence  bien  établie, 
que  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  temps  antérieur  au  Code  aurait 
eu  un  cours  utile  pour  la  péremption  d'après  les  anciens  principes;  sans 
quoi  la  péremption  ne  serait  acquise  que  par  le  laps  de  trois  ans,  sans  pour- 
suites, depuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure. 

13.  (Id.).  La  suspension  des  péremptions  pendant  le  temps  de  la  guerre, 
qu'ont  édictée  les  décrets  des  9  sept,  et  30  oct.  1870  et  la  loi  du  26  mai  1871, 
s'applique-t-elle  même  aux  péremptions  dont  la  durée  n'a  pris  fin  que  posté- 
rieurement à  la  cessation  de  la  guerre  ? 

La  Cour  de  Paris  a  résolu  affirmativement  cette  question  par  un  arrêt  du 
20  janv.  1874  (  J.  Av.,  t.  99,  p.  313),  qui  a  jugé  spécialement  que,  pour  la 
péremption  d'une  instance  dont  le  dernier  acte  de  poursuite  est  du  mois  de 
septembre  1870,  il  y  a  lieu,  pour  le  calcul  du  délai  de  trois  ans  exigé  par 
l'art.  397,  Cod.  proc,  de  déduire  le  temps  que  la  guerre  a  duré.  Et  la  même 
solution  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  1er  déc.  1875 
(t.  10!,  p.  58),  décidant  que  les  dispositions  des  décrets  et  loi  précités  n'ont 
point  eu  pour  but  de  donner  au  demandeur,  à  partir  de  la  cessation  de  la 
guerre,  le  délai  entier  de  trois  années  exigé  pour  l'accomplissement  de  la 
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péremption  d'instance;  mais  qu'elles  ont  eu  simplement  pour  effet  de  sus- 
pendre pendant  la  guerre  le  délai  commencé  et  d'y  ajouter  le  temps  qu'a 
duré  la  guerre.  —  Cette  doctrine  est,  malgré  quelques  dissidences,  celle  qui 
a  définitivement  prévalu,  en  matière  de  prescriptions  comme  en  matière  de 
péremptions.  V.  notamment  Grenoble,  19  mai  1874  (J.  Av.,  t.  99,  p.  356); 
Eass.,  17  août  1874  (Ibid.,  p.  437)  et  9  mars  1875  (t.  100,  p.  339)  ;  Mont- 
pellier, 8fév.  1875  (Ibid.,  p.  375);  Toulouse,  15  mai  1875  (Ibid.,  p.  287); 
Nancy,  30  juill.  1875  (t.  101,  p.  293);  Aix,  14  déc.  1876  (t.  102,  p.  62); 
Angers,  27  mars  1878  (t.  103,  p.  266).  —  Nous  avons  été  l'un  des  premiers 
à  la  défendre  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  99,  p.  215.  V.  aussi  notre  FormU' 
laire  annoté,  t.  1,  p.  279,  n.  15.  —  Compar.  la  loi  du  20  déc.  1879  (/.  Av., 
t.  105,  p.  40). 

14.  (Q.  1423  a).  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'addition  du  délai  de  six  mois, 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  397,  faut-il  que  les  événements  qui 
amèneraient  une  reprise  d'instance  ou  une  constitution  de  nouvel  avoué  soient 
survenus  pendant  le  premier  délai  de  trois  ans  ? 

Cela  n'est  point  nécessaire,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  et  le  dé- 
cès d'une  partie  ou  de  l'avoué  arrivé  après  les  trois  ans  d'interruption,  forme 
obstacle  à  la  demande  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  de  six  mois. 
M.  Chauveau,  ibid.,  pense  même  que  le  délai  de  six  mois  prescrit  par  l'art. 
397  ne  commençant  à  courir  que  du  jour  de  l'événement  qui  y  donne  lieu, 
il  faut  attendre  encore  six  mois  avant  de  demander  la  péremption,  quoique 
trois  ans  et  six  mois  fussent  déjà  écoulés  au  moment  de  l'événement,  depuis 
la  dernière  poursuite. 

Adde  conf.,  sur  la  première  proposition,  Alger,  3  juin  1850  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  400);  Cass.,  16  août  1853;  Grenoble,  17  déc.  1852  (t.  79,  p.  114  et  116). 
—  Ces  deux  dernières  décisions,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  30  juill.  1856,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  juill.  1855  (t.  82, 
p.  190),  ont  jugé  aussi  que  le  délai  additionnel  court  seulement,  quelle  que 
soit  la  multiplicité  des  causes  d'augmentation,  du  jour  où  est  arrivé  le  der- 
nier événement  motivant  une  prolongation  de  délai,  sans  qu'il  faille  d'ail- 
leurs se  préoccuper  de  la  longueur  du  délai  écoulé  auparavant,  —  Ces  ques- 
tions, selon  l'observation  de  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément, 
ne  se  discutent  plus.  —  V.  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  279,  n.  13.  — 
Néanmoins,  M.  Rodière  est  d'un  avis  différent  sur  le  point  de  départ  du  délai 
supplémentaire.  Il  pense  que  la  date  de  l'événement  est  de  peu  d'importance, 
pourvu  que  l'interruption  des  poursuites  soit  de  trois  ans  six  mois  (t.  3, 
p.  245  et  246). 

15.  Ayant  été  appelé  à  nous  expliquer  nous-même  sur  ces  différents 
points  dans  le  Journal  des  Avoués,  nous  avons  exposé  la  théorie  suivante  : 

Un  principe  généralement  admis  par  la  jurisprudence,  ainsi  que  par  les 
auteurs,  est  que  le  délai  additionnel  de  six  mois  imparti  par  le  §  2  de  l'art. 
397,  Cod.  proc,  dans  le  cas  où  il  va  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance 
ou  constitution  de  nouvel  avoué,  doit  être  compté  à  partir  seulement  de 
l'événement  qui  motive  l'augmentation  de  délai,  et  non  point  de  l'expiration 
des  trois  années  pendant  lesquelles  les  poursuites  ont  été  interrompues. 
Voy.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quest.  423;  Dalloz,  Rêpert., 
v°  Péremption,  n.  161  et  162:  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Pérempt.  d'mst., 
n.  54  ;  Raynaud,  Pérempt.  d'inst.  en  mat.  civ.,  n.  25,  et  les  arrêts  cités 
par  ces  auteurs.  La  raison  de  ce  principe  est  facile  à  saisir.  En  accordant 
un  délai  supplémentaire  dans  les  cas  que  détermine  le  §  2  de  l'art.  397, 
la  loi  a  voulu  évidemment  laisser  aux  héritiers  de  la  partie  décédée  ou  à  la 
partie  dont  l'avoué  a  cessé  ses  fonctions,  le  temps  de  reprendre  l'instance  ou 
de  constituer  un  r.ouvel  avoué,  avant  que  la  péremption,  qui  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit,  nuisse  être  demandée  contre  eux.  Or,  cette  faculté  essentielle- 
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ment  équitable  leur  serait  enlevée  toutes  les  fois  que  les  événements  dont  il 
s'agit  arriveraient  plus  ou  moins  longtemps  après  les  trois  années  d'inter- 
ruption des  poursuites,  si  le  délai  supplémentaire  devait  commencer  à  courir 
dès  l'expiration  de  ces  trois  années  ;  et  l'on  ne  saurait  admettre  que  telle  ait 
été  la  volonté  de  la  loi. 

16.  Mais  lorsque,  postérieurement  à  la  période  triennale  que  prévoit  le 
|  1er  de  l'art.  397,  il  est  survenu  successivement  deux  ou  plusieurs  événe- 
ments de  la  nature  de  ceux  auxquels  le  §  2  du  môme  article  fait  allusion,  le 
délai  additionnel  de  six  mois  court-il  à  partir  du  premier  de  ces  événements, 
ou  seulement  à  partir  du  dernier  ?  Sur  ce  point,  il  existe  plusieurs  systèmes. 
D'après  l'un,  on  devrait  admettre  autant  de  prorogations  du  délai  de  trois 
ans  qu'il  y  a  d'événements  donnant  lieu  à  reprise  d'instance  ou  à  constitu- 
tion de  nouvel  avoué.  Sic,  Billequin,  Journ.  des  Av.,  t.  48,  p.  456;  Bioche, 
loc.  cit.,  n.  56.  Un  second  système  ne  considère  au  contraire  ce  délai  comme 
susceptible  que  d'une  seule  prorogation,  quel  que  soit  le  nombre  des  événe- 
ments survenus,  sans  se  prononcer  d'ailleurs  sur  le  point  de  départ  du  délai 
supplémentaire.  V.  Gass.,  19  août  1816  et  10  août  1842  (S.-V.42.1.783)  ; 
Limoges,  9  août  1836  (S.-V.36.2.500);  Bordeaux,  25  janv.  1839  (S.-V.39.2. 
301);  Agen,  20  juill.  1843  (S.-V.43.2.525);  Paris,  3  mars  1853  (J.P.53.1. 
620);  Chauveau,  loc.  cit.;  Rodière,  Compèt.  et  proc,  t.  2,  p.  2(>5.  Suivant 
une  troisième  interprétation,  la  prorogation  unique  qu'entraînent  les  diverses 
circonstances  nécessitant  la  reprise  d'instance  ou  la  constitution  de  nouvel 
avoué,  doit  avoir  lieu  à  dater  de  la  première  de  ces  circonstances  :  Bordeaux, 
11  mars  1835  (S.-V.35.2.306);  Reynaud,  loc.  cit.,  n.  30.  Et  enfin,  selon  les 
autorités  les  plus  récentes,  cette  seule  prorogation  doit  avoir  pour  point  de 
départ  le  dernier  des  événements  qui  ont  successivement  motivé  les  actes  de 
procédure  dont  parle  le  |  2  de  l'art.  397.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  16  août  1833 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  114);  Paris,  31  juill.  1855  (Id.,  t.  82,  p.  190);  Bordeaux, 
30  juill.  1856  (Ibid.);  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  164. 

17.  Nous  n'hésitons  pas  à  regarder  cette  dernière  opinion  comme  la  plus 
rationnelle.  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  l'intention  de  la  loi  ait  été  de 
n'accorder  qu'un  seul  délai  additionnel  de  six  mois  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  à  reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué  ;  et  puisque, 
d'après  le  principe  rappelé  au  commencement  de  ces  observations,  le  délai 
additionnel  ne  doit  point  courir  à  partir  de  l'expiration  des  trois  années  d'in- 
terruption des  poursuites,  lorsque  c'est  postérieurement  que  sont  survenues 
les  causes  de  la  reprise  d'instance  ou  de  la  constitution  de  nouvel  avoué,  il 
est  tout  naturel  de  donner  le  dernier  événement  pour  point  de  départ  à  ce 
délai,  destiné,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  à  faciliter  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  constitution  de  nouvel  avoué  ou  de  la  reprise 
d'instance. 

18.  (Q.  1423  b).  Y  a-t-il  lieu  à  l'addition  du  délai  de  six  mois  lorsque 
l'avoué  constitué  par  le  demandeur  principal  n'a  ni  reçu  ni  accepté  le  mandat 
d'occuper  pour  lai,  et  qu'il  s'est  constitué  pour  le  demandeur  en  péremption? 
—  Quid  si  l'avoué  constitué  par  l'une  des  parties  donne  sa  démission? 

M.  Chauveau  résolvait  affirmativement  le  premier  point  dans  le  précé- 
dent Supplément. 

19.  Après  avoir  cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  25  fév.  1855  (J.Av., 
t.  80,  p.  476),  qui  a  jugé  en  ce  sens  que  la  demande  en  péremption  d'in- 
stance est  valablement  formée  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  lorsque 
l'avoué  constitué  par  le  demandeur  principal  n'a  ni  reçu  ni  accepté  le  man- 
dat d'occuper  pour  lui,  et  qu'il  s'est  constitué  pour  le  demandeur  en  péremp- 
tion, mais  qu'en  pareil  cas  le  délai  crdinaire  de  trois  ans  doit  être  augmenté 
de  six  mois  à  partir  du  j^ur  où  il  y  a  lieu  à  .  enstitution  de  nouvel  avoué, 
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notre  auteur  reproduisait  les  observations  dont  M.  Godoffre  a  fait  suivre  cet 
arrêt,  loc.  cit.,  et  dont  nous  croyons  devoir  nous-mème  donner  ci-après  la 
substance  : 

«  11  est  à  remarquer,  a  dit  M.  Godoffre,  que,  dans  l'espèce,  le  défendeur  en 
péremption,  qui  s'était  arrêté  dans  son  appel,  après  avoir  fait  notifier  l'acte 
d'appel,  n'a  su  qu'il  y  avait  lieu  à  constitution  d'un  nouvel  avoué  que  lors- 
que la  péremption  a  été  demandée.  Dans  cette  position,  la  demande  en 
péremption  sera  toujours  prématurée,  puisque  le  délai  supplémentaire  ne 
commence  à  courir  que  par  le  fait  seul  de  la  demande  en  péremption.  Malgré 
cet  inconvénient,  ou  plutôt  à  cause  de  cet  inconvénient,  que  le  demandeur 
en  péremption  peut  toujours  éviter  en  s'adressant  à  un  autre  avoué  que  celui 
que  la  copie  d'assignation  qui  lui  a  été  notifiée  indique  comme  étant  l'avoué 
choisi  par  l'adversaire,  la  Cour  de  Nîmes  a  bien  jugé  en  appliquant  l'augmen- 
tation du  délai.  Certes,  la  péremption,  qui  a  été  établie  pour  empêcher  les 
procès  de  s'éterniser  et  pour  punir,  la  négligence  des  plaideurs,  était  parfai- 
tement applicable  dans  celte  cause,  où  l'appelant,  après  avoir  fait  signifier 
un  acte  d'appel ,  n'avait  donné  signe  de  vie  à  personne,  pas  même  à  l'avoué 
qu'il  avait  constitué  dans  cet  acte;  mais,  d'un  autre  côté,  la  loi  est  formelle, 
elle  veut  que  l'augmentation  de  six  mois  soit  accordée  dans  tous  les  cas  où  il 
y  aura  lieu  à  constitution  de  nouvel  avoué.  N'était-ce  pas  un  de  ces  cas  qui  se 
présentait  dans  l'espèce?  Le  demandeur,  en  admettant  qu'il  n'y  eût  pas  eu 
d'incident  en  péremption,  n'aurait-il  pas  été  contraint  de  constituer  un  nou- 
vel avoué  pour  suivre  sur  son  appel?  L'intimé  demandeur  en  péremption 
qui,  au  lieu  d'employer  ce  mode  d'instruction  de  l'instance,  aurait  voulu  faire 
statuer  sur  l'appel,  n'aurait-il  pas  été  obligé  de  provoquer  une  nouvelle  con- 
stitution d'avoué  de  la  part  de  son  adversaire,  et  faute  par  celui-ci  de  consti- 
tuer un  autre  avoué,  d'agir  contre  lui  par  défaut?  Il  faut  donc  reconnaître 
qu'en  disposant  pour  lui  de  l'avoué  choisi  par  l'appelant,  l'intimé  rendait 
nécessaire,  par  cela  seul  que  l'avoué  déclinait  les  pouvoirs  de  l'appelant  pour 
accepter  les  siens,  la  constitution  d'un  nouvel  avoué,  et,  par  suite,  la  proro- 
gation du  délai. 

«  On  ne  peut  pas  objecter  contre  cette  opinion  que  l'événement  qui  donne 
lieu  à  constitution  de  nouvel  avoué  ne  naissant  que  par  la  demande  en  pé- 
remption, ne  doit  pas  faire  profiter  le  plaideur  négligent  d'une  prorogation; 
car  ce  plaideur  s'est  trouvé  sans  avoué  lors  de  la  demande  en  péremption, 
bien  qu'il  en  eût  constitué  un  dès  l'origine,  et  ce  défaut  d'avoué  a  précédé, 
ne  fût-ce  que  d'un  instant,  la  demande  en  péremption.  Ce  fait  capital  résultait 
dans  l'espèce  de  l'aveu  et  de  la  conduite  du  demandeur  en  péremption  qui 
avait  formé  sa  demande  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  et  non  par  re- 
quête, parce  qu'il  avait  reconnu  que  le  demandeur  originaire  n'avait  pas  d'a- 
voué. • 

La  décision  de  la  Cour  de  Nîmes  a  été,  en  effet,  maintenue,  sur  le  pour- 
voi, par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  nov.  1857  (J.  Av.,  t.  83, 
p.  329). 

20.  Sur  le  second  point,  M.  Chauveau  mentionnait  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  du  1er  mars  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  253),  d'après  le- 
quel le  demandeur  dont  l'avoué  donne  sa  démission  a  droit  au  bénéfice  du 
délai  de  six  mois  accordé  par  l'art.  397,  pour  la  constitution  d'un  nouvel 
avoué,  quoique  le  défendeur,  après  avoir  fait  défaut  sur  la  demande  princi- 
pale, n'ait  constitué  avoué  que  sur  la  demande  en  péremption  qu'il  a  formée. 

SO  bis.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  mai  1878  {J.  Av., 

104.  p.  4631,  le  |  2  île  l'art.  97,  qui  proroge  de  six  mois  le  délai  de  la  péremp- 

ton  d'instance  en  cas  de  constitution  de  nouv  1  avoué,  n'est  applicable  que 

lorsque    a  (nrtie  est  obligée,   par  suite  d'un  événement  indépendant  de  sa 

volonté,  de  rcmplarer,  devant  la  juridiction  déjà  saisie,  l'avoué  qui  occupait 
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pour  elle;  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  cette  disposi- 
tion dans  le  cas  de  renvoi  après  cassation,  la  constitution  d'un  avoué  devant 
la  Cour  de  renvoi  ne  pouvant  être  considérée  comme  une  constitution  de  nou- 
vel avoué. 

21.  (Q.  1423  bis).  Pour  proroger  de  six  mois  le  délai  de  la  péremption, 
X événement  qui  donne  lieu  à  reprise  d'instance  doit-il  être  notifié  ? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  fait  observer 
que  les  héritiers  de  la  partie  décédée  peuvent  dès  lors,  par  une  reprise  d'in- 
stance signifiée  dans  les  six  mois  du  décès,  couvrir  la  péremption,  quoiqu'elle 
ait  été  demandée  avant  tout  acte  et  toute  notification  de  leur  part,  et  qui 
ajoute  que  le  simple  changement  d'état  ne  donnant  pas  lieu  à  reprise  d'in- 
stance, ne  peut  pas  non  plus  produire  l'augmentation  de  six  mois. 

22.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  mentionnait  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Aix,  du  11  mai  1843(/.  Av.,  t.  66,  p.  369),  qui  a  jugé,  conformé- 
ment à  son  opinion  sur  le  premier  point,  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  le  délai  de 
six  mois,  bien  que  le  décès  de  la  partie  n'ait  pas  été  notifié.  Mais  il  citait  en 
même  temps  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  6  mai  1857  (S.V. 58.2.80),  qui 
a  formellement  déclaré  que  le  défaut  de  notification  du  décès  de  l'intimé  à 
l'appelant  empêche,  à  l'égard  de  ce  dernier,  l'augmentation  de  six  mois  édic- 
tée par  l'art.  397  ;  qu'ainsi  la  péremption  est  acquise,  si,  entre  le  dernier 
acte  de  la  poursuite  et  la  demande  en  péremption  faite  par  les  héritiers  de 
l'intimé,  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Rodière, 
t.  2,  p.  245. 

23.  Conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau  sur  le  simple  change- 
ment d'état,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  5  août  1850  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  150),  que  le  mariage  d'une  fille,  partie  dans  une  instance,  ne  donne  point 
lieu  à  l'augmentation  du  délai  de  la  péremption. 

24.  (Q.  1424).  Ne  peut-on  former  une  demande  en  reprise  d'instance  ou 
en  constitution  de  nouvel  avoué,  après  le  délai  de  trois  ans  et  demi  accordé  par 
Vart.  397? 

Suivant  l'opinion  adoptée  au  texte,  la  reprise  d'instance  est  recevable  tout 
le  temps  que  la  péremption  n'a  pas  été  demandée  ;  mais  elle  peut  être  rendue 
irrecevable  par  une  demande  en  péremption  intentée  après  les  trois  ans  et 
demi  depuis  la  dernière  poursuite.  Quant  à  la  durée  du  délai  pour  reprendre 
l'instance,  que  Carré  mesure  sur  celle  du  délai  pour  introduire  l'action, 
M.  Chauveau  renvoie  à  ce  qu'il  a  dit,  dans  le  sens  contraire,  sous  la  quest. 
1413  (infrà,  n.  49  ter). 

25.  (Q.  1425  a).  Le  délai  supplémentaire  accordé  par  l'art.  397,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance,  est-il  commun  aux  deux 
parties,  ou,  en  d'autres  termes,  le  demandeur  peut-il  invoquer  ce  délai,  lorsque 
fêtait  au  défendeur  à  reprendre  l'instance? 

C'est  affirmativement  que  cette  question  est  résolue  au  texte,  où  sont  men- 
tionnées une  jurisprudence  et  une  doctrine  conformes. 
Adde  dans  le  même  sens,  Grenoble,  4  mai  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  40). 

26.  Il  résulte  aussi  de  cet  arrêt  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs 
(îans  une  instance,  le  décès  de  l'un  d'eux  donne  lieu  à  l'augmentation  du 
délai  de  la  péremption  à  l'égard  des  autres  défendeurs,  l'instance  étant  sous 
ce  rapport  indivisible,  alors  môme  que  les  défendeurs  auraient  un  intérêt 
distinct. 

2*7.  (Q.  1425  b).  Le  concours  de  deux  événements  qui  donneraient  isolé- 
ment lieu  à  une  augmentation  de  six  mois  autorise-t-il  une  double  proroga- 
tion du  même  délai? 

Sur  ce  point,  la  négative  est  enseignée  au  texte;  et  M.  Chauveau  /  soutient 
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que  cette  solution  doit  être  admise  même  dans  le  cas  où  les  divers  événe- 
ments survenus  ont  eu  lieu  à  des  intervalles  éloignés. 

38.  Dans  le  sens  du  principe  d'après  lequel  une  seule  prorogation  doit 
être  accordée,  quelle  que  soit  la  multiplicité  d'événements  dont  chacun,  iso- 
lément, entraînerait  une  augmentation  de  délai,  V.  Cass.,  10  août  1842  (/. 
Av.,  t.  63,  p.  567);  Paris,  3  mars  1853  (/.P.53.1.620)  ;  M.  Rodière,  t.  2, 
p.  265. 

29.  (Q.  1409  ter).  Le  délai,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  fixé 
-par  l'art.  397,  doit-il  être  augmenté  à  raison  des  distances? 

Résolu  négativement  au  texte. 

30.  (Q;  1414).  Y  a-t-il  des  cas  où  la  péremption  puisse  être  acquise  à 
l'expiration  d'un  terme  moindre  que  celui  fixé  par  l'art.  397? 

Il  est  répondu  affirmativement  au  texte,  où  sont  mentionnés  les  instances  en 
justice  de  paix,  le  commandement  qui  précède  une  saisie  immobilière,  les 
poursuites  exercées  après  une  contrainte  en  matière  d'enregistrement. 

31.  Il  y  est  en  même  temps  établi  que  la  péremption  de  six  mois,  à  la- 
quelle sont  soumis  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  n'emporte 
point  la  péremption  de  l'instance.  — V.  Jugement  par  défaut,  n.  193  et  s. 

31  bis.  Mentionnons  à  ce  propos  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  juill. 
1877,  qui  a  décidé  que  la  péremption  du  jugement  par  défaut  n'emportant 
point  celle  de  la  procédure ,  et  la  péremption  d'instance  n'ayant  pas  lieu  de 
plein  droit,  il  s'ensuit  que  le  litige  sur  lequel  a  statué  ce  jugement  continue 
de  subsister,  encore  bien  que  plus  de  trois  ans  se  soient  écoulés  depuis  le 
dernier  acte  de  poursuite  valable,  et  tant  que  la  péremption  de  l'instance  n'a 
pas  été  prononcée.  D'où  la  conséquence  que  les  droits  du  demandeur  sont  li- 
tigieux, et  que  la  cession  qu'il  en  a  faite  peut  donner  lieu  à  l'exercice  du  re- 
trait autorisé  par  l'art.  1699,  Cod.  civ.,  jusqu'au  jugement  prononçant  cette 
péremption. 

31  ter.  (Q.  1415  a).  Le  temps  de  la  péremption  doit-il  être  compté  de  mo- 
mento  ad  momentum  ? 

Non,  suivant  l'opinion  adoptée  au  texte;  ce  temps  doit  être  compté  par 
jour,  et  le  jour  a  quo  n'y  est  pas  compris. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  278,  n.  12. 

32.  (Q.  1415  b).  Pour  que  la  péremption  puisse  être  demandée,  faut-il 
que  le  dernier  jour  des  trois  ans  soit  accompli  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  l'affirmative,  qu'il  fonde  sur  l'art.  2061, 
Cod.  civ. 

33.  (Q.  1410).  Lorsque  la  demande  en  péremption  est  formée  avant  l'ex- 
piration des  trois  années,  et  que,  dans  l'intervalle  de  cette  demande  aux  plai- 
doiries, aucun  acte  valable  n'a  été  signifié,  peut-on  déclarer  la  péremption 
acquise,  en  ajoutant  au  temps  écoulé  jusqu'à  l'époque  de  la  demande  celui  qui  a 
couru  depuis  cette  époque  jusqu'aux  plaidoiries  ? 

La  solution  négative  est  établie  au  texte. 

34.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  citait  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom  du  14  nov.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  551),  qui  a  jugé  que  la  de^ 
mande  en  péremption  formée  prématurément  n'empêche  pas  la  péremption 
d'être  prononcée,  lorsque,  au  moment  du  jugement,  le  défendeur  en  pé- 
remption n'a  encore  fait  aucun  acte  pour  l'interrompre,  et  que  le  délai  de 
l'art.  397,  Cod.  proc,  est  expiré;  mais  il  se  hâtait  de  dire  que  les  motifs 
invoqués  à  l'appui  de  cette  décision  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  nécessité 
absolue  de  réitérer  une  demande  prématurée,  dès  que  le  temps  requis  par  la 
loi  a  été  complété. 
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35.  11  est,  en  effet,  admis,  observait-il,  que  la  partie  qui  a  fait  signifier 
un  acte  irrégulier  est  libre  de  le  remplacer  par  un  acte  valable,  tant  que  les 
délais  pour  faire  cet  acte  utilement  ne  sont  pas  expirés.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre ce  cas  avec  celui  où  il  s'agit  d'un  désistement  d'instance.  — Compar. 
le  Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  t.  2,  p.  117  et  411,  formules 
637  et  S63,  et  note  i, 

36.  M.  Chauveau  ajoutait  que  si  le  demandeur  principal,  défendeur  à 
l'incident  de  péremption,  était  bien  avisé,  au  lieu  d'attendre,  pour  contester 
la  péremption,  que  l'autre  partie  réparât  son  imprudence,  il  interromprait 
par  quelque  acte  le  délai,  qui  ne  commencerait  plus  à  courir  qu'à  partir  de 
cet  acte.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  de  Caen. 
Une  demande  en  communication  de  pièces,  formée  après  la  demande  préma- 
turée en  péremption  et  après  les  trois  ans,  mais  avant  toute  régularisation 
de  cette  demande,  a  suffi  pour  faire  rejeter  la  péremption  :  arrêt  du  5  août 
1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  400). 

S1?,  Le  môme  arrêt  porte,  ce  qui  est  de  toute  évidence,  comme  le  remarque 
M.  Chauveau,  qu'après  une  première  demande  prématurée  en  péremption, 
interrompue  par  un  acte  de  procédure,  la  péremption  s'acquiert  de  nouveau 
par  l'expiration  d'un  second  déiai  de  trois  années  sans  poursuites,  la  pre- 
mière demande  ne  pouvant  constituer  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  se- 
conde. 

38.  (Q.  1416  a).  La  péremption  serait-elle  acquise  par  l'expiration  dti  dé- 
lai de  trois  ans  depuis  que  l'affaire  est  en  état  ? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte. 

39.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Riom,  du  28  janv.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857, 
n°  963),  qui  a  jugé  que  lorsque  dans  une  instance  les  qualités  ont  été 
posées  et  que  la  cause  se  trouve  ainsi  en  état,  les  délais  de  la  péremption 
ne  peuvent  plus  courir  ;  mais  que  la  péremption  d'une  demande  en  pé- 
remption doit  être  prononcée,  bien  qu'il  soit  constaté  sur  le  rôle  d'audience 
que  les  conclusions  ont  été  posées  sur  l'incident,  si,  en  réalité,  il  n'est  justifié 
d'aucunes  conclusions  écrites,  signées  par  les  avoués,  et  si  le  tribunal  n'a 
indiqué  aucun  jour  pour  la  plaidoirie. 

40.  Cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  est  contraire  à  l'opinion  de  notre  au- 
teur.— Mais  il  y  a  lieu  de  se  demander,  disait-il,  ce  que  la  Cour  de  Riom  a 
voulu  exprimer  en  déclarant  qu'une  cause  ne  peut  être  réputée  en  état  qu'au- 
tant que  la  plaidoirie  est  commencée  par  des  conclusions  contradictoirement 
prises  à  l'audience,  et  que  cette  mise  en  état  ne  peut  être  constatée  que  confor- 
mément aux  prescriptions  du  %  3  de  l'art.  69  du  décret  du  30  mars  1808.  Ce 
texte  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  deux  avoués  sont  présents,  ils  seront  tenus  de 
poser  qualités  et  de  prendre  des  conclusions;  il  leur  sera  indiqué  un  jour 
pour  plaider.  »  Selon  l'avis  de  M.  Chauveau,  une  cause  n'est  contradictoire- 
ment liée  qu'autant  qu'après  avoir  subi  le  rôle  et  l'affiche,  elle  a  été  l'objet  de 
conclusions  prises  à  l'audience,  et  qu'un  jour  a  été  indiqué  pour  la  plaidoi- 
rie :  si,  dans  l'espèce,  ces  diverses  formalités  n'avaient  pas  été  remplies,  la 
cause  ne  pouvait  pas  être  réputée  en  état,  et  alors  l'arrêt  confirmerait  sa  doc- 
trine. D'après  les  faits  exposés  dans  le  journal  judiciaire  de  Riom,  les  con- 
clusions avaient  été  signifiées,  et  le  rôle  où  'a  cause  avait  été  inscrite 
constatait  que  les  qualités  avaient  été  posées  II  y  a  lieu  de  croire,  observait 
M.  Chauveau,  que,  suivant  l'usage  en  vigueur  au  tribunal  du  Puy  (qui,  dans 
l'espèci'  dont  il  s'agit,  avait  rendu  le  jugt  mon'  Héf'Vé  à  la  Cour), "il  suffit  que 
les  conclusions  aient  été  réciproquemen'  ?îpnifi4*-  pour  que  les  qualités 
soient  réputées  posées,  alors  qu'il  en  est  fai'  m  t.'hn  sur  le  rôle.  S'il  en  est 
ainsi,  c'est  là  un  usage  vicieux,  parce  qu'il  n'y  a  réellement  qualités  posées 
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qu'autant  qu'après  l'inscription  au  rôle  et  l'affiche,  signification  des  conclu- 
sions préalablement  faite  (art.  71  du  décret),  les  avoués  prennent  leurs 
conclusions  à  l'audience,  au  moment  de  l'appel  de  la  cause,  et  que  la  feuille 
d'audience,  en  constatant  l'accomplissement  de  cette  formalité,  fixe  le  jour 
de  la  plaidoirie. 

4f .  (Q.  1416  b).  Y  a-t-il  discontinuation  de  poursuites  permettant  de 
demander  la  péremption,  lorsque  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  clôture  des 
débats  et  l'audition  du  ministère  public,  sans  que  le  tribunal  ait  rendu  son 
jugement  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  sont  mentionnés  des  arrêts  en  sens  divers. 

4S.  (Q.  1417).  Quid  en  cas  de  négligence  d'un  juge  rapporteur  à  faire  son 
rapport  sur  un  procès,  d'un  juge -commissaire  à  procéder  à  une  opération  or- 
donnée, d'un  expert  et  des  parties  à  se  rendre  sur  les  lieux  contentieux  pour 
faire  l'expertise  ? 

Même  solution  que  sur  le  point  précédent. 

43.  Mais  M.  Chauveau  (précédent  Supplément)  faisait  remarquer,  en  ce 
qui  concerne  l'expertise,  qu'il  en  serait  autrement  s'il  apparaissait  d'un  acte 
quelconque  que  l'expert  et  les  parties  s'étaient  transportés  sur  les  lieux,  ou 
bien  si  l'expert  avait  déposé  son  rapport  au  greffe  du  tribunal. 

44.  (Q.  1418).  Le  décès  d'un  juge-commissaire  ou  d'un  juge  rapporteur 
interrompt-il  la  péremption  ?  Quid  du  décès  d'un  expert  ?  / 

Il  est  répondu  au  texte  que  ces  décès  n'interrompent  pas  la  péremption, 
parce  qu'il  est  toujours  facile  au  demandeur  de  faire  remplacer  le  commis- 
saire, le  rapporteur  ou  l'expert  décédé. — Et  M.  Chauveau  ajoute  qu'il  n'y  a 
même  aucune  raison,  en  pareil  cas,  pour  augmenter  de  six  mois  le  délai  de 
la  péremption. 

45.  (Q.  1423  ter).  Le  décès  du  défendeur  est-il  un  obstacle  à  la  pérem- 
ption? 

Oui,  selon  M.  Chauveau,  au  texte,  si  le  décès  a  été  notifié  et  tant  que  l'in- 
stance n'est  pas  reprise;  non,  si  le  décès  n'a  pas  été  notifié. 

46.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  ajoutait  qu'il  faut  recon- 
naître, avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  5  août  1850  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  150),  que  le  délai  de  la  péremption  ne  doit  pas  être  augmenté,  lorsque  la 
partie  qui  est  décédée  n'avait  pas  été  assignée  en  reprise  d'instance  ;  parce 
que  le  décès  d'une  partie  qui  ne  figure  pas  dans  la  cause  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  procédure. 

41.  (Q.  1420).  Des  cas  fortuits  qui  ont  mis  le  demandeur  dans  l'impos- 
sibilité d'agir,  interrompent-ils  le  cours  de  la  péremption  ? 
Réponse  affirmative  au  texte. 

48.  (Art.  397).  Lorsque,  sur  une  demande  en  péremption,  un  tribunal, 
conformément  aux  conclusions  du  défendeur  à  la  péremption,  a  ordonné  qu'il 
serait  instruit  et  défendu  au  fond,  sans  avoir  égard  à  la  péremption,  le  tribunal 
ne  se  trouve-t-il  pas  saisi  d'une  nouvelle  instance,  et  le  délai  d'une  nouvelle 
péremption  ne  commence-t-il  pas  à  courir  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  380,  note,  5°. 

49.  (Q.  1443).  Les  changements  survenus  dans  l'organisation  judiciaire 
empêchent-ils  la  péremption  de  courir  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  reprise  d'instance 
devant  le  tribunal  existant  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  dit  qu'il  suffit  d'un  avenir  donné  par  la 
partie  la  plus  diligente  à  la  partie  adverse  pour  procéder  immédiatement  de- 
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vant  le  tribunal  actuel,  selon  les  derniers  errements  de  la  procédure  qui  avait 
eu  lieu  devant  le  précédent  tribunal,  sans  jugement  préalable. 

49  bis.  (Art.  397).  Une  instance  dont  la  péremption  n'a  pas  été  demandée 
et  ne  peut  plus  l'être,  et  qui  se  trouve  abandonnée  depuis  plus  de  trente  ans,  est- 
elle  atteinte  par  la  prescription  trentenaire  établie  par  l'art.  2262,  Cod.  civ.  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  22  août 
1878  (/.  Av.,  t.  104,  p.  464). 

49  ter.  (Q.  1413).  La  prescription  de  l'action  emporte-t- elle  la  péremption 
de  Vinstance  ? 

Carré,  au  texte,  ne  se  prononce  pas  nettement  sur  ce  point;  mais  M.  Chau- 
veau  y  soutient  la  négative,  à  l'appui  de  laquelle  il  développait  de  nouveaux 
arguments  dans  le  Supplément  précédent,  en  citant  des  autorités  en  sens 
divers. 

§  3.  —  Quelles  instances  sont  soumises  à  la  péremption. 

50.  (Q.  1410  ter).  La  demande  en  séparation  de  corps  tombe-t-elle  en  pé- 
remption, si  elle  reste  impoursuivie  pendant  trois  ans  depuis  la  comparution 
devant  le  président? 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement,  dit,  au  texte,  M.  Chau- 
veau, parce  que  la  citation  à  comparaître  devant  le  président  du  tribunal 
constitue  une  véritable  introduction  de  l'instance  en  séparation  de  corps.  V.  la 
quest.  254,  au  texte. 

51.  (Q.  1426  a).  La  péremption  d'une  instance  qui  a  pour  objet  une  ques- 
tion d'état  peut-elle  être  prononcée  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  5  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  146);  Bourbeau, 
p.  570;  Rodière,  t.  2,  p.  245,  et  Bioche,  n.  16. 

52.  (Q.  1426  b).  En  général,  les  instances  dans  lesquelles  il  s'agit  de 
questions  intéressant  l'ordre  public,  sont- elles  sujettes  à  péremption  ? 

La  solution  affirmative  est  aussi  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui 
n'admet  pas  notamment  que  l'instance  d'appel  doive  échapper  à  la  péremption 
par  le  motif  que  le  jugement  attaqué  aurait  été  rendu  par  des  juges  incom- 
pétents ratione  materiœ,  et  qu'il  aurait  statué  en  matière  de  séparation  de 
corps.  —  Compar.  les  deux  questions  précédentes. 

53.  (Art.  397).  L'art.  397  est-il  applicable  aux  instances  sur  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  dans  tons  les  cas  qui  n'ont  pas  été  réglés  par  la  lé- 
gislation spéciale  sur  cette  matière  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  380,  note,  4°. 

54.  (Q.  1421  a).  La  péremption  peut-elle  courir  contre  une  instance  dont 
la  poursuite  est  suspendue,  soit  par  une  demande  incidente,  soit  par  tout  autre 
incident  qui  devrait  être  vidé  préalablement  au  jugement  du  fond,  soit  enfin 
par  des  jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou  provisoires  ? 

L'affirmative  est  encore  admise  au  texte  en  ce  qui  touche  les  jugements  sur 
incidents  et  les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires.  Mais  Carré  re- 
fuse d'étendre  cette  solution  aux  jugements  provisoires,  'qui  ne  sont  pas 
des  jugements  d'instruction  et  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  Et 
M.  Chauveau,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  qui  contiennent  des  chefs 
définitifs  et  des  chefs  interlocutoires,  enseigne  qu'ils  prorogent  l'instance 
pendant  trente  ans,  pourvu  que  leurs  dispositions  définitives  touchent  au 
fond  du  procès,  et  qu'il  en  serait  autrement  si  elles  ne  statuaient  que  sur  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  d'un  vice  dans  la  procédure. 
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55.  Notre  auteur,  dans  le  précédent  Supplément,  citait  dans  le  sens 
de  son  opinion,  en  ce  qui  concerne  les  décisions  préparatoires  :  Limoges, 
4  mars  1844  (/.  Av.,  t..  65,  p.  510);  Berriat,  p.  357,  note  12,  n.  8,  et 
Bioche,  n.  8.  —  Il  signalait,  en  outre,  comme  ayant  consacré  le  môme  prin- 
cipe, un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  du  l"mai  1854  (J.P.54. 1.516),  qui  a  dé- 
décidé que  les  jugements  et  arrêts  qui  ne  statuent  définitivement  sur  aucun 
des  points  en  litige  sont  sujets  à  péremption  comme  les  actes  de  procédure 
et  moyens  d'instruction  destinés  à  préparer  la  décision  du  fond  du  procès; 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  mars  1853  (J.P.53. 1.620),  portant  que  le 
jugement  qui  ordonne  une  expertise  ,  tous  droits  et  moyens  réservés,  n'est 
que  préparatoire,  et  ne  peut,  dès  lors,  former  obstacle  à  la  péremption  de 
l'instance  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  9  nov.  1844  (J.  Av.,  t.  68, 
p.  116),  d'après  lequel  le  jugement  qui  rétracte  un  jugement  par  défaut  et 
ordonne  une  nouvelle  expertise  n'a  point  le  caractère  d'un  jugement  définitif, 
mais  bien  celui  d'un  simple  jugement  interlocutoire,  qui  ne  fait  point  obstacle 
à  la  péremption;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  22  juin  1846  (t.  73,  p.  607), 
aux  termes  duquel  un  jugement  préparatoire  qui  renvoie  les  parties  devant 
le  juge-commissaire  d'une  faillite  n'empêche  point  la  péremption  de  courir; 
un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  25  mai  1848  (t.  73,  p.  426),  déclarant 
qu'un  jugement  qui  se  borne  à  ordonner  la  mise  en  cause  d'un  tiers  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  ne  forme  point 
non  plus  un  obstacle  au  cours  de  la  péremption.  , 

56.  Quant  aux  jugements  qui  contiennent  des  chefs  définitifs  et  interlo- 
cutoires, M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  la  jurisprudence  a  persisté  avec 
raison  aies  considérer  comme  formant  obstacle  à  la  péremption.  C'est  ainsi 
que  la  Cour  de  Limoges  a  jugé,  le  24  mars  1852  (S. V. 52. 2. 524),  qu'une  in- 
stance est  à  l'abri  delà  péremption,  du  moment  qu'il  est  rendu  un  jugement 
simplement  interlocutoire  ou  préparatoire,  mais  qui  contient  un  chef  définitif 
touchant  au  fond  du  procès,  et  que,  spécialement,  l'on  doit  considérer  comme 
offrant  cette  condition  le  jugement  rendu  dans  une  instance  relative  à  un 
compte  de  tutelle  qui  condamne  le  tuteur  à  rendre  le  compte  de  sa  gestion; 
un  tel  jugement,  quoique  simplement  préparatoire  quant  au  résultat  final 
de  l'instance,  n'en  contenant  pas  moins  au  fond  un  chef  définitif  qui  est  la 
condamnation  du  tuteur  à  rendre  compte,  et  cela  alors  même  que  le  tuteur 
n'aurait  pas  contesté  cette  obligatiou  de  sa  part. — Conf.,  Dalloz,  n.  129. 

57.  La  Cour  d'Alger  a  aussi  jugé  dans  le  même  sens,  le  3  déc.  1850 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  400),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  arrêt  reuvoyant 
les  parties  devant  un  conseiller  commissaire  pour  établir  et  débattre  leurs 
comptes,  et  cependant  condamnant  d'ores  et  déjà  l'une  d'elles  à  payer  par 
provision  une  somme  déterminée. — Une  doctrine  semblable  a  servi  de  base  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  5  janv.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  257),  portant 
que  la  péremption  d'instance  ne  peut  pas  être  demandée  lorsqu'il  été  rendu 
un  jugement  définitif  passé  en  force  de  chose  jugée,  quoique  ce  jugement  ne  soit 
qu'interlocutoire  sur  un  point;  et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  l'exécution  de 
la  disposition  interlocutoire  dépend  d'un  tiers,  et  si  les  parties  ne  peuvent 
pas  être  accusées  de  négligence.  Enfin,  les  Cours  de  Bastia,  le  16  avril  1856, 
et  de  Pau,  le  30  mai  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  142),  ont  déclaré  que  la  discon- 
tinuation des  poursuites  pendant  trois  ans,  à  partir  d'un  jugement  interlocu- 
toire, emporte  péremption;  mais  que  la  péremption  ne  peut  pas  être  invoquée 
si  le  jugement  contient  aussi  des  chefs  définitifs  et  s'il  y  a  connexité,  solida- 
rité ou  indivisibilité  entre  les  chefs  interlocutoires  et  définitifs.  Le  premier  de 
ces  arrêts  ajoute  que  la  péremption  ne  peut  pas  davantange  être  admise  en 
appel  lorsqu'elle  aurait  pour  effet  de  faire  acquérir  force  de  chose  jugée  à  un 
jugement  que  l'arrêt  interlocutoire  a  infirmé. 

58.  {Q.  1421  bis).  Le  jugement  par  défaut  sur  le  fond  est-il  censé  termi- 
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ner  V instance,  et,  par  conséquent,  mettre  obstacle  à  une  demande  ultérieure  en 
péremption?  Faut-il  à  cet  égard  distinguer  entre  les  jugements  faute  de 
comparaître  et  les  jugements  jaute  de  plaider? 

M.  Chauvcau,  au  texte,  regarde  la  solution  affirmative  de  la  première  ques- 
tion comme  incontestable  à  l'égard  des  jugements  par  défaut  qui  ont  été  si- 
gnifiés avant  l'expiration  du  délai  de  la  péremption.  Mais  la  question  lui 
semble  plus  grave  lorsque  ces  jugements  n'ont  pas  été  signifiés.  Il  faut  alors, 
selon  lui,  distinguer  les  jugements  faute  de  comparaître  d'avec  les  jugements 
faute  de  plaider,  pour  faire  échapper  les  premiers  à  la  péremption  d'une  ma- 
nière absolue,  et  les  autres  pendant  les  six  mois  qui  suivent  leur  prononciation. 

59.  (Q.  1421  ter).  Un  arrêt  de  cassation  est-il  un  obstacle  à  la  péremp- 
tion de  l'instance  devant  la  Cour  de  renvoi  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  la  négative,  qu'il  fonde  sur  ce  qu'un  tel 
arrêt  ne  termine  point  l'instance  d'app^ 

60.  Dans  le  Supplément  précédent,  il  citait  comme  conformes  :  Amiens, 
29  nov.  1838  {J.  Av.,  t.  57,  p.  636)  ;  Orléans,  3  fév.  1848  (t.  73,  p.  220); 
Riom,  8  juin  1853  (t.  79,  p.  113)  ;  Metz,  11  mai  1854  (t.  79,  p.  647);  et 
il  ajoutait  qu'en  pareil  cas,  le  délai  de  la  péremption  est  de  trois  ans  lors- 
que les  parties  sont  placées  dans  les  circonstances  ordinaires,  où  les  pour- 
suites ont  été  reprises  devant  la  Cour  de  renvoi  et  discontinuées  pendant  ce 
laps  de  temps.  Notre  auteur  remarquait  ensuite  qu'il  n'en  était  pas  ainsi 
dans  l'espèce"  de  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  d'Orléans.  Aucun  acte  de  procé- 
dure n'avait  été  fait;  le  premier  acte  à  faire  était  une  assignation,  avec  con- 
stitution par  le  demandeur  d'un  avoué  devant  la  Cour  de  renvoi.  On  se  trou- 
vait donc  dans  la  position  prévue  par  le  §  2  de  l'art.  397;  il  y  avait  lieu  à 
constitution  de  nouvel  avoué;  le  délai  ordinaire  devait  par  conséquent  être 
augmenté  de  six  mois. — Dans  des  circonstances  semblables,  remarquait  encore 
notre  auteur,  les  deux  derniers  des  arrêts  susmentionnés  ont  également  admis 
cette  augmentation  de  délai. 

61.  (Q.  1422).  L'opposition  à  un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  est-elle  le 
principe  d'une  nouvelle  instance  susceptible  de  péremption  ?  —  En  d'autres 
termes  :  Peut  on  déclarer  périmée  l'instance  particulière  sur  l'opposition,  sans 
étendre  la  péremption  à  l'instance  principale  ? 

Solution  négative  au  texte. 

63.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  citait  comme  conformes  : 
Cass.,  5  mai  1857  (J.Av.,t.  83,  p.  81),  et  Paris,  19  fév.  1858  (t.  85,  p.  161). 

Depuis,  il  a  été  encore  décidé  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du 
21  fév.  1859  (S.-V.60.1.655)  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  25  nov. 
1874  (J.  Av.,  t.  100,  p.  238),  que  la  péremption  d'instance  ne  peut  être 
prononcée  pour  certains  actes  seulement  de  la  procédure,  mais  qu'elle  s'ap- 
plique nécessairement  à  l'instance  entière  ;  et  qu'en  conséquence,  la  demande 
en  péremption  de  l'instance  engagée  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut est  inadmissible,  si  elle  se" restreint  à  cette  instance  même,  au  lieu  de 
comprendre  l'instance  originaire,  dont  celle-ci  n'est  que  la  continuation. 

63.  Mais,  d'après  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  o  mai  1857, 
il  en  est  autrement  de  l'instance  sur  l'opposition  à  un  commandement  à  fin 
d'exécution  d'un  jugement  par  défaut  devenu  définitif;  la  péremption  de  cette 
instance  peut  être  prononcée  séparément  et  sans  entraîner  la  péremption  du 
jugement  par  défaut. 

64.  (Art.  397).  Le  défaut  de  poursuites  pendant  trois  années  depuis  l'assi- 
gnation en  reprise  d'instance,  entratne-t-il  la  péremption  de  l'instance  prin- 
cipale ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  380,  note,  1°,  et  p.  441,  1*. 
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65.  (Q.  1427  bis).  L'instance  introduite  par  la  demande  en  péremption 
peut-elle  tomber  elle-même  en  péremption  ? 

Au  texte,  M.  Chauveau  enseigne  l'affirmative. 

66.  Dans  le  Suvplément  précédent,  il  citait  à  l'appui  de  sa  doctrine, 
Riom,  14  nov.  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  551)  et  28  jauv.  1S57  (t.  83,  p.  172); 
Bastia,  3  août  1854  (t,  80,  p.  56);  Reynaud,  n.  5,  p.  8;  Bourbeau,  t.  5, 
p.  667;  Bioche,  v°  Pèrempt.,  n.  14.  —  Adde  conf.,  notre  Formul.  annot., 
t.  1,  p.  278,  n.  6.  —  Mais  V.  en  sens  contraire,  M.  Rodière,  observât,  sur 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bastia  (/.P.56.2.302). 

§  4.  —  Contre  quelles  personnes  court  la  péremption.  I 

GH.  (Q.  1433).  La  péremption  court -elle  contre  le  mineur  qui  n'est  pas 
pourvu  de  tuteur  ? 

La  solution  négative,  admise  au  texte  par  Carré,  y  est  défendue  avec  de 
plus  amples  développements  par  M.  Chauveau,  qui  l'étend  soit  au  cas  où  le 
tuteur  d'un  interdit  serait  décédé,  soit  à  celui  où  un  aliéné  placé  dans  un 
établissement  ne  serait  pas  pourvu  d'un  administrateur,  et  qui  ajoute  que  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  un  prodigue  ou  à  une  personne  faible 
d'esprit  ne  saurait  interrompre  la  péremption. 

68.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  août  1842  (/.  Av.,  t.  63, 
p.  567),  a  jugé  en  sens  contraire  que  la  péremption  d'instance  court  contre 
les  mineurs,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  pourvus  de  tuteur  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  et  sans  que  le  recours  à  eux  accordé  par  l'art.  398  puisse 
être  considéré  comme  une  condition  de  la  péremption. 

69.  (Q.  1433  bis).  La  prescription  court-elle  contre  une  succession  va- 
cante non  pourvue  de  curateur  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

TO.  (Q.  1443  ter).  Court-elle  contre  l'héritier  bénéficiaire  demandeur,  a 
l'égard  des  demandes  qu'il  a  dirigées  contre  son  auteur,  et  qui  frappent  la 
succession  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte  de  la  part  de  notre  auteur. 

Tl .  (Q.  1433  quater).  Si  une  femme  qui  a  entamé  une  instance  vient  à  se 
marier,  la  péremption,  commencée  avant,  court-elle  après  son  mariage  ? 

M.  Chauveau  enseigne  encore  sur  ce  point,  au  texte,  l'affirmative,  qu'il 
fonde  soit  sur  la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  398,  soit  sur  l'art.  345, 
d'après  lequel  le 'changement  d'état  des  parties  n'empêche  pas  la  continua- 
tion des  poursuites,  —  Mais  notre  auteur  observe  que  si  le  mari  était  inter- 
venu dans  l'instance  comme  maître  ou  administrateur  de  la  dot,  la  péremp- 
tion ne  pourrait  être  demandée  que  contre  les  époux  conjointement. 

Tt2.  (Q.  1433  quinquies).  La  péremption  peut-elle  courir  contre  les  com- 
munes avant  qu'elles  aient  été  autorisées  à  plaider  ? 

L'affirmative  parait  incontestable  à  M.  Chauveau,  au  texte. 

T3.  (Q.  1432).  Court-elle  contre  les  militaires  en  activité  de  service? 

Carré,  au  texte,  s'inspirant  de  la  loi  du  6  brumaire  an  V,  estime  que  la 
péremption  serait  inapplicable  à  tout  militaire  ou  employé  qui ,  durant  le 
cours  d'un  procès,  aurait  fait  partie  d'une  armée  belligérante;  tandis  que 
M.  Chauveau,  ibid.,  est  d'avis  qu'une  nouvelle  ioi  pourrait  seule  maintenir 
cette  immunité. 

14.  (Art.  398).  L'instance  se  pèrime-i-elle  contre  l'étranger  appelant  con- 
damné à.  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  quoique  l'intimé  ne  poursuivi 
point  les  effets  de  cette  condamnation? 

Décidé  affirmativement  au  texte  ,  t.  3,  p.  420,  note,  2*. 
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§  5.— Par  qui,  en  quelle  forme  et  devant  quels  juges  peut  être  intentée 
la  demande  en  péremption. 

75.  (Q.  1427  sexies).  Le  demandeur  peut-il  provoquer  la  péremption  de 
sa  propre  demande  ? 

M.  Chauvcau,  au  texte,  répond  négativement,  et  ajoute  que  la  voie  du  dé- 
sistement est  seule  ouverte  au  demandeur. 

76.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  observait  qu'en  pré- 
sence de  cette  solution  une  grande  importance  s'attache  au  point  de  savoir 
à  qui  doivent  s'appliquer  les  qualiiications  de  demandeur  et  de  défendeur. 
La  Cour  de  cassation,  disait-il,  a  établi  le  principe  dans  un  arrêt  du  40  déc. 
1839  (/.  Av.,  t.  58,  p.  178),  qui  porte  que,  pour  connaître  le  deman- 
uour,  il  faut  uniquement  s'attacher  à  l'exploit  introductif  d'instance,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  cause  de  la  demande.  —  La  Cour  de  Montpellier  a  fait 
une  saine  application  de  cette  règle,  en  jugeant,  le  22  juin  4846(/.  Av.,  t.  73, 
p.  607),  que  le  défendeur  qui  forme  une  demande  incidente  ne  perd  pas  sa 
qualité  de  défendeur  et  conserve  le  droit  de  demander  la  péremption  de  l'in- 
stance contre  le  demandeur. 

77.  Mais  M.  Chauveau  déclarait  ne  pouvoir  donner  son  assentiment  à 
une  décision  de  la  Cour  de  Riom  du  8  fév.  4  854.  (Journ.  de  cette  Cour,  4854, 
n°  805),  portant  que,  lorsque  sur  la  sommation  hypothécaire  dirigée  par  un 
créancier  contre  un  tiers  détenteur,  ce  dernier  forme  opposition  aux  pour- 
suites avec  assignation  en  validité  de  l'opposition,  le  demandeur  dans  l'in- 
stance n'est  point  l'opposant,  mais  bien  le  créancier  qui  a  fait  la  sommation  ; 
la  cause  de  l'instance,  dans  ce  cas,  étant  la  sommation  hypothécaire  et  le 
commandement  de  payer,  et  non  l'opposition  au  commandement. 

78.  C'est,  au  contraire  avec  raison,  selon  lui,  que  la  cour  de  Montpellier 
a  décidé,  le  5  août  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  450),  que  la  péremption  de  l'in- 
stance en  validité  de  saisie-arrêt  doit  être  demandée  contre  le  saisissant  et 
non  contre  le  tiers  saisi  ;  parce  que  le  débat  est  étranger  à  ce  dernier,  qui  n'y 
prend  une  part  active  qu'autant  que  la  déclaration  est  contestée. 

79.  Le  défendeur,  recevable  à  demander  la  péremption  de  l'instance  pri- 
mitive, est  non  recevable  à  demander  la  péremption  de  l'instance  reconven- 
tionnelle introduite  à  sa  requête  :  Trib.  civ.  de  Villefranche,  9  août  4855 
(J.  Av.,  t.  84,  p.  400). 

8©*.  Le  cessionnaire  a  le  droit  de  poursuivre  la  péremption  de  l'ins- 
tance demandée  par  son  cédant  :  Montpellier,  5  août  1850  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  150). 

81.  Celui  qui  est  assigné  en  garantie  peut  opposer  la  péremption  de 
l'instance  principale  au  demandeur  originaire  :  Liège,  20janv.  4851  {Jurispr. 
belge,  1852,  t.  2,  p.  82). 

82.  A  ces  décisions  que  mentionnait  M.  Chauvcau,  il  faut  ajouter  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  30  déc.  1861  (/.  Av.,  t.  88,  p.  477),  qui  a  jugé, 
conformément  à  sa  doctrine,  que  la  péremption  d'instance  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  le  défendeur;  et  qui  a  en  même  temps  déclaré  que  l'on  doit 
considérer  comme  tel  celui  qui  a  formé  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui. 

8î$.  (Q.  4427  ter).  La  péremption  d'une  instance  en  licitation  peut-elle 
être  demandée  contre  le  poursuivant,  par  un  des  copropriétaires  qui  veut  in- 
tenter  à  son  tour  une  demande  en  partage? 

M.  Chauveau  regarde  cette  demande  comme  admissible. 

84.  (Art.  390).  Des  créanciers  peuvent-ils  proposer  la  péremption  d' in- 
stance, du  chef  de  leur  débiteur? 
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Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  433,  note,  1°. 

85.  Il  a  été  aussi  jugé,  depuis,  que  le  droit  de  demander  la  péremption 
d'instance  n'est  pas  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  défendeur;  mais 
que  les  créanciers  de  ce  dernier  peuvent  intervenir  dans  l'instance  pour  en 
opposer  la  péremption  :  Grenoble,  9  avril  1862  (J.  Av.,  t.  88,  p.  477). 

86.  (Id.)  La  cession  d'une  créance  qui  fait  l'objet  du  procès  empêche-t-elle 
le  cédant  de  suivre  l'instance  et  d'en  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  péremption  ? 

Décision  négative  au  texte,  t.  3,  p.  380,  note,  6°. 

87.  (Q.  1421  b).  La  péremption  peut-elle  être  demandée  par  une  partie 
qui  aurait  apporté  des  obstacles  à  la  procédure  ? 

Oui,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  parce 
qu'il  dépend  de  la  partie  adverse  de  lever  les  obstacles  ou  de  suppléer  à  la 
négligence  de  l'autre  partie.  Notre  auteur  critique  quelques  décisions  ren- 
dues en  sens  contraire;  mais  il  admet,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  l'appel  interjeté  pour  un  cas  éventuel,  ou  sous  une  condition  ap- 
posée par  l'appelant  seul,  est  susceptible  de  péremption,  même  avant  que  ce' 
cas  ou  cette  condition  se  réalise,  parce  qu'autrement  ce  serait  permettre  à 
l'appelant  de  se  prévaloir,  pour  excuser  sa  négligence,  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel  et  qui,  d'ailleurs,  ne  pourrait  l'empêcher  d'agir. 

88.  (Q.  1427  quater).  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande 
en  péremption? 

Elle  ne  peut  l'être,  suivant  l'observation  de  M.  Chauveau,  au  texte,  que 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale. 

89.  (Q.  1424  bis).  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance,  le  de- 
mandeur en  péremption  doit-il  préalablement  faire  un  acte  de  reprise  ou 
signifier  une  assignation  en  reprise  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  se  fonde  sur  ce 
qu'en  reprenant  l'instance  ou  en  en  provoquant  la  reprise,  celui  qui  veut 
faire  prononcer  la  péremption  se  rendrait  non-recevable  dans  sa  demande. 

89  bis.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  rappelait  qu'en 
principe,  une  reprise  d'instance  antérieure  à  la  demande  en  péremption 
couvre  cette  péremption,  et  que  c'est  ce  qui  l'a  amené  à  décider  avec  la 
jurisprudence  que,  pour  demander  la  péremption,  les  héritiers  du  défen- 
deur n'ont  pas  besoin  de  reprendre  l'instance,  ainsi  que  l'a  reconnu  en- 
core depuis  un  arrêt  de  la  Gourde  Riom  du  6  nov.  1847  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  371). — Mais,  se  demandait  M.  Chauveau,  est-il  toujours  bien  exact  de 
dire,  comme  l'a  fait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  6  mai  1857  (S.-V.58.2. 
80),  que  la  demande  en  reprise  d'instance  et  celle  en  péremption  sont  con- 
tradictoires et  inconciliables  dans  leur  exercice,  et  que  la  reprise  d'instance 
implique  renonciation  à  la  demande  en  péremption  ?  Il  en  est  ainsi  sans 
doute,  répondait-il,  si  la  reprise  d'instance  est  pure  et  simple;  mais  dans  le 
cas  où  elle  n'est  faite  que  pour  demander  la  péremption,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  admis  la  négative,  le  6  juill.  1852  (Droit,  1852,  n°  160),  et  cette  solu- 
tion a  été  aussi  admise  par  le  tribunal  de  Gand,  le  15  fév.  1858  (Belgique 
jud.,  1851,  n°  45). 

La  Cour  de  Paris  a  jugé,  de  son  côté,  le  23  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  74, 
.  220),  que  l'héritier  du  défendeur  qui  reprend  l'instance  ne  couvre  point 
a  péremption,  lorsqu'il  ne  la  reprend  que  pour  avoir  qualité  à  l'effet  de 
demander  la  péremption  de  l'instance  et  qu'il  conclut  en  même  temps  à  cette 
péremption. 

Suppl.  m.  6 


l 
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§  6.  —  Formes  de  la  demande  en  péremption. 

90.  (Q.  1428  b).  La  demande  en  péremption  d'une  instance  introduite 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure  civile  doit-elle  être  instruite  et  jugée 
suivant  les  dispositio7is  de  ce  Code  ou  suivant  les  règles  de  l'ancienne  juris- 
prudence ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  demande  doit  être  instruite  et  jugée  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  de  procédure. 

9-1.  (Q.  1429).  Mais  ne  pourrait-on  pas  opposer  la  péremption  par  ex- 
ception, comme  le  permettait  l'ancienne  jurisprudence,  au  lieu  de  la  demander 
par  requête,  ainsi  que  le  veut  Part.  400,  Cod.  proc,  si,  l'action  principale 
%yant  été  introduite  avant  la  publication  de  ce  Code,  la  prescription  s'était 
accomplie  aussi  avant  cette  publication? 

L'affirmative  est  établie  au  texte. 

92.  (Q.  1435).  Dans  le  cas  qui  précède,  les  juges  pourraient-il  suppléer 
Texceptiontde  péremption,  si  le  défendeur  au  principal  négligeait  de  l'invo- 
quer? 

Solution  négative  au  texte.  —  V.  aussi  Carré,  t.  3,  p.  420,  n.  cccxxvii  ; 
notre  Formai,  annot.,  p.  280,  n.  2. 

93.  (Q.  1444  b).  La  demande  en  péremption  d'instance  est-elle  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  281,  n.  34. 

94.  (Q.  1443  bis).  La  requête  dont  parle  l'art.  400  doit-elle  être  répondue 
d'une  ordonnance  du  juge? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

95.  (Q.  1444  a).  Dans  une  demande  en  péremption  suffit-il  d'assigner 
Vavouè?  Faut'il,  au  contraire,  assigner  la  partie  elle-même?  —  En  d'autres 
termes,  l'art.  400,  en  exigeant  une  requête  d'avoué  à  avoué,  exprime-'-il  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  la  partie  sera  assignée  au  domicile  de  l'avoué? 

Il  est  établi  au  texte  que  la  demande  ne  peut  être  introduite  par  assigna- 
tion signifiée  à  la  partie,  mais  qu'elle  doit  l'être  par  requête  signifiée  à  l'avoué 
de  celle-ci,  dans  la  forme  des  actes  d'avoué  à  avoué,  et  non  dans  celle  des 
exploits. 

96.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  citait  à  l'appui  de  son 
opinion  sur  l'obligation  de  procéder  par  requête  pour  demander  la  pé- 
remption lorsqu'il  y  a  avoué  :  Caen,  22  nov.  1852  (Journ.  de  cette  Cour, 
1853,  p.  9);  Bastia,  3  août  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  56).  V.  aussi  son  For- 
mulaire  de  procédure,  2°  édit.,  t.  1,  p.  213,  note  1.  —  Il  mentionnait,  en 
outre,  les  décisions  suivantes  : 

La  signification  de  la  requête  est  valable  lorsqu'elle  est  faite  dans  la  forme 
ordinaire  des  actes  d'avoué  à  avoué  ;  notamment  l'immatricule  de  l'huissier 
est  inutile  :  Montpellier,  15  mai  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  405);  mais  la  demande 
en  péremption  est  irrecevable  lorsque  la  requête  ne  porte  pas  la  signature 
de  l'avoué  :  Riom,  9  août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  178).  La  demande  n'est  pas 
non  plus  valable,  si  elle  a  été  faite  par  une  signification  au  procureur  de  la 
République  pour  une  partie  dont  le  domicile  était  connu:  L^on,  5janv.  4847 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  257). 

97.  Pour  être  régulière  et  produire  son  effet,  ajoutait  notre  auteur,  la 
requête  en  péremption  doit,  avant  tout  acte  interruptif,  être  notifiée  par  re- 
quête à  tous  les  avoués  de  la  cause,  et  par  exploit  aux  demandeurs  origi- 
naires qui  n'ont  pas  d'avoué.  Aussi  la  Cour  de  Toulouse  a-t-elle  refusé  de] 
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prononcer  la  péremption  dans  une  espèce  où  la  requête  avait  été  présentée 
au  tribunal  et  dénoncée  aux  avoués  de  la  cause,  mais  n'avait  été  signifiée  par 
exploit  à  des  parties  sans  avoué  que  postérieurement  à  l'acte  de  reprise  d'in- 
stance notifié  à  la  requête  de  ces  parties  :  arrêt  du  8  mai  1852  (Publicité, 
1852,  n°  68). 

98.  Appelé  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  l'avoué 
eonstitué  dans  une  instance  donne  sa  démission,  que  son  successeur  ne  fait 
aucun  acte  dans  cette  instance  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  lui-même  constitué, 
qu'il  se  démet  à  son  tour,  et  que  le  prédécesseur  est  de  nouveau  investi  des 
fonctions  d'avoué,  ce  dernier  doit  être  considéré  comme  ayant  ressaisi  les  dou- 
voirs  dérivant  de  sa  constitution  originaire,  et  si,  par  conséquent,  la  péremp- 
tion doit  être  demandée  par  requête  notifiée  à  cet  avoué,  ou  par  ajournement 
à  personne  ou  à  domicile,  M.  Chauveau  a  répondu  que  le  doute  n'était  pas 
permis,  que  la  démission  avait  mis  fin  aux  pouvoirs  dérivant  de  la  consti- 
tution, et  qu'à  défaut  d'une  constitution  nouvelle,  il  fallait  procéder  par 
ajournement  contre  le  demandeur. 

99.  Indiquons  nous-même  quelques  décisions  plus  récentes. 

Le  1er  février  1867  (J.  Av.,  t.  92,  p.  316),  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  con 
formément  à  la  doctrine  enseignée  au  texte,  que  la  demande  en  péremption 
d'instance  est  nulle,  lorsqu'elle  est  intentée  par  exploit  signifié  à  personne 
ou  domicile,  au  lieu  de  l'être  par  acte  d'avoué  à  avoué.  V.  aussi  en  ce  sens, 
Bonnier,  t.  2,  n.  1267;  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  280,  n.  27. — Et,  d'après 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  nov.  1871  (t.  97,  p.  22),  il  en  est  de  même 
dans  le  cas  où  la  copie  de  l'acte  d'avoué  à  avoué  qui  renferme  cette  demande 
n'énonce  ni  le  mois,  ni  l'année  de  sa  signification,  encore  bien  qu'il  y  soit  dit 
qu'un  délai  de  plus  trois  ans  s'est  écoulé  depuis  le  dernier  acte  valablement 
signifié  dans  la  cause  et  dont  il  mentionne  la  date.  —  Peu  importe  d'ailleurs 
qu'une  seconde  copie  ait  été  signifiée  régulièrement  au  même  avoué,  comme 
occupant  pour  un  autre  demandeur,  et  que  la  demande  principale  soit  indi- 
visible. 

100.  Mais  il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  cette  dernière  Cour,  en. date  du 
24  juill.  1869  (t.  94,  p.  455),  que  l'acte  d'avoué  à  avoué  dont  il  s'agit  est  va- 
lable, quoique  la  copie  qui  en  est  signifiée  n'indique  pas  le  mois,  mais  seule- 
ment le  jour  et  l'année  de  la  signification,  et  que  l'omission  dont  il  s'agit 
ne  peut  fdire  obstacle  à  ce  que  la  péremption  soit  prononcée,  s'il  est  constant 
que,  avant  le  premier  jour  de  l'année  dans  laquelle  la  signification  a  eu  lieu, 
il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  ans  sans  qu'aucun  acte  nouveau  de  procédure 
ait  été  fait  dans  l'instance  par  aucune  des  parties. 

101.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Toulouse  décide  encore  que,  la  péremp- 
tion étant  indivisible  de  sa  nature  (V.  infrà,  n.  165  et  s.),  la  nullité  prove- 
nant de  ce  que  la  demande  a  été  formée  contre  l'une  des  parties  par  exploit 
à  personne  ou  domicile,  profite  à  celle  à  l'égard  de  laquelle  elle  a  été  intentée 
par  acte  d'avoué. 

102.  (Q.  1445).  De  quel  avoué  entend  parler  l'art.  400,  lorsqu'il  dispose 
que  la  péremption  cesse  de  devoir  être  demandée  par  requête  dans  le  cas  où 
l'avoué  est  décédé,  ou  a  été  interdit,  ou  suspendu  depuis  le  moment  qu'elle  a  été 
acquise  ? 

Il  résulte  des  explications  données  par  Carré,  au  texte,  t.  3,  n.  cccxxvin, 
qu'il  s'agit  de  l'avoué  du  demandeur,  et  que  la  demande  en  péremption  doit 
alors  être  formée  par  exploit  à  personne  ou  domicile;  mais  que,  si  c'est 
l'avoué  du  défendeur  dont  le  mandat  a  pris  fin,  la  demande  doit  être  formée 
par  requête  d'avoué  contenant  de  la  part  de  celui-ci  constitution  d'un  avoué 
ponr  occuper  sur  cette  demande.  La  même  observation  est  reproduite  par 
Carré,  sous  la  présente  question,  et  M.  Chauveau  se  l'approprie,  ibid.,  en  ci- 
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tant  des  décisions  conformes,  et  en  ajoutant,  d'une  part,  que  la  demande  en 
péremption  est  valablement  formée  au  domicile  de  l'avoué  primitivemont  con- 
stitué parle  demandeur  dans  l'instance  principale,  si  celui-ci  n'a  pas  notifié 
à  son  adversaire  son  changement  d'avoué  ;  et,  d'autre  part,  qu'il  importe  peu 
que  la  péremption  soit  ou  non  acquise  à  l'époque  où  l'avoué  a  cessé  ses  fonc- 
tions, et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  précéder  la  demande  par  une 
assignation  en  constitution  de  nouvel  avoué. 

103.  M.  Chauveau  remarque,  en  outre,  que  de  ce  que  l'avoué  du  de- 
mandeur est  le  seul  dont  entend  parler  l'art.  400,  il  suit  que  le  défendeur 
qui  n'a  pas  constitué  avoué  dans  l'instance  n'est  pas  dispensé  d'employer  la 
voie  de  la  requête  pour  former  sa  demande  en  péremption  ;  mais  qu'il  peut 
le  faire  par  la  requête  même  qui  contient  constitution  de  nouvel  avoué  et 
sommation  d'audience. 

104.  (Q.  1445  bis).  Si  l'une  des  parties  est  dêcêdèe,  est-ce  par  requête  ou 
par  exploit  que  la  demande  en  péremption  doit  être  formée? 

Il  y  a  lieu,  suivant  l'opinion  admise  au  texte  par  :M.  Chauveau  de  faire 
cette  distinction  :  si  le  décès  a  été  notifié,  la  péremption  peut  être  demandée 
par  exploit  signifié  aux  héritiers  du  défunt.  S'il  ne  l'a  pas  été,  la  demande 
est  valablement  formée  par  requête.  L'auteur  mentionne  ensuite,  sans  se  pro- 
noncer lui-même,  des  décisions  en  sens  divers  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut 
procéder  par  voie  d'assignation,  ou  si  l'on  peut  employer  la  voie  de  la  re- 
quête, lorsque  le  décès,  quoique  non  notifié,  est  officiellement  connu. 

4  05.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  invoquait  à  l'ap- 
pui de  la  distinction  ci-dessus  :  Montpellier,  15  mai  1847  (J.  'Av.,  t.  72, 
p.  405);  Riom,  6  nov.  1847  (t.  73,  p.  371),  et  Paris,  3  mars  1853  (J.P.53.1. 
620).  La  Cour  de  Riom  a  jugé,  en  thèse  générale,  le  30  nov.  4840  (J.  Av., 
t.  60,  p.  303),  que  la  péremption  d'instance  doit  être  demandée  par  exploit 
à  personne  ou  domicile  et  non  par  requête,  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  les 
héritiers  d'une  partie  décédée  avant  que  la  cause  fût  en  état;  et  la  Cour  de 
Caen  a  décidé,  le  16  avril  1849  (t.  74,  p.  579),  que  la  demande  en  péremp- 
tion, lorsqu'une  partie  est  décédée,  et  bien  que  ce  décès  n'ait  pas  été  notifié, 
peut  être  formée  par  exploit  à  domicile  contre  ses  héritiers. 

Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  13  janv.  1858  (Gaz.  des  Trib., 
1er  août  1858),  porte  qu'une  assignation  en  péremption  d'instance  donnée  à 
une  partie  décédée  est  valable,  bien  que  le  décès  n'ait  pas  été  notifié,  si  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  établi  que  le  demandeur  en  péremption  avait  connaissance 
du  décès.— M.  Chauveau  déclarait  qu'à  ses  yeux  l'ignorance  du  décès  justifie 
la  voie  de  la  requête,  mais  non  celle  de  l'assignation,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
décès,  interdiction  ou  suspension  de  l'avoué. — V.  aussi  notre  Formul.  annot.t 
p.  280,  n.  28. 

106.  (Art.  400).  Est-on  obligé  de  diriger  la  demande  en  péremption 
contre  les  héritiers  de  la  femme  du  demandeur,  dècêdèe  pendant  l'instance, 
lorsqu'on  est  censé  ignorer  et  le  décès  de  cette  dernière  et  l'intérêt  de  ses  héri- 
tiers à  la  reprise  de  cette  instance  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  433,  note,  4°. 

107.  (Q.  1447  ter).  Comment  doit  être  formée  la  demande  en  péremption 
des  instances  dans  lesquelles  les  directions  générales  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes  se  trouvent  parties  ? 

11  est  enseigné  au  texte  par  M.  Chauveau  que  la  demande  est  valablement 
formée  par  ajournement  signifié  à  personne  ou  domicile,  lorsque  ces  admi- 
nistrations ont  usé  de  leur  droit  de  ne  pas  constituer  avoué;  mais  que,  dans 
ie  cas  contraire,  c'est  par  requête  que  doit  être  demandée  la  péremption 
d'instance. 
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108.  (Q.  1447  bis).  La  péremption  doit-elle  être  proposée  avant  la  nul- 
lité de  l'exploit  introductif  de  l'instance  ?  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  de- 
mande en  péremption  couvre-t-elle  la  nullité  de  cet  exploit  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  résout  affirmativement  la  première  question  et  né 
gativement  la  seconde. 

109.  (Q.  1446).  Si  la  péremption  a  été  demandée,  mais  autrement  qui 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  400,  peut-elle  être  couverte  par  des  acte» 
postérieurs,  conformément  à  l'art.  399  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

HO.  (Q.  1447).  Lorsque,  le  jour  même  où  la  requête  à  fin  de  péremption 
a  été  signifiée,  un  acte  a  été  également  signifié  par  la  partie  contre  laquelle  la 
péremption  est  demandée,  les  juges  saisis  de  l'instance  peuvent-ils  la  déclarer 
périmée,  en  accordant  la  priorité  à  la  requête  en  péremption,  quoique  l'acte 
dont  excipe  l'autre  partie  indique  l'heure  précise  de  sa  signification  ? 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que  la  solution  de  cette  question  de  prio- 
rité dépend  essentiellement  des  faits.  M.  Chauveau,  ibid.,  s'associe  à  la 
théorie  de  Merlin,  qui  distingue  trois  cas  :  celui  où  les  deux  actes  en  con- 
cours constatent  l'heure  de  leur  signification,  celui  où  l'heure  n'est  indiquée 
que  dans  un  seul  des  deux  actes,  celui  où  elle  ne  l'est  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre,  et  qui,  décidant  que  la  priorité,  dans  la  première  hypothèse,  doit  se 
déterminer  d'après  les  énonciations  respectives  des  deux  actes,  met,  dans 
les  deux  autres  hypothèses,  à  la  charge  du  demandeur  en  péremption  la 
preuve  de  l'antériorité  de  sa  requête,  preuve  qui  peut  être  faite  par  pré- 
somptions. 

411.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  5  janv.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  257),  qui  a  jugé 
que,  dans  le  cas  où  la  demande  en  péremption  et  l'acte  de  reprise  d'ins- 
tance sont  de  la  même  date,  et  qu'on  ne  peut  déterminer  quel  est  celui 
qui  est  antérieur  à  l'autre,  il  faut  donner  la  préférence  à  l'acte  en  reprise 
d'instance.  —  C'est  aussi  avec  raison,  disait  ensuite  notre  auteur,  que  la 
Cour  de  Riom  a  décidé,  le  15  mars  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  791), 
que,  lorsque  dans  une  instance  engagée  entre  plusieurs  parties  l'une  d'elles 
a  fait  signifier  une  demande  en  péremption  de  cette  instance,  et  que  le 
même  jour  une  demande  en  reprise  d'instance  a  été  formée  par  un  des  de- 
mandeurs primitifs  contre  ses  litis-consorts,  l'enregistrement  de  l'acte  en 
péremption,  quoique  opéré  avant  celui  de  l'acte  en  reprise,  ne  suffit  pas 
pour  déterminer  de  piano  la  priorité  du  premier  ;  et  que  les  magistrats,  pour 
résoudre  la  question  de  savoir  auquel  de  ces  deux  actes  il  convient  d'accor- 
der la  préférence,  doivent  consulter  les  faits  et  circonstances  du  procès.  — 
M.  Rodière,  t.  2,  p.  248,  pense  que  la  présomption  est  en  faveur  de  la  pé- 
remption, ce  que  M.  Chauveau  n'admet  pas,  et  il  conclut  en  disant  que  l'acte 
est  d'ailleurs!  livré  à  l'appréciation  du  juge,  ce  que  notre  auteur  regarde 
comme  plus  exact. 

§  7.  —  Actes  interruptifs  de  la  péremption. 

IIS.  (Q.  1437).  Qu'entend-on  par  les  actes  valables  qui,  aux  termes  de 
l'art.  399,  Cod.  proc,  couvrent  la  péremption  ? 

On  entend,  dit  Carré  au  texte,  les  actes  ordonnés  ou  permis  par  la  loi,  et 
que  l'une  des  parties  a  signifiés  à  l'autre,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  nuls 
pour  vice  de  forme.  M.  Chauveau,  de  son  côté,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  août  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  831),  qui  a  défini  les  actes  dont 
il  s'agit,  les  actes  de  poursuites  qui  émanent  d'une  partie  en  cause,  qui  inter- 
viennent dans  son  intérêt,  et  qui  ont  pour  objet  la  continuation  de  l'instance;. 
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après  quoi  il  énumôre  les  cas  dans  lesquels  la  jurisprudence  a  déclaré  la 
péremplion  interrompue  ou  non  interrompue. 

113.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  mentionnait  encore  les 
solutions  suivantes  : 

I.  La  péremption  d'instance  est  interrompue  : 

Par  un  acte  de  procédure  contenant  demande  en  communication  de  pièces, 
bien  qu'il  soit  fait  le  lendemain  de  l'expiration  du  délai  et  malgré  la  demande 
prématurée  en  péremption,  qui  doit  être  jugée  suivant  l'état  où  est  la  cause 
au  moment  où  la  demande  a  été  formée  :  Caen,  5  août  1850  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  400); 

Par  la  constitution  d'un  avoué,  alors  même  que  cet  avoué  aurait  cessé  ses 
fonctions,  quand  surtout  l'appelant  étranger  à  la  localité  a  pu  ignorer  ce  fait, 
survenu  postérieurement  à  la  signification  de  l'exploit  :  Rouen,  H  juill.  1854 
(Journ.  de  proc,  1855,  p.  133).  —  Mais,  après  que  la  péremption  a  été  de- 
mandée, la  constitution  d'avoué  sous  toutes  réserves  ne  constitue  pas  une 
renonciation  tacite  à  cette  péremption  ■  Orléans,  3  fév.  1848  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  220); 

Par  le  transport  des  experts  sur  les  lieux,  pourvu  qu'il  soit  constaté  par 
le  rapport  ;  la  preuve  testimoniale,  ni  la  déclaration  des  experts  ne  pouvant 
suffire  pour  le  prouver  :  Montpellier,  9  nov.  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  116); 

Par  la  radiation  de  la  cause  du  rôle  prononcée  sur  la  demande  des  parties 
avec  déclaration  que  l'affaire  doit  être  regardée  comme  terminée,  bien 
qu'une  telle  déclaration  n'empêche  pas  la  péremption  de  courir  à  l'avenir  : 
Caen,  4  mars  1850  (J.  Av.,  1853,  p.  24).  —  La  Cour  de  Rordeaux  a 
même  considéré  comme  un  acte  interruptif  un  simple  bulletin  de  remise  de 
cause  :  arrêt  du  7  janv.  1852  {Journ.  de  proc,  1852,  p.  157);  mais  M.  Chau- 
veau  trouvait  cette  décision  beaucoup  trop  indulgente; 

Par  un  acte  d'avoué  signifié  au  ministère  public  qui  s'est  présenté  pour 
l'Etat  :  Toulouse,  27  mars  1844  (/.  Av.,  t.  72,  p.  684); 

Par  une  requête  en  intervention  :  Toulouse,  28  mars  1843  (J.  Av.,  t.  67, 
p-  417); 

Par  la  requête  signifiée  à  l'avoué  de  la  partie  adverse,  à  l'effet  de  reprendre 
une  instance  engagée  à  une  époque  remontant  à  plus  de  trois  ans  et  d'obte- 
nir que  cette  instance  soit  jointe  à  celle  introduite  contre  elle  par  cette  même 
partie  et  relative  au  même  objet.  Il  y  a  dans  ce  cas  interruption,  alors  même 
que  l'acte  ayant  pour  but  la  demande  en  jonction  d'instances  n'a  été  notifié 
qu'au  défenseur  ayant  charge  d'occuper  seulement  dans  la  seconde  instance. 
On  ne  saurait  donc  invoquer  comme  une  cause  de  nullité  de  l'acte  le  dé- 
faut de  notification  à  la  partie  elle-même,  puisque  en  définitive  cet  acte  sert 
de  lien  légal  entre  les  deux  instances,  et  qu'à  ce  point  de  vue,  le  défenseur 
adverse  a  qualité  pour  le  recevoir  et  y  répondre  :  Alger,  7  oct.  1852  (Jurispr. 
algérienne,  1853,  p.  14); 

Par  la  consignation  de  l'amende  d'appel  :  Caen,  7  juill.  1840  (J.  Av., 
1841,  p.  370).  La  Cour  de  Poitiers  s'est  à  tort,  selon  M.  Chauveau,  prononcée 
en  sens  contraire,  le  26  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  292); 

Enfin  par  tout  acte  qui  a  pour  objet  l'instruction  du  procès,  et  spéciale- 
ment par  l'appel  et  la  remise  contradictoire  de  la  cause  à  une  autre  au- 
dience :  Limoges,  24  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  373).  Conf.,  Rodière.t.  2, 
p.  248. 

114.  II.  La  péremption  n'est  pas  interrompue  : 

Par  la  fixation  de  la  cause  pour  être  plaidée,  s'il  ne  résulte  ni  du  plumitif, 
ni  d'aucune  pièce  de  la  procédure  que  les  avocats  ou  les  avoués  des  parties 
aient  été  présents  et  aient  consenti  à  cette  fixation.  La  présomption  que  les 
mandataires  des  parties  ont  été  présents  ne  peut  résulter  de  l'usage  existant 
au  tribunal  de  ne  fixer  les  causes  pour  être  plaidées  qu'en  présence  et  du  con 
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sentement  des  parties  :  Liège,  20  janv.  1851  (Jurisprud.  belge,  1852,  t.  2); 

Parla  signification  de  simples  actes  déclaratifs  de  la  partie  exprimant  qu'elle 
persiste  dans  sa  demande  :  ces  actes  étant  inutiles  à  la  marche  de  la  procé- 
dure ne  sont  pas  des  actes  valables  dans  le  sens  de  la  loi  :  Paris,  2  août  1852 
(S. -V. 52.2.522).  —  Contra,  M.  Rodière,  t.  2,  p.  247,  dont  M.  Chauveau  re- 
garde l'opinion  comme  préférable  ; 

Par  un  acte  nul,  en  ce  que,  signifié  au  maire  d'une  commune  en  sa  qua- 
lité, il  ne  porte  pas  le  visa  de  ce  fonctionnaire  :  Bordeaux,  11  juin  1844 
(/.  Av.,  t.  67,  p.  637).  Conf.,  Rodière,  loc.  cit.; 

Par  un  concordat  intervenu  enlre  le  mari  défendeur  à  une  demande  en  sé- 
paration de  biens  et  ses  créanciers,  et  auquel  la  femme  demanderesse  a  été 
partie,  alors  du  moins  que  ce  concordat,  resté  sans  exécution,  a  depuis  été 
annulé:  Caen,  25  août  1852  (S.V.53.2.584); 

Par  l'appel  et  la  remise  de  la  cause  non  contradictoires;  par  les  conclu- 
sions prises  en  l'absence  de  la  partie  adverse,  et  par  le  jugement  rendu  par 
défaut  sur  ces  conclusions  et  qui  est  tombé  en  péremption  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois  :  Riom,  8  mars  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  269).  Cette  solution 
semblait  à  M.  Chauveau  susceptible  de  critique.  Il  admettait  bien  qu'un  ju- 
gement par  défaut,  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  n'a  pas  in- 
terrompu la  péremption  qui  courait  avant  l'époque  où  il  a  été  rendu  ;  mais  il 
ne  croyait  pas  exact  de  dire  que  l'appel  et  la  remise  de  la  cause  prononcés 
en  l'absence  du  défendeur  défaillant  n'interrompent  pas  la  péremption.  Pour 
que  l'appel  de  la  cause  soit  non  interruptif,  il  faut,  disait-il,  qu'il  n'aitété  pro- 
voqué par  aucun  des  avoués  constitués,  qu'il  émane  directement  des  magis- 
trats, sans  participation  des  avoués.  C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  12  janv.  1828,  cité  au  texte.  Dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  la  cause  avait  été  appelée  et  deux  fois  remise.  C'est 
de  la  seconde  de  ces  remises  que  devait  courir  le  délai  de  la  péremption  et' 
non  du  jour  de  l'inscription  au  rôle.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Rodière, 
qui  dit,  t.  2,  p.  248  :  «  Il  n'est  pas  douteux  pour  nous  que  la  mise  au  rôle 
interrompt  la  péremption;  qu'un  jugement  de  simple  remise  de  cause  rendu, 
même  en  l'absence  de  l'avoué,  produit  le  même  effet,  etc.  »  Yoy.  encore  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Limoges  du  24  juill.  1846,  précité  (suprà,  n.  113).  —  C'est 
en  vertu  de  ces  principes  que  la  Cour  de  Caen  a  décidé  ,  le  23  mai  1857 
(Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  95),  que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ordonne 
qu'une  affaire  soit  distraite  du  rôle,  faute  par  les  avoués  de  se  présenter  pour 
conclure,  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  de  poursuite  interrompant  la 
péremption,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  la  mise  au  rôle  d'audience  et  la  fixa- 
tion d'un  jour  pour  plaider  aient  été  provoqués  par  l'une  des  parties; 

Par  b  radiation  de  la  cause  du  rôle  opérée  sur  la  déclaration  des  avoués 
que  leurs  clients  ne  veulent  pas  donner  suite  à  l'affaire  quant  à  présent  :  Be- 
sançon, 12  juill.  1848  (/.  Av.,  t.  77,  p.  486). — M.  Chauveau  considère  encore 
cette  décision  comme  contestable.  V.  d'ailleurs  suprà,  n.  113,  et  infrà,  n.  126  ; 

Par  la  radiation  ordonnée  sur  le  motif,  donné  par  l'avoué  de  l'appelant 
seul,  qu'un  traité  a  dû  intervenir  entre  les  parties  :  Grenoble,  26  mai  1851 
{Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n°  46).  —  M.  Chauveau  adhérait,  au  contraire, 
à  cette  solution.  La  radiation,  disait-il,  est  en  pareil  cas,  comme  une  mesure 
d'ordre  tendant  à  l'expédition  des  affaires.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  hy- 
pothèse avec  celle  où  les  diligences  d'une  seule  des  parties  pour  entretenir  la 
procédure  produisent  un  effet  interruptif. 

IIS».  Depuis  il  a  été  jugé,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Chauveau, 
par  la  Cour  de  Paris,  le  27  mai  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  437),  que  la  radia- 
tion de  la  cause  du  rôle  après  envoi  d'un  bulletin  par  le  greffier  aux  avoués, 
ne  constituant  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur  à  laquelle  les  parties  sont 
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étrangères,  n'a  pas  le  caractère  d'un  ictc  interruptif  de  la  péremption  d'in- 
stance. —  V.  aussi  Paris,  27  mars  1885  (J.  Av.,  t.  110,  p.  491). 

116.  Voici  encore  différentes  solutions  proclamant  les  unes  l'interrup- 
tion ,  les  autres  la  non-interruption  de  la  péremption  d'instance  : 

Lorsque  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  demande  en  débouté  de  l'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut,  sans  que  le  défaillant  ait  renouvelé  son 
opposition  avec  demande  en  péremption  de  l'instance ,  cette  péremption  est 
interrompu  par  la  nouvelle  assignation  en  débouté  d'opposition  donnée  avant 
qu'elle  ait  été  demandée  :  Trib.  de  comm.  delà  Seine,  12  nov.  1875  (J.  Av., 
t.  101,  p.  57). 

La  péremption  d'une  instance  au  cours  de  laquelle  a  été  rendu  un  jugement 
ordonnant  une  expertise  est  interrompue  par  l'envoi  que  le  conseil  de  l'une 
des  parties  a  fait  à  l'expert  de  pièces  et  renseignements  réclamés  par  celui-ci  ■ 
Paris,  24  nov.  1853  (t.  99,  p.  107). 

11 1.  En  ce  qui  concerne  l'instance  d'appel,  la  Cour  de  Paris  a  décidé, 
par  arrêt  du  1er  fév.  1865  (t.  90,  p.  361),  que  la  péremption  est  couverte  par 
la  signification  d'un  acte  faite  à  l'avoué  constitué  par  l'intimé,  non  sur  l'appel, 
mais  dans  un  exploit  contenant  demande,  et  que,  d'ailleurs,  la  péremption  ne 
peut  être  prononcée  contre  l'appelant  qui,  dans  le  cours  d'une  autre  instance 
suivie  entre  lui  et  l'intimé,  a  demandé  un  sursis  afin  de  faire  statuer  sur  son 
appel,  cette  circonstance  excluant  de  sa  part  l'intention  de  se  désister  de 
l'appel  par  lui  interjeté,  et  rendant,  par  conséquent,  inadmissible  la  péremp- 
tion d'instance. 

118.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  12  août  1865 
(t.  91,  p.  183),  que  les  actes  qui  interrompent  la  péremption  d'instance  ne 
sont  pas  uniquement  les  actes  de  procédure  relatifs  à  l'instance  dont  la  pé- 
remption est  plus  tard  demandée,  mais  tous  ceux  qui  tendent  à  suspendre  ou 
à  terminer  le  litige ,  comme,  par  exemple,  la  contestation  engagée  entre  les 
parties,  dans  le  cours  de  la  procédure  de  saisie  immobilière,  sur  la  validité 
du  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la  saisie,  dont  la  péremption  est 
demandée. 

119.  Du  reste,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  actes  de  procédure  qui  ont 
pour  effet  de  couvrir  ou  d'interrompre  la  péremption  d'instance  ;  cet  effet 
appartient  aussi  aux  négociations  et  accords  par  suite  desquels  le  litige  se 
trouve  suspendu  :  Paris,  23  août  1862  (t.  88,  p.  477).— V.infrà,  n.  124  et  128. 

119  bis.  Le  paiement  d'un  acompte,  même  lorsqu'il  n'a  lieu  qu'à  titre 
de  garantie ,  constitue  aussi  un  acte  interruptif  de  la  prescription,  comme 
étant  le  prix  de  la  suspension  de  la  poursuite  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  juill. 
1817  (t.  103,  p.  143). 

ISO.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  signification  d'un  jugement 
par  défaut  faite  après  les  six  mois  de  son  obtention,  ne  constitue  pas  un  acte 

-  interruptif  de  la  péremption  d'instance:  Paris,  16  juill.  1877  (t.  102,  p.  311); 
et  qu'il  en  est  de  même  de  la  demande  et  de  l'obtention  de  l'assistance  judi- 
ciaire à  l'effet  de  procéder  à  l'enquête  ordonnée  par  un  jugement  :  Besançon, 

.31  août  1870  (t.  99,  p.  464). 

121.  (Q.  1410  b).  La  requête  à  fin  de  péremption  d'instance,  présentée 
avant  l'expiration  des  trois  ans,  pourrait-elle  être  considérée  comme  acte  in- 
terruptif  de  la  péremption,  et  fournir  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  seconde 
demande  formée  après  l'expiration  du  délai? 

Réponse  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  cite  des  arrêts 
en  sens  divers  sur  cette  question. 

Son  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
20  janv.  1854  (J.Av.,  t.  79,  p.  571). 

ISS.  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  21  juill.  1877 
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(t.  103,  p.  143),  si  une  seconde  assignation,  fondée  sur  la  même  cause  qu'une 
première  demande,  est  par  elle-même  insuffisante  pour  empêcher  la  péremp- 
tion de  l'instance  introduite  par  celle-ci,  alors  qu'elle  ne  rappelle  pas  cette 
p  remière  demande,  elle  prend  le  caractère  d'un  acte  interruptif  delà  péremption 
lorsque,  dans  des  conclusions  postérieures,  la  première  instance  est  rappelée, 
et  que  le  demandeur  y  conclut  au  paiement  des  frais  de  l'instance  suspendue. 
En  tout  cas,  les  conclusions  qui  rappellent  la  première  instance  et  tendent  à 
une  condamnation  ayant  les  mêmes  causes,  ainsi  qu'au  paiement  des  frais, 
•-ont  une  véritable  demande  en  jonction  de  cette  instance  à  la  seconde,  et  il 
appartient  au  tribunal  d'apprécier  si  la  jonction  ainsi  opérée  est  un  acte  va-  / 
lable  d'interruption.  —  A  plus  forte  raison,  la  péremption  est-elle  inter-  I 
rompue  par  un  acte  qui,  en  rappelant  aussi  l'instance  antérieure,  explique  ' 
l'objet  de  la  nouvelle  procédure,  suite  de  la  première  demande,  et  reprend 
formellement  les  conclusions  de  celle-ci. 

123.  (Q.  1419).  Une  transaction  ou  un  compromis  intervenu  dans  le 
cours  d'une  instance,  mais  qui  n'a  pas  été  exécuté,  interrompt-il  le  cours  de  la 
péremption  ? 

L'affirmative,  admise  au  texte  par  Carré,  d'une  manière  absolue  quant  à 
la  transaction,  avec  restriction  quant  au  compromis,  a  été  consacrée  par 
diffé"°nts  arrêts  mentionnés,  ibid.,  par  M.  Chauveau,  qui,  lui,  est  d'avis  que 
les  circonstances  particulières  peuvent  seules  ici  déterminer  la  décision  du 
juge. 

124.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  citait  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  9  iuill.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  625),  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  6  fév.  1844  (t.  66 ,  p.  370),  qui  ont  décidé  que  la 
transaction  intervenue  entre  deux  parties  interrompt  la  péremption. — Il  rap. 
pelait  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Lyon,  le  17  janv.  1844  (t.  66,  p.  242), 
et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  2  juill".  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852, 
p.  331),  qu'un  projet  sérieux  de  transaction  intervenu  dans  le  cours  d'une 
instance  peut  aussi  être  considéré  comme  suffisant  pour  empêcher  la  péremp- 
tion ;  tandis  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  les  12  févr.  et  18  nov. 
1850  (t.  76,  p.  400),  qu'un  simple  projet  de  compromis,  supposant  des  pour- 
parlers sérieux  entre  les  parties,  doit  avoir  le  même  effet;  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  le  21  fév.  1845  (t.  69,  p.  494),  que  la  péremption  d'instance  d'ap- 
pel n'est  pas  interrompue  par  de  simples  propositions  d'arrangement  ;  et  c'est 
aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  27  mai  1851  (Journ. 
de  cette  Cour,  1851,  n°  46). 

125.  M.  Chauveau  mentionnait  encore  les  solutions  suivantes  :  —  Le 
délai  de  la  péremption  d'instance  qui  court  sur  l'appel  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  est  interrompu  par  la  réconciliation  du  mari  et  de  la'  femme  : 
Agen,  4  mars  1857  (J.  Av.,  t.  82,  1. 141). 

126.  L'arrêt  qui  ordonne  la  radiation  de  la  cause  du  rôle  sur  la  décla- 
ration des  avoués  que  la  cause  est  terminée,  interrompt  la  péremption  :  Mont- 
pellier, 6  mars  1848  (t.  73,  p.  435)  et  9  août  1857  (t.  77,  p.  486).— Compar. 
suprà,  n.  113,  114  et  115. 

127.  Enfin,  il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  12  fév.  1850 
précité  (suprà,  n.  124),  que  la  péremption  d'une  instance  dont  la  décision 
est  subordonnée  au  résultat  d'un  arbitrage,  est  valablement  interrompue  tant 
que  les  arbitres  n'ont  pas  statué,  et  alors  que  la  cause  a  été  mise  hors  du 
rôle,  du  commun  accord  des  parties. 

128.  Depuis,  l'effet  interruptif  de  la  péremption  a  été  reconnu,  soit  au 
compromis,  parce  qu'il  est  un  moyen  de  suspendre  et  même  de  déterminer 
le  litige  :  Montpellier,  25  fév.  1873  (t.  98,  p.  331)  ;  —soit  à  tous  actes  des- 
quels il  résulte  que  le  demandeur  a  eu  de  justes  motifs  pour  arrêter  ses  dili- 
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gences  ;  et,  par  exemple,  aux  propositions  d'arrangement  qui  ont  été  faites 
au  demandeur,  et  qui  se  sont  continuées  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré 
la  suspension  des  poursuites  :  Besançon,  31  août  1870  (t.  99,  p.  464). —  Mais 
les  projets  et  pourpalcrs  d'arrangement  ne  peuvent  constituer  des  actes  in- 
terruptifs  de  la  péremption,  qu'autant  qu'ils  sont  postérieurs  à  l'instance 
dont  la  poursuite  a  été  suspendue  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  juill.  1877 
(J.  Av.,  t.  103,  p.  143). 

129.  (Q.  1436  a).  Peut-on  considérer  comme  acte  valable  dont  l'effet 
aux  termes  de  l'art.  399,  serait  de  couvrir  la  péremption,  un  acte  quelconque 
qui  pourrait,  à  la  vérité,  se  rattacher  à  l'instance,  mais  qui  ne  serait  pas  fai 
dans  cette  instance  ? 

La  négative  est  établie  au  texte  par  Carré,  qui  pose  en  principe  que  les 
actes  dont  parle  l'art.  399  ne  peuvent  être  que  des  actes  de  procédure  faits 
dans  l'instance  sujette  à  péremption  et  devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi. 
—  M.  Chauveau,  ibid.,  embrasse  cette  doctrine,  en  faveur  de  laquelle  il  in- 
voque diverses  décisions. 

13©.  Notre  auteur  observe  toutefois,  en  citant  dans  ce  sens  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  qu'une  procédure  en  faux  intentée  devant  un  autre 
tribunal,  mais  contre  les  actes  produits  dans  l'instance  dont  on  poursuit  la 
péremption,  a  pour  effet  de  suspendre  cette  péremption,  parce  qu'il  y  a  né- 
cessairement interruption  de  la  procédure  originaire  toutes  les  fois  qu'un  in- 
cident en  faux  est  soulevé. 

131.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  citait  également,  dans 
le  sens  de  la  solution  adoptée  au  texte,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  4  déc.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  272),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  23  janv.  1854  (t.  79,  p.  310). 

132.  Il  a  été  jugé  encore  que  les  actes  de  procédure,  pour  interrompre 
ou  couvrir  la  péremption,  doivent  se  rattacher  à  l'instance  même  dont 
l'extinction  est  demandée;  et  qu'ainsi  la  tierce  opposition  formée  par  le 
saisissant  à  un  jugement  qui,  postérieurement  à  la  demande  en  validité  de 
la  saisie-arrêt,  a  attribué  à  un  autre  créancier  du  débiteur  les  sommes  sai- 
sies-arrêtées,  n'est  pas  un  acte  interruptif  de  la  péremption  de  l'instance  en 
validité  :  Paris,  24  août  1862  (t.  88,  p.  477).  —Mais  Y.  Cass.,  13  juin  1887 
(t.  112,  p.  369). 

133.  (Q.  1436  b).  Une  nouvelle  constitution  d'avoué,  signifiée  dans  un 
acte  introductif  d'une  nouvelle  instance,  empêcherait- elle  la  péremption  d'une 
instance  déjà  engagée  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  exprimait  l'avis  que  la  Cour 
d'Alger  s'est  écartée  des  vrais  principes  en  consacrant  l'affirmative  par  arrêt 
du  25  fév.  1851  (Echo  d'Alger,  1851,  n°  8). 

134.  (Q.  1440).  L'inscription  de  la  cause  au  rôle  couvre-t-elle  la  pé- 
remption? —  Le  cours  de  la  péremption  est-il  suspendu  tout  le  temps  que  la 
cause  demeure  inscrite  au  rôle  ?  —  Au  cas  de  simultanéité  entre  la  mise  au 
rôle  et  la  demande  en  péremption,  à  qui  du  demandeur  ou  du  défendeur  en 
péremption  appartient-il  de  justifier  de  l'antériorité  de  sa  demande  ? 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré  et  par 
M.  Chauveau.  Sur  le  second  point,  Carré  paraît  adopter  aussi  l'affirmative; 
tandis  que  M.  Chauveau  embrasse  l'opinion  contraire. 

tlir>.  Ce  dernier  auteur,  dans  le  précédent  Supplément,  invoquait  à 
l'appui  de  la  doctrine  du  texte  sur  la  première  question,  Bordeaux,  27  fév. 
4845  (J.Av.,  t.  69,  p.  571);  Riom,  8  mars  1851  (t.  76,  p.  369);  Paris,  5  juill. 
1855  {Gaz.  des  trib.,  du  5  sept.;  Droit,  du  10  s^pt.). —  Ii  e»t  évident,  obser- 
vait-il ensuite,  que,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  26  fév.  1844  (J. 
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Av.,  t.  66,  p.  311),  la  péremption  n'est  pas  interrompue  par  la  mise  au  rôle 
)  de  la  cause,  si  la  demande  en  péremption  est  antérieure. 

136.  Sur  le  troisième  point,  M.  Chauveau  mentionnait  un  arrêt  de  la 
'■  Cour  de  Paris,  du  5  juill.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  103),  qui   a  décidé  qu'en 

cas  de  simultanéité  entre  la  mise  au  rôle,  et  la  demande  en  péremption,  c'est 
au  demandeur  en  péremption  de  justifier  de  l'antériorité  de  sa  demande,  dé- 
cision qui  rentre  dans  la  doctrine  enseignée  par  lui  sous  la  quest.  1447  (V. 
suprà,  n.  110),  et  dans  son  Formul.  deproc,  2e  éd.,  t.  1,  p.  218,  note  8. 

137.  Il  a  été  jugé  aussi,  conformément  à  la  solution  de  M.  Chauveau, 
sur  la  seconde  question  ci-dessus,  que  si  l'inscription  de  la  cause  au  rôle  in- 
terrompt la  péremption  de  l'instance,  elle  n'a  pas  pour  effet  de  suspendre  le 
cours  de  la  péremption  pendant  tout  le  temps  que  la  cause  demeure  inscrite  : 
Riom,  8  mars  1851,  susénoncé. 

138.  On  comprend  d'ailleurs,  ajoutait  M.  Chauveau,  que  la  mise  au  rôie 
ne  produit  d'effet  interruptif  qu'autant  qu'elle  a  été  régulièrement  faite.  Ainsi 
lorsque  l'avoué  constitué  par  le  demandeur  vient  à  décéder,  la  mise  au  rôle 
faite  par  le  successeur  de  cet  avoué  sans  reprise  d'instance,  et  sans  qu'il  ait 
été  constitué  par  le  demandeur,  n'a  aucune  influence  sur  le  cours  de  la  pé- 
remption. En  pareil  cas,  le  successeur  est  étranger  à  l'instance  dans  laquelle 
occupait  son  prédécesseur,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  constitué,  il  n'a  pas  qua- 
lité pour  faire  un  acte  quelconque  valable  dans  cette  instance. 

139.  Notons  à  notre  tour,  qu'il  a  été  jugé,  d'une  part,  conformément  à 
la  doctrine  du  texte,  que  la  mise  au  rôle,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu 
lieu  contradictoirement,  est  un  acte  interruptif  de  la  péremption  :  Metz, 
4  juill.  1865  (t.  90,  p.  367);  et,  d'autre  part,  que  l'appel  général  des  causes 
à  l'audience  n'a  pas  ce  caractère;  mais  qu'il  en  est  différemment  du  renvoi 
de  la  cause  au  rôle  général,  lors  d'une  audience  à  laquelle  elle  avait  été  fixée 
pour  poser  qualités'et  s'expliquer  :  Bruxelles,  9  juin  1870  (t.  97,  p.  113).  — 
V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  279,  n.  20. 

140.  (Q.  1441).  Un  avenir  auquel  on  n'a  donné  aucune  suite  peut-il  cou~ 
vrir  la  péremption  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

141.  La  Cour  de  Paris  a  toutefois  décidé,  le  27  mai  1872  (J.  Av.,  t.  97, 

p.  437),  qu'on  ne  saurait  voir  un  acte  interruptif  de  la  péremption  dans  l'a- 
venir qui,  tout  en  étant  donné  pour  voir  prononcer  la  péremption  de  l'in- 
stance, contient  sommation  de  communiquer  les  pièces,  alors  surtout  que  la 
partie  de  l'avenir  relative  à  cette  sommation  se  trouvait  autographiée  d'a- 
vance. 

142.  (Q.  1433  bis).  La  dénonciation  d'une  saisie-arrêt  au  tiers  saisi  in- 
terrompt-elle  la  péremption  vis-à-vis  du  débiteur  principal  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

143.  (Q.  1438  a).  Des  actes  de  procédure  qui  ne  seraient  pas  frappés  de 
nullité,  mais  qui  ne  seraient  pas  permis  par  la  loi,  comme  les  dupliques  en 
matière  ordinaire,  les  écritures  en  matière  sommaire,  couvriraient -ils  la 
péremption'? 

L'affirmative  est  également  enseignée  au  texte  sur  ce  point. 

144.  (Q.  1438  b).  Des  actes  inutiles  et  (rustratoires  peuvent-ils  interrom- 
pre la  péremption  ? 

Carré,  au  texte,  paraît  admettre  la  négative  ;  tandis  que  M.  Chauveau  y 
adopte  l'opinion  contraire. 

Adde  conf.  au  sentiment  de  Carré,  Bordeaux,  11  juin  1844  (/.  Av.,  t.  67, 
p.  637),  et  à  celui  de  M.  Chauveau  Rodière,  t.  2,  p.  247. —  V.  suprà,  n.  114 
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145.  (Q.  1439).  La  péremption  est- elle  couverte  par  des  actes  de  procé- 
dure faits  devant  un  juge  incompétent  ? 

L'affirmative,  enseignée  au  texte,  est  constante. 
Adde  notre  Formui.  annot.,  1. 1,  p.  279,  n.  19. 

146.  (Q.  1442).  Des  actes  faits  au  nom  du  défendeur  et  qui  seraient  de 
nature  à  couvrir  la  péremption  pourraient-ils  être  désavoués  par  lui  ? 

Solution  négative  au  texte,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts  à  laquelle 
serait  soumis  l'avoué  qui,  ayant  reçu  des  ordres  pour  demander  la  péremption, 
ferait  au  contraire  des  actes  propres  à  la  couvrir. 

14K5\  (Art.  399).  Les  juges  peuvent-ils  déclarer  la  péremption  interrom- 
pue par  V effet  d'un  acte  qui  n'est  pas  représenté,  mais  dont  ils  connaissent 
l'existence,  lorsque  la  suppression  frauduleuse  de  cette  pièce  n'a  pu  avoir  lieu 
que  par  le  fait  du  demandeur  en  péremption  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  420,  notel,  1°. 

§  8.  —  Instruction  de  la  demande  en  péremption.  —  Appel. 

148.  (Q.  1428  b).  La  demande  en  péremption  d'une  instance  introduite 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure  civile  doit-elle  être  instruite  et  jugée 
suivant  les  dispositions  de  ce  Code  ou  d'après  les  règles  de  l'ancienne  jurispru- 
dence ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  demande  doit  être  instruite  et  jugée  sui- 
vant les  dispositions  du  Code  de  procédure. 

149.  (Art.  400).  Quand  il  a  été  formé  plusieurs  demandes  en  péremption, 
est-il  nécessaire  de  les  faire  juger  dans  l'ordre  où  on  les  a  présentées  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  433,  note,  3°. 

150.  (Id.).  Une  demande  en  péremption  constitue-t-elle  un  procès  à 
part,  dans  lequel  on  puisse  ne  plaider  que  le  seul  fait  de  la  discontinuation  des 
poursuites,  sans  entrer  dans  la  discussion  d'aucune  question  relative  au  fond 
de  Vinstancel 

Décision  affirmative  au  texte,  ibid.,  2°. 

151.  (Q.  1427  quinquies).  Si  l'objet  de  l'instance  dont  la  péremption  est 
demandée  n'est  pas  d'une  valeur  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  le 
jugement  sur  la  péremption  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ? 

La  négative  est  établie  au  texte  par  M.  Chauveau. 

152.  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  péremption  d'une  saisie  immo- 
bilière étant  une  demande  principale  et  nouvelle,  et  non  un  incident  de  la 
poursuite  de  saisie,  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  demande  n'a  pas 
besoin  d'être  notifié  au  greffier  du  tribunal,  comme  celui  des  jugements  sta- 
tuant sur  les  incidents  de  saisie  immobilière  :  Montpellier,  12  août  1865 
(J.  Av.,  t.  91,  p.  183).  —  Mais  M.  Chauveau  professe  l'opinion  contraire. 
V.  Saisie  immobilière  (quest.  2424). 

153.  (Art.  400).  L'exception  de  nullité  d'une  signification  de  requête  en 
péremption  d'instance  peut -elle  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel  ? 

Solution  négative  au  texte. 

§  9  —  Effets  de  la  péremption. 

154.  (Q.  1448).  La  péremption  qui,  aux  termes  de  l'art.  401,  n'éteint 
pas  l'action,  peut-elle  néanmoins  contribuer  à  l'éteindre,  en  sorte  qu'une  nou- 
velle demande  ne  puisse  être  formée? 
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La  péremption  contribue  à  éteindre  l'action,  selon  l'observation  au  texte 
de  Carré,  approuvée  par  M.  Chauveau,  lorsque  le  temps  de  la  prescription 
est  venu  à  expirer  pendant  le  cours  de  l'instance  périmée. — Compar.  suprà, 
n.  49  ter. 

155.  (Q.  1449).  N'est-il  pas  un  cas  où  la  péremption  éteint  absolument 
faction  ? 

Ce  cas,  est-il  dit  au  texte,  est  celui  où  la  péremption  frappe  sur  l'instance 
d'appel.  —  V.  Appel,  n.  549,  et  suprà,  n.  6. 

1  56.  (Art.  401).  La  péremption  de  l'instance  introduite  par  la  demande 
en  péremption  entraîne-t-elle  celle  de  l'instance  principale  ? 

Décision  négative  au  texte,  t.  3,  p.  441,  note,  2°. 

Mais  on  a  vu  plus  haut,  n.  65,  que  l'instance  introduite  par  la  demande 
en  péremption  se  périme  elle-même. 

15*7.  (Id.).  La  péremption  d'une  instance  éteint-elle  les  qualités  sous  les- 
quelles les  parties  ont  agi  dans  cette  instance;  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse 
postérieurement  leur  opposer  la  qualité  d'héritier  qu'elles  y  auraient  prise  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte,  ibid.,  3°. 

158.  (Q.  1450).  La  péremption  erilève-t-elle  au  demandeur  le  bénéfice  des 
intérêts  que  la  demande  faisait  courir  ? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte,  et  le  demandeur  perdrait  même  les  intérêts 
ayant  couru  depuis  l'essai  de  conciliation  qui  aurait  précédé  la  demande, 
l'art.  57  ne  les  faisant  courir  depuis  la  citation  en  conciliation,  que  sous  la 
condition  que  la  demande  soit  formée  dans  le  mois,  et  la  péremption  faisant 
disparaître  la  demande. 

159.  (Q.  1450  bis).  Celui  contre  lequel  la  péremption  est  prononcée 
doit-il  les  frais  des  actes  nuls  ou  frustratoires  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

160.  (Q.  1451  a).  La  disposition  de  l'art.  401,  d'après  laquelle  on  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en 
prévaloir,  s' étend-elle  jusqu'aux  jugements  qui  auraient  été  rendus  durant 
l'instance  ?  —  La  péremption  d'instance  laisse-t-elle  subsister  les  actes  anté- 
rieurs, et  notamment  le  protêt  qui  a  servi  de  base  à  l'instance,  sans  en  faire 
partie  intégrante  ? 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  quant  aux  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  et  aux  jugements  par  défaut,  et  négative- 
ment à  l'égard  des  jugements  définitifs  et  contradictoires. 

161.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  mai  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  81),  qui  a  déclaré 
avec  raison,  suivant  lui,  que  la  péremption  de  l'instance  engagée  par  suite 
des  contestations  élevées  sur  l'exécution  d'un  jugement  définitif  ne  s'étend 
pas  à  l'instance  terminée  par  ce  jugement. 

163.  Ensuite,  sur  le  second  point,  il  citait  un  autre  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  2  janv.  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  542),  qui  a  décidé  que  la  péremption 
d'instance  entraîne  l'extinction  de  tous  les  actes  de  procédure  qui  consti- 
tuaient l'instance,  mais  qu'elle  laisse  subsister  les  actes  antérieurs  et  notam- 
ment le  protêt  qui  a  servi  de  base  à  l'instance,  sans  en  faire  partie  intégrante. 
Le  protêt  ne  faisant  pas  partie  des  actes  de  l'instance,  ajoutait  notre  auteur, 
il  est  évident  qu'il  n'est  pas  atteint  par  les  dispositions  de  l'art.  401.  Voy. 
Formulaire  de  procédure,  2e  éd.,  t.  1,  p.  221,  note  4.  Mais  il  faisait  remar- 
quer qu'à  l'égard  des  endosseurs  d'une  lettre  de  change,  la  péremption,  sans 
toucher  au  protêt,  peut  avoir  pour  effet  d'entraîner  une  déchéance  irrépa- 
rable au  préjudice  du  porteur  qui  ne  se  trouvera  plus  dans  les  délais  pour 
exercer  son  recours  (Cod.  comm.,  165, 166,  167, 168). 
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1CÎÎ.  (Q.  1451  B;.  En  prononçant  la  péremption  d'instance,  un  tribunal 
peut-il  valablement  statuer  au  fond,  si  toutes  les  parties  y  concluent  f 

Par  arrêts  des  15  nov.  1855  et  17  juin  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  273),  la  Cour 
de  Paris  et  la  Cour  suprême  ont  résolu  affirmativement  celte  question. 

164.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  observait  que  le  point 
sur  lequel  ces  arrêts  ont  prononcé  est  sans  précédents  dans  la  jurisprudence, 
et  il  se  demandait  si  la  solution  qu'ils  lui  ont  donnée  peut  se  concilier  avec 
le  principe  universellement  admis  que,  si  l'action  n'est  pas  éteinte  par  la 
péremption,  il  en  est  autrement  de  tous  les  actes  de  la  procédure  périmée, 
y  compris  l'exploit  introduclif  d'instance. 

Il  est  incontestable  d'abord,  disait-il,  qu'on  peut  conclure  principalement 
à  l'admission  de  la  péremption  et  subsidiairement  au  rejet  de  h  demande 
au  fond  pour  le  cas  où  la  péremption  ne  serait  pas  accueillie,  parce  qu'alors 
aucune  contradiction  n'existe,  le  juge  ne  devant  examiner  le  fond  qu'autant 
que  l'incident  en  péremption  ne  l'a  pas  arrêté.  —  Mais  peut-on,  en  même 
temps,  demander  au  tribunal  de  déclarer  la  procédure  périmée,  et,  cette  dé- 
claration faite,  de  prononcer  sur  le  fond,  comme  si  la  procédure  périmée 
existait  encore  et  si  l'instance  n'avait  pas  été  éteinte  ?  L'affirmative  que  les 
arrêts  ci-dessus  ont  adoptée  ne  paraissait  point  juridique  à  notre  auleur  ; 
elle  a,  il  est  vrai,  pour  résultat,  observait-il,  d'économiser  les  frais  et  de 
faire  vider  un  litige  qui  pourrait  être,  immédiatement  après  la  péremption 
prononcée,  reproduit  devant  le  tribunal,  et  donner  lieu  à  une  instance  nou- 
velle. Mais,  si  la  procédure  est  annulée  par  la  péremption,  il  n'y  a  plus 
d'instance,  et  s'il  n'y  a  plus  d'instance,  comment  le  tribunal  peut-il  statuer 
sur  des  conclusions  prises  avant  la  péremption  et  que  cette  péremption  est 
venue  frapper  de  stérilité  ? 

Tels  sont  les  doutes  que  lui  suggérait  la  solution  qui  vient  d'être  rappelée 
et  d'après  laquelle  les  effets  de  la  péremption  se  résolvent  en  une  condamna- 
tion aux  dépens  mise  à  la  charge  de  celui  contre  qui  la  péremption  est  pro- 
noncée, la  procédure  survivant,  d'ailleurs,  fictivement  à  la  péremption  par 
le  consentement  des  parties,  et  laissant,  en  conséquence,  les  juges  saisis  au 
moyen  des  conclusions  au  fond.  —  Il  serait  plus  logique,  disait-il  en  termi- 
nant, de  voir,  dans  une  procédure  aussi  bizarre,  une  véritable  renonciation 
à  la  péremption,  à  cause  de  la  contrariété  des  conclusions  prises. 

165.  (Q.  1427).  La  péremption  est-elle  de  sa  nature  indivisible,  lors 
même  que  l'objet  du  procès  est  susceptible  de  division,  et  quelles  sont  les  con- 
séquences de  cette  indivisibilité  ? 

Le  principe  de  l'indivisibilité  absolue  de  la  péremption  est  établi  au  texte, 
où  M.  Chauveau  repousse  la  distinction  que  Pigcau  propose  de  faire  entre  le 
cas  où  l'objet  de  l'instance  est  indivisible  et  celui  où  il  ne  l'est  pas,  mais 
n'applique  toutefois  le  principe  dont  il  s'agit  qu'à  l'égard  des  demandeurs  au 
principal,  défendeurs  à  la  péremption,  et  refuse  d'admettre,  par  exemple, 
que  la  demande  en  péremption  formée  par  un  seul  des  défendeurs  au  princi- 
pal profite  aux  autres.  Notre  auteur  reconnaît  d'ailleurs,  ibid.,  que  l'indivi- 
sibilité de  la  péremption  cesserait  d'avoir  lieu  si  les  diverses  parties  qui  se 
prétendent  coïntéressées  n'avaient  pas  réellement  intérêt  dans  la  même  con 
testation,  comme  si,  par  exemple,  elles  avaient  interjeté  appel,  sur  des  chefs 
différents,  du  jugement  intervenu  sur  l'instance  principale,  etc.;  et  que  cette 
indivisibilité  est  restreinte  aux  actes  antérieurs  à  la  demande  en  péremption. 

166.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  exposait  de  la  ma- 
nière suivante  l'état  de  la  jurisprudence  : 

Le  14  nov.  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  722),  la  Cour  de  Paris  avait  reconnu 
que  l'instance  d'appel  pouvait  être  périmée  vis-à-vis  de  l'un  des  intimés, 
bien  que  des  actes  interruptifs  eussent  été  faits  contre  les  autres  intimés 
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ayant,  d'ailleurs,  des  intérêts  distincts.  Cette  solution  n'est  plus  appliquée 
aujourd'hui.  Il  est  généralement  admis  que  l'indivisibilité  s'oppose  a  ce  que 
l'instance  existe  ou  périsse  en  partie  (Montpellier,  22  juin  1846,  J.  Av., 
t.  73,  p.  607),  sans  avoir  égard,  d'ailleurs,  à  la  divisibilité  ou  à  l'indivisi- 
bilité de  l'objet  litigieux  (Riom,  9  fév.  1848,  t.  73,  p.  674),  et  bien  que  les 
intérêts  des  parties  soient  opposés  (Riom,  8  fév.  1854,  Journ.  des  arrêts, 
1854,  n°  805).  —  Pour  que  la  péremption  puisse  être  prononcée,  il  faut 
qu'elle  soit  acquise  contre  tous  les  demandeurs  principaux  et  qu'elle  soit 
demandée  contre  tous.  Un  seul  acte  interruptif  fait  à  la  requête  de  l'un  de 
ces  demandeurs  profite  à  tous  les  autres  et  rend  les  défendeurs,  demandeurs 
en  péremption,  non  recevables  :  Bastia,  19  juin  1839  (t.  57,  p.  633)  et  2  déc. 
1856  (t.  83,  p.  227);  Toulouse,  8  mai  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  n°  68); 
Cass.,  4  mai  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  111).  —  Il  a  été  aussi  jugé  que  le  désis- 
tement de  l'acte  interruptif  ne  peut  nuire  ni  au  désistant,  ni  aux  autres  de- 
mandeurs principaux  qui  ont  refusé  de  l'accepter  :  Pau,  11  mai  1853  (t.  82, 
p.  455),  arrêt  intervenu  dans  un  procès  où  la  péremption  n'avait  été  de- 
mandée que  contre  le  demandeur  principal,  tandis  qu'à  ce  demandeur  était 
venu  se  joindre  un  garant  formel. — V.  encore  Grenoble,  17  déc.  1852  (t.  79, 
p.  114);  Nîmes,  10  déc.  1855  (Journ.  des  arrêts,  1855,  p.  57),  arrêt  qui  a 
jugé  que  des  démarches  pour  un  arrangement  sérieux  avec  certains  intimés 
empêchent  le  cours  de  la  péremption  vis-à-vis  des  autres  intimés  :  Cass., 
10  juin  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  188),  décision  annulant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  31  janv.  1855,  contraire  au  principe  de  l'indivisibilité. 

16*7.  La  demande  en  péremption  d'instance  formée  seulement  contre 
ceux  des  héritiers  ou  ayants  cause  du  demandeur  primitif  qui  se  sont  fait 
connaître  par  une  reprise  d'instance,  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Villefranche  du  9  août  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  10U). 

168.  En  ce  qui  concerne  les  défendeurs  principaux,  demandeurs  en 
péremption,  la  jurisprudence  décide  que  lorsque  la  péremption  est  acquise 
en  faveur  de  tous,  il  suffit  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  la  demandent  pour 
qu'elle  soit  prononcée  au  profit  de  tous:  Colmar,  20 déc.  1839  (/.  Av.,  t.  58, 
p.  103),  Cass.,  8  fév.  1843  (t.  64,  p.  231),  et  cela  même  lorsque  les  dé- 
fendeurs qui  ne  l'ont  pas  demandée  déclarent  ne  vouloir  pas  en  profiter  et  la 
repousser  :  Nîmes,  27  janv.  1845  (t.  73,  p.  627);  Trib.  de  Gand,  15  fév. 
1858  (Belgique  judiciaire,  1858,  n.  45). 

168  bis.  Sur  le  principe  général  de  l'indivisibilité  de  la  péremption, 
M.  Chauveau  citait  encore:  Riom,  6  nov.  1847  (t.  73,  p.  371);  Bordeaux, 
23  avril  1847  (ibid.)  ;  Toulouse,  18  mars  1850  (t.  76,  p.  437)  ;  Montpellier, 
5  août  1850  (t.  76,  p.  150)  ;  Riom,  8  juin  1853  (t.  79,  p.  113)  et  15  mars  de 
la  même  année  (Journ.  des  arrêts,  1853,  p.  751);  Bastia,  2  déc.  1856  (t.  83, 
p.  227). 

169.  En  ce  qui  touche  les  restrictions  que  comporte  ce  principe,  notre 
auteur  rappelait  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  plusieurs  parties,  ayant  même 
intérêt,  cessent  d'être  représentées  par  le  même  avoué  et  constituent  des  avoués 
différents,  l'arrêt  définitif  que  l'une  de  ces  parties  obtient  en  son  nom  per- 
sonnel ne  donne  pas  aux  autres  le  droit  de  repousser  la  demande  en  péremp- 
tion qui  serait  formée  contre  elles,  en  se  fondant  sur  l'indivisibilité  de  l'in- 
stance :  Lyon,  17  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  242);  que,  d'après  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  26  févr.  1844  (t.  66,  p.  311),  lorsqu'en  première 
instance  diverses  demandes  ont  été  jointes,  et  qu'après  le  jugement  définitil 
appel  a  été  interjeté  séparément  par  chacune  des  parties  condamnées,  la  pé- 
remption peut  être  demandée  contre  celui  à  l'égard  duquel  elle  est  acquise, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  demander  contre  les  autres;  et  que  la  Cour  de 
Toulouse  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  18  mars  1850 


88  PIÈCES  (LACÉRATION  DE). 

(J.  Av.,  t.  76,  p.  437),  dans  une  espèce  où  les  parties  avaient  figuré  en  pre- 
mière instance  collectivement,  et  où  les  appels  distincts  et  séparés  n'avaient 
pas  été  joints. 

170.  La  péremption  d'une  instance  peut-elle  être  demandée  par  une 
partie  qui  a  acheté  les  droits  de  ses  coïntéressés,  lorsque  dans  l'acte  d'acqui 
tion,  quelques-uns  de  ces  coïntéressés  se  sont  portés  forts  pour  les  autres  "î 
— Cette  question  que  M.  Chauveau  avait  résolue  négativement  dans  le  Journ. 
des  Av.,  t.  72,  p.  51,  sous  l'influence  de  la  distinction  faite  par  lui  au  texte 
entre  les  demandeurs  et  les  défendeurs,  devrait,  en  effet,  recevoir  une  telle 
solution,  disait-il  dans  le  Supplément,  si  l'on  s'en  tenait  aux  principes  qui  lui 
paraissaient  devoir  être  suivis  ;  mais  il  reconnaissait  que  la  jurisprudence 
analysée  ci-dessus  impliquait  l'affirmative. 

f71.  M.  Rodière,  de  la  Solidarité  et  de  l'Indivisibilité,  p.  384,  n.  474 
à  479,  résume  ainsi  son  opinion  sur  la  portée  du  principe  de  l'indivisibilité 
dans  notre  matière  :  «  La  péremption  interrompue  ou  couverte  vis-à-vis  d'un 
des  défendeurs  l'est  vis-à-vis  des  autres.  L'indivisibilité  de  l'instance  n'em- 
pêche point  qu'un  des  défendeurs  ne  puisse  demander  la  péremption  sans  le 
concours  des  autres,  mais  la  péremption  demandée  par  un  seul  des  défen- 
deurs ne  profile  aux  autres  qu'autant  qu'il  y  a  solidarité  ou  indivisibilité. 
La  péremption  demandée  par  le  débiteur  principal  profite  à  la  caution  ; 
mais  celle  demandée  par  la  caution  ne  profite  pas  au  débiteur  principal. 
La  péremption  demandée  par  le  garant  profite  au  garanti,  mais  non  vice 
versa.  » 

—  V.  Appel-,  Désaveu;  Expertise  ;  Exploit  ;  Instruction  par  écrit  ;  Reprise 
d'instance;  Saisie-arrêt. 

PÉREMPTION  DE  JUGEMENT  PAR  DÉEAUT.  V.  Appel  ;  Chose  jugée; 
Délai;  Exploit;  Jugement  par  défaut. 

PÉRIL  EN  LA  DEMEURE.  V.  Intervention. 

PERMISSION  D'ASSIGNER.  V.  Garantie  ;  Règlement  de  uges. 

—  DU  JUGE.  V.  Saisie-arrêt;  Saisie- exécution;  Saisie-gagerie;  Scellés; 
Tribunal  de  commerce. 

—  DE  JUSTICE.  V.  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 
PERQUISITION.  V.  Scellés. 

PERSONNE  ILLETTRÉE.  V.  Arbitrage. 

—  INTERPOSÉE.  V.  Saisie  immobilière. 

—  MORALE.  V.  Saisie-arrêt;  Surenchère. 
PESAGE.  V.  Saisie-exécution. 
PHARMACIEN.  V.  Enquête. 

PIÈCES  ADIRÉES.  V.  Communication  de  pièces. 

—  ALTÉRÉES.  V.  Frais  et  dépens. 

—  (COMMUNICATION  DE).  V.  Communication  de  pièces;  Faux  incident 
civil  ;  Frais  et  dépens. 

—  DE  COMPARAISON. — V.  Faux  incident  civil;  Vérification  d'écriture. 

—  JUSTIFICATIVES.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire; Intervention;  Saisie-arrêt. 

—  (LACÉRATION  DE).  V.  Faux  incident  civil. 

—  (PRODUCTION  DE).  V.  Absence;  Communication  au  ministère  public; 
Jugement. 
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PIÈCES  (RADIATION  DE).  V.  Faux  incident  civil. 

—  (RESTITUTION  DE).  V.  Incident. 

—  (RÉTENTION  DE).  V.  Frais  et  dépens;  Référé;  Requête  civile. 

—  (RETRAIT  DE).  V.  Frais  et  dépens. 

—  (SUPPRESSION  DE).  V.  Faux  incident  civil;  Péremption  d'instance. 

—  (TRANSMISSION  AU  MINISTÈRE  PUBLIC  DE).  V.  Faux  incident 
civil. 

PIÈCES  DE  TERRE.  V.  Saisie-brandon;  Saisie  immobilière. 

PIED-A-TERRE.  V.  Exploit. 

PLACARDS.  V.  Saisie-brandon;  Saisie  des  rentes;  Saisie-exécution;  Saisie 
immobilière;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

PLACE.  V.  Saisie  immobilière. 
PLACET.  V.  Appel. 

PLAIDOIRIES.  V.  Communication  au  ministère  public  ;  Conclusions;  Dé- 
fense (droit  de);  Délibéré;  Distribution  par  contribution;  Exceptions  ;  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles;  Intervention;  Péremption  d'instance;  Récusa- 
tion; Requête  civile;  Séparation  de  corps;  Tribunal  de  commerce. 

—  CLOSES.  V.  Incident. 

—  COMMENCÉES.  V.  Frais  et  dépens;  Intervention;  Renvoi  à  un  autre 
tribunal  pour  parenté  ou  alliance  ;  Reprise  d'instance. 

—  RECOMMENCÉES.  V.  Jugement. 
PLAN.  V.  Descente  sur  les  lieux;  Expertise. 
PLANTATIONS.  V.  Actions  possessoires. 
PLUMITIF.  V.  Jugement. 
PLURALITÉ  DES  VOIX.  V.  Jugement. 
PLUS-PÉTITION.  V.  Frais  et  dépens. 
PLUS-VALUE.  V.  Surenchère. 

POIDS  ET  MESURES.  V.  Ajournement. 

POINT  DE  DROIT.  V.  Jugement  ;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt  ;  Règle- 
ment de  juges. 

—  DE  FAIT.  V.  Jugement;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Règlement  de 
juges. 

PONT.  V.  Saisie  immobilière. 

PORT  DE  LETTRES  ET  PIÈCES.  V.  Exploit. 

PORTE.  V.  Actions  possessoires  ;  Saisie  immobilière. 

—  (OUVERTURE  DE).  V.  Saisie-exécution. 
PORTIER.  V.  Exploit. 

POSSESSION.  V.  Actions  possessoires  ;  Garantie;  Saisie-gagerie  ;  Saisie 
immobilière. 

—  ANNALE.  V.  Actions  possessoires. 
POSTE  AUX  LETTRES.  V.  Saisie-arrêt. 
POURPARLERS.  V.  Appel;  Péremption  d'instance. 

Sunpl.    m.  ï 


00  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

POURSUITE  (ABANDON  DE).  V '.  Faux  incident  civil  ;  Péremption  d'in- 
stance. 

—  CORRECTIONNELLE.  V.  Appel;  Audience;  Intervention. 

—  CRIMINELLE    V.  Serment. 

—  DISCIPLINAIRE.  V.  Constitution  d'avoué  ;  Récusation. 

—  D'OFFICE.  Y.  Faux  incident  civil. 

POURVOI  EN  CASSATION.  V.  Cassation  (pourvoi  en);  Requête  civile; 

Saisie  immobilière  ;  Séparation  de  corps. 

POUVOIR.  V.  Procuration;  Tribunal  de  commerce. 

—  DISCRÉTIONNAIRE.  V.  Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens;  Inter- 
diction et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles ;  Inventaire. 

—  SPÉCIAL.  V.  Avoué;  Constitution  d'avoué;  Désaveu;  Désistement;  En- 
quête. 

POUVOIRS  DES  ARBITRES.  V.  Arbitrage. 

—  DE  L'AVOUÉ.  V.  Constitution  d'avoué. 

—  DE  L'HUISSIER.  V.  Exécution  forcée. 
PRÉCEPTEUR.  V.  Enquête. 

PRÉFET.  V.  Ajournement  ;  Appel;  Communication  au  ministère  public; 
Exploit  ;  Frais  et  dépens;  Saisie-arrêt  ;  Saisie  immobilière;  Tierce  opposition. 

PRÉJUDICE  ÉVENTUEL.  Y.  Ajournement. 

PRÉLÈVEMENT  DE  FRAIS.  V.  Surenchère. 

PREMIER  PRÉSIDENT.  V.  Appel;  Arbitrage. 

PREMIER  RESSORT.  V.  Appel;  Dernier  ressort;  Requête  civile. 

PRENEUR.  V.  Saisie  immobilière. 

PRÉNOMS.  V.  Actes  de  l'état  civil;  Ajournement;  Appel;  Citation  en 
justice  de  paix;  Enquête;  Expertise;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt. 

—  (CHANGEMENT  DE).  V.  Jugement. 

PRESCRIPTION.  V .  Actions  possessoires ,  Appel;  Assistance  judiciaire; 
Avoué;  Cassation  (pourvoi  en)  :  Compromis;  Compte  (reddition  de);  Conci- 
liation; Enquête;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Exploit;  Faux  incident 
civil;  Frais  et  dépens  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  Jugement;  Partage; 
Péremption  d'instance;  Prise  à  partie  ;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière. 

—  ANNALE.  V.  Comparution  personnelle. 

PRÉSENCE  DES  PARTIES.  V.  Compulsoire. 

PRÉSENTS.  V.  Récusation. 

PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL.  V.  Absence;  Arbitrage;  Compulsoire; 
Distribution  par  contribution;  Expertise:  Exploit  ;  Faux  incident  civil;  In- 
terdiction et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles;  Inventaire  ;  Jugement  ;  Purge  des  hypothèques  ;  Qualités  de  jugement 
ou  arrêt  ;  Référé  ;  Renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  alliance  ;  Sai- 
sie-arrêt ;  Saisie-gagerie  ;  Saisie  immobilière;  Scellés;  Séparation  de  biens; 
Séparation  de  corps  ;  Vente  de  mobilier  de  succession. 

—  EMPÊCHÉ.  V.  Jugement. 

—  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  V.  Arbitrage;  Tribunal  de  commerce. 
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PRÉSOMPTION  DE  PROPRIÉTÉ.  V.  Actions  possessoires. 

PRÉSOMPTIONS.  V.  Compte  (reddition  de);  Désaveu;  Faux  incident  civil; 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Jugement;  Partage. 

PRÉSUMÉ  ARSENT.  V.  Absence. 

PRÊT.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire  ;  Saisie-exécution. 

PRÊTE-NOM.  V.  Appel;  Exécution  forcée. 

PRÊTEUR.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 

PREUVE.  V.  Actions  possessoires  ;  Compte  (reddition  de);  Délai;  Désaveu 
Distribution  par   contribution;  Enquête;   Faux   incident   civil;  Jugement; 
Prise  à  partie;  Saisie -arrêt;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière:  Scellés; 
Séparation  de  biens;  Serment;  Tribunal  de  commerce;  Vérification  d'écriture. 

—  CONTRAIRE.  V.  Faux  incident  civil. 

—  PAR  EXPERT.  V.  Faux  incident  civil. 

—  LITTÉRALE.  V.  Ajournement. 

—  TESTIMONIALE.  V.  Acte  (délivrance  d') ;  Appel;  Avoué;  Comparution 
personnelle;  Compromis;  Constitution  d'avoué;  Désaveu;  Exceptions  ;  Faux 
incident  civil;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Jugement;  Partage:  Récu- 
sation ;  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  parenté  ou  alliance  ;  Tribunal 
de  commerce. 

PRÉVARICATION.  V.  Prise  à  partie. 

PRIORITÉ  DE  POURSUITE.  V.  Partage;  Péremption  d'instance;  Référé. 

PRISE  D'EAU.  V.  Actions  possessoires. 

PRISE  A  PARTIE. 

(Art.  505,  etc.  Cod.  proc.  civ.). 


Abstention,  36,  63. 
Abrogation,  2. 
Action  civile,  54. 

—  personnelle,  71. 
Adjoint,  8. 
Appel,  32,  63,  71. 
Amende,  52,  67. 
Arbitre,  10. 

—  forcé,  67. 
Architecte,  10. 

Arrêt  d'admission,  86. 
Assignation,  59. 
Audience  publique,  65. 
Avocat,  48  et  s. 
Avoué,  46. 

Cassation  (pourvoi  en),  63. 
Chambre  d'accusation,  64. 

—  correctionnelle,  64. 

—  du  conseil,  SI. 
Communication    au    ministère 

public,  43. 
Conciliation»  42. 
Concussion,  45. 
Conseil  de  famille,  11. 
Constitution  d'avoué,  60. 
Cour  d'appel,  37,  64,  65. 

—  d'assises,  37. 


SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE. 

Cour  de  cassation,  38  et  s.,  4t, 
48  et  s.,  58. 

—  de  judicature,  41 

—  souveraine,  4. 
Défenses,  60,  61. 
Déiai,  5/. 

Déai  de  jusiice,  25  et  s. 
Diffamation,  1G  et  s. 
Dol,  12  et  s.,  45,  72. 
Dommages-intérêts,  10,  22 

s.,  53,  G8  et  s. 
Effets,  71  et  s. 
Enquête,  45. 
Eneur,  12  et  s. 
Faillite,  24. 

Faute  grossière,  12  et  s. 
Faux  témoignage,  36. 
Forfaiture,  40. 
Frais,  15,  53. 
Fraude,  12  et  s.,  45,  72. 
Garde  champêtre,  8. 
Greffier,  9,  29,  55. 
Haute  Cour,  37. 
Héritier,  6. 
Injure,  16  et  s. 
Intervention,  53,  68. 
Juge-commissaire  de  faillite, 2 


Juge  non  désigné,  4"4. 

—  d'instruction,  36. 

—  de  paix,  il. 

—  rapporteur,  5. 

—  unique,  5. 

Jugement  (annulation  du),  71 

et  s. 
Lettre  missive,  54. 
Libelle,  54. 

Ministère  public,  7,  43,  66. 
Nullité,   63. 

Officier  de  police  judiciaire,  8. 
Opposition,  63. 
Ordonnance  négative,  27. 
Origine,  1. 
Outrage,  54. 
Participation  au  jugement,  62, 

70. 
Peine,  69. 
Permission  préalable,    31,    42 

et  s.,  58. 
Prescription,  3. 
Preuve,  45. 
Prévarication,  33. 
Procuration  authentique,  46. 

—  spéciale,  46. 
Récusation,  35,  47. 
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Référé,  S*. 

Refus  de  statuer,  27,  28. 

Réponse,  61. 

Requête,  46. 

—  civils,  63,  74. 

Ré  jiiishions,  29  et  s. 


Responsabilité,  22. 
Retard,  .'13. 
Signature,  46. 
Signification  de  la  requête,  55 

et  s. 
—  à  domicile,  55. 


Signification  au  greffier,  55. 
—  a  personne,  55. 
Sursis.  26,  34. 
Suspicion,  35. 
Tribunal  entier,  30,  47. 


Formules.  —  Réquisition  pour  constater  le  déni  de  justice.  —  Forai.,   t.  -1er,  n.  4'i0, 
p.  439.  —  Requête  présentée  pour  obtenir  la  permission  de  prendre  un  juge  à  partie 

—  Form.  n.  441 ,  p.  440.  — Arrêt  qui  rejette  la  requête  en  autorisation  de  prendre 
à  partie.  —  Form.,  n.  442,  p.  442.  —  Arrêt  qui  permet  la  prise  à  partie.  —  Form. 
n.  443,  p.  441.  —  Signification  au  juge  de  l'arrêt  qui  admet  la  prise  à  partie  avec 
assignation  devant  la  Cour  d'appel.  —  Form.  n.  44't,  p.  443.  —  Constitution  d'avoué. 

—  Form.  n.  445,  p.  444.  —  Défenses  fournies  par  le  juge  pris  à  partie.  —  Form. 
n.  446,  p.  444  — Réponse  aux  défenses.  — Form.  n.  447,  p.  445.  — Intervention  dans 
l'instance  en  prise  à  partie.  —  Form.  n.  448,  p.  445.  —  Arrêt  qui  rejette  la  prise  à 
partie.  —  Form.  n.  449,  p.  445.  —  Arrêt  qui  accueille  la  prise  à  partie.  —  Form. 
n.  450,  p.  446. 

DIVISION. 
§  1.  —  Notions  générales. 

§2.  —  Contre  quelles  personnes  peut  être  exercée  la  prise  à  partie. 
§3.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  jirise  à  partie. 
§4.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  prise  à  partie.  —  Formalités 

et  procédure  auxquelles  cette  voie  est  soumise. 
§  5.  —  Effets  de  la  prise  à  partie. 


§  1.  —  Notions  générales. 

1 .  (Art.  505).  Quelle  est  l'origine  de  la  prise  à  partie?1, 

Au  texte,  t.  4,  p.  386,  Carré  rappelle  qu'à  l'ancienne  pratique  qui  obli- 
geait les  juges  inférieurs  de  comparaîlre  dans  les  causes  d'appel  pour  sou- 
tenir leurs  jugements,  le  législateur  moderne  a  substitué  la  règle  qui  ne 
permet  d'intimer,  pour  justifier  le  bien  jugé  de  la  sentence,  que  la  partie  qui 
a  obtenu  gain  de  cause,  maisqui,  en  même  temps,  réserve  aux  plaideurs  une 
action  contre  le  magistrat  coupable  de  prévarication,  et  à  celui-ci  une  garantie 
contre  le  ressentiment  et  la  passion  des  plaideurs;  d'où  l'origine  de  la  prise 
à  partie  et  la  source  de  toutes  les  dispositions  qui  la  régissent. 

2.  (Id.).  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  à  la  prise  à 
partie  ont-elles  été  comprises  dans  V abrogation  que  le  décret  du  19  septembre 
•J870  a  prononcée  de  toutes  les  dispositions  des  lois  générales  et  spéciales  ayant 
pour  objet  d'entraver  les  poursuites  contre  les  fonctionnaires  de  toui  ordre? 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin 
1876(J.  A»., t.  101,  p.  321).  —  Cette  solution  est  en  harmonieavec  lajurispru 
dencebien  établie  qui  refuse  de  voir  dans  le  décret  du  10  septembre  1870  une 
abrogation  des  art.  479  et  suiv.,  Cod.  instr.  crim.,  relatifs  au  mode  de  pour- 
suite et  d'instruction  contre  les  magistrats  et  officiers  de  police  judiciaire. 
V.  Cass.,  14  sept.  1871,  10  fév.  1872  et  24  déc.  1874;  Montpellier,  29  janv. 
1871;  Douai,  21  déc.  1874,  rapportés  dans  notre  Journ.  du  minist.  publ.,  1. 14, 
p.  167;  t.  15,  p.  109;  t.  18,  p.  12  et  196. 

3.  (Q.  1820  bis).  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  prise  à  partie? 

Au  texte,  M.  Chauveau,  après  avoir  consacré  de  iongs  développements  à 
établir  cette  proposition,  que  l'action  civile  exercée  séparément  de  l'action 
publ'que,  devant  le  juge  civil,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans,  en  conclut  que  l'action  en  prise  à  partie,  quoique  ayant  pour  prin- 
cipe un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  ne  se  prescrit  elle-même  que 
par  cette  durée. 

V.  aussi,  en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  4M,  n.31. 
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»    |  2.  —  Contre  quelles  personnes  peut  être  exercée  la  prise  à  partie. 

4.  (Q.  1801).  Peut-on  prendre  à  partie  les  juges  des  Cours  souveraines 
comme  ceux  des  tribunaux  inférieurs  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  Rèpert.,  V  Prise  à  partie,  n.  35  et  36. 

5.  (Q.  1802).  Lorsque  la  prise  à  partie  est  fondée  sur  un  jugement  émané 
d'un  tribunal  entier,  peut-elle  être  dirigée  contre  un  des  juges  seulement,  le 
rapporteur,  par  exemple? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Aix,  4  août  1875  (J.  Av.,  t.  102,  p.  335)  ;  Dalloz,  n.  55; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Prise  à  partie,  n.  17  ;  notre  Formul.  annot.,  1. 1, 
p.  408,  n.  4. 

6.  (Q.  1803).  La  prise  à  partie  peut-elle  être  exercée  contre  l'héritier  du 
juge? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  M.  Chauveau  ajoute  qu'elle  ne  doit 
être  appliquée  qu'avec  !e  tempérament  d'examen  prudent  et  sévère  com- 
mandé aux  tribunaux  par  la  difficulté  qu'aura  l'héritier  à  défendre  à  une  ac- 
tion qui,  en  fait,  est  entièrement  personnelle  à  son  auteur. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  44;  Rodière,  t.  2,  p.  411;  notre  Formul.,  ibid.,  n.  2. 

K.  (Q.  1800).  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent-ils  être  pris  à  partie? 

La  solution  affirmative,  adoptée  au  texte,  est  bien  constante. 

Adde  conf.,  Trib.  de  Caen,  12  juin  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  500);  Dalloz, 
n.  31  et  suiv.;  Rodière,  t.  2,  p.  411;  Bioche,  vis  Minist.  publ.,  n.  80,  et  Prise 
à  partie,  n.  12;  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit. 

8.  Par  son  arrêt  du  14  juin  1876,  cité  plus  haut,  n.  2,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  d'une  manière  générale  que  les  règles  de  la  prise  à  partie  ne 
s'appliquent  pas  seulement  aux  juges  proprement  dits,  mais  encore  à  tous 
ceux  qui,  par  leurs  fonctions,  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'action  de  la  justice  comme  chargés  du  ministère  public  ou  de 
l'instruction,  soit  qu'ils  agissent  comme  officiers  de  police  judiciaire  ou  auxi- 
liaires du  ministère  public  ;  et  que,  spécialement,  c'est  par  la  voie  de  la  prise 
à  partie  qu'un  adjoint  et  un  garde  champêtre  doivent  être  poursuivis  en  ré- 
paration du  préjudice  résultant  d'actes  par  eux  commis  en  leur  qualité  d'of- 
ficiers de  police  judiciaire.  —  L'extension  des  règles  de  la  prise  à  partie  aux 
officiers  de  police  judiciaire  semble  en  effet  justifiée  tant  par  l'esprit  de  la  loi 
que  parla  disposition  même  de  l'art.  358,  §  4,  Cod.  instr.  crim. 

9.  (Q.  1801  ter).  Quid  des  greffiers  des  tribunaux? 

Ils  ne  peuvent  être  pris  à  partie,  est-il  répondu  au  texte  par  M.  Chauveau, 
à  part  le  cas  prévu  par  le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  164  et  370), 
où  la  minute  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  n'a  pas  été  signée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  les  juges  qui  l'ont  rendu. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  408,  n.  5. 

10.  (Q.  1801  bis).  La  voie  de  la  prise  à  partie  est-elle  ouverte  contre  les 
arbitres  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  embrasse  la  négative,  et  ajoute  que  si  les  arbitres 
refusent  de  juger,  ils  sont  simplement  passibles  d'une  action  ordinaire  en 
dommages- intérêts. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  27  août  1845  [S.  Av., 
t.  74,  p.  302).  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  12  févr.  1850 
(J.  Av.,  t  76,  p.  402),  que  l'architecte  chargé  comme  arbitre,  amiable  corn- 
vositeur,  de  statuer  sur  les  différends  survenus  entre  l'entrepreneur  d'une, 
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construction  et  le  propriétaire,  et  d'indiquer  les  travaux  de  réparations  à  faire 
avec  mission  d'en  surveiller  l'exécution,  n'encourt  pas,  à  raison  de  ces  tra- 
vaux, la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  architectes,  mais  n'est  passible  que  de 
celle  qui  résulte  des  cas  de  la  prise  à  partie. 

Celle  décision,  comme  M.  Ghauveau  l'observait  dans  le  précédent  Supplé- 
ment, est  contraire  à  la  doctrine  admise  par  le  plus  grand  nombre  des 
auteurs.  Voy.  en  effet,  outre  ceux  mentionnés  au  texte,' M.  Dalloz,  n.  38; 
notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc,  y"  Arbitrage,  n.  230  et 245,  et  notre 
formul.  annot.,  loc.  cit. 

11.  (Q.  1811)  Un  juge  de  paix  peut-il  être  pris  à  partie  à  raison  de  ses 
fonctions  dans  un  conseil  de  famille  t 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  408,  n.  3. 

§  3.  ~  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  prise  à  partie. 

1&.  (Q.  1805).  La  faute  grossière  donne-t-elle  lieu  à  cette  action  comme  le 
dol,  que  mentionne  l'art.  505,  n°  1  ? 

Au  texte  Carré,  et  après  lui  M.  Chauveau,  tout  en  admettant  la  règle  que 
le  mal  jugé  n'est  pas  un  moyen  de  prise  à  partie,  estiment  que  cette  voie  est 
ouverte  contre  le  juge  qui  a  commis  une  erreur  tellement  grossière  qu'il  est 
impossible  de  ne  la  pas  considérer  comme  un  véritable  dol,  suivant  l'axiome 
hâta  culpa  dolo  œquiparatur.  M.  Chauveau  combat  sur  ce  point  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  17  juill.  1832  (/.  Av.,  t.  42,  p.  373),  qui  a  refusé  de 
voir  dans  la  faute  grossière  du  magistrat  un  cas  de  prise  à  partie. 

13.  Il  mentionnait,  dans  le  précédent  Supplément,  un  nouvel  arrêt 
de  la  Cour  suprême,  en  date  du  6  juill.  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  482),  qui 
a  jugé  encore  que  la  faute  sans  dol  ne  donne  pas  ouverture  à  la  prise  à 
partie;  et  qu'ainsi  l'appréciation  dans  les  motifs  d'un  jugement  de.  la  conduite 
d'un  tiers  étranger  au  procès ,  alors  même  que  cette  appréciation  est  do  na- 
ture à  causer  préjudice  à  ce  tiers,  ne  suffit  pas  pour  justifier  la  prise  à  partie, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  celte  appréciation  ait  été  faite  avec  le  dessein  de 
"uire. 

14.  Notre  auteur  n'en  persistait  pas  moins  à  considérer  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation  comme  contraire  aux  principes  qui  régissent  la  matière. 
Après  avoir  invoqué  en  faveur  de  son  opinion  M.  de  Fréminville,  Organis.  et 
compèt.  des  Cours  d'appel,  t.  1",  n.  430,  il  reproduisait  les  observations  dont 
M.  Devilleneuve  a  fait  suivre  l'arrêt  précité  (S. -V. 58. 1.497),  et  que  voici: 
«  Lins  cette  matière,  où  tout  est  de  rigueur,  où  le  législateur,  sans  entendre 

uciuement  protéger  le  juge  contre  le  dol  et  la  fraude  dont  il  pourrait  se 
c-ndie  coupable,  a  cependant  voulu  le  meltro  à  l'abri  des  attaques  inconsi- 
dérées des  plaideurs,  il  n'est  pas  permis  de  raisonner  par  assimilation  ou 
analogie  (Voy.  Cass.,  31  juill.  1850,  vol.  1851,  1,  p.  120)  ;  il  faut  s'en  tenir  à 
la  lellre  de  la  loi.  Or,  la  loi  ne  parle  pas  de  faute  ;  elle  ne  parle  que  de  dol  et 
de  fraude,  et  elle  ajoute  la  concussion.  L'art.  565  du  Code  de  brumaire  an  iv 
lui-même  y  ajoulait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  prévarication  par  inimitié 
■personnelle ;  mais  bien  évidemment  cela  rentrait  dans  le  dol  et  la  fraude,  et 
l'on  peul  penser  qu'il  a  dû  paraître  inutile  aux  auteurs  du  Code  de  procédure 
de  le  répéter  dans  le  nouvel  art.  505  de  ce  Code.  En  somme  donc,  il  faut  s'en 
tenir  aux  termes  limitatifs  de  cet  article,  et  dire  que,  quelque  lourde  que 
puisse  être  la  faute  commise  par  le  juge,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  prise  à 
partie  qu'autant  qu'elle  serait  en  môme  temps  empreinte  de  dol  ou  de 
fraude.  > 
M.  Dalloz,  n.  10  et  suiv.,  soutient  la  même  opinion,  et  M.  Rodière  semble 
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^admettre  lorsqu'il  dit,  t.  2,  p.  411,  que  la  faute  grossière  ne  peut  être  assi- 
milée au  dol  si  le  juge  a  pu  la  commettre  de  bonne  toi.  M.  Chauveau  décla- 
rait que,  quant  à  lui,  il  soutiendrait  toujours  qu'il  peut  exister  des  fautes  tel- 
lement grossières,  qu'il  soit  impossible  de  ne  pas  les  considérer  comme  un 
véritable  dol.  Du  reste,  ajoutait-il,  il  s'agit  là  d'une  question  de  fait,  qui,  mal- 
gré les  terme-;  restrictifs  de  l'art.  505,  laisse  aux  juges  supérieurs  un  pou- 
voir d'appréciation  très  étendu. 

15.  La  Cour  de  Rouen  a  décidé,  le  30  avril  4847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  412), 
que,  hors  des  cas  prévus  par  l'art.  505,  le  juge  n'est  point  responsable,  cl 
que  l'erreur  qui  apu  lui  échapper  doit  être  supportée  par  la  partie  con'xe  la- 
quelle la  réparation  de  cette  erreur  est  prononcée.  C'est  pourquoi  cette  Cour 
a  mis  à  la  charge  de  l'intimé  les  frais  du  procès  dans  une  espèce  où  les  pre- 
miers juges  s'étaient  d'office  déclarés  incompétents,  alors,  au  contraire,  que 
l'affaire  rentrait  parfaitement  dans  les  limites  de  leur  compétence. 

4  8.  La  Cour  de  Besançon  a  rendu,  le  3  mars  1860  (D.p. 60.2.69;,  un  ar- 
rêt conforme  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  mais  dont  cependant  les 
motifs  semblaient  à  M.  Chauveau  précieux  à  signaler  :  «  A  la  vérité,  y  lit-on, 
la  sentence  dans  la  rédaction  des  motifs  s'écarte  de  la  réserve  et  de  la  dignité 
de  langage  que  le  magistrat  doit  s'imposer;  mais  si  elle  trahit  la  vivacité 
des  impressions  et  l'inexpérience,  elle  n'indique  pas  nécessairement  l'inten- 
tion malicieuse  de  diffamer  ou  d'injurier;  — A...  S...,  saisi  comme  juge  des 
conclusions  du  demandeur,  avait  le  droit  incontestable  d'en  apprécier  la 
nature  et  le  but;  ces  appréciations  peuvent  être  erronées  ;  il  n'est  point  établi 
qu'elles  aient  été  dictées  par  la  passion.  » 

17.  Peut-on  concevoir,  dans  une  société  bien  organisée,  observait  notre 
auteur,  qu'il  dépende  absolument  et  arbitrairement  d'un  tribunal  quelconque 
d'injurier  ou  de  diffamer  un  plaideur  ou  un  tiers,  sans  qu'il  soit  possible  d'ob- 
tenir la  réparation  d'une  faute  aussi  grave  et  aussi  nuisible  à  l'homme  et  à  sa 
réputation?  Si  nos  lois  nouvelles  ont  imposé  aux  tribunaux  l'obligation  de 
motiver  leurs  décisions,  elles  ne  les  ont  pas  armés  de  l'exorbitante  préroga- 
tive d'apprécier  sans  nécessité  la  conduite  des  plaideurs  ou  des  tiers.  Une 
pareille  omnipotence,  si  la  prise  à  partie  n'est  pas  admissible,  peut  donner 
lieu  à  des  abus  qu'il  appartient  au  législateur  de  prévenir. 

Que  penserait-on  (s'il  se  trouvait  un  magistrat  assez  oublieux  de  ses  de- 
voirs pour  agir  ainsi)  d'un  président  d'assises  qui,  en  prononçant  l'acquitte- 
tement  d'un  accusé,  lui  dirait:  «Vous  êtes  bien  heureux,  car  vous  étiez  cou- 
pable. ■  Ne  serait-ce  pas  là  une  calomnie  publique  qui  n'est  pas  plus  permise 
au  président  qu'au  plus  humble  auditeur?  Mais  enfin,  si  le  fait  se  produisait,  la 
prise  à  partie  ne  serait-elle  donc  pas  mille  fois  recevable,  à  moins  qu'une 
action  directe  en  calomnie  ne  lût  ouverte  contre  le  président  ? 

18.  M.  Chauveau  s'excusait  d'insister  de  nouveau  sur  une  théorie  qui 
parait  solennellement  condamnée.  S'il  cédait  parfois,  disait-il,  à  une  juris- 
prudence unanime,  ce  n'était  que  dans  les  cas  où  il  importe  peu  à  l'ordre  so- 
cial que  la  solution  soit  affirmative  ou  négative.  Mais  il  s'agit  ici  de  la  pro- 
tection de  l'honneur  individuel,  et  il  croyait  devoir  persévérer  dans  la  con- 
viction profonde  qu'il  avait  conçue  dès  1832. 

19.  La  Cour  de  cassation  a  persisté  elle-même  dans  sa  jurisprudence. 
Elle  a  déclaré  dans  un  arrêt  du  12  juill.  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  403),  que  la 
prise  à  partie  contre  les  juges  n'est  admissible  que  dans  le  cas  de  dol,  fraude 
ou  concussion,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements, 
et  dans  les  autres  cas  spécifiés  par  l'art.  505,  Cod.  proc.  Et  cet  arrêt  décide 
spécialement  que  le  fait,  par  le  président  d'un  tribunal,  d'avoir  inséré,  par  ren- 
voi, sur  la  minute  d'un  jugement,  une  disposition  modificative  de  celle  pro- 
noncée à  l'audience,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  prise  à  partie,  alors  que  le 
renvoi,  signé  seulement  Par  'e  président  et  non  par  le  greffier,  est  resté  sans 
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valeur  légale,  et  que,  la  disposition  primitive  n'ayant  pas  cessé  de  figurer 
au  jugement,  qui  a  été  en  réalité  maintenu  tel  qu'il  a  été  prononcé,  la  partie 
plaignante  n'a  éprouvé  aucun  préjudice. 

20.  V.  aussi  notre  Formai,  annot.,  p.  409,  n.  8  et  9,  où  nous  exprimons 
l'avis  que  l'énumération  des  cas  de  prise  à  partie  que  renferme  l'art.  505 
étant  limitative,  l'erreur  du  juge  ne  donne  pas  heu  à  cette  action,  bien  qu'elle 
constitue  une  faute  grossière,  si  elle  n'est  pas  telle  qu'elle  implique  néces- 
sairement une  intention  frauduleuse  de  la  part  du  magistrat. 

21 .  (Q.  1806).  Quels  sont  les  cas  visés  par  l'art.  505,  n°  2,  où  la  prise  à 
partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ? 

Il  est  observé  au  texte  que,  nulle  des  dispositions  de  nos  Codes  sur  les 
matières  civiles  ne  prononçant  la  prise  à  partie,  le  n°  2  de  l'art.  505  ne 
s'applique  qu'aux  cas  prévus  par  les  art.  77,  112,  164  et  271,  Cod.  instr. 
crim. 

22.  (Q.  1807).  Quels  sont  les  cas  où,  comme  Vènonce  le  n°  3  de  l'art  505, 
la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dommages-intérêts  ? 

V.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

23.  (Q.  1807  bis).  Pour  faire  prononcer  des  dommages-intérêts  contre  le 
pige,  est-on  libre  de  se  servir  des  voies  ordinaires  ou  de  la  prise  à  partie  ? 

M.  Ghauveau  établit,  au  texte,  qu'on  ne  peut  suivre  que  la  voie  de  la 
prise  à  partie,  et  cite  diverses  autorités  à  l'appui  de  son  opinion. 

24.  Dans  le  Supplément  précédent,  il  indiquait  encore  dans  le  même 
sens,  les  arrêts  ci-après  de  la  Cour  de  cassation  :  —  Le  24  mai  1840  (J.Av., 
t.  64,  p.  221),  cette  Cour  a  décidé  que  tout  acte  du  ministère  du  juge  qui  ne 
rentre  pas  dans  l'énumération  limitative  de  l'art.  505,  ne  peut  servir  de  base 
à  une  poursuite  personnelle  contre  lui  ;  que,  partant,  la  voie  extraordinaire 
de  la  prise  à  partie  est  le  seul  moyen  donné  par  la  loi  pour  faire  condamner 
des  juges  à  des  dommages-intérêts.  —  Solution  analogue  le  12  février  1850 
(Voy.  suprà,  n.  10).  —  Enfin,  on  lit  dans  un  arrêt  du  13  mars  1850 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  402),  que  le  juge-commissaire  d'une  faillite  ne  peut  être 
actionné  en  dommages-intérêts,  à  raison  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre 
dans  les  opérations  de  la  faillite,  que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie,  et  sous 
les  conditions  auxquelles  on  subordonne  ce  mode  de  recours  ;  qu'ainsi  le 
failli  est  non  recevable  dans  son  action  en  dommages-intérêts,  lorsqu'il  l'in- 
tente par  la  voie  ordinaire,  et  surtout  s'il  déclare  que.  n'imputant  au  juge 
ni  dol,  ni  fraude,  mais  une  simple  faute  dommageable,  il  ne  veut  pas  le 
prendre  à  partie.  —  V.  aussi  Conf.,  Dalloz,  n.  65;  notre  Formai,  annot., 
p.  408,  n.  7. 

25.  (Q.  1809).  En  quelles  circonstances  particulières  y  a- t-il  déni  de  jus- 
tice, donnant  lieu  à  la  prise  à  partie,  aux  termes  du  n"  4  de  l'art.  505? 

Voy.  sur  ce  point  les  indications  données  au  texte. 

26.  M  Chauveau  les  complétait  comme  il  suit  dans  le  Supplément  pré- 
cédent : 

Il  y  a  déni  de  justice  dans  la  décision  d'un  tribunal  qui  ordonne  un  sursis 
d'une  manière  indéfinie,  jusqu'à  la  preuve  de  certains  faits  et  à  la  production 
de  certains  actes  :  Cass.,  6  mai  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  437). 

27.  Il  y  a  aussi  déni  de  justice  quand  un  juge  refuse  de  répondre  affir- 
mativement ou  négativement  aune  requête,  mais  non  lorsqu'il  répond  à  la  re- 
quête par  une  ordonnance  négative.  (Vov.  les  observations  de  notre  auteur 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  12  nôv.  1S50,  /.  Av.,  t.  76,  p.  96). 

28.  Il  n'y  a  pas  non  plus  déni  de  justice  de  la  part  des  juges  qui  refu- 
sent de  statuer  sur  des  demandes  qui  n'intéressent  pas   seulement  une  des 
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parties  en  cause,  mais  encore  un  tiers  non  assigné  :  Cass.  30  janv.  18-49 
(.!.  Av.,  t.  74,  p.  253).  Conf.,  Dalloz,  n.  5  et  suiv. 

î£0.  (Q.  1810).  Les  réquisitions  adressées  au  juge  conformément  à  l'art. 
£07  pourraient- elles  être  faites  en  la  personne  du  greffier  trouvé  ailleurs 
qu'au  greffe? 

Solution  affirmative  au  texte. 

.Addeconf.,  Dalloz,  n.  22  ;  notre  Formul.  annot.,  p.  409,  n.  13. 

30.  (Art.  507).  Quoique  l'art.  508,  qui  déclare  que  l»  prise  à  partie  peut 
avoir  lieu  après  deux  réquisitions,  ne  parle  de  ces  réquisitions  qu'à  l'égard  d'un 
juge,  sont-eues  également  prescrites  pour  le  cas  où  la  prise  à  partie  est  dirigée , 
soit  contre  une  partie  du  tribunal,  soit  contre  un  tribunal  entier  ? 

Réponse  également  affirmative  au  texte. 

31.  (CCCCXV).  Les  deux  réquisitions  suffisent-elles  pour  former  la  de- 
mande de  prise  en  partie  ? 

Carré,  au  texte,  observe  qu'il  faut  de  plus,  suivant  l'art.  510,  avoir  obtenu 
la  permission  préalable  du  tribunal  devant  lequel  l'action  doit  être  portée, 
et  que  les  réquisitions  ne  sont  qu'un  préliminaire  indispensable  pour  obtenir 
cette  permission. 

32.  (Q.  1808).  Le  déni  de  justice  ouvre-t-il  non  seulement  la  voie  de  la 
prise  à  partie,  mais  aussi  celle  de  l'appel;  et,  si  on  ne  peut  prendre  cette  der- 
nière voie,  comment  le  fond  sera-t-il  jugé  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  la  voie  de  l'appel  ne  peut  être  suivie  dans  ce 
cas,  et  que,  pour  faire  juger  le  fond,  la  partie  doit  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents  afin  de  se  faire  indiquer  le  tribunal  auquel  elle  devra  sou- 
mettre sa  demande,  à  l'exception  du  cas  où,  le  déni  de  justice  résultant  d'un 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance  se  serait  mal  à  propos 
dessaisi  d'une  aifaire  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  le  juge 
supérieur  pourrait  lui-même  statuer  sur  le  fond. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  25. 

33.  (Q.  1804).  Peut-on  prendre  un  jugea  partie  pour  d'autres  causes  que 
celles  mentionnées  en  l'art.  505  ? 

Carré,  au  texte,  répond  négativement.  M.  Chauveau,  ibid.,  partage  cette 
opinion,  mais  en  ajoutant  qu'il  ne  s'ensuit  point  qu'on  doive  restreindre  la 
portée  de  l'art.  5U5,  en  ce  sens,  par  exemple,  qu'il  ne  s'applique  à  la  préva- 
rication du  juge  que  dans  les  cas  taxativemcnt  prévus  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  (art.  67,  112,  164  et  271)  ;  mais  qu'on  doit  au  contraire, 
admettre  que  cet  article  s'applique  à  toute  sorte  de  prévarication  de  la  part 
du  juge,  à  quelque  juridiction  qu'il  appartienne. 

34.  La  doctrine  enseignée  au  texte  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  31  juillet  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  402),  portant  que  la 
prise  à  partie  n'est  pas  ouverte  contre  le  juge  des  référés  qui  accorde  illé- 
galement un  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par 
«n  jugement  du  tribunal  de  commerce.  Ici,  en  effet,  observait  M.  Chauveau 
dans  le  précédent  Supplément,  ne  s'applique  pas  l'art.  647,  Cod.  comm., 
dont  la  disposition,  relative  seulement  aux  Cours  saisies  de  l'appel  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce,  ne  peut  être  étendue  par  analogie  aux 
juges  des  référés.  —  Voy.  aussi  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
24  mai  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  221),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
30  avril  1847  (t.  73,  p.  412).  Conf.,  Dalloz,  n.  8;  notre  Formul.  annot. 
p.  409,  n.  8. 

35.  (Q.  1804  bis).  Spécialement,  tin  tribunal  de  première  instance  peut-il 
être  pris  à  partie  pour  cause  de  suspicion  légitime,  bien  que  celle  espèce  de 
récusation  ne  se  trouve  vas  au  nombre  des  cas  énumérés  dans  cet  article  ? 
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Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  observer  que  toute  abs- 
tention de  la  part  du  juge,  quoique  ayant  liée  mal  à  propos,  ne  oonstitue  pas 
contre  lui  une  cause  de  prise  à  partie  ;  mai?  qu'il  faut  pour  cela  qu'elle  soit 
dolosive,  parce  qu'alors  seulement  il  y  a  déni  de  justice,  et  que,  dans  le  cas 
contraire,  le  plaideur  a  la  facilité  de  se  pourvoir  pour  faire  rejeter  la  récusa- 
tion ou  demander  d'autres  juges. 

3î»  (Art.  503).  Le  juge  qui  s'est  abstenu  dans  une  procédure  au  civil,  et  qui, 
sur  une  plainte  incidente  en  faux  témoignage,  exerce  ultérieurement  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction,  peut-il  être  pris  à  'partie  à  raison  de  ce  jait  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  4,  p,  388,  note,  1°. 

§  4.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  prise  à  partie.  —  Forma- 
lités et  procédure  auxquelles  cette  voie  est  soumise. 

37.  (CCCCXVI).  Que  doit-on  entendre  par  la  haute  Cour  dont  parle  l'art 
509  ?  En  d'autres  termes,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  connaître 
de  la  prise  à  partie  dirigée  contre  une  Cour  d'assises  au  contre  une  autre 
Cour  d'appel  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  prise  à.  partie  doit  être  portée  devant  la 
Cour  de  cassation. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  46  ;  Rodière,  t.  2,  p.  412. 

38.  Il  n'est  pas  douteux,  observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent 
Supplément,  que  la  prise  à  partie  dirigée  contre  les  membres  d'un  tri- 
bunal et  d'une  Cour,  à  raison  des  motifs  d'un  jugement  adoptés  sans  dis- 
tinction en  appel,  doit  être  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  alors  menu: 
que  les  motifs  incriminés  sont  relatifs  à  celle  des  parties  qui  n'a  pas  inter- 
jeté appel.  Sic,  Cass.,  6  juill.  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  481). 

39.  Dans  le  cas  où  la  Cour  de  cassation  est  compétente  pour  connaître 
de  la  prise  à  partie,  il  est  évident,  ajoutait-il,  qu'elle  a  le  droit  d'apprécier  le 
mérite  des  faits  sur  lesquels  la  prise  à  partie  est  fondée,  ainsi  qu'elle  1  a  dé- 
cidé par  arrêt  du  29  nov.  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  709;. 

4©.  (Q.  1812).  Est-il,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  509,  des  cas  où 
une  action  en  prise  à  partie  puisse  être  portée  devant  la  Cour  de  cassation  ? 

Indépendamment  du  cas  signalé  sous  la  question  précédente,  le  texte  in- 
dique celui  où  l'action  en  prise  à  partie  est  incidente  à  une  plainte  en  forfaiture. 

44.  (Art.  509).  Si  la  prise  à  partie  est  dirigée  contre  les  membres  de  la 
Cour  de  cassation,  à  quelle  juridiction  doit-elle  être  déférée? 

M.  Chauveau,  au  texte,  mentionne  l'avis  de  Poucet,  Jugements,  t.  2,  p.  399, 
suivant  lequel  la  juridiction  compétente  en  pareil  cas  aurait  dû  être  la 
Chambre  des  pairs  transformée  à  cette  occasion  en  Cour  de  judkature ;  mais 
il  repousse  cette  interprétation,  sans  résoudre  lui-même  la  question  ci- 
dessus. 

42.  (Q.  1813  a).  Avant  d'obtenir  la  permission  du  tribunal,  prescrite  par 
l'art.  51 0,  faut-il  citer  en  conciliation  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  armot.,  p.  410,  n.  il. 

43.  (Q.  1813  b).  Cette  permission  ne  peut-elle  être  accordée  qu'après  com- 
munication au  ministère  public  ? 

Ce  point  est  au  contraire  résolu  affirmativement  au  texte. 

44.  (Q.  1814).  La  permission  de  prendre  à  partie  un  juge  qui  ne  serait 
pas  désigné  suffirait-elle  1 
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Non,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte  et  que  M.  Chauveau  l'onde  sur  ce 
:jue  la  moindre  incertitude  ne  saurait  être  permise  dans  une  matière  si  déli- 
cate. 

45.  (Q.  1815).  Lorsque  la  demande  porte  sur  le  dol,  lu  fraude  ou  la  con- 
cussion, la  partie  est-elle  obligée  d'en  administrer  les  preuves  avec  sa  requête 
i  fin  de  permission  ? 

Elle  le  doit,  répond  Carré,  au  texte,  si  elle  a  des  preuves  écrites  ;  et  si  elle 
ne  peut  fournir  qu'une  preuve  par  témoins,  elle  doit  détailler  les  faits,  sur 
lesquels  la  Cour  ordonne  une  enquête,  s'ils  sont  admissibles.  M.  Chauveau 
ajoute,  ibid.,  que  la  prise  à  partie  ne  doit  être  accueillie  que  s'il  y  a  évidence 
de  preuve. 

Adde  dans  le  sens  de  l'observation  de  Carré,  notre  Formul  annot.  p.  410, 
o.  18. 

4G.  (Q.  1815  bis).  Dans  le  cas  où  la  partie  ne  peut  pas  signer  la  requête, 
l'avoué  qu'elle  charge  de  la  présenter  peut-il  déclarer  au  bas  que  sa  partie  est 
dans  l'impuissance  de  signer  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte  ;  il  faut  absolument  que  la  requête  non  signée 
par  la  partie  le  soit  par  un  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale, 
conformément  à  l'art.  511. 

4^.  (Q.  1815  ter  à).  La  récusation  dirigée  contre  tous  les  membres  d'un  tri- 
bunal est-elle  non  recevable,  si  elle  n'est  pas  formée  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
matière  de  prise  à  partie  ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau.  —  V.  Récusation 
(quest.  1337). 

48.  (Q.  1815  ter  b).  En  matière  de  prise  à  partie,  le  demandeur  a-t-il  le 
droit,  spécialement  devant  la  Cour  de  cassation,  de  faire  présenter  par  un 
avocat  des  observations  orales  à  l'appui  de  sa  requête  ? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  juill.  1858 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  482),  ainsi  motivé  :  «  Les  affaires,  en  matière  de  prise  à 
partie,  s'instruisent  et  se  jugent  devant  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation,  comme  les  affaires  ordinaires.  Aux  termes  de  l'art.  37  de  "l'or 
donnance  du  15janv.  1827,  les  avocats  des  parties  doivent  être  entendus, 
s'ils  le  requièrent.  Il  n'est  pas  fait  d'exception  à  cette  régie  pour  le  cas  de 
prise  à  partie  ;  seulement,  comme  la  loi  le  prescrit  pour  la  rédaction  de  la 
requête,  les  avocats  doivent  se  montrer  attentifs  à  n'employer  aucuns  terme? 
injurieux  contre  les  juges  dont  la  prise  à  partie  est  demandée.  » 

49.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  observait  que  ce  droit 
n'a  jamais  été  contesté  devant  la  Cour  de  cassation  ;  et  il  ajoutait  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  30  janv.  1836  (S.-Y.37.2.267)  a  décidé  à  tort  qu'il 
devait  en  être  autrement  devant  les  Cours  d'appel. 

50.  La  Cour  d'Aix  s'est  cependant  prononcée  dans  le  même  sens  par 
arrêt  du  16  août  1875  (J.  Av.,  t.  102,  p.  335),  et  une  doctrine  conforme  est 
enseignée  par  MM.  Bioche,  n.  52,  et  Dalloz,  n.  55. 

51.  Et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  elle-même,  le  17  nov.  1862  (t.  88, 
p.  -485),  que  lejugernent  ou  l'arrêt  qui,  en  matière  de  prise  à  partie,  statue 
sur  la  requête  à  fin  de  permission  préalable  de  former  la  demande,  est  vala- 
blement rendu  en  la  chambre  du  conseil  ;  et  que  ce  n'est  qu'après  l'admis- 
sion de  la  requête  et  sa  signification  au  magistrat  pris  à  partie,  que  com- 
mence le  débat  judiciaire  à  portera  l'audience. 

53.  (Q.  1815  sexies).  Quel  est  le  pouvoir  du  juge  relativement  à  l'amende 
encourue  par  la  partie  dont  la  requête  est  rejetée  ?  En  d'autres  termes,  l'amende 
peut -elle  excéder  300  francs? 
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M.  Chauveau  adopte  ici  la  même  solution  qu'à  l'égard  de  l'amende  pro- 
noncée en  cas  de  rejet  de  la  tierce  opposition,  sous  la  quest.  1734,  à  laquelle 
il  se  borne  à  renvoyer.  V.  Tierce  opposition. 

53.  (Q.  1815  quater).  Les  parties  qui  ne  figurent  pas  dans  la  requête, 
mais  qui  souffrent  du  retard  dans  la  procédure,  peuvent- elles  intervenir  dans 
la  demande,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  jwr  le  même  jugement  qui  re- 
jettera la  prise  à  partie  ? 

M.  Chauveau  au  texte ,  admet  dans  ce  cas  l'intervention,  en  la  soumet- 
tant pour  les  frais  aux  règles  qu'il  a  exposées  sous  la  quest.  1270  bis.  Voy. 
Intervention,  n.  8  et  9. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  410,  n.  27. 

54.  (Q.  1815  quinquies).  Le  juge  outragé  à  raison  de  ses  fonctions,  soit 
par  lettres  missives,  soit  par  libelles,  peut-il,  s'il  ne  veut  pas  prendre  la  voie 
correctionnelle,  obtenir  de  la  Cour  qui  connaît  de  la  demande  en  prise  à  partie 
la  permission  de  traduire  le  plaideur  devant  elles  à  fins  civiles  ? 

Réponse  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

55.  (Q.  1816).  Si  la  requête  est  admise,  la  signification  que  l'art.  514 
prescrit  d'en  faire  au  juge  doit -elle  être  faite  à  celui-ci  dans  la  personne  du 
greffier,  comme  les  réquisitions  exigées  par  l'art.  507  ? 

Au  texte,  Carré  enseigne  que  cette  signification  doit  être  faite  au  domicile 
ou  à  la  personne  du  juge;  mais  qu'elle  ne  serait  pas  nulle  si  elle  était  remise 
au  greffier  ;  tandis  que  M.  Chauveau  considère  ce  dernier  mode  de  signification 
comme  entaché  de  nullité. 

V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  410,  n.  23. 

56.  (Q.  1818).  Doit-on  signifier  avec  la  requête  l'arrêt  qui  l'admet  f 
L'affirmative  est  embrassée  au  texte,  où  M.  Chauveau  ajoute  toutefois  qu'il 

serait  difficile  de  prétendre  qu'il  y  eût  nullité,  si  l'on  se  bornait  à  énoncer  le 
jugement  d'admission. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  413;  Dalloz,  n.  60  in  fine;  notre  Formu- 
laire annoté,  loc.  cit.,  n.  2î. 

5*7.  (Q.  1817).  Si  la  requête  était  signifiée  après  le  délai  de  trois  jours, 
la  signification  serait-elle  réputée  non  avenue  ? 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  413,  et  Dalloz,  n.  58  et  59. 

58.  (Q.  1816  bis).  La  demande  à  présenter  à  la  Cour  de  cassation,  pour 
■'!r  e  autorisé  à  prendre  un  magistrat  à  partie,  doit-elle  être  préalablement  no- 
■  ifièe  à  ce  magistrat  dans  les  termes  de  l'art.  514? 

M.  Chauveau  résout  négativement  ce  point  au  texte 

59.  (Q.  1816  ter).  Est-il  nécessaire  que  le  juge  pris  àpartiesoit  assignée 
co  mparaitre  devant  la  Cour  par  un  exploit  séparé  ? 

Solution  également  négative  au  texte  delà  part  de  M.  Chauveau,  qui  estim< 
que  l'assignation  doit  être  donnée  par  l'acte  même  de  signification  de  la  re 
quête  et  de  l'arrêt  d'admission. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  410,  n.  22. 

60.  (Q.  1818  bis).  Le  juge,  sur  la  notification  de  la  requête,  doit-il  coi 
stituer  un  avoué? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  affirmativement,  et  dit  que  la  constitutïo 
d'avoué  doit  avoir  lieu  en  môme  temps  que  les  défenses  pour  lesquelles  Par 
514  prescrit  au  juge  un  délai  de  huitaine  que  notre  auteur  ne  considère  poir 
d'ailleurs  comme  fatal. 
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61.  (Q.  1819).  Celui  qui  prend  le  juge  à  partie  peut-il  répondre  à  l'écrit 
de  défenses  fourni  par  ce  dernier  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  413,  et  Dalloz,  n.  62. 

63.  (Q.  1820).  Un  juge  pourrait-il,  du  consentement  des  plaideurs,  con- 
l'O  urir  au  jugement  d'un  procès  dans  lequel  serait  intéressé  celui  qui  Va  pris  à 
p  artie  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

63.  (Q.  1817  bis).  Par  quelle  voie  peut-on  faire  prononcer  la  nullité  éta- 
blie par  l'art.  514,  dans  le  cas  où  le  juge  pris  à  partie  ne  s'abstient  pas  de  la 
connaissance  du  différend  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'avis  que  si  la  prise  à  partie  n'a  été  diri- 
gée que  contre  un  seul  juge,  et  que  le  tribunal  soit  encore  en  nombre  suffi- 
sant, on  peut  demander  la  nullité  devant  lui  dans  le  cas  où  l'opposition  est 
ouverte,  sinon  l'on  doit  employer  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  requête  civile, 
selon  que  le  jugement  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ;  et  que,  lorsque 
le  tribunal  ne  peut  statuer  faute  d'être  en  nombre,  il  faut  se  pourvoir  devant 
la  Cour  de  cassation. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  72. 

64.  (CCCCXX  bis).  S'il  n'y  a  qu'une  chambre  civile  dans  une  Cour,  quelle 
est  la  juridiction  qui  doit  juger  la  prise  à  partie? 

C'est,  comme  le  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  la  chambre  correctionnelle  ou 
la  chambre  des  mises  en  accusation. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  63  et  64. 

65.  (Q.  1821).  La  section  d'une  Cour  d'appel  qui  est  appelée  à  statuer  sur 
l'admission  de  la  prise  à  partie  doit-elle  prononcer  en  audience  publique? 

La  négative  est  soutenue  au  texte, 

Adde  conf.,  M.  Dalloz,  n.  55.  —  Contra,  M.  Rodière,  t.  2,  p.  413.  Ce  der- 
nier auteur  se  fonde  sur  le  décret  du  30  mars  1808,  que  M.  Chauveau,  dans 
le  précédent  Supplément,  déclarait  ne  pouvoir  recevoir  aucune  application 
en  cette  matière. 

66.  (Q.  1822).  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu  lors  du  jugement 
de  prise  à  partie  ? 

Réponse  affirmative  au  texte.— Compar.,  suprà,  n.  43. 

671,  (().  1823  ter).  Un  tribunal  pouvait-il,  avant  la  suppression  de  Varbi- 
trage  forcé,  en  déclarant  non  recevable  la  prise  à  partie  exercée  contre  un 
arbitre  forcé,  s'abstenir  néanmoins  de  condamner  le  demandeur  à  l'amende 
fixée  par  l'art.  51 6  ? 

Sur  ce  point,  aujourd'hui  sans  intérêt,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  au 
texte. 

68.  (CCCCXX  ter).  Le  tribunal,  en  déboutant  le  demandeur,  peut -il  pro- 
noncer contre  lui,  par  un  seul  et  même  jugement,  des  dommages-intérêts  au 
profit  des  parties  lésées  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveiu,  qui  reconnaît  aux 
parties  lésées  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  existant  entre  le  juge  et  le 
demandeur  en  prise  à  partie. 

69.  (Q.  1823).  Si  la  demande  est  jugée  bien  fondée,  quelles  peines  sont 
encourues  par  le  juge  ? 

Le  juge,  est-il  répondu  au  texte,  devra  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  proportionnés  au  préjudice  éprouvé  par  la  partie,  quelle  que  soit  la 
pénalité  spéciale  dont  la  loi  criminelle  frappe  ce  magistrat. 

Adde  cont.,  Rodière,  t.  2,  p.  414;  Dalloz,  n.  73. 
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70.  (Q.  1823  bis).  Le  juge  qui  a  été  mal  à  propos  pris  à  partie  peut-il 
connaître  ensuite  de  l'affaire! 

L'affirmative  n'est  admise,  au  texte,  par  M.  Chauveau,  que  dans  le  cas  où 
le  juge  ne  s'est  pas  constitué  demandeur  en  dommages-intérêts. 

|  5.  —  Effets  de  la  prise  à  partie. 

H\.  (Q.  1823  quatcr).  La  décision  à  l'occasion  de  laquelle  le  juge  a  ètà 
déclaré  à  bon  droit  pris  à  partie  subsiste-t-elle,  ou  bien,  au  contraire,  peut 
elle  être  réformée? 

M.  Chauveau  enseigne,  au  texte,  que  la  prise  à  partie  ne  constituant  qu'une 
action  personnelle  contre  le  juge,  ne  saurait  entraîner  l'anéantissement  ni 
l'iiiiirmation  de  la  décision  à  l'occasion  de  laquelle  elle  a  été  exercée.  Mais 
il  reconnaît  en  même  temps  que  celui  dont  la  demande  en  prise  à  partie  a 
été  admise,  peut,  indépendamment  de  la  réparation  pécuniaire  obtenue  par 
lui,  attaquer  le  jugement  par  l'appel  ou  la  requête  civile,  en  se  fondant  sur 
les  mêmes  causes  pour  lesquelles  le  juge  a  été  pris  à  partie  ;  sans  adopter 
l'opinion  de  Pigeau,  d'après  laquelle  il  y  aurait  lieu  à  l'appel  ou  à  la  requête 
civile  par  cela  seul  que  le  juge  aurait  agi  pour  satisfaire  une  passion  per- 
sonnelle sans  complicité  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement. 

72.  M.  Dalloz,  n.  75,  s'est,  au  contraire,  rangé  au  système  de  Pigeau. 
M.  Rodière,  t.  2,  p.  414,  soutient,  d'une  manière  générale,  que  lorsque  la  prise 
à  partie  est  fondée  sur  un  dol  ou  sur  une  fraude  commise  par  le  juge  lors  du 
jugement,  ce  jugement  doit  être  annulé  par  l'arrêt  qui  admet  la  prise  à 
partie. 

•73.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  rappelait  qu'il  a  cher- 
ché, au  texte,  à  démontrer  que  ce  recours  extraordinaire  n'a  d'autre  but  que 
de  soumettre  le  juge  prévaricateur  à  la  réparation  personnelle  du  dommage 
qu'il  a  causé. 

PROTÊT. 

(Art.  68,  Cod.  proc;  -173,  Cod.  comm.). 

Formules.  —  Protêt  faute  d'acceptation.  —  Form.,  t.  2,  p.  825,  u.  4-159.  —  ....faute 
de  paiement.  —  Form.  n.  4 4 GO,  p.  8l7.  —  Acte  de  perquisition  ei  protêt. —  Form. 
n.  1461,  p.  829. —  Dénonciation  de  protêt. —  Form.  n.  1162,  p.  830. 

\.  (Q.  370).  L'art.  68,  Cod.  proc,  relatif  à  la  signification  des  exploits, 
dèroge-t-il  aux  lois  commerciales  sur  les  formes  à  observer  pour  les  protêts? 

La  négative  résulte,  comme  le  font  observer,  au  texte,  Carré  et  M.  Chau- 
veau, d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  janv.  1807  (/.  Av.,  t.  6,  p.  59). 
Ainsi,  l'art.  176,  Cod.  comm.,  exigeant  seulement  que  la  copie  soit  laissée,  ce 
qui  ne  suppose  autre  chose  si  ce  n'est  qu'elle  sera  laissée  ou  à  la  partie  elle- 
même  ou  à  son  domicile,  elle  peut  y  être  remise  à  toute  personne,  et  l'huis 
sier  est  dispensé  de  la  remettre  à  un  voisin,  ou,  à  défaut,  au  maire. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  18  juin  1834  (S  -V.34.2.437)  ;  MM.  Pardessus,  Cours 
de  droit  commerc,  n.  421  ;  Nouguicr,  Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  433;  Dalloz, 
Répert.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  747;  Alauzet,  Comment.  Cod.  comm., 
n.  1503  ;  notre  Dict.  du  contentieux  commerc,  v°  Protêt,  n.  46,  49  et  s. 

*Z.  Mais  le  protêt  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  formalités  com- 
munes à  tous  les  exploits  que  prescrit  l'art.  61,  Cod.  proc.  V.  notre  Dict. 
précité,  eod.  verb..  n.  84,  et  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  954,  n.  41. 

—  V.  Distribution  par  contribution;  Enquête  ;  Frais  et  dépens;  Instruction 
par  écrit  ;  Scellés. 
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PRISES  MARITIMES.  V.  Saisie-arrêt. 
PRISON.  V.  Exploit. 

PRIVILÈGE.  V.  Appel;  Avoué;  Chose  jugée;  Désistement;  Distribution 
par  contribution;  Frais  et  dépens;  Partage;  Référé;  Saisie  immobilière; 
Surenchère. 

—  DU  BAILLEUR.  V.  Référé. 

PRIX.  V.  Purge  des  hypothèques;  Saisie-brandon  ;  Saisie -exécution;  Sai- 
sie immobilière  ;  Surenchère;  Vente  de  mobilier  de  succession. 

—  D'IMMEUBLES  EXPROPRIÉS.  V.  Inventaire;  Purges  des  hypothèques. 
PROCÉDURE  CRIMINELLE.  V.  Enquête. 

—  EN  ÉTAT   V.  Cause  en  état  ;  Reprise  d'instance. 

—  ÉTRANGÈRE.  V.  Dommages-intérêts. 

—  INTERROMPUE.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire; 
Péremption  d'instance;  Reprise  d'instance. 

PROCÈS.  V   Enquête. 

—  CRIMINEL  V.  Compromis  ;  Récusation. 

—  PRÉPARÉ.  V.  Frais  et  dépens. 

—  RÉGLÉ.  V.  Frais  et  dépens. 

PROCÈS-VERBAL.  V.  Arbitrage;  Compte  [reddition  de);  Descente  sur  les 
lieux;  Distribution  par  contribution  ;  Enquête;  Faux  incident  civil;  Greffier; 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Partage;  Récusation;  Saisie-exécution; 
Saisie- gagerie;  Saisie  immobilière  ;  Scellés;  Séparation  de  corps;  Vente  de 
mobilier  de  succession  ;  Vérification  d'écriture. 

—  D'ARBITRE.  V.  Compromis. 

—  DE  CARENCE.  V.  Jugement  par  défaut;  Scellés. 

—  NOTARIÉ.  V.  Ajournement. 

PROCÈS-VERBAUX  DISTINCTS.  V.  Faux  incident  civil. 

PROCURATION.  V.  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  parenté  ou  al- 
liante;  Saisie  immobilière. 

—  AUTHENTIQUE.  V.  Conciliation;  Prise  à  partie. 

—  GÉNÉRALE.  V.  Récusation. 

—  SPÉCIALE    V.  Prise  à  partie  ;  Récusation. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL.  Y,  Actes  de  ïètat  civil;  Audience;  Interdiction 
c!  nomination  de  conseil  judiciaire. 

—  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  V.  Absence;  Ajournement;  Appel;  Audience; 
Exploit;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire  ;  Jugement;  Saisie 
des  rentes;  Saisie  immobilière. 

FRODIGUE.  Y.  Acquiescement  ;  Appel. 
PRODUCTION.  V.  Instruction  par  écrit  ;  Ordre. 

—  (DÉFAUT  DE).  Y.  Instruction  par  écrit;  Ordre;  Requête  civile. 

—  DE  NOUVELLES  PIÈCES.  V.  Instruction  par  écrit  ;  Requête  civile. 

—  DE  TITRES  OU  PIÈCES.  V.  Appel;  Arbitrage;  Avoué;  Cassathn 
[pourvoi  en)  ;  Distribution  par  contribution;  Dommages-intérêts;  Ordre. 

PROFESSION.  V.  Ajournement  ;  Appel;  Enquête;  Expertise;  Qualités  de 
jugement  ou  arrêt. 


104  PROVISOIRE.  —  Art.  134. 

PROMESSE.  V.  Tribunal  de  commerce. 

—  RECONNUE.  V.  Exécution  provisoire;  Faux  incident  civil. 
PROMISCUITÉ.  V.  Actions  possessoires. 
PRONONCIATION  DE  JUGEMENT.  V,  Jugement. 

—  INSTANTANÉE.  V.  Jugement. 

—  NOUVELLE.  V.  Jugement. 

PROPRIÉTAIRE.  V.  Citation  en  justice  de  paix;  Distribution  par  contri- 
bution; Exploit;  Récusation;  Saisie-arrêt;  Saisie  de  rentes;  Saisie-exécution  ; 
Saisie -gagerie;  Saisie  immobilière;  Tribunal  de  commerce. 

PROPRIÉTÉ.  V.  Cession  de  biens;  Chose  jugée;  Communication  de  pièces; 
Incident;  Saisie-arrêt;  Saisie-exécution;  Saisie -gagerie;  Saisie  immobilière  ; 
Surenchère  ;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

—  DES  PIÈCES.  V.  Instruction  par  écrit. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION.  V.  Exceptions. 

PROTESTATION.  V.  Qualités  de  jugement  ou  arrêt. 

PROTET.  V.  Appel;  Exploit;  Péremption  d'instance;  Tribunal  de  com- 
merce. 

PROVISION.  V.  Appel;  Compte  (reddition  de);  Enquête;  Exceptions; 
Frais  et  dépens;  Provisoire;  Référé;  Saisie-arrêt;  Séparation  de  biens. 

—  ALIMENTAIRE,  V.  Saisie- arrêt. 

PROVISOIRE. 

(Art.  434,  Cod.  proc.  civ.). 

\.  (Q.  571).  A  quelle  époque  et  comment  les  demandes  provisoires  doivent- 
elles  être  formées  ? 

Elles  peuvent  l'être,  dit  Carré  au  texte,  ou  avant  la  demande  principale, 
soit  eu  référé,  soit  devant  le  tribunal  ;  ou  en  même  temps  que  la  demande  prin- 
cipale, et  alors  on  assigne  tout  à  la  fois  à  bref  délai,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président,  pour  voir  statuer  sur  le  provisoire,  et  au  délai  ordinaire 
pour  entendre  prononcer  sur  le  fond  ;  —  ou  enfin  après  la  demande  princi- 
pale, et,  dans  ce  cas,  la  demande  provisoire  étant  incidente,  elle  doit  être 
formée  d'après  les  règles  tracées  par  les  art.  406  et  337,  selon  que  la  ma- 
tière est  sommaire  ou  ordinaire.  —  M.  Chauveau  approuve  celte  doctrine, 
dans  le  sens  de  laquelle  il  cite  diverses  autorités. 

Adde  conf.,  Dalloz,  Rèpert.,  \°Jugem.  d'avant  dire  droit,  n.  77  et  suiv. 

S.  (Q.  572).  Quand  s'applique  la  disposition  de  l'art.  134,  qui  veut  que  les 
juges  prononcent  par  un  seul  et  même  jugement  sur  le  provisoire  et  sur  le 
fond,  lorsque  la  cause  est  en  état  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  que  cette  disposition  n'est  guère  applicable 
que  dans  le  cas  où  le  principal  rentre  dans  les  matières  sommaires,  parce 
qu'alors  seulement  le  principal  et  le  provisoire  sont  presque  toujours  en  état 
d'être  jugés  en  même  temps.  Mais  M.  Chauveau  observe  que  l'application  de 
l'art.  134  est  subordonnée  aux  circonstances. 

3.  M.  Dalloz,  Rêp.,  Sépar.  de  corps,  n.  269,  cite  et  critique  un  arrétdela 
Cour  de  Besançon  du  20  déc.  1816  qui  a  décidé  qu'en  matière  de  séparation 
de  corps,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  statuer  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond 
par  un  seul  jugement. 

4.  (Q.  572  bis).  Où  est  l'utilité  de  statuer  sur  le  provisoire,  lorsque  le  fond 
reçoit  jugement? 
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C'est,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  au  texte,  d'une  part,  de  pouvoir 
prononcer  sur  les  dépens  de  l'incident,  et,  d'autre  part,  s'il  y  a  appel  du  ju- 
gement sur  le  fond,  de  pouvoir  prendre  pendant  l'instance  d'appel  les  me- 
sures provisoires  qui  avaient  été  réclamées  devant  les  premiers  juges. 

5.  (Q.  573).  Les  juges  peuvent-ils  statuer  d'office  sur  un  provisoire  qui  n'a 
pas  été  demandé  ? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'en  principe  le  juge  ne  saurait  d'office  prescrire 
une  mesure  provisoire,  mais  que  l'urgence  et  l'intérêt  des  deux  parties  peu- 
vent l'y  autoriser  exceptionnellement. 

Adde  conf.  sur  le  principe,  M.  Dalloz,  verb.  cit.,  n.  81.  —  Mais  décidé 
que  des  arbitres  chargés  de  procéder  au  partage  définitif  d'une  succession 
peuvent  d'office,  en  accordant  une  provision  à  des  cohéritiers  qui  la  deman- 
dent, en  accorder  également  une  à  ceux  qui  n'en  réclament  pas  :  Cass. 
30  juin  1841  (Dali.,  Ibid.  et  v°  Arbitr.,  n.  1013). 

6.  (Q.  574-).  Un  tribunal  peut-il,  en  se  déclarant  compétent  sur  le  fond, 
statuer  sur  le  provisoire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Jugement  d'avant  dire  droit,  n.  84. 

T.  (Q.  575).  Peut-on  adjuger  une  prov-ision  sur  l'appel  ?  Le  peut-on  même 
sur  l'appel  d'un  jugement  de  renvoi  avant  d'y  statuer  ? 

Réponse  affirmative  au  texte,  fondée  sur  ce  qu'en  tout  état  de  cause  il  doit 
être  statué  sur  les  demandes  en  provision,  lorsque  l'urgence  en  est  reconnue. 

PUBLICITÉ.  V.  Conciliation;  Interdictmi  et  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire ;  Jugement  ;  Placards  ;  Saisie-exécution  ;  Saisie  immobilière  ;  Séparation 
de  biens;  Séparation  de  corps;  Surenchère;  Vente  d'imineubles  de  mineurs. 

—  DES  AUDIENCES.  V.  Audience  publique  ;  Jugement. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  V.  Référé. 

PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  APRÈS  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 

(Art.  832,  Cod.  proc.  civ.;  2169,  218»  et  s.,  2193  et  s.,  Cod.  civ.) 


Action  quanti  minoris,  18. 
Avoué,  13,  23  et  s.,  56,  58. 
Certificat  du  greffier,  60. 

—  d'imprimeur,  62. 
Consignation,  52,  53. 
Conversion   de  saisie  immobi- 
lière, 44. 

Copie  collationnée,  58  et  s.,  65. 

—  séparée,  32,  33,  54,  55. 

—  unique,  32,  54,  55. 
Créancier  gagiste,  21,  22. 
Crédit  foncier,  50. 
Décès,  29. 

Délai,  20,  59,  62,  6C,  67. 

—  franc,  66. 

—  supplémentaire,  67. 
Domicile  élu,  13,  34,  54,  55. 
Dommages-intérêts,  13. 
Donation,  16. 

Echange,  16. 

Election  de  domicile  collective, 
3t.  —  V.  Domicile  élu. 

Suppl.  m. 


SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Enregistrement,   34,   45,    59 

et  s. 
Extrait  du  titre,  23  et  s. 
Failli,  36  et  s. 

—  concordataire,  41. 
Faillite,  36  et  s. 
Frais,  35  et  s.,  56,  68. 
Garantie,  13. 
Héritier  bénéficiaire,  55. 
Heure,  12. 

Huissier,  23  et  s.,  56,  59. 

—  (commission  d'),  26  et  s., 
45. 

Hypothèque  générale,  49. 

—  inscrite,  1  et  s. 

—  légale,  57  et  s. 

—  spéciale,  49. 

Inscript,  hypothécaire,  10  et  s. 

—  (péremption  d'),  56. 

—  (radiation  d"),  56. 

—  (renouvellement  d'),  43. 
Jour  férié,  66. 


Journal    (insertion    dans    un), 

61,  62. 
Mineur,  63,  64. 
Notifications,  10  et  s.,  43  et  s. 

—  collectives,  30,  34. 

—  nouvelles,  14. 

Offres,  47,  50,  51,  53,  54. 
Opposition,  9  et  s. 
Ordonnance,  45. 
Ordre,  14  bis. 
Paiement  antérieur,  50. 
Président,  26  et  s.,  30,  31. 

—  (empêchement  du),  28 
Prix,  15  et  s. 

—  (réduction  du),  18,  19. 
Rente  foncière,  46. 

—  viagère.  <7. 
Répertoire,  5b. 
Réserves,  48. 

Sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, 1  et  s.,  43. 

—  de  purger,  2  et  s. 
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Subrogé  tuteur,  63,  64. 
Surenchère,  36  et  s.,  44.  St. 

Tableau  sur  trois  colonnes,  -23, 
46. 


Terme,  51. 

Tiers  détenteur,  1  et  s.,  43. 
Transcription,  10  et  s. 
—  (copie  de  la),  65. 


Tuteur,  03,  64. 

Tendeur,   i-  bis. 

Vente  (résolution  de),  43,  47. 

Ventilation,  49. 


ORMUIES. —  Sommation  à  l'acquéreur  (Tu*  immeuble  de  payer  ou  de  délaisser. — 
Form.,  t.  S,  D.  (026,  p. 648. —  Extrait  et  tableau  dressés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  i\W.  Cod.  cir.  —  Form.  D.  1036,  p.  649.  —  Requête  au  président 
pour  faire  commettre  l'huissier  chargé  de  faire  les  notifications.  —  Form.  D.  1027, 
p.  ù'i'ï. —  Exploit  de  notification  aux  créanciers  inscrits. — Form.  n.  1088,  p.  (352. 
—  Acte  de  dépôt  au  greffé  de  la  copie  collalionnec  d'un  titre  d'acquisition  pour  par- 
venir à  la  purge  des  hypothèque*  légales  non  inscrites. —  Form.  D.  1049,  p.  648.  — 
Extrait  à  afficher  par  te  greffier  dans  l'auditoire  du  tribunal.  —  Form.  u.  4680,  p. 
644.  — Xotification  de  l'acte  de  dép4t  au  procureur  de  la  République  et  aux  femmes, 
subrogés  tuteurs,  minmrs  devenus  majeurs,  etc.  —  Form.  n.  4021,  p.  liii. —  Inser- 
tion des  notifications  au  journal  d'annonces  judiciaires. — Form.  n.  102-2,  p.  646. — 
Acte  du  greffe  constatant  que  l'affiche  a  été  faite  conformément  à  la  loi, — Form. 
n.  1023.  p.  646.  —  Certificat  délivre  par  le  conservateur  des  hypothèques.  —  Form. 
n.  4024,  p.  047. 

DIVISION. 

§  1.  —  Purge  des  hypothèques  inscrites. 
I  2.  —  Purge  des  hypothèques  légales. 


§  1.  —  Purge  des  hypothèques  inscrites. 

m\.  (Art.  2160).  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  dont  doivent  être 
précédées,  aux  termes  de  l'art.  -2161 ,  Cod.  civ.,  les  poursuites  que  les  créant  icrs 
hypothécaires  peuvent  exercer  contre  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  et  aux- 
quelles les  formalités  de  la  purge  ont  pour  objet  de  soustraire  celui-ci,  doit- 
elle  contenir  copie  du  titre  du  créancier  f 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  9  janv. 
ISiO  (J.  P.  49.1.133),  et  elle  a  été  adoptée  par  M.  Harel  dans  le  Journal  des 
Avoués,  t.  89, p.  360  et  370.  -Mais  cette  solution  nous  parait  inacceptable, 
en  ce  qu'elle  ajoute  aux  exigences  de  la  loi  ;  et,  c'est  avec  pleine  raison,  se- 
lon nous,  qu"elle  a  été  repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  avril  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  136)  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du 
24  uin  1S76  (t.  06,  p.  234),  dont  M.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  1150,a 
embrassé  la  doctrine. 

2.  (Q.  2198  a).  Résulte-ti!  de  l'art.  2183,  Cod.  civ.,  qu'il  faille  que  le  tiers 
détenteur,  pour  encourir  la  déchéance  du  droit  de  purger  les  hypothèques  et 
pouvoir  être  poursuivi  par  les  créanciers  hypothécaires,  ait  reçu  une  somma- 
tion distincte  de  celle  présente  par  l'art.  2169?  En  d'autres  tenues,  doit-il 
être  fait  au  tiers  détenteur  :  1°  une  sommation  de  purger  ;  2*  une  sommation 
de  payer  ou  délaisser  ? 

Carré,  au  texte,  répond  négativement.  Il  estime  que  le  tiers  détenteur 
qui  veut  purger  les  hypothèques  grevant  l'immeuble  par  lui  acquis  est  sutli- 
samment  averti  par  la  loi  qu'il  doit  user  de  cette  faculté,  soit  avant  les  pour- 
suites du  créancier  hypothécaire,  soi»  au  plus  tard  dans  le  mois  de  la  som- 
mation de  payer  les  dettes  exigibles,  ou  de  délaisser  l'héritage.  L'auteur  ob- 
serve qu'aucune  disposition  de  loi  n'impose  au  créancier  l'obligation  de 
sommer  l'acquéreur  de  purger.  Or,  dit-il,  il  est  contraire  aux  principes  de 
suppléer  un.1  obligation  à  la  charge  d'une  partie,  et,  à  plus  forte  raison, 
d'attacher  au  défaut  d'accomplissement  de  cette  obligation  la  sanction  d'une 
nullité  de  poursuite. 

3.  Au  reste,  ajoute  Carré,  il  est  ici  une  raison  qui  paraît  tranchante  ; 
c'est  que  le  droit  du  créancier  contre  l'acquéreur  ne  peut  prendre  naissance 
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que  lorsque  celui-ci  a  perdu  la  faculté  de  purger;  jusque-là,  il  ne  peut  agii 
que  contre  le  débiteur;  aussi  la  loi  veut-elle  qu'un  commandement  soit  préa- 
lablement fait  à  ce  débiteur,  et  que  le  tiers  détenteur  ne  puisse  être  poursuivi 
que  si  ce  commandement  est  resté  infructueux.  Il  serait  dès  lors  contraire  à 
1  économie  de  la  loi  d'exiger  une  sommation  de  purger  qui  précéderait  le 
commodément  au  débiteur.  Un  tel  système  serait  absurde,  et  aurait  pout 
résultat  de  multiplier  les  frais  et  d'étendre  les  délais  sans  nécessité. 

4.  M.  Chauveau  partage  cette  manière  de  voir,  à  l'appui  de  laquelle  il  cite 
deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'Orléans,  du  4  juill.  1 828,  et  l'autre  de  la  Cour 
d'Amiens,  du  10  mai  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  427;,  ainsi  que  l'opinion  de 
MM.  Persil  Régim.  hyp.,  t.  2,  p.  175;  Delvincourt,  t.  3,  p.  597,  et  Lachaize, 
Vente  des  imm.  par  expr.  fore,  t.  2,  p.  308,  n.  502.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire,  Limoges,  28  nov.  1818;  Riom,  31  mai  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  488); 
Bruxelles,  6  fév.  1823  (t.  23,  p.  37). 

Adde  conf.  à  l'opinion  de  Carré,  MM.  Troplong.  Priv.  et  hyp.,  t.  3, 
n.  793  bis  et  916;  Pont,  id.,  t.  2,  n.  1299;  notre  Formul.  annot.,t.2,p.  781, 
note  1,  n.  2. 

5.  M.  Chauveau  ajoute  qu'il  est  du  reste  certain  que,  pour  mettre  le  ti  rs 
détenteur  en  demeure  de  purger,  la  sommation  qui  lui  est  faite  doit  néces- 
sairement avoir  précédé  ou  accompagner  le  commandement  au  débiteur  ori- 
ginaire :  c'est,  dit-il,  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  2169,  Cod.  civ., 
qui  a  été  ainsi  appliquée  par  la  Cour  de  Caen,  le  9  août  1824  (./.  P.,  3e  édit. , 
1. 18,  p.  952;. 

6.  Pour  faire  encourir  la  déchéance  de  purger,  observe  encore  M.  Chau- 
veau, il  faut  que  la  sommation  n'ait  pas  été  signifiée  dans  le  simple  but  de 
provoquer  la  notification  du  titre  en  vue  de  la  purge,  mais  bien  qu'elle  ait 
pour  objet  le  paiement  de  la  créance  ou  le  délaissement  de  l'immeuble.  La 
poursuite  commencée  3ans  ce  préalable  indispensable  est  nulle  :  Angers, 
4o  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  75,  p.  373). 

T/ .  Par  un  jugement  du  28  avril  1834,  le  tribunal  civil  de  Libourne  a  re- 
connu avec  raison  que  si  l'immeuble  est  possédé  par  plusieurs  tiers  déten- 
teurs, ils  doivent  tous  recevoir,  préalablement  aux  poursuites  et  à  peine  de 
nullité,  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 

8.  (Q.  2198  B).  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  faite  par  uncrèan- 
cier,  profile-t-elle  à  tous  les  autres  ? 

M.  Chauveau,  sous  la  présente  question,  qui  appartient  à  son  commen- 
taire sur  la  saisie  immobilière,  rappelle  que  l'affirmative  a  été  admise  par 
les  Cours  de  Riom,  le  31  mai  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  489)  ;  de  cassation,  le 
30  juill.  1822  (J.P.17.544),  et  de  Caen,  le  1er  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  603);  et  il  fait  remarquer  qu'il  résulte  de  là  que  si  le  tiers  détenteur  laisse 
écouler  un  mois  à  partir  de  la  sommation  qui  lui  a  été  adressée  par  un  des 
créanciers,  sans  faire,  soit  à  lui,  soit  aux  autres,  les  notifications  prescrites 
par  les  art.  2183  et  suiv.,  Cod.  civ.,  il  est  déchu  du  droit  de  remplir  cette 
formalité  à  l'égard  de  ceux  vis-à-vis  desquels  il  est  en  retard.  Sic,  Grenier, 
Priv.  et  hyp.,  t.  2,  p.  342  ;  Troplong,  id.,  t.  3,  n.  793  bis.  —  V.  aussi  notre 
Formul.  annot.,  t.  2,  p.  609,  n.  6. 

9.  Il  en  est  d'ailleurs  ainsi,  comme  l'observe  également  M.  Chauveau, 
alors  même  que  le  tiers  détenteur  a  formé  opposition  à  la  sommation  et  con- 
testé devant  le  tribunal  le  titre  du  créancier  poursuivant  et  la  validité  des 
poursuites.  C'est  ce  qu'ont  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  14  juill. 
4847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  397),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  5  mai 
4857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  437). 

ÎO.  (Q.  2458  quinquies).  A  quelle  époque  faut-il  que  les  inscriptions  d'hy- 
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pothèques  aient  été  prises  pour  que  l 'acquéreur  soit  tenu  de  faire  aux  créan- 
ciers iiiscrits  la  notification  de  son  contrat  ?  Quelles  sont  les  conséquences  du 
défaut  de  notification  aux  créanciers  inscrits  ? 

La  transcription  du  contrat,  observe  M.  Chauveau,  met  seule  obstacle  aux 
inscriptions  du  chef  du  vendeur.  —  Ainsi  l'acquéreur  ne  peut  opposer  aux 
créanciers  la  date  de  son  contrat  d'acquisition  comme  antérieure  à  toute 
inscription  ;  il  faut  qu'il  l'ait  fait  transcrire,  et  il  compromettrait  évidem- 
ment sa  sûreté,  s'il  se  dispensait  de  cette  mesure,  sous  prétexte  qu'il  aurait 
reconnu  qu'il  n'existait  pas  d'inscriptions  prises  contre  le  vendeur  au  mo- 
ment de  son  acquisition.  —  Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'acquéreur 
que  la  formalité  de  la  transcription  est  nécessaire;  elle  est  particulièrement 
utile  au  vendeur,  puisque  sans  elle  il  ne  peut  être  formé  d'inscription  d'of- 
fice à  son  profit,  seul  moyen  de  lui  assurer  le  privilège  pour  le  paiement  du 
prix  et  la  conservation  de  l'action  résolutoire. 

11.  Dès  que  la  transcription  a  été  opérée,  poursuit  M.  Chauveau,  le  cer- 
tificat du  conservateur  des  hypothèques  fait  connaître  la  situation  hypothé- 
caire de  l'immeuble.  Cette  situation  est  définitive  quant  aux  inscriptions, 
lorsque  la  délivrance  du  certificat  est  postérieure  aux  délais  accordés  pour  la 
purge  des  hypothèques  légales  dont  l'inscription  n'est  pas  exigée. —  Rien  ne 
dispense  donc  de  la  notification  aux  créanciers  inscrits  avant  la  transcription, 
et  l'omission  de  cette  formalité,  si  elle  provenait  du  fait  de  l'acquéreur,  l'ex- 
poserait aux  recours  des  créanciers  dont  l'hypothèque  n'aurait  pas  été  purgée, 
tandis  que  si  elle  provenait  du  conservateur,  l'immeuble  demeurerait  af- 
franchi, sauf  la  responsabilité  de  ce  fonctionnaire,  et  sans  préjudice  du  droit 
qu'aurait  le  créancier  omis  de  se  faire  colloquer  dans  l'ordre  (Vov.  Ordre, 
n.  58  et  s. 

18.  Que  décidera-t-on,  se  demande  ensuite  notre  auteur,  lorsque  la  trans- 
cription et  l'inscription  seront  du  même  jour?  Si  l'heure  de  la  transcrip- 
tion et  l'heure  de  l'inscription  étaient  authentiquement  constatées,  point  de 
difficulté  :  l'inscription  serait  nulle  ou  valable,  selon  l'antériorité  ou  la  pos- 
tériorité de  la  transcription.  Dans  le  doute,  la  solution  est  fort  délicate. 
M.  Chauveau  pencherait,  dit-il,  pour  la  nullité  de  l'inscription  ;  mais  il  re- 
connaît qu'en  décidant  le  contraire,  on  ne  violerait  aucune  loi. 

1 2  bis.  Le  vendeur  peut  remplir  les  formalités  de  la  purge  au  nom  de  l'ac- 
quéreur qui  refuse  de  le  faire  :  Toulouse,  23  juin  1829  (/.  Av.,  t.  73  p.  430). 

13.  L'avoué  qui  a  rédigé  les  bordereaux  d'inscription  et  chez  lequel  il  a 
été  fait  élection  de  domicile  est  obligé,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de 
transmettre  à  son  client  les  notifications  qui  ont  trait  à  l'inscription:  Paris, 
15  juin  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  529).  —  Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.t 
t.  2,  p.  782,  note  4.  Compar.  Ordre,  n.  185  et  s.  —  Néanmoins,  l'action  en 
garantie  dirigée  par  un  client  contre  son  avoué  pour  défaut  de  purge  d'hy- 
pothèques n'est  pas  recevable  tant  que  le  client  n'a  éprouvé  aucun  préjudice 
provenant  de  ce  défaut  de  purge  :  Rouen,  31  août  1850  ;  Cass.,  5  janv.  1852 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  112,  et  t.  77,  p.  288). 

14.  Sous  la  quest.  2460  quater,  M.  Chauveau  regarde  avec  raison  comme 
incontestable  que  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  au  profit 
de  plusieurs  créanciers  a,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge  et 
avant  la  clôture  définitive  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
la  vente,  revendu  certaines  portions  de  ce  même  immeuble  à  des  acquéreurs 
qui  ont  également  fait  aux  créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites  par 
les  art.  2t83  et  2 1 84,  Cod.  civ.,  il  n'est  nul  besoin  de  faire  de  nouvelles  no- 
tifications, s'il  n'existe  aucun  créancier  inscrit  du  chef  de  l'acquéreur  de- 
venu vendeur. 

15.  (Q.  2i57).  La  notification  prescrite  à  l'acquéreur  qui  veut  purger 
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doit-elle  contenir,  à  peine  de  nullité,  la  désignation  exacte  du  prix  de  l'im,' 
meuble  vendu,  lorsqu'il  Va  été  moyennant  une  somme  fixe  et  une  rente  viagère 
ou  des  prestations  en  nature  non  évaluées  au  contrat  de  vente  ? 

Nul  doute,  répond  M.  Chauveau,  que  lorsque  le  prix  de  la  vente  est  simple, 
la  fausse  énonciation  qui  en  aurait  été  faite  ne  vicierait  l'acte  conservatoire 
prescrit  à  l'acquéreur  pour  se  mettre  à  couvert  des  poursuites  des  créan- 
ciers. La  raison  en  est,  ainsi  que  le  font  observer  judicieusement  Pigeau, 
Comm.  proc.  civ.,  t.  2,  p.  523,  et  M.  Persil,  Comm.  de  la  loi  de  1841,  p.  355, 
n.  418,  qui  réfute  l'opinion  contraire  de  M.  Troplong,  Hypoth.,  t.  4,  n.  924, 
que  la  loi  veut  que  les  créanciers  soient  instruits  du  prix,  afin  de  surenchérir 
s'ils  le  jugent  convenable,  et  qu'une  fausse  énonciation,  loin  d'atteindre  ce  but, 
ne  fait  que  les  induire  en  erreur.  On  conçoit  donc  que  la  nullité  puisse  être 
prononcée  en  ce  cas,  bien  qu'elle  ne  soit  point  édictée  par  le  Code,  parce 
que  toute  notification  doit  nécessairement  contenir  d'une  manière  implicite 
ou  explicite,  mais  toujours  claire,  tous  les  renseignements  voulus  par  la 
loi,  faute  de  quoi  l'on  peut  dire  que  ce  n'est  point  l'acte  exigé  par  elle.  V.  en 
ce  sens,  Turin,  2  mars  1811  (/.  Av.,  t.  21,  p.  393). 

16.  Mais  en  est-il  de  rr.ême  lorsque  le  prix  d'achat  se  compose  d'une 
somme  fixe  et  d'une  somme  indéterminée,  quoique  certaine?  Notre  auteur 
ne  le  pense  pas.  En  effet,  dit-il,  parmi  les  diverses  déclarations  auxquelles 
les  art.  2183  et  suiv.  attachent  l'effet  de  la  purge,  aucune  ne  se  rencontre 
d'où  l'on  puisse  raisonnablement  induire  que  l'acquéreur  est  tenu  d'énoncer 
le  prix  ou  les  charges  de  son  contrat  d'acquisition  autrement  qu'ils  ne  sont 
stipulés  dans  ce  contrat  môme.  Tout  indique,  au  contraire,  que  la  notifica- 
tion du  contrat  ne  doit  en  être  que  l'analyse  ou  l'extrait,  et  qu'elle  ne  peut, 
sous  peine  de  le  dénaturer,  capitaliser  des  rentes  ou  évaluer  des  prestations 
en  nature  qui  ne  l'ont  pas  été  dans  cet  acte.  Il  en  serait,  sans  doute,  lout 
différemment,  s'il  s'agissait  d'un  échange  ou  d'une  donation;  mais  alors 
l'évaluation  serait  exigée  aux  termes  mêmes  de  l'art.  2183,  et  non  point  en 
vertu  d'une  prétendue  analogie  qui  ne  résulte  d'aucun  texte  du  Code. 
C'est  donc  à  tort,  selon  M.  Chauveau,  que  MM.  Persil,  Régim.  hypoth.,  t,  2, 
p.  278,  Delvincourt,  t.  2,  p.  243  et  684,  et  Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  t.  4, 
n.  935,  pensent  que  l'acquéreur  doit  évaluer  la  chose,  si  le  prix  est- indéter- 
miné, comme  lorsqu'il  consiste  dans  une  rente  viagère,  et  que  la  Cour  de  Paris 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  le  5  fév.  1814  (/.  Av.,  t.  21,  p.  425).  Il 
est,  au  contraire,  d'avis  que  l'acquéreur  n'est  obligé,  dans  ce  cas,  à  l'égard 
des  créanciers  inscrits,  qu'à  leur  notifier  la  copie  fidèle  du  contenu  de  l'acte 
de  vente;  et  qu'ainsi,  lorsque  la  notification  du  jugement  d'adjudication  con- 
tient l'énumération  de  toutes  les  charges,  elle  est  valable,  encore  bien  qu'elle 
ne  distingue  pas  celles  qui  font  partie  du  prix  de  celles  qui  n'en  font  pas 
partie.  Sic,  Cass.,  2  nov.  1813  (J.  Av.,  t.  21,  p.  399). 

11.  Il  a  été  également  jugé  que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  d'évaluer  le 
capital  d'une  rente  viagère  qui  fait  partie  du  prix  :  Grenoble,  17  mars  1852 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  663). 

\  8.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  7  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  71, 
p.  498),  a  décidé,  conformément  aussi  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  qu'il  3 
a  nullité  de  la  notification  faite  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  si 
elle  ne  contient  que  renonciation  d'un  prix  hypothétique  par  suite  de  réser- 
ves d'une  action  quanti  minoris  à  intenter.  Aussi,  notre  auteur  se  rcfuse-t-il 
à  admettre,  avec  une  décision  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  14  juin  1849  (t.  76, 
p.  638),  qu'après  la  notification  aux  créanciers  inscrits  d'un  contrat  de  vente, 
avec  indication  de  la  contenance  de  l'immeuble  vendu,  l'acquéreur  puisse 
encore  former  une  demande  en  réduction  de  prix  pour  défaut  de  contenance; 
en  pareille  circonstance,  selon  lui,  l'acquéreur  doit  faire  admettre  son  action 
avant  de  notifier,  afin  de  ne  porter  dans  la  notification  que  le  prix  réduit.  Tandis 
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qu'il  approuve  une  décision  de  la  Cour  d'Orléans,  du  8  janv.  18-47  (t.  72, 
p.  624),  suivant  laquelle  lorsque  le  prix  de  la  vente  a  été  fixé  dans  le  contrat, 
d'après  la  contenance  garantie  par  le  vendeur,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  ce 
prix  serait  réductible  proportionnellement  à  la  diminution  de  contenance 
constatée  par  un  arpentage  ultérieur,  la  notification  est  valablement  faite 
par  l'acquéreur  au  moment  où,  après  avoir  fait  procéder  à  l'arpentage,  il 
poursuit  la  réduction  du  prix  conformément  aux  résultats  de  cette  opération. 
Entre  cette  solution  et  les  précédentes,  il  y  a,  dit-il,  des  différences  qui  expli- 
quent son  adhésion  à  la  dernière.  Dans  la  première,  en  effeî,  l'éventualité  du 
résultat  d'une  action  quanti  minoris  rendait  le  prix  indiqué  très  hypothéti- 
que; en  sorte  qu'à  vrai  dire  il  n'existait  pas  de  base  pour  asseoir  une  suren- 
chère. Dans  la  seconde,  le  prix  du  contrat  et  des  notifications  était  le  môme, 
et  l'action  quanti  minoris  était  postérieure  à  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours,  après  lequel  le  prix  figurant  dans  le  contrat  et  la  notification  demeure 
définitivement  fixé  (art.  2186,  Cod.  bit.).  Dans  l'espèce  de  la  Cour  d'Or- 
léans, au  contraire,  une  clause  formelle  de  l'acte  de  vente  proportionnait 
l'importance  du  prix  à  la  contenance  qui  devait  ê!re  constatée  par  un  arpen- 
tage ?t,  d afig  la  notification,  l'acquéreur  faisait  connaître  le  prix  primitif,  la 
ciause  ae  garantie,  celle  de  réduction  du  prix,  et  enfin  le  résultat  de  V arpen- 
tage ;  en  d'autres  termes,  la  notification  reproduisait  exactement  le  contrat 
d'acquisition. 

19.  La  Cour  de  Grenoble  a  toutefois  persisté  dans  sa  doctrine  en  déci- 
dant, par  un  second  arrêt,  en  date  du  25  mai  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  410), 
que  l'acquéreur,  évincé  d'une  partie  de  l'immeuble  peut,  à  raison  de  l'évic- 
tion, demander  dans  l'ordre  une  réduction  du  prix  à  distribuer,  encore  bien 
3u'il  ait  précédemment  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  avec  offre 
e  payer  le  prix  porté  dans  ce  contrat. 

SO.  (Q.  2458).  La  notification  doit-elle  être  faite  à  tous  les  créanciers 
inscrits  dans  le  seul  et  même  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  première  som- 
mation, quel  que  soit  celui  d'entre  les  créanciers  qui  ait  fait  faire  cettt,  som- 
mation ? 

L'affirmative  a  été  jugée,  avec  raison,  selon  M.  Chauveau,  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  29  nov.  1820  (J.  Av.,  t.  21,  p.  477),  qui  la  consi- 
dère comme  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  posé  par  l'art.  2183, 
Cod.  civ.,  que  les  créanciers  n'ont  tous  que  le  même  délai  relatif  pour  suren- 
chérir, quel  que  soit  l'éloignement  de  l'un  d'eux  (Voy.  Surenchère,  Q.  24-59). 
M.  Favard  de  Langlade  émet  la  même  opinion,  t.  5,  p.  4-74. 

Aââe  conf.,  Cass.  30  juill.  1822;  MM.  Troplong,  Prit',  et  hypoth.,  t.  3, 
n.  793  et  t.  4,  n.  916;  Pont.  M.,  t.  2,  n.  1299;  notre  Formul.  annot.,  t.  2, 
p.  781,  note  1,  n.  1.  —  Compar. Douai, 29  juill.  1881  (J.  Av.,  1. 108,  p.  160). 

21.  (Q.  24^8  bis).  La  notification  tendant  à  la  purge  doit-elle  être  faite 
aux  créanciers  gagistes  mentionnés  dans  l'inscription  prise  par  ie  créancier  qui 
leur  a  donné  sa  créance  en  gage  ? 

Ces  créanciers  sont  inscrits,  répond  M.  Chauveau;  or,  tout  créancier  inscrit 
doit  être  averti;  sinon  la  purge  n'est  pas  opérée  à  son  égard.  On  oppose 
l'aggravation  de  trais  qui  en  résultera  dans  certaines  circonstances  (notre  au- 
teur avait  été  consulté  dans  une  espèce  où  l'immeuble  avait  été  acquis  moyen- 
nant 4,000  fr.j  et  où  le  nombre  des  créanciers  gagistes  s'élevait  à  plus  de 
trente);  c'est  là,  dit-il,  un  inconvénient  inhérent  à  toute  créance  hypothé- 
caire: car  qui  empêche  le  créancier  de  céder  le  lendemain  de  l'inscription  le 
bénéfice  de  sa  créance  à  dix,  vingt,  trente  cessionnaires,  qui  feront  notifier 
leurs  cessions  au  débiteur  et  éliront  chacun  un  domicile  différent?  Les  créan- 
ces hypothécaires  ne  se  divisent-elles  pas  aussi  entre  les  héritiers  du  créan- 
cier, qui  peuvent  renouveler  l'inscription,  chacun  pour  sa  part,  en  faisant 
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des  élections  de  domicile  différentes?  Ne  l'audra-t-il  pas  dans  ces  cas  autant 
de  notifications  que  de  cessionnaires  ou  de  cohéritiers? 

22.  Le  créancier  gagiste  a  un  droit  réel  sur  la  créance  dont  l'hypothè- 
que garantit  le  paiement.  Si  l'on  décide  qu'aucune  notification  ne  doit  lui 
être  adressée,  il  est  exposé  à  perdre  son  gage  sans  qu'il  lui  soit  possible  de 
prévenir  cette  perte.  En  prenant  une  inscription,  il  a  suffisamment  prévenu 
les  tiers  détenteurs  de  l'éventualité  de  ses  droits;  ces  tiers  doivent  l'avertir 
que  la  créance  qui  lui  a  été  donnée  en  gage  va  entrer  dans  une  phase  nou- 
velle. 

33.  (Q.  2457  bis).  Les  avoués  ont-ils,  à  V exclusion  des  huissiers,  le  droit 
de  composer  l'extrait  du  titre  et  le  tableau  à  notifier  aux  créanciers  ins- 
crits? 

Quoique  cette  question,  qui  a  excité  une  assez  vive  controverse,  appar- 
tienne plutôt  au  tarif  qu'au  Code  de  procédure,  M.  Chauveau  a  cru  devoir 
indiquer  ici  la  solution  qu'elle  a  définitivement  reçue. 

Dans  son  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  315,  n.  12  et  s.,  il  a  reconnu  le 
droit  des  avoués,  mais  il  ne  s'était  pas  occupé  de  la  concurrence  possible  de 
la  part  des  huissiers.  Le  droit  exclusif  des  avoués,  repoussé  par  an  juge- 
ment du  tribunal  de  Meaux  du  28  mars  1831,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  9  fév.  1833  (Journ.  des  Huiss.,  t.  14,  p.  38),  et  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Tours  du  4  juill.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  672),  avait  été,  au  con- 
traire, admis  par  un  jugement  du  tribunal  de  Coulommiers,  du  17  juill. 
1832;  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5  août  1834,  confirmai  if  de  ce 
jugement;  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  mai  1838  (J.  Av., 
t.  54,  p.  404),  qui  maintenait  la  décision  de  la  Cour  de  Paris;  ainsi  que  par 
trois  autres  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Nancy,  du  3  juill.  1834;  le  second,  de 
la  Cour  d'Amiens,  du  24  nov.  1836;  le  troisième  de  la  Cour  d'Orléans,  dû 
21  nov.  1844  (t.  68,  p.  15),  infirmatif  du  jugemeut  du  tribunal  de  Tours;  et 
enfin  par  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  du  9  fév.  1844  (t.  68, 
p.  144);  —  lorsque,  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
d'Orléans,  la  Cour  suprême  a  rendu,  le  20  août  1845  (t.  70,  p.  35),  une  dé- 
cision destinée  à  mettre  fin  aux  dissidences. 

24.  Cette  décision  s'appuie  sur  les  considérations  suivantes  :  L'accom- 
plissement des  formalités  tendant  à  la  purge  des  hypothèques  légales  cons- 
titue une  procédure  spéciale  qui,  sans  être  conlentieuse  à  son  début,  contient 
cependant  tous  les  éléments  d'une  contestation  possible.  Dès  le  premier  pas 
de  cette  procédure,  le  ministère  de  l'avoué  est  exigé,  puisqu'une  requête,  qui 
ne  peut  être  que  l'œuvre  d'un  avoué,  doit,  aux  termes  de  l'art.  83a,  Cod. 
proc,  être  présentée  au  président  du  tribunal,  à  l'effet  qu'un  huissier  soit 
commis  pour  faire  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183,  Cod.  civ.  L'ex- 
trait du  contrat  et  le  tableau  qui  doivent  être  notifiés,  formant  l'élément 
principal  de  la  procédure  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  être  dressés  ou  composés 
que  par  l'avoué  déjà  chargé  de  représenter  l'acquéreur.  On  ne  saurait,  en 
effet,  confondre  ce  travail,  qui  présente  quelquefois  de  sérieuses  difficultés, 
avec  les  simples  copies  de  pièces  qu'il  appartient  aux  huissiers  de  certifier 
concurremment  avec  les  avoués  dans  les  notifications  qu'ils  ont  à  faire  dans 
le  cours  d'une  instance.  Du  reste,  le  droit  exclusif  des  avoués  en  cette  ma- 
tière est  reconnu  pour  un  texte  lormel  de  loi,  par  l'art.  143  du  tarif,  qui 
alloue  un  émolument  pour  la  composition  des  extraits  de  l'acte  de  vente  ou  de 
donation  qui  doit  être  dénoncé  aux  créanciers  par  l'acquéreur  ou  donataire. 
Cet  article  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux  avoués,  puisqu'il  est 
placé  sous  le  titre  des  avoués  de  première  instance  et  dans  le  chapitre  con- 
sacré aux  actes  des  matières  ordinaires.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  même 
chapitre  contient  des  dispositions  étrangères  aux  actes  des  avoués,  particu- 
lièrement dans  les  art.  80,  82  et  140,  puisque  les  émoluments  accordés  par 
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ces  articles,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  dus  personnellement  à  l'avoué,  n'en 
doivent  pas  moins  lui  être  passés  en  taxe,  par  suite  de  l'avance  qu'il  est  ap- 
pelé à  en  faire,  et  devaient  par  ce  motif  être  compris  dans  le  chapitre  pré- 
cité. De  la  distinction  faite  par  l'art.  143  du  tarif  entre  la  composition  de 
l'extrait  de  contrat  et  les  copies  de  cet  extrait,  il  résulte  que  ces  dernières 
seules  sont  taxées  comme  copies  de  pièces,  tandis  que  la  composition  de 
l'extrait  est  un  travail  spécial  du  ministère  des  avoués  qui  seuls,  dès  lors, 
doivent  en  percevoir  l'émolument. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  784,  note  7,  n.  1. 

2S>.  Mais  le  droit  exclusif  des  avoués  s'étend-il  à  la  confection  et  à  la 
certification  des  copies  de  l'extrait  du  titreet  du  tableau  à  notifier  aux  créan- 
ciers inscrits?  Dans  une  espèce  où  ce  droit  était  revendiqué  par  un  avoué, 
et  où  nous  étions  consulté  par  l'huissier  qui  le  lui  contestait,  nous  avons 
exprimé  notre  avis  en  ces  termes  : 

On  n'avait  jamais  prétendu  jusqu'ici  que  le  droit  exclusif  reconnu  aux 
avoués  par  la  jurisprudence  et  par  les  auteurs  de  composer  l'extrait  et  le 
tableau  que  doivent  contenir  les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  s'éten- 
dit à  la  confection  et  à  la  certification  des  copies  de  l'extrait  et  du  tableau 
dont  il  s'agit.  Si  les  huissiers  ne  jouissent  pas  eux-mêmes  à  cet  égard  d'un 
monopole,  au  moins  est-il  certain  qu'il  y  a  concurrence  entre  eux  el  les 
avoués  pour  des  formalités  qui  n'exigent  pas  nécessairement,  comme  les  pre- 
mières, le  ministère  de  ceux-ci,  mais  qui  rentrent  dans  les  attributions  des 
huissiers  non  moins  que  dans  les  leurs.  Ce  droit  de  concurrence  a  été  du 
reste  proclamé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  3  juill.  1834  et  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Amiens  du  24  nov.  1836,  et  YEncyclop.  des  huiss.,  v°  Purge  des 
hypoth.,  n.  105,  le  déclare  avec  raison  incontestable.  V.  aussi  le  même  ou- 
vrage, V  Copies  de  pièces,  n.  25. 

De  ce  droit  découle  pour  l'huissier  qui,  chargé  lui-même  de  remplir  les 
formalités  de  la  purge,  n'a  remis  les  pièces  à  l'avoué  que  pour  l'accomplis- 
sement des  actes  de  procédure  à  l'égard  desquels  le  ministère  de  ce  dernier 
est  obligatoire,  de  se  refuser  à  faire  des  notifications  pour  lesquelles  les  co- 
pies auraient  été  préparées  par  l'avoué.  La  doctrine  suivant  laquelle  les  huis- 
siers sont  tenus  de  signifier  les  exploits  qui  leur  sont  remis  tout  préparés, 
même  quand  il  s'agit  d'actes  pour  lesquels  il  y  a  concurrence  entre  eux  et 
les  avoués  (doctrine  qui  n'est  pas  d'ailleurs  universellement  admise  ;  Voy. 
Exploit,  n.  74),  ne  peut  recevoir  son  application  que  dans  le  cas  où  c'est 
l'avoué  qui  a  été  chargé  de  diriger  la  procédure. 

2*J.  (Q.  2461).  Quel  est  le  tribunal  dont  le  président  doit  commettre 
l'huissier  ? 

L'art.  832,  comme  l'observe  Carré,  au  texte,  dit  bien  que  ce  tribunal  est 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  notification  sera  faite,  mais  il  laisse 
ignorer  quel  doit  être  cet  arrondissement.  L'auteur  fait  remarquer  que  ce  ne 
peut  être  que  l'arrondissement  dans  lequel  est  situé  le  bureau  des  hypothè- 
ques, puisque,  d'après  l'art.  2183,  Cod.  civ.,  la  notification  doit  avoir  lieu 
au  domicile  élu  par  l'inscription,  et  que,  suivant  l'art.  2148,  même  Code, 
cette  élection  doit  être  faite  dans  l'arrondissement  du  bureau  où  l'inscription 
est  prise,  c'est-à-dire,  aux  termes  de  l'art.  2146,  dans  l'arrondissement  où 
les  immeubles  sont  situés. 

&Tf.  M.  Chauveau  se  borne  à  dire  sur  ce  point  que  les  règles  tracées  par 
Carré  continuent  de  subsister  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841.  —  Addeconi., 
notre  Formul.,  p.  782,  note  3,  n.  2. 

21  bis.  Notre  auteur  ajoute  toutefois  que  l'art.  838,  qui  prononce  la  pt-ine 
de  nullité  pour  inobservation  do  l'art.  832,  ne  permet  pas  d'admettre  aujour- 
d'hui, comme  le  faisait  Carré,  que  la  notification  ne  serait  pas  nulle,   si 
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l'huissier  avait  été  commis  par  un  président  incompétent.  —  V.  aussi  en  ce 
sens,  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  111,  et  notre  Formul.,  ibid. 

38.  (Q.  2462).  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  juge  qui  signe, 
à  la  place  du  président  empêché,  l'ordonnance  portant  commission  d'un  huis- 
sier pour  faire  la  notification  prescrite  par  l'art.  2183,  Cod.  cio.,  mentionne 
l'empêchement  du  président  ? 

M.  Chauveau,  qui  examine  cette  question  au  sujet  de  la  notification  de  la 
surenchère,  croit  devoir,  en  présence  de  l'incertitude  de  la  jurisprudence, 
conseiller  de  ne  pas  manquer  de  faire  insérer  la  mention  de  l'empêchement 
d  ans  l'ordonnance. 

29.  (Q.  2462  ter).  La  notification  faite  par  V huissier  commis,  dans 
Vignorance  du  décès  de  l'acquéreur  survenu  antérieurement,  est-elle  va- 
lable ? 

Le  tribunal  de  la  Seine,  le  20  janv.  1859,  et  la  Cour  de  Paris,  le  18  mars 
suivant  (J.  Av.,  t.  84,  p.  345),  ont  avec  raison,  dit  M.  Chauveau,  considéré 
l'huissier  commis  comme  le  mandataire  substitué  de  l'avoué  mandataire  de 
l'acquéreur,  et  lui  ont,  en  conséquence,  appliqué  les  dispositions  de  l'art. 
2008,  Cod.  civ.,  qui  consacre  la  validité  des  actes  faits  par  le  mandataire 
dans  l'ignorance  du  décès  du  mandant. 

î$0.  (Art.  832).  Les  acquéreurs  par  un  même  acte  sont-Us  tenus  de  faire 
par  un  même  exploit  les  notifications  que  prescrit  l'art.  2183,  Cod.  civ.,  et  le 
président  du  tribunal  auquel  est  présentée  la  requête  à  fin  de  commission  d'un 
huissier  pour  ces  notifications,  a-t-il  le  droit  de  se  refuser  à  commettre,  dans 
ee  cas,  autant  d'huissiers  qu'il  y  a  d'acquéreurs  différents  d'immeubles  ? 

Cette  question,  sur  laquelle  nous  avons  été  appelé  à  donner  notre  avis, 
nous  a  paru  devoir  être  résolue  négativement. 

Dans  le  cas  où,  par  le  même  contrat,  plusieurs  personnes  acquièrent  du 
même  vendeur  des  immeubles  distincts,  sans  solidarité,  avons-nous  dit,  elles 
ne  peuvent  être  considérées  comme  coïntéressées,  et  l'on  ne  saurait  dès  lors 
leur  faire  une  obligation  de  notifier  collectivement  leur  acte  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits.  Elles  ont  sans  doute  la  faculté  de  procéder  ainsi  ;  et  même, 
dans  ce  cas,  la  division  des  intérêts  ne  subsistant  pas  moins,  la  Coiîr  de  cas- 
sation a  décidé  que  le  droit  d'enregistrement  de  3  francs  en  principal  est  dû 
autant  de  fois  qu'il  y  a  d'acquéreurs  (V.  infrà,  n.  34).  Mais  ces  acquéreurs 
sont  libres  aussi  de  faire  chacun  une  notification  séparée,  sans  se  préoccuper 
ni  de  la  modicité  de  leur  prix  d'acquisition,  ni  de  l'éventualité  de  l'ouverture 
d'un  ordre  unique  pour  la  distribution  de  la  totalité  des  prix.  Assurément, 
ce  mode  de  notification  peut  avoir  des  conséquences  regrettables  au  point  de 
vue  des  frais  qu'il  augmente  au  détriment  des  créanciers  ;  mais  cette  consi- 
dération ne  saurait  prévaloir  contre  le  droit. 

31.  Il  suit  de  là  que  le  président  du  tribunal  auquel  est  présentée  la  re- 
quête à  fin  de  commission  d'huissier,  conformément  à  l'art.  832,  Cod.  proc, 
ne  serait  nullement  fondé  à  refuser  de  commettre  pour  les  notifications  et 
réquisitions  prescites  par  l'art.  2183,  Cod.  civ.,  autant  d'huissiers  qu'il  y  a 
d'acquéreurs  d'immeubles  différents,  sous  prétexte  que  ceux-ci,  ayant  tous 
acquis  par  le  même  acte,  sont  tenus  de  faire  une  notification  collective.  Où 
d'ailleurs  le  président  puiserait-il  le  droit  d'opposer  un  refus  à  la  demande 
des  acquéreurs?  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  mesure  dont  il  lui  appartienne  d'ap- 
précier l'opportunité.  La  commission  d'huissier  que  prescrit  l'art.  832,  Cod. 
proc,  est  une  formalité  dont  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  décliner  ni  même  d'a- 
journer l'accomplissement;  car  elle  doit  être  remplie  dans  un  délai  d'une 
assez  courte  durée  et  dont  l'expiration  peut  être  prochaine  au  moment  où  la 
requête  lui  est  présentée. 

Dans  le  cas  même  où  l'identité  d'intérêts  commanderait  aux  acauéreurs  de 
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ne  point  agir  séparément,  le  président  ne  pourrait  se  constituer  juge  de  la 
nécessité  d'une  notification  collective,  et  exiger  qu'ils  se  concertent  pour  de- 
mander la  commission  d'un  seul  huissier.  Quelle  serait  la  sanction  d'une 
décision  de  cette  nature  ?  Par  quel  genre  de  contrainte  l'exécution  en  serait- 
elle  obtenue?  C'est  au  juge  appelé  à  taxer  les  frais  de  la  procédure  qu'est 
réservé  le  droit  d'assurer  ultérieurement  l'observation  de  la  loi  en  rejetant  de 
la  taxe  comme  frustratoire  le  surcroit  de  trais  qui  aura  été  fait  inutilement. 

Il  n'existe,  à  notre  connaissance,  aucune  autorité  sur  la  question,  mais  la  ! 
saine  entente  des  principes  ne  nous  semble  pas  permettre  d'adopter  une  autre  • 
solution  que  celle  que  nous  venons  d'indiquer. — Compar.  MM.  Boucher  d'Ar- 
g\s,  Noîw.  Dict.  raisonn.  de  la  taxe  en  mat.  civ.,v°  Frais  frustratoires,  p.  293, 
1°,  et  p.  456,  n.  4,  et  Chauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif  en  mat.  civ., 
t.  2,  p.  520,  3°. 

3&.  (Q.  2458  ter).  Quand  l'inscription  a  ètè  prise  par  plusieurs  créan- 
ciers, faut-il  que  la  notification  soit  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'inté- 
ressés ? 

M.  Chauveau  enseigne  qu'une  seule  copie  suffit  pour  tous  les  créanciers  qui 
ont  pris,  en  vertu  du  môme  titre,  une  inscription  collective  et  élu  un  domicile 
commun  ;  mais  qu'en  l'absence  de  ces  conditions,  il  faut  autant  de  copies  qu'il 
v  a  d'intéresssés.  Telle  est  l'opinion  qu'il  avait  déjà  exprimée  J.  Av.,  t.  42, 
p.  339. 

33.  Mais  il  a  été  jugé  plus  exactement,  selon  nous,  que,  même  dans  le 
cas  d'une  élection  prise  collectivement  par  plusieurs  créanciers,  avec  élection 
d'un  domicile  commun,  il  faut  une  copie  pour  chaque  créancier  :  Bourges, 
9  janv.  1857.  Conf.,  M.  Pont,  n.  1301. 

34.  (Q.  2i58  quater).  De  quels  droits  d'enregistrement  sont  passibles  les 
notifications  tendant  à  la  purge  ? 

Dans  son  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  314,  n.  11,  M.  Chauveau  avait  re- 
connu que  si  les  notifications  étaient  faites  collectivement  par  plusieurs  acqué- 
reurs de  lots  distincts,  non  associés  ni  solidaires,  chacun  d'eux  ayant  un  in- 
térêt parfaitement  séparé  et  ne  pouvant  être  considéré  comme  coïntéressé,  il 
y  avait  lieu  de  percevoir  autant  de  fois  le  droit  de  2  fr.  20  cent,  (aujourd'hui 
3  fr.)  qu'il  y  avait  d'acquéreurs  ;  mais  il  avait  pensé  qu'il  en  était  autrement 
des  créanciers  inscrits  ;  que  ceux-ci  pouvaient  rentrer  dans  la  définition  que 
la  loi  fiscale  devait  donner  au  mot  coïntéressé,  et  qu'ainsi  leur  nombre  était 
indifférent  quant  à  la  perception  du  droit. —  Les  tribunaux  consacraient  cette 
interprétation  de  la  loi  (V.  Trib.  de  Saint-Dié,  6  janv.  1831  ;  de  Brcssuire, 
14  nov.  1858;  de  Château-Thierry,  17  nov.  1849;  dp  Saint-Omcr.  13  avril 
1850,  J.  Av.,  t.  75.  p.  215,  et  t.  76,  p.  639),  lorsque  la  Cour  de  cassation  a 
rendu,  le  17  juin  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  470),  un  arrêt  par  lequel  elle  a  for- 
mellement déclaré  que  la  qualification  de  coïntéressés  ne  pouvait  être  appli- 
quée à  des  créanciers  inscrits,  non  associés  ni  solidaires,  et  qu'il  était  dû 
autant  de  droits  qu'il  y  avait  de  créanciers  auxquels  les  notifications  étaient 
faites.  De  cette  jurisprudence  il  résulte,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau, 
que  le  nombre  des  acquéreurs  distincts  qui  purgent  collectivement  doit  être 
multiplié  par  le  nombre  des  créanciers  pour  fixer  la  quotité  du  droit  à  per 
cevoir  ;  de  sorte,  par  exemple,  que,  s'il  y  a  cinq  acquéreurs  et  dix  créanciers, 
il  sera  perçu  cinquante  droits  de  3  fr.  ou  150  fr.  V.  aussi  en  ce  sens  notre 
Formul,  p.  785,  note  11. 

35.  (Q.  2160  ter  a).  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  notification  et  de 
purge  des  hypothèques  inscrites? 

Il  n'est  pas  douteux,  dit  M.  Chauveau,  que  les  frais  de  la  transcription  du 
contrat  sont  à  la  charge  du  vendeur,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  lieu 
à  cette  purge,  c'est-à-dire  que  le  prix  ne  soit  pas  suffisant  pour  payer  les 
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créanciers  inscrits.  —  Pour  le  développement  de  son  opinion,  il  renvoie  à  la 
quest.  2616.  V.  Ordre,  n.  424  et  s. 

36.  (Q.  2458  septies).  Lorsque  l'adjudication  des  immeubles  d'un  failli 
vendus  à  la  requête  des  syndics  n'a  pas  été  suivie  d'une  surenchère  dans  la 
quinzaine  (Cod.  comm.,  573),  les  frais  des  notifications  relatives  àla purge  des 
hypothèques  sont-ils  frustratoires? 

M.  Chauveau  expose  de  la  manière  suivante  l'état  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  sur  cette  question  : 

M.  Morin  s'est  prononcé  en  faveur  des  notifications  dans  une  une  dis- 
sertation savante,  insérée  /.  Av.,  t.  69,  p.  449.  La  même  opinion  est 
exprimée  par  M.  Petit,  Traité  de  la  surenchère,  p.  269.  Elle  a  été  consacrée 
par  les  tribunaux  de  Sedan,  le  27  août  1841  (J.Av.,  t.  77,  p.  74);  de  Caen,  le 
29  janv.  1845  (t.  69,  p.  524)  ;  de  Nogent-sur-Seine,  le  2  août  1845  (t.  75, 
p.  92)  ;  de  Roanne,  le  7  oct.  1845  (t.-  69,  p.  598)  ;  du  Mans,  le  31  juill.  1849 
(t.  76,  p.  639),  ainsi  que  par  la  Cour  de  Douai,  le  4  août  1859  (t.  85, 
p.  74).  Cette  doctrine  repose  sur  ces  considérations  très  graves,  que  l'adjudi- 
cation, dans  l'espèce,  ne  purge  pas  les  hypothèques  ;  qu'alors  même  que  la 
surenchère  ne  serait  pas  recevante,  les  notifications  devraient  être  faites  pour 
éteindre  le  droit  de  suite;  qu'enfin,  la  prohibition  de  la  loi  se  conçoit  quand 
il  y  a  une  surenchère,  mais  qu'elle  cesse  d'être  justifiable  quand  aucune  sur- 
enchère n'est  intervenue. 

3T.  On  a  répondu  :  Les  notifications  n'ont  de  raison  d'être  qu'en  vue  de 
la  surenchère;  sinon  les  frais  qu'elles  entraînent  absorbent  inutilement  une 
partie  du  prix,  au  préjudice  des  créanciers.  —  Aux  termes  de  l'art.  565  du 
Cod.  de  comm.  de  1807,  pendant  la  huitaine  après  l'adjudication  des  biens 
du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics,  tout  créancier  avait  le  droit  de  suren- 
chérir, pourvu  que  la  surenchère  ne  fût  pas  au-dessous  du  dixième  da  prix 
principal  de  l'adjudication.  Cet  article,  combiné  avec  l'art.  564,  qui,  pour  les 
formes  de  la  première  adjudication,  se  réfère  aux  dispositions  du  Code  civil 
sur  la  vente  des  biens  des  mineurs  et,  par  suite,  aux  dispositions  des  art. 
905,  707  et  suiv.  de  l'ancien  Code  de  procédure  civile,  avait  donné  lieu 
à  plusieurs  systèmes  :  l'un,  consistant  à  assimiler  la  surenchère  de  l'art.  565, 
quant  à  sa  forme  et  à  ses  effets,  à  celle  de  l'art.  710,  exclusive  de  toute  sur- 
enchère ultérieure;  un  autre,  qui,  confondant  la  nouvelle  adjudication  par 
suite  de  surenchère  avec  toutes  les  aliénations  n'ayant  pas  le  caractère  de 
vente  forcée,  la  soumettait  aux  formalités  de  transcription  et  de  purge,  avec 
la  faculté  pour  les  créanciers  inscrits  d'user  du  droit  de  surenchère  auquel 
l'accomplissement  de  ces  formalités  donnait  ouverture  ;  un  troisième,  consa- 
cré spécialement  par  la  Cour  de  cassation,  qui  admettait  en  concurrence  et 
successivement  la  surenchère  de  l'art.  565  et  celle  de  l'art.  2185,  Cod.  civ., 
et,  à  plus  forte  raison,  l'exercice  de  la  seconde  à  défaut  de  la  première;  et 
enfin  un  quatrième,  qui,  indépendamment  du  droit  spécial,  créé  par  l'art.  565 
en  faveur  des  créanciers  de  la  faillite,  revendiquait  au  profit  de  toute  per- 
sonne le  droit  de  surenchère  du  quart,  de  l'art.  710.  La  loi  du  28  mai  1838  a 
eu  évidemment  pour  objet  de  trancher  toutes  ces  difficultés  et  de  substituer  à 
des  procédures  multipliées  et  coûteuses  un  seul  mode  de  surenchère  réunis- 
sant tous  les  avantages  de  chacun  des  autres  séparément,  savoir,  la  simplicité 
et  la  rapidité  des  formes,  la  modicité  du  taux  de  la  surenchère  et  le  concours 
des  étrangers,  avec  l'extension  du  délai  fixé  parles  art.  565 et 710. 

38.  Le  tribunal  civil  de  Montargis  a  adopté  ce  système,  le  27  nov.  1849 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  92),  et,  sur  l'appel,  la  Cour  d'Orléans,  par  arrêt  du  20  mars 
1850,  a  confirmé  cette  décision  purement  et  simplement,  en  s'appropriant  les 
motifs  des  premiers  juges.  Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  et  le 
19  mars  1851  (t.  76,  p.  472),  la  chambre  des  requêtes  a  prononcé  le  rejet 
du  pourvoi,  en  considérant  que  la  loi  du  28  mai  1838,  dans  le  but  de  réduire 
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et  de  simplifier  les  formalités  relatives  à  la  vente  des  biens  immeubles  ap- 
partenant à  des  faillis,  a,  dans  sa  nouvelle  rédaction,  devenue  l'art.  573, 
Cod.  comm.,  organisé  sous  une  forme  unique  tout  ce  qui  concerne  les  effets  de 
ces  ventes  et  leurs  suites;  que,  prévoyant  en  particulier  le  cas  de  suren- 
chère, elle  a  admis  à  y  concourir,  non  seulement  tous  les  créanciers  du 
failli,  mais  même  tout  étranger;  qu'elle  a  prolongé  le  délai  durant  lequel  la 
surenchère  pouvait  avoir  lieu,  et  établi,  par  une  disposition  formelle,  qu'au- 
cune surenchère  ne  pourrait  être  faite  en  dehors  de  ces  prescriptions;  que 
cette  disposition,  spéciale  aux  ventes  d'immeubles  en  cas  de  faillite,  trouve 
son  explication  dans  la  communauté  d'intérêts  existant  entre  les  créanciers, 
dans  les  règles  particulières  aux  faillites,  dans  la  garantie  offerte  par  la  pré- 
sence du  syndic,  représentant  au  nom  de  la  loi  tous  les  intéressés,  et  dans 
l'utilité  de  fixer  un  terme  aux  opérations  de  la  faillite;  que  les  dispositions 
réglementaires  de  toute  faillite  ne  permettent  pas  d'admettre  qu'un  créancier 
hypothécaire,  par  la  seule  raison  que  la  vente  ne  lui  a  pas  été  personnelle- 
ment notifiée,  l'a  ignorée,  qu'il  n'a  pu  surenchérir,  et  que  la  vente  a  pu 
s'opérer  en  l'absence  de  toute  contradiction  de  sa  part  et  lui  causer  un  pré- 
judice. Répondant  k  l'objection  tirée  de  l'effet  des  notifications  quant  à  l'ex- 
tinction du  droit  de  suite,  la  Cour  a  dit  qu'en  pareil  cas  le  jugement  d'adju- 
dication règle  définitivement  la  position  de  l'adjudicataire,  qui  ne  peut  se 
soustraire  aux  obligations  qui  en  dérivent,  c'est-à-dire  à  l'obligation  de 
payer  son  prix;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  seulement  de  provoquer  l'ouverture  d'un 
ordre  et  non  de  faire  une  purge,  désormais  sans  objet. 

39.  Comme  on  le  voit,  la  Chambre  des  requêtes  prohibe  tout  à  la  fois  la 
surenchère  et  les  notifications.  —  Adde  conf.,  Cass.,  3  août  1864  (S.-V.64. 
1.381),  8avr.  et  13  août  1867  (S.-V.67.1. 390;  68.1.31);  Caen,  1er  juill.  1864 
(S.-V.64.2.284);  Rodière,  t.  3,  p.  453;  Dalloz,  v°  Surench.,  n.  420;  Alauzct, 
Comment.  Cod.  comm.,  n.  2818;  notre  Dict.  du  contentieux  commère., 
v°  Faillite,  n.  1433  et  1434. 

39  bis.  La  question  s'est  présentée,  sous  un  aspect  particulier,  devant 
la  Chambre  civile  qui,  le  9  nov.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  634),  l'a  résolue 
ainsi  : 

t  Aux  termes  de  l'art.  572,  Cod.  comm.,  la  vente  des  immeubles  des  faillis 
est  assimilée  dans  ses  formes  à  la  vente  des  immeubles  des  mineurs;  en  suppo- 
sant l'impossibilité  légale,  pour  tout  créancier  inscrit  sur  ces  immeubles,  de 
requérir  la  mise  aux  enchères  aux  conditions  réglées  par  l'art.  2185,  Cod. 
civ.,  non  seulement  dans  le  cas  où  la  surenchère  spécialement  autorisée  par 
les  art.  573,  Cod.  comm.,  et  965,  Cod.  proc.  civ.,  aurait  eu  lieu, mais  même 
dans  l'hypothèse  où  aucune  surenchère  ne  se  serait  produite  selon  le  mode 
et  dans  le  délai  déterminé  par  chacune  de  ces  deux  dispositions,  il  n'en  saurait 
résulter  que  l'adjudicataire  des  immeubles  d'un  failli  soit  dispensé  de  se 
conformer  aux  prescriptions  des  art.  2181  et  suiv.,  Cod.  civ.,  sur  la  néces- 
sité, soit  de  la  transcription,  soit  de  la  notification  de  son  titre  d'adjudica- 
tion, s'il  veut,  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas  concouru 
aux  opérations  de  la  faillite,  affranchir  l'immeuble  par  lui  acquis,  des  pri- 
vilèges ou  hypothèques  dont  il  est  grevé.  En  effet,  à  la  différence  Je  la  vente 
sur  saisie  immobilière  qui,  provoquée  et  accomplie  dans  l'intérêt  spécial  et 
avec  le  concours  des  créanciers  hypothécaires  afin  de  réaliser  leur  gage  et  de 
convertir  en  un  droit  sur  le  prix  leur  droit  sur  l'immeuble  saisi,  opère  aussi 
la  purçe  des  privilèges  et  hypothèques,  la  vente  des  immeubles  d'un  failli 
et  les  formes  qui  lui  sont  propres,  ne  s'accomplissant  nullement  ni  dans  l'in- 
térêt spécial,  ni  avec  le  concours  des  créanciers  hypothécaires,  ne  pe  vent 
par  elles-mêmes,  en  l'absence  et  à  l'insu  de  ces  créanciers,  avoir  pour  effet 
de  porter  atteinte  à  leur  droit  réel  et  de  le  transformer  en  un  simple  droit 
sur  le  prix.  Il  en  est  ainsi  particulièrement,  en  matière  de  faillite,  à  l'égard 
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des  créanciers  qui,  comme  dans  l'espèce,  inscrits  sur  les  immeubles  du  failli 
du  chef  du  précédent  propriétaire,  mais  n'étant  pas  ses  créanciers  person- 
nels, seraient  restés  étrangers  aux  opérations  et  n'auraient  pas  figuré  au 
contrat  d'union  ;  vis-à-vis  d'eux,  en  pareil  cas,  l'adjudicataire  reste  dans  les 
conditions  d'un  tiers  détenteur  soumis  à  l'action  hypothécaire,  s'il  ne  s'af- 
franchit des  périls  de  cette  situation  par  l'accomplissement  des  formalités 
de  la  purge.  Ces  formalités,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  art.  2181 
et  suiv.,  Cod.  civ.,  n'ont  pas  seulement  pour  but  de  mettre  les  créanciers 
hypothécaires  en  demeure  de  provoquer  par  une  surenchère  l'élévation  du 
prix;  elles  ont  aussi  pour  objet  de  les  avertir  de  la  transmission  de  pro- 
priété de  l'immeuble  grevé,  et  de  la  soumission  de  l'acquéreur  de  mettre 
immédiatement  son  prix  à  leur  disposition,  avec  renonciation  de  sa  part, 
soit  aux  termes  stipulés  vis-à-vis  du  vendeur  pour  l'acquittement  de  son  prix, 
soit  à  toute  distinction  entre  les  dettes  exigibles  ou  non  exigibles,  résultat 
indépendant  du  droit  de  surenchère:  » 

On  remarque  que  cet  arrêt  ne  résout  pas  la  question  de  surenchère,  mais- 
qu'il  se  prononce  très  catégoriquement  pour  la  validité  des  notifications, 
au  moins  dans  le  cas  où  les  créanciers  hypothécaires  sont  restés  étrangers 
aux  opérations  de  la  faillite  et  au  contrat  d'union.  —  V.  toutefois  M.  Alau- 
zet,  loc.  cit. 

40.  Par  un  arrêt  du  28  janv.  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  252),  la  Cour  de  Nîmes 
a  décidé  que  lorsque  l'adjudication  des  immeubles  d'un  failli,  vendus  à  la  re- 
quête des  syndics  de  la  faillite,  n'a  pas  été  suivie  d'une  surenchère  dans  la 
quinzaine,  l'adjudicataire  qui  a  payé  son  prix  aux  créanciers  alloués  dans 
l'ordre,  ne  peut  être  ultérieurement  sommé,  à  la  requête  d'autres  créan- 
ciers non  produisants,  d'avoir  à  payer  ou  délaisser.  Mais,  même  en  recon- 
naissant que  les  termes  prohibitifs  de  l'art.  573,  Cod.  comm.,  dussent- 
soustraire  l'acquéreur  à  la  nécessité  de  répondre  à  une  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser,  par  la  notification  de  son  titre,  l'espèce  de  cet  arrêt,  observe 
M.  Chauveau,  ne-présentait-elle  pas  une  particularité  de  nature  à  modifier  la 
solution  qu'a  admise  la  Cour  de  Nîmes  ?  Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet  de  sa- 
voir si  l'adjudicataire  était  dispensé,  par  l'art.  573  précité,  de  faire  aux 
créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et218Ï,  Cod. 
civ.,  mais  bien  si  l'adjudication  tranchée  sur  la  poursuite  des  syndics  d'une 
faillite  purgeait  de  plein  droit  les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscrip- 
tion, et  si  l'adjudicataire  n'était  pas,  au  contraire,  tenu  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques.  La  dernière  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  explique  comment,  en  pareil  cas,  les  sommations 
sont  utiles. 

41.  (Q.  2458  sexies).  Quelle  procédure  doit  suivre  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble appartenant  à  un  failli  concordataire  pour  purger  et  provoquer  une 
surenchère  ? 

Cette  question,  que  M.  Chauveau  regarde  comme  très-difficile  à  résoudre, 
a  été  examinée  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  75,  p.  426,  par  M.  Dufour,  de 
l'opinion  duquel  il  résulte  que  l'acquéreur  agira  avec  prudence  en  adressant 
la  notification  :  1°  aux  anciens  syndics  qui  ont  pris  l'inscription  au  nom  de 
la  masse  en  vertu  des  art.  490  et  517,  Cod.  comm.;  2"  au  délégué  spécial 
que  les  créanciers  choisissent  ordinairement  dans  le  concordat  pour  sur- 
veiller les  opérations  du  failli  concordataire.  —  Il  semble,  ajoute  M.  Chau- 
veau, que,  l'art.  517  précité  confiant  aux  syndics  le  droit  de  taire  inscrire  le 
jugement  d'homologation  du  concordat,  c'est  au  domicile  élu  dans  cette 
inscription  que  la  notification  doit  être  faite;  mais  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  mode  d'inscription,  ni  sur  les  effets  qu'elle  produit.  Dans 
l'usage,  la  masse  consent,  dans  le  concordat,  à  la  radiation  de  l'inscription 
prise  en  son  nom  par  les  syndics,  et  subordonne  la  validité  des  aliénations 
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que  fera  le  concordataire  au  consentement  d'un  délégué  qu'elle  investit  de 
ses  pouvoirs.  Cette  marche  est  la  plus  sage,  selon  notre  auteur. 

42.  (Q.  2460  quater).  Quels  sont  les  effets  des  notifications  par  rapport 
au  renouvellement  des  inscriptions? 

La  Cour  de  Caen  a  déclaré,  le  1"  août  1830  (/.  Av.,  t.  76,  p.  348), 
que  les  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits  par  l'acquéreur  dispen- 
sent de  tout  renouvellement  postérieur;  que  les  inscriptions  alors  existantes 
ont  produit  leur  effet,  et  que  la  survenance  d'une  surenchère  ne  change  rien 
au  rang  des  créanciers;  qu'elle  ajoute  seulement  un  supplément  au  prix 
primitif.  -»  La  jurisprudence  se  prononce  généralement  dans  le  même  sens. 
Yoy.  le  Code  Gilbert,  sur  l'art.  2154,  Cod.  civ-,  n.  17  et  suiv.,  et  Cass., 
49  juill.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  459). 

M.  Chauveau  estime  toutefois  qu'il  est  toujours  prudent  de  ne  pas  laisser 
périmer  l'inscription. 

43.  (Art.  832).  Quelles  sont  les  autres  solutions  pratiques  qui  résultent, 
en  cette  matière,  du  dernier  état  de  la  jurisprudence  ? 

Nous  croyons  devoir  grouper  ici  un  oertain  nombre  de  solutions  qui  ne  se 
rattachent  pas  directement  aux  questions  examinées  soit  par  Carré,  soit  par 
M.  Chauveau,  mais  que  leur  intérêt  pratique  nous  engage  à  signaler. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  28  nov.  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  282),  que, 
dans  le  cas  où,  tout  en  prononçant  contre  l'acquéreur,  sur  la  demande  du 
vendeur  d'un  immeuble,  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  les  juges  ont  maintenu  une  hypothèque  privilégiée  consentie  par 
l'acquéreur  et  inscrite  sur  l'immeuble,  le  vendeur  remis  en  possession  ne 
peut  être  tenu  de  la  créance  inscrite  que  comme  tiers  détenteur,  et,  qu'il 
a,  par  suite,  le  droit  de  faire  au  créancier  inscrit,  pour  arriver  à  la  purge 
de  l'hypothèque,  la  notification  prévue  par  l'art.  2183,  Cod.  civ.;  alors  sur- 
tout que  ce  créancier  a  fait  lui-même  au  vendeur  réintégré  dans  l'immeuble 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  conformément  à  l'art.  2169,  même 
Code. 

44.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mirecourt  du  4  juill.  1873 
(t.  100,  p.  465),  après  l'adjudication  sur  surenchère  du  sixième  à  la  suite 
d'une  conversion  de  saisie  immobilière  en  vente  ordinaire,  il  y  a  lieu  de 
faire  les  notifications  à  fin  de  purge  des  hypothèques. 

45.  Bien  que  la  requête  à  fin  de  commission  d'un  huissier  pour  faire 
aux  créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183,  Cod.  civ., 
soit  présentée  par  plusieurs  acquéreurs,  l'ordonnance  rendue  sur  cette  re- 
quête ne  disposant  qu'à  l'égard  d'un  fait  unique,  n'est  passible  que  d'un 
seul  droit  fixe  d'enregistrement  de  3  fr.  :  solution  de  l'adm.  de  l'enregistr. 
28  janv.  1869  (t.  94,  p.  189). 

46.  Le  résumé  des  inscriptions  hypothécaires  que  l'acquéreur  qui  veut 
purger  les  hypothèques  inscrites  notifie  aux  créanciers  en  un  tableau  sur 
trois  colonnes,  doit,  lorsqu'une  de  ces  inscriptions  a  été  prise  pour  garantir 
les  arrérages  et  le  capital  d'une  rente  foncière,  énoncer  non  seulement  l'éva- 
luation faite  dans  l'inscription,  mais  encore  la  rente  elle-même  :  Trib.  civ. 
de  Saint-Pons,  8  juill.  1874  (t.  100,  p.  354).  —  Il  résulte  d'ailleurs  du  môme 
jugement  que  les  lacunes  que  présente  le  tableau  dont  il  s'agit  peuvent  être 
combiées  au  moyen  des  énonciations  des  autres  actes  notifiés,  ot  notamment 
par  celles  du  contrat  d'acquisition. 

47.  Le  vendeur  qui,  après  résolution  de  la  vente,  fait  la  notilicaliou 
prescrite  par  l'art.  21&1  à  un  créancier  inscrit  de  l'acquéreur,  dont  l'hypo- 
thèque a  été  maintenue  par  le  jugement  de  résolution  (V.  suprà,  n.  43), 
n'est  pas  tenu  d'olïrir  dans  l'exploit  de  notification  le  prix  même  de  la  vente 
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résolue;  l'offre  d'acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  con- 
currence du  prix  évalué  par  lui  dans  cet  exploit  est  suffisante  et  valable  : 
Cass.  28  nov.  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  282). 

48.  La  notification  que  l'acquéreur  fait  aux  créanciers  inscrits  ne  doit 
pas  contenir  de  réserves;  et  spécialement  elle  est  nulle,  si  elle  est  faite  sous 
la  réserve  par  l'acquéreur  de  demander  une  diminution  du  prix  au  cas  où  il 
serait  jugé  qu'un  immeuble  compris  dans  la  vente  a  été  affermé  à  d'autres 
conditions  que  celles  déclarées  par  le  vendeur  :  Chambéry,  28  nov.  1870 
(t.  98,  p.  374).  —V.  également  Liège,  8  mai  1811  ;  Toulouse,  17  juill.  1844 
(S.-V. 45.2.182):  Aubry  et  Rau  d'après  Zacharise,  t.  2,  p.  943;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharise,  t.  5,  p.  261.  < —  Du  reste,  la  notification  faite  sous 
réserve  n'empêche  pas  que  l'acquéreur  ne  puisse  ultérieurement,  et,  par 
exemple,  dans  l'ordre,  demander  la  réduction  de  son  prix  dans  le  cas  où  il 
viendrait  à  subir  quelque  éviction.  V.  notamment  Grenoble,  25  mai  1863  (/. 
Av.,  t.  89,  p.  410).  —  V.  aussi  Ordre,  n.  216. 

49.  Le  défaut  de  déclaration,  dans  la  notification  de  son  contrat,  par 
l'acquéreur  d'immeubles  frappés  d'inscriptions  particulières ,  du  prix  de 
chaque  immeuble  par  ventilation  du  prix  total,  emporte  nullité  à  l'égard 
des  créanciers  ayant  une  hypothèque  générale,  aussi  bien  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  que  des  hypothèques  spéciales  :  arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Chambéry  du  28  nov.  1870. 

5©.  L'acquéreur  qui  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  sans 
mentionner  des  paiements  qu'il  aurait  été  dans  la  nécessité  de  faire  (au  Gré- 
dit  foncier,  par  exemple)  en  diminution  de  son  prix,  n'est  pas  fondé  ensuite 
à  exiger  que  le  montant  de  ces  paiements  soit  déduit  de  la  somme  par  lui 
offerte  aux  créanciers  dans  sa  notification  :  Paris,  8  déc.  1874  (J.  Av.,  t.  100, 
p.  159). 

51.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  vente  porte  qu'une  partie  du  prix  ne  sera 
payable  qu'à  terme  et  sans  intérêts,  si  l'acquéreur  a  néanmoins  offert,  dans 
les  notifications  par  lui  faites  pour  arriver  à  la  purge,  de  payer  sur-le-champ 
le  prix  d'acquisition,  sans  aucune  distinction  ni  restriction,  et  si  ses  offres 
ont  servi  de  base  à  une  surenchère  suivie  d'adjudication  à  son  profit,  il 
ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  :  Cass.  4  nov.  1863  (t.  89,  p.  357). 

52.  L'acquéreur,  qui  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  peut, 
même  sur  la  demande  d'un  seul  d'entre  eux,  être  forcé  de  consigner  son 
prix,  alors  d'ailleurs  que  sa  position  est  de  nature  à  inspirer,  quant  à  sa 
solvabilité,  de  sérieuses  inquiétudes,  et  encore  bien  qu'il  ait  entre  les  mains 
des  oppositions  :  Caen,  29  avril  1864  (t.  90,  p.  322).  —  Y.  aussi  Ordre, 
n.  582. 

53.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  auquel  le  cahier  des  char- 
ges de  son  adjudication  volontaire  interdit  de  notifier  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits,  sans  y  être  contraint  par  ceux-ci,  et  qui  ne  peut  conséquem- 
ment  remplir  les  formalités  de  la  purge,  a  le  droit  de  se  libérer  de  son  prix 
2nvers  le  vendeur  en  suivant  les  voies  ordinaires  des  offres  et  de  la  consi- 
gnation, l'art.  777,  Cod.  proc,  qui  prescrit  à  l'acquéreur  un  mode  particu- 
lier de  consignation,  étant  inapplicable  à  ce  cas  :  Rouen,  14  mars  1863 
(t.  90,  p.  323,  à  la  note). 

54.  Les  offres  que  l'acquéreur  doit  faire  aux  créanciers  inscrits  en  leur 
notifiant  son  contrat,  son  valablement  signifiées  au  domicile  élu  dans  l'ins- 
cription, encore  bien  qu'il  ait  stipulé  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque 
que  le  paiement  aurait  lieu  en  l'étude  du  notaire  rédacteur,  si  cette  stipula- 
tion n'a  point  été  relatée  dans  l'inscription  et  est  restée  ignorée  de  l'acqué- 
reur :  Cass.  24  mars  1862  (t.  88,  p.  399).  —  C'est  là  un  point  incontestable. 

55.  La  notification  à  fin  de  purge  des  hypothèques  inscrites  est-elle  va- 
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labiemcnt  faite  à  des  héritiers  bénéficiaires  au  nom  desquels  une  inscription 
hypothécaire  a  été  prise,  poursuites  et  diligences  de  l'administrateur  de 
la  succession,  par  une  seule  copie  remise  au  domicile  élu  pour  ces  héritiers? 
Appelé  à  résoudre  cette  question,  nous  avons  dit  que  nous  ne  saurions 
considérer  comme  régulière  la  notification  faite  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées.  Il  est  constant,  avons-nous  observé,  que  l'assigna- 
tion donnée  à  plusieurs  héritiers  au  même  domicile,  qu'ils  ont  tous  élu  dans 
un  intérêt  commun,  doit  leur  être  signifiée,  non  point  collectivement,  mais 
par  autant  de  copies  séparées  qu'ils  sont  de  personnes.  V.  Bioche,  Dict.  de 
proc.,\o  Exploit,  n.  229;  Dalloz,  eod.  verb.,  n.  364;  YEncycl.  des  huiss., 
eod.  verb.,  n.  550  et  551.  Or,  il  n'y  a  pas  de  raison,  selon  nous,  pour  ne  pas 
appliquer  cette  règle  à  la  notification  prescrite  par  l'art.  2183,  Cod.  civ.,  et 
la  circonstance  qu'il  s'agit  d'héritiers  bénéficiaires  ne  nous  paraît  pas  non 
plus  de  nature  à  la  faire  écarter. 

56.  La  Cour  de  cassation  a  très  bien  jugé,  le  7  juill.  1868  (t.  94,  p.  101), 

que  les  frais  faits  par  un  avoué  pour  la  notification  de  contrats  d'acquisition 
à  des  créanciers  dont  les  inscriptions,  quoique  périmées  ou  rayées,  étaient 
portées  sur  l'état  délivré  par  le  conservateur,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  frustratoires  et  doivent,  dès  lors,  être  compris  dans  la  taxe  des  frais 
de  purge,  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  notifications  faites  étaient  indispen- 
sables, et  que  l'avoué  chargé  de  la  purge  n'aurait  pu  en  négliger  aucune 
sans  engager  imprudemment  sa  responsabilité. 

%  2.  —  Purge  des  hypothèques  légales. 

57.  (Art.  2193  à  2195,  Cod.  civ.).  Quelles  sont  les  règles  essentielles  que  la 
jurisprudence  a  consacrée  relativement  aux  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  ? 

Quoique  le  Code  de  procédure  ne  renferme  aucune  disposition  sur  cette 
matière,  et  qu'elle  n'ait  été  traitée  ni  au  texte  par  Carré,  non  plus  que  par 
M.  Chauvoau,  ni  par  ce  dernier  auteur  dans  le  précédent  Supplément,  il 
nous  a  semblé  qu'elle  était  trop  intimement  liée  à  celles  qui  font  l'objet 
du  présent  ouvrage  pour  que  les  solutions  jurisprudentieiles,  au  moins  les 
plus  pratiques,  auxquelles  elle  a  donné  lieu,  ne  fussent  pas  également  résu- 
mées ici 

58.  La  confection  de  la  copie  dûmont  collationnée  de  l'acte  d'acquisition 
et  son  dépôt  au  greffe  étant  des  formalités  extrajudiciaires  dont  l'art.  2194 
prescrit  l'accomplissement  à  l'acquéreur  lui-même  qui  veut  purger  les  hypo- 
thèques légales,  il  s'ensuit,  d'une  part,  que  les  avoués  n'ont  pas  seuls  qualité 
pour  remplir  ces  formalités,  mais  que  les  huissiers  peuvent  en  être  aussi 
chargés;  et,  d'autre  part,  que  les  avoués  et  les  huissiers  n'agissent,  en  pareil 
cas,  que  comme  mandataires  ordinaires  de  l'acquéreur,  et  non  en  leur  qualité 
d'officiers  ministériels,  de  telle  sorte  que  le  greffier  pourrait  rigoureusement 
exiger  d'eux  la  représentation  d'un  pouvoir  spécial,  dont  ils  sont  toutefois 
dispensés  dans  la  pratique.  V.  Amiens,  24  nov.  1836  (J.Av.,  t.  58,  p.  365); 
Cass,  31  mars  1840  (ibid.)  ;  ïrib.  de  Versailles,  24  nov.  1843  (/.  des  Huiss., 
t.  2i,  p.  351)  ;  Limoges,  9  avril  1845  (S.-V.45.2.577);  Trib.  de  Saint- Yriex, 
13  fév.  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  381)  ;  Trib,  d'Orange,  30  mai  1856  (ibid., 
t.  11,  p.  450);  Nîmes,  19  mai  1857  (t.  82,  p.  504).  —  V.  aussi,  outre  autres 
ailleurs,  MM.  Chauvcau  et  Godotlre,  Comment,  du  tarif  civil,  t.  2,  n.  4562. — 
Ad:le  notre  Formai,  anhot.,  t.  2,  p.  787,  note  5. 

59.  Du  principe  qui  vient  d'être  énoncé,  que  l'officier  ministériel  qui 
remplit  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2194,  Cod.  civ.,  n'agit  que  comme 
mandataire  ordinaire  de  l'acquéreur,  il  semble  juste  de  conclure  qu'en  fai- 
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sant  et  en  certifiant  la  copie  collation  née  de  l'acte  d'acquisition  de  celui-ci, 
l'huissier  échappe  à  l'application  des  dispositions  fiscales  relatives  soit  au 
délai  à  observer  pour  l'enregistrement  des  actes  des  huissiers,  soit  à  l'ins- 
cription de  ces  actes  sur  le  répertoire.  —  V.  en  effet  dans  ce  sens  le  Journ. 
des  Huiss.,  t.  38,  p.  33,  et  VEncyclop.  des  Haiss.,  v°  Purge,  n.  198.  Toute- 
fois l'administration  de  l'enregistrement  ne  l'entend  pas  ainsi  ;  elle  considère 
la  copie  collationnée  comme  étant  au  nombre  des  actes  extrajudiciaires  du 
ministère  des  huissiers  dont  parle  le  n°  30  du  §  1er  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  et  comme  devant  dès  lors  être  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment dans  les  quatre  jours  de  sa  date  (art.  20  de  la  même  loi).  —  V.  solut. 
du  6  août  1872  (J.  Huiss.,  t.  54,  p.  287).  —  Il  résulte  nécessairement  de 
cette  interprétation  que  la  copie  collationnée  faite  par  l'huissier  doit  être 
datée  et  inscrite  au  répertoire.  — V.  notre  Formul.  annot.,  p.  788,  n.  2,  et 
p.  789,  n.  3. 

66.  D'après  une  autre  solution  de  l'administration  de  l'enregistrement 
du  5  mars  1866  (J.  Av.,  t.  93,  p.  73),  le  certificat  du  greffier  constatant  le 
dépôt  au  greffe,  par  un  seul  et  même  acte,  et  pour  parvenir  à  la  purge  des 
hypothèques,  de  la  copie  collationnée  de  plusieurs  contrats  de  vente  au 
profit  d'acquéreurs  distincts,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  d'enregistre- 
ment. 

61.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  droit  d'en- 
registrement auquel  est  soumis  l'exemplaire  du  journal  contenant  l'insertion 
de  l'extrait  de  l'acte  de  dépôt  prescrite  en  matière  de  purge  d'hypothèques 
légales.  Il  ne  peut  y  avoir  de  cloute  sérieux  sur  cette  question.  Le  droit  d'en- 
registrement à  percevoir  sur  l'exemplaire  du  journal  dont  il  s'agit  est  in- 
contestablement le  droit  fixe  de  1  fr.  (plus  les  décimes  de  guerre)  établi  par 
l'art.  68,  §  1er,  n°  51,  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  qui  n'a^certainoment  pas  ' 
été  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  15  mai  1850  portant 
à  2  fr.  le  moindre  droit  fixe  d'enregistrement  pour  les  actes  civils  et  adminis- 
tratifs (Compar.  /.  Av.,  t.  75,  p.  448),  mais  qui  a  été  frappé  de  l'augmen- 
tation de  moitié  qu'ont  subie  les  actes  extrajudiciaires  en  vertu  de  la  loi  du 
19  mai  1847  (art.  2). 

62.  Les  certificats  d'imprimeur  constatant  l'insertion  dans  un  journal 
d'actes  signifiés  pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  légales  n'étant 
point  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  un  notaire  peut 
ne  les  faire  enregistrer  qu'avec  l'acte  public  dans  lequel  il  les  mentionne  : 
solut.  de  l'administr.  de  l'enregistr.  20  déc.  1866  (J.  Av..  t.  93,  p.  72). 

63.  L'acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  à  un  tuteur  qui  veut  purger 
l'hypothèque  légale  d'un  mineur,  est-il  tenu,  lorsque  la  nomination  du  su- 
brogé tuteur,  faite  en  l'absence  de  ce  dernier,  ne  lui  a  pas  été  notifiée,  selon 
le  vœu  de  l'art.  882,  Cod.  proc,  de  faire  lui-même  cette  notification  au  su- 
brogé tuteur,  sous  peine  de  nullité  des  formalités  de  la  purge  ?  Ayant  été 
appelé  également  à  exprimer  notre  opinion  sur  ce  point,  nous  l'avons  fait 
°,n  ces  termes  : 

64.  L'acquéreur  qui  procède  à  la  purge  de  l'hypothèque  légale  d'un 
mineur  ne  nous  paraît  pas  être  dans  l'obligation  de  notifier  lui-même  au 
subrogé  tuteur  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  nommé  ce  dernier 
en  son  absence.  —  Du  devoir  imposé  à  l'acquéreur  par  l'art.  2194,  Cod. 
civ.,  de  signifier  au  subrogé  tuteur  du  mineur  le  dépôt  qu'il  a  fait  au 
greffe  d'une  copie  collationnée  de  son  contrat  d'acquisition,  il  résulte  sans 
doute  que  s'il  n'a  pas  été  nommé  de  subrogé  tuteur,  l'acquéreur  est  tenu  de 
provoquer  cette  nomination.  Sic,  Cass,  8  mai  1844  (S. V. 44. 1.416)  ;  Pont, 
Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  1411.  Mais  l'obligation  de  l'acquéreur  à  cet  égard 
ne  va  pas  plus  loin  ;  et,  la  nomination  une  fois  faite,  il  ne  saurait  être  tenu 
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encore  de  veiller  à  ce  que  cette  nomination  soit  notifiée  au  subrogé  tnteur, 
dans  le  cas  où  elle  a  eu  lieu  en  son  absence  :  l'art.  882,  Cod.  proc,  dispose 
expressément  que  la  notification  dont  il  s'agit  doit  être  faite,  dans  les  trois 
jours  de  la  délibération,  à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  qui  aura 
été  désigné  par  elle.  Si  ce  dentier  ne  remplit  pas  la  mission  dont  il  a  été 
chargé,  c'est  lui  seul  qui  est  responsable  des  suites  de  sa  négligence  (V.  Con- 
seil de  famille,  n.  8). 

Il  suffit  donc,  selon  nous,  que  le  délai  dans  lequel  la  nomination  du  subrogé 
tuteur. a  dû  lui  être  notifiée,  aux  termes  de  l'art.  882,  soit  expiré,  pour  que 
l'acquéreur  procède  valablement  en  signifiant  à  celui-ci  le  dépôt  de  la  copie 
collationnéede  son  contrat,  et  le  défaut  de  notification  de  la  nomination  au 
subrogé  tuteur  ne  saurait  vicier  la  procédure  de  la  purge. 

65.  La  Cour  de  cassation  a  très  bien  jugé,  le  14  juillet  1868  (J.  Av., 
t.  94,  p.  45)  que  la  copie  dûment  collationnée  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété, que  l'acquéreur  doit  déposer  au  greffe  pour  parvenir  à  la  purge  des 
hypothèques  légales,  ne  peut  être  suppléée  par  la  copie  de  la  transcription 
de  ce  même  contrat  délivrée  par  le  conservateur  des  hypothèques,  et,  qu'en 
conséquence,  le  greffier  a  le  droit  de  refuser  de  recevoir  le  dépôt  d'une  telle 
copie. 

66.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  Valence  du  17  juin  1876 
(t.  101,  p.  335),  que  le  délai  de  deux  mois  pour  inscrire  les  hypothèques  lé- 
gales, après  l'expiration  du  contrat,  n'est  pas  franc;  que  le  jour  de  l'échéance 
est  compris  dans  ce  délai,  et  que  si  le  jour  de  l'échéance  est  un  jour  férié,  le 
délai  n'est  pas  prorogé  au  lendemain. 

6  "7.  Il  a  été  aussi  décidé  que  ce  délai  n'est  pas  susceptible  d'augmenta 
tion  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  la  personne  qui  doit  prendre 
inscription  et  le  bureau  des  hypothèques  :  Grenoble,  8  mars  1855  (t.  81, 
p.  95).  Conf.,  Dalloz,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  2218.  —  Contra,  Trib.  de  Berge- 
rac, 23  fév.  1854  (D.p.54.2.20).  —  V.  Trib.  de  Saint  Etienne,  4  avr.  1884 
(J.  Av.,  t.  109,  p.  407). 

68.  (Q.  2i(>0  tcrB).  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  ? 

Ainsi  que  M.  Chauveau  le  dit  sous  la  présente  question,  et  qu'il  l'établit 
sous  la  quest.  2616,  ces  frais  doivent  être  supportés  par  l'acquéreur. 
V.  Ordre,  n.  426  bis. 

—  V.  Désaveu;  Frais  et  dépens;  Saisie  immobilière  ;  Surenchère. 

Q 

QUALIFICATION  DU  JUGEMENT.  V.  Appel. 

QUALITÉ.  V.  Arbitrage;  Bénéfice  d'inventaire;  Compromis;  Exploit; 
Jugement;  Vente  de  mobilier  de  succession. 

—  (DÉFAUT  DE).  V.  Exceptions. 

—  POUR  AGIR.  V.  Appel. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT  OU  ARRÊT. 

(Art.  442  à  445,  Cod.  proc.  civ.). 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Acte  d'avooé  ,i  avoué,  30  et  s.  I      48,  a9  et  s.  j  Aveux,  45,  4Ç>,  $3. 

Ajournement,  31.  J  Arrêt  d'expédient,  6.  Avoué,  34  et  s.,  62,  70,  7i. 

Appel,  5,  6,  -2-2,  27,  28,  33,  |  Avenir,  38.  |  —  décédé,  21,  22,  39. 
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Avoué  démissionaire,  21. 

Bulletin  du  greffe,  47. 

Cassation,  5s. 

—  (pourvoi  en),  27,  29. 

Certificat,  46. 

Cessation  de  fonctions,  54,  55. 

Chambre  du  conseil,  19. 

Changement  de  fonctions,  54. 

Commencement  de  preuve  par 

écrit,  49. 
Compétence,  52  et  s. 
Conclusions,  8,    10,    12,   14, 

43  et  s. 
Concurrence,  4,  23. 
Consentement,  58. 
Constitution  de  nouvel  avoué, 

22. 
Cour  d'appel,  55. 
Date,  67. 

Décès,  21,  22,  30,  54. 
Délai,  36  et  s. 
Demeure,  10,  12. 
Dimanche,  37. 
Dispositif,  43. 
Empêchement,  60.  61. 
Enregistrement,  17,  18. 
Erreur,  48  et  s.,  59. 


I  Expédition,  24  et  s.,  68. 
Expressions  injurieuses,  66. 
Feuille  d'audience,  50. 
Frais,  40  et  s. 
Greffier,  23,  36,  46,  64. 
Huissier,  34,  36. 
Incompétence,  55  et  s. 
Jour  férié,  37. 
Jugement  d'adjudication,  17. 

—  par  défaut,  17,  20. 
Justice  de  paix,  17. 
Mise  en  demeure,  1. 
Modifications,  63. 

Motifs  de  jugement,  43  et  s. 
Moyens,  8. 
Négligence,.  2. 
Noms,  10,  12. 

Nullité,  12  et  s.,  24  et  s.,  52 
et  s. 

—  couverte,  "57. 

—  d'ordre  public,  57. 
Opposition,  21,23,  34et  s.,  70. 
Ordonnance  par  défaut,  38,  39, 

39  bis,  57,  70. 
Ordre,  4. 
Original,  67. 
Parlant  à,  32. 


Partage,  4. 

Partie  gagnante,  1,  3  et  s. 

Points  de  tait  et  de  droit,  8  et 

S.,  14. 
Prénoms,  12. 
Président,  54  et  s. 
Profession,  10,  12. 
Protestation,  65. 
Rapport  d'expert,  6. 
Ratification,  56. 
Rédaction,  1  et  s.,  23. 
Règlement,  20,  40,  52  et  s. 

—  amiable,  62. 

—  par  défaut,  38,  39,  39  bis, 
57,  70. 

Reprise  d'instance,  22. 

Requête,  42. 

Réserve,  30,  33. 

Saisie  immobilière,  16,  17. 

Signature,  34. 

Signification,  17  et  s. 

Sommation,  21,  38,  40. 

Surenchère,  4. 

Sursis,  15. 

Taxe,  41,  42. 

Tribunal  de  commerce,  17. 

Vacation  au  règlement,  40,41. 


Fojimule.  —  Qualités  d'un  jugement  contradictoire.  — Forai.,  t.  1,  p.  288,  n.  309.  — 

d'un  jugement  par  défaut  faute  d'avoir  constitué  avoué,   ,..  faute  de  conclure, 

d'un  jugement  de  défaut  profit- joint.  —  Form.  n.  340,  31 4  et  312,  p.  294  et  29o.— 
Opposition  aux  qualités  d'un  jugement  contradictoire.  —  Form.  n.  314,  p.  296. — 
Avenir  en  règlement  de  qualités.  —  Form.  n.  315,  p.  297. 

DIVISION. 

|  1 .  —  Rédaction  et  signification  des  qualités. 
|  2.  —  Opposition  aux  qualités. 

%  1.  —  Rédaction  et  signification  des  qualités. 

1.  (Q.  598  a).  Par  qui  les  qualités  d'un  jugement  doivent-elles  être  ré' 
digées  ? 

Il  résulte  des  explications  données  au  texte  par  Carré  et  approuvées  par 
M.  Chauveau  qu'en  principe  le  droit  de  rédiger  les  qualités  appartient  à  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  et  que  la  partie  qui  a  succombé  ne  peut 
les  rédiger  elle-même  qu'après  avoir  inutilement  mis  l'autre  partie  en  de- 
meure de  lever  le  jugement.  —  Gompar.  infrà,  n.  23. 

2.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  toute- 
fois que  de  sérieuses  difficultés  peuvent  s'élever  sur  le  point  de  savoir  à  qui 
apparlient  la  rédaction  des  qualités.  —  Il  observait  que,  si  la  partie  qui  veut 
produire  le  y  g  'ment  n'a  pas  le  droit,  in  abstracto,  de  rédiger  les  qualités, 
elle  peut  acquérir  ce  droit  par  la  négligence  de  l'autre  partie.  C'est  une 
espèce  de  subrogation,  disait-il;  après  avoir  fait  sommation,  elle  lait  cette 
rédaction;  s'il  s'élève  quelques  contestations,  le  président  les  règle  par  la 
voie  gracieuse. 

3.  En  règle  générale,  ainsi  que  cela  est  dit  au  texte,  la  rédaction  appar- 
tient à  la  partie  qui  a  gagné  son  procès;  mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
discerner  quelle  est  la  partie  qui  a  obtenu  jugement.  Notre  auteur  consignait 
ici  à  ce  sujet  des  observations  que  lui  avait  communiquées  un  ancien  prési 
dent  de  chambre  d'avoués,  et  que  nous  reproduisons  nous-méme. 
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4.  «  Une  domande  reconvenlionnellc  formée  dans  le  cours  d'une  instance 
est-elle  accueillie  en  partie,  et,  d'autre  part,  les  conclusions  du  demandeur 
sont-elles  aussi  admises  en  partie,  la  rédaction  des  qualités,  portent  ces 
observations,  appartient  a  celui  qui,  d'après  le  jugement,  a  le  plus  d'intérêt 
à  l'exécution. 

«  Tout  jugement  qui  tend  au  but  de  la  procédure  doit  appartenir  au  pour- 
suivant :  Dans  les  partages,  le  jugement  qui  ordonne  le  partage,  celui  qui 
statue  sur  des  incidents,  par  exemple,  sur  la  rectification  du  cahier  des  charges, 
qui  homologue  la  liquidation  faite  par  le  notaire...;  Da)is  les  ordres,  celui 
qui  ordonne  des  restitutions,  celui  qui  statue  sur  des  incidents  ou  des  con- 
tredits... 

«  Si  le  jugement  ne  tend  j)as  au  but  de  la  procédure,  s'il  est  rendu  dans 
l'intérêt  unique  de  l'une  des  parties,  les  qualités  appartiennent  alors  à  cette 
partie.  Si  un  des  cohéritiers  demande  dans  un  partage  une  provision  pen- 
dant le  procès,  il  est  évident  que  le  jugement  qui  la  lui  accorde,  et  qui  est 
son  titre,  doit  lui  appartenir. 

«  Pour  juger  les  questions  que  le  droit  de  préférence  peut  faire  naître, 
voici  les  règles  principales  que  suit  la  chambre  des  avoués  de  Toulouse. 
Ont  la  préférence  :  Dans  les  procès  ordinaires,  celui  qui  gagne  son  procès, 
d'après  les  divers  chefs  du  jugement  combinés  entre  eux,  d'après  surtout  le 
chef  relatif  aux  dépens  qui  est  l'un  des  meilleurs  indices.  Dans  le  doute,  le 
demandeur  l'emporte.  Dans  les  procédures,  le  poursuivant  pour  tous  les 
jugements  qui  font  faire  un  progrès  quelconque  à  la  procédure;  dans  le 
doute,  le  poursuivant  est  toujours  le  plus  favorable.  En  cas  de  droits  égaux, 
l'avoué  le  plus  ancien  est  préféré.  En  matière  de  revente  sur  surenchère 
après  expropriation,  c'est  le  saisissant  qui  poursuit  cette  revente.  Après 
les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  faites  conformément  à  l'art.  21 S3. 
Cod.  civ.,  s'il  y  a  surenchère  et  revente,  la  poursuite  appartient  à  l'avoué 
de  l'acquéreur  qui  a  fait  les  notifications.  C'est  peut-être  là  un  abus  in- 
troduit par  le  respect  exagéré  du  droit  du  poursuivant.  Il  paraîtrait  plus 
rationnel  que  le  surenchérisseur  ou  le  vendeur  tissent  la  procédure  pour  la 
revente  :  car,  par  la  surenchère,  l'acquéreur  est  évincé  et  sans  intérêt  dans 
la  revente.  L'expédition  du  jugement  qui  valide  la  surenchère  est  laissée 
au  surenchérisseur.  —  Dans  les  incidents  en  distractions  d'immeubles  sai- 
sis, c'est  encore  le  poursuivant  qui  fait  expédier. 

*  Cette  pratique  provient  de  la  nécessité  de  créer  une  règle  uniforme. 
Aussi,  celte  régie  s'exécute-t-elle  sans  difficulté,  et  si  des  questions  de  pré- 
férence sont  soumises  à  la  chambre,  ce  n'est  que  dans  des  cas  nouveaux  et 
fort  rares.  » 

5.  En  appel,  remarquait  ensuite  M.  Chauveau,  des  difficultés  moins  graves 
peuvent  se  présenter.  Il  est  admis,  en  général,  que  les  qualités  appartien- 
nent à  l'avoué  poursuivant  qui  a  mis  la  cause  au  rôle,  et  dont  la  partie  a  le 
plus  d'intérêt  à  ce  que  l'arrêt  soit  expédié. 

6.  Lorsqu'un  arrêt  d'expédient  ordonne  une  mesure  d'instruction  con- 
venue entre  parties  (un  nouveau  rapport  d'expert,  par  exemple),  c'est  à 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  la  poursuite  qu'appartiennent 
les  qualités,  quoique  la  réformation  du  jugement  de  première  instance  ait  été 
prononcée  en  faveur  de  l'autre  partie,  qui  ainsi,  en  apparence,  a  obtenu 
gain  de  cause  :  Montpellier,  7  fév.  18ol  (J.  Av.,  t.  76,  p.  466). 

7.  Il  a  été  décidé  que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  une  partie  conserve  le 
droit  de  concourir  à  la  rédaction  des  qualités  du  jugement,  malgré  le  décès 
de  cette  partie,  survenu  depuis  la  mise  en  délibéré  de  l'afiaire,  ou  la  révoca- 
tion de  son  mandat  après  le  prononcé  du  jugement  :  Gand,  "23  nov.  1878  (J. 
Av.,  t.  104,  p.  463). 
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1  bis.  Voy.  encore  sur  toute  celte  matière  le  Formulaire  de  procédure  de 
M.  Chauveau,  t.  1,  p.  290,  note  1,  n. 

8.  (Q.  597  quater).  Comment  doivent  être  rédigées  les  qualités?  Que  doi- 
vent énoncer  les  conclusions  qu'elles  renferment  ? 

Après  avoir,  au  texte,  rappelé  que  l'art.  87  du  tarif  défend  d'insérer  dans 
les  qualités  les  motifs  des  conclusions  et  d'énoncer  dans  les  points  de  fait  et 
de  droit  les  moyens  des  parties,  et  constaté,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  que  les  qualités  des  jugements  et  arrêts 
sont  les  seuls  documents  que  consulte  cette  Cour  pour  connaître  les  moyens 
des  parties,  M.  Chauveau  dit  que  les  avoués  doivent  apporter  la  plus  grande 
attention  à  faire,  de  chacun  des  moyens  de  leur  partie,  un  chef  bien  distinct 
de  conclusions,  quoique  tous  tendent  au  même  but,  parce  qu'ils  obtiendront 
ainsi  le  droit  de  faire  insérer  ces  différents  moyens  dans  les  qualités. 

9.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  renvoyait  à  son  Formulaire 
de  procédure,  t.  1 ,  p.  288,  note  1 ,  où  sont  mentionnées  des  observations  de 
M.  Tarbé  sur  cette  matière,  puis  il  ajoutait  : 

Il  faut  que  les  diverses  parties  constitutives  du  jugement  soient  reliées  en- 
semble de  façon  à  s'éclairer  mutuellement;  que  les  points  de  fait  et  de  droit 
soient  nettement  dégagés;  que  les  conclusions  soient  claires  et  précises  et 
indiquent  les  limites  qui  doivent  circonscrire  le  débat  et  l'appréciation  du 
juge;  enfin,  qu'en  rapprochant  de  ces  deux  éléments  le  dispositif  du  jugement 
et  ses  motifs,  on  puisse  voir  immédiatement  si  les  juges  ont  répondu  à  tous 
les  chefs  de  conclusions  et  comment  ils  les  ont  appréciés. 

ÎO.  La  compagnie  des  avocats  près  la  Cour  de  cassation,  frappée  des 
graves  inconvénients  qui  résultent  de  la  mauvaise  rédaction  des  qualités,  a  ré- 
digé des  observations  précieuses  qu'elle  a  communiquées  à  tous  les  avoués  de 
première  instance  et  d'appel.  M.  Chauveau  avait  jugé  utile  de  reproduire  in 
extenso  ces  observations,  que  nous  transcrivons  également  :  —  •  Aux  termes 
de  l'art.  142,  y  lit-on,  les  qualités  servant  à  la  rédaction  des  jugements  doivent 
contenir,  outre  les  noms,  profession  et  demeure  des  parties,  les  conclusions 
et  les  points  de  fait  et  de  droit. —  Mais  l'art.  87  du  Tarif  défendant  d'insérer 
dans  les  qualités  les  motifs  des  conclusions,  et  dans  les  points  de  fait  et  de 
droit  les  moyens  qui  ont  été  produits  par  les  parties,  on  se  borne  sou- 
vent à  ne  transcrire  dans  les  qualités  qu'un  dispositif  général  de  conclu- 
sion, à  ne  rappeler  dans  le  fait  les  actes  de  procédure  que  par  leur  date  et 
leur  titre,  et  à  ne  poser  ensuite  le  point  de  droit  que  dans  des  termes  généraux 
et  vagues. 

«  L'insuffisance  et  les  inconvénients  d'une  pareille  rédaction  passent  la  plu- 
part du  temps  inaperçus,  car  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  ne  croit  plus 
avoir  besoin  d'aucune  précaution  ;  et  celle  qui  l'a  perdu  pense  généralement 
que  ses  moyens  de  défense  sont  assez  garantis,  dès  qu'ils  se  trouvent  consi- 
gnés dans  les  actes  de  la  procédure. 

«  Mais  ces  inconvénients  se  révèlent  toutes  les  fois  qu'il  doit  y  avoir  pourvoi 
en  cassation,  car  devant  la  Cour  de  cassation  on  ne  peut  discuter  que  sur  les 
faits  et  les  moyens  rapportés  dans  la  décision  attaquée,  et  alors  il  arrive  sou- 
vent que  le  pourvoi  ne  peut  pas  être  formé,  ou  que,  s'il  est  formé,  il  peut 
être  rejeté  par  cela  seul  que  le  moyen  qui  l'aurait  justifié  ne  se  trouve  pan 
suffisamment  rappelé  dans  les  qualités. 

«  Sous  ce  rapport,  les  observations  suivantes,  puisées  dans  un  grand 
nombre  d'affaires  jugées  par  la  Cour  de  cassation,  paraîtront  sans  doute 
utiles,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice. 

«  Par  exemple,  la  partie  assignée  en  paiement  d'une  dette  peut  se  dé- 
fendre : 

•  Soit  en  demandant  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement; 

t  Soit  en  déclinant  la  c"  "if>étencj  du  tribunal; 
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«  Soit  en  se  prétendant  libérée  par  la  prescription,  la  compensation,  la  no- 
vation,  la  remise  de  la  dette,  la  chose  jugée,  etc.  ; 

•  Soit  en  soutenant,  par  d'autres  moyens,  qu'elle  n'a  jamais  été  débitrice 
ou  qu'elle  s'est  libérée. 

«  On  voit  souvent  les  défendeurs  conclure,  dans  tous  ces  cas  indistincte- 
ment, à  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré  non  reccvable  et  subsidiairement 
mal  fondé.  Or,  de  semblables  conclusions  n'indiquent  pas,  dans  leur  dispo- 
sitif, seul  transcrit  dans  les  qualités,  quelle  est  la  nullité  ou  l'exception  spé- 
ciale opposée  à  titre  de  fin  de  non-recevoir,  ou  quelle  est  le  moyen  particu- 
lier de  libération  que  le  défendeur  a  invoqué  contre  le  demandeur,  et  si  alors 
le  point  de  droit  se -réduit  à  des  termes  généraux,  comme  ceux-ci  :  La  de- 
mande est-elle  recevable?  La  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  est- 
elle  fondée?  —  il  n'existe  pour  la  Cour  de  cassation  aucune  certitude 
que  telle  nullité,  telle  exception  ou  tel  moyen  du  fond  a  véritablement  été 
opposé,  ou  que  la  partie  qui  l'avait  annoncé  dans  le  cours  de  la  procédure, 
y  a  persisté  en  définitive  et  l'a  réellement  proposé  au  juge,  le  jour  de  l'au- 
dience. 

«  En  pareille  circonstance,  le  moyen  de  cassation  est  ordinairement  consi- 
déré comme  non  recevable  par  la  chambre  des  requêtes,  sans  que  le  deman- 
deur en  cassation  soit  admis  à  invoquer  et  à  produire  ni  les  conclusions 
motivées,  requêtes  et  autres  actes  signifiés  par  les  avoués,  ni  les  mémoires 
ou  consultations  qui  auraient  été  signés  et  distribués  par  les  avocats. 

•  Pour  éviter  un  si  grand  inconvénient  et  le  préjudice  qui  en  résulte  pour 
les  parties,  il  est  essentiel  que  chaque  exception  et  chaque  moyen  principal 
ou  subsidiaire  soient  formulés  dans  un  dispositif  de  conclusions  explicite  et 
spécial,  tendant  par  exemple  : 

«  A  ce  qu'il  plaise  au  juge  déclarer  nul  l'exploit  d'ajournement,  faute  de 
contenir  la  date,  les  noms,  etc.; 

«  Se  déclarer  incompétent  parce  que...  ; 

«  Déclarer  la  demande  non  recevable,  par  l'exception  de  la  chose  jugée  ; 

«  Déclarer  la  dette  éteinte  par  la  prescription,  la  compensation,  etc.;  en 
conséquence,  déclarer  la  demande  non  recevable. 

«  En  appel  aussi,  il  est  d'usage,  dans  beaucoup  de  Cours,  de  conclure,  par 
précaution,  dans  toutes  les  affaires,  à  ce  que  l'appel  soit  déclaré  nul  et  non 
recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  :  et  comme  ces  termes  généraux  paraissent 
comprendre  toutes  les  exceptions  et  tous  les  moyens  possibles,  on  croit  sou- 
vent superflu  d'expliquer  ou  d'indiquer,  d'une  manière  plus  spéciale,  les 
moyens  que  l'avocat  est  chargé  de  développer  à  l'audience. 

«  Mais  de  telles  conclusions,  précisément  parce  qu'elles  sont  trop  géné- 
rales, sont  tout  à  fait  insuffisantes  pour  constater  l'existence  réelle  et  l'emploi 
sérieux  d'une  exception  spéciale  ou  d'un  moyen  de  nullité,  et  le  demandeur 
en  cassation  ne  peut  y  puiser  aucun  secours  à  l'appui  de  son  pourvoi,  si  les 
qualités  ne  relatent  pas  l'exception  ou  le  moyen  de  nullité  d'une  manière 
plus  précise  et  plus  explicite,  soit  dans  le  point  de  fait,  soit  dans  le  point  de 
droit. 

■  Pour  bien  faire,  chaque  moyen  invoqué  à  l'appui  d'un  chef  de  demande, 
et  chaque  moyen  ou  exception  proposé  contre  tout  ou  partie  d'un  chef  de 
demande,  devraient  être  triplement  mentionnés  dans  les  qualités  : 

«  1°  Par  un  dispositif  spécial  de  conclusions,  mode  dont  l'utilité  ne  paraît 
pas  encore  suffisamment  comprise; 

«  2°  Dans  le  récit  de  la  procédure,  car  le  tarif,  qui  défend  de  reproduire 
le  développement  des  moyens  de  fait  et  de  droit,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
les  qualités  mentionnent  et  constatent  que  telle  exception  ou  tel  moyen  ont 
été  proposés  dans  tel  but  ou  à  telle  phase  de  la  procédure, 

«  3°  Dans  le  point  de  droit,  car  régulièrement  il  doit  être  posé  une  question 
spéciale  pour  chaque  moyen  invoqué  pour  ou  contre  la  demande,  de  même 


QUALITÉS  DE  JUGEMENT  OU  ARRÊT.  — Art.  442.  427 

que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  y  statue  doit  régulièrement  contenir  un  motif 
spécial  sur  chaque  chet  de  demande  ou  de  défense  présenté  par  un  dispositif 
^e  conclusions. 

•  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aussi,  dans  beaucoup  de  cas,  aux 
conclusions  subsidiaires,  que  le  défendeur  ne  doit  pas  négliger  de  prendre, 
quand,  après  avoir  combattu  la  demande  d'une  manière  générale,  il  entend 
encore  subsidiaircment  en  contester  la  quotité  ou  les  accessoires  ;  ou  bien 
quand,  sur  une  demande  alternative,  il  prétend  subsidiairement  n'être  tenu 
qu'à  l'une  des  deux  choses  demandées. 

«  En  appel  aussi,  il  est  souvent  important,  pour  l'intimé,  de  reprendre, 
d'une  manière  explicite,  les  conclusions  qui  avaient  été  posées  en  première 
instance,  et  de  reproduire  expressément  les  moyens  qu'il  avait  fait  valoir,  et 
qui  ne  se  trouveraient  pas  insérés  dans  le  jugement  dont  il  demande  la  con- 
firmation, car  on  pourrait,  sans  cela,  lui  opposer  en  cassation  que,  s'étant 
borné  à  défendre  le  jugement  obtenu  en  première  instance,  il  est  censé  avoir 
abandonné  en  appel  les  moyens  qui  n'avaient  pas  été  adoptés  par  les  pre- 
miers juges.  » 

11.  M.  Chauveau  citait  encore,  sur  le  même  sujet,  un  article  de  M.  Morin 
dans  le  JoMrn.  des  Av.,  t.  64,  p.  429  ;  des  observations  de  M.  Nicias-Gaillard, 
insérées  ibid.,  t.  77,  p.  395,  et  une  dissertation  de  M.  Corne,  publiée  aussi 
ibid.,  t.  77,  p.  583;  t.  78,  p.  36,  342  et  592. 

13.  Complétons  ces  indications  par  les  solutions  qui  suivent  : 
La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  20  juin  4859  (/.  Av.,  t.  85,  p.  66),  que  l'omis- 
sion, dans  les  qualités,  des  nom,  profession,  demeure  et  conclusions  de  l'une 
des  parties,  entraîne  la  nullité  du  jugement.  — Cela  n'est  pas  contestable.  La 
nullité  n'atteint  pas  seulement  les  qualités,  en  ce  sens  que  le  jugement  ne 
puisse  être  mis  à  exécution  que  sur  une  expédition  contenant  des  qualités 
complètes  et  régulières;  elle  porte  sur  le  jugement  même,  parce  que,  comme 
l'a  fait  remarquer  M.  Chauveau  dans  le  Joum.  des  Av.,  t.  78,  p.  378,  les 
éléments  constitutifs  de  la  décision  judiciaire,  c'est-à-dire  l'œuvre  du  magis- 
trat et  celle  de  l'avoué,  forment  un  tout  indivisible  qui  ne  peut  être  détruit 
partiellement,  mais  qui  tombe  tout  entier,  s'il  ne  peut  intégralement  rester 
debout. 

13.  Si  l'omission  était  seulement  relative  aux  prénoms  des  parties,  elle  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité  ;  il  suffit  que  les  qualités  énoncent  les  noms  de 
famille  :  Cass.,  24  janv.  1862  (/.  Av.,  t.  89,  p.  444). 

14.  Le  défaut  dénonciation  du  point  de  droit  dans  les  qualités  d'un  ju- 
gement ou  arrêt  n'en  entraîne  pas  la  nullité,  si  cette  énonciation  se  trouve 
dans  les  motifs  de  la  décision  :  Cass.,  29  juill.  1874  (t.  101,  p.  120).  11  a  été 
décidé  même  qu'il  en  est  ainsi  (spécialement,  en  matière  d'enregistrement), 
non  seulement  à  l'égard  des  points  de  fait  et  de  droit,  mais  encore  à  l'égard 
des  conclusions:  Cass.,  46  juin  4863  (t.  89,  p.  443)  et  9  avril  1866  (t."91, 
p.  367). 

1  5.  (Art.  142).  Est-il  des  jugements  pour  lesquels  il  ne  doive  pas  être  ré- 
digé de  qualités  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  26  juill.  4870  [J.  Av.,  t.  97,  p.  444)  r 
pond  que  les  qualités  ne  sont  exigées  que  pour  les  jugements  qu'il  est  née 
saire  de  lever  et  de  signifier,  etdécide  spécialement  qu'il  n'y  a  pas  lier 
rédiger  des   qualités ,   préalablement  à  l'exécution  ,  pour  un  jugement 
rejette  une  demande  en  sursis. 

16.  M.  Chauveau  a  examiné  lui-même  ce  point,  en  recherchant,  f 
quest.  2412  sexies,  quelle  doit  être  la  forme  des  jugements  sur  in  ci;'.' 
saisie  immobilière,  et  il  a  exprimé  l'avis,  conforme  a  la  solution  ci  v 
que  les  qualités  ne  doivent  être  rédigées,  pour  ces  jugements,  que 
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doivent  être  signifiés  avant  leur  mise  à  exécution.  V.  Saisie  immobilière. 

l1?.  (Q.  897).  Quels  sont  les  tribunaux,  les  affaires  et  les  jugements  où  la 
signification  des  qualités  n'est  pas  exigée? 

Il  est  répondu  au  texte  que  la  signification  des  qualités  prescrite  par  l'art. 
142  ne  saurait  avoir  lieu  dans  les  juridictions  et  dans  les  affaires  où  le  mi- 
nistère des  avoués  n'est  pas  admis  ;  par  exemple,  dans  les  justices  de  paix 
et  les  tribunaux  de  commerce,  et  dans  les  affaires  où  l'administration  de 
l'enregistrement  procède  par  simples  mémoires;  et  qu'enfin  les  jugements  par 
défaut  ne  comportent  pas  non  plus  cette  signification  (V.  l'art.  88  du  tarit). 
—  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  remarquer  que  cette  dernière  solution  s'applique 
même  au  cas  où  le  jugement  est  seulement  rendu  par  défaut  faute  de  con- 
clure ;  et  il  observe  de  plus  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  699 
et  714,  Cod.  proc,  que  la  signification  des  qualités  n'a  pas  lieu  pour  les 
jugements  d'adjudication. 

18.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  signalait  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  18  août  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  553),  qui  a  jugé, 
conformément  à  l'opinion  émise  au  texte,  qu'en  matière  d'enregistrement  la 
signification  des  qualités  n'est  pas  obligatoire. 

19.  M.  Chauveau  se  demandait  ensuite  s'il  en  est  de  même  pour  les  dé- 
cisions émanées  de  la  chambre  du  conseil.  Mentionnant  un  arrêt  delà  Cour 
de  Nîmes  du  22  mai  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  213),  d'après  lequel 
ces  décisions  ne  sont  pas  rigoureusement  soumises  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  141,142  et  suiv.,  Cod.  proc.  il  observait  qu'une  telle  solution  est 
exacte  en  tant  qu'elle  s'applique  aux  décisions  intervenues  en  matière  gra- 
cieuse, sans  débat  contradictoire  ;  mais  qu'elle  cesserait  de  l'être  si  l'on  pré- 
tendait l'étendre  aux  matières  contentieuscs,  quand  il  y  a  eu  un  contradicteur. 
M.  Bertin,  Chambre  du  cons.,  2e  édit.,  n.  62  et  suiv.,  ne  s'explique  pas  à  ce 
sujet,  mais  les  distinctions  qu'il  établit  semblaient  à  M.  Chauveau  impliquer 
une  opinion  conforme  à  la  sienne. 

20.  En  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut,  notre  auteur  citait, 
comme  proscrivant  la  signification  des  qualités,  un  jugement  du  tribunal  de  Cas- 
telsarrasin,  du  1 6  juin  1 843  {3. Av.,  t.  66,  p.  210).  Mais  cette  défense,  remarquait 
M.  Chauveau,  ne  s'applique  qu'à  celui  qui  a  comparu  et  a  obtenu  une  déci- 
sion favorable  :  son  adversaire  jouit  du  droit  d'opposition  qui  fera  tomber  tout 
à  la  fois  et  le  jugement  et  les  qualités.  Si,  au  contraire,  le  défendeur  gagne 
son  procès  sans  comparaître,  la  décision  est  contradictoire  au  regard  du  de- 
mandeur auquel  il  veut  signifier  la  décision.  Avant  de  la  lever,  il  faut  donc 
le  mettre  en  position  de  critiquer  une  rédaction  de  qualités  qui  peut  lui  être 
Dréjudiciable.  De  là,  il  suit  que  lorsque,  en  l'absence  de  l'intimé,  le  juge- 
ment de  première  instance  a  été  confirmé,  l'arrêt  ne  peut  être  levé  par  cet 
intimé  qu'après  constitution  d'avoué  de  sa  part  et  signification  des  qualités. 
Sic,  Orléans,  10  fév.  1852  (J.  Av.,  t. 77,  p.  630).— V.  aussi  dans  le  même  sens, 
Cass.,  13déc.  1853;  29  juill.  1857  (t.  89,  p.  443)  ;  17  avril  1872  (t.  98,  p.  37). 

21.  (Q.  597  bis).  Si  l'avoué  de  l'une  des  parties  a  cessé  de  postuler  de- 
us  le  jugement,  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  constitué  d'autre  à  sa  place,  y 
xra-t-il  lieu,  de  la  part  de  l'autre  partie,   qui  voudra  prendre  expédition,  à 

:  signification  des  qualités  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  que,  dans  ce  cas,  la  partie  qui  veut  lever 

ju^ment  doit  signifier  les  qualités  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'autre 

l*«io,  avec  sommation  d'avoir  à  déclarer  dans  la  huitaine  (délai  qui  n'est 

pas 4e  rigueur)  si  elle  entend  s'opposer  à  la  rédaction  proposée,  et  il  combat 

?n  d'après  laquelle  la  signification  des  qualités  est  inutile  en  pareil  cas. 

/onf.,  Rennes,  6  août  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  381);  Dalloz,  V  Juge- 

,238. 
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22.  Il  a  été  toutefois  jugé,  par  un  arrôt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
16  mars  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  347),  que  dans  le  cas  où  l'avoué  de  l'adver- 
saire de  la  partie  qui  veut  lever  un  jugement  vient  à  décéder  avant  la  signi- 
fication des  qualités,  celle-ci  n'est  tenue  ni  d'assigner  préalablement  la  partie 
adverse  en  constitution  de  nouvel  avoué  ou  en  reprise  d'instance,  ni  de  si- 
gnifier les  qualités  à  cette  partie  elle-même  ;  le  défaut  de  signification  ayant 
seulement  pour  effet  de  laisser  à  la  partie  adverse  le  droit  de  contester  les 
qualités,  surtout  alors  qu'il  s'agit  d'un  jugement  frappé  d'appel  et  dont  l'ex- 
pédition est  produite  devant  la  Cour.  —  Et  la  même  doctrine  est  professée 
par  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  272,  et  par  M.  Perrin,  Dissertation  insérée 
clans  le  Journ.  des  Av.,  t.  56,  p.  87. 

23.  (Q.  598  b).  S'il  arrivait  que  chacune  des  parties  signifiât  des  qualités, 
quelles  seraient  celles  sur  lesquelles  le  greffier  devrait  faire  la  rédaction  du 
jugement  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  le  jugement  devra  être  rédigé  sur  les  qualités  signi- 
fiées par  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  et  que,  si  chacune  d'elles  a 
obtenu  gain  de  cause  à  l'égard  de  certains  chefs,  sur  les  qualités  de  la  partie 
qui  a  l'intérêt  principal  ;  que,  s'il  y  a  égalité  d'intérêt,  la  rédaction  du  ju- 
gement devra  avoir  lieu  sur  les  qualités  signifiées  par  l'une  des  parties  et 
auxquelles  l'autre  n'aura  pas  fait  opposition,  et,  en  cas  d'opposition  de  la 
part  de  celle-ci,  d'après  les  changements  ordonnés  par  le  président,  ou  sur 
les  qualités  que  l'opposant  aura  signifiées  de  son  côté,  si  ce  magistrat  leur 
accorde  la  préférence. 

24.  (Q.  597  ter  a).  Le  jugement  expédié  sur  qualités  non  signifiées,  dans 
le  cas  ou  cette  signification  est  requise,  est-il  nul  ? 

Le  jugement  ne  serait  pas  nul,  répond,  au  texte,  M.  Chauveau  ;  mais  l'ex- 
pédition qui  en  aurait  été  prise  et  la  signification  qui  en  aurait  été  faite  se- 
raient sans  aucune  valeur.  —  Notre  auteur  observe  toutefois  qu'il  n'y  aurait 
pas  violation  de  l'art.  142,  si  l'expédition  n'énonçait  pas  la  signification  desr 
qualités. 

Adde  en  sens  contraire,  Cass.,  14  juill.  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  5j);  Bor- 
deaux, 17  juin  1847  (t.  73,  p.  289). 

25.  (Q.  597  ter  b).  Quid,  si  le  jugement  est  expédié  sur  les  qualités  signi- 
fiées, mais  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition  formée  par  la  partie  ad- 
verse ? 

Même  solution  au  texte,  où  M.  Chauveau  ajoute  que  l'expédition  serait  à 
plus  forte  raison  nulle  si  les  qualités  avaient  été  signifiées  pour  servir  à  un 
autre  jugement. 

26.  La  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  le  26  janv.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  377), 
que,  lorsqu'un  jugement  a  été  expédié  avant  le  règlement  sur  l'opposition 
aux  qualités,  il  y  a  nullité,  non  seulement  de  l'expédition  délivrée,  mais  en- 
core du  jugement.  Cette  opinion  est  erronée,  disait  M.  Chauveau  dans  le 
Supplément  précédent.  On  comprend,  en  effet,  que  l'absence,  dans  les 
qualités  devenues  définitives  faute  d'opposition,  ou  parce  qu'il  a  été  statv 
sur  l'opposition,  de  l'une  des  énonciations  essentielles  qu'elles  doivent  co 
tenir,  entraîne  nullité  du  jugement,  parce  qu'alors  les  éléments  constitu 

de  la  décision  judiciaire  sont  définitivement  réunis  pour  ne  plus  for 
qu'un  tout  indivisible.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque,  l'œuvre  du  mj. 
trat  étant  terminée,  il  s'agit  d'y  joindre  celle  de  l'avoué.  Dès  qu'une  0£0 
tion  aux  qualités  est  régulièrement  faite,  elle  constitue  un  obstacle  à  l.ur„ 
du  jugement  jusqu'à  l'époque  où  cette  opposition  est  réglée.  —  Si,  ^  (\n 
prise  ou  autrement,  l'expédition  est  délivrée  avant  ce  règlement,  l'o;n(ma 
magistrat  n'est  pas  affectée  par  cette  précipitation  :  seulement,  la  ù  8^tt- 
expédition,  n'ayant  pas  les  caractères  intrinsèques  voulus  par  la  le 
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rait  être  considérée  que  comme  un  document  sans  valeur.  L'exécution  à  la- 
quelle elle  aura  servi  de  base  tombera  avec  elle,  et  celui  à  qui  le  jugement 
conférerait  dos  droits  ne  pourra  les  exercer  qu'en  taisant  statuer  sur  l'oppo- 
sition et  en  obtenant  une  nouvelle  expédition  sur  les  qualités  réglées. — Voy. 
toutefois,  dans  le  sens  de  la  décision  de  la  Cour  de  Nîmes,  Riom,  5  juill. 
1868  (t.  85,  p.  136). 

27.  (Q.  597  ter  c).  Comment  doit-on  se  pourvoir  contre  un  jugement 
expédié  sur  des  qualités  qui  n'ont  pas  été  signilièes  ou  qui  font  été  irréguliè- 
rement ? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  se  demandait  si,  en  pareil 
cas,  c'est  par  voie  d'appel,  lorsque  le  jugement  est  en  premier  ressort,  par 
voie  de  cassation,  quand  il  est  en  dernier  ressort,  qu'il  faut  se  pourvoir 
pour  enlever  à  l'expédition  l'autorité  que  la  loi  lui  accorde;  et  il  répondait 
que  c'est  par  voie  d'exception  que  la  nullité  doit  naturellement  être  pro- 
posée, toutes  les  fois  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  manifeste 
l'intention  de  lui  faire  produire  un  effet;  mais  que  pourtant  la  partie  lé- 
sée peut  en  faire  un  grief  d'appel,  ou  de  cassation,  sans  craindre  d'en- 
courir une  fin  de  non-recevoir.  Dans  cette  position,  les  juges  supérieurs, 
avant  de  statuer  sur  le  fond,  prononceront  la  nullité  de  l'expédition,  et  ren- 
verront la  partie  qui  l'a  produite  à  régulariser  les  qualités.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  23  juin  1852  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  379).  —  Adde  conf.,  Cass.,  30  déc.  1862  (t.  88,  p.  493). 

28.  Ainsi  donc,  observait  encore  notre  auteur,  ce  ne  serait  pas  le  juge- 
ment qu'atteindrait  la  nullité,  mais  l'expédition,  ainsi  que  la  signification 
qui  en  aurait  été  faite,  comme  il  a  été  dit  au  texte  (V.  suprà,  n.  24).  Cette 
signification  étant  sans  valeur,  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  faire  courir  le 
délai  d'appel.  C'est  à  tort,  ajoutait— il,  que  le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  Bordeaux,  le  17  juin  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  289).  Voy.  toutefois  dans  le 
même  sens,  Cass.,  14  juill.  1845  (t.  70,  p.  51)  et  30  déc. '1862,  précité. 

29.  L'arrêt  dont  les  qualités  diffèrent  de  celles  signifiées  ne  doit  pas 
d'ailleurs  être  cassé,  si  cette  différence  est  insignifiante,  et  qu'il  n'y  ait  au- 
cune altération  dans  les  points  de  fait  et  de  droit  :Cass.,  30  août  1831  (D.p. 
31.1.338). 

30.  (Art.  142).  Quelles  sont  les  formes  de  la  signification  des  qualités  ? 
Cette  signification  ayant  lieu  par  acte  d'avoué  à  avoué,  sauf  dans  le  cas 

de  décès  de  l'avoué  de  la  partie  adverse  (V.  suprà,  n.  21),  elle  ne  saurait 
comporter  d'autres  formes  que  celles  de  ce  genre  d'acte. 

31.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  20  juill.  1864  (J.  Av.,  t.  89,  p.  407), 
gue  la  signification  des  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  soumise 

x  formalités  prescrites  par  l'art.  61,   Cod.  proc,  pour    la  validité  des 

moments;  et  qu'ainsi,  elle  est  valable  dès  lors  qu'elle  constate  sa  date, 

de  la  partie  a  la  requête  de  qui  elle  est  faite,  le  nom  de  l'officier  mi- 

1  qui  l'a  remise  et  celui  de  l'avoué  à  qui  elle  a  été  donnée. 

Dans  l'espèce  de  cette  décision,  l'acte  de  signification  ne  contonai! 

arlant  ù,  ou  du  moins  il  y  avait  été  laissé  en  blanc.  Est-ce  avec  rai- 

a  Cour  suprême  a  refusé  de  voir  dans  cette  omission  une  cause  d( 

'ous  ne  le  pensons  pas.  Si  toutes  les  énonciations  prescrites  poui 

N  par  l'art.  61  ne  sont  pas  exigées  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué 

Talion  do  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  remise  doit  être  consi- 

f'o^mo  l'une  des  formalités   indispensables  à  l'existence  de  l'acte, 

vation  est  nécessaire  à  peine  de  nullité.   V.  Exploit,  n.  10  et  11. 

*c*»M598  bis).  La  signification  des  qualités  sans  réserve  rend-elle  non 
>%Ii\ppeler  du  jugement  ? 
ative  au  texte. 
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|  2.  —  Opposition  aux  qualités. 

34.  (Q.  600).  De  ce  que  l'art.  144  exige  que  l'huissier  fasse  mention  de 
l'opposition  sur  l'original,  s'ensuit-il  que  l'avoué  ne  puisse  écrire  lui-même  et 
signer  son  opposition  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  toutefois  ajouté  que  l'huissier, 
dans  ce  cas,  doit,  à  la  suite  de  la  déclaration  écrite  par  l'avoué,  mentionner 
qu'elle  l'a  été  en  sa  présence  pour  valoir  comme  opposition. 

35.  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  encore  remarquer  que  l'opposition  serait 
certainement  irrégulière,  si  elle  n'avait  lieu  que  sur  la  copie  laissée  entre 
les  mains  de  l'avoué. 

36.  (Q.  599).  L'avoué  qui  veut  former  opposition  aux  qualités  est-il  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  à  l'huissier  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  à 
peine  de  déchéance  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  il  est  .dit  que  l'avoué  peut  encore,  après  ce 
délai,  se  pourvoir  par  acte  d'avoué  à  avoué  devant  le  président  du  tribunal, 
et  qu'à  plus  forte  raison  si,  s'étant  présenté  dans  les  vingt-quatre  heures  pour 
former  opposition  aux  qualités,  il  n'en  trouvait  pas  l'original  entre  les  mains 
de  l'huissier,  serait-il  fondé  à  signifier  son  opposition  à  l'avoué  adverse,  et 
même  au  greffier  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  t'ait  usage  de  cet  original. 

3Tf.  En  tout  cas,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'art.  G43  ne 
court  pas  les  dimanches  et  jours  fériés.  En  conséquence,  est  valable  l'oppo- 
sition  formée  le  lundi  aux  qualités  signifiées  le  samedi  :  Amiens,  21  janv. 
1865  {J.Av.,  t.  90,  p.  134). 

38.  (CVI).  Dans  quel  délai  l'avoué  qui  veut  provoquer  le  règlement  des 
qualités  doit-il  donner  avenir  à  l'avoué  de  la  partie  adverse  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que,  bien 
que  l'art.  145  n'indique  pas  le  délai  à  observer  par  la  partie  qui  donne  ave- 
nir en  règlement  de  qualités,  les  présidents  exigent  en  général,  pour  pro- 
noncer défaut,  que  l'avenir  soit  donné  à  un  jour  franc  d'intervalle  et  qu'il 
leur  soit  représenté  (V.  son  Formulaire  de  procédure,  t.  1,  t'orra.  315,  re- 
marque). Par  conséquent,  il  n'admettrait  pas,  disait-il,  qu'une  sommation  de 
ce  genre  pût  être  faite  à  huit  heures  du  soir  pour  le  lendemain  matin  à 
neuf  heures. 

39.  L'ordonnance  par  défaut  que  le  président  rend  contre  l'avoué  qui  a 
formé  opposition  aux  qualités,  avant  l'expiration  du  délai  de  comparution 
au  règlement  fixé  par  la  sommation,  est  entachée  d'une  nullité  radicale  qui  a 
pour  résultat  de  vicier  les  qualités  et  le  jugement  ou  arrêt  lui-même  :  Cass., 
12  avril  1876  (J.  Av.,  t.  102,  p.  339)  et  27  août  1878  (t.  104,  p.  463). 

39  bis.  Mais  le  règlement  peut  valablement  intervenir,  même  en  l'ab- 
sence de  l'avoué  du  défendeur,  après  le  jour  indiqué  par  la  sommation, 
lorsque  celle-ci  a  été  donnée  pour  ce  jour-là  et  pour  les  jours  smvaiits  :  Cass., 
18  nov.  1878  et  14  juill.  1879  (S.-V.79.1. 408;  80.1.29)  ;  21  déc.  1886  (J.  Av., 
t.  112,  p.  99). 

40.  La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  19  fév.  1872  ^t.  99,  p.  80),  que  les  frais 
de  la  sommation  pour  être  réglé  sur  l'opposition  aux  qualités  et  la  vacation 
pour  ce  règlement  ne  sauraient  être  rejetés  de  la  taxe,  sous  prétexte  que 
l'opposition  aux  qualités  aurait  été  formée  sans  droit;  le  droit  de  recourir  à 
cette  opposition  ne  pouvant  être  contesté  à  l'avoué  de  la  partie  qui  a  suc- 
combé, en  dehors  du  cas  (que  le  juge  est  d'ailleurs  tenu  de  mentionner  ex- 
pressément dans  son  ordonnance)  où  il  serait  démontré  que  l'avoué,  en 
exerçant  ce  droit,  n'a  eu  d'autre  but  que  d'émolumenter. 

41.  Le  principe  posé  par  cet  arrêt  est  d'une  exactitude  incontestable. 
Mais  la  Cour  de  Rennes  y  apporte  une  restriction  qui  n'a  rien  de  iuridique 
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à  nos  yeux,  en  faisant  dépendre  du  mérite  de  l'opposition,  dans  le  cas  excep- 
tionnel* qu'elle  indique,  l'admission  en  taxe,  au  profit  de  l'avoué  défendeur  à 
l'opposition,  soit  des  frais  de  la  sommation  pour  être  réglé  sur  cette  opposi- 
tion, soit  de  la  vacation  pour  le  règlement.  Dès  que  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  perdu  son  procès  a  formé,  avec  raison  ou  sans  droit,  opposition  aux  qua- 
lités, l'avoué  de  la  partie  :;:.nante  est  fondé  à  provoquer  ce  règlement,  et  à 
comprendre  par  conséquent  dans  son  mémoire  les  frais  et  la  vacation  dont  il 
s'agit.  L'avoué  opposant  peut  seul  se  voir  refuser  la  vacation,  si  aucune  ré- 
formation n'a  été  ordonnée  par  le  président.  V.  en  ce  sens,  Boucher  d'Argis, 
Dict.  rais,  de  la  taxe  en  mat.  civ.,  2e  édit.,  p.  462,  n.  6. 

42.  Le  fait  de.  l'avoué  d'avoir  présenté  requête  pour  être  autorisé  à  citer 
son  confrère  en  règlement  des  qualités  auxquelles  il  a  été  formé  opposition, 
au  lieu  de  l'appeler  par  un  simple  acte,  ne  constitue  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'ordonnance  de  règlement,  mais  est  seulement  de  nature  à  autoriser  le 
juge  taxateur  à  rejeter  comme  frustratoires  les  frais  de  la  procédure  ainsi 
suivie  :  Cass.,  7  mai  4866  (t.  91,  p.  439). 

43.  (Q.  601  bis).  Les  motifs  ou  le  dispositif  du  jugement  peuvent-ils  pré- 
valoir contre  les  conclusions  insérées  aux  qualités  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  refuse  toute  auto- 
rité aux  énonciations  de  faits  ou  aveux  contenues  dans  les  motifs  seuls  du 
jugement. 

44.  Toutefois,  dans  le  Supplément  précédent  notre  auteur  faisait  ob- 
server  qu'il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  solution  au  cas  où  les  motifs  du 
jugement  constatent  des  faits  différents  de  ceux  posés,  non  dans  les  conclu- 
sions, mais  dans  le  point  de  fait  lui-même.  II  pense  donc  que  la  doctrine  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  cité  au  texte,  n'est  pas  contraire  à  celle  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mars  1853  (D. p. 53.1 .37),  qui  décide  que 
les  faits  constatés  dans  les  motifs  d'un  arrêt  ne  peuvent,  surtout  lorsqu'ils 
servent  de  base  à  cet  arrêt,  être  détruits  par  renonciation  de  faits  contraires 
maintenus,  sans  opposition,  dans  le  point  de  fait  des  qualités;  qu'ainsi  il  n'y 
a  pas  contradiction  juridique  entre  les  qualités  d'un  arrêt  qui  exposent,  en 
détail,  les  circonstances  d'une  vente,  et  les  motifs  qui  déclarent  que  cette 
vente  masque  une  opération  usurairc  ;  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas  permis 
de  faire  prévaloir  ces  qualités  sur  l'arrêt  lui-même,  pour  soutenir  devant  la 
Cour  de  cassation  qu'il  y  a  eu  vente  véritable  et  non  pas  usure. 

45.  M.  Chauveau  constatait  ensuite  que  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt 
du  25  août  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  693),  a  confirmé  l'opinion  émise  au  texte, 
en  déclarant  que  les  aveux  d'une  partie  qui  ne  sont  consignés  ni  dans  les  con 
clusions,  ni  dans  les  qualités,  ni  dans  le  dispositif,  ne  peuvent  être  constatés 
par  les  motifs. 

46.  Notre  auteur,  au  texte,  mentionne,  en  l'approuvant,  une  décision 
d'après  laquelle  l'authenticité  des  faits  et  des  conclusions  énoncés  dans  le? 
qualités  ne  peut  être  détruite  par  un  certificat  émané  du  greffier. 

4*7.  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  mention  dans  les  qualités  d'un  jugement 
ou  arrêt  que  la  cause  a  été  contradictoirement  plaidée  à  telle  audience,  ne 
peut  être  infirmée  par  un  bulletin  du  greffe  portant  que  l'affaire  a  été  conti- 
nuée à  un  jour  plus  éloigné  :  Cass.,  16*iai  1865  (t.  90,  p.  362). 

48.  (Q.  601).  Lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  aux  qualités,  et  que 
l'avoué  a  laissé  lever  le  jugement,  sa  partie  est-elle  non  recevable  à  nier  le: 
jaits  qui  s'y  trouvent  consignés  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  où  M.  Chauveau  admet  toutefois  que  la 
partie  pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  recevable  à  soumettre  aux 
juges  d'appel  l'erreur  ou  l'inexactitude  qui  aurait  été  commise. 

49.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  mentionnait  les  solu- 
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tions  qui  suivent  :  —  Les  faits  posés  dans  les  qualités  d'un  jugement  sans 
opposition  de  la  part  des  avoués  sont  acquis  aux  parties.  Il  suit  de  là  que, 
flans  tous  les  cas,  et  alors  même  que,  dans  un  considérant  du  jugement,  le 
fait  mentionné  dans  les  qualités  serait  déclaré  douteux,  cette  mention  consti- 
tuerait néanmoins  un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  Grenoble, 
14  janv.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  307).  —  De  môme,  les  faits  non  consignés 
dans  les  qualités  sont  non  avenus,  et  par  conséquent  lorsque,  dans  les  qua- 
lités d'un  arrêt  ou  dans  les  conclusions  des  parties,  on  ne  trouve  pas  renon- 
ciation d'un  aveu  ou  d'un  consentement  de  i'ane  des  parties  sur  lequel  cet 
arrêt  s'est  fondé,  la  Cour  de  cassatioa  statue  sur  le  moyen  proposé  comme 
s'il  n'y  avait  eu  ni  aveu  ni  consentement  .  Cass.,  4  fév.  1852  {J.  Av.,  t.  77, 
p.  G4Ô).  La  même  Cour  avait  déjà  rendu  une  décision  analogue  le  27  fév. 
1845  (/.  Av.,  t.  73,  p.  693).  —  Les  parties  sont  certainement  admissibles  à 
revenir  contre  les  fausses  énonciations  des  qualités  d'un  jugement  déféré  à 
la  censure  d'une  Cour;  mais  pour  cela  il  faut  que  les  conclusions  formelles, 
par  elles  prises  en  première  instance  établissent  l'erreur  des  juges;  il  ne 
suffit  pas  de  pures  allégations,  bu  de  simples  présomptions  :  Toulouse, 
17  juin  1837  (J.  Av.,  t.  72,  p.  689).  Cependant  la  Cour  de  Douai,  par  arrêt 
du  28  avril  1846  (t.  72,  p.  623),  a  déclaré  que  des  documents  du  procès,  et 
de  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositif  du  jugement  dont  est  appel,  la 
Cour  peut  induire  que  certaines  conclusions  ont  été  prises  par  l'une  des 
parties  devant  le  tribunal,  bien  que  ces  conclusions  ne  soient  pas  expressé- 
ment relatées  dans  le  point  de  fait  de  ce  jugement.  M.  Chauveau  déclarait 
approuver  cette  décision,  tout  en  reconnaissant  qu'elle  ne  doit  pas  être  ap- 
pliquée d'une  manière  absolue.  Les  conclusions,  disait-il,  sont  le  mode  légal 
de  fixer  l'état  d'une  cause.  Un  appel  peut  être  précisément  fondé  sur  ce  que 
le  premier  juge  a  mal  compris  les  conclusions  prises  par  les  parties.  —  Ce 
sont  là  des  questions  d'appréciation. 

50.  Conformément  au  même  principe,  la  Cour  de  Chambéry  a  jugé,  le 
14  mars  1873  (t.  99,  p.  33),  que  la  mention  des  conclusions  d'une  partie, 
dans  les  qualités  du  jugement  signifiées  et  non  suivies  d'opposition,  ne  sau- 
rait prévaloir  contre  renonciation  de  la  feuille  d'audience  portant  que  cette 
partie  a  renoncé  à  conclure  :  en  pareil  cas,  porte  l'arrêt  précité,  il  appar- 
tient aux  juges  d'appel  de  rectifier  l'erreur  des  qualités  à  l'aide  des  consta- 
tations de  la  feuille  d'audience.  —  Voy.  la  question  suivante. 

51.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  22  déc.  1868  (/.  Av.,  t.  94, 
p.  448)  a  décidé  que  lorsque  dans  les  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  l'avoué 
d'une  commune  a,  par  erreur,  désigné  un  simple  particulier  comme 
maire  de  la  commune,  au  lieu  de  mentionner  le  nom  de  l'adjoint  qui,  par 
suite  de  la  démission  du  maire,  en  remplissait  les  fonctions,  cette  erreur  ne 
met  pas  obstacle  à  l'exécution  du  jugement  ou  arrêt,  et  n'exige  pas  une  rec- 
tification, alors  surtout  qu'elle  trouve  son  redressement  naturel  et  nécessaire 
dans  l'ensemble  des  autres  actes  et  pièces  de  la  procédure. 

555.  (Q.  601  ter).  Le  règlement  des  qualités,  lorsqu'il  est  fait  par  un  juye 
autre  que  celui  qu'indique  fart.  145,  est-il  atteint  d'une  nullité  qui  affecte  le 
jugement  lui-même  ?  —  Quelles  sont  les  formes  et  la  portée  de  ce  règlement  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  reconnaissait,  avec  différentes 
décisions  de  la  Cour  de  cassation  (21  avril  1 847,  J.  Av.,  t.  72,  p.  530  ;  20  janv. 
1852,  Droit,  1852,  n°18  ;  22  avril  1857,  /.  Av.,  t.  83,  p.  124),  que  les  juges 
qui  ont  pris  part  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt  sont  les  seuls  magistrats  qui 
puissent  régler  les  parties  sur  l'opposition  faite  aux  qualités,  tant  qu'ils  sont 
en  exercice  au  siège  d'où  émane  cet  arrêt  ou  jugement. 

53.  Mais  la  Cour  suprême  a  été  plus  loin;  elle  a  décidé,  dans  une  espèce 
où  les  parties  s'étaient  volontairement  présentées,  par  le  ministère  de  leurs 
avoués,  devant  un  magistrat  qjai  n'avait  pas  concouru  au  jugement,  «  que 
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l'art.  145  renferme  une  attribution  de  compétence  qui  est  d'ordre  public 
comme  le  principe  même  d'où  elle  découle,  et  que,  dès  lors,  le  consentement 
des  parties  est  ineflicace  pour  enlever  à  ces  magistrats  (ceux  qui  ont  concouru 
au  jugement)  et  transporter  à  un  autre  le  pouvoir  de  prononcer  sur  l'oppo- 
sition »  :  arrêts  de  la  chambre  civile  des  23  juin  1845  (J.  Av.,  t.  72),  14  fév. 
1848  (t.  76,  p.  163),  22  août  1855  (t.  81,  p.  262)  et  22  avril  1857  (t.  83,  p.  124). 
—  Contra,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  29  déc.  1847  (t.  76,  p.  165). 

54.  Notre  auteur  observait  toutefois  que  si,  par  suite  de  décès  ou  de  chan- 
gement de  fonctions,  aucun  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement  n'était 
plus  attaché  au  tribunal,  il  y  aurait  force  majeure,  et  le  président  actuel  du 
tribunal  devrait  régler  les  qualités.  On  comprend,  disait-il,  qu'alors  il  ne 
pourrait  pas  y  être  consigné  de  prétendus  aveux  d'audience;  les  faits  se- 
raient uniquement  le  résumé  des  actes  du  procès. 

55.  Mais  il  a  été  jugé  plus  exactement,  selon  nous,  que,  lorsque,  depuis 
l'opposition  formée  aux  qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  et  non  suivie 
de  règlement,  il  s'est  écoulé  un  temps  assez  long  pour  qu'il  ne  reste  plus 
en  fonctions  aucun  des  magistrats  ayant  concouru  à  la  décision,  c'est  au  tri- 
bunal ou  à  la  Cour  de  qui  cette  décision  émane  qu'il  appartient  de  régler  les 
qualités,  sans  distinction  entre  la  chambre  qui  a  rendu  le  jugement  ou  arrêt 
et  les  autres  chambres  :  Paris,  22  juill.  1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  376). 

56.  En  rappelant  que  la  nullité  du  jugement,  dans  le  cas  où  les  qualités 
ont  été  réglées  par  un  magistrat  incompétent,  avait  été  prononcée  par  plu- 
sieurs arrêts  de  Cours  d'appel  (Riom,  15  mars  1854,  J.  Av.,  t.  79,  p.  514, 
et  14  janv.  1857,  t.  83,  p.  215;  Bordeaux,  27  juin  1855,  Courrier,  1855, 
29  juillet),  et  même  par  des  arrêts  de  la  Cour  suprême,  M.  Chauveau  décla- 
rait que  cette  doctrine  lui  paraissait  rigoureuse. 

5T.  La  jurisprudence  est  cependant  aujourd'hui  constante  en  ce  sens. 
V.  Cass.,  21  avril  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  530);  22  août  1855  (t.  81,  p.  262); 
22  avr.  et  29  déc.  1857  (t.  83,  p.  124  et  277);  27  juill.  1858  (t.  84,  p.  120); 
25  j;inv.,  21  mars  et  16  août  1859  (t.  85,  p.  71);  16  janv.  1861  ;  3  jeinl862; 
14  déc.  1863  (t.  89,  p.  146);  5  janv.  et  25  juill.  1864  (Ibid.,  et  t.  90,  p.  132); 
2  janv.  1866  (t.  91,  p.  303);  6  fév.  1867  (t.  93,  p.  266);  27  juill,  1869  (t.  94, 
p.  458)  et  8  juill.  1873  (deux  arrêts  (t.  99,  p.  66);  Bordeaux,  5  avril  1870 
(t.  91 ,  p.  346).  Elle  applique  du  reste  la  nullité  au  cas  où  le  règlement  a  eu 
lieu  par  défaut  aussi  bien  qu'à  celui  où  il  a  été  contradictoire  (Cass.,  3  juin 
1862,  6  fév.  1867  et  8  juill.  1873;  Bordeaux,  5  avril  1870,  précités).  Et  elle 
décide  que  cette  nullité  est  d'ordre  public;  en  sorte  qu'elle  doit  être  pronon- 
cée, quoique  l'incompétence  du  magistrat  étranger  au  jugement  ou  à  l'arrêt 
n'ait  pas  été  proposée,  lors  du  règlement  des  qualités,  par  les  parties  ou  par 
leurs  avoués  (Cass.,  14  déc.  1863),  et  qu'elle  ne  peut,  ni  être  couverte  par  le 
silence  ou  le  consentement  des  parties  ou  de  leurs  avoués  qui  ont  comparu 
devant  le  magistrat  incompétent  (Cass.,  25  janv.  et  21  mars  1859.  Compar. 
suprà,  n.  53);  ni  être  réparée  par  aucune  approbation,  ratification  ou  main- 
levée donnée  ultérieurement  par  un  magistrat  incompétent,  sans  le  concours 
et  la  volonté  de  la  partie  opposante  (Cass.,  8  juill.  1873). 

58.  Mais,  dans  le  cas  où,  un  règlement  de  qualités  ayant  été  fait  par  un 
magistrat  incompétent,  les  parties  ont  consenti  à  procéder  à  un  nouveau  rè- 
glement devant  le  magistrat  compétent,  l'une  d'elles  ne  peut  plusse  faire  un 
moven  de  cassation  de  la  nullité  du  premier  règlement  :  Cass.,  8  mai  1866 
(J.'Av.,  t.  92,  p.  145). 

59.  Du  reste,  la  mention,  dans  la  copie  signifiée  d'un  arrêt,  d'un  magis- 
trat étranger  à  cet  arrêt,  comme  en  ayant  réglé  les  qualités,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  si  cette  mention  est  erronée,  et  s'il  est  constant  que  les  qua- 
lités ont  été  réglées  par  un  magistratquia  concouru  à  l'arrêt  :  Cass.,  16  avr. 
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•1866  (t.  92.  p.  SI).  —  Décidé  aussi  que  l'irrégularité  résultant  d'une  fausse 
indication  du  magistrat  qui  doit  procéder  à  un  règlement  de  qualités  n'en- 
traîne pas  nullité  de  l'ordonnance,  si  cette  irrégularité  n'a  pu  induire  en 
erreur  l'avoué  sommé  de  comparaître  :  Cass.,  7  mai  1866  (t.  91,  p.  439).  — 
Compar.  suprà,  n.  51. 

60.  Lorsque  les  qualités  ont  été  réglées,  en  l'absence  du  président,  par 
un  magistrat  qui  a  concouru  au  jugement  ou  à  l'arrêt,  le  règlement  est  va- 
lable, encore  bien  que  l'empêchement  du  président  n'ait  pas  été  constaté  : 
Cass.,  8  nov.  1859  (t.  85,  p.  71).  D'ailleurs,  quand  les  qualités  ont  été  ré- 
glées par  le  conseiller  le  plus  ancien  de  la  chambre  qui  a  rendu  le  jugement 
bu  l'arrêt,  il  y  a  présomption  d'empêchement  légitime  du  président  :  Cass., 
16  avril  1869  (t.  92,  p.  51)  etl4déc.  1868  (t.  94,  p.  461). 

61.  D'un  autre  côté,  dans  le  cas  où  le  magistrat  autre  que  le  président, 
qui  a  réglé  les  qualités,  était  moins  ancien  que  d'autres  magistrats  ayant 
concouru  au  jugement  ou  à  l'arrêt,  il  y  a  présomption  d'empêchement  légi- 
time du  président  et  des  magistrats  plus  anciens  :  Cass.,  7  mai  1866  (t.  91, 
p.  439)  et  9  juill.  1867  (t.  93,  p.  267).  —  En  tout  cas,  l'incompétence  du 
juge  ne  peut,  dans  cette  circonstance,  être  invoquée  par  la  partie  qui  a  vo- 
lontairement discuté  devant  lui  le  mérite  des  qualités  auxquelles  elle  avait 
iormé  opposition  :  Cass.,  9  juill.  1867,  précité. 

6S.  En  indiquant  le  magistrat  qui  est  chargé  de  régler  les  qualités  aux 
quelles  il  a  été  formé  opposition,  la  loi  n'exclut  point  le  règlement  amiable. 
Ces  qualités  peuvent  donc  être  réglées  par  les  avoués  eux-mêmes,  sans  l'in- 
tervention du  magistrat  :  Cass.,  19  déc.  1866  (t.  94,  p.  227). 

63.  D'après  le  même  arrêt,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  qualités  ré- 
glées fassent  connaître  les  modifications  app  rtées  à  la  rédaction  primitive.  . 

64.  La  Cour  de  cassation  décide  que  pour  régler  les  parties  sur  une 
opposition  aux  qualités  d'un  jugement,  le  juge  n'a  pas  besoin  d'être  assisté 
du  greffier  :  arrêts  des  23  août  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  668);  6  janv.  et  3  mars 
1858  (t.  83,  p.  278);  15  juin  1869  (t.  94,  p.  159).  Elle  se  fonde  sur 
ce  que  l'art.  1040  n'est  pas  ici  applicable  parce  que  le  règlement  des  quali- 
tés est  fait  sur  les  qualités  elles-mêmes,  remises  aux  mains  de  l'avoué,  sans 
qu'il  en  soit  gardé  minute  et  délivré  expédition.  La  même  Cour  a,  d'ailleurs, 
jugé,  les  8  mai  1850  (t.  76,  p.  306)  et  15  juin  1869  (arrêt  précité),  que  la 
signature  du  greffier  apposée  au  bas  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  fait  pré- 
sumer qu'il  a  assisté  au  règlement  des  qualités. 

65.  Le  magistrat  qui  règle  les  qualités  d'un  arrêt  peut  ordonner  qu'elles 
seront  expédiées  sans  préjudice  des  protestations  et  réponses  des  parties, 
alors,  d'ailleurs,  qu'elles  contiennent  les  noms,  profession  et  demeure  de 
celle-ci,  les  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit,  et  qu'elles  ont  été 
rectifiées  à  la  suite  de  l'opposition  :  Cass.,  3  mars  1868  (t.  93,  p.  334). 

66.  La  demande  en  suppression  d'expressions  contenues  dans  un  acte 
d'opposition  aux  qualités  d'un  jugement,  comme  injunei^i'N  ne  rentre  pas 

,  dans  la  compétence  du  président  du  tribunal  pour  le  règlement  des  qualités  ; 
en  pareil  cas,  il  v  a  lieu  de  renvoyer  l'incident  au  tribunal  entier  :  ordonn 
du  prés,  du  trib.  de  Redon,  1er  fév.  1869  (t.  95,  p.  93). 

6*7.  (Q.  602).  La  décision  qui  intervient  sur  l'opposition  aux  qualités 
doit-elle  être  mise  à  la  suite  de  l 'original  de  la  signification,  ou  doit-elle  êtie 
écrite  sur  une  feuille  à  part? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  décision  doit  être  portée  sur  l'original  de 
la  signification  des  qualités,  où  le  juge,  soit  qu'il  approuve,  soit  qu'il  mo- 
difie les  qualités,  met  au  bas  les  mots  :  Bon  à  expédier  sur  les  présentes  qua- 
lités, qu'il  signe. 
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D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  fév.  1878  (j.  Av.,  t.  104, 
p.  110),  l'ordonnance  contenant  règlement  des  qualités  est  nulle,  si  elle  ne 
porte  pas  de  date  et  se  borne  à  la  formule:  Bon  à  expédier.  —  Mais,  contrai- 
rement à  cette  décision,  les  auteurs  ne  regardent  point  comme  une  forma- 
lité nécessaire  la  date  de  cette  ordonnant.  Voy.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  I, 
p.  630.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Jugement,  n.  407  ;  Ilodière,  Compêt.  et 
proc,  t.  1,  p.  263  ;  Carré  et  M.  Chauveau,  au  texte. —  V.  aussi  Cass.,  2  fév. 
1886  (/.  Av..  t.  111,  p.  428).  —  En  tout  cas,  les  présomptions  de  l'ait  invo- 
quées pour  établir  que  la  date  portée  à  l'ordonnance  est  le  résultat  d'une 
erreur  matérielle,  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  foi  qui  est  due  à  cette  or- 
donnance jusqu'à  inscription  de  faux  :  Cass.,  27  août  1878  (t.  104,  p.  463). 

68.  Du  reste,  iln'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention 
du  règlement  des  qualités  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  :  Cass.,  12  fév.  1S17 
(J.  Av.,  t.  18,  p.  60b);  18  fév.  1865  (t.  90,  p.  214);  6  mars  1866  (t.  92, 
p.  15);  M.  Chauveau,  au  texte,  sous  la  quest.  597  ter,  in  fine.  L'omission  de 
cette  mention  ne  pourrait  que  rendre  l'expédition  irrégulière  ou  incomplète, 
sans  affecter  le  jugement  ou  l'arrêt,  si  d'ailleurs  ils  réunissent  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  :  arrêt  précité  du  18  fév.  1865. 

©9.  (Q.  603).  Peut-on  se  pourvoir  par  appel  contre. la  décision  rendue 
sur  l'opposition  aux  qualités? 
La  négative  est  soutenue  au  texte. 

•70.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  disait  encore  que  le 
règlement  des  qualités  est  une  mission  conférée  à  la  loyauté  et  à  la  con- 
science du  magistrat  qui  a  présidé  l'audience,  et  qu'il  résulte  de  la  nature 
spéciale  de  cette  mission  et  du  silence  de  la  loi  qu'aucun  recours  ne  saurait 
être  ouvert  contre  la  décision  du  juge  qui  l'a  remplie.  Il  citait,  en  ce  sens  : 
Cass.,  23  juin  1852  (J.  Av.,  t.  80,  p.  397);  MM.  Boucher  d'Argis,  Dict.  de 
la  Taxe,  p.  273;  Bioche,  Journ.  de  proc,  1847,  p.  352,  qui  ajoute  que,  si 
l'ordonnance  de  règlement  est  rendue  par  défaut,  l'avoué  défaillant  ne  peut 
pas  y  former  opposition;  Dalloz,  v°  Jugement,  n.257; — et  en  sens  contraire, 
M.  Rodière,  t.  1,  p.  357,  suivant  lequel  l'ordonnance  du  président  est  sus- 
ceptible d'être  attaquée  par  opposition  devant  le  tribunal. 

Tl.  Notre  auteur  faisait  d'ailleurs  remarquer  que  l'appel  est  recevable 
quand,  au  lieu  de  régler  purement  et  simplement  les  qualités,  le  président  a 
attribué  à  l'un  des  avoués  le  droit  exclusif  de  lever  le  jugement  et  d'en  pour- 
suivre l'exécution.  Sic,  Pau,  6  mai  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  486). 

La  jurisprudence  s'est  encore  prononcée,  depuis,  en  faveur  de  cette  doc- 
trine. V.  Agcn,  13  fév.  1867  (/.  Av.,  t.  92,  p.  339). 

—  V.  Appel;  Assistance  judiciaire  ;  Cassation  (pourvoi  en)  ;  Communication 
de  pièces;  Constitution  d'avoué;  Délibère;  Désaveu;  Frais  et  dépens;  Greffier; 
Jugement. 

QUALITÉS  POSÉES. 
(Art.   80,   Cod.  proc.   civ.) 

1.  (Q.  613  bis).  Qu'est-ce  qu'on  entend  dans  la  })ratique  par  ces  mots: 
qualités  posées? 

M.  Chauveau,  au  texlc  (t.  2,  p.  5,  à  la  note),  explique  qu'au  palais,  notam- 
ment à  Paris,  poser  qualités  signifie  prendre  des  conclusions  par  écrit.  C'est 
en  effet  ce  qui  résulte  du  règlement  arrêté  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  en 
exécution  de  l'art.  40  de  la  loi  du  27  vent,  an  vm,  et  approuvé  par  le  gouver- 
nement le  29  therm.  an  xi,  et  la  locution  dont  il  s'agit  parait  être  entendue 
dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  cassation,  dont  un  arrêt,  en  date  du 
24  avril  1834  (/.  Av.,  t.  47,  p.  694),  met  absolument  sur  la  même  ligne  |<es 
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qualités  posées  et  les  conclusions  contracdictoirement  prises.  V.  aussi  les  art.  28, 
69  et  70  du  décret  du  30  mars  1808.  —  Suivant  M.  Berriat-Saint-Prix,  Cours  de 
proc.  civ.,  p.  270,  note  15,  poser  les  qualités,  ce  serait  *  désigner  les  parties, 
énoncer  les  qualités  en  lesquelles  elles  agissent,  et  prendre  verbalement  les 
conclusions  ».  M.  Ghauveau  regarde  avec  raison  cette  définition  comme 
erronée. 

2.  Suffit-il  que  les  qualités  aient  été  posées  pour  que  le  jugement  qui  in- 
tervient ensuite  doive  être  réputé  contradictoire?  ou  bien  le  jugement  ne 
prend-il  ce  caractère  qu'après  les  conclusions  prises  à  l'audience  indiquée 
par  le  rôle  pour  plaider  ?  M.  Chauveau,  ibid.  (t.  2,  p.  8  et  s.)  se  prononce  pour 
cette  dernière  interprétation.  V.  Jugement  par  défaut,  n.  12  et  13. 

—  V.  Jugement;  Jugement  par  défaut  ;  Reprise  d'instance. 

QUALITÉS  DES  PARTIES.  V.  Appel;  Arbitrage. 

QUANTIÈME.  Y.  Ajournement;  Délai. 

QUASI-DÉLIT.  V.  Ajournement;  Saisie  immobilière;  Tribunal  de  com- 
merce. 

QUESTION  DE  DROIT.  V.  Arbitrage. 

—  D'ÉTAT.  V.  Actes  de  l'état  civil;  Appel;  Arbitrage;  Compromis;  Dé- 
sistement; Enquête;  Incident;   Tierce  opposition. 

—  D'ORDRE  INTÉRIEUR.  V.  Jugement. 

—  PRÉJUDICIELLE.  V.  Appel;  Tribunal  de  commerce. 

—  DE  PROPRIÉTÉ.  V.  Actions  possessoires;  Référé. 

QUESTIONS  CONNEXES.  V.  Jugement. 

QUITTANCE.  V.  Acte  (délivrance  d')  ;  Chose  jugée;  Exécution  forcée;  In- 
ventaire; Saisie-arrêt;  Saisie-exécution;  Saisie  de  rentes;  Vérification  d'é- 
criture. 


RADIATION  D'INSCRIPTION.  V.  Ajournement  ;  Autorisation  de  femme 
mariée  ;  Exécution  forcée  ;  Frais  et  dépens. 

—  DU  ROLE.  V.  Rènèfice  d'inventaire;  Descente  sur  les  lieux;  Expertise. 

—  DE  SAISIE.  V.  Saisie  immobilière. 

RAISON  SOCIALE.  V.  Faux  incident  civil. 

RANG  DES  JUGES.  V.  Jugement. 

RAPPORT.  V.  Actes  de  l'état  civil  ;  Arbitrage;  Délibère;  Distribution  par 
contribution;  Expertise:  Faux  incident  civil;  Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles; Récusation;  Règlement  de  juges;  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre;  Tri- 
bunal de  commerce  ;   Vente  d'immeubles  de  mineurs  ;   Vérification  d'écriture. 

—  D'EXPERT.  V.  Jugement;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt  ;  Tierce  op- 
position. 

—  NOUVEAU.  V.  Jugement. 

RAPPORTEUR.  V.  Instruction  par  écrit;  Jugement;  Renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre  ;  Séparation  de  biens. 

RATIFICATION.  V.  Compromis;  Désaveu;  Distribution  par  contribution  ; 
Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Tribunal  de  commerce. 

RATURES.  V.  Exploit;  Faux  incident  civil. 

Soppl.  m.  10 
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RÉASSIGNATION.  V.  Désaveu;  Descente  sur  les  lieux;  Enquête;  Excep- 
tions; Jugement;  Jugement  par  défaut;  Reprise  d'instance;  Tribunal  de 
commerce. 

RECELÉ.  V.  Enquête. 

RÉCÉPISSÉ.  V.  Communication  de  pièces. 

RECEVEUR  D'HOSPICE.  V.  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière. 

RÉCEPTION  DE  CAUTION.  V.  Surenchère. 

—  DE  CRÉANCES.  V.  Référé. 

—  DE  FONDS.  V.  Aooué. 

RECEVEUR  DE  DENIERS  PUBLICS.  V.  Saisie-arrêt. 

—  D'ENREGISTREMENT.  V.  Conciliation;  Ordre. 

—  DE  LA  POSTE  AUX  LETTRES.  V.  Exécution  forcée  ;  Saisie-arrêt. 
RÉCOLEMENT.  V.  Saisie-exécution. 

RÉCOLTES  (SAISIE  DE).  V.  Saisie-brandon;  Saisie  immobilière. 
RÉCONCILIATION.  V.  Récusation;  Séparation  de  corps. 
RECONNAISSANCE  DE  DETTE.  V.  Frais  et  dépens;  Inventaire;  Ordre. 

—  D'ÉCRITURE.  V.  Conciliation  ;  Exécution  forcée;  Vérification  d'écriture. 

—  DE  MONT  DE  PIÉTÉ.  V.  Saiue-exècution. 

RECOUVREMENT  DE  CRÉANCE.  V.  Avoué;  Exploit. 

RECRÉANCE.  V.  Actions  possessoires. 

RECTIFICATION.  V.  Compte  (reddition  de);  Distribution  par  coniribu- 
son;  Ordre;  Saisie  immobilière. 

—  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  V.  Actes  de  Vètat  civil. 

—  DE  CHIFFRES.  V.  Conciliation. 

RÉCUSATION. 
(Art.  378  à  396,  Cod.  proc.  civ.). 


Abstention,  40,  43,  56,  60  et 

s.,  108,  116. 
Acte  au  greffe,  94  et  s. 
Actes  étrangers  au  ministère  du 

juge,  117. 
Action  civile,  38. 

—  d'office,  9. 

—  publique,  38. 
Actionnaire,  23,  59. 
Administrateur,  15. 

Affaire   ciminelle,   5,  10,  25, 

26,  47. 
Agression,  56 
Alliance,  11,  12,  27,  70. 
Amende,  26,  li!-2  et  s. 
Amiable  compositeur,  3. 
Appel,  73,83,  105,  115,  120, 

125  et  s. 

—  (acte  d'),  133. 
Arbitres,  15,  16,  21,  33. 
Arrérages  de  rentes,  20. 
Arrêt,  138. 


SOMMAIRE   ALPHABETIQUE. 

ascendant,  20. 

Atteinte   à  l'honneur  du  juge, 

126. 
Audience  publique,  103  et  s. 
Aveux,  118. 

Avis  estrajudiciaire,  39,  40. 
Avocat,  1,  8,  37  bis,  48,  65, 

07. 
Avoué,  1,  94,  103,  133. 

—  d'appel,  134. 
Cassation,  83. 

—  (pourvoi  en),  115,  137. 
Causes  de  récusation  (connais- 
sance des),  86,  87. 

Cession,  24. 

Commencement  de  preuve  par 

écrit,  119. 
Commensal,  30,  49,  92. 
Commune,  36,  50. 
Communication  aux  parties,  73. 
Compétence,  99. 
Composition  du  tribunal,  109. 


Conclusions,  79,  103. 

—  (rectification  de),  37  bis. 
Conférence,  33. 
Connaissance  du  différend,  33 

et  s. 
Conseil,  33  et  s.,  65. 

—  de  discipline,  48. 

—  judiciaire,  28. 

—  de    surveillance    (  membre 
de),  23. 

Conseiller,  46. 

—  délégué,  101. 

—  municipal,  31,  32,  36. 
Constat,   1  12. 
Constitution  d'avoué,   77. 
Cour  d'apjpel,  101,  137. 
Curateur,  15. 

Créancier  liypo  hécaire,  15. 

Déhat  oral.  101. 

Débiteur,  20  el  s. 

Décision  d'office,  63,  67.  97. 

Déclaration  du  juge,  110  et  s. 
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Défendeur,  77,  78. 
Défaillant,  77. 

Délai,  61,   86,  87,  90  et  s., 
129  et  s. 

—  fatal,  129. 

—  supplémentaire,  93. 
Délibéré,  87. 

Demande  reconventionnelle,80. 

—  en  récusation,  77  et  s. 
Demandeur,  77. 
Défaillant,  78. 

Démarches  (direction  de),  33. 
Dénonciation     au    garde     des 

sceaux,  54. 
Dépens,  111. 

Descente  de  lieux,  89,  92. 
Dette  conditionnelle,  20. 

—  à  terme,  20. 
Diffamation,  48. 
Différend,  16  et  s. 
Discipline,  8. 
Divorce,  14. 

Dommages-intérêts,  35,  126. 
Donateur,  29. 

Effet  suspensif,  127. 
Enfants  du  juge,  51. 
Enquête,   59,  76,   89,    120, 

121. 
Epouse,  20,  21. 
Evocation,  105. 
Exécution  provisoire,  127. 
Faillite,  91. 
Femme  du  juge,  51. 
Femme  séparée  de  biens,  21. 
Fermages,  20. 
Fin  de  non  recevoir,  66. 
Greffier,  134,  135. 
Habitant,  31,  32. 
Incompétence  (déclaration  d'), 

45,  67. 
— -  (exception  d'),  84,  85. 
Inimitié,  64. 

—  capitale,  52,  54. 
Injures,  56,  57. 
Instruction,  103  et  s. 
Interdit,  15. 
Intérêt  distinct,  15. 

—  personnel,  15. 


Intervention,  125. 

—  en  appel,  126. 
Jonction  de  demandes,  80. 
Juge-commissaire,   37,  77,  89 

et  s.,  100. 

—  (remplacement    de),    112, 
113. 

Juge  devenu  conseiller,  42. 

—  de  paix,  5,  35,  100,  101. 

—  rapporteur,  54. 

—  récusé  (remplacement  du), 
112  et  s. 

—  de  simple  police,  35. 

—  suppléant,  l,  67. 

—  taiateur,  43. 
Jugement  contradictoire,  91. 

—  par  défaut,  90. 

—  définitif,  131. 

—  d'expédient,  37  bis. 

—  interlocutoire,  34,  46,  81, 
82,  89,  114,  120. 

—  préparatoire,  46,  89. 

—  provisoire,  46,  114. 
Jugements  successifs,  70,  "1. 
Litige  futur,  96. 

Loyers,  20. 

Maire,  50. 

Maître,  30. 

Manœuvres  frauduleuses,  35. 

Matière  administrative,  5. 

—  correctionnelle,  5,  6,  25, 
26. 

— -  criminelle,  5,  10,  25,  26, 
47. 

—  de  simple  police,  5,  25. 
Mémoire,  104. 

Menaces,  56. 

Mineur,  15. 

Ministère  public,  9,  10,  47, 

121. 
Motif  d'abstention,  60, 61,  63, 

66. 
Notaire,  43. 

Notification,  73,  104,  136. 
Nullité,  115,  128. 

—  de  procédure,  124. 
Officier    ministériel,  8.  —  V. 

Avoué. 


Opposition,  41,115,  136,  137. 
Ordre,  15. 

Parenté,  H  et  s.,  15,27,  64, 
70,  108. 

—  naturelle,  13. 
Partage  d'opinions,  1. 
Participation  au  jugement,  74 

et  s.,  107. 
Plaidoirie,  103,  104,  136. 

—  commencée,  79  et  s.,  87,89. 
Poursuite  disciplinaire,  48,  57, 

103. 
Présents,  51. 
Preuve  testimoniale,  19,   120, 

121. 
Procès  criminel,  25,   35. 

—  pendant,  16,  17. 
Procès-verbal,  70,  72. 
Procuration  générale,  97. 

—  spéciale,  97. 
Propriétaire,  30. 
Rapport,  108,  106. 
Réconciliation,  52. 
Récusation  en  masse,  2,   102. 

—  tardive,  87,  88. 

—  verbale,  94. 
Relations  amicales,  55. 
Remise  de  fonds,  57- 
Rente  viagère,  20. 
Réparation  civile,  35. 
Requête,  94. 

—  civile,  41,  115. 
Retrait  litigieux,  36. 
Simple  acte,  112. 
Société,  15. 

Suspension  des  jugements  et 
opérations,  112  et  s.' 

Syndic  de  faillite,  91. 

Témoins,  48,  59,  112. 

Tierce  opposition,  41,  126. 

Transport  de  créance.  2i. 

Tribunal  de  commerce,  3,  *, 
98. 

—  correctionnel,  98. 
Tuteur,  15. 
Union,  15. 
Urgence,  112  et  s. 
Vice.président,  106. 


Formules.  —Jugement  qui,  sur  la  déclaration  du  juge,  ordonne  qu'il  s'abstiendra.  — 
Forra.,  t.  1er,  p.  40,  n.  38.  —  Acte  de  récusation.  —  Form.  n.  39,  p.  44. — Jugement 
qui  admet  la  récusation. —  Form.  n.  40,  p.  44.  —  Déclaration  du  juge  récusé.  — 
Form.  n.  41,  p.  44.  —  Acte  pour  faire  remplacer  le  juge  récusé,  en  cas  d'urgence. 
—  Form.  D.  42,  p.  45.  —  Jugement  qui  rejette  la  récusation.  —  Form.  n.  43,  p.  46.  — 
Acte  d'appel  d'un  jugement  qui  rejette  la  récusation.  —  Form.  n.  44,  p.  46.  —  Certi- 
ficat du  greffier  de  la  Cour  constatant  que  l'appel  n'est  pas  jugé.  —  Form.  d.  4  \  bis. 
p.  47.  —  Signification  du  certificat  du  greffier  de  la  Cour  constatant  que  l'appel 
n'est  pas  jugé.  — Form.  n.  45,  p.  48. 

DIVISION. 

i  1 .  Qui  Von  peut  récuser,  et  dans  quels  tribunaux  la  récusation  est  admise. 
|  2.  Causes  de  récusation. 
§  3.  Abstention  du  juge. 
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|  4.  Par  qui,  quand  et  comment  doit  être  proposée  la  récusation,  et  comment 
elle  doit  être  jugée. 

|  1.  —  Qui  l'on  peut  récuser,  et  dans  quels  tribunaux  la  récusation 

est  admise. 

1.  (Q.  378).  En  disposant  que  tout  juge  peut  être  récusé,  l'art.  378  entend- 
it restreindre  la  récusation  aux  membres  titulaires  des  tribunaux? 

Réponse  négative  au  texte,  t.  3,  p.  330,  note  2,  où  il  est  expliqué  que  le 
mot  juge  comprend  ici  les  juges  suppléants,  les  avocats  et  les  avoués,|lorsqu'ils 
se  trouvent  appelés  à  connaître  d'une  affaire,  soit  en  remplacement  des  juges 
titulaires,  soit  pour  vider  un  partage;  mais  que  la  récusalion  ne  peut  être 
exercée  à  l'égard  des  greffiers. 

Adde  conf.,  notre  Êormul.  annot.,  t.  1,  p.  277,  n.  3. 

2.  (Q.  1366  bis.)  Peut-on  récuser  un  tribunal  ou  une  Cour  en  masse,  et 
quelle  serait  la  procédure  à  suivre  en  pareil  cas? 

Pour  la  solution  de  cette  question,  V.  Indication  de  juges;  Renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre. 

3.  (Q.  1365  a).  La  récusation  peut-elle  être  proposée  dans  les  tribunaux 
de  commerce? 

Solution  affirmative  au  texte. 

4.  La  Cour  de  Montpellier,  par  arêt  du  4"  avril  1852  (S.-V.53.2.38),  a 
décidé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  assimilés  aux  tribu- 
naux ordinaires  quant  aux  règles  de  la  récusation.  — V.  aussi  conf.,  Dalloz, 
Répert.,  v°  Récusât.,  n.  18;  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc,  v°  Trib. 
de  comm.,  n.  127. 

5.  (Q.  1365  b).  Est-elle  admise  en  matière  criminelle,  correctionnelle,  de 
simple  police,  ou  administrative  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  dit  qu'on  a  toujours  pensé  qu'il  doit  être  suppléé 
au  silence  des  lois  qui  régissent  les  tribunaux  criminels  et  administratifs  re- 
lativement à  la  récusation  de  leurs  membres,  par  les  dispositions  concernant 
h  récusation  en  matière  civile. 

6.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  14  août  1848  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  404),  a  décidé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  pour  récuser  un  juge, 
en  matière  correctionnelle,  il  faut  appliquer  les  règles  prescrites  par  les  art. 
378  et  s.,  Cod.  proc.  civ.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  notre  Mémorial  du 
Ministère  public,  v°  Récusation,  n.  1  et  s.,  ainsi  que  les  autorités  qui  y  sont 
mentionnées. 

H .  En  ce  qui  concerne  la  récusation  des  juges  de  paix,  Voy.  le  mot  Justice 
de  paix,  n.  253  et  s.;  et  en  ce  qui  louche  celle  des  arbitres,  le  mot  Arbitrage, 
n.  24  et  suiv. 

8.  (Art.  332).  Les  magistrats  composant  un  tribunal  appelé  à  juger  une 
(juestion  de  discipline  concernant  un  avocat  ou  un  officier  ministériel,  peuvent- 
tls  être  de  la  part  de  ces  derniers  l'objet  d'une  récusation? 

Décision  affirmalive  au  texte,  t.  3,  p.  332,  note,  2°. 

9.  (Q.  1393).  Dans  quel  cas  le  ministère  jmblic  est-il  récusable?  La  rêcU' 
sation  dirigée  contre  lui,  lorsqu'il  agit  d'office,  est-elle  nulle  de  plein  droit? 

Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  381  que  le  ministère  public  peut  êtrjl 
récusé  pour  les  mêmes  causes  que  les  juges  lorsqu'il  est  partie  jointe  ;  mai , 
qu'il  n'est  pas  récusable  quand  il  agit  comme  partie  principale  ;  et,  dans  c 
dernier  cas,  il  est  enseigné,  au  texte,  que  la  récusalion  qu'on  dirigerait  contrj 
ui  serait  nulle  de  plein  droit. 

ÎO.  La  disposition  de  l'art.  381  est  d'ailleurs  applicable  en  matière  cri 
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minelle  comme  en  matière  civile.  Sur  ce  point,  qu'admet  M.  Chauveau,  ibid., 
V.  notre  Mémorial  du  Ministère  public,  v°  Ministère  public,  n.  62. 

§  2.  —  Causes  de  récusation. 

11.  (Q.  1 367).  Le  juge  parent  ou  allié  des  deux  parties  peut-il  être  récusé 
Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Récusation,  n.  29;  Bourbeau,  t.  5,  p.  485;  Rodiè 
t.  2,  p.  83. 

12.  (Q.  1368).  Le  juge  peut-il  être  récusé  par  la  partie  dont  Userait 
rent  ou  allié,  sans  l'être  de  la  partie  adverse? 

Résolu  aussi  affirmativemnt  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  30;  Bourbeau,  t.  5,  p.  485;  Rodière,  t.  2,  p.  83. 

13.  (Q.  1368  bis).  La  parenté  naturelle  produit-elle,  en  ce  qui  concerne 
la  récusation,  les  mêmes  effets  que  la  parenté  légitime  ? 

Ce  point  est  encore  résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  31;  Bourbeau,  t.  5,  p.  486. 

14.  (Q.  1369).  Dans  le  cas  où  le  mariage  a  été  dissous  par  le  divorce,  h1 
beau-père,  le  gendre  et  les  beaux-frères  sont-ils  récusables,  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'enfants,  de  même  qu'ils  le  sont  dans  le  cas  du  décès  de  la  femme? 

Solution  négative  au  texte. 

15.  (Q.  1386.)  Que  faut-il  entendre  par 'l'intérêt  distinct  ou  personnel  que 
doivent  avoir,  aux  termes  de  l'art.  379,  soit  le  tuteur  ou  curateur  de  l'une 
des  parties,  soit  les  membres  ou  administrateurs  d'un  établissement,  d'une  société 
ou  union  partie  dans  la  cause  pour  que  le  juge,  parent  de  ce  tuteur,  curateur 
ou  administrateur  puisse  être  récusé  ? 

Carré,  au  texte,  explique  que  le  législateur  a  prévu  ici  le  cas  où,  par 
exemple,  un  tuteur  ou  curateur  agirait  tant  dans  son  propre  intérêt  que  dans 
l'intérêt  du  mineur  ou  de  l'interdit;  où  un  administrateur  aurait  une  part, 
soit  comme  émolument,  soit  à  tout  autre  titre,  dans  l'objet  litigieux;  où  la 
contestation  porterait  sur  un  fait  donnanljiieu  à  la  responsabilité  civile  édic- 
tée par  l'art.  1384,  Cod.  civ.  —M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute  que  l'intérêt  est 
distinct  lorsqu'il  procède  de  causes  différentes;  comme,  dans  un  ordre,  l'in- 
térêt de  créancier  hypothécaire  opposé  à  celui  de  créancier  chirographaire  ; 
mais  que  tout  ce  qu'il  faut  pour  rendre  récusable  le  juge  parent  du  tuteur, 
curateur,  etc.,  c'est  que  celui-ci  ait  un  intérêt  personnel  dans  la  cause,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  (igure  pour  lui-même,  et  non  pas  seulement  pour  le  mineur  ou 
l'interdit;  en  sorte  qu'un  intérêt  même  commun  avec  celui  de  ce  dernier, 
mais  en  même  temps  personnel  au  tuteur  ou  curateur,  suffirait  pour  donner 
lieu  à  la  récusation;  ce  qui  fait  dire  à  notre  auteur  que  c'est  par  un  vice  de 
rédaction  que  l'art.  379  exige  un  intérêt  à  la  fois  personnel  et  distinct,  et  qu'il 
aurait  dû  se  borner  à  ces  mois  :  un  intérêt  personnel. 

16.  (Q.  1370).  Qu'est-ce  que  l'art.  378  (§  3)  entend  par  le  différend  du 
juge  sur  pareille  question  que  celle  agitée  entre  les  parties,  dont  il  fait  contre  lut 
une  cause  de  récusation? 

Au  texte,  Carré  exprime  l'avis  que  la  loi  a  entendu  parler  d'un  procès  dép 
soumis  à  des  juges  ou  à  des  arbitres  ;  tandis  que  M.  Chauveau  émet  l'opiniop 
qu'il  y  a  différend  par  cela  seul  que  des  prétentions  contraires  ont  été  élevée-, 
sans  qu'il  y  ait  procès  déjà  engagé. 

17.  M.  Dalloz,  n.  40,  pense  aussi  que  différend  n'est,  pas  synonyme  de 
procès;  M.  Rodière,  t.  2,  p.  84,  se  borne  à  dire  que  le  différend  doit  être  né. 
—  Mais  M.  Bourbeau,  continuateur  de  Boncenne,  t.  5,  p.  464,  estime  que 
l'expression  différend  désigne  un  urocès  actuellement  Dendant. 
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18.  (Q.  1371).  Qu'entend  la  disposition  précitée  par  ces  mots:  Pareille 
question? 

La  loi  n'entend  pas,  est-il  répondu  au  texte,  que  le  différend  qu'aurait  le 
juge  soit  pareil,  dans  toutes  les  particularités,  à  celui  dans  lequel  est  propo- 
sée la  récusation;  il  suffit  qu'il  présente,  endroit  ou  en  fait,  une  question 
susceptible  de  recevoir  la  même  décision. 

19.  (Q.  1372).  Peut-on  prouver  par  témoins  qu'il  existe,  sur  une  pareille 
question,  un  différend  auquel  le  juge  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe 
seraient  intéressés  ? 

Il  est  enseigné  .au  texte  que,  si  l'on  ne  peut  prouver  par  témoins  la  simi- 
litude des  questions  à  juger,  chose  qui  n'est  pas  du  domaine  des  sons,  il 
n'esi»pas  interdit  de  recourir  à  ce  genre  de  preuve  pour  établir  l'existence 
du  différend  qu'on  allègue,  sauf  aux  juges  à  apprécier  par  d'autres  moyens 
le  plus  ou  moins  d'analogie  qu'il  présente  avec  le  procès  sur  lequel  le  juge  ré- 
cusé est  appelé  à  statuer. 

20.  (Q.  1373).  En  quel  cas  le  juge  est-il  récusable,  si,  lui-même,  sa  femme, 
ses  ascendants,  etc.,  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties? 

Selon  Carré,  au  texte,  le  juge  est  récusable  lorsqu'il  est  obligé  envers  la  par- 
tie, ou  qu'elle  est  obligée  envers  lui  pour  un  capital,  même  non  encore  exigible; 
mais,  relativement  à  la  dette  des  loyers,  fermages  ou  arrérages  de  recettes, 
elle  n'est  une  cause  de  récusation  que  dans  le  cas  où  il  y  a  des  termes  arriérés. 
— M.  Chauveau,  ibid.,  tout  en  faisant  dépendre  des  circonstances  la  solution 
de  la  question  posée,  estime  en  principe  qu'une  dette  à  terme  ou  condition- 
nelle rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  378  aussi  bien  qu'une  dette  exigible. 
—  Il  fait  d'ailleurs  remarquer  que  les  rapports  de  créancier  ou  de  débiteur 
entre  une  partie  etson  juge,  ne  peuvent  être  un  motif  de  récusation  que  pour 
la  partie  adverse. 

SI.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  9  juin  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  619), 
a  décidé  qu'un  juge  n'est  récusable  comme  débiteur  d'une  partie  qu'autant 
que  la  dette  est  actuelle;  qu'ainsi  un  arbitre  n'est  pas  récusable  comme  dé- 
biteur du  mari  en  cause,  lorsqu'il  est  débiteur  d'une  rente  viagère  envers  la 
femme  séparée  de  biens,  quoiqu'il  soit  stipulé  qu'une  portion  de  la  rente  est 
réversible  sur  la  tête  du  mari  en  cas  de  prédécès  de  la  femme.  MM.  Bourbeau, 
t.  5,  p.  469,  et  Rodière,  t.  2,  p.  84,  pensent,  comme  M.  Chauveau,  que  le 
terme  ou  la  condition  n'empêchent  pas  la  dette  d'être  une  cause  actuelle  de 
récusation. 

22.  M.  Rodière,  ibid.,  partage  aussi  l'opinion  de  notre  auteur  en  ce  qui 
touche  le  droit  exclusif  de  la  partie  adverse  de  proposer  la  récusation. 
V.  également  M.  Bourbeau,  p.  484.  —  Mais  la  jurisprudence  décide,  au  con- 
traire, que  le  droit  de  récuser  un  juge  à  raison  de  sa  qualité  de  créancier  ou 
de  débiteur  de  l'une  des  parties  appartient  aussi  bien  à  la  partie  créancière 
ou  débitrice  du  juge  qu'à  la  partie  adverse.  V.  Montpellier,  1er  avril  1852 
(J.  Av.,  t.  87,  p.  147,  à  la  note);  Nancy,  31  janv.  1862  [ibid.,  p.  145)  et 
4  juin  1868  (t.  94,  p.  419). 

23.  Toutefois,  d'après  ce  dernier  arrêt,  le  tribunal,  en  pareil  cas,  a  le 
droit  d'apprécier  si  l'intérêt  du  juge  à  la  contestation  est  assez  important 
pour  motiver  la  récusation  proposée  contre  lui;  et,  spécialement,  il  peut 
considérer  comme  n'étant  pas  une  cause  de  récusation  l'intérêt  que  le  juge 
peut  avoir  au  procès  à  raison  de  sa  qualité  d'actionnaire  d'un  établissement 
de  crédit  qui  y  est  partie,  si  le  chiffre  de  sa  créance  est  insignifiant.  Celte 
dernière  solution  a  été  également  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
du  8  avril  1862  (t.  88,  p.  351).— Il  résulte  d'ailleurs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  10  août  1868  (t.  94,  p.  419),  que  la  récusation  d'un  juge,  fondée 
sur  ce  qu'il  serait  actionnaire  ou  parent  au  degré  prohibé  d'un  actionnaire 
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dans  une  société  déclarée  en  faillite,  est  inadmissible,  s'il  est  établi  qne  ce 
iuge  a  versé  intégralement  le  montant  de  sa  souscription,  et  que,  le  capital 
social  étant  absorbé,  le  droit  éventuel  des  actionnaires  s'évanouit  complète- 
ment. 

Mais  la  qualité  de  membre  du  conseil  de  surveillance  d"une  société  con- 
stitue, cbez  un  juge,  une  cause  de  récusation:  Rennes,  16  juin  1858  (t.  88, 
p.  352,  à  la  note). 

24.  (Q.  1374).  Y  aurait-il  lieu  à  récuser  le  juge  sur  lequel  une  partie 
aurait  accepté  un  transport  de  créance  ? 

Suivant  l'opinion  admise  au  texte ,  la  récusation  pourrait  être  exercée 
dans  ce  cas,  si  la  cession  était  antérieure  à  l'introduction  de  l'instance;  mais 
elle  ne  pourrait  l'être  si  la  cession  était  postérieure,  parce  qu'il  serait  alors 
présumable  que  la  partie  n'a  accepté  le  transport  que  pour  s'en  faire  un 
moyen  de  récusation. 

25.  (Q.  -1373).  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  procès  criminel,  em- 
ployés par  l'art.  378,  §5? 

Carré,  au  texte,  est  d'avis  que  ce  sont  là  des  termes  génériques  qui  com- 
prennent tous  procès,  soit  en  police  simple  ou  correctionnelle,  soit  en  justice 
criminelle,  et  non  pas  seulement  les  derniers.  Au  contraire,  M.  Chauveau, 
ibid.,  adopte  l'opinion  d'après  laquelle  les  mots  procès  criminel  ne  doivent 
s'entendre  ici  que  de  ceux  intentés  à  raison  de  faits  qualifiés  crimes  parla  loi. 

2G.  Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Dalloz,  n.  52.  M.  Rodière, 
t.  2,  p.  83,  inclinerait  à  assimiler  aux  procès  criminels  les  procès  correction- 
nels pouvant  donner  lieu  à  d'autres  peines  que  des  amendes.  M.  Bourbeau, 
t.  5,  p.  494,  met  sur  la  même  ligne  les  procès  criminels  et  les  procès  correc- 
tionnels, sans  distinguer  pour  ceux-ci  entre  les  peines  corporelles  et  celles 
qui  sont  simplement  pécuniaires. 

2T.  (Q.  1376).  Peut-on  récuser  un  juge,  relativement  à  un  procès  intenté 
par  lui,  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe ,  depuis  celui  à  l'occasion  duquel 
(ette  récusation  serait  proposée? 

Solution  affirmative  au  texte. 

28.  (Q.  1376  bis  a).  Le  juge,  conseil  judiciaire  de  l'une  des  parties,  peut -il 
être  récusé  par  l'autre? 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte  sur  ce  point. 

Adde  conf.,  Bourbeau,  t.  5,  p.  472,  et  Rodière,  t.  2,  p.  86.  —  Contra, 
M.  Dalloz,  n.  61. 

29.  (Q.  1376  bis  b).  —  Quid  du  juge  donateur? 

Suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  le  juge  donateur  n'est  pas  récusable. 

30.  (Q.  1377).  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  maître  et  par  le  mot 
commensal  employés  au  §  7  de  l'art.  378  ? 

Carré  et  M.  Chauveau  sont  d'avis,  au  texte,  que  le  maître,  dans  le  sens  de 
cette  disposition,  est  celui  quia  des  domestiques  à  son  service  ou  des  ouvriers 
sous  ses  ordres,  et  que  cette  expression  ne  désigne  pas  le  propriétaire  d'un 
bien  loué  ou  affermé.  —  Quant  au  commensal,  c'est  ici,  selon  la  remarque 
de  M.  Chauveau,  non  pas  le  juge  qui  mange  à  la  même  table  que  la  partie 
chez  un  tiers,  où  chacun  paie  son  écot,  mais  celui  qui  mange  chez  la  partie 
elle-même,  à  ses  frais  ou  autrement. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  65;  Bourbeau,  t.  5,  p.  478,  et  Rodière,  t.  2,  p.  86. 

31 .  (0_.  1376  ter).  Les  juges  sont-ils  récusables  comme  habitants  d'une  com- 
mune partie  au  procès? 

Si  h  juge  exerçait  dans  la  commune  des  tondions  municipales,  il  serait 
i-écusabie.  selon  M.  Chauveau  ;  mais  la  simole  qualité  d'habitant  n'autoriserait 
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la  récusation  que  dans  le  cas  où  l'objet  de  la  contestation  serait  de  nature  a 
intéresser  personnellement  chacun  des  habitants,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  de  dépaissance,  d'usage,  etc. 

32. 11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  seule  qualité  de  conscillermunicipal  suffit 
pour  frapper  un  juge  de  suspicion  légale  et  pour  justifier  à  son  égard  la  récusa- 
tion, les  conseillers  municipaux  participant  à  l'administration  des  communes, 
qui  sont  nécessairement  comprises  parmi  les  établissements  énumérés  d'une 
manière  générale  dans  l'art.  378,  §  7,  Cod.  proc;  et  qu'il  en  est  de  même 
de  la  qualité  d'habitant  d'une  commune,  si,  à  raison  de  la  nature  du  lilige, 
le  juge  a  dans  la  cause  un  intérêt  réel,  direct  et  personnel,  par  exemple, 
quand  il  s'agit  de  droits  d'usage  et  de  parcours  dont  il  peut  jouir  ut  singu- 
lus  :  Dijon,  24  janv.  1866  (/.  Av.,  t.  91,  p.  285). 

33.  (Q.  4378).  En  quel  cas  peut-on  dire  qw'«n  juge  a  donné  conseil  ou 
connu  du  différend  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  juge  est  réputé  avoir  donné  conseil,  non 
seulement  quand  il  a  conseillé  d'entreprendre  ou  de  soutenir  le  procès,  mais 
encore  s'il  a  dirigé  les  démarches  de  la  partie  ;  s'il  a  conféré  avec  son  avocat 
ou  son  avoué,  s'il  a  agi  pour  lui  procurer  des  pièces,  etc.  —  Toutefois,  sui- 
vant la  remarque  de  M.  Chauveau,  ibid.,  les  avis  donnés  par  le  juge  à  une 
partie  ne  le  rendraient  pas  récusable,  s'ils  concernaient  une  instance  termi- 
née avant  le  dépôt  au  greffe  de  l'acte  de  récusation.  —  Il  est  encore  dit  au 
texte  qu'un  juge  peut  être  récusé  pour  avoir  connu  du  différend,  s'il  a  déjà 
été  pris  pour  arbitre,  ou  si,  comme  amiable  compositeur ,  il  a  essayé  de 
concilier  les  parties. 

34.  Dans  le  précédent  Supplément ,  M.  Chauveau  ajoutait  qu'un  juge 
qui  a  concouru  à  un  jugement  interlocutoire  ne  peut  être  récusé  pour  ce 
motif  lors  du  jugement  définitif.  — Conf.,  Dalloz,  n.  78;  Bourbeau,  t.  5, 
p.  499.  V.  aussi  injrà,  n.  46  et  81. 

35.  Notre  auteur  se  demandait  ensuite  si  le  juge  qui  a  prononcé  au  cri- 
minel sur  le  fait  dont  on  réclame  devant  lui  la  réparation  civile,  peut  être 
récusé  comme  ayant  connu  du  différend.  La  négative,  disait-il,  résulte  d'un 
arrêt,  de  la  Cour  de  Rennes,  du  3  mai  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852, 
p.  85;,  ainsi  que  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  22  oct.  1851  (Journ.  de 
cette  Cour,  n°  197),  dans  l'espèce  duquel  la  récusation  était  basée  sur  ce  que 
le  juge  avait  instruit  une  affaire  criminelle  se  rattachant  au  procès  civil.  — 
Pour" rendre  la  récusation  admissible,  observait  M.  Chauveau ,  il  faut  qu'il 
s'agisse  du  même  différend  :  or,  il  n'y  a  pas  identité  d'objet,  ni  en  la  forme 
ni  au  fond,  dans  une  affaire  appréciée  d'abord  au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion pénale  encourue  par  une  partie,  et  ensuite  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité civile  qu'elle  peut  entraîner.  Mais  quand,  à  l'occasion  de  l'ins- 
tance criminelle,  le  fait  sur  lequel  est  plus  tard  basée  l'action  civile  a  été 
caractérisé  de  manière  à  préjuger  la  solution  purement  civile,  la  récusation 
peut  être  admise.  — Ainsi  la  Cour  de  Bourges  a  eu  raison  de  décider,  le 
29  janv.  1851  (J.P. 51.1. 393) ,  qu'il  y  a  lieu  à  récusation,  en  matière  ci- 
vile, sur  une  action  principale  en  dommages-intérêts  contre  les  magistrats 
qui,  comme  juges  correctionnels,  et  tout  en  renvoyant  de  la  plainte  le  prévenu 
principal  et  la  personne  civilement  responsable,  ont  néanmoins  apprécié  sans 
nécessité  les  faits  de  responsabilité  civile  et  déclaré  qu'ils  étaientconstanls. — , 
Ainsi  encore,  la  Cour  de  Riom  a  été  fondée  à  déclarer,  le  11  déc.  1849  (J. 
Av..  t.  75,  p.  111),  que  les  juges  qui,  dans  un  procès  correctionnel,  ont. 
apprécié  les  manœuvres  frauduleuses  opposées  à  une  partie  qui  demanck 
l'exécution  d'un  titre,  peuvent  être  récusés  dans  l'instance  civile  ayant  pou 
objet  l'exécution  de  ce  titre. —  C'est  aussi  parce  que  le  fond  du  droit  avait  et 
apprécié  par  le  juge  que  la  Cour  de  Douai  a  admis,  le  4  fév.  1851  (/  Av. 
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t.  76,  p.  324),  la  récusation  formée  contre  un  juge  de  paix,  commissaire  délé- 
gué dans  un  procès  civil,  qui  avait  connu  antérieurement,  comme  juge  de 
simple  police,  du  fait  qui  avait  donné  lieu  au  litige. 

36.  Quelques  décisions  intéressantes  sont  survenues  depuis. — La  Cour  de 
Dijon,  par  arrêt  du  24  janv.  1866  (J.  Av.,  t.  91,  p.  285),  a  déclaré  récusable, 
comme  ayant  donné  conseil  sur  un  différend  intéressant  une  commune,  le 
juge,  membre  du  conseil  municpal,  qui  a  concouru  aux  délibérations  par 
lesquelles  celui-ci,  après  avoir  constaté  les  droits  de  la  commune,  a  décidé, 
non  seulement  que  l'instance  serait  introduite  et  l'autorisation  de  plaider  de- 
mandée, mais  encore  qu'une  offre  amiable  de  la  partie  adverse  pour  le  rachat 
des  droits  litigieux  serait  acceptée  à  titre  de  transaction. 

3*7.  C'est  avec  pleine  raison  qu'il  a  été  jugé  que  le  magistrat  qui,  commis 
pour  provoquer  et  recevoir  les  éclaircissements  contradictoires  des  parties  et 
en  faire  rapport  au  tribunal ,  a  réclamé  à  l'une  des  parties  en  présence  de 
l'autre  certaines  justitications  à  l'appui  de  sa  prétention,  ne  peut  être  considéré 
comme  avant  donné  un  conseil  le  rendant  récusable  :  Amiens,  5  av.  1876 
(t.  105,  p.  365). 

37  bis.  En  admettant  que  le  fait  imputé  au  président  d'un  tribunal,  d'a- 
voir engagé  l'une  des  parties  en  cause  à  rectifier  dans  un  sens  déterminé  des 
conclusions  présentées  à  l'effet  d'obtenir  un  jugement  d'expédient,  soit  suscep- 
tible de  servir  de  base  légale  à  une  récusation,  les  juges  peuvent,  sans  excéder 
les  limites  de  leur  droit  d'appréciation,  rejeter  la  récusation  dont  il  s'agit,  par 
le  motif  que  le  magistrat  qui  en  est  l'objet  a  déclaré  s'être  borné  à  inviter  la 
partie  à  aller  prendre  les  conseils  de  son  avocat  :  Cass.,  29  déc.  1875  (t.  101, 
p.  61). 

38.  La  Cour  suprême  a  non  moins  exactement  décidé  que,  î'aclion  pu: 
blique  et  l'action  civile  étant  indépendantes  l'une  de  l'autre,  le  magistrat  qui 
a  connu  de  la  première  ne  peut,  lors  du  jugement  de  la  seconde,  être  récusé 
comme  ayant  connu  du  différend  :  arrêt  du  16  av.  1879  (t.  102,  p.  186). 

39.  (Q.  1881  a).  Le  juge  peut-il  être  récusé,  s'ilaouvert  son  avis  extra ju- 
diciairement ? 

Solution  négative  au  texte. 

40.  S'il  n'y  a  pas  cause  de  récusation  dans  le  cas  où  le  juge  a  émis  ex- 
irajudiciairement  son  avis  sur  la  difficulté,  observait  M.  Chauveau  dans  le 
Supplément  précédent,  il  est  évident  qu'il  y  a  en  pareil  cas  un  motif  suf- 
fisant pour  justifier  l'abstention  du  magistrat.  V.  en  ce  sens,  Caen,  4  déc. 
1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  318). 

41.  (Art.  378,  §  8).  Les  juges  qui  ont  rendu  un  jugement  attaqué  par 
tierce  opposition  sont-ils  réputés  avoir  manifesté  leur  opinion  ,  dans  le  sens  de 
l'art.  378,  §  8,  et  peuvent-ils  être  récusés  pour  cette  cause,  lorsque  la  tierce  op- 
position leur  est  soumise? 

Décision  négative  au  texte,  t.  3.  p.  346.  note.  —  V.  aussi  en  ce  sens 
M  Chauveau,  sur  la  quest.  1381,  in  fine,  qui  admet  la  même  solution  pour  le 
cas  d'opposition  ou  de  requête  civile. 

42.  (Q.  1379  a).  Le  magistrat  appartenant  à  un  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  a  concouru  au  jugement  d'une  affaire,  peut-il,  s'il  devient  membre 
de  la  Cour  d'appel,  être  récusé  dans  l'instance  soumise  à  cette  Cour  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

43    (Q.  '379  b).  Le  juge  taxateur  qui  a,  fixé  les  honoraires  du  notaire  et 
e  cnùt  d'un  acte  peut-il  connaître  de  l'action  portée  devant  le  tribunal  en  paie- 
ment de  ce  même  acte,  lorsque  la  taxe  est  contestée  ? 
La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  11  nov.  1883,  a  consacré  l'affirmative. 
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motivée  sur  ce  que  le  président  est  d'autant  moins  tenu  de  s'abstenir,  en 
pareil  cas,  lorsqu'il  siège  avec  le  tribunal ,  qu'il  aurait  pu  connaître  seul  de 
l'opposition,  si  clic  avait  été  portée  devant  lui.  Dans  L'usage  à  Paris,  le  juge 
taxateur  est  même  considéré  comme  juge  nécessaire. 

44.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  déclarait  adhérer  à  la 
décision  de  la  Cour  suprême. 

45.  (Q.  1380  a).  Un  juge  est-il  récusable,  lorsqu'il  n'a  précédemment 
connu  de  l'affaire  que  pour  se  déclarer  incompétent,  soit  à  raison  de  l'état  où 
l'affaire  se  trouvait  alors,  soit  à  raison  de  la  qualité  en  laquelle  on  prétendait 
qu'il  devait  en  connaître? 

Solution  négative  au  texte. 

46.  (Q.  1380  b  et  1381  b).  Peut-il  y  avoir  récusation,  lors  du  jugement 
définitif,  du  juge  qui  a  participé  à  un  jugement  préparatoire,  interlocutoire  ou 
provisoire  ?  —  Le  magistrat  d'une  Cour  qui  a  assisté  à  une  audience  solennelle 
où,  après  audition  des  plaidoiries,  l'affaire  a  été  renvoyée  aune  audience  ordi- 
naire, peut-il,  sans  encourir  la  récusation,  faire  partie  de  la  chambre  qui  doit 
tenir  cette  dernière  audience  ? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. — Compar.  suprà,  n.  34,  et  infrà,  n.  81. 

4LH .  (Art.  378,  §  8).  Le  juge  qui,  dans  une  affaire  criminelle,  a  conclu 
contre  un  individu,  en  qualité  d'officier  du  ministère  public,  peut-il,  étant  de- 
venu juge,  participer  au  jugement  d'une  autre  affaire  non  connexe,  mais  de  la 
même  nature,  qui  concerne  cet  individu  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  332,  note  1,4°. 

48.  (Art.  378,  §  8)  Un  juge  peut-il  être  récusé  pour  avoir  déposé  comme 
témoin,  lorsqu'il  a  porté  témoignage,  non  dans  l'instance  même  sur  laquelle  il 
est  appelé  à  statuer,  mais  dans  un  procès  dont  cette  instance  est  la  continua- 
tion sous  une  autre  forme  ? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative,  par  arrêt  du 
41  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  433),  que  les  membres  d'un  conseil  de  disci- 
pline qui  ont  déposé  comme  témoins  dans  un  procès  civil  en  diffamation 
contre  un  avocat,  peuvent  être  récusés  par  cet  avocat,  dans  la  poursuite  dis- 
ciplinaire dirigée  contre  lui  à  raison  des  mêmes  faits.  —  La  Cour  a  donné 
pour  motifs  de  cette  décision  qu'en  plaçant  au  nombre  des  cas  de  récusation 
celui  où  le  juge  a  déposé  comme  témoin,  la  loi  s'est  proposé,  ainsi  qu'à 
l'égard  des  autres  causes  de  récusation,  un  double  but  :  d'une  part,  celui  de 
garantir  le  magistrat  contre  toute  préoccupation  personnelle  susceptible  de 
gêner,  même  à  son  insu,  la  complète  liberté  de  son  opinion;  et,  d'autre 
part,  celui  de  rassurer  les  justiciables,  et  de  maintenir  le  respect  dû  à  l'au- 
torité judiciaire,  en  écartant  de  la  personne  du  juge  tout  soupçon,  même 
immérité,  de  partialité;  —  Que  ce  cas  de  récusation  est  applicable  non  seu- 
lement lorsque  le  magistrat  a  été  entendu  comme  témoin  dans  l'instance 
même  sur  laquelle  il  se  trouvait  appelé  à  statuer  comme  juge,  mais  aussi 
lorsque  le  procès  dans  lequel  il  a  porté  témoignage  se  continue,  sous  uni' 
autre  forme,  par  le  litige  introduit  devant  lui,  et  en  est  un  élément  décisif, 
essentiel  et  constitutif. 

49.  (Q.  1382).  Un  juge  serait-il  récusable  pour  avoir  bu  et  mangé  avec 
la  partie,  soit  chez  lui,  soit  en  maison  tierce  ? 

Solution  négative  au  texte,  à  moins  qu'en  maison  tierce  le  juge  n'ait  été 
défrayé  par  la  partie. 

50.  D'un  arrêt  de  la  Coi«r  de  Douai,  du  16  déc.  1850  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  324),  il  résulte  qu'une  partie  peut,  en  vue  de  la  récusation,  être  admise 
à  prouver  qu'un  juge  a  dîné,  depuis  le  commencement  du  procès,  chez  uu 
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maire  représentant  une  commune  partie  au  procès,  sauf  à  tenir  compte  des 
circonstances  qui  ont  pu  amener  ce  fait. 

51.  (Q.  1383).  Le  juge  est-il  récusable,  si  sa  femme  ou  ses  enfants  ont 
reçu  des  présents  de  la  partie  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  sur  ce  point. 

52.  (Q.  1384).  Quel  caractère  doit  avoir  l'inimitié  pour  être  capitale  et 
constituer  une  cause  de  récusation  ? 

Voy.  la  définition  donnée  au  texte,  où  l'on  fait  remarquer,  d'une  part,  que 
la  récusation  ne  peut  être  admise  qu'autant  que  la  partie  précise  et  articule 
les  faits  caractéristiques  de  l'inimitié,  et,  d'autre  part,  que  l'inimitié  cesse 
de  donner  lieu  à  la  récusation  si  elle  a  été  suivie  de  réconciliation. 

53.  La  jurisprudence  a  encore  décidé,  depuis,  que  la  récusation  fondée 
sur  l'inimitié  capitale  n'est  admissible  qu'autant  que  le  récusant  articule  des 
faits  caractéristiques  d'inimitié  tels  que,  si  la  justification  en  était  rapportée, 
il  en  résulierait  la  preuve  certaine  de  l'existence,  chez  le  magistrat,  du  sen- 
timent à  lui  attribué  :  Lvon,  18  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  661)  ;  Alger, 
22  oct.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n°  197);  Douai,  27  fév.  1855  (Journ. 
de  cette  Cour,  1855,  p.  131);  Amiens,  5  avril  1876  (J.  Av.;  t.  102,  p.  365).— 
Conf.,  Dalloz,  n.  55,  et  Rodière,  t.  2,  p.  88. 

54.  Du  reste,  d'après  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Amiens,  les  circons- 
tances constitutives  de  l'inimitié  capitale  entre  un  magistrat  et  l'une  des 
parties,  sont  abandonnées  à  l'appréciation  des  juges.  Et  cet  arrêt  a  jugé 
spécialement  que  l'inimitié  dont  il  s'agit  ne  saurait  s'induire  d'une  dénoncia- 
tion au  garde  des  sceaux,  que  le  récusant  aurait  précédemment  dirigée 
contre  le  juge;...  ni  de  ce  que  ce  juge,  rapporteur  dans  un  précédent  pro- 
cès qu'aurait  eu  le  récusant,  aurait  omis  de  suppléer  les  moyens  que  celui-ci 
lui-même  avait  négligé  de  présenter. 

55.  Des  relations  même  très  amicales  ne  sont  pas  un  motif  légitime 
d'abstention  ou  de  récusation  ■  Caen,  4  déc.  1854  (Journ.  de  cette  Cour, 
1854,  p.  318). 

56.  (Q.  1385).  De  ce  qu'une  partie  peut  récuser  le  juge  qui  l'aurait  inju- 
riée, attaquée  ou  menacée,  suit -il  qu'elle  puisse  récuser  celui  contre  lequel  elle 
aurait  elle-même  proféré  ou  écrit  des  injures,  etc.  ? 

Solution  négative  au  texte. 

57.  Mentionnons  ici  une  décision  de  la  Cour  d'Amiens  du  5  avril  J876 
(J.  Av.,  t.  102,  p.  365),  d'après  laquelle  il  n'y  a  pas  une  injure  pouvant 
motiver  une  récusation,  dans  l'observation  faite  par  un  magistrat  à  l'un  des 
colitigants,  ancien  officier  ministériel,  que,  faute  d'avoir  inscrit  sur  ses  livres 
une  remise  de  fonds  à  lui  laite,  il  avait  commis  une  infraction  à  ses  devoirs 
professionnels  qui,  s'il  eût  été  encore  en  exercice,  aurait  motivé  contre  lui 
une  poursuite  et  une  peine  disciplinaires. 

58.  (Q.  1364).  Les  causes  de  récusation  indiquées  par  l'art.  378  sont- 
elles  les  seules  qui  puissent  être  proposées  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

59.  En  rappelant  ce  principe  dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chau- 
veau  mentionnait,  comme  l'ayant  appliqué,  les  décisions  suivantes  :  — 
Un  juge  ne  peut  pas  être  récusé  parce  que  son  beau-frère  est  simplement 
actionnaire  d'une  société  contre  laquelle  le  procès  est  dirigé  :  Montpel- 
lier, 10  août  1846  (J.  Av.,  t.  73,  p.  690).  Compar.  sttprà,  n.  23;  —  ni 
sur  le  motif  que  la  partie  a  l'intention  de  le  faire  entendre  comme  témoin 
dans  le  cas  où  l'enquête  à  laquelle  elle  conclut  sera  ordonnée  :  Douai,  9  fév. 
1847  (t.  72,  p.  696).  Rien  n'empêche,  observait  notre  auteur,  qu'après  avoir 


448  RÉCUSATION.  —  Art.  380. 

pris  part  à  l'interlocutoire,  le  juge  ne  soit  assigné  et  entendu  comme  témoin. 

§  3. — Abstention  du  juge. 

6©.  (Q.  1387).  Le  juge  qui  sait  une  cause  de  récusation  en  sa  personne 
peut-il  s'abstenir  de  lui-même,  ou  ne  peut-il  le  faire  qu'en  vertu  de  la  décision 
de  la  chambre  dont  il  fait  partie? 

Résolu  dans  le  premier  sens  au  texte,  où  Carré  admet  cependant  que  le 
principe  souffre  exception  lorsque  l'une  des  parties,  ou  le  ministère  public, 
si  l'affaire  concerne  ses  fonctions,  exige  que  le  juge  déclare  le  motif  de  son 
déport. 

61.  (Q.  1300).  La  déclaration  que  le  juge  doit  faire  à  la  chambre  des 
causes  de  récusation  qui  existent  en  sa  personne,  peut-elle  avoir  lieu  en  tout 
état  de  cause,  même  après  les  délais  de  récusation? 

Solution  affirmative  au  texte. 

625.  tGCCXV).  La  décision  de  la  chambre  qui  maintient  un  juge  dans 
une  affaire,  nonobstant  sa  déclaration,  dépouille-t-elle  les  parties  du  droit  de 
proposer  elles-mêmes  la  récusation  ? 

La  négative  est  énoncée  au  texte  par  M.  Chauveau. 

63.  (Q.  1388).  Si  un  juge  fait  sa  déclaration  à  la  chambre,  à  l'effet  d'être 
dispensé,  et  que  cette  déclaration  ne  soit  pas  fondée  sur  un  motif  qui  établirait 
une  cause  de  récusation,  la  chambre  peut-elle  ordonner  qu'il  s'abstiendra  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

64.  Dans  le  précédent  Supplément,  après  avoir  rappelé  que  les  juges 
peuvent  s'abstenir  pour  d'autres  causes  que  celles  qui  sont  de  nature  à 
motiver  leur  récusation,  M.  Cbauveau  ajoutait  que  la  parenté,  au  septième 
degré,  d'un  juge  avec  le  créancier  d'une  partie,  et  les  relations  d'intimité 
qui  existent  entre  la  famille  du  juge  et  celle  du  créancier,  ne  sont  pas  des 
motifs  suffisants  d'absiention.  V.  en  ce  sens,  quant  à  l'intimité,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  cité  suprà,  n.  55. 

65.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  23  janv.  1850  (J.  Av., 
t.  76,  p.  403),  un  magistrat  peut  s'abstenir  lorsqu'il  a,  en  cette  qualité, 
donné  des  conseils  à  des  personnes  intéressées  au  procès  même  par  leur 
ayant  droit.  Mais  celte  faculté  n'appartient  pas  au  juge  qui  a  été  l'avocat  de 
l'adversaire  d'une  partie  dans  une  contestation  terminée  par  des  décisions 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

66.  (Art.  380).  Lorsqu'une  récusation  proposée  par  les  parties  contre  plii' 
sieurs  juges  est  rejetée  comme  non  recevable,  parce  qu'elle  a  été  proposée 
trop  tard,  les  juges  qui  en  ont  été  l'objet  peuvent-Us  soumettre  à  la  chambre 
dont  ils  font  partie,  les  motifs  d'abstention  qu'ils  reconnaissent  en  eux,  et  la 
chambre  sanctionner  leur  abstention  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  357,  note  2,  3°. 

6T.  (Art.  380).  Un  tribunal  peut-il  d'office  se  déclarer  incompétent  parce 
que  les  juges  qui  le  composent  auraient  essayé  de  concilier  les  parties  ;  ou  bien  j 
doit-il  chercher  à  se  compléter  en  appelant  les  suppléants  et  les  membres  du 
barreau  ? 

Décidé  en  ce  dernier  sens  au  lexte,  t.  3,  p.  351,  note. 

68.  (Q.  1392  bis  a).  Comment  doit  être  composée  la  chambre  pour  statuer 
sur  les  motifs  d'abstentioii  que  lui  propose  un  de  ses  membres? 

Elle  doit  l'être,  suivant  M.  Cbauveau,  au  texte,  de  la  même  manière  qu'elle 
l'était  au  moment  où  le  juge  a  fait  sa  déclaration. 
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69.  (Q.  1392  ois  b).  Dans  te  cas  d'abstention  volontaire,  les  formes  de 
procéder  sont -elles  les  mêmes  que  dans  le  cas  de  récusation  proposée  par  les 
parties  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  août  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  535), 
que  M.  Chauveau  mentionnait  dans  le  Supplément  précédent,  a  consacré  la 
négative,  et  décidé  spécialement  que  l'art.  385  (V.  infrà,  p.  154),  n'est  pas 
applicable  dans  le  cas  d'abstention. 

70.  (Q-  1392  ter).  Lorsque  plusieurs  juges  d'un  même  tribunal  déclarent 
s'abstenir  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  ce  tribunal  doit-il  statuer  sur 
chacune  des  abstentions  par  jugement  distinct  et  séparé,  ou  bien  un  simple 
procès-verbal  suffit- il  ? 

La  Cour  de  Bastia  a  décidé,  par  arrêt  du  12  i'év.  1855  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  501),  qu'un  procès-verbal  est  insuffisant  pour  constater  légalement  les 
causes  d'abstention,  et  que,  l'art.  380  disposant  que  tout  juge  qui  sait  cause 
de  récusation  en  sa  personne  est  tenu  de  la  déclarer  au  tribunal  qui  apprécie 
s'il  doit  s'abstenir,  il  faut,  pour  obéir  aux  prescriptions  de  cet  article, 
que  le  tribunal  rende  des  jugements  successifs  et  distincts  sur  chacune  des 
abstentions  proposées. 

71.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  déclarait  que  cette  déci- 
sion lui  paraissait  interpréter  d'une  manière  bien  rigoureuse  la  disposition  de 
l'art.  380.  Si  l'on  se  reporte,  en  etïct,  observait-il,  à  ce  qui  a  été  dit  sous  les 
quest.  1387,  1388,  1389  et  1392  {suprà,  n.  60  et  63,  et  infrà,  n.  73,  75  et  76), 
on  y  voit  que,  d'après  la  Cour  de  cassation,  la  déclaration  du  juge  qui  s'abs- 
tient ne  donne  point  lieu  à  un  véritable  jugement  de  la  part  de  ses  collègues, 
mais  bien  à  un  simple  avis;  que  la  décision  qui  intervient  n'est  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  motivée  ni 
prononcée  publiquement;  qu'enfin,  pour  statuer  sur  l'abstention,  la  chambre' 
n'a  pas  besoin  d'être  composée  du  nombre  de  juges  prescrit  pour  la  validité  des 
jugements,  et  que  les  magistrats  qui  déclarent  ne  pas  s'abstenir  prononcent 
sur  l'admission  de  l'abstention  de  leurs  collègues.  D'un  autre  côté,  il  est  évi- 
dent que  plusieurs  abstentions  peuvent  se  manifester  simultanément  et  ne 
laisser  disponible  pour  statuer  qu'un  seul  magistrat;  on  a  même  vu  des  cir- 
constances où  un  tribunal  tout  entier  déclarait  s'abstenir.  En  pareil  cas, 
nulle  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  autant  de  jugements  qu'il  y  a  d'absten- 
tions. Il  suffit  que  l'impuissance  de  connaître  de  l'affaire  soit  constatée  par 
un  acte  quelconque,  jugement  ou  procès- verbal,  comme  l'on  voudra,  pour 
que  les  parties  soient  admises  à  se  pourvoir  devant  la  Cour  d'appel  afin 
d'obtenir  la  désignation  d'autres  juges.  Il  est  difficile  de  comprendre  com- 
ment la  Cour  de  Bastia  veut  que  le  tribunal  rende  des  jugements  sur  chacune 
des  abstentions,  alors  que  l'admission  de  ces  abstentions  peut  avoir  précisé- 
ment pour  effet  de  laisser  le  tribunal  sans  juges  pour  prononcer. 

73.  La  Cour  de  Toulouse,  ajoutait  notre  auteur,  s'est  montrée,  avec  rai- 
son, moins  difficile  dans  un  arrêt  du  23  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  373), 
statuant  sur  une  espèce  où  il  n'était  produit  à  la  Cour  qu'une  sorte  de  pro- 
cès-verbal qu'elle  a  regardé  comme  suffisant  pour  servir  de  base  au  renvoi. 

73.  (Q.  1389).  La  décision  de  la  chambre  du  conseil  décidant  qu'un  juge 
s'abstiendra  doit-elle  être  notifiée  ou  communiquée  aux  parties?  Celles-ci 
peuvent -elles  en  interjeter  appel  ? 

Solution  négative  au  texte  sur  les  deux  points. 

74.  (Q.  1391).  Le  juge  qui  s'est  déporté  peut-il  reprendre  la  connaissance 
de  l'affaire,  quand  les  causes  de  son  déport  ont  cessé  ? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

75.  (Q.  1392).  Le  concours  d'un  juge  récusable  rendrait-il  nul  le  juge- 
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ment  sur  le  fond,  s'il  n'avait  pas  déclaré  les  causes  de  récusation  qu'il  savait 
exister  dans  sa  personne,  ou  s'il  n'avait  pas  été  récusé  f 
Résolu  négativement  au  texte. 

"7  G.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  après  avoir  rappelé 
qu'il  est  de  principe  que  le  juge  récusable,  mais  qui  n'a  pas  été  récusé, 
n'est  pas  tenu  de  s'abstenir  d'office  et  que  son  concours  ne  vicie  pas  le 
jugement  auquel  il  a  participé,  signalait,  comme  ayant  fait  application  de 
celte  règle,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  74, 
p.  281),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  avril  1834  (D.P.54.1. 
272).  Il  faisait  observer  que  la  Cour  de  Paris,  dans  l'arrêt  précité,  n'a  pas 
considéré  comme  viciant  le  jugement  par  son  concours,  à  cause  de  l'in- 
térêt qu'il  pouvait  avoir  dans  la  cause,  le  juge- commissaire  dont  l'enquête 
était  attaquée  de  nullité  pour  être  recommencée  à  ses  frais  ;  et  que  cette  dé- 
cision, qui  lui  paraissait  indulgente,  a  cependant  été  maintenue  par  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  11  déc.  1850  (S.-V. 51. 1.356),  qui  porte  expres- 
sément que  le  juge-commissaire  à  une  enquête  dont  la  nullité  est  demandée 
et  contre  lequel  on  conclut  à  ce  qu'elle  soit  recommencée  à  ses  frais,  peut, 
s'il  n'a  pas  été  récusé,  concourir  au  jugement  qui  prononce  sur  la  demande 
en  nullité. 

§  4.  —  Par  qui,  quand  et  comment  doit  être  proposée  la  récusation, 
et  comment  elle  doit  être  jugée. 

HH .  (Q.  1366  a).  Le  demandeur  peut-il  récuser  un  juge,  quand  le  défen- 
deur n'a  pas  constitué  avoué  ? 
Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte. 

T8.  (Q.  1366  b).  Le  défendeur  a-t-il  aussi  ce  droit,  lorsque  c'est  le  de- 
mandeur qui  fait  défaut  ? 

L'affirmative  est  également  admise,  au  texte,  par  Carré;  tandis  que 
M.  Chauveau  s'y  prononce  dans  le  sens  contraire.  —  Compar.  Jugement  par 
défaut,  n.  47  et  s. 

HQ.  (Art.  382).  Comment  faut -il  entendre  la  disposition  de  l'art.  382, 
d'après  laquelle  la  demande  en  récusation  doit  être  formée  avant  le  commen- 
cement de  la  plaidoirie? 

Suivant  l'explication  donnée  au  texte,  t.  3,  p.  357,  note  1,  ces  expressions 
signifient  que  la  demande  doit  être  formée  avant  que  les  conclusions  aient  été 
contradictoirement  prises  à  l'audience. 

80.  La  Cour  de  Lyon  a  consacré  cette  interprétation  le  18  janv.  1847 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  661).  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  juill. 
1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  619  et  674),  les  plaidoiries  sont  réputées  commencées 
lorsque  le  défendeur  a  déjà  saisi  le  tribunal  d'une  demande  reconvention- 
nelle et  plaidé  sur  la  jonction  des  deux  demandes.  Dans  le  sens  de  cette  dé- 
cision, que  M.  Chauveau  paraissait  approuver  dans  le  Supplément  précé- 
dent, V.  aussi  M.  Dalloz,  n.  103.  —  Adde.  Trib.  de  Corbeil,  21  déc.  1882 
(J.  Av.,  t.  108,  p.  331). 

81.  (Q.  1393  bis).  En  cas  de  jugement  interlocutoire,  quand  les  plaidoiries 
sont-elles  réputées  commencées? 

M.  Chauveau,  au  texte,  admet  l'opinion  suivant  laquelle  la  récusation,  en 
pareil  cas,  est  proposable  tant  que  les  plaidoiries  à  l'effet  d'obtenir  juge- 
ment définitif  n'ont  pas  été  commencées;  en  sorte  que  le  juge  qui  a  concouru 
à  l'interlocutoire  sans  être  récusé,  peut  l'être  postérieurement  et  jusqu'aux 
nouvelles  plaidoiries  que  nécessitera  l'évacuation  de  cet  interlocutoire.  — 
Compar.  suprà,  n.  34  et  46. 

855.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Casfelsarrasin,  du  25  janv.  1850, 
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a  statué  en  sens  contraire.  V.  aussi  conf.  à  cette  dernière  solution,  MM.  Le- 
vasseur,  Man.  des  jug.  de  paix,  p.  69,  n.126  ;  Bioche,  v°  Juge  de  paix,  n.  226. 

83.  (Q.  1393  ter).  Rêsulte-t-il  de  l'art.  382  que  la  récusation  d'un  juge 
de  première  instance  ne  soit  plus  admissible  en  appel,  et  celle  d'un  magistrat 
de  Cour  d'appel,  en  cassation  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  27  avril  1855  (Gaz.  des  trib.,  28  avril  1855);  Agen, 
28  juin  1870  (J.  Av.,  t.  95,  p.  374);  Dalloz,  n.  102. 

84.  (Q.  1393  quater).  La  récusation  doit-elle,  à  peine  de  déchéance,  être 
proposée  avant  les  exceptions  d'incompétence? 

L'affirmative  s'induit  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Castelsarrazin,  du 
25  janv.  1850,  mentionné  ci-dessus,  n.  82-  —  Les  objections  ci-après  avaient 
été  soumises  à  M.  Cliauvcau  contre  cette  décision  :  «  Quand  une  partie  est 
appelée  devant  une  juridiction,  elle  se  demande  d'abord  si  cette  juridiction  est 
compétente;  si  elle  ne  l'est  pas,  elle  oppose  un  déclinaloire  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  espèce  de  récusation,  non  pas  contre  la  personne  des  juges,  mais 
contre  leur  pouvoir.  Si  ce  déclinatoire  est  admis,  le  renvoi  est  prononcé.  Jus- 
que-là, quels  que  soient  les  griefs  de  la  partie  conlre  les  juges,  elle  doit 
s'abstenir  de  les  articuler,  puisqu'elle  agirait  prématurément.  Ce  n'est  qu'au- 
tant que,  par  le  rejet  du  déclinatoire,  elle  se  voit  forcée  de  procéder  devant 
eux,  qu'il  lui  est  permis  de  récuser  ceux  dont  l'impartialité  lui  est  à  bon  droit 
suspecte.  Alors  seulement  naît  l'intérêt  de  la  récusation.  La  priorité  qu'il 
faut  accorder  à  l'exception  d'incompétence  sur  la  récusation  est  fondée  non 
seulement  sur  la  logique,  mais  encore  sur  la  loi  qui  veut  que  le  déclinatoire 
proposé  pour  cause  d'incompétence  ratione  personœ,  soit  couvert,  si  la  partie 
a  proposé  des  exceptions  autres  que  la  caution  judicatum  soloi.  » 

85.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  déclarait  préférer  la 
solution  du  tribunal  de  Castelsarrazin,  par  ce  double  motif,  que  la  ré- 
cusation n'est  pas  une  exception,  mais  une  procédure  préliminaire  à  toute 
espèce  d'instruction,  et  que  si  l'impartialité  d'un  juge  peut  être  suspectée 
sur  la  forme  ou  sur  le  fond,  il  y  a  identité  de  motifs  pour  la  suspecter  sur 
une  question  de  compétence  qui  peut  avoir  une  grande  importance.  Ce  qui 
n'empêchait  pas  notre  auteur  de  conseiller  à  l'avoué  de  la  partie  qui  pré- 
sente une  récusation,  de  déclarer  que  son  intention  est  de  proposer  l'incom- 
pétence du  tribunal  ou  toute  autre  exception,  dans  l'ordre  indiqué  par  le 
Code  de  procédure  civile.  Il  faisait  remarquer  que  c'est  le  cas  où  une  énon- 
ciation  qui  est  plus  que  de  simples  réserves,  trouve  son  utilité. 

86.  (Q.  1394).  Pourrait-on,  après  les  époques  déterminées  par  Vart.  382, 
admettre  une  récusation,  si  les  causes  existantes  n'avaient  été  connues  que  de- 
puis ces  mêmes  époques  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré;  tandis  que  M.  Chauveau  y 
adopte  l'opinion  suivant  laquelle  la  récusation  dont  les  causes  sont  anté- 
rieures aux  époques  déterminées  par  l'art.  382  peut  être  admise,  si  la  partie 
a  été  dans  l'impossibilité  physique  de  les  connaître. 

^"7.  Ce  dernier  auteur  faisait  d'ailleurs  remarquer,  dans  le  Supplément 
précédent,  que  si  l'on  doit  considérer  comme  tardive  la  récusation  qui 
ne  se  produit  qu'après  le  commencement  des  plaidoiries  de  la  cause,  alors 
qu'elle  a  pour  base  des  faits  dont  le  récusant  a  pu  et  dû  avoir  connaissance 
avant  ce  moment,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  d'Agen,  le  12  fév.  1858  (J. 
Av.,  t.  83,  p.  641),  il  faut  reconnaître,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du 
22  oct.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n°  197),  que  la  récusation  est  ad- 
missible à  quelque  moment  qu'elle  se  produise,  même  après  les  plaidoiries 
et  pendant  le  délibéré,  si  le  récusant  n'a  connu  qu'alors  les  faits  sur  lesquel 
sa  récusation  est  basée. 
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88.  (Q.  1395).  Lorsqu'une  récusation  a  été  formée  tardivement,  peut-elle 
être  considérée  comme  non  avenue,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  qui  la 
déclare  non  recevable  ? 

Carré,  au  texte,  adopte  l'affirmative,  à  laquelle  M.  Chauveau,  ibid.,  n'a- 
dhère qu'avec  hésitation. 

89.  (Q.  1395  bis).  La  récusation  peut-elle  avoir  iieu  contre  un  jugt 
commis  aux  descentes,  enquêtes,  etc.,  si  ce  juge  est  un  de  ceux  qui  ont  pris  part 
au  jugement? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  fait  observer  que, 
bien  qu'en  pareil  cas  la  récusation  ait  lieu  après  le  commencement  des  plai- 
doiries, elle  doit  être  permise,  parce  que  le  fait  de  la  commission  du  juge  est 
de  nature  à  faire  sentir  d'une  manière  particulière  la  nécessité  de  la  récusa- 
tion qui,  jusque-là,  avait  pu  paraître  inutile.  Notre  auteur  ajoute  d'ailleurs 
que  cette  solution  est  d'accord  avec  celle  qu'il  a  admise  sous  la  quest.  1393  bis 
(suprà,  n.  81),  et  suivant  laquelle  la  récusation  peut  être  proposée  après  un 
jugement  préparatoire  ou  interlocutoire. 

90.  (Q.  139G).  Faut-il  distinguer,  pour  l'application  de  l'art.  383,  tou- 
ciiant  le  point  de  départ  du  délai  pour  proposer  la  récusation  contre  les  juges 
commis,  entre  les  jugements  par  défaut  rendus  faute  de  constitution  d'avoué  et 
les  jugements  rendus  faute  de  plaider? 

Solution  négative  au  texte. 

91.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  nomme  ou  remplace  le  juge-com- 
missaire d'une  faillite  est  réputé  contradictoirement  rendu  avec  le  syndic  ; 
et  que,  par  suite,  la  récusation  contre  ce  juge-commissaire  n'est  recevable  de 
la  part  du  svndic  que  dans  les  trois  jours  de  ce  jugement  :  Cass.,  2  juill. 
1855  (S.-V.55.1.66C>). 

92.  (Q.  1397).  Doit-on  appliquer  au  cas  de  l'art.  383  l'exception  portée 
par  l'art.  382  relativement  à  la  survenance  des  causes  après  les  délais  fixés 
par  l'art.  383  ? 

La  négative  est  admise  par  Carré,  au  texte,  où  M.  Chauveau  se  montre 
disposé  à  adopter  l'opinion  contraire,  en  exceptant  cependant  le  cas  où,  dans 
une  campagne  écartée  et  mal  approvisionnée,  le  juge  commis  pour  une  des- 
cente de  lieux  aurait  mangé  chez  l'une  des  parties  avec  l'avoué  de  la  partie 
adverse. 

93.  (Q.  1397  bis).  Faut-il  ajouter  au  délai  de  l'art.  383  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

94.  (CCCXVI).  La  récusation  peut-elle  être  faite  verbalement  en  présence 
du  juge?  L'acte  du  greffe  peut-il  être  suppléé  par  renonciation  du  grief  dans 
une  requête  sans  dépôt? 

Sur  ces  deux  points,  la  solution  négative  est  énoncée  au  texte. 

95.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  déclarait  qu'il  ne 
crovait  pas  prudent  de  suivre  l'avis  exprimé  par  la  Cour  d'Alger  dans  un 
arrêt  du  22  octobre  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n°  197),  et  d'après  le- 
quel l'assistance  d'un  avoué  à  l'acte  de  récusation  fait  au  greffe  est  purement 
facultative.  11  s'agit,  observait-il,  d'un  acte  essentiellement  judiciaire. 

96.  Au  sujet  de  la  disposition  de  l'art.  384,  aux  termes  de  laquelle  l'acte 
de  récusation  doit  contenir  les  moyens,  notre  auteur  disait  que  c'est  avec 
raison  qu'il  a  été  jugé  que  la  récusation  doit  être  spéciale  et  se  produire  à 
l'occasion  d'un  litige  actuel;  qu'ainsi  doit  être  repoussée  la  récusation  iormée 
contre  un  juge  pour  toutes  les  affaires  qu'on  aura  par  la  suite  devant  le  tri- 
bunal auquel  il  appartient  :  Lyon,  18  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  6G1). 
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97.  Par  arrêt  du  4  juin  5868  (J.  Av.,  t.  94,  p.  419),  la  Cour  de  Nancy  a 
décidé  que  la  récusation  des  magistrats  intéressant  l'ordre  public,  les  tribu- 
naux doivent  relever  d'office  les  irrégularités  dont  la  procédure  peut  être  en- 
tachée, et  notamment  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  mandataire  du  récu- 
sant a  agi  en  vertu  d'une  procuration  générale,  nullité  que  ne  couvre  pas  la 
production  ultérieure  d'une  procuration  authentique  et  spéciale,  telle  que 
l'exige  l'art.  384. 

98.  (Id.).  L'acte  de  récusation  doit-il  être  fait  au  greffe,  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  juge  du  tribunal  de  commerce  ou  d'un  membre  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

99.  (Q.  1398  bis).  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  statuer  sur  la  récusation? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  ce  tribunal  est  celui  dont  l'ait  partie  le  magis- 
trat récusé,  et  qui  est  saisi  de  la  cause  à  l'occasion  de  laquelle  la  récusation 
est  proposée. 

Adde  cont'.,  Dalloz,  n.  97. 

ÎOO.  (Q.  1398).  Spécialement,  devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la 
récusation  d'un  juge-commissaire,  lorsque  ce  juge  n'a  pas  été  pris  parmi  les 
membres  du  tribunal  saisi  de  la  contestation? 

Suivant  l'opinion  admise  au  texte,  la  récusation  doit  alors  être  portée 
devant  le  tribunal  auquel  appartient  le  juge  délégué,  ou,  s'il  s'agit  d'un 
iuge  de  paix,  devant  le  tribunal  duquel  il  dépend. 

ÎOI .  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  4  fév.  1851  (J.  Av., 
t.  76,  p.  324;,  que,  lorsqu'une  Cour  d'appel  choisit  hors  de  son  sein  un  ma- 
gistrat qu'elle  commet  pour  procéder  à  une  mesure  d'instruction,  la  reçu  sa- 
tura proposée  contre  magistrat  doit  être  portée  devant  la  Cour  et  non  devant 
le  tribunal  d'où  relève  le'juge  commis;  et  que  le  juge  récusé  doit  alors  faire 
sa  déclaration  au  bas  de  l'expédition  de  l'acte  de  récusation  transmise  par  le 
greffier  de  la  Cour  au  greffe  du  tribunal  auquel  appartient  ce  juge.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  MM. "Dalloz,  n.  98,  et  Bourbeau,t.  5,  p.  524.  M.  Rodière, 
t.  2,  p.  91,  pense,  conformément  à  la  doctrine  exprimée  au  texte,  que  la  ré- 
cusation doit  être  jugée  par  le  tribunal  auquel  appartient  le  juge  récusé,  ou, 
s'il  s'agit  d'un  juge  de  paix,  par  le  tribunal  de  son  arrondissement.  Il  croit 
seulement  que  la  récusation  peut  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  fait  la 
délégation. 

102.  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  quelle  est  la  juridiction 
compétente  pour  connaître  de  la  récusation  d'un  tribunal  entier,  M.  Cliau- 
veau,  dans  le  Supplément  précédent,  renvoyait  à  ce  qu'il  a  dit  sous  la 
quest.  1337.  V.  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

103.  (Q.  1398  ter).  L'instruction  sur  la  demande  en  récusation  doit-elle 
être  publique  ou  secrète  ? 

Cette  demande,  est-il  enseigné  au  texte  par  M.  Chauveau,  s'instruit  et  se 
juge  publiquement. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  -116;  Bonnier,  Elèm.  de  proc  civ.,  t.  2,  n.  1237,  et 
Rodière,  t.  2,  p.  93,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  27  fév.  1855 
(Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  131),  portant  que  c'est  devant  le  tribunal  civil, 
en  audience  publique,  et  non  devant  le  tribunal  en  assemblée  générale  réunie 
en  chambre  du  conseil,  qu'il  doit  être  statué  sur  les  récusations  proposées 
par  un  avoué  poursuivi  disciplinairement. — Il  résulte  néanmoins  de  cet  arrêt 
que  le  récusant  ne  peut  produire  à  l'audience  par  des  conclusions  et  déve- 
lopper par  la  plaidoirie,  les  motifs  de  sa  récusation,  soit  pour  en  faire  juger 
l'aornissibilité,  soit  pour  y  faire  statuer  au  fond. 

Suppl.     m.  il 
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\  04.  Et  il  a  été  jugé  encore  dans  le  même  sens,  par  la  Cour  de  cassa* 
tion,  le  6  août  1860  (deux  arrêts)  (S. -V. 60. 1.951),  qu'il  peut  être  statué  sur 
la  récusation  sans  entendre  ni  avertir  le  récusant; — par  la  Cour  d'Amiens, 
le  5  avril  1876  {J.  Av.,  t.  102,  p.  365),  que  la  procédure  adoptée  par  la  loi 
en  matière  de  récusation  étant  celle  des  instructions  par  écrit,  elle  ne  saurait 
comporter  de  débat  oral,  et  que,  pour  ce  motif,  il  ne  doit  pas  être  fait  noti- 
fication au  récusant  du  jour  indiqué  par  le  tribunal  pour  statuer  sur  la  récu- 
sation;—  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  16  juin  1865  (t.  94,  p.  499),  que  les 
mémoires  distribués,  en  cette  matière,  en  dehors  de  l'audience,  doivent  être 
rejetés  du  procès;  —  enfin,  par  la  Cour  suprême,  le  16  avril  1877  (t.  102, 
p.  186),  que  les  récusations  doivent  être  jugées  sans  plaidoiries,  le  principe 
de  la  défense  orale  recevant  une  dérogation  en  cette  matière. 

10£».  Le  rapport  prescrit  par  l'art.  385  doit,  comme  le  prononcé  du 
jugement,  avoir  lieu  à  l'audience  publique  :  Bourbeau,  continuât,  de  Boncenne, 
t.  5,  p.  514.  Il  est  nul,  s'il  est  fait  en  la  chambre  du  conseil,  et  cette  nullité 
entraine  celle  du  jugement  :  Cass.,  19  déc.  1831  (/.  Av.,  t.  42,  p.  161); 
Paris,  7  juin  1834  {J.P.  chronolog.);  Nancy,  31  janv.  1862  (J.  Av.,  t.  87, 
p.  145).  — Du  reste,  en  prononçant  la  nullité,  la  Cour  d'appel  peut  évoquer 
le  fond  et  statuer  sur  la  récusation,  si  la  cause  est  en  état:  même  arrêt  de 
Nancy. 

106.  D'après  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  5  avril  1876,  cité  plus  haut, 
n.  104,  dans  le  cas  de  récusation  du  président  d'un  tribunal,  c'est  au 
juge  le  plus  ancien  de  la  chambre  à  laquelle  il  est  attaché,  et  non  au  vice- 
président,  qu'il  appartient  de  faire  à  l'audience  de  cette  chambre  le  rapport 
prescrit  paît.  385,  le  président  ne  devant  être  remplacé  par  le  vice-président 
que  pour  les  fonctions  qui  lui  sont  spécialement  attribuées,  et  non  pour  le 
service  des  audiences. 

1 07.  (Q.  1399  a).  Le  juge  récusé  peut-il  concourir  au  jugement  qui  statue 
sur  l'admissibilité  de  la  récusation  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf./Cass.,  22  déc.  1840  (/.  Av.,  t.  60,  p.  318);  Bourges,  29  janv. 
1851  (J  -P.51. 1 .3931)  ;  Bastia.28  mai  1858  {Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  333)" 
Agen,  26  nov.  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  643);  Rodière,  t.  2,  p.  93. 

1 08.  (Q.  1399  b).  Les  juges  parents  du  juge  récusé  doivent-ils  eux-mêmes 
s'abstenir  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte  par  Carré. 

109.  (Q.  1400).  Le  tribunal  peut-il,  quel  que  soit  le  nombre  des  juges 
auquel  il  est  réduit  par  Véloignement  du  juge  récusé  ou  qui  s' abstient,  prononcer 
sur  l'abstention  ou  la  récusation? 

Non,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte;  le  tribunal  doit  alors  être  com- 
plété comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Les  arrêts  des  Cours  de  Bourges  et  de  Bastia  cités,  suprà,  n.  107,  confirment 
cette  doctrine. 

HO.  (Q.  1401).  Quel  est  Vobjet  de  la  déclaration  que  le  juge  doit  faire  à 
la  suite  de  la  minute  de  l'acte  de  récusation,  aux  termes  de  l'art.  386? 

Par  cette  déclaration,  est- il  dit  au  texte,  le  juge  doit  s'expliquer  sur  les 
causes  de  la  récusation,  soit  en  les  avouant,  soit  en  les  contestant,  soit  en 
donnant  à  ce  sujet  tous  les  renseignements  qui  pourront  mettre  le  tribunal 
à  portée  de  statuer  avec  connaissance  de  cause. 

111 .  (Q.  1402).  La  déclaration  faite  par  le  juge,  dans  laquelle  il  conteste 
les  causes  de  récusation,  l'établit- elle  partie  dans  l'incident  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  et  dès  lors  le  juge  qui  conteste  les  causes  de 
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récusation  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  de  l'incident,  lorsque  la  récu- 
sation est  admise. 

112.  (Art.  387).  L'art.  387,  qui  veut  que  tous  jugements  et  opérations 
sur  l'instance  principale  soient  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
récusation  par  jugement  définitif,  reçoit-il  exception  en  cas  de  péril  ou  d'ur- 
gence ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  t.  3,  p.  365,  à  la  note,  où  il  est  dit 
que,  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  constater  un  état  d'objet  ou  de  lieu  qui  peut 
changer,  d'entendre  des  témoins  qui  vont  s'éloigner,  d'enlever  une  ré- 
colte, etc.,  l'incident  est  porté  sur  un  simple  acte  devant  le  tribunal  qui,  après 
s'être  complété  en  remplaçant  le  juge  récusé,  peut  ordonner  que  l'opération 
sera  faite,  ou  qu'il  y  sera  procédé  par  un  autre  juge,  etc.  (arg.  de  l'art.  391). 

113.  (Q.  1403).  Si  un  juge  commis  est  pris  hors  du  tribunal  et  est  ré- 
cusé, et  qu'il  y  ait  urgence  dans  l'opération,  à  quel  tribunal  faut-il  s'adresser 
pour  faire  commettre  un  autre  juge  ? 

D'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  le  remplacement  doit  être  fait  par  le 
tribunal  auquel  appartient  le  juge-commissaire,  si  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  l'a  chargé  de  commettre  un  de  ses  membres  ;  mais  il  doit  l'être 
par  le  tribunal  déléguant,  si  celui-ci  a  commis  directement  tel  juge  d'un 
autre  tribunal  désigné  par  lui. 

114.  (Q.  1404).  Peut-on,  s'il  est  urgent  de  faire  prononcer  un  jugement 
interlocutoire  ou  provisoire,  demander  au,  tribunal  qu'il  fasse  remplacer  le 
juge  récusé,  afin  qu'il  puisse  rendre  ce  jugement  ? 

Carré,  au  texte,  se  prononce  dans  le  sens  de  la  négative.  M.  Chauveau,  au 
contraire,  est  d'avis  que  le  tribunal,  en  pareil  cas,  peut  remplacer  le  juge 
récusé,  mais  qu'il  doit  se  montrer  plus  rigoureux  quand  la  demande  de  rem- 
placement est  formée  par  le  récusant,  que  lorsqu'elle  émane  de  la  partie 
adverse. 

115.  (Q.  1405).  Les  jugements  rendus  ou  les  opérations  faites  au  mépris 
de  la  prohibition  de  l'art.  387,  seraient-ils  frappés  de  nullité  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  que  ces  jugements  peuvent 
être  attaqués,  suivant  les  cas,  par  les  voies  d'appel  ou  d'opposition,  de  pour- 
voi en  cassation  ou  de  requête  civile. 

116.  (Q.  1405  bis).  Si,  indépendamment  du  juge  récusé,  les  autres 
membres  de  la  chambre  étaient  en  nombre  suffisant,  la  suspension  des  juge- 
ments et  opérations  devrait-elle  encore  avoir  lieu  ? 

Oui,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  à  moins  que  le  juge  ne  s'abstienne 
volontairement  et  du  consentement  de  ses  collègues. 

WH .  (CCCXIX).  Cette  suspension  s' applique -t- elle  même  aux  actes  de  la 
procédure  qui  sont  étrangers  au  ministère  du  juge  ? 

Résolu  négativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

118.  (CCCXX).  L'aveu  par  le  juge  récusé  des  faits  sur  lesquels  est  mo- 
tivée la  récusation  peut-il  être  contesté  par  les  parties  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

119.  (Q.  1405  ter).  Le  commencement  de  preuve  des  causes  de  la  récu- 
sation dont  parle  l'art.  389  doit-il  être  établi  par  écrit  ? 

L'affirmative  est  admise,  au  texte,  implicitement  par  Carré,  sous  le 
n°  CCCXXI,  et  explicitement  par  M.  Chauveau,  sous  la  présente  question. 

ISO.  (Q.  1405  quater).  Peut-on  appeler  du  jugement  qui  ordonne  la 
preuve  testimoniale  des  causes  de  récusation  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  admet  l'affirmative  à  raison  du  caractère  interlo- 
cutoire d'un  tel  jugement. 
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121 .  (Q.  1405  quinquies).  Contre  qui  et  avec  qui  se  fait  la  preuve  testi- 
moniale ? 

Elle  ne  doit  être  contradictoire,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  ni  avec  le  juge 
récusé,  ni  avec  les  parties.  L'enquête  ne  sera  donc  pas  assujettie  aux  formes 
ordinaires,  et  le  tribunal  statuera  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

122.  (Q.  1406  a).  Le  demandeur  est-il  sujet  à  V amende  soit  dans  le  cas 
où  la  récusation  a  été  déclarée  inadmissible  et  non  recevable  par  le  jugement 
dont  parle  l'art.  385,  soit  dans  celui  où  elle  est  jugée  mal  fondée  par  celui  qui 
intervient  en  exécution  de  l'art.  390? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  134  ;  Rourbeau,  t.  5,  p.  517.  et  Rodière,  t.  2, 
p.  95. 

123.  La  Cour  de  Douai  a  décidé,  le  9  fév.  1847  {J.  Av.,  t.  72,  p.  696), 
qu'une  seule  amende  doit  être  prononcée  contre  la  partie  qui  succombe  dans 
la  récusation  qu'elle  a  formée,  quel  que  soit  le  nombre  des  juges  récusés.  Il 
y  a  d'autant  moins  d'inconvénient  à  ce  que  l'amende  soit  une,  observait 
M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  que  l'art.  390  ne  fixe  qu'un 
minimum,  laissant  aux  juges  la  plus  grande  latitude  pour  le  maximum.  Ce- 
pendant la  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  le  14  août  1848  (t.  76,  p.  404),  qu'il 
doit  être  prononcé   autant  d'amendes  qu'il  y  a  déjuges  a  tort  récusés. 

124.  (Q.  1406  b).  L'amende  est-elle  encourue  par  le  demandeur,  si  la 
récusation  est  rejetée  à  cause  d'une  nullité  de  procédure? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

125.  (Q.  1407).  L'adversaire  du  récusant  peut-il  appeler  des  jugements 
rendus  sur  la  récusation  f 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  Carré,  sous  la  présente  question,  et 
par  M.  Chauveau,  sous  la  quest.  1409. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  148;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  i,  n.  575;  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  31  janv.  1877  (J.  Av.,  1. 103,  p.  36)  décidant  que 
l'adversaire  du  récusant  a  surtout  le  droit  d'interjeter  appel,  lorsqu'il  est 
intervenu  dans  l'instance  de  récusation.  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass.,  28  fév. 
1838  (S. -V. 38.1.730).  —  Ce  droit  d'appel  est,  au  contraire,  dénié  à  l'adver- 
saire du  récusant  par  M.  Rodiere,  1. 1,  p.  367. 

12$>.  (Q.  1408  a).  Le  juge  récusé  peut-il  se  rendre  appelant  du  jugement 
qui  déclare  que  la  récusation  est  admise,  ou  qu'il  s'abstiendra  ? 

Carré,  au  texte,  sous  la  présente  question,  admet  l'affirmative,  soit  dans 
le  cas  où  le  jugement  blesserait  l'honneur  ou  l'intérêt  du  juge,  soit  dans 
celui  où  il  aurait  réclamé  des  dommages-intérêts.  Mais  M.  Chauveau,  sous  la 
quest.  1409,  exprime  l'opinion  que  le  droit  d'appel  n'appartient  au  juge  que 
lorsqu'il  a  demandé  des  dommages-intérêts  et  s'est  ainsi  rendu  partie  dans 
la  cause.  Suivant  lui,  quand  le  jugement  blesse  l'honneur  du  magistrat  ré- 
cusé, celui-ci  n'a  que  la  voie  de  la  tierce  opposition  et,  par  suite,  celle  de 
l'intervention  en  appel. 

12T.  (Art.  391).  L'appel  du  jugement  sur  récusation  est-il  suspensif  f  Le 
tribunal  pent-ïl  ordonner  l'exécution  provisoire  de  ce  jugement? 

Au  texte,  l'affirmative  est  admise  sur  le  premier  point,  la  négative  sur  le 
second. 

128.  (Q.  1409  bis).  Les  jugements  auxquels  le  juge  récusé  aurait  parti- 
cipé, les  opérations  qu'il  aurait  faites,  au  mépris  de  l'appel  et  hors  du  cas 
d'urgence  reconnue,  seraient-Us  nuls,  lors  même  que  la  récusation  serait  en 
définitive  pigée  mal  fondée  ? 

Solution  allirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau.  —  Compar.  su- 
pra, n.  107. 
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12ÎV  ('Art.  392).  Le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  l'art.  392  pour  appeler, 
est-il  fatal  ? 

Au  texte,  cette  question  est  résolue  affirmativement  par  Carré,  négative- 
ment par  M.  Chauveau. 

13©.  La  déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours  tixé 
par  l'art.  392  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  14  août 
1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  404).  M.  Rodière,  t.  2,  p.  96,  paraît  adopter  aussi 
cette  solution,  et  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  ne  pouvait 
dissimuler,  disait-il,  qu'il  est  prudent  de  se  renfermer  dans  ce  délai,  l'opi- 
r.ion  qu'il  a  adoptée  au  texte  pouvant  être  trop  indulgente. 

131.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  sur  l'admissibilité  de  la  récusatior 
a  un  caractère  définitif,  son  sort  n'étant  point  lié  à  celui  du  jugement  qu 
termine  l'instance;  et  que,  par  suite,  c'est  à  partir  de  sa  date  que  court  k 
délai  de  cinq  jours  dans  lequel  l'appel  doit  en  être  interjeté  :  Poitiers 
31  janv.  1877  (/.  Av.,  1. 103,  p.  36). 

I  32.  (Art.  291).  L'adversaire  du  récusant,  ou  le  juge  récusé  peut-il  être 
intimé  sur  l'appel  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  371,  note  2. 

133.  (CCCXXIV).  L'acte  d'appel  serait-il  nul,  s'il  n'avait  été  signé  que 
de  l'avoué? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

134.  (Id.).  L'appelant  doit-il,  devant  la  Cour,  se  faire  représenter  par 
un  avoué,  ou  bien  le  ministère  du  greffier  suffit-il  pour  instruire  la  cause? 

M.  Chauveau,  au  texte,  se  prononce  négativement  sur  le  premier  point, 
et  affirmativement  sur  le  second. 

135.  (Art.  394).  L'arrêt  qui  admet  la  récusation  doit-il  être  notifié  au 
juge  avec  sommation  de  s'abstenir  ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  ibid.,  qui  estime 
que  le  greffier  seul  doit  faire  connaître  l'arrêt  au  juge,  ainsi  qu'au, tribunal 
lequel  procédera  en  conséquence. 

136.  (Q.  1409).  L'adversaire  du  récusant  ou  le  juge  récusé  peut-il  for- 
mer opposition  au  jugement  rendu  sur  récusation  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte,  où  M.  Chauveau  établit 
que  la  partie  adverse  du  récusant  est  toujours  en  cause,  et  où  il  émet  l'avis 
que  les  parties  peuvent  se  présenter  à  l'audience  pour  plaider. 

Adde  conf. ,  Rodière,  t.  2,  p.  93,  sur  la  prohibition  de  l'opposition.  Quant 
à  la  faculté  de  plaider  devant  le  tribunal,  cet  auteur,  p.  93,  la  repousse. 

IS?.  (0.  1408  b).  Lorsque  la  récusation  a  lieu  devant  une  Cour  d'appel, 
comment  l'arrêt  qui  interoient  peut-il  être  attaqué  ? 

II  ne  peut  l'être,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  que  par  le  pourvoi  en  cassa- 
tion :  on  a  prétendu  à  tort  qu'il  était  susceptible  d'opposition  de  la  part  soit 
du  juge  récusé,  soit  de  l'adversaire  du  récusant. 

—  V.  Arbitrage;  Enquête;  Expertise;  Tribunal  de  commerce. 
RÉCUSATION  D'ARBITRE.  V.  Communication  au  ministère  public  ;   Ré- 
cusation. 

—  D'EXPERT.  V.  Communication  au  ministère  public. 

—  DE  JUGE.  V.  Communication  au  ministère  pîtblic  ;  Récusation. 

—  DE  JUGE  DE  PAIX.  Y.  Communication  au  ministère  public;  Récusation 

—  EN  MASSE.  V.  Indication  déjuges;  Récusation;  Renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre. 

—  DU  MINISTÈRE  PUBLIC.  V.  Communication  au  ministère  public  ; 
Récusation. 
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Exception  d'incompétence,  172. 
Exécution,  1, 17  et  s.,  60  et  s. 

—  d'arrêt,  37  et  s.,  151. 

—  de  jugement,  19,  60. 

—  de  l'ordonnance  sans  réser- 
ves, 150. 

—  sur  la  minute,  146, 151, 152. 

—  provisoire,  38,67,  201  ets. 
Expédition,  147,  148,  170. 
Expert  unique,  111. 
Expertise,    14  et  s.,   28,  65, 

109  ets.,  127,  147. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 2. 

Expulsion  de  domestique,  118. 

—  de  locataire,  2,  40,  45,  62, 
67,  80,  84  ets. 

Fabrique  d'église,  114. 

Faillite,  16,  67,  79,  82,  115. 

Fait  de  guerre,  10. 

Femme  de  mauvaise  vie,  92. 

Fermages,  29,  30. 

Fermier,  110. 

Fonds  de  commerce  (vente  de), 

65,  99. 
Formes  de  la  demande,  43  et  s. 
Frais,  121. — V.  Dépens. 
Fruits,  21. 
Gérant  ae  journal,  67. 

—  de  société,  2,  16. 
Greffier,  144,  145. 
Héritier,  68  et  s. 

—  bénéficiaire,  76,  141. 
Hôtelier,  121. 
Huissier,  121. 

—  commis,  56,  146,  153. 
Hypothèque,  65,  72. 
Incapable,  26. 

Incendie,  110. 

Incompétence   (exception  d'), 

172. 
Instance  pendante,  9 
Intérêts,  78 
Interprétation  d'arrêt,  38,  39. 

—  de  la  loi,  131. 
Inventaire,  24,  25. 
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Jonction  au  fond,  174. 
Jour  férié,  166. 
Journal  (envoi  de),  4. 
Juge  de  paix,  12  et  8.,  48,  112, 

117. 
Jugement  (exécution  de),    19, 

60,  131. 

—  administratif,  125. 

—  par  défaut,  100,  134. 

—  de  défaut  profit-joint,  171. 

—  en  état  de  référé,  154,  157, 
158,  179. 

Légataire,  68. 

—  particulier,  69,  78. 

—  universel,  3,  36,  64. 
Legs  (délivrance  de),  69,  70. 
Lettres  missives,  2,  117. 
Libération,  62. 
Locataire,  2,  10,  61,  80. 
Loyers,  78,  80  et  s. 
Mainlevée  de  privilège  ou  hy- 
pothèque, 72. 

—  de   saisie,   62,    65,    72, 
134. 

Mandat  de  paiement,  104. 
Marché,   11. 

Matériel  d'exploitation  (enlève- 
ment de),  62. 
Matière  administrative,  6,  125. 

—  commerciale,  4,  15, 16. 
Ministère  public,  59,  59  bis. 
Motifs,  143. 

Mur  (dégradation  de),  127. 

—  (démolition  de),  2,  3. 
Notaire,  25,  36,  115. 
Notification  de  contrat,  153. 
Nullité  couverte,  56. 
Obligations  de  société,  16. 
Offres  de  paiment,  62. 

—  réelles,  38,  93. 
Opposition  à  arrêt  par  défaut, 

40,  175. 

—  à  commandement,  22,  23, 
139. 


Opposition  à  jugement  par  dé- 
faut, 100,  154,  159. 

—  à  saisie-exécution,  99. 
Ordonnance  de  référé,  143  et  s. 

—  par  défaut,  146. 
Ordre  amiable,  72. 
Partage,  11. 

Peimission  préalable,  47. 
Pièces  (rétention  de),  113. 
Pouvoirs  du  juge,  60  et  s. 
Président,  28  et  s. 

Priorité  entre  créanciers,  137, 

138. 
Privilège,  65,  67,  72,  121. 

—  du  bailleur,  65,  81  et  s. 
Provision,  24. 

Puissance  paternelle,  2,  119. 
Qualités,  144. 

—  (appréciation  de),  94. 
Question  de  propriété,  42,  65. 
Réception  de  créance,  72. 
Référé  devant  le  tribunal,  34, 

154. 
Remplacement  du  président,  31 

et  s. 
Remploi,  67. 
Renvoi    au  juge   des    référés, 

48. 

—  devant  le  tribunal,  35,  36, 
49  et  s.,  154. 

Réparations  locatives,  110. 
Requête,  55. 

—  d'avoué  à  avoué,  43,  44. 
Réserve  de  référé,   133,  134, 

161  et  s. 
Revendication,  62. 
Saisie,  1,  62. 

—  arrêt,  133  et  s.,  164  bis. 

—  (mainlevée  de),  134. 

—  conservatoire.  1G2,  163. 

—  exécution,  95,  121. 

—  gagerie,  38,  45,  89  et  s., 
93,  160. 

—  immobilière,  22,  23,  139. 


Saisie  d'objets  contrefaits,  162, 

163. 
Scellés,  67,  116. 
Sentence  arbitrale,  20. 
Séparation  de  biens,  67. 

—  de  corps,  75,  119. 
Séquestre,  29,  30,  62,  67,  73 

et  s.,  87,  92. 
Signification  de  l'acte  d'appel, 
169. 

—  de  l'ordonnance,  146. 

—  à  avoué,  146. 

—  (défaut  de),  105. 
Société,  78. 

—  commerciale,  16. 
Sous-locataire,  86. 
Succession  (jouissance  de). 
Succursale,  46. 

Sursis,  62,  93  et  s.,  139. 
Syndic  de  faillite,  115. 
Testament  authentique,  64. 

—  olographe,  64,  68. 
Tierce  opposition,   102,  155. 
Tiers,  94,  152. 

Titre  exécutoire,    17,  18,    GO 

et  s. 
Titres  (remise  de),  114. 
Trausjiort  de  créance,  138. 
Travaux  publics,  109,  126  et  s. 

—  de  salubrité,  Ht. 
Tribunal  de  commerce,  4,  15, 

16,  28,  103,  112,  123. 

—  d'exception,  15. 

Tuteur  (remplacement  de),  67. 
Urgence,  1  et  s. 
Usine  (chômage  d'),  65. 
Vente  de  clientèle,  62. 

—  publique  de  meubles, 38, 45. 

—  sur  simples  affiches,  89  et  s. 
Vérification   de  marchandises, 

11,  16. 
Veuve,  24. 

Viande   (vérification  de),  129. 
Vice-président,  32,  33. 


Formules.  — Assignation  en  référé.  —  Form.,  t.  2,  p.  456,  n.  900.  — Requête  présentée 
au  président  pour  obtenir  une  ordonnance  qui  permet  d'assigner  en  référé  à  heure 
fixe.  —  Form.  n.  901,  p.  459.  —  Ordonnance  de  référé.  —  Forru.  n.  902,  p  460.  — 
Signification  d'une  ordonnance  de  référé.  —  Form.  d.  903,  p.  405.  —  Appel  d'un* 
ordonnance  de  référé. — Form.  n.  904,  p.  465. 

DIVISION. 

|  1 .  —  Quand  il  y  a  lieu  à  référé. 

§  2.  —  Juge  compétent. 

§  3.  —  Formes  de  la  demande. 

§4.  —  Pouvoirs  du  juge  des  référés. 

I  5.  —  Ordonnance.  —  Voies  de  recours. 


§  1.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  référé. 

f .  (DXXVI).  Qu'entend   Fart.  806  par  les  cas  d'urgence  dans  lesquels  il 

ouvre  la  voie  du  référé  ? 
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Carré,  au  texte,  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  point  confondre  la  célérité 
qu'une  cause  peut  requérir  et  à  raison  de  laquelle  la  loi  permet  seu- 
lement d'abréger  les  délais,  avec  l'urgence  qui  donne  lieu  à  référé;  l'ur- 
gence suppose,  dit-il,  indépendamment  de  la  brièveté  du  délai,  que  le  fait 
litigieux  ne  peut  attendre  la  réunion  de  tous  les  membres  du  tribunal 
sans  qu'il  en  résulte  un  péril.  Cessation  d'entraves,  levée  d'obstacles,  apla- 
nissaient de  difficultés  sur  l'exécution,  sur  dessaisies,  conservation  d'un 
l'ail  ou  d'une  chose  sans  lesquels  l'action  n'a  plus  d'intérêt,  voilà,  observe 
Carré,  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'un  référé,  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas 
réservées  à  la  matière  des  juges  de  paix.  Dans  tous  les  cas  où  il  s  agit  d'un 
droit  litigieux  fondé  sur  des  faits  permanents,  quelque  célérité  qu'exige  la 
décision,  c'est  au  tribunal  à  statuer  sur  assignation  à  bref  délai.  Enfin,  ce 
jurisconsulte  ajoute  que  l'art.  806  ne  laisse  pas  au  juge  des  référés  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréciation,  et  que  les  seuls  cas  d'urgence  dont  il 
parle  sont  ceux  prévus  soit  par  les  anciens  règlements,  soit  par  la  législation 
actuelle,  ou  qui  sont  dans  la  môme  catégorie.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  en 
adhérant  à  celte  opinion,  observe  néanmoins  que  l'appréciation  de  l'urgence, 
subordonnée  aux  faits  particuliers  de  chaque  cause,  doit  être  entièrement 
abandonnée  au  juge  des  référés,  sauf  appel  de  sa  décision,  si  elle  renfermait 
un  excès  de  pouvoir;  après  quoi  il  indique  un  grand  nombre  de  cas  d'ur- 
gence. 

2.  Dans  le  précédent  Supplément,  il  complétait  celte  nomenclature  parle 
relevé  ci-après  des  solutions  de  la  jurisprudence  :  —  La  Cour  de  Bordeaux  a 
caractérisé  Yurgence  motivant  la  voie  du  référé  dans  un  arrêt  du  21  mai  1852 
{Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  282),  portant  que  l'urgence,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  référé,  doit  être  telle  que  le  droit  puisse  être  perdu,  s'il  n'intervient 
pas  à  l'instant  une  décision  provisoire,  ou  que  la  demande  ne  puisse  atten- 
dre, sans  péril,  l'échéance  d'une  assignation,  même  à  bref  délai,  et  que  les 
difficultés,  même  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire,  ne  sont  sus- 
ceptibles d'une  décision  en  référé  qu'autant  qu'il  y  a  péril  en  la  demecrC. — 
Le  référé  a  été  déclaré  admissible  à  raison  de  l'urgence  dans  les  cas  sui- 
vants :  pour  assurer  à  un  locataire  le  service  dû  par  le  concierge  :  Paris, 
19  avril  18(51  (/.  Av.,  t.  86,  p.  445);  —  pour  faire  démolir  et  reconstruire 
un  mur  de  clôture  insuffisant  .  Paris,  20  fév.  1861  (ibid.,  p.  444)  ;  —  pour 
(  rdonner  l'expulsion  d'un  locataire  qui  ne  paie  pas  et  qui  n'a  pas  garni  les 
lieux  d'un  mobilier  suffisant  :  Paris,  21  avril  et  21  juill.  1860  (t.  86,'p.  416i; 
solution  que  M.  Chauveau  hésitait  à  approuver,  disait-il,  parce  qu'il  s'agit 
ici  d'une  mesure  définitive  (V.  infrà,  n.  67,  80,  84  et  s.); — pour  ordonner  qu'un 
père  destitué  de  la  tutelle  pourra  taire  sortir  son  enfant  de  pension  les  jours  de 
congé,  malgré  la  défense  du  tuteur  :  Caen,  11  fév.  1861  (ibid.,  p.  448);  —  pour 
faire  évacuer  des  bâtiments  occupés  par  simple  tolérance  :  Douai,  26  août  1861 
(ibid.);  —  pour  remplacer  momentanément  le  gérant  d'une  société  commer- 
ciale dont  la  révocation  est  demandée  :  Lyon,  18  nov.  1853  (Journ.  de  cette 
Cour,  1854,  p  28);  —  pour  faire  constater  l'état  d'une  maison  soumise  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  dans  laquelle  le  propriétaire 
a  fait  exécuter  des  travaux  :  Paris,  18  juill.  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  535);  — 
pour  apprécier  provisoirement  des  lettres  d'un  caractère  confidentiel  et  intime, 
qu'un  légataire  universel  réclame  comme  émanant  de  lui,  et  que  l'héritier 
légitime  veut  faire  inventorier  comme  justifiant  ses  prétentions  contre  le 
testament  :  Paris,  18  nov.  1852  (t.  78,  u.  135). 

3.  Quand  l'urgence  est  extrême  et  quand  l'observation  du  délai  des  dis- 
tances dans  un*-  assignation  pourrait  occasionner  un  préjudice  irréparable, 
le  juge  des  référés,  demandait  notre  auteur,  est-il  compétent,  que  la  matière 
soit  civile  ou  commerciale,  qu'il  y  ai1  ou  non  instance  engagée  au  princi- 
pal, pour  ordonner  sur  requête  non  signifiée  une  mesure  provisoire  ?  H  citait 
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dans  le  sens  de  l'affirmative  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rordeaux  du  21  août 
1834  (/.  Av.,  t.  80,  p.  109),  ainsi  que  deux  autres  arrêts  de  la  même  Cour, 
l'un  du  27  fév.,  l'autre  du  6  mars  185-4  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  7b  et 
120);  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  -20  janv.  1852  (Journ.  de  froc,  1852, 
p.  147)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  du  28  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  86, 
p.  198);  et  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  3  janv.  1852  (Belg.  jud., 
1852,  p.  4),  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  faire  suspendre  la 
démolition  d'un  mur  objet  d'une  instance  possessoire  pendante  devant  le 
juge  de  paix. 

4.  Il  est  des  positions  qui  exigent  des  mesures  tellement  promptes,  ob- 
servait M.  Chauveau,  que  le  recours  aux  voies  ordinaires,  s'il  était  obliga- 
toire, constituerait  un  véritable  déni  de  justice.  Notre  législation  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  sans  avoir  formellement  prévu  ces  circonstances  excep- 
tionnelles, offre  des  ressources  suffisantes  pour  sauvegarder  tous  les  intérêts. 
S'il  y  a  simplement  célérité,  elle  permet  l'assignation  à  bref  délai.  S'agit-il 
d'une  mesure  provisoire  et  urgente-,  elle  ouvre  la  voie  du  référé.  L'urgence 
est-elle  extrême?  on  peut  obtenir  du  président  du  tribunal  l'autorisation  de 
citer  à  heure  déterminée.  Si  enfin  l'éloignement  du  contradicteur  est  tel,  que 
le  temps  manque  pour  le  mettre  régulièrement  en  cause,  la  décision  du  ma- 
gistrat peut  être  rendue  sur  requête.  —  La  circonstance  que  l'affaire  est 
commerciale  et  qu'il  s'agit  d'une  demande  se  rattachant  à  une  instance  pen- 
dante devant  la  juridiction  consulaire  est-elle  de  nature  à  faire  fléchir  l'au- 
torité  de  ces  règles  ?  La  question  est  délicate,  disait-il.  Lorsque  la  mesure 
sollicitée  peut  être  ordonnée  avec  autant  de  rapidité  par  la  juridiction  déjà 
saisie  du  principal  que  par  le  juge  des  référés,  il  faut  repousser  l'intervention 
de  ce  magistrat.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  fait  dans  un  arrêt  du  14  nov'. 
1840  (J.  Av.,  t.  72,  p.  150).  La  Cour  de  Nancy  a,  le  6  juill.  1850  (J.  Av., 
t.  76,  p.  249),  déclaré  valable  une  ordonnance  de  référé  qui  prescrivait  des 
mesures  pour  éviter  une  interruption  immédiate  dans  l'envoi  d'un  journal 
aux  abonnés  ;  mais  notre  au  leur  croyait  qu'on  pouvait  objecter  que  l'art.  4 1 7, 
Cod.  proc.,  donne  aux  juges  consulaires  la  faculté  de  statuer  immédiatement 
sur  les  difficultés  commerciales,  et  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  eût  ob- 
tenu tout  aussi  promptement  satisfaction,  en  s'adressant  au  tribunal  de 
commerce,  qui  se  trouvait  déjà  saisi  du  principal,  qu'au  juge  des  référés.  — 
V.  infrà,  n.  15  et  16. 

5.  M.  Chauveau  mentionnait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
31  juill.  1844  (t.  76,  p.  404)  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  donnant 
lieu  à  l'application  de  l'art.  806.  dans  une  espèce  où  l'intimé  avait  cité  à 
l'audience  des  référés  l'appelant,  à  l'effet  d'y  faire  déclarer  que  celui-ci  serait 
tenu  de  réaliser,  dans  un  délai  de  quinzaine,  la  promesse  verbale  qu'il  lui 
avait  faite,de  le  subroger  au  bail  à  loyer  de  l'appartement  qu'il  occupait. 

6.  Quelle  que  puisse  être  l'urgence,  remarquait  encore  notre  auteur,  il  y 
toujours  exception  pour  le  cas' où  la  matière  est  dans  les  attributions  de 

autorité  administrative,  à  cause  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

f.  infrà,  n.  125. 

H.  Mentionnons,  de  notre  côté,  un  arrêt  de  la  Cour  deRruxelles  du  .'t  déc. 
1873  (t.  99,  p.  367),  d'après  lequel  l'urgence,  dans  le  sens  de  l'art.  80(>, 
existe  lorsque  le  moindre  retard,  ne  fût-il  que  de  quelques  heures,  peut 
causer  un  préjudice  irréparable. 

8.  V.  aussi  sur  la  distinction  entre  l'urgence  et  la  célérité,  ^t  sur  les  dif- 
férents degrés  de  l'urgence  autorisant  le  référé,  notre  Formulaire  annoté, 
t.  2,  p.  7-lS,  n.  3  et  4. 

9.  (Q.  2763  bis).  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  pendant  la  durée  aune 
contestation? 
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Au  texte,  M.  Chauveau  admet  l'affirmative. 

Dans  le  Supplément  précédent,  il  se  bornait  à  renvoyer  à  ce  qu'il  a 
dit  sous  le  n°  DXXVI  (suprà,  n.  2  et  s.). 

ÎO.  Il  a  été  ju^é  depuis,  conformément  à  la  doctrine  de  notre  auteur, 
que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner,  au  cours  d'une  ins- 
tance introduite  par  un  localaire  contre  le  propriétaire  en  réparation  de  dé- 
gradations survenues  pour  fait  de  guerre  à  1  immeuble  loué,  que  les  travaux 
reconnus  nécessaires  pour  un  expert  que  le  tribunal  avait  nommé,  seront 
exécutés  immédiatement,  à  raison  de  l'urgence,  sous  la  direction  de  cet 
expert,  et  à  charge.de  faire  l'avance  des  frais;  une  telle  décision  ne  portant 
point  sur  le  fond  du  litige  :  Paris,  25  nov.  4871  (Journ.  des  Huiss.,  t.  S3, 
p.  13). 

1 1 .  Mais  il  a  été,  d'autre  part,  décidé  dans  un  sens  contraire  à  l'opinion 
de  M.  Chauveau,  que  le  juge  des  référés  ne  peut  être  saisi  d'une  demande 
qui  n'est  qu'un  incident  d'une  instance  pendante  devant  le  tribunal,  celui-ci 
ayant  seul  le  droit  de  statuer  sur  la  demande  incidente  comme  sur  la  demande 
principale  elle-même;  et  qu'ainsi,  spécialement,  des  cohéritiers  ne  peuvent, 
au  cours  d'une  instance  en  liquidation  et  partage  d'une  succession,  faire  dé- 
terminer par  le  juge  des  référés  la  jouissance  de  cette  succession  jusqu'à  la 
liquidation  et  au  partage  ;  que  le  tribunal  est  exclusivement  compétent  à  cet 
égard  :  Pau,  27  déc.  1871  (/.  Av.,  t.  98,  p.  186);  —  que  le  juge  des  référés 
est  incompétent  pour  ordonner  une  mesure  provisoire  se  rattachant  à  l'action 
principale  dont  un  tribunal  est  saisi;  qu'un  tel  droit  n'appartient  qu'à 
ce  tribunal  lui-même;  et  que,  par  exemple,  lorsque  le  tribunal  de  commerce 
est  saisi  d'une  demande  en  nullité  d'un  marché,  le  juge  des  référés  n'a  pas 
compétence  pour  ordonner,  sous  prétexte  d'urgence,  la  vérification  des  mar- 
chandises faisant  l'objet  de  ce  marché  :  Paris,  29  avril  1875  (t.  101,  p.  16); 
—  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  référé,  lorsqu'il  a  été  introduit  au  principal 
une  instance  qui  se  trouve  en  discontinuation  de  poursuites  :  Paris,  11  mars 
1873  (t.  99,  p.  468).  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  722,  n.  46. 

13.  (Q.  2763  quater).  Le  juge  des  référés  est-il  compétent  pour  statuer 
provisoirement,  en  cas  d'urgence,  sur  des  matières  dont  la  connaissance  au 
fond  appartient  au  juge  de  paix  ? 

La  négative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  26  juill.  1851 
(Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  369),  qui,  attendu  que  la  contestation  ap- 
partenait exclusivement  au  juge  de  paix  (il  s'agissait  du  paiement  du  prix 
ou  de  la  résiliation  d'un  bail  inférieur  à  200  fr.),  a  déclaré  que  le  juge  des 
référés  avait  été  mal  à  propos  saisi.  —  La  Cour  de  Douai  a  statué  en  sens 
contraire,  le  27  mai  1854  (Journ.  de  proc,  art.  4896). 

13.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  déclarait  que  la 
première  solution  lui  paraissait  préférable  parce  que  le  juge  de  paix  pré- 
sente tous  les  avantages  de  célérité  qui  rendent  si  précieuse  la  juridic- 
tion des  référés;  qu'il  est,  en  général,  placé  plus  près  des  justiciables  et 
plus  facilement  accessible  quotidiennement  que  le  président.  Tel  est  aussi 
l'avis  exprimé  par  Carré,  t.  6,  p.  538,  au  texte,  et  par  M.  de  BeBeyme,  Or- 
donn.  sur  req.  et  réf.,  t.  2,  p.  16;  tandis  que  M.  Bioche,  dans  son  Journ.  de 
proc,  1855,  p.  119,  se  rallie  à  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai. 

14.  Cette  interprétation  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence. — Ainsi,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  18  déc.  1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  410), 
que  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  slatuer,  en  cas  d'urgence,  sur 
les  maiières  dont  les  juges  de  paix  doivent  connaître  d'après  les  lois  de  leur 
institution,  l'ait.  6,  Cod.  proc,  ayant  suffisamment  pourvu  à  ce  cas  ;  et 
qu'ainsi,  spécialement,  le  juge  des  référés  ne  peut  compétemment  ordonner 
une  expertise  pour  constater  des  dommages  causés  aux  champs  et  récoltes 
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par  les  animaux,  dommages  dont  l'appréciation  est  dévolue  au  juge  de  paix 
par  l'art,  5,  §  1,  de  la  loi  du  25  mai  1838.  V.  dans  le  même  sens,  Paris 
15  mars  1875  (t.  100,  p.  234).  —  Conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2, 
p.  722,  n.  42.  —  Mais  V.  aussi  Chambéry,  15  déc.  1 885  (/.  Av.,  1. 111 ,  p.  1 10). 

15.  (Art.  806).  Appartient-il  au  juge  des  référés  de  statuer,  en  cas  d'ur- 
gence, par  mesures  provisoires,  sur  des  matières  dont  la  connaissance  au  prin- 
cipal est  dans  les  attributions  des  juges  d'exception,  et  notamment  du  tribunal 
de  commerce  ? 

L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  déc. 
1867  (S.-V.68.2.226)  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  3  déc.  1873 
(/.  Av.,  t.  99,  p.  467).  — Mais  la  Cour  d'Amiens  a  décidé  en  sens  contraire, 
le  26  mai  1875  (t.  101,  p.  85),  que  la  compétence  du  juge  des  référés  ne 
s'étend  pas  au  delà  des  matières  soumises  par  la  loi  à  la  décision  des  tribu- 
naux de  première  instance,  des  lormes  spéciales  avant  d'ailleurs  été  établies 
pour  les  cas  d'urgence  dans  les  matières  attribuées  aux  autres  juridictions; 
et  que,  spécialement,  il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés  d'ordonner  une 
expertise  dans  une  contestation  qui  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 

16.  La  première  interprétation  est  celle  qu'a  adoptée  M.  de  Belleyme, 
t.  1,  p.  491,  et  nous  l'avons  nous-même  admise  dans  notre  Dict.  du  conten- 
tieux commerc,  v°  Référé,  n.  3.  —  Elle  se  trouve  également  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juin  1859  (S.-V.60.1.158)  reconnais- 
sant au  juge  des  référés  le  droit  d'ordonner,  en  cas  d'urgence,  une  expertise 
à  l'effet  de  constater  les  causes  du  chômage  d'une  usine  et  le  préjudice  qui 
en  résulte;  —  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  11  nov.  1867  (S.-V.68. 
1.69),  portant  que,  dans  le  cas  de  notification,  par  un  créancier  à  qui  des 
titres  d'obligations  d'une  société  commerciale  ont  été  remis  en  nantissement, 
de  son  intention  de  vendre  ces  titres  à  défaut  de  paiement  de  sa  créance,  le 
juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner,  sur  la  demande  des  adminis- 
trateurs de  la  société,  et  dans  l'intérêt  commun,  à  titre  de  mesure  urgente  et 
conservatoire,  certaines  dispositions  relatives  au  mode  de  vente  de  ces  obli- 
gations;—  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  17  nov.  1869  (S.-V.71.2.26), 
aux  termes  duquel  il  appartient  également  au  juge  des  référés  d'ordonner, 
en  cas  d'urgence,  la  communication  à  un  actionnaire  d'une  société  en  com- 
mandite d'un  rapport  fait  par  des  experts,  en  exécution  d'une  délibération  de 
l'assemblée  générale,  sur  la  situation  de  la  société  et  l'administration  des 
gérants,  et  de  régler  le  mode  de  cette  communication  ;  — par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  21  déc.  1877  (t.  103,  p.  32),  décidant  que  le  juge  des  réfé- 
rés du  domicile  du  failli  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  du 
syndic  tendant  à  faire  nommer,  durant  l'instance  introduite  pour  faire  dé- 
clarer frauduleuse  une  société  dont  le  failli  faisait  partie,  un  séquestre  à  l'effet 
d'administrer  provisoirement  la  maison  de  banque  dont  l'exploitation  taisait 
l'objet  de  la  société,  encore  bien  que  le  coassocié  du  failli  soit  domicilié  dans 
un  autre  arrondissement;  —  et  enfin  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
31  oct.  1868  (Journ.  de  cette  Cour,  1869,  p.  435),  déclarant  le  juge  des  ré- 
férés compétent  pour  ordonner  la  vérification  de  marchandises  au  sujet  des- 
quelles un  procès  est  sur  le  point  d'être  intenté  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

\H .  (Q.  2754  bis).  Y a-t-il  lieu  à  référé,  lorsque  le  caractère  de  la  ton* 
testation  qui  s'élève  sur  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte  authentique  ne 
présente  rien  d'urgent? 

M.  Chauveau,  au  texte,  soutient  la  négative. 

18.  Contrairement  à  son  opinion,  la  Cour  de  Douai  a  décidé,  le  3  mai 
1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  552),  qu'il  y  a  lieu  à  référé  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
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provisoirement  sur  des  difficultés  d'exécution  d'un  titre  exécutoire,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  contestation  offre  aussi  un  caractère  d'urgence.  M.  Dal- 
loz,  v°  Référé,  n.  8,  constate  que  la  jurisprudence  distingue  en  ce  sens  deux 
cas  de  référé  :  l'urgence  et  l'exécution  d'un  titre  exécutoire. 

4  9.  (Q.  2756  bis).  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  lors  de  l'exécution  d'un  jugement  dont  il  a  été  interjeté  appel? 

M.  Chauveau,  au  texte,  fait  remarquer  que  cette  question  peut  se  présen- 
ter, soit  lorsque  le  jugement  frappé  d'appel  ayant  été  mal  à  propos  qualifié 
en  dernier  ressort,  l'exécution  en  est  poursuivie  à  ce  titre,  soit  lorsque  l'exé- 
cution provisoire  a  été  prononcée  dans  un  cas  où  elle  ne  devait  pas  l'être:  et 
qu'alors  le  juge  des  référés  est  incompétent,  parce  que  la  loi  exige  que  l'on 
procède  par  la  voie  de  défenses  demandées  à  la  Cour  d'appel.  Mais  il  ajoute 
qu'il  en  est  autrement,  en  cas  d'urgence,  lorsque  le  jugement  est  exécuté  mal- 
gré l'appel,  soit  parce  que  le  poursuivant  allègue  que  l'appel  a  été  interjeté 
tardivement,  soit  parce  qu'il  prétend  qu'il  ne  lui  a  pas  été  légalement  si- 
gnifié. 

30.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  26  sept.  4855  (J.  Av.,  t.  81, 
p.  106),  déclare  que  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  provisoire  d'une  sentence  arbitrale  frappée 
d'appel;  et  spécialement  qu'il  ne  peut  décider  qu'il  sera  fourni  caution,  alors 
que  la  sentence  arbitrale  de  l'exécution  de  laquelle  il  s'agit  ne  l'a  point  or- 
donné. Cette  Cour  paraissait  à  M.  Chauveau  (Supplément  précédent),  s'être 
écartée  des  vrais  principes,  en  décidant  d'une  manière  générale  que  le  fait  de 
l'appel  antérieurement  à  l'introduction  du  référé  a  pour  résultat  de  dessaisir 
complètement  le  juge  des  référés,  et  que,  par  suite,  ce  magistrat  doit  tou- 
jours se  dénantir  pour  cause  de  litispendance.  Il  rappelait  qu'en  dehors  des  cas 
prévus  par  les  art.  457,  4o8  et  459,  Cod.  proc,  il  peut  arriver  qu'un  jugement 
soit  encore  susceptible  d'exécution,  nonobstant  appel;  il  faut  donc,  disait  il, 
admettre  que,  dans  cette  hypothèse,  le  juge  de  référé  sera  compétent,  s'il  y  a 
urgence  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution,  malgré  l'appel 
antérieurement  formé  contre  le  jugement. — Conf.,  notre  Formid.  annot.,  t.  3, 
p.  724,  n.  54. 

21.  (Q.  2759).  Le  créancier  hypothécaire  qui  veut  prendre  des  mesures 
conservatoires  relativement  aux  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué,  à  une  époque 
très  rapprochée  de  celle  de  la  récolte,  peut-il  se  pourvoir  en  référé? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  721,  n.  33. 

22.  (Q.  2761).  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  statuer  sur  l'op- 
position à  un  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière? 

Carré,  en  mentionnant  au  texte  une  décision  qui  a  consacré  l'affirmative, 
se  borne  à  objecter  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  y  eut  urgence  dans  l'espèce. 
M.  Chauveau,  ibid.,  reconnaît  au  juge  des  référés  le  droit  de  suspendre  les 
poursuites,  sans  se  prononcer  sur  le  mérite  de  l'opposition,  pour  le  jugement 
de  laquelle  il  doit  renvoyer  les  parties  à  l'audience. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  723,  n.  49. 

23.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  citait  un  arrêt  de  h 
Cour  d'Alger  du  9  mars  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  607),  d'après  lequel  il  n'ap- 
partient pas  au  juge  des  référés  d'arrêter  des  poursuites  de  saisie  immolai 
bilière,  alors  qu'il  existe  devant  le  tribunal  une  instance  en  opposition  ai 
commandement,  et  il  disait  que  cette  solution  pesée  comme  règle  générai 
prêterait  à  la  critique.  L'opposition,  observait-il,  n'impose  pas  au  créancier 
l'obligation  de  surseoir;  le  sursis  ne  peut  résulter  que  d'une  ordonnance  d 
référé.  Voy.  Exécution,  n.  126,  et  Compar.,  infrà,  n.  60  et  s. 
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24.  (Q.  2762).  Peut-on  porter  en  réfère  une  demande  ayant  pour  objet, 
1°  de  faire  accorder  une  provision  à  la  veuve  dont  les  reprises  ne  sont  pas 
liquidées  ;  2°  de  faire  une  distribution  de  deniers  entre  les  créanciers  du  dé- 
funt, avant  qu'il  ait  été  procédé  à  l'inventaire  ;  3°  de  proroger  le  délai  accordé 
pour  la  confection  de  cet  inventaire/ 

Ici  encore,  Carré,  après  avoir  cité  au  texte  un  arrêt  qui  a  résolu  ces  points 
affirmativement,  objecte  que  l'espèce  ne  présentait  pas  une  véritable  urgence. 
—  M.  Chauveau,  ibid.,  admet  que  le  juge  des  référés  peut  accorder  une  pro- 
vision lorsque  nul  retard  n'est  possible;  mais  il  lui  refuse  compétence  pour 
la  distribution  de  deniers  et  la  prorogation  de  délai  dont  il  est  parlé  dans  la 
question. 

Adde  conf'.,  Montpellier,  30  juill.1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1er  avrii'1854, 
n°  688). 

25.  (0.  2763).  Pourrait-on  porter  en  référé  une  demande  tendant  à  la 
nomination  d'un  notaire  pour  procéder  à  un  inventaire? 

La  solution  affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  l'on  fait  remarquer 
qu'en  pareil  cas  la  demande  doit  être  portée  en  référé  devant  le  président  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,t.  2,  p.  728,  n.  6. 

26.  i.Q.  2754  quater).  Un  incapable  peut-il  se  pourvoir  en  référé  sans- 
autorisation  ni  assistance? 

M.  Chauveau,  au  texte,  résout  cette  question  affirmativement,  en  restrei- 
gnant le  droit  d'appréciation  du  juge  des  référés  au  point  de  savoir  s'il  y  a 
urgence. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  15  ;  de  Belleyme,  3*édit.,  t.  4,  p.  399;  notre  Formul. 
annot.,  p.  726,  note  2. 

2T.  (Art.  806).  Le  juge  peut-il  annuler  d'office  l'assignation  pour  le  cas 
où  une  partie  est  appelée  en  référé  dans  un  débat  qui  ne  comporte  pas  cetie 
procédure  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  6,  2e  part.,  p.  291,  à  la  note. 

§2.  —  Juge  compétent. 

28.  (Q.  2764  bis).  Quel  est  le  tribunal  de  première  instance  dont  le  pré- 
sident est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  référé? 

Il  est  répondu  par  M.  Chauveau,  au  texte,  que  le  président  compétent  est 
celui  du  lieu,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  attribution  formelle  de  la  loi , 
et  que  l'on  se  trouve  dans  un  cas  de  nécessité  absolue;  autrement  les  règles 
générales  de  la  compétence  reprendraient  leur  empire. 

Adde  conf..,  Dalloz,  n.  29  et  30;  de  Belleyme,  t.  1,  p.  400;  Biocbe,  t.  4, 
p.  179;  Rodière,  t,  2,  p.  388;  notre  Formul.  "annot.,  t.  2,  p.  727,  n.  5. —  Un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  26  mai  1875  (t.  101,  p.  85),  a  décidé  qu'en 
admettant  que  le  juge  des  référés  puisse  ordonner  une  expertise  dans  une 
contestation  commerciale  (V.  suprà,  n.  15  et  16),  cette  mesure  ne  pourrait  être 
Ordonnée  par  un  magistrat  d'un  arrondissement  autre  que  celui  dont  dépend 
le  tribunal  de  commerce  compétent  pour  statuer  au  fond. 

29.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  un  administrateur- 
séquestre,  auquel  un  tiers  conteste  le  droit  de  toucher  des  fermages  qui  lui 
ont  été  délégués  et  qui  sont  dus  par  un  fermier  domicilié  dans  un  arrondis- 
sement autre  que  celui  dans  lequel  a  été  passé  l'acte  de  délégation,  peut 
appeler  ce  tiers  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  ce  dernier  ar- 
rondissement. La  jurisprudence,  avons- nous  dit,  conduit  à  la  solution  de  la 
difficulté  qui  nous  est  soumise.  Si,  en  principe,  le  juge  compétent  pour  con- 
naître d'un  référé  est  celui  du  domicile  du  défendeur,  suivant  la  règle  gêné- 
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raie,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  31  août  1837  (J.  Av., 
t.  56,  p.  303),  ce  principe  doit  fléchir  en  cas  de  nécessité,  selon  cet  arrêt 
même,  et  coite  nécessité  existe  évidemment  lorsque  le  lieu  où  se  poursuit 
l'exécution  qui  motive  le  référé  est  autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur. 
On  se  trouve  du  reste  alors  en  présence  de  l'art.  554,  Cod.  proc,  qui, 
suivant  la  remarque  de  M.  Chauveau,  quest.  1915  et  2764  bis  (au  texte), 
d'accord  en  cela  avec  M.  Thomine-Desmazures,  Comment,  proc.  civ.,  t.  2, 
p.  54  et  55,  a  certainement  eu  en  vue  un  cas  de  référé,  malgré  les  ex- 
pressions du  tribunal  du  lieu,  dont  il  se  sert.  Aussi  at-il  a  été  jugé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  26  mai  1853  (S  -V. 55. 1.97)  que  le  débiteur  qui 
introduit  un  référé  pour'  obtenir  la  discontinuation  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  en  divers  lieux,  peut  le  porter  devant  le  président  du  tribunal  de 
l'un  de  ces  lieux  à  son  choix. 

30.  Il  résulte  de  là  que,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  le  séquestre 
qui  assigne  en  référé  à  raison  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'exécu- 
tion de  l'acte  contenant  délégation  de  fermages,  a  pu  saisir  de  ce  référé  le 
président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  cet  acte  a  été  passé. 

31.  (Q.  2764  ter).  Le  juge  du  tribunal  appelé  à  statuer  sur  le  référé  doit- 
il  mentionner  dans  l'ordonnance,  à  peine  de  nullité,  qu'il  remplit  ses  fonc 
tions  en  remplacement  du  président  ou  du  juge  le  plus  ancien  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  admet  l'affirmative  en  principe,  mais  ajoute  que 
lorsqu'un  juge  a  été  désigné  d'avance  pour  tenir  les  audiences  de  référé,  il 
n'est  pas  dans  l'obligation  de  constater  chaque  fois  qu'il  remplace  le  prési- 
dent. 

33.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  mentionnait,  comme 
ayant  prononcé  la  nullité  de  l'ordonnance  de  référé  rendue  par  le  vice-pré- 
sident ou  un  juge  et  qui  ne  constate  pas  l'empêchement  ou  l'abstention  du 
président,  Montpellier,  20  juill.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  679)  ;  Rouen,  15  avril 
1848  (t.  73,  p.  694);  Caen,  12  juin  1854  (t.  80,  p.  198).  Celte  dernière  Cour 
a  décidé  cependant  en  sens  contraire,  le  17  juin  1854  (ibid.,  p.  195),  que 
dans  les  tribunaux  divisés  on  deux  chambres  le  vice-président  statue  vala- 
blement sur  les  référés  à  juger  les  jours  où  siège  la  deuxième  chambre,  sans 
être  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  constater  l'absence  du  président,  qu:  est 
présumé  empêché. 

Cette  dernière  décision  est  critiquée  par  M.  Bazot,  Ordonn.  sur  req.  et 
ordonn.  sur  réf.,  p.  222,  qui  dit  très  bien  qu'un  vice-président  ne  peut  sta- 
tuer comme  juge  de  référé  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  constaté 
du  président. 

33.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  26  fév.  1876  (J.  Av.,  t.  101,  p. 
270),  a  fort  exactement  jugé  que  le  droit  de  tenir  l'audience  des  référés  étant 
exclusivement  attribué  au  président  du  tribunal  de  première  instance,  ce 
magistrat  doit,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  être  remplacé,  lorsque 
le  tribunal  est  composé  de  deux  chambres,  non  par  l'un  des  juges,  fût-il  le 
plus  ancien,  mais  par  le  vice-président. 

34.  (Art.  806).  Les  parties  peuvent-elles  porter  directement  le  référé  de- 
vaut  le  tribunal  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  6,  2e  partie,  p.  289,  à  la  note. 

35.  (Q.  2764  quater).  Le  magistrat  compétent  pour  statuer  sur  le  référé 
peut-il,  s'il  le  juge  convenable,  en  renvoyer  la  connaissance  au  tribunal  tout 
entier? 

M.  Chauveau,  au  texte,  se  prononce  dans  le  sens  de  l'affirmative  en  invo- 
quant, indépendamment  de  l'usage,  la  disposition  de  l'art.  60  du  décret  du 
30  mars  1808. 

Adde  conf.,  M.  Dalloz,  n.  24;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  729,  n.  6. 
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36.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  observait  que  si  cette 
solution  est  incontestable,  il  y  a  lieu  de  reconnaître,  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Angers,  du  15  juin  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  405),  que  le  juge  des 
référés  méconnaît  les  règles  de  sa  juridiction  lorsque,  étant  saisi  d'une  de- 
mande en  remise  de  grosse  d'un  acte,  formée  contre  un  notaire,  au  lieu  de 
statuer  sur  cette  demande,  il  se  borne  à  en  ordonner  la  jonction  avec  une 
autre  demande  pendante  devant  le  tribunal,  entre  le  notaire  et  une  autre 
partie;  et  avec  deux  décisions  des  Cours  de  Lyon,  22  déc.  1848  (t.  74, 
p.  258),  et  de  Rennes,  20  janv.  1849  (t.  76,  p.  405),  que  le  président,  au- 
quel un  légataire  universel  demande  l'envoi  en  possession,  est  investi  d'une 
juridiction  personnelle  non  déléguable,  à  la  différence  du  cas  où  il  est  saisi 
d'un  référé,  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  pas  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal. 

3T.  (Q.  2764).  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  devant  une  Cour  d'appel, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  arrêt  émané  de  cette  Cour  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  même  dans  ce  cas,  le  référé  doit  être  porté 
devant  le  présidentdu  tribunal,  malgré  la  disposition  de  l'art.  472,  parce  que 
les  décisions  du  juge  des  référés  ne  portent  pas  préjudice  au  fond. 

38.  Par  un  arrêt  du  6  janv.  1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  382),  la  Cour  de  Caen 
a  posé  le  principe  que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  connaître  des 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  arrêt,  même  infirmatif,  et  elle  a 
décidé  qu'il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  cet  arrêt  a  été  déclaré  exécutoire 
par  provision.  —  Il  semble  au  premier  abord  que  le  président  d'un  tribunal 
ne  saurait  avoir  à  exercer  son  pouvoir  de  juge  des  référés  à  l'occasion  d'usé 
décision  émanant  d'une  juridiction  supérieure,  surtout  quand  celte  décision 
est  infirmative  et  que  l'exécution  n'en  appartient  pas  au  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Cependant  il  doit  en  être  ainsi.  La  juridiction  du  juge  des 
référés  est  le  seul  moyen  organisé  par  la  loi  pour  les  cas  qui  présentent  une 
urgence  absolue  ;  il  en  résulte  que  lorsqu'à  l'occasion  d'un  arrêt  même  exé- 
cutoire par  provision,  ou  plutôt  surtout  exécutoire  par  provision,  une  diffi- 
culté subite  vient  à  se  produire,  à  moins  de  dire  qu'il  n'y  a  aucun  juge 
auquel  elle  puisse  être  soumise,  elle  ne  peut  être  portée  que  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  statuant  en  matière  de  référé;  car  la  loi  n'a  pas  établi  de 
juridiction  de  référé  en  appel,  et  la  Cour  ne  peut  être  elle-même  saisie.  — 
Seulement,  il  ne  saurait  être  permis  au  président,  ni  d'interpréter  l'arrêt, 
droit  qui  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  laquelle  il  émane,  ni  d'en  con- 
trarier l'exécution,  droit  qui  n'appartient  à  personne.  Mais  il  est  tels  actes 
qui  supposent  précisément  l'exécution  de  l'arrêt,  l'application  de  la  pen- 
sée qui  l'a  inspirée;  ce  sont  ces  actes  qui,  en  cas  de  désaccord  entre  les 
parties,  peuvent  être  soumis  à  l'appréciation  du  juge  des  référés.  — Dans 
l'espèce  jugée  par  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  Caen,  un  arrêt  infirmatif, 
exécutoire  par  provision,  avait  ordonné  une  vente  de  meubles,  à  la  suite  d'une 
saisie-gagerie  convertie  en  saisie  exécution.  Le  jour  pour  lequel  la  vente 
avait  été  annoncée,  le  débiteur  fit  des  offres  réelles  au  poursuivant  et  as- 
signa ce  dernier  en  référé  pour  le  lendemain.  Néanmoins  le  poursuivant 
passa  outre  et  fit  procéder  à  la  vente;  mais,  sur  l'assignation  en  référé,  le 
président  du  tribunal  ordonna  la  discontinuation  des  poursuites.  La  Cour  de 
Caen  a  regardé  avec  raison  cette  ordonnance  comme  compélemment  rendue. 

39.  La  Cour  de  Dijon  n'a  fait  qu'appliquer  ces  principes  en  décidant,  le 
28  fév.  1872  (t.  97,  p.  3:17),  que  le  président  du  tribunal  qui  a  rendu  un  ju- 
gement réformé  sur  appel  n'est  pas  compétent  pour  statuer  en  référé  et  par 
voie  d'interprétation  sur  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  l'exécution 
de  mesures  ordonnées  par  l'arrêt  infirmatif;  mais  que  c'est  à  la  Cour  elle- 
même  qu'il  appartient  de  prononcer  en  pareil  cas. 
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40.  C'est  aussi  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  que  le  juge  des  référés  ne 
peut  suspendre  l'exécution  d'un  arrêt  ordonnant  la  réintégration  d'un  loca- 
taire expulsé,  sur  la  production  de  jugements  postérieurs  ordonnant  de 
nouveau  l'expulsion,  si  ces  jugements  sont  frappés  d'opposition  ou  d'appel  : 
Paris,  29  août  1873  (t.  99,  p.  466). 

41 .  Mais  le  juge  des  référés  peut  incontestablement  statuer,  en  cas  d'ur-  ' 
gence,  sur  les  difficultés  naissant  du  refus  fait  par  un  avoué  de  se  conformer  à 
un  arrêt  qui  a  ordonné  à  ses  clients  de  communiquera  la  partie  adverse,  dans 
un  délai  déterminé  et  sous  peine  de  dommages-intérêts  en  cas  de  retard,  des 
pièces  dont  il  est  détenteur  :  Rouen,  3  mai  1875  (t.  101,  p.  102). 

41  bis.  Et  il  est  compétent  pour  ordonner  la  continuation  des  poursuites 
faites  en  vertu  d'un  arrêt  non  signifié,  si  c'est  par  suite  d'un  accord  entre  les 
parties  que  la  signification  n'a  point  ou  lieu  :  Grenoble,  27  mai  1865  (J.  des 
Huiss.,  t.  48,  p.  65)  ;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  724,  n.  55. 

43.  (Art.  806).  Lorsque,  dans  une  matière  de  référé,  on  a  élevé  une  ques- 
tion de  ■propriété,  et  que  le  juge  s'est  déclaré  incompétent,  que  devant  le  tri- 
bunal on  a  abandonné  la  question  de  propriété  pour  discuter  celle  du  référé, 
et  que  le  tribunal  s'est  à  son  tour  déclaré  incompétent,  le  juge  des  référés  est-il 
valablement  ressaisi  de  la  question  du  référé,  ou  bien  y  a-t-il  conflit  négatif, 
et  ce  juge  ne  peut-il  statuer  sur  cette  question  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la 
chose  jugée  ? 

Décidé  au  texte,  t.  6,  2*  partie,  p.  265,  note,  2°,  que  le  juge  des  référés 
est  valablement  ressaisi  de  la  question  de  référé. 

§  3.  —  Formes  de  la  demande. 

43.  (Q.  2766).  Dans  quelle  forme  une  demande  en  référé  doit-elle  êtrs 
introduite  ? 

11  est  répondu  au  texte  que  cette  demande  doit  être  formée  par  assigna- 
tion, selon  les  règles  ordinaires,  et  qu'elle  ne  peut  l'être  par  requête  d'avoué 
à  avoué. — Compar.  notre  Formul,  annot.,  t.  2,  p.  726,  note  3. 

44.  La  Cour  de  Rennes  à  décidé,  le  17  juin  1854.  (J.  Av.,  t.  80,  p.  195), 
que  quand  les  parties  sont  en  instance,  et  qu'il  s'agit  d'obtenir  une  décision 
provisoire  et  urgente  sur  un  accessoire  de  la  demande  principale,  le  référé 
ôst  valablement  introduit  par  acte  d'avoué  à  avoué.  M.  Chauvenu,  dans  le 
précédent  Supplément,  déclarait  ne  pouvoir  approuver  cette  décision.  Le 
référé  ne  doit  jamais,  disait- il,  être  considéré  comme  un  incident  do  l'ins- 
tance pour  lequel  les  avoués  (dont  le  ministère  n'est  pas  requis  en  référé; 
Voy.  infrà,  n.  138)  seraient  de  plein  droit  réputés  mandataires  des  parties. 

45.  Il  a  été  parfaitement  jugé  que  l'assignation  en  référé  donnée,  sur  un 
procès-verbal  de  saisie-gagerie,  à  la  requête  du  saisissant,  au  saisi  se  trou- 
vant absent  de  son  domicile,  à  comparaître  sur  l'heure,  est  nulle,  alors  sur- 
tout que  cette  assignation  n'a  pas  pour  objet  de  faire  statuer  que  sur  un  in- 
cident relatif  à  la  saisie-gagerie,  mais  tend  à  l'expulsion  du  locataire  et  à  la 
vente  des  meubles  du  saîsi  :  Paris,  18  juin  1869  (t.  9i,  p.  438). 

46.  L'assignation  en  référé  donnée  au  principal  établissement  du  défen- 
deur est  régulière  et  valable,  si  un  autre  établissement  que  celui-ci  prétend 
constituer  son  domicile,  n'est  qu'une  succursale  du  premier  :  Paris,  7  mai 
1875  (t.  100,  p.  337). — Compar.  Ajournement,  n.  53  et  s. 

4T.  (Q.  2765).  Peut-on,  sans  permission  préalable  du  juge,  porter  un» 
demande  à  l'audience  ordinaire  des  référés  ? 
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Résolu  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  40. 

48.  (Q.  2766  bis).  Les  parties  sont-elles  suffisamment  intimées  à  T effet  de 
comparaître  devant  le  juge  des  référés,  par  le  renvoi  que  fait  le  juge  de  paix  en 
leur  présence,  aux  termes  de  l'art.  921 ,  à  l'occasion  des  opérations  des  scellés  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  p.  726,  note  1,  n.  4,  où  nous  avons 
toutefois,  avec  M.  Chauveau  lui-même  (Form.  de  proc,  t.  2,  p.  456,  notel, 
et  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  415,  n.  50),  excepté  le  cas  où  les  parties 
toutes  présentes  auraient  reçu  du  juge  de  paix  l'indication  du  jour  et  du  lieu 
où  le  président  du  tribunal  videra  le  réiéré. 

49.  (Q.  2764  quinquies).  Le  renvoi  à  l'audience  prononcé  par  le  juge  des 
référés  suffit-il  pour  instancier  valablement  les  parties  devant  le  tribunal; 
ou  bien  faut-il,  en  outre,  que  la  partie  la  plus  diligente  fasse  notifier  l'ordon- 
nance de  renvoi  avec  assignation  à  son  adversaire  ? 

La  Cour  de  Rennes  a  exigé  une  assignation  par  un  arrêt  du  6  août  1853 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  395).  Mais,  dans  l'espèce,  le  juge  des  référés  s'étant  borné  à 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  on  pourrait  croire  que 
la  Cour  n'a  décidé  qu'il  fallait,  en  pareil  cas,  une  assignation,  que  parce  que 
le  renvoi  était  indéfini.  Doit-on,  en  effet,  restreindre  à  ces  limites  la  portée 
de  l'arrêt,  et  admettre  que  la  décision  eût  été  différente,  si  le  juge  des  référés 
eût  renvoyé  à  jour  et  heure  fixes,  comme  M.  Chauveau  l'indique  dans  son 
Formulaire  de  pmcèdure,  t.  2,  p.  464,  Remarque  delà  formule  n.  902? 

50.  Il  semble,  observait  notre  auteur  dans  le  précédent  Supplément, 
qu'on  pourrait  dire  alors  :  à  quoi  bon  exiger  une  assignation,  puisque 
le  renvoi  a  lieu  par  la  volonté  du  juge,  officiellement  communiquée  aux 
parties,  et  que  le  tribunal  se  trouve  saisi  par  le  rapport  de  son  président  ?- 
Il  ne  faut  point  multiplier  les  actes  de  procédure  sans  nécessité.  Or,  la 
nécessité  n'existe  qu'autant  que  l'une  des  parties  fait  défaut,  ou  que  le  renvoi 
est  indéterminé.  V.  en  ce  sens,  M.  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe  en  mat. 
civ.,  v°  Référé,  n.  2.  —  Ce  raisonnement  séduit  d'abord  par  l'économie  et  la 
célérité  qu'il  tend  à  faire  introduire  dans  la  procédure,  mais  il  pèche  contre 
la  règle  la  plus  essentielle  dont  l'observation  est  prescrite  devant  lès  tribu- 
naux. Bien  que  le  tribunal  soit  appelé  par  le  renvoi  du  président  à  statuer 
en  état  de  référé,  bien  que  son  jugement  ne  soit  pas  susceptible  d'opposition 
s'il  est  par  défaut  (V.  infrà,  n.  158),  et  que  le  délai  d'appel  soit  de  quinze 
jours,  et  non  de  deux  mois  (il  est  vrai  que  ce  point  est  controversé),  les  par- 
ties ne  peuvent  pas  procéder  devant  le  tribunal,  sans  y  être  inslanciées. 
— Conf.,  Dalloz,  n.  45. — Contra,  Bioche,  v°  Référé,  n.  378. — Compar.  suprà, 
n.  35,36  et  128. 

51.  La  Cour  de  Rennes  a  toutefois  admis  elle-même,  par  un  autre  ar- 
rêt du  2  mai  1868  {J.  Av.,  t.  94,  p.  400),  que  lorsque  le  juge  des  référés,  se 
déclarant  incompétent,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal,  à  une  audience 
déterminée,  le  tribunal  est  régulièrement  saisi  de  la  contestation  par  un 
simple  avenir  sans  assignation^  préalable,  si  l'ordonnance  de  renvoi  a  été 
rendue  en  présence  des  avoués  des  parties,  et  si  celles-ci  l'ont  acceptée  en 
prenant  devant  le  tribunal  des  conclusions  au  fond.  —  V.  aussi  eu  ce  sens, 
notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  726,  n.  5. 

52.  Quant  à  la  nécessité  de  la  notification  de  l'ordonnance  de  référé,  elle 
est  démontrée,  disait  31.  Chauveau,  lorsque  le  défendeur  a  fait  défaut;  mais, 
s'il  a  comparu,  on  ne  saurait  croire  qu'il  soit  indispensable  de  faire  expédier 
cette  ordonnance  purement  préparatoire  ;  il  suffira  d'en  rappeler  la  date  dans 
l'assignation. 

Suppl.  m.  12 
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53.  (Q.  2767).  Le  délai  nécessaire  entre  l'assignation  et  l'audience  des 
référés  est-il  fixé  par  la  loi,  ou  laissé  à  l'arbitrage  du  juge? 

Selon  Carré,  au  texte,  ce  délai  est  celui  qui  s'écoule  depuis  l'assignation 
jusqu'au  jour  fixé  pour  l'audience  ordinaire  des  référés. —  Quant  à  M.  Chau- 
veau,  ibid.,  il  enseigne  que  si,  dans  le  cas  d'urgence  extrême,  la  fixation 
du  délai  dépend  du  juge,  cette  fixation  à  l'égard  des  rctérés  portés  à  l'au- 
dience sur  assignation,  dépend  des  circonstances,  et  que,  si  le  temps  accordé 
au  défendeur  est  réellement  insuffisant,  le  juge  peut  ordonner  une  réassigna- 
tion. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Paris,  13  avril  1861  (J.  Av.,  t.  86, 
p.  467)  ;  Aix,  14  juill.  1870,  (t.  95,  p.  384)  ;  notre  Formul.  annol.,  p.  727, 
note  4. 

54.  Ainsi,  non  seulement  il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  le  délai  de 
huitaine  fixé  pour  les  ajournements  en  général  (Paris,  25  octobre  1838 
J.  Av.,  t.  56,  p.  303  ;  Boitard,  t.  2,  p.  475,  n.  1070);  mais  même  l'obser- 
vation du  délai  d'un  jour  franc  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  (Paris, 
25  oct.  1838,  précité;  12  janv.  1867,  t.  92,  p.  114)  —Suivant  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  8  mars  1870  (t.  95,  p.  269),  l'assignation  est  valable- 
ment donnée  à  comparaître,  d'heure  à  heure,  à  l'audience  ordinaire  des  ré- 
férés, à  raison  de  l'urgence,  et  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  808,  si  la 
partie  assignée  a  eu  le  temps  de  préparer  sa  défense.  —  Mais,  comme  l'a  en- 
core décidé  cette  Cour,  à  la  même  date  (ibid.),  la  citation  est  nulle,  si,  cette 
citation  n'ayant  pas  été  remise  à  la  partie  citée  personnellement,  le  délai  est 
matériellement  insuffisant  pour  qu'elle  ait  pu  préparer  ses  moyens  de  défense. 

55.  (Q.  2770).  Comment  doit  être  demandée  la  permission  d'assigner  à  bref 
délai  dans  le  cas  de  l'art.  808  ? 

Elle  doit  l'être,  est-il  répondu  au  texte,  par  une  requête  non  grossoyée. 

.Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  728,  note  1,  n.  2.  M.  Dailoz, 
n.  40,  exprime  l'avis  qu'en  cas  d'urgence  extrême  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que  la  requête  soit  signée  par  un  avoué;  et  cependant,  au  n.  44, 
il  enseigne  que  la  signature  de  l'avoué  est  indispensable.  — Compar.  ci-après, 
n.  58. 

56.  (Q.  2770  bis).  Les  assignations  en  référé  à  bref  délai  doivent-elles  être 
signifiées  par  un  huissier  commis,  à  peine  de  nullité? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bourges,  29  août  1838  (J.  Av.,  t.  64,  p.  360);  Montpellier, 
27  janv.  1843  (t.  64,  p.  361);  Cass.,  6nov.  1861  (t.  86,  p,  465):  Paris,  21  janv. 
1867  (t.  92,  p.  114),  et  4  janv.  1873  (t.  98,  p.  381);  Dailoz,  n.  40,  43  et  50; 
notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  3. — Mais  la  nullité,  pour  défaut  de  permission  du 
juge,  de  l'assignation  en  référé  donnée  à  jour  et  heure  autres  que  ceux  de  l'au- 
dience ordinaire  des  référés,  est  couverte  par  la  comparution  de  la  partie  assi- 
gnée :  Cacn,  8  janv.  1867  (t.  92,  p.  450). — V.  aussi  en  ce  sensBilhard,  Référés 
p.  346;  Formul.,  ibid.,  n.  5. 

57.  (Art.  807).  La  nullité  de  l'assignation  en  référé  entraîne-t-elle  celle 
l'ordonnance  ? 

Décidé  aussi  affirmativement  au  texte,  t.  6,  2e  part.,  p.  291 ,  à  la  note. 

58.  (Q.  2768).  L'assistance  des  avoués  est-elle  exigée  dans  les  contesta- 
tions portées  en  réfère? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dailoz,  n.  46;  de  Belleyme,  t.  1,  p.  409. 

59.  (Q.  2769).  Le  ministère  public  doit-il  assister  aux  audiences  ordi- 
naires de  référé  ? 

Sur  ce  point  aussi  la  négative  est  exprimée  au  texte. 
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59  bis.  Un  avis  du  comité  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  du  3  mai  1844, 
rapporté  dans  le  Dict.  de  l'administr.  française  de  M.  Block,  v°  Conflit,  n.  38, 
p.  466,  énonce  que  le  ministère  public  doit  assister  aux  audiences  de  référé 
quand  l'Elat  est  en  cause  (art.  83  et  113,  God.  proc).  Mais  M.  Chauveau, 
dans  son  Code  d'instr.  administr.,  2e  éd.,  n.  447  ter,  a  pensé  qu'il  ne  fallait 
pas  s'arrêter  à  cette  opinion  du  Conseil  d'Etat. 

§  4.  —  Pouvoirs  du  juge  des  référés. 

60.  (Q.  2754  ter).  Quelle  est  l'étendue  du  pouvoir  attribué  au  juge  des 
référés  de  statuer  dans  les  cas  d'urgence  ou  de  prononcer  provisoirement  sur  les 
difficultés  relatives  à  V  exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte  que,  relativement  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces 
attributions ,  les  ordonnances  de  référé  ne  survivent  pas  à  la  circonstance 
pour  les  exigences  de  laquelle  elles  sont  intervenues;  que  le  juge  des  référés 
ne  peut,  même  provisoirement,  rendre  des  décisions  sur  le  principal  ;  et  qu'il 
commet  un  excès  de  pouvoir  toutes  les  fois  qu'il  fait  rentrer  dans  sa  juridic- 
tion des  cas  dont  la  loi  réserve  la  connaissance  aux  tribunaux,  à  moins 
pourtant  qu'il  ne  s'agisse  de  mesures  urgentes  et  desquelles  doit  résulter  un 
avantage  incontestable.  Notre  auteur  entre  ensuite  dans  de  longs  développe- 
ments pour  déterminer  spécialement  l'étendue  des  pouvoirs  du  juge  des  réfé- 
rés au  sujet  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  des. titres  exécutoires  et  des 
jugements.  Il  admet  notamment  que  pour  statuer  sur  la  continuation  ou  la 
discontinuation  des  poursuites,  le  juge  des  référés  a  le  droit  d'examiner  les 
questions  que  soulève  ce  débat;  d'apprécier,  s'il  y  a  lieu,  le  sens  des  juge- 
ments ou  des  actes  produits  ;  de  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  un  accomplissement  convenable  de  sa  mission. 

61.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que  la  juris- 
prudence avait  généralement  consacré  sa  doctrine,  et  il  en  résumait  comme 
il  suit  les  solutions  : 

La  Cour  de  Lyon,  dans  un  arrêt  du  6  fév.  1S51  iJourn.  de  cette  Cour,  1853, 
p.  47),  a  caractérisé  avec  précision  la  juridiction  des  référés  en  disant  : 
La  seule  circonstance  qu'une  cause  requiert  célérité  ne  suffit  pas  pour  que 
cette  cause  tombe  de  plein  droit  sous  la  juridiction  du  juge  des  référés; 
il  faut  de  plus  qu'elle  réunisse  les  autres  caractères  exigés  par  la  loi.  L'un 
de  ces  caractères  les  plus  essentiels,  c'est  que,  les  conclusions  soumises 
àâ  juge  des  référés  n'aient  pour  objet  que  des  mesures  purement  provi- 
soires, et  laissent  le  fond  entier  du  litige  à  la  décision  ultérieure  du  tribu- 
nal. Spécialement,  le  juge  des  référés  excède  ses  pouvoirs,  lorsque,  sur 
la  demande  d'un  bailleur,  il  ordonne  la  restauration  d'un  plancher  à  effec- 
tuer par  un  locataire  dans  un  délai  déterminé,  et,  à  défaut ,  condamne  ce 
dernier  à  souffrir  que  la  restauration  soit  faite  par  le  demandeur,  aux 
frais  de  la  partie  adverse,  en  condamnant  celle-ci  aux  dépens.  —  La  Cour 
de  Montpellier  a  statué,  dans  le  même  sens,  le  27  janvier  1819  (/.  Av., 
t.  74,  p.  255). 

62.  C'est  parce  qu'il  s'agissait  de  mesures  provisoires  et  urgentes  que  la 
compétence  du  juge  des  référés  a  été  admise  dans  les  cas  suivants  :  — 
Discontinuation  de  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  acte  exécutoire  :  Riom, 
15  déc.  1857  {Journ.  de  cette  Cour,  18d8,  n°  1003);  —  Exécution  d'un 
bordereau  de  collocation  contre  la  Caisse  des  consignations  :  Toulouse, 
4  mars  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  406)  ;  —  Réintégration  du  preneur  dans 
les  locaux  dont  il  a  élé  indûment  expulsé  :  Lyon,  28  mai  1852  (Journ. 
de  cette  Cour,  1852,  p.  264);  —  Enlèvement  du  matériel  d'exploitation 
appartenant  à  l'associé  d'une  compagnie  de  recherche  de  houille,  qui  a  dé- 
claré vouloir  cesser  les  travaux  :  Douai,  9  fév.  1857  (J.  Av.,  t.  85,  p.  216);  — 
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Opposition  à  la  vente  de  la  clientèle  et  de  l'achalandage  d'une  société  de 
commerce  en  liquidation,  lorsque  l'un  des  associés  prétend  que  le  jugement 
qui  a  prescrit  cetle  vente  n'y  a  pas  compris  le  droit  au  bail  :  Cass.,  3  d^c. 
1835  (D.P. 56. 1.238);  —  Sursis  à  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'une  décision 
qu'on  prétend  avoir  produit  tous  ses  effets:  Rennes,  12  janv.  1854  (Jovrn.  de 
cette  Coin-,,  1854,  p.  379;; — Sursis  à  la  saisie  de  meubles  dont  un  tiers  re- 
vendique la  propriété  avec  des  circonstances  qui  tendent  à  justifier  cette  pré- 
tention :  Douai, 29  juillet  185-4  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  424);  mais  non 
s'il  s'agissait  d'apprécier  le  mérite  de  la  demande  au  fond  et  d'ordonner  soit  la 
mainlevée,  soit  la  continuation  des  poursuites:  Paris,  11  fév.  1847  (J.  Av., 
t.  72,  p.  628);  —  Plus  généralement,  sursis  en  matière  de  saisies  :  Cass., 
17  déc.  1860;  Lyon,  2  mars  1860  [J.  Av.,  t.  86,  p.  454  et  453);  —  Apprécia- 
tion provisoire  d'offres  de  paiement  faites  au  moyen  de  fonds  déjà  déposés  : 
Paris,  8  fév.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  103);  —  Sursis  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment, sur  l'opposition  d'un  tiers:  Bordeaux,  15  mars  1859  t.  84,  p.  522)  ;  — 
Sursis  motivé  sur  un  paiement  avoué  par  le  créancier  qui  prétend  que  ce 
paiement  n'est  pas  un  obstacle  aux  poursuites  :  Douai,  5  déc.  1830  (Journ. 
de  cette  Cour,  1851,  p.  270);  ou  sur  une  compensation  qui  parait  sérieuse: 
Rouen,  23  tév.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1838,  p.  124); — Lorsque  le  débi- 
teur produit  un  titre  de  créance  exigible  et  liquide  :  Paris,  9  fév.  1857  (/.  Av., 
t.  82,  p.  493);  —  6'ecws  dans  le  cas  contraire  :  Paris,  6  déc.  1844  (t.  68,  p.  378); 
—  Ou  sur  la  libération  du  débiteur  qui  produit  une  pièce  rendant  cette  libé- 
ration vraisemblable:  Douai,  30  août.  1848  (J.  Av., t.  76,  p.  406);— No- 
mination d'un  séquestre  en  cas  d'urgence  pour  assurer  la  conservation  d'ob- 
jets litigieux  :  Rouen,  28  juill.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  132)  ;  — 
Secus  s'il  n'y  avait  rien  d'urgent  et  si  l'opposition  des  scellés  rendait  toute 
autre  mesure  conservatoire  inutile  :  Paris,  12  fév.  1853  (J.P.2.53.254). 

G3.  D'après  deux  arrêts  delà  Cour  de  Paris,  des  18déc.  1844  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  217)  et  29  nov.  1848  (t.  74,  p.  260),  il  ne  suffit  pas  qu'un  jugement  porte 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  dans 
l'exécution  des  mesures  qu'il  prescrit,  pour  autoriser  le  juge  des  référés  à 
ordonner  la  continuation  des  poursuites  commencées  par  la  partie  qui  réclame 
ces  dommages- intérêts.  La  contravention  au  jugement  doit  être  régulière- 
ment constatée,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  instance  au  principal. 
M.  Chauveau  déclarait  ne  pouvoir  admettre  cette  solution  qui ,  disait-il,  a 
Pinconvénient  d'éterniser  les  procès  et  qui  met  à  l'exécution  d'un  titre  exé- 
cutoire des  obstacles  que  la  chose  jugée  ne  comporte  pas.  Vov.  Trib.  de  la 
Seine,  11  mai  1847  (t.  74,  p.  675). 

64.  La  Cour  de  Riom  a  décidé,  le  20  juill.  1851  (J.  Av.,  t.  78,  p.  77), 
que,  lorsque  la  nullité  d'un  testament  authentique  est  demandée  aux  tribu- 
naux pour  des  motifs  graves  et  sérieux,  le  juge  des  référés  a  le  droit  pendente 
lite,  malgré  la  saisine  que  la  loi  accorde  à  l'héritier  institué,  de  mettre  ob- 
stacle, par  un  sursis  d'exécution  et  des  défenses,  au  détournement  d'une 
partie  des  valeurs  de  la  succession,  et  qu'il  doit  appliquer  les  dispositions 
des  art.  806  et  suiv.  En  fait,  c'était  pendant  l'instance  au  principal  que  le 
juge  des  référés  avait  statué.  M.  Chauveau  regardait  cette  décision  comme 
susceptible  de  critique.  Le  plaideur,  observait-H,  avait  tous  les  moyens  né- 
cessaires d'arriver  au  résultat  qu'il  voulait  atteindre  par  une  instance  en  référé. 
La  loi  lui  permettait,  sur  assignation  à  bref  délai,  d'obtenir  un  séquestre 
judiciaire  qui  aurait  sauvegardé  tous  ses  droits  (Cod.  civ.,  1961).  C'était  au 
juge  ordinaire  de  peser  la  gravité  des  motifs  de  la  demande,  les  dangers  d'une 
possession,  ou  d'une  saisine.  — Si  notre  auteur  ne  croyait  pas  devoir  com- 
battre un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  24  août  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  405), 
qui  a  décidé  que  le  président,  après  avoir  envoyé  en  possession  un  légataire 
universel  porteur  d'un  testament  sous  .seing  privé,  peut,  par  voie  de  référé, 
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suspendre  les  effets  de  son  ordonnance,  sur  la  présentation  d'un  second  testa- 
ment portant  également  institution  universelle,  c'est,  disait-il,  parce  qu'en 
cette  matière  le  président  est  investi  d'un  pouvoir  tout  particulier.  Et,  par  i 
le  même  motif,  il  refusait  son  approbation  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  4  avril  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  505),  duquel  il  résulte  que  le  prési- 
dent statuant  en  référé  ne  peut,  sans  excéder  sa  compétence,  suspendre  l'effet 
de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  par  lui  antérieurement  rendue,  sauf  à 
confier  à  un  séquestre  l'administration  provisoire  des  biens  de  la  succession. 
Mais,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Riom,  le  légataire  uni- 
versel était  porteur  d'un  testament  authentique  de  l'exécution  duquel  il  ne 
s'agissait  nullement.  Les  héritiers,  qui  n'étaient  pas  saisis,  demandaient  la 
nullité  du  testament  et  revendiquaient  une  qualité  contraire  à  sa  teneur.  Or, 
l'art.  1319,  Cod.  civ.,  n'accorde  le  droit  de  suspendre  provisoirement  l'exé- 
cution d'un  acte  authentique  qu'au  tribunal  saisi  d'une  inscription  de  faux. 
L'ordonnance  de  référé  s'est  fondée  sur  ce  qu'il  est  permis  au  président  de 
statuer  provisoirement  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
titre  authentique.  Ce  principe  est  exact,  puisqu'il  est  expressément  posé  par 
l'art.  806.  Mais  c'est  singulièrement  exagérer  la  portée  de  cet  article  que  de 
donner  au  juge  des  référés  le  droit  d'entraver  l'exécution  d'un  jugement, 
d'un  arrêt  ou  d'un  acte  authentique  exécutoire,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces 
actes  sont  argués  de  faux. 

Que  cette  doctrine  étrange  serait  précieuse,  disait  M.  Chauveau,  pour  tous  les 
demandeurs  en  cassation  qui  emploient  les  moyens  les  plus  ingénieux  de  la 
plus  habile  chicane  pour  retarder  l'exécution  d'un  arrêt  qui  ordonne  le  paie- 
ment d'une  somme  considérable,  et  qui  sera  peut  être  cassé  le  lendemain  du 
paiement  !  Ces  demandeurs  pourraient  s'adresser  au  président  qui,  par  les 
motifs  de  l'ordonnance  intervenue  dans  l'affaire  jugée  par  la  Cour  de  Riom, 
leur  donnerait  la  satisfaction  la  plus  complète. 

65.  C'est  parce  que  les  conditions  voulues  par  la  loi  ne  se  rencontraient 
pas  dans  les  espèces  soumises  au  juge  des  référés,  ou  parce  qu'il  y  avait  ex- 
cès de  pouvoirs,  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'appartenait  pas  à  ce  juge  :  —  de 
surseoir  à  l'exécution  des  poursuites  intentées  en  vertu  d'une  contrainte  de 
l'administration  des  contributions  indirectes  :  Bordeaux,  13  déc.  1844  (J.  Av., 
t.  68,  p.  373);  —  de  statuer  sur  des  questions  de  propriété,  de  privilège  et 
d'hvpothèques  :  Douai,  16  fév.  1839  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  126); 
Cass.,  3  août  1847  (t.  72,  p.  656)  ;  Paris,  10  mai  1848  (t.  73,  p.  583);  Tou- 
louse, 28  déc.  1849  (t.  76,  p.  334);  Trib.  de  la  Seine,  27  avril  1850  (ibid., 
p.  406);  Paris,  19  juill.  1852  (J.  P. 52.3. 370)  ;  —  de  donner  une  mainlevée  de 
saisie-arrêt,  de  saisie-exécution,  de  saisie-gagerie,  et  d'autoriser  des  paiements 
nonobstant  ces  saisies  :  Orléans,  28  mars  1849  (t.  76,  p.  338),  Paris,  8  juill. 
1850  (ibid.,  p.  407);  Rennes,  24  août  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  520); 
Bordeaux,  lOjanv.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  9).  (Compar.  infrà, 
n.  72  et  134);  sans  préjudice  du  droit  attribué  au  juge  des  référés  pour  l'exer- 
cice du  privilège  du  bailleur  en  cas  de  distribution  par  contribution  :  Paris, 
31  juill.  1861  (J.  Av.,  t.  86,  p.  441),  (V.  aussi  infrà,  n.  81  et  s.)  ;  — de  pres- 
crire la  vente  d'objets  mobiliers,  de  fonds  de  commerce,  d'actions  indus- 
trielles et  d'autres  mesures  définitives  et  irrévocables  :  Paris,  30  août  184» 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  26)  ;  26  mai  1852  (/.P.52.2.86)  ;  Lvon,4  juill.  1853  {Journ. 
de  cette  Cour,  1853,  p.  258);  Liège,  10  mai  1858  (/.  Av.,  t.  85,  p.  217)  ;  la 
Cour  de  Paris  a  cependant  jugé  en  sens  contraire,  le  9  juin  1860  (t.  86, 
p.  431)  ;  —  d'ordonner  une  expertise  préjugeant  le  fond  :  Paris,  14  nov  1846 
(t.  72,  p.  50);  Toulouse,  12  janv.  1849  (t.  74,  p.  614);  sans  qu'il  faille  refu- 
ser au  juge  des  référés  le  droit  de  commettre  des  experts  pour  des  mesures 
provisoires  et  urgentes  telles  que  la  constatation  des  dommages  occasionnés 
par  le  gibier  :  ordonnance  de  référé  du  président  du  tribunal  de  Senlis, 
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24  janv.  1856  (Journ.  deproc,  1856,  p.  70);  la  constatation  de  faits  que 
doit  apprécier  l'ordonnance  de  référé  à  intervenir  :  Riom,  19  fév.  1855  (Journ. 
de  cette  Cour,  1855,  14  nov.);  la  constatation  du  chômage  d'une  usine  par 
suite  de  privation  d'eaux  qui  ont  été  usurpées  ou  déiournées  :  Cass.,  20  juin 
1859  (J.  Av.,  t.  86,  p.  443);  celle  des  dommages  et  dégradations  provenant 
du  t'ait  du  propriétaire  dépossédé  au  préjudice  de  l'adjudicataire  :  Limoges, 
3  janv.  1852  (t.  77,  p.  205). 

66.  Le  juge  des  référés  a  été  encore  déclaré  incompétent  pour  statue." 
sur  les  dépens  de  l'instance  en  référé  :  Douai,  12  août  1843  (D. p. 46. 2. 33); 
Trib.  de  Termonde  (Belgique),  4  oct.  1855  (J.  Av.,  t.  85,  p.  217);  Montpel- 
lier, 2  août  1847  (t.  73,  p.  173);  Bruxelles,  12  avril  1850  (Delg.  jud.,  1856, 
p.  724).  —  Dans  une  lettre  qui  a  été  insérée  /.  Av.,  t.  73,  p  387,  M.  de 
Belleyme  s'est  ainsi  exprimé  :  «  La  jurisprudence  constante  du  tribunal  de 
la  Seine  est  que  le  président  ne  peut,  en  référé,  prononcer  une  condamnation 
de  dépens,  et  comme  il  ne  s'est  jamais  élevé  de  contestation  à  ce  sujet,  je 
n'ai  tait  que  poser  la  règle  dans  le  chapitre  Principes  généraux,  compétence. 
Cette  règle  était  celle  de  tous  mes  prédécesseurs.  Mais,  en  cas  d'appel  d'une 
ordonnance  de  référé,  la  Cour  de  Paris,  en  vertu  de  son  pouvoir  souverain 
et  parce  que  le  provisoire  peut  devenir  définitif,  s'il  n'y  a  pas  instance  au 
principal,  prononce  la  condamnation  aux  dépens,  avec  raison,  selon  moi.  » 
C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Douai,  dans  un  arrêt  du 
30  août  1848  (t.  76,  p.  406). 

61 .  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
ordonner  qu'il  sera  dressé  un  état  de  lieux,  alors  qu'un  bail  authentique  avait 
stipulé  que  cette  formalité  serait  remplie  avant  l'entrée  en  jouissance,  et  que 
ce  bail  est  depuis  longtemps  en  cours  d'exécution  :  Douai,  20  août  1856 
(Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  126);  —  pour  déclarer  un  titre  exécutoire  et 
permettre,  par  suite,  une  saisie  qui  peut  occasionner  un  préjudice  irrépa- 
rable :  même  Cour,  7  fév.  1827  (Ibid.);  —  pour  interpréter  une  clause  liti- 
gieuse d'un  bail  et  ordonner  l'exécution  immédiate  de  la  décision  interpréta- 
tive :  Rouen,  18  avril  18H0  (J.  Av.,  t.  86,  p.  456);  —  pour  substituer  un 
un  gérant  provisoire  au  gérant  d'un  journal  accepté  par  l'administration  : 
ordonnance  de  référé  du  président  du  trib.  de  la  Seine,  sept.  1861  (Ibid., 
p.  458);  —  pour  déterminer  les  droits  d'une  femme  séparée  de  biens  relati- 
vement à  la  réception  des  capitaux  :  Bourges,  5  fév.  1861  (Ibid.);  —  pour 
ordonner  l'expulsion  d'un  locataire  quand  le  congé  est  contesté  :  Lvon, 
20  juill.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  3(i9)  et  26  août  1854  [Journ. 
depror.,  1 854,  p.  481);  —  pour  prescrire  un  remploi  au  moyen  d'un  place- 
ment hypothécaire  quand  le  mode  de  remploi  t'ait  l'objet  d'une  instance  au 
principal  :  même  Cour,  22  nov.  1854  (Dp  54.5.638)  :  —  pour  arrêter  par 
des  délais  l'exécution  d'un  titre  authentique  contre  lequel  aucune  critique 
n'est  élevée  :  Angers,  1er  sept.  1&51  (J.  Av.,  t.  77,  p.  53);  Bordeaux,  24  nov. 
1848  (t.  76,  p.  406);  —  pour  suspendre  l'exécution  provisoire  prononcée 
par  un  jugement  :  Montpellier,  11  déc.  1841  (J.  Av.,  t.  63,  p.  592);  Tou- 
louse, 13  juill.  1848  (t.  73,  p.  623);  Paris,  20  mars  1849  (t.  74,  p.  257)  et 
26  nov.  1849  (t.  76,  p.  405);  Dijon,  11  nov.  1856  (t.  82,  p.  485);  —  pour 
statuer  sur  le  privilège  des  frais  de  garde  demandés  contre  les  syndics  d'une 
faillite  :  Limoges,  20  avril  1844  (t.  68,  p.  165);  —  pour  ordonner  la  levée 
des  scellés  apposés  en  exécution  du  jugement  déclaratif  de  faillite  :  Lyon, 
26  août  1853  [Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  316),  ou  la  vente  du  mobilier 
du  failli,  pour   laquelle   le  juge-commissaire  est  seul    compétent  :  Paris, 

25  mars  1847,  5  janv.  et  24  mai  18i9  (J.  Av.,  t.  74,  p.  550;  t.  76.  p.  406); 
—  pour  remplacer  un  tuteur  en  exercice  et  non  démissionnaire  par  un  sé- 
questre :  Lyon,  21  avril  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  143). 

68.  Quoique  assez  long  déjà,  cet  exposé  de  ju  isorudence  doit  être  eom 
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piété  par  l'analyse  ci-après  d'un  grand  nombre  de  solutions  intervenues 
depuis  le  Supplément  qu'avait  publié  M.  Chauveau. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  nommer  un  administrateur  provi- 
soire d'une  succession,  et,  en  cas  de  décès  de  cet  administrateur,  pour  pourvoir 
à  son  remplacement  :  Douai,  3  déc.  1867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  240).  —  Spéciale- 
ment, lorsqu'il  y  a  contestation  entre  un  légataire  institué  par  un  testament 
olographe  et  l'héritier  naturel  sur  le  point  de  savoir  si  le  legs  fait  au  pre- 
mier est  un  legs  universel  ou  un  simple  legs  particulier,  le  légataire  peut, 
avant  l'envoi  en  possession,  réclamer,  par  voie  de  référé,  les  mesures  provi- 
soires de  nature  à  sauvegarder  les  biens  et  droits  auxquels  il  prétend,  et 
notamment  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  de  la  succession  : 
Paris,  18  nov.  1871  (t.  96,  p.  381). 

69.  Les  questions  suivantes  nous  ont  été  posées  :  —  Le  légataire  parti- 
culier d'immeubles  déterminés,  ainsi  que  du  mobilier  qui  garnit  ces  immeu- 
bles et  des  bestiaux  qui  y  sont  attachés,  peut-il,  après  avoir  formé  la  de- 
mande en  délivrance  de  son  legs,  réclamer  en  référé  la  nominatisn  d'un 
administrateur  provisoire  chargé  de  gérer  les  immeubles  et  prendre  soin  du 
mobilier  et  des  bestiaux?  Les  héritiers  légitimes  peuvent-ils,  sous  prétexte 
qu'ils  ont  la  saisine  légale  et  qu'ils  sont  encore  dans  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  s'opposer  à  la  nomination  de  cet  administrateur  pro- 
visoire, alors  qu'il  s'est  écoulé  depuis  le  décès  près  d'un  mois,  sans  qu'ils 
aient  fait  eux-mêmes  aucun  acte  d'administration  ? 

Par  l'effet  de  la  saisine  légale,  avons-nous  répondu,  les  héritiers  légitimes 
sont  de  plein  droit  en  possession  des  biens  légués  par  le  défunt,  tant  que  la 
délivrance  des  legs  n'a  pas  été  ordonnée  ou  consentie,  et  ils  sont  jusque-là 
autorisés  à  faire  tous  les  actes  conservatoires  et  d'administration  dont  ces 
biens  peuvent  être  l'objet,  sans  que  les  légataires  puissent  les  obliger  à  four- 
nir aucune  garantie  (Angers,  16  mai  1816,  S.-V.  chr.  ;  Dalloz,  Répert., 
v°  Succession,  n.  67).  —  Toutefois  la  saisine  dont  sont  investis  les  héritiers 
n'est  pas  exclusive  du  droit,  pour  les  légataires,  de  veiller,  de  leur  côté,  à  la 
conservation  des  biens  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir.  Ainsi,  ces  derniers 
ont  incontestablement  qualité  pour  requérir  l'apposition  des  scellés  (V.  notre 
Tr.  du  partag.  de  success.,  n.  55);  et  la  loi  leur  accorde  de  plus  la  faculté, 
soit  de  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de  la  succession 
(God.  civ.,  1017),  soit  de  demander  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt 
d'avec  celui  des  héritiers  (Cod.  civ.,  878  et  2111). 

lO.  Mais  ces  mesures  peuvent  être  insuffisantes  pour  assurer  la  conser- 
vation de  leurs  droits;  les  héritiers  peuvent,  pendant  l'instance  en  délivrance 
de  legs,  compromettre  par  une  gestion  inhabile  ou  même  par  le  défaut  d'ad- 
ministration, les  valeurs  léguées.  Sera-t-il  interdit  aux  légataires,  en  pareil 
cas,  de  demander  à  la  justice  la  nomination  d'un  gérant  provisoire  qui,  sans 
déposséder  les  héritiers,  procédera  aux  actes  d'administration  réclamés  par 
les  intérêts  des  légataires  ?  Nous  ne  saurions  le  croire.  La  nomination  d'un 
gérant  pour  l'administration  des  biens  d'une  succession  est  un  acte  pure- 
ment conservatoire,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
27  avril  1825  (S.-V.  chr.)  ;  comme  telle,  elle  doit  être  au  nombre  des  mesures 
auxquelles  la  saisine  des  héritiers  n'empêche  point  les  légataires  de  recourir. 
On  peut  du  reste  invoquer  à  l'appui  de  cette  solution  quelques  décisions  qui 
ont  fait  fléchir  d'une  manière  analogue  le  droit  de  saisine  légale.  V.  Cass., 
15  niv.  an  xi  et  8  août  1809  (Dalloz,  v°  cit.,  n.  68).  Quant  à  la  circonstance 
que  les  héritiers  sont  encore  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  dé- 
libérer, elle  est  évidemment  sans  influence  sur  le  droit  des  légataires  de 
procéder  à  des  actes  conservatoires.  V.  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation 
du  27  avril  1825. 

91.  Ajoutons  qu'il  résulte  encore  de  cet  arrêt  que  la  demande  «n  »emi~ 
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nation  d'un  gérant  des  biens  d'une  succession  doit  être  portée,  non  devant 
le  juge  des  référés,  mais  devant  le  tribunal  de  première  instance.  —  Cette 
solution  ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'il  serait  reconnu  que  la  mesure 
dont  il  s'agit  n'est  pas  urgente. 

73.  D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  3  déc.  1867  mentionné  ci- 
dessus,  n.  68,  le  juge  des  référés,  en  nommant  un  administrateur  provisoire 
des  biens  d'une  succession,  peut  l'autoriser  à  recevoir  et  débattre  tous 
comptes,  à  toucher  toutes  créances  chirographaires  ou  hypothécaires,  à 
exercer  toutes  poursuites  pour  la  rentrée  des  créances  exigibles,  à  donner 
mainlevée,  moyennant  paiement,  de  tous  privilèges,  hypothèques,  saisies- 
arrêts  ou  oppositions,  et  à  consentir  à  toutes  distributions  ou  ordres  amia- 
bles réglés  par  .les  magistrats.  Cette  décision  nous  paraît  aller  trop  loin. 
Parmi  les  actes  qu'elle  reconnaît  au  juge  des  référés  le  droit  d'autoriser,  il 
en  est  qui,  loin  d'avoir  un  caractère  purement  conservatoire,  sont  de  na- 
ture à  engager  les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées.  Pour  obtenir  une 
autorisation  aussi  étendue,  c'est  au  tribunal,  et  non  au  juge  des  référés, 
qu'on  doit  recourir. 

73.  Le  juge  des  référés  a  compétence  pour  ordonner  la  mise  sous  sé- 
questre de  valeurs  frappées  d'opposition,  même  avec  mission  de  les  vendre 
en  tout  ou  partie  pour  l'acquitlement  des  dettes  privilégiées,  et  sauf  à  con- 
server l'excédent  pour  être  remis  aux  ayants  droit  :  Paris,  5  et  19  avril  1873 
(t.  99,  p.  471). 

74.  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  décider,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy, 
du  26  fév.  1876  (t.  101,  p.  270 1,  que  la  mise  sous  séquestre  des  valeurs  d'un 
débiteur  en  état  de  déconfiture,  el  la  mission  donnée  au  séquestre  d'opérer  le 
recouvrement  de  toutes  les  créances  de  ce  dernier,  sont  des  mesures  qui,  à 
raison  de  leur  caractère  provisoire  et  urgent,  rentrent  dans  les  attributions 
du  juge  des  référés?  Il  est  sans  doute  généralement  admis,  et  à  très  bondi  oit, 
que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  le  séquestre  même  d'une  chose  dont  la 
propriété  ou  la  possession  n'est  pas  litigieuse;  mais  à  la  condition  toutefois 
qu'il  y  ait  contestation  d'un  droit  portant  directement  et  principalement  sur 
cette  chose,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  d'action  en  résolution  d'une 
vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  et  autres  analogues.  Voy.  notamment 
MM.  Aubry  et  Rau  d'après  Zachariae,  t.  3,  p.  456,  note  2,  et  Pont,  Petits  con- 
trats, t.  1,  n.  560,  ainsi  que  les  décisions  mentionnées  par  ces  auteurs.  — 
Ce  ne  serait  point  seulement  étendre  les  dispositions  de  l'art.  1961,  Cod. 
civ.,  mais  en  changer  les  termes  et  en  méconnaître  la  pensée,  que  d'en  faire 
résulter  la  faculté  pour  les  juges  de  mettre  sous  le  séquestre  toutes  les  res- 
sources d'un  débiteur,  au  sujet  desquelles  il  n'existe  aucune  contestation,  par 
le  seul  motif  que  les  circonstances  peuvent  faire  craindre  qu'il  ne  les  dissipe. 
Quoi  qu'en  dise  la  Cour  de  Nancy,  ce  serait  là  autoriser  les  juges  civils  à 
frapper  le  débiteur  en  déconfiture  d'un  dessaisissement  à  peu  près  semblable 
à  celui  qu'entraîne  la  faillite  pour  le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements. 
Le  débiteur  ne  serait-il  pas  privé  de  l'administration  de  ses  biens,  et  les 
actions  individuelles  de  ses  créanciers  ne  se  trouveraient-elles  pas  paralysées 
par  le  droit  conféré  au  séquestre  d'opérer  seul  le  recouvrement  des  créances 
appartenant  à  ce  débiteurr  Or,  comment  admettre  que  cette  double  atteinte 
aux  droits  du  débiteur  el  de  ses  créanciers,  pour  la  consécration  de  laquelle 
un  texte  formel  a  été  nécessaire  en  matière  commerciale,  où  elle  est  justifiée 
d'ailleurs  par  des  considérations  d'un  ordre  particulier,  puisse  découler,  en 
matière  civile,  d'une  disposition  qui  permet  seulement  la  séquestration  d'une 
chose  déterminée  faisant  l'objet  d'un  litige? 

75.  Cette  induction,  qui,  sous  l'apparence  d'une  protection  pour  les  in-j 
térêts  des  créanciers  et  pou:  peu*  du  débiteur  lui-même,  cache  une  violation 
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flagrante  de  la  loi,  en  jetant  sur  les  biens  de  ce  dernier  un  interdit,  que 
nulle  disposition  légale  n'autorise,  a  été  repoussée,  soit  par  différentes  déci- 
sions refusant  de  mettre  sous  le  séquestre  les  biens  de  la  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps,  quoiqu'il  soit  allégué  que  le  mari  peut  les  dé- 
tourner (Liège,  13  janv.  1809  et  12  janv.  1813  ;  Angers,  27  août  1817);  soit 
plus  directement  encore  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  déniant  aux  tribu- 
naux, en  cas  de  déconfiture  d'un  débiteur,  le  droit  de  nommer  un  séquestre 
chargé  de  recouvrer  seul  tout  l'actif  de  ce  dernier  et  d'en  faire  la  distribution 
entre  ses  créanciers,  avec  défense  à  ceux-ci  de  diriger  personnellement  des 
poursuites  contre  ce  débiteur  (Cass.,  17  janv.  1855,  /.  Av.,  t.  80,  p,  156). 
Si,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  les  juges  étaient  allés  plus  loin  que  ne 
le  fait  la  Cour  de  Nancy  dans  la  décision  que  nous  discutons,  celte  Cour  ne 
méconnaît  pas  moins  elle-même  le  véritable  caractère  du  séquestre  judiciaire, 
qui,  suivant  les  expressions  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation,  peut 
bien  autoriser  le  tiers  qui  en  est  chargé  à  faire  tous  les  actes  d'administra- 
tion nécessaires  à  la  conservation  de  la  chose  séquestrée,  mais  ne  saurait 
empêcher  les  créanciers  d'exercer  sur  cette  chose  leur  droit  de  poursuite  dans 
les  formes  tracées  par  la  loi. 

"7&.  Il  est  surtout  inadmissible  que  la  mesure  du  séquestre  puisse  être 
ordonnée  dans  ces  conditions  par  le  juge  des  référés.  Et  c'est  encore  ce  que 
met  parfaitement  en  lumière  le  même  arrêt  de  la  Cour  suprême  :  «  Si  ces 
principes  d'ordre  public  (ceux  que  nous  venons  d'énoncer)  lient  le  juge  pro- 
nonçant au  principal  dans  toute  la  plénitude  de  sa  juridiction,  dit  cet  arrêt, 
à  plus  forte  raison  le  juge  des  référés,  statuant  d'urgence  et  sans  jamais 
préjudicier  au  principal,  ne  peut-il  y  porter  atteinte  par  des  mesures  quali- 
fiées à  tort  de  provisoires,  mais  en  réalité  définitives,  lesquelles  aboutissent 
à  la  suppression  du  droit  d'action  que  tout  créancier  tient  de  son  titre  et  de 
la  loi.  »  MM.  Bazot,  Ordonn.  sur  req.  et  ordonn.  sur  réf.,  p.  295,  et  Berti.n, 
Id.,  n.  1007,  n'hésitent  pas  à  approuver  cette  doctrine,  à  l'appui  de  laquelle 
on  peut  encore  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  26  janv.  1871  (/.  Av., 
t.  96,  p.  942),  décidant  que  le  juge  des  référés  excède  sa  compétence  en 
ordonnant  que,  faute  par  un  héritier  bénéficiaire  de  fournir  bonne  et  valable 
caution  dans  un  délai  déterminé,  il  sera  privé  de  son  droit  d'administration, 
qui  sera  confié  à  un  séquestre  déterminé.  —  V.  aussi  notre  Forntul.  annot., 
p.  721,  n.  36. 

r7'7.  Mais  le  juge  des  référés  peut  incontestablement  appliquer  la  mesure 
du  séquestre  en  en  respectant  le  caractère  purement  conservatoire  et  provi- 
soire. Voy.,  indépendamment  des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  cités  plus  haut, 
n.  73,  MM.  de  Relleyme,  t.  2,  p.  208  et  suiv.;  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Dépôt- 
séquestre,  n.246;  Bazot,  p.  290,  et  les  décisions  qu'ils  rapportent,  ainsi  que 
celles  plus  récentes  que  nous  allons  encore  indiquer. 

*78.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  nommer  un  séquestre  chargé 
,1e  toucher  des  loyers  frappés  d'opposition,  avec  mission,  soit  d'acquitter  les 
dettes  privilégiées  :  Paris,  30  juill.  1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  466);  soit  d'em- 
ployer ces  loyers,  jusqu'à  due  concurrence,  au  paiement  des  dépenses  et 
marges  d'entretien  des  immeubles  loués  :  Paris,  21  août  1876  (t.  101,  p.  443). 
il  a  également  le  pouvoir  de  nommer  un  séquestre  pour  garantir  les  intérêts 
des  personnes  faisant  partie  d'une  société,  notamment  pour  recouvrer  des 
créances  sociales,  et  cela,  encore  bien  que  la  société  aurait  été  pourvue 
d'un  liquidateur  :  Cass.,  23  janv.  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  229,  à  la  note); 
Paris,  4  mai  1867  (Ibid.,  p.  223).  —  Mais  ce  magistrat  excède,  au  contraire, 
ses  pouvoirs  en  autorisant  le  séquestre,  en  l'absence  de  toute  saisie  réelle,  à 
appliquer  l'excédent  des  loyers  au  paiement  des  intérêts  échus  ou  à  échoir 
des  créances  hypothécaires  :  môme  arrêt  de  Paris,  21  août  1876. 

79.  Il  n'appartient  pas  non  plus  au  juge  des  référés,  dans  ie  cas  de  fail- 
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lite  du  locataire,  dénommer  un  séquestre  chargé  de  la  gérance  du  commerce 
du  failli,  alors  que  les  syndics  ont  reçu  du  juge-commissaire  la  mission  de 
continuer  ce  commerce,  et  d'cxéculer  les  obligations  du  failli  vis-à-vis  du 
propriétaire  :  Paris,  11  juillet  1874  (t.  99,  p.  406). 

7Î)  bis.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  avril  1879  (/. 
Av.,  1. 104,  p.  463),  le  juge  des  référés,  est  aussiincompétent  pour  commettre, 
pendant  l'instance  d'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  d'un 
individu,  un  administrateur  provisoire  chargé  de  veiller  à  la  personne  et  aux 
biens  de  celui-ci. 

80.  Il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  que  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  connaître,  dans  les  cas  urgents  et  par  provision, 
d'un  congé  donné  çn  temps  utile  à  un  locataire  et  pour  ordonner  l'expulsion 
de  ce  locataire,  alors  surtout  que  ce  dernier  s'est  borné  à  protester  contre  le 
congé  et  n'en  a  pas  demandé  la  nullité  au  principal  :  arrêt  du  8  mars  1870 
(t.  95,  p.  269);  —  mais  qu'il  ne  peut,  ni  autoriser  un  locataire  à  rester  dans 
les  lieux  loués,  malgré  le  congé  donné  par  lui  :  arrêt  du  10  nov.  1871  (t.  97, 
p.  142);  ni,  lorsqu'ily  a  instance  pendante  sur  la  validité  du  congé  donné  par 
le  propriétaire  au  locataire,  décider,  dans  le  cas  où  celui-ci  vient  à  s'absenter, 
qu'à  défaut  par  lui  d'avoir  déposé  la  clef  de  son  appartement  entre  les  mains 
du  concierge,  ou  d'avoir  pourvu  de  telle  manière  qu'il  lui  conviendra  à  ce 
que  cet  appartement  soit  accessible  aux  visiteurs,  le  propriétaire  aura  le  droit 
d'en  faire  ouvrir  la  porte  avec  l'assistance  du  commissaire  de  police,  une 
telle  mesure  préjugeant  le  fond  de  la  contestation  :  arrêt  du  18  sept.  1872 
(t.  97,  p.  421).  Couf..  notre  Formul.  annot.,  p.  719,  n.  12  et  s.  ;  —  que  si, 
en  cas  de  désaccord  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  sur  l'insalubrité  des 
lieux  loués,  le  juge  des  référés  peut  tout  à  la  fois  ordonner  un  constat,  et  au- 
toriser le  iocataire  à  déménager  sur  le  champ  moyennant  le  dépôt  de  la  somme 
nécessaire  pour  la  garantie  des  loyers  à  échoir  :  arrêt  du  29  janv.  1873  (t.  99, 
p.  466):  il  excède  ses  pouvoirs,  comme  faisant  préjudice  au  principal,  lors- 
qu'il autorise  un  locataire  dont  le  bail  a  encore  plusieurs  années  à  courir,  à 
déménager  en  justifiant  du  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  d'un  titre  de 
rente  représentant  le  loyer  d'une  année  :  arrêtdu  13  juill.  1S78  (t.  103,  p.  368). 

81.  Nousavons  examiné  au  mot  Distribution  par  contribution,  n.  89  et  s., 
la  question  de  savoir  si  le  juge  des  référés  est  compétent,  dans  le  cas  où  le  prix 
de  la  vente  des  meubles  est  absorbé  par  la  créance  privilégiée  du  bailleur, 
pour  autoriser  ce  dernier  à  toucher  ce  prix,  défalcation  faite  des  frais  de  pour- 
suite et  des  impôts,  en  déduction  du  montant  de  sa  créance,  nonobstant  les 
oppositions  des  autres  créanciers  simplement  chirographaires  ;  et,  après  avoir 
indiqué  les  éléments  de  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  cette  question, 
nous  nous  sommes  prononcé  pour  l'affirmative,  en  ajoutant  que  notre  opinion 
serait  différente  s'il  n'était  pas  établi  que  la  créance  du  bailleur  dût  néces- 
sairement absorber  le  prix  de  la  vente.  V.  aussi  notre  Formul.  annoté, 
p.  721,  n.  31  et  32. 

83.  Il  a  été  également  décidé  que  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
autoriser  le  syndic  dune  faillite,  nonobstant  l'opposition  mise  par  le  pro- 
priétaire sur  le  prix  de  la  vente  du  mobilier  du  failli,  à  toucher  ce  prix, 
à  la  charge  de  payer  au  propriétaire  le  terme  courant  :  Paris,  5  juin  1878 
(t.  103,  p.  369). 

83.  I'  ne  lui  appartient  pas  non  plus  de  décider  si  le  mobilier  d'un  pen- 
sionnaire du  locataire  est  soumis  au  privilège  du  bailleur  :  Paris,  12  juin  1 876 
(t.  101,  p.  404). 

84.  Sur  la  question  de  savoir  s'il  rentre  dans  les  attributions  du  juge 
des  référés  d'ordonner  l'expulsion  d'un  locataire  en  cas  de  non  paiement  des 
loyers  ou  d'insuffisance  des  meubles  garnissant  les  lieux   oués,  la  jurispru- 
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dence  de  la  Cour  de  Paris  a  semblé  distinguer  d'abord  entre  le  cas  où  il  existe 
un  bail  écrit  et  celui  où  la  location  est  simplement  verbale,  pour  refuser 
compétence  au  juge  des  référés  dans  le  premier  cas,  sur  le  motif  que  le  bail- 
leur doit  alors  demander  la  résiliation  du  bail  par  action  principale,  confor- 
mément à  l'opinion  admise  au  texte  par  M.  Chauveau  {sic,  arrêt  des  3  juill. 
1832,  t.  43,  p.  568,  et  31  déc.  1864,  t.  90,  p.  382),  et  pour  le  déclarer  au 
contraire  compétent  dans  le  second  cas.  Mais  elle  a,  dans  la  suite,  reconnu 
le  pouvoir  du  juge  des  référés  d'ordonner  l'expulsion  du  locataire  sans  s'at- 
tacher à  l'existence  ou  à  l'absence  d'un  bail  écrit. 

85.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  d'une  manière  absolue  que  ce  juge  est 
compétent  pour  ordonner  l'expulsion  d'un  locataire  qui  est  en  retard  de  payer 
ses  loyers  et  n'a  pas  garni  les  lieux  loués  de  meubles  suffisants  pour  la  ga- 
rantie du  propriétaire  :  arrêts  des  21  avr.  et  21  juill.  1860  (t.  86,  p.  446;  ; 
17  déc.  1866,  12  et  21  janv.  1867  (t.  92,  p.  114);  2  mars  1875  (t.  100, 
p.  139)  ;  22  fév.  1878  (t.  103,  p.  140);  et  qu'elle  a  jugé  qu'il  appartient  au 
juge  des  référés  d'ordonner,  même  lorsqu'il  y  a  un  bail  écrit,  l'expulsion  du 
locataire  à  défaut  de  paiement  des  lovers  :  arrêts  des  28  juill.  et  29  août  1873 
(t.  99,  p.  465)  et  4  mai  et  13  juill.  "1874  (t  99,  p.  372)  ;  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  l'exécution  d'un  bail  authentique,  s'il  s'agit  d'une 
mesure  d'urgence,  par  exemple,  de  l'expulsion  du  locataire  pour  défaut  de 
paiement  des  loyers  :  arrêt  du  13  mars  1869  (t.  95,  p.  209);  d'ordonner  l'ex- 
pulsion d'un  locataire  qui,  par  lettre  missive,  s'est  reconnu  débiteur  d'un  re- 
liquat de  loyer  et  a  accepté  le  congé  à  lui  donné  par  le  bailleur  :  arrêt  du 
20  déc.  1873  (t.  99,  p.  465)  ;  qu'il  a  le  droit  d'ordonner  cette  expulsion, 
après  un  commandement  dépaver,  lorsque  le  bail  stipule  que  la  location  sera 
résiliée  de  plein  droit,  en  cas  de  non  paiement,  à  la  suite  d'une  mise  en  de- 
meure infructueuse  :  arrêts  des  6  juin  1872  (t.  97,  p.  339),  29  août  1873 
(t.  99,  p.  465)  et  11  fév.  1874  (t.  99,  p.  369).  —  Il  résulte  également  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  11  déc.  1363  (t.  93,  p.  134,  à  la  note),  que 
le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  l'expulsion  d'un  colon  par- 
tiaire  des  lieux  qu'il  prétend  occuper  par  tacite  reconduction,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  de  pourvoir  à  l'exécution  d'un  litre  exécutoire.  —  Mais,  d'après 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  nov.  1878  (/.  Av.,  t.  104,  p.  66),  le  juge 
des  référés  ordonne  à  tort  l'expulsion  d'un  locataire  des  lieux  loués ,  pour 
défaut  de  paiement  des  loyers  échus,  lorsqu'il  y  a  compte  à  débattre  entre  les 
narties,  que  le  locataire  a  garni  les  lieux  d'un  mobilier  en  rapport  avec  sa 
condition,  et  qu'il  n'existe  aucun  motif  d'urgence.  —  Coinpar.  Toulouse, 
29  juill.  1884  (J.  Av.,  1. 110,  p.  17). 

86.  L'expulsion  du  locataire  principal,  pour  défaut  de  paiement  de  loyers, 
ordonnée  par  le  juge  des  référés,  entraîne  celle  du  sous-locataire,  si  celui-ci 
ne  tient  ses  droits  que  du  locataire  principal  :  Paris,  13  mars  1809,  arrêt 
précité.—  Mais  la  clause  d'un  bail  authentique  qui,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs 
attaché  de  sanction  à  cette  clause,  interdit  au  preneur  de  sous-louer  sans  l'au- 
torisation du  bailleur,  ne  donne  pas  à  celui-ci  le  droit  de  se  pourvoir  en  référé 
pour  obtenir  l'expulsion  du  sous-locataire  introduit  par  le  preneur  dans  les 
lieux  loués,  alors  qu'il  est  affirmé,  tant  par  le  sous-locataire  que  par  le  preneur, 
qu'une  autorisation  verbale  avait  été  donnée  à  ce  dernier  par  un  mandataire 
du  bailleur,  cotte  affirmation  soulevant  une  question  d'existence  d'un  contrat 
qui  échappe  à  la  compétence  du  juge  des  référés  :  Paris,  21  avril  1877 
(t.  102,  p.  -234). 

87.  Quand  le  juge  des  référés  ordonne  l'expulsion  d'un  locataire  dans  les 
cas  mentionnes  plus  haut,  il  peut  autoriser  en  même  temps  la  mise  sous  sé- 
questre des  meubles  garnissant  les  lieux  loués  :  Paris,  30  nov.  1859  (t.  86, 
p.  446),  21  juill.  1860,  6  juin  1872  et  11  fév.  1874,  précités. 

88.  Il  lui  appartient  aussi  d'autoriser  le  bailleur  à  relouer  aux  risques 
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de  qui  il  appartiendra  :  Paris,  28juill.  et  29  août  1853,  également  précités. 
—  Mais  ie  locataire  peut,  en  appel ,  obtenir  sa  réintégration  dans  les  lieux 
loués,  en  justifiant  qu'il  a  payé  les  loyers  échus,  et  qu'il  a  garni  les  lieux  de 
meubles  suffisants  :  même  arrêt  de  Paris,  28  juill.  1873. 

89.  Dans  ces  différentes  circonstances,  le  pouvoir  du  juge  des  référés 
va-t-il  jusqu'à  ordonner,  même  en  l'absence  de  toute  saisie-gagerie,  la  vente 
sur  simples  affiches  du  mobilier  du  locataire  expulsé,  en  autorisant  le  bail- 
leur à  recevoir  le  prix  de  cette  vente  jusqu'à  concurrence  des  loyers  qui  lui 
sont  dus,  s'il  n'est  pas  formé  d'opposition?  L'affirmative  résulte  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  6  juin  1872,  mentionné  ci-dessus,  n.  85.  V.  aussi  dans 
le  même  sens,  Paris,  23  janv.,  10  mars,  1er  mai,  23  juin,  28  juill.  et  29  août 
1873  (t.  99,  p.  4(35).  —  D'autres  arrêts  de  la  même  Cour  ont  aussi  admis 
que  le  juge  des  référés  peut,  lorsqu'il  y  a  eu  saisie-gagerie,  et  avant  que  cette 
saisie  ait  été  validée,  ordonner,  indépendamment  de  l'expulsion  du  locataire 
et  du  séquestre  de  son  mobilier,  la  vente  de  ce  mobilier  sur  simples  affiches  : 
arrêts  des  29  août  1873  (t.  99,  p.  465),  13  juill.  1874  (t.  99,  p.  372)  et  22  fév. 
1878  (t.  103,  p.  140)  ;  que,  dans  le  cas  où  le  locataire  auquel  il  a  été  donné 
congé  a  quitté  les  lieux  loués,  à  l'expiration  du  terme,  sans  payer  les  loyers 
échus  et  sans  emporter  son  mobilier,  le  propriétaire  peut,  après  avoir  prati- 
qué une  saisie-gagerie  sur  ce  mobilier,  se  l'aire  autoriser  par  le  juge  des  ré- 
férés, encore  bien  que  cette  saisie  n'ait  pas  été  validée,  à  faire  vendre  sur 
simules  affiches  les  meubles  saisis-gages  :  arrêt  du  11  mai  1874  (t.  99, 
p.  231). 

9®.  Mais  la  Cour  de  Paris  elle-même  s'est  prononcée  en  sens  contraire 
dans  différentes  décisions.  Ainsi  elle  a  jugé  qu'il  n'appartient  pas  au  juge 
des  référés  d'ordonner  la  vente  des  meubles  du  locataire  mis  sous  séquestre 
à  défaut  de  paiement  des  loyers  :  arrêt  du  10  nov.  1871  (t.  97,  p.  142)  ;  que 
le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner  la  vente  du  mobilier  du 
locataire  sur  simples  affiches,  cette  vente  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'après  un 
jugement  qui  valide  la  saisie,  et  dans  les  formes  ordinaires  :  arrêt  du  7  fév. 
1873  (t.  98,  p.  224)  ;  que  lorsque  les  meubles  du  locataire  ont  été  frappés  de 
saisie-gagerie,  il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés  d'en  ordonner  la  vente 
sur  simples  affiches,  avant  que  la  saisie  ait  été  validée;  à  moins,  toutefois, 
que  ces  meubles  ne  puissent  ni  rester  dans  les  lieux,  ni  être  transportés  ail- 
leurs, ni  être  séquestrés,  eu  égard  au  peu  d'importance  de  leur  valeur  :  arrêt 
du  2  mars  1875  (t.  100,  p.  139).  —  La  Cour  de  Paris  a  môme  décidé,  le 
23  déc.  1852  (t.  98,  p.  384),  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés  d'or- 
donner que  les  meubles  qui  ont  été  l'objet  d'une  saisie-gagerie  validée  seront 
vendus  aux  requête  et  diligence  de  la  partie  saisie. 

91.  Cette  dernière  jurisprudence  est  incontestablement  la  seule  exacte, 
selon  nous,  en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  824,  Cod,  proc,  aux  termes 
de  laquelle  il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  des  meubles  du  locataire  frap- 
pés de  saisie-gagerie  qu'après  que  cette  saisie  aura  été  validée  par  le  tribu- 
nal. On  ne  pourrait  reconnaître  au  juge  des  référés  le  pouvoir  d'ordonner 
la  vente  de  ces  meubles  avant  la  validation  de  la  saisie,  que  dans  le  cas  où 
les  circonstances  donneraient  à  cette  mesure  un  caractère  de  nécessité  immé- 
diate et  absolue.  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  720,  n.  24. 

92.  Dans  le  cas  de  stipulation  qu'à  défaut  de  paiement  des  loyers,  le  bail 
sera  résilié  de  plein  droit  après  un  commandement  resté  sans  effet,  le  juge 
des  référés  ne  peut  accorder  au  locataire  un  délai  pour  le  paiement  :  Paris, 
11  fév.  1874  (t.  99,  p.  369. — Et  même,  d'une  manière  plus  absolue,  il  n'ap- 
partient pas  au  juge  des  référés  d'accorder  un  délai  au  locataire  poursuivi 
en  vertu  d'un  bail  authentique  non  contesté:  Paris,  16  nov.  1878  (t.  104, 
p.  65)  ;  et  spécialement  à  celui  contre  lequel  il  a  été  procédé  à  une  saisie- 
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gagerie  :  Paris,  29  nov.  1871  (t.  97,  p.  142).  —  V.  toutefois  infrà,  n.  93.— 
Et  compar.  Saisie-gagerie. 

92  bis.  Si  le  juge  des  référés  est  compétent ,  à  raison  de  l'urgence, 
pour  ordonner,  sur  la  demande  du  propriétaire,  certaines  mesures  propres 
à  faire  cesser  le  scandale  résultant  de  la  manière  dont  le  locataire  exploite 
l'établissement  auquel  il  a  affecté  les  lieux  loués,  son  droit  ne  va  pas  toute- 
fois jusqu'à  prescrire  des  mesures  entrainant  implicitement  la  résiliation  du 
bail  et  de  nature  à  anéantir  les  droits  du  locataire  sur  rétablissement  par 
lui  acquis,  telles  que  l'expulsion  de  ce  locataire,  la  séquestration  de  son  mo- 
bilier et  la  reprise  de  possession  immédiate  des  lieux  par  le  propriétaire.  — 
Spécialement,  le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  de  semblables  mesures 
dans  le  cas  où  le  locataire  a  introduit  dans  les  lieux  loués  des  femmes  de 
mauvaise  vie;  il  suffit  d'autoriser  le  propriétaire  à  expulser  celles-ci,  sauf  à 
la  juridiction  des  référés  à  faire  droit  de  nouveau  si  le  scandale  se  reprodui- 
sait :  Paris,  27  août  1878  (t.  103,  p.  4-46).  —  Le  juge  des  référés  ne  peut  pas 
non  plus  interdire  au  locataire  d'enlever,  pendant  la  durée  du  bail,  dans  les 
lieux  loués,  tous  objets  quelconques,  alors  surtout  que  cette  interdiction  n'est 
justifiée  par  aucun  motif  d'urgence  :  Agen,  25  juil.  1866  (t.  93,  p.  227). 

93.  Plusieurs  décisions  ont  proclamé  le  pouvoir  du  juge  des  référés 
d'ordonner  la  disconlinuation  des  poursuites  dirigées  par  le  bailleur  contre 
le  preneur.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  ce  magistrat  est  compétent  pour  pres- 
crire qu'il  soit  sursis  à  une  saisie-gagerie  pratiquée  par  le  propriétaire  contre 
son  fermier  pour  fermages  écbus  :  Rouen,  1er  déc.  1866  (t.  92,  p.  118);  — 
que  le  juge  des  référés,  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  titre,  a  le  pouvoir  d'accorder  à  un  locataire  dont  le  mobilier 
a  été  saisie  en  vertu  d'un  bail  authentique,  un  délai  pour  se  libérer,  et  d'or- 
donner qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  pendant  ce  délai  ;  —  que  le  juge  des 
référés  n'excède  pas  sa  compétence,  lorsque,  après  avoir  décidé  qu'un  loca-  • 
taire  a  satisfait  aux  prescriptions  d'une  première  ordonnance  par  laquelle  il 
lui  avait  accordé  un  délai  pour  se  libérer,  il  ordonne  la  disconlinuation  des 
poursuites  exercées  contre  le  locataire  et  sa  réintégration  dans  les  lieux 
loués  :  Paris,  o  mai  1873  (t.  99,  p.  466)  ;  qu'une  saisie-gagerie  pratiquée  en 
vertu  d'un  bail  authentique  et  l'imminence  de  la  vente  du  mobilier  saisi, 
constituent  un  cas  d'urgence  permettant  au  preneur  de  se  pourvoir  en  référé 
pour  obtenir  la  discontinuation  des  poursuites;  et  que  le  juge  des  référés 
ne  sort  pas  des  limites  de  ses  attributions  quand,  pour  ordonner  cette  dis- 
continuation  de  poursuites,  il  se  fonde  sur  l'existence  d'offres  réelles  faites 
par  ce  dernier,  encore  bien  que  ces  offres  n'aient  pas  encore  été  suivies  de 
consignation  au  moment  de  statuer  :  Paris,  26  avril  1877  (t.  102,  p.  235).  — 
Compar.  M.  de  Belleyme,  t.  1,  p.  269. 

94.  En  tout  cas,  le  juge  des  référés  ne  peut,  sur  la  demande  d'un  tiers 
auquel  le  locataire  a  cédé  le  droit  au  bail  et  qui  se  prétend  propriétaire  des 
meubles  et  marchandises  garnissant  les  lieux  loués,  ordonner  la  disconti- 
nuation des  poursuites  de  saisie-exécution  faites  par  le  bailleur  contre  ce 
locataire  en  vertu  d'un  acte  authentique  de  bail  non  attaqué  au  principal,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  réception  par  le  bailleur  d'une  partie  des  loyers 
des  mains  du  cessionnaire  du  droit  au  bail  aurait  créé  un  lien  de  droit  entre 
lui  et  ce  dernier  :  une  telle  décision  repose  sur  une  appréciation  de  qualité 
et  de  droits  qui  excède  la  compétence  du  juge  des  référés  :  Paris,  27  ianv. 
1852  (t.  97,  p.  209). 

95.  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  le  juge  des  référés  peut,  sur  la 
demande  d'un  tiers  se  prétendant  propriétaire  des  objets  saisis,  ordonner  de 
discontinuer  les  poursuites  de  saisie-exécution  ,  est  incontestablement  très 
délicate.  —  Il  résulte  des  art.  806  et  809,  Cod.  proc,  que  s'il  appartient  au 
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juge  des  référés  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre 
authentique,  ce  n'est  que  par  décision  provisoire  et  sans  faire  aucun  préju- 
dice aa  principal.  Or,  n'est-ce  pas  rendre  une  décision  définitive  et  faisant 
préjudice  au  principal,  que  d'ordonner  d'une  manière  absolue  la  disconti- 
nualion  des  poursuites  d'exécution  exercées  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
sur  la  prétention  élevée  par  un  tiers  d'être  propriétaire  des  objets  saisis? 
N'est-ce  pas  là  juger  une  question  de  propriété  qui  excède  la  compétence 
du  juge  des  référés  ? 

9C».  M.  Debelleyme,  t.  \,  p.  33,  trace  en  celte  matière  la  marche  suivante, 
autorisée,  selon  lui,  par  la  jurisprudence  :  «Si  la  réclamation  est  évidem- 
ment frauduleuse  ou  dénuée  de  toute  justification,  par  exemple,  si  la  vente, 
ou  le  bail  est  postérieur  aux  poursuites  et  à  la  saisie,  si  le  débiteur  est  resté 
en  possession  sans  livraison  des  objets  mobiliers,  on  ordonne  la  continuation 
des  poursuites  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  réclamant  peut,  après  la 
saisie,  se  pourvoir  au  principal  en  revendication  (Cod.  proc,  608),  et,  dans 
ce  cas,  il  est  sursis  à  la  vente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action 
principale.  —  Si  la  réclamation  repose  sur  des  titres  justificatifs  de  la  pro- 
priété, par  exemple  un  bail,  des  quitlances  de  loyers,  contributions,  patentes, 
et  autres  documents  certains  et  antérieurs  aux  poursuites,  si  le  réclamant  est 
seul  en  possession,  on  ordonne  la  discontinualion  des  poursuites.  Si  la  ré- 
clamation présente  une  contestation  sérieuse,  on  prend  une  mesure  conser- 
vatoire, en  ordonnant  provisoirement  que  les  poursuites  seront  continuées  jus- 
qu'à la  vente  exclusivement ,  afin  de  conserver  les  droits  du  saisissant  et 
délaisser  au  réclamant  la  faculté  de  faire  sa  réclamation  avant  la  vente.  » 

9*7.  11  résulterait  de  ces  principes,  dans  le  sens  desquels  M.  de  Belleyme 
mentionne  diverses  décisions,  que,  lorsque  le  juge  des  référés  regarde  comme 
bien  fondée  la  prétention  du  réclamant,  il  peut  et  doit  ordonner  sans  restric- 
tion la  discontinuation  des  poursuites  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  la  conti- 
nuation des  poursuites  doit  être  autorisée  par  lui,  aussi  sans  réserve,  et 
qu'enfin  si  la  réclamation,  sans  être  dès  à  présent  justifiée  à  ses  yeux,  lui 
parait  soulever  une  contestation  sérieuse,  il  doit  encore  permettre  la  conti- 
nuation des  poursuites,  mais  seulement  toutefois  jusqu'à  la  vente  exclusive- 
ment. M.  Chauveau,  au  texte,  sous  la  présente  question,  repousse  avec  juste 
raison,  selon  nous,  une  teile  doctrine,  comme  attribuant  au  juge  des  référés 
le  pouvoir  de  statuer  au  fond.  Mais  il  est  à  regretter  que  notre  auteur  n'ait 
pas  précisé  lui-même  les  attributions  du  juge  des  référés  en  cette  matière. 
Néanmoins,  on  peut  induire  de  sa  discussion  que  le  pouvoir  du  juge  des  ré- 
férés se  borne  à  apprécier  le  mérite  de  la  prétention  du  réclamant  en  vue 
simplement  d'ordonner  la  continuation  ou  la  discontinualion  provisoire  des 
poursuites.  L'expression  de  la  pensée  de  M.  Chauveau  à  cet  égard  se  com- 
plète d'ailleurs  dans  les  observations  qu'il  a  présentées  (/.  Av.,  t.  72,  p.  628, 
n.  32)  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  fév.  1847,  lequel  a  confirmé, 
dit-il,  son  sentiment  en  annulant  une  ordonnance  de  référé  qui,  sur  l'opposi- 
tion à  la  vente  des  meubles  saisis,  de  la  part  d'un  tiers  s'en  prétendant  proprié- 
taire, avait  ordonné  la  continuation  des  poursuites  jusqu'à  la  vente  inclusive- 
ment. 

98.  La  Cour  de  Lyon  a  jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  2  mars 
4860  (t.  86,  p.  455),  que  le  juge  des  référés  peut,  lorsqu'il  y  a  urgence,  or- 
donner d'une  manière  provisoire  et  par  voie  de  simple  sursis  la  discontinua- 
tion des  poursuites  de  saisie;  mais  que  l'ordonnance  de  référé  qui  tait  défense 
d'une  manière  absolue  de  continuer  les  poursuites,  est  nulle  comme  entachée 
d'excès  de  pouvoir.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  à  la  vérité,  la  demande  de 
discontinuation  des  poursuites  avait  été  formée  par  le  saisi  lui-même,  et  non 
par  un  tiers  ;  mais  la  circonstance  que  la  réclamation  émane  d'un  tiers  ne 
saurait  évidemment  modifier  la  compétence  du  juge  des  référés.  Pour  quel- 
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que  cause  et  par  quelque  personne  qu'elle  soit  demandée,  la  discontinuation 
des  poursuites  de  saisie-exécution  faites  en  vertu  d'un  titre  authentique,  ne 
peut  être  ordonnée  par  ce  juge  que  d'une  n-anière  provisoire  et  sans  préju- 
dicier  aucunement  au  principal. — V.  en  ce  f-ens,  notre  Formul.  annot  ,  t.  2, 
p.  724,  n.  61,  et  p.  723,  n.  66. — En  sens  contraire,  M.  de  Relleyme,  t.l,  p.  33. 

99.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  de  Paris  a 
jugé,  d'une  manière  absolue,  par  arrêts  des  12  mars,  13  mai  et  29  août  1S73 
(t.*99,  p.  471),  que  le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  la  discontinuation 
des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  titre  exécutoire;  et  cela,  d'après  la 
dernière  de  ces  décisions,  encore  bien  que  le  débiteur  opposerait  la  compen- 
sation, si  la  créance  dont  il  se  prévaut  n'est  pas  liquidée  ;  et  qu'elle  a  dénié 
à  ce  juge,  par  un  arrêt  du  18  fév.  1873  (t.  93,  p.  174)',  le  droit  de  surseoir, 
même  pendant  un  temps  déterminé,  à  l'exécution  d'un  titre  authentique, 
notamment  sur  l'opposition  formée  à  une  saisie-exécution.  — La  même  Cour 
a  décidé  plus  juridiquement,  d'une  part,  le  2  mai  1873  (t.  99,  p.  467),  que 
le  juge  des  référés  ne  peut  arrêter  les  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  acie 
authentique  d'ouverture  de  crédit,  lorsqu'il  est  justifié  que  ce  crédit  a  été 
réalisé  par  des  billets  protestés  faute  de  paiement  ou  de  renouvellement  dans 
les  termes  stipulés;  et,  d'autre  part,  le  28  août  1873  (t.  99,  p.  4ft8),  que  ce 
juge  a  le  droit  d'ordonner  la  discontinuation  des  poursuites  exercées,  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  contre  un  débiteur  commerçant,  pendant  un 
temps  déterminé  que  ce  dernier  devra  mettre  à  profit  pour  vendre  son  fonds 
de  commerce,  à  charge  de  déposer  l'enchère  dans  un  certain  délai. 

ÎOO.  La  discontinuation  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  jugement 
trappe  d'opposition  est  compétemment  ordonnée  par  le  juge  des  référés  : 
Paris,  25  août  1853  (t.  93,  p.  465). — Mais  ce  juge  ne  peut  ordonner  la  con- 
tinuation de  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  jugement,  lorsque  la  partie 
condamnée  l'a  frappé  d'appel,  bien  que  le  poursuivant  prétende  que  cet 
appel  est  tardif  comme  n'ayant  pas  été  formé  dans  les  délais  légaux,  l'ap- 
préciation de  la  régularité  et  de  la  validité  de  l'appel  échappant  à  sa  compé- 
tence :  Paris,  2o  avril  1877  (t.  102,  p.  250). 

iO'l.  Il  est  constant  que  le  juge  des  référés  n'a  pas  le  droit  de  suspendre 
l'exécution  provisoire  d'un  jugement.  V.  Paris,  23  sept.  1863  (t.  89,  p.  389), 
et  les  autres  décisions  mentionnées  ibid.  Et  il  est  particulièrement  hors  de 
doute,  comme  la  Cour  de  Paris  l'a  aussi  décidé,  le  16  mai  1874  (t.  99,  p.  232), 
que  le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  la  discontinuation  de  poursuites 
faites  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  alors  que  le  débiteur 
qui  demande  le  sursis  ne  formule  aucune  contestation  relativement  à  l'exé- 
cution du  jugement. 

102.  Mais  cesse-t-il  d'en  être  ainsi  lorsque  le  jugement  dont  l'exécution 
provisoire  a  été  ordonnée  se  trouve  frappé  de  tierce-opposition  ?  L'affirma- 
tive résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  5  mai  1872  (t.  98, 
p.  179),  ainsi  que  de  quelques  arrêts  mentionnés  par  M.  de  Belleyme,  t.  'J, 
p.  486  et  487,  et  elle  est  adoptée  par  M.  Bioche,  n.  212.  La  négative  a  été 
au  contraire  admise,  et  à  bon  droit,  selon  nous,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  26  nov.  1849  (t.  76,  p.  405),  et  par  plusieurs  autres  décisions  citées 
également  par  M.  de  Belleyme,  ibid.  —  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  2, 
p.  723,  n.  53. 

103.  La  même  Cour  de  Paris  a  également  bien  jugé,  par  arrêt  du  15  déc. 
1874  (t.  100,  p.  109),  que  le  juge  des  référés,  saisi  d'une  demande  en  dis- 
continuation  de  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  jug>  >ment  commercial  exé- 
cutoire par  provision,  à  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité 
suffisante,  n'est  pas  compétent  pour  décider  si  le  mode  de  caution  offert  est 
suffisant:  qu'il  n'appartient  qu'au  tribunal  de  commerce  de  statuer  à  cet 
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égard;  et  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'à  défaut  deïpreuve  de  caution 
ou  de  solvabilité  reconnue  suffisante  par  le  tribunal  de  commerce,  le  juge 
des  référés  ordonne  en  pareil  cas  la  discontinuation  des  poursuites. 

104.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  déc.  1873  (t.  99, 
p.  469),  il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés  d'ordonner  qu'il  soit  sursis  à. 
la  saisie-exécution  pratiquée  en  vertu  d'une  contrainte  décernée  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes.  —  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  20  juin  1874  (t.  99,  p.  408)  a  déclaré  qu'un  mandat  de  paiement  délivré 
sur  le  Trésor  public  par  l'autorité  administrative  compétente  étant  un  titre 
authentique,  il  appartient  au  juge  des  référés  de  statuer  sur  les  dillicultés  re- 
latives à  son  exécution. 

105.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  la  continuation 
de  l'exécution  d'un  titre,  lorsque  l'opposition  à  cette  exécution  est  fondée 
uniquement  sur  le  défaut  de  signification  du  titre  ou  sur  ce  que  la  significa- 
tion en  est  incomplète  :  Paris,  12  octobre  1865  (t.  91,  p.  128). 

106.  De  ce  que  le  juge  des  référés  a  le  droit,  en  cas  d'urgence,  de  sta- 
tuer sur  les  difficultés  que  soulève  l'exécution  d'un  jugement ,  on  n'est  pas 
autorisé  à  conclure  qu'il  puisse,  sous  prétexte  d'une  urgence  qui  n'est  pas 
d'ailleurs  établie,  ajouter  au  jugement  une  nouvelle  disposition,  en  prescri- 
vant une  mesure  qui  remplacerait  l'exécution  provisoire  non  prononcée,  et, 
par  exemple,  ordonner  qu'un  administrateur  nommé  par  le  jugement  en- 
trera immédiatement  en  fonctions  :  Grenoble,  31  déc.  1869  (t.  96,  p.  379). 

ÎO1?.  Le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour  décider  si  des  cons- 
tructions temporaires  élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué  et  frappées 
de  saisie-exécution  par  le  propriétaire,  ont  un  caractère  mobilier  ou  immobi- 
lier :  Paris,  20  mai  1874  (t.  99,  p.  374). 

1©8.  Entre-t-il  dans  les  attributions  du  juge  des  référés  d'accorder  un 
délai  au  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ,  et  spécialement 
d'un  jugement  de  condamnation?  Voy.  à  cet  égard  ce  qui  est  dit  sous  la 
quest.  2760  (infrà,  n.  122  et  123);  et  compar.  suprà,  n.  92. 

1<J9.  Il  appartient  incontestablement  au  juge  des  référés  d'apprécier 
l'opportunité  et  l'étendue  des  mesures  provisoires  et  ne  préjugeant  point  le 
fond,  qu'il  peut  avoir  à  prescrire.  Il  peut,  spécialement,  ordonner  une  exper- 
tise ou  une  vérification  s'il  les  juge  nécessaires.  Voy.,  outre  les  arrêts  men- 
tionnés à  cet  égard  par  M.  Chauveau  (suprà,  n.  65),  Cass.,  30  mars  1*58 
(t.  83,  p.  575);  Colmar,  1er  août  1800  (t.  86,  p.  449);  Paris,  i"  juin  1869 
(t.  95,  p.  23);  Bordeaux,  17  mars  1871  (t.  96,  p.  339)  ;  Grenoble,  13  juill. 
1872  (t.  98,  p.  144).  Il  n'y  a  exception  à  cette  règle  que  pour  le  cas  où  il  s'a- 
girait de  taire  constater  des  dommages  causés  par  des  travaux  publics  ; 
V.  infrà,  n.  126  et  s.  —  V.  aussi  Paris,  24  juin  1886  (/.  Av.,  1. 112,  p.  72). 

HO.  Le  juge  des  référés  peut  notamment  ordonner,  par  provision  et 
tous  droits  réservés,  qu'une  maison  incendiée  sera  visitée  par  des  experts 
ayant  mission  de  constater  s'il  existe  des  vices  de  construction  dans  cette 
maison,  et  d'indiquer,  d'après  leurs  observations,  le  foyer  originaire  de  l'in- 
cendie :  Bordeaux,  17  mars  1871,  précité.  —  il  est  également  compétent,  et 
cela  à  l'exclusion  du  juge  de  pa;x,  pour  ordonner,  en  exécution  d'un  bail  au- 
thentique ,  la  constatation  par  experts  des  réparations  locatives  a  la  charge 
du  fermier  sortant  et  de  l'état  des  empaillements  et  fumiers  qu'il  est  tenu  de 
laisser  dans  la  ferme  :  Paris,  1er  juin  18b9,  aussi  précité. 

1 11 .  Du  reste,  le  juge  des  référés  n'est  pas  tenu,  lorsqu'il  ordonne  une  ex- 
pertise, de  respecter  les  formes  prescrites  par  les  art.  302  et  303,  Cod.  proc, 
dont  le  caractère  urgent  et  provisoire  de  cette  mesure  ne  comporte  pas  l'appli- 
cation: Paris,  2  mai  1872  (t.  97,  p.  217). — V.  aussi  l'arrêt  susmentionné  de  la 
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Cour  de  cassation  du  30  mars  1858.  —  Ainsi,  il  peut  ne  nommer  qu'un  seul 
expert,  sans  le  consentement  des  parties  :  Limoges,  3  janv.  1852,  cité  par 
M.  Chauveau  [suprà,  n.  65)  ;  Grenoble,  13  juill.  1872,  susindiqué.  —  Dé- 
cidé, par  exemple,  que  le  juge  des  référés  peut  ordonner,  sur  la  demande  du 
propriétaire  et  malgré  la  résistance  du  locataire,  l'exécution  dans  les  lieux 
loués,  sous  la  direction  d'un  expert  de  travaux  de  salubrité  prescrits  par 
l'administration  :  Paris,  25  août  1873  (t.  99,  p.  467). 

113.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  or 
donner  des  mesures  provisoires,  et  particulièrement  une  expertise,  dans  les 
matières  dont  la  connaissance  est  attribuée  soit  au  juge  de  paix,  soit  au  tri- 
bunal de  commerce,  Voy.  suprà,  n.  14  et  suiv. 

113.  Ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé,  par  arrêt  du  6  fév.  1877 
(t.  102,  p.  364),  le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
l'existence  ni  pour  régler  l'effet  et  l'étendue  du  droit  de  rétention  qu'un  avoué 
prétend  exercer  sur  des  pièces  qui  sont  entre  ses  mains.  Spécialement,  il  ne 
lui  appartient  pas  d'ordonner  à  un  avoué  non  payé  de  ses  frais  et  qui  excipe 
de  son  droit  de  rétention,  de  se  dessaisir  des  pièces  qu'il  tient  d'anciens 
clients  pour  les  remettre,  même  temporairement,  à  un  autre  avoué  actuelle- 
ment chargé  de  leurs  intérêts.  C'est  là,  en  effet,  statuer  en  réalité  sur  le  fond 
du  droit  litigieux,  en  déterminer  la  portée,  et  préjudicier  au  principal. 

114.  Mais  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  connaitre  de  la  demande 
formée  parle  nouveau  trésorier  d'une  fabrique  d'église,  contre  son  prédéces- 
seur, en  remise  des  titres  de  la  fabrique,  valeurs  et  autres  objets  dont  ce  der- 
nier était  dépositaire  :  Chambéry,  4  mai  1870  (t.  96,  p.  397). 

115.  Le  juge  commissaire  d'une  faillite  étant  investi  d'une  compétence 
spéciale  pour  ordonner  la  vente  du  mobilier  du  failli  et  pour  en  régler  le 
mode,  le  juge  des  référés  n'a  aucun  pouvoir  à  cet  égard,  alors  même  que, 
par  des  ordonnances  antérieures  à  la  faillite,  il  aurait  prescrit  des  mesures 
provisoires  qui  n'auraient  pas  été  exécutées  :  Paris,  5  janv.  et  24  mai  1849 
(t.  76,  p.  406  et  550);  Alauzet,  Comment.  Cod.  comm. ,  n.  2594;  notre 
Dict.  du  contentieux  commerc,  \°  Faillite  ,  n.  697.  —  Et  il  ne  lui  appar- 
tenait pas  davantage,  ni  de  changer  le  mode  suivant  lequel  le  jû*ge  com- 
missaire de  la  faillite  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  vente  du  mobilier 
et  des  marchandises  du  failli,  et  de  prescrire,  par  exemple  ,  que  cette  vente 
ait  lieu  dans  l'étude  d'un  notaire,  alors  que  le  juge  commissaire  a  ordonné 
qu'elle  serait  faite  par  un  commissaire  priseur  :  Paris,  30  déc.  1873  (t.  99, 
p.  409)  ;  —  ni  de  suspendre  l'exécution  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge 
commissaire  a  autorisé  le  syndic  à  faire  vendre  aux  enchères  et  par  le  minis- 
tère d'un  commissaire-priseur  le  mobilier,  le  matériel  et  les  marchandises 
du  failli  :  Paris,  6  mai  1867  (t.  92,  p.  438). 

116.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  juge  des  référés  en  mat'lre 
de  scellés,  Voy.  ce  mot. 

117.  Par  une  ordonnance  du  17  juin  1870  (t.  96,  p.  26),  le  président 
du  tribunal  civil  du  Havre,  statuant  en  référé,  a  décidé  qu'il  appartient  au 
juge  des  référés  de  statuer  au  provisoire  sur  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  prompte  réception  des  lettres  missives  par  le  destinataire  ;  qu'ainsi, 
spécialement,  il  peut  prescrire  qu'au  cas  d'incertitude  sur  le  véritable  des- 
tinataire de  lettres  missives,  à  raison  de  la  similitude  de  noms  et  de  profes- 
sions de  diverses  personnes  de  la  même  commune,  et  faute  par  les  inté- 
ressés de  s'être  présentés  devant  le  receveur  des  postes,  conformément  à 
l'art.  521  du  règlement  du  29  mars  1832,  les  lettres  seront  remises  au  juge 
de  paix,  ouvertes  par  lui  en  présence  des  intéressés  ou  eux  dûment  appelés, 
et  par  lui  délivrées  à  celui  à  qui  elles  lui  paraîtront  être  réellement  desti- 
nées, et  que  le  juge  des  référés  peut  ordonner, en  outre,  que,  dans  le  cas  où 
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la  propriété  d'une  lettre  ainsi  ouverte  serait  contestée  ou  réclamée  par  plu- 
sieurs parties,  cette  lettre  sera  placée  par  le  juge  de  paix,  avec  son  enveloppe 
primitive,  sous  une  nouvelle  enveloppe  scellée  du  cachet  de  ce  magistrat,  et 
les  parties  renvoyées  devant  les  tribunaux  compétents  pour  taire  statuer  sur 
la  question  de  propriété. — Conf.  notre  Formid.  annot.,  t.  2,  p.  718,  n.  7  et  s. 

118.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  août  1867 
(t.  93,  p.  134),  que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  l'expul- 
sion immédiate  d'un  domestique  établi  dans  une  propriété  comme  gardien, 
et  dont  le  temps  de  service  est  expiré,  en  lui  réservant  ses  droits  quant  au 
partage  des  fruits  et  autres  règlements  à  faire.  V.  aussi  en  ce  sens  ,  M.  de 
Bclleyme,  t.  2,  p.  150.  —  Mais  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  1er  février  1873 
(t.  98,  p.  103)  que  lorsqu'il  existe  un  traité  entre  un  patron  et  son  commis  , 
il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés,  mais  au  tribunal  seul,  d'ordonner  le 
renvoi  du  commis,  soit  par  interprétation  du  traité,  soit  à  raison  d'un  grief 
de  concurrence  déloyale  articulé  par  le  patron  contre  le  commis;  et  que,  dans 
le  cas  où  ce  renvoi  a  été  ordonné  à  tort  par  le  juge  des  référés,  il  peut,  sur 
l'appel,  donner  lieu  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  par  la 
Cour. 

119.  La  jurisprudence  reconnaît  au  juge  des  référés  le  pouvoir  de  sta- 
tuer ,  en  cas  d'urgence ,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  cours  de 
l'instance  en  séparation  de  corps  sur  la  garde  des  enfants.  V.  Grenobble, 
2  mai  1864  (S.V.04.2.296)  ;  Orléans ,  1er  mai  1869  (S.V.70.2  13)  :  ordonn. 
du  Présid.  du  trib.  civ.  d'Anvers,  7  sept.  1875  (/.  Av.,  t.  101,  p.  406).  Conf. 
M.  Bazot,  Ordonn.  surreq.  et  sur  réf.,  p.  281  et  s. —  La  dernière  des  décisions 
qui  viennent  d'être  citées,  après  avoir  po-é  le  principe  que  le  juge  des  réfé- 
rés est  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exercic1  de  la 
puissance  paternelle,  déclare  qu'il  a  compétence  notamment  pour  ordonner,  à 
l'expiration  du  délai  pendant  lequel  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  avait  été  autorisée,  du  consentement  du  mari,  à  garder  les  enfants  au- 
près d'elle,  que  ces  enfants  seront  remis  par  elle  au  mari  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  du  16  mars  1873  (t.  101,  p.  208)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  27  mai  1879  (t.  104,  p.  264)  admettent  que  le  même  pouvoir  peut  être 
exercé  par  le  président  du  tribunal,  lorsqu'il  autorise  un  époux  à  former  sa 
demande  en  séparation  de  corps.  Si  celte  solution  est  fondée  (V.  Séparation 
de  corps),  elle  ne  saurait,  dans  tous  les  cas,  trouver  une  base  dans  l'art 
8Ufi,  car  c'est  comme  exerçant  une  juridiction  spéciale,  instituée  par  l'art. 
878,  et  non  comme  juge  des  référés,  que  le  président  autorise  l'un  dos 
époux  à  firmer  contre  l'autre  une  demande  en  séparation  de  corps.  C'est  donc 
par  une  manifeste  confusion  que  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  a  re- 
poussé l'objection  tirée  du  silence  de  l'art.  878  au  sujet  du  pouvoir  qu'aurait 
le  président  de  statuer  sur  la  garde  des  enfants,  en  se  fondant  sur  la  compé- 
tence que  l'art  806  confère  à  ce  magistrat  pour  prononcer  provisoirement 
dans  tcu3  les  cas  d'urgence. 

120.  Le  principe  énoncé  par  M.  Chauveau,  suprà,  n.  66,  et  d'après  le- 
quel le  juge  des  référés  ne  peut  statuer  sur  les  dépens,  a  été  contredit  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  18  juin  184r>  (/.  Av.,  t.  69,  p.  533),  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges  du  9  nov.  1870  (S.  V. 71. 2. 47)  et  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  4  mars  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  464).  Suivant  ces  deux  dernières 
décisions,  le  juj.e  des  référés  serait  surtout  compétent  pour  statuer  sur  les 
dépens,  alors  qu'il  n'a  pas  été  engagé  d'instance  au  principal.  Mais  la  doc- 
trine embrassée  par  notre  auteur,  et  fondée  sur  le  caractère  provisoire  des 
décisions  du  juge  des  référés,  nous  semble  plus  exacte. 

On  admet  également  que  ce  juge  ne  peut  allouer  des  dommages-intérêts. 
Y.  Metz,  13  fév.  1830  et  1"  juin  1833;  Dalloz,  n.  223;  Bioche,  n.  302. 

121.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsqu'un  huis- 
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sier,  après  avoir  saisi  dans  un  hôtel  les  meubles  d'un  débiteur  qui  y  est 
logé,  a  fait  enlever  ces  meubles  de  l'hôte!  pour  procéder  à  leur  vente,  et 
qu'ensuite  un  référé  a  été  introduit  contre  cet  huissier  par  le  maître  de  l'hô- 
tel pour  voir  ordonner  que  les  meubles  saisis,  étant  soumis  à  son  privilège, 
seront  réintégrés  chez  lui,  le  juge  des  référés  peut  décider  que  celte  réinté- 
gration aura  lieu  aux  frais  de  l'huissier.  —  Si,  dans  l'espèce  de  la  question 
proposée,  avons-nous  répondu,  le  juge  des  référés  avait  statué  sur  les  effets 
du  privilège  du  maître  de  l'hôtel,  il  aurnil  incontestablement  dépassé  les 
limites  de  sa  compétence  (V.  ci-dessus,  n.  84  et  s.),  Mais  si,  en  prescrivant  la 
[■.'intégration  des  objets  saisis  dans  l'hôtel  d'où  l'huissier  les  avait  fait  enle- 
ver, il  s'est  contenté  d'empêcher  la  vente  de  ces  objets,  afin  de  laisser  à  l'hô- 
telier le  moyen  de  faire  juger  par  le  tribunal  la  question  de  privilège,  il  est, 
-ans  aucun  doute,  resté  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

r'eulement  son  droit  n'allait  pas,  selon  nous,  jusqu'à  mettre  à  la  charge  de 
l'huissier  les  frais  de  la  réintégration  des  meubles  dans  l'hôtel.  Le  référé 
avait  bien  pu  être  introduit  contre  cet  officier  ministériel,  et  le  président 
avait  bien  eu  le  droit  d'ordonner  que  celui-ci  rétablirait  dans  lieu  où  ils  se 
trouvaient  avant  la  saisie,  les  meubles  qu'il  en  avait  fait  emporter;  mais  il  ne 
lui  appartenait  pas  de  condamner  l'huissier  à  le  faire  à  ses  frais,  soit  parce 
qu'une  telle  condamnation  peut  être  considérée  comme  impliquant  un  préjugé 
à  l'égard  du  principal,  soit  parce  qu'elle  méconnaît  le  double  principe  rap- 
pelé au  numéro  pr  cédant,  que  le  juge  des  référés  ne  peut  allouer  ni  frais  et 
dépens,  ni  dommages-intérêts. 

31  SS.  (Q.  2760).  Si  le  débiteur  n'a  pas  demandé  de  délai  lors  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  le  juge  des  référés  peut-il  ordonner  un  sursis 
aux  exécutions  faites  à  la  requête  du  créancier  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  sur  ce  point. 

153.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  dans  le  môme  sens,  que  le  juge  des  ré- 
férés excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  accorde  un  délai  au  débiteur  poursuivi 
en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ou  d'un  arrêt,  suriout 
si  la  cause  est  commerciale  :  arrêts  des  27  janv.  1872,  21  fév.,  o  mai,  10  juill., 
49  août  et  19  nov.  1N73  (t.  99,  p.  468).  —  Mais  il  résulte,  au  contraire, 
d'autres  décisions  de  la  même  Cour,  d •■s  19  avril  et  28  août  1873  (ibid.),  que 
le  juge  des  référés  peut  accorder  des  délais  modérés  au  débiteur  poursuivi 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  même  que  le  débiteur  d'un  effet  de  com- 
merce auquel  le  tribunal  de  commerce  a  accordé  (suivant  l'usage)  un  délai 
de  vingt-cinq  jours,  peut,  en  référé,  obtenir  encore  un  semblable  délai.  Et 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Wassy  du  15  fév.  1876 
(t.  101,  p.  230)  porte  également  qu'il  appartient  au  juge  des  référés  d'ac- 
corder un  délai  au  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  spé- 
cialement d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce.  —  Cette  dernière  inter- 
prétation nous  parait  être  la  plus  juridique.  Il  est  difficile  de  comprendre 
pourquoi  le  juge  des  référés,  qui  a  le  pouvoir  de  surseoir  provisoirement  à 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  (V.  suprà,  n.  43  et  s.),  n'aurait  pas  celui 
d'accorder  au  débiteur  contre  lequel  un  jugement  de  condamnation  est  inter- 
venu, un  court  délai  pour  payer  le  montant  de  la  condamnation.  Cette  dis- 
tinction est  exclue  par  les  termes  généraux  de  l'art.  124-4,  Cod.  civ.,  et  elle 
ne  trouve  pas  une  justification  suffisante  dans  la  disposition  de  l'art.  122, 
Cod.  proc.  —  Y.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  725,  n.  69. 

154.  (Q.  2755).  Le  président  du  tribunal  peut-il,  par  une  ordonnance 
sur  référé,  suspendre  Vexécution  d'un  acte  authentique  et  en  forme  exécu- 
toire ? 

Carré,  au  texte,  pose  en  principe  que  toutes  les  fois  qu'un  titre  est  exécu- 
toire, le  juge  des  référés  ne  peut,  sans  excéder  ses  attributions,  en  suspendre 
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l'exécution,  parce  qu'il  n'est  pas  permis,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
d'arrêter  par  des  défenses  l'exécution  des  jugements  et  actes.  —  M.  Chau- 
veau  a  exprimé  une  opinion  contraire  sous  la  question  précédente.  Y.  suprà, 
n.  122.  V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  724,  n.  56  et  s. 

125.  (Q.  2755  bis).  Le  juge  des  référés  est-il  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  acte  administratif  ou  d'une  dé- 
cision émanée  des  tribunaux  administratifs  ? 

Au  texte,  Carré  reconnaît  au  juge  des  référés  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  des  actes  administratifs,  mais  il  lui  dénie 
celui  de  suspendre  cette  exécution.  —  M.  Chauveau.  ibid.,  regarde  cette  doc- 
trine comme  contradictoire,  la  connaissance  des  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution d'un  jugement  ou  d'un  acte  administratif  impliquant  nécessairement, 
suivant  lui,  le  droit  de  suspendre  cette  exécution,  s'il  y  a  lieu.  Notre  auteur 
estime,  quant  à  lui,  qu'il  convient  de  distinguer  entre  l'exécution  des  actes 
administratifs  par  les  voies  ordinaires  et  leur  exécution  par  la  voie  adminis- 
trative, et  d'admettre  que,  dans  le  premier  cas,  le  président  est  toujours 
compétent  pour  statuer  en  référé,  mais  que,  dans  le  second,  il  ne  l'est 
jamais. 

126.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  disait  que  la  jurispru- 
dence unanime  des  Cours  d'appel,  proclamant,  conformément  à  son  opinion, 
l'incompétence  du  juge  des  référés  pour  prescrire  les  constatations  ou  les 
mesures  urgentes  et  conservatoires  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  de 
travaux  publics,  n'a  pas  empêché  qu'il  ne  s'élevât  à  ce  sujet  une  vive  controverse 
doctrinale  dont  M.  Rerlin,  rédacteur  en  chef  du  Droit,  a  été  le  principal  cham- 
pion. Notre  auteur  se  croyait  dispensé  de  reproduire  ici  les  éléments  de  cette 
controverse,  la  question  étant  détinitivement  jugée  ;  il  se  bornait  à  renvoyer 
à  son  Code  d'instruction  administrative,  2e  édit.,  t.  2,  p.  53,  n.  877  et  877  bis, 
ainsi  qu'à  son  Journal  du  droit  administratif,  t.  5,  p.  165,  193,  241,  329  lit 
438,  et  t.  7,  p.  239,  et  au  Journal  des  Avoués,  t.  82,  p.  301 ,  422,  54b  et  663  ; 
et  à  mentionner  les  arrêts  ci-après  :  Paris,  2  janv.,  23  fév.,  9  et  30  août 
1847  (J.  Av.,  t.  73,  p  433;  t.  72,  p.  268;  t.  73,  p.  404)  ;  10  juill.  1848 
(t.  76,  p.  404);  23  avril  1849  (t.  74,  p.  297)  ;  10  fév.  1857  (Gaz.  des  trib., 
11  fév.)  et  29  août  1857  (S.-V.57.2.597)  ;  16  janv.  (D.p.58.2.55)  et  11  juin 
1858  (/.  Av.,  t.  85,  p.  217);  17  fév.  1860  (t.  86,  p.  459)  ;  Agen,  27  juin 
1843;  Cass.,  6  juill.  1847  (t.  73,  p.  169);  Rennes,  27  août  1851  (/.P.52.1. 
376)  et  5  janv.  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  4H8);  Douai,  26  nov.  1852  (Journ.  de 
cette  Cour,  1853,  p.  24);  Montpellier,  17  déc.  1856  (Journ.  de  cette  Cour, 
1857,  n.  867);  Aix,  12  fév.  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  488).  Enfin,  il  faisait  re- 
marquer que  M.  Dalloz,  n.  235,  paraît  se  rallier  à  l'opinion  de  M.  Rertin. 

12T.  La  même  Cour  de  Paris  qui  a  maintenu  énergiquement  l'incompé- 
tence du  juge  des  référés  en  matière  de  travaux  publics  régulièrement 
ordonnés,  a  su  parfaitement,  observait  M.  Chauveau,  laisser  ce  principe  de 
côté  dans  les  circonstances  où  il  ne  devait  pas  être  invoqué.  Ainsi,  elle  a  re- 
connu la  compétence  du  juge  des  référés  pour  ordonner  une  expertise  à 
l'effet  de  constater  l'existence  et  la  cause  de  dégradations  survenues  au  mur 
qui  sépare  un  chemin  de  fer  d'une  propriété  privée,  et  dont  la  construction 
et  l'entretien  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  par 
un  contrat  judiciaire  intervenu  entre  elle  et  le  maître  de  cette  propriété,  lors 
du  jugement  relatif  à  l'expropriation  des  terrains  sur  lesquels  est  établi  le 
chemin.  Mais  elle  a  décidé  en  même  temps  avec  raison  que,  comme  les  che- 
mins de  fer  concédés  par  l'Etat  font  partie  de  la  grande  voirie,  le  président 
est  incompétent,  dans  le  cas  ci-dessus,  pour  prescrire  l'exécution  des  répa- 
rations jugres  nécessaires  par  l'expert  commis,  le  droit  d'ordonner  des  tra- 
vaux de  réparation  appartenant  alors  exclusivement  à  l'autorité  administra- 
tive :  arrêt  du  26  déc.  1857  (/.  Av.,  t.  85,  p.  216). 
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128.  La  Cour  de  Dijon,  ajoutait  notre  auteur,  a  encore  très  exactement 
appliqué  cette  distinction  dans  un  arrêt  du  10  août  1858  (J.  Av.,  t.  84, 
p.  339),  portant  que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  la  dis- 
continuation  des  travaux,  d'ouverture  d'un  chemin  vicinal  exécutés,  malgré 
l'opposition  des  propriétaires,  sans  que  les  formaliiés  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  aient  été  observées.  Dans  cette  espèce,  il  s'agissait  bien 
de  travaux  publics,  mais  la  question  à  résoudre,  tenant  à  la  propriété,  était 
essentiellement  judiciaire.  M.  Chauveau  citait  aussi  dans  le  môme  sens  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  1er  août  1860  (J.  Av.,  t.  86,  p.  449).  —  Voy. 
également  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  722,  n.  44  et  45. 

129.  La  jurisprudence  a  continué,  depuis,  à  se  prononcer  dans  le  sens 
de  cette  même  distinction.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  d'une  manière 
constante  que  le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  les  me- 
sures provisoires  qu'exigent  des  travaux  publics,  telles  notamment  qu'une 
expertise  à  l'effet  de  déterminer  les- moyens  propres  à  éviter  les  dommages 
que  ces  travaux  pourraient  causer  à  la  propriété  privée,  mais  qu'à  l'autorité 
administrative  seule  il  appartient  de  statuer  à  cet  égard  :  Limoges,  13  juill. 
1869  (J.  A v.,  t.  97,  p.  143)  ;  Cons.- d'Et.,  18  nov.  1869  (t.  96,  p.  379); 
Nancy,  19  mars  1870  (t.  97,  p.  143);  Chambéry,  27  janv.  1873  (t.  98, 
p.  332);  Paris,  29  mai  1875  (t.  101,  p.  19);  et  que  le  juge  des  référés  est 
également  incompétent  pour  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  la 
qualité  de  viandes  dont  un  arrêté  municipal  a  ordonné  l'enfouissement,  et  de 
reconnaître  si  ces  viandes  sont  ou  non  propres  à  la  consommation  :  Bor- 
deaux, 24  août  1875  (t.  101,  p.  203). 

130.  Et,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  principe  d'après  lequel  l'au- 
torité administrative  est  seule  compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judi- 
ciaire, pour  statuer  sur  les  dommages  causés  par  des  travaux  publics  à  une. 
propriété  privée,  est  inapplicable  au  cas  où  ces  travaux  constituent  une  usur- 
pation de  la  propriété  sans  indemnité  préalable  ;  et  qu'en  conséquence  le 
juge  des  référés  saisi  d'une  demande  en  nomination  d'experts  à  l'effet  de 
faire  évaluer  les  dommages  résultant  de  travaux  publics,  peut,  alors  que  sa 
compétence  est  déclinée,  et  avant  de  statuer  sur  le  déclinatoire,  ordonner 
une  expertise  dans  l'objet  de  rechercher  s'il  s'agit  de  dommages  ordinaires 
causés  à  une  propriété  privée  par  les  travaux  dont  il  s'agit,  ou  si  ces  travaux 
n'ont  pas  le  caractère  d'un  empiétement  sur  un  terrain  non  encore  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique  :  Prés,  du  trib.  d'Alger,  31  oct.  1853 
(t.  98,  p.  469). 

131.  (Q.  2756).  Le  président  du  tribunal,  jugeant  en  référé,  est-il  in- 
compétent :  1°  pour  connaître  de  V exécution  d'un  jugement,  lorsqu'elle  se  lie  à 
l'interprétation  de  la  loi  ;  2°  pour  suspendre  cette  exécution  pendant  un  délai 
déterminé  ? 

Sur  le  premier  point,  Carré,  au  texte,  estime  que  l'interprétation  de  la  lo't 
n'appartient  qu'au  tribunal,  et  non  au  président,  et  que  le  juge  des  référés 
ne  peut  accorder  de  délai  pour  l'exécution  d'un  jugement.  —  M.  Chauveau, 
laid.*  se  demande,  si  l'on  suit  à  la  rigueur  la  première  solution  de  Carré,  ce 
que  devient  le  droit  du  juge  des  référés  de  statuer  sur  les  difficultés  relative- 
à  l'exécution  dej  titres  exécutoires.  En  ce  qui  concerne  la  solution,  il  se  con- 
tente de  renvoyer  à  la  quest.  2760.  V.  suprà,  n.  122. 

132.  (Q.  2757).  Le  juge  des  référés,  saisi  d'une  contestation  relative  à 
V exécution  d'un  titre  exécutoire,  excède-t-il  ses  pouvoirs,  lorsqiï après  avoir 
reconnu  en  principe  que  l'exécution  ne  peut  être  paralysée,  il  dëci  le  qu'elle  sera 
continuée  jusqu'à  la  vente  des  objets  saisis  exclusivement,  et  que  le  débiteur 
pourra  l'arrêter,  en  déposant  à  la  Caisse  des  consignations  la  somme  pour  la- 
Quelle  les  vour suites  ont  eu  lieu  ? 
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Solution  affirmative  de  la  part  de  Carré  au  texte,  où  M.  Chauveau  apporte 
une  restriction  à  cette  opinion  pour  le  cas  d'une  demande  de  sursis  fondée 
sur  des  moyens  sérieux.  — Compar.  suprà,  n.  122  et  s. 

133.  (Q.  2757  bis  a).  Le  président  du  tribunal  civil  qui  a,  conformément 
à  l'art.  558,  permis  à  un  créancier  sans  titre  de  faire  une  saisie-arrêt  à 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  peut-il  réserver  à  la  partie  saisie  le 
droit  d'en  référer  devant  lui  en  cas  de  contestation  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  critique  l'usage  établi  en  ce  sens  par  M.  de  Bel- 
leyme  au  tribunal  civil  de  la  Seine  et  confirmé  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Paris,  et  il  exprime  l'opinion  que  les  avantagés  d'une  telle  pratique 
ne  sauraient  légitimer  la  violation  de  la  loi  sur  laquelle  elle  repose. 

Adde  conf.,  Bruxelles,  2  janv.  1879  (./.  Av.,  t.  104,  p.  465);  M.  Dalloz, 
n.  135  et  suiv.  —  Mais  Voy.  le  mot  Saisie-arrêt. 

134.  Des  décisions  récentes  ont  déterminé  l'étendue  des  pouvoirs  du 
juge  des  référés  en  matière  de  saisie-arrêt.  —  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que 
ce  juge  est  incompétent  pour  prononcer  la  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  for- 
mée en  vertu  d'un  titre  :  arrêt  du  11  juin  186i  (t.  87,  p.  477);  qu'il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  le  tribunal  civil  se  trouve  saisi  de  la  question  de  vali- 
dité de  cette  saisie;  et  qu'il  ne  lui  appartient  de  statuer  en  cette  matière  qu'à 
la  condition  qu'il  y  ait  urgence  et  que  son  ordonnance  ne  fasse  aucun  préju- 
dice au  principal  :  arrêt  du  28  nov.  1876  (J.  Av.,  t.  102,  p.  17).  V.  aussi 
injrà,  n.  136  ter.—  Conformément  au  même  principe,  il  a  été  également  jugé 
que  le  président  du  tribunal  est  incompétent  pour  annuler  en  référé  une 
saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  l'autorisation  donnée  par  lui,  sous  réserve 
de  référé,  alors  que  la  demande  en  validité  de  cette  saisie  a  été  déjà  formée 
devant  le  tribunal  :  Alger,  29  avril  1872  (t.  97,  p.  340);  Paris,  23  nov.  1878 
(t.  104,  p.  17).  —  V.  dans  le  même  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2 
p.  7U20,  n.  27  et  28. 

135.  Mais  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  décidé  en  thèse  générale 
que  si  les  ordonnances  du  juge  des  référés  ne  doivent  faire  aucun  préjudice 
au  principal,  c'est  en  ce  sens  que  ces  ordonnances  ne  lient  nullement  le  tri- 
bunal pour  l'appréciation  du  litige  au  fond,  et  non  en  ce  sens  que  le  juge 
des  référés  n'ait  en  aucun  cas  qualité  pour  prescrire  à  titre  provisoire  une 
mesure  de  nature  à  causer  à  l'une  des  parties  un  dommage  irréparable  en 
fait,  a  reconnu  spécialement  à  ce  juge  le  droit  d'autoriser  l'individu  dont  les 
app  intements  ont  été  frappés  de  saisie-arrêt,  à  en  toucher  néanmoins  la 
quotité  qui  lui  est  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa 
famille  :  arrêt  du  17  fév.  1874  (t.  99,  p.  223). 

136.  Et  des  applications  semblables  ou  analogues  de  ce  principe  ont 
été  faites  par  de  nombreux  arrêts.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  juge  des  ré- 
férés est  compétent  pour  déterminer  provisoirement  la  portion  des  appointe- 
ments d'un  artiste  dramatique  qui  doit  être  considérée  comme  alimentaire  et 
qui,  à  ce  titre,  n'est  pas  susceptible  de  saisie-arrêt  :  Lvon,  28  juin  183V 
(J.P.38.1.188);  Paris,  7  juill.  1813  (M.43.2.262)  ;  Trib.civ.  de  la  Seine, 
29  juin  1860  (le  Droit  du  30  juin);  Bordeaux,  15  nov.  1860  (J.  Av.,  t.  8;i, 
p.  8)  ;  Paris,  io  déc.  1860  (Ibid.),  —  qu'il  lui  appartient,  en  cas  d'urgence, 
do  réduire,  quant  au  chiffre,  l'effet  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  ap« 
po'uitements  d'un  employé  :  Paris,  29  mai  1*65  (t.  90,  p.  295);  —  qu'il  est 
compétent,  alors  surtout  que  les  dispositions  de  son  ordonnance  sauvegar- 
dant tous  les  intérêts  engagés  au  principal,  pour  autoriser  le  débiteur  saisi 
ou  son  cessionnaire  à  toucher  l'excédent  de  la  somme  par  lui  fixée  et  affectée 
aux  éventualilés  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  : 
Paris,  5  mai  1866  (t.  91,  p.  483);  —  qu'il  a  le  pouvoir  de  restreindre  une 

i  ie  arrêt  oui  serait  de  nature  à  frapper  d'indfstionibilité  la  fortune  entière 
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du  saisi,  et  qu'il  peut  ordonner  cette  restriction  même  au  cours  de  l'instance 
en  validité  de  la  saisie  ;  son  ordonnance,  en  ce  cas,  ne  portant  aueun  préju- 
dice au  fond  du  droit,  ni  aucune  atteinte  aux  règles  de  la  lilispendance  : 
Paris,  1er  août  1876  (t.  102,  p.  465). 

13©  bis.  Des  arrêts  sont  allés  jusqu'à  déclarer  le  juge  des  référés  com 
pètent  soit  pour  autoriser  le  débiteur  saisi  à  toucher  les  deniers  saisis- 
arrêtés,  à  la  condition  de  déposer  à  la  Caisse  des  consignations  la  somme 
suffisante  pour  garanlir  les  causes  de  la  saisie  :  Paris,  18  août  1876  (t.  102, 
p.  481),  soit  pour  lui  donner  l'autorisation  absolue  de  toucher  les  sommes 
saisies,  lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  faite  en  vertu  d'un  engagement  contracté 
sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée  :  Paris,  16  sept.  1874  (t.  99, 
p.  470).  —  Compar.  notre  Formulaire  précité,  t.  1,  p.  463,  n.  36  et  37. 

136  ter.  Toutefois,  la  Cour  de  Paris  elle-même  a  décidé,  d'autre  part, 
le  14  avril  1877  (t.  102,  p.  356),  que  dans  le  cas  où  une  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  en  vertu  d'un  titre,  et  non  en  vertu  d'une  permission  du  prési- 
dent du  tribunal,  ce  magistrat  n'est  pas  compétent,  lorsque  d'adleurs  il  n'y 
a  pas  urgence,  pour  accorder  en  référé,  au  débiteur  saisi,  après  demande  en 
validité  et  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi,  l'autorisation  de 
toucher  la  somme  saisie-arrêtée.  —  Compar.  suprà,  n.  134. 

137.  (Q.  2758).  Le  juge  des  référés  peut-il  statuer  sur  l'exécution  des 
clauses  d'une  adjudication,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  priorité  entre  les 
créanciers  inscrits  et  un  créancier  indiqué  par  l  acte  d'adjudication  lui- 
même  ?  Est-il  compétent  pour  déterminer  la  priorité  entre  saisissants  ? 

Carré,  au  texte,  approuve  un  arrêt  qui  a  consacré  la  négative  en  se  fondant 
notamment  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  urgence.  M.  Chauveau, 
ibid.,  adhère  aussi  à  cette  décision  en  faisant  ressortir  d'autres  molifs  qui 
lui  servent  également  de  base,  mais  il  exprime  l'opinion  que  le  juge  des  ré- 
férés peut,  en  cas  d'urgence,  déterminer  la  priorité  entre  saisissants. 

138.  Les  questions  de  préférence  entre  créanciers,  quant  au  paiement 
qu'ils  poursuivent,  échappent  à  la  compélence  du  juge  des  référés,  répétait 
notre  auteur  dans  le  précédent  Supplément.  Sic,  Trib.  de  la  Se  ne,  22  mars 
1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  405).  —  Compar.  suprà,  n.  05  et  67.  — «  Mais  ce 
magistrat  est  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  le  cessionnaire  et  le  saisissant,  relativement  à  l'exécution  de  l'acte 
authentique;  de  transport  ;  il  peut  ordonner,  surtout  lorsque  le  saisissant 
n'a  pas  formé  de  demande  au  principal  contre  la  validité  du  transport,  que 
ce  transport,  signifié  antérieurement  à  la  saisie-arrêt,  sera  exécuté  nonobstant 
cette  saisie  :  Paris,  26  août  1848  (ibid-^. 

1  39.  (Q.  2761  b).  Si  l'opposmt  àun commandement  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière, en  prenant  la  voie  du  référé  pour  se  faire  accorder  un  sursis,  se  pour- 
voyait aussi  devant  le  tribunal  civil  pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de  son 
opposition,  le  président  devrait-il  ordonner  le  sursis  sans  préjuger  le  fond? 

En  mentionnant,  au  texte,  un  arrêt  qui  a  consacré  l'affirmative,  Carré 
objecte  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  urgence  dans  l'espèce.  M.  Chauveau. 
ibid.,  observe  que  l'urgence  pouvait  résulter  des  poursuites  dirigées  contre 
le  débiteur;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  auteurs  ne  résout  la  questioii 
en  principe. 

14î).  (Q.  2770  ter).  Le  juge  des  référés  peut-il  ordonner  qu'il  sera  fourûi 
caution,  lorsque  le  jugement  dont  V exécution  est  demandée  ne  le  prescrit  pas  ? 

Solution  négative  au  texte. 

AdJe  conf.,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  27  sept.  1855  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  1(18)  ;  Dalloz,  n.  219.  --  V.  aussi  Paris,  17  fév.  1887  (J.  Av.,  t.  112, 
p.  157). 
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141.  Le  juge  des  référés  excède  également  sa  compétence  en  ordonnant 
que,  faute  par  un  héritier  bénéficiaire  de  fournir  bonne  et  valable  caution 
dans  un  délai  déterminé,  il  sera  privé  de  son  droit  d'administration,  lequel 
sera  confié  à  un  séquestre  désigné  :  Lyon,  26  janv.  1871  (t.  96,  p.  342). 

142.  (Q.  2770  quater).  Ce  juge  doit-il  exprimer  le  délai  dans  lequel  la 
caution,  s'il  ordonne  d'en  fournir  une,  sera  présentée  et  contestée  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

8  5.  —  Ordonnance.  — Voies  de  recours. 

143.  (Q.  2771).  Les  ordonnances  de  référé  doivent-elles  être  motivées  ? 

Au  texte,  Carré,  tout  en  étant  d'avis  que  la  prescription  de  l'art.  141,  Cod. 
proc,  ne  s'applique  pas  aux  ordonnances  de  référé,  conseille  de  motiver  ces 
ordonnances. —  M.  Chauveau,  ibid.,  considère  les  motifs  comme  obligatoires. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  59. 

144.  (Q.  2778  a).  La  rédaction  des  ordonnances  de  référé  doit-elle  être 
faite  sur  qualités  déposées  par  les  parties  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  cette  rédaction  doit  être  en 
entier  l'œuvre  du  juge,  qui  la  dicte  au  greffier  aussitôt  après  l'avoir  pro- 
noncée. 

145.  L'assistance  et  la  signature  du  greffier  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  la  validité  d'une  ordonnance  de  référé,  quand  elle  est  rendue  par  le  juge 
en  son  hôtel  :  Grenoble,  13  juill.  1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  145).  —  Conf. 
MM.deBelleyme,  t.  1,  p.  409;  Bioche,  n.  305;  Dalloz,  n.  51;  Chauveau,  sous 
la  quest.  2770  au  texte. 

146.  (2778  bis  a).  Quand  l'ordonnance  de  référé  n'est  pas  exécutoire  sur 
la  minute,  doit-elle  être  signifiée  pour  produire  effet? 

Il  n'est  pas  douteux,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent 
que  l'ordonnance  non  signifiée  est  com  me  non  avenue  dans  le  cas  où  elle  n'es* 
pas  exécutoire  sur  la  minute,  et  que  celui  contre  qui  elle  a  été  obtenue  n'est 
pas  tenu  d'y  avoir  égard.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Riom,  le  4  mai 
1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  127).  Conf.  Dalloz,  n.  66.  —  S'il  y  a  avoué  en  cause, 
l'art.  147  est-il  applicable  et  faut-il,  avant  d'exécuter,  que  l'ordonnance  ait 
été  préalablement  signifiée  à  avoué?  La  négative  a  été  adoptée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Caen  du  8  fév.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  407),  qui  est  en  har- 
monie avec  l'opinion  que  M.  Chauveau  a  émise  sous  la  Q.  2768  (suprà,  n.  58), 
et  d'après  laquelle  l'assistance  des  avoués,  en  matière  de  référé,  n'est  pas  né- 
cessaire. Conf.  le  Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  3e  édit.,  t.  2, 
p.  445,  note  1  ;  Dalloz,  loc.  cit.,  et  de  Belleyme,  t.  1,  p.  422.  —  Ce  dernier 
jurisconsulte  pense  que,  si  l'ordonnance  est  par  défaut,  elle  doit  être  signifiée 
par  un  huissier  commis.  M.  Dalloz  critique  cette  opinion,  que  M.  Chauveau  dé- 
clarait, au  contraire,  devoir  être  suivie.  Voy.  son  Formulaire  de  procédure, 
i.  2,  p.  463,  formule  n°  902.  — V.  aussi  conf.  sur  les  deux  points,  notre  For- 
mul.  annot.,  t.  2,  p.  730,  n.  4  et  5. 

14*7.  (Q.  2778  bisB).  Le  juge  des  référés  peut-il,  en  ordonnant  une  exper- 
tise, prescrire  que  le  rapport  de  l'expert  sera  déposé  au  greffe,  pour,  sur  le  vu 
de  ce  document,  cire  statue  sans  expédition  ni  signification  préalable,  par  dé- 
rogation à  l'art.  221,  Cod.  proc.  ? 

L'affirmative,  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  mars 
4858  (J.  1»\,  t  83,  p.  575), était  admise  aussi  dans  le  précédent  Supplément, 
par  M.  Chauveau,  qiù  tirait  un  argument  d  fortiori  de  l'art.  811. 
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148.  (Q.  2778  b).  L'expédition  de  l'ordonnance  de  référé  est-elle  soumise 
aux  formes  tracées  par  l'art.  146  ? 

Ces  formes  ne  sont  point  nécessaires,  d'après  un  arrêt  mentionné  et  ap- 
prouvé au  texte  par  M.  Chauveau. 

149.  (Q.  2777).  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référé  doivent-elles  tou- 
jours être  déposées  au  greffe  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  sont  indiqués  des  cas  dans  lesquels  ce  d&pôt 
ne  peut  avoir  lieu. 

150.  (DXXVII).  Peut-on  se  prévaloir  contre  une  partie,  au  principal,  de 
ce  qu'elle  aurait  exécuté,  sarv  réserves,  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  de*  ré- 
férés ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

151.  (Q.  2779).  L'art.  811,  qui  permet  au  juge,  en  cas  d'absolue  nk.es- 
site,  d'ordonner  l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute,  est-il  exclusive' 
ment  applicable  aux.  référés  f 

Carré,  au  texte,  cite  et  approuve  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  d'après 
lequel  les  Cours  d'appel  peuvent,  en  cas  d'urgence,  ordonner  l'exécution  de 
leurs  arrêts  sur  minute;  mais  M.  Chauveau  repousse  cette  opinion.  — 
V.  aussi  Exécution  forcée,  n.  43,  et  Exécution  provisoire,  n.  34  et  35. 

152.  (Q.  2779  bis).  Une  ordonnance  de  référé,  même  exécutoire  sur  mi- 
nute et  nonobstant  appel,  n'est-elle  exécutoire  contre  un  tiers  qu'après  le  délai 
d'appel  et  sur  les  justifications  prescrites  par  l'art.  548? 

L'aiïirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  (et  non  7)  juin 
1861  (/.  Av.,  t.  86,  p.  469),  rendu  contrairement  aux  conclusions  du  minis- 
tère public,  et  qui  a  infirmé  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  1er  mai 
précédent.  En  rapportant  cet  arrêt,  M.  Dalloz  (61.2.169)  critique  vivement' 
l'assimilation  qu'il  établit  entre  les  jugements  et  les  ordonnances  de  référé  ; 
il  fait  remarquer  que  tous  les  bénéfices  du  référé  sont  perdus  par  cette  assi- 
milation, alors  pourtant  que  l'exécution  provisoire  est  sans  danger,  puisque 
la  décision  de  référé  est  essentiellement  provisoire,  et  ne  statue  que  pour  un 
cas  d'urgence  et  sans  toucher  au  principal.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent 
Supplément,  déclarait  qu'il  hésiterait  d'autant  moins  à  adhérer  à  cette  cri- 
tique qu'il  a  combattu  la  jurisprudence  qui  applique  l'art.  548  aux  jugements 
exécutoires  par  provision  nonobstant. appel.  V.  Exécution  forcée,  n.  154  et  s. 

153.  (Art.  809).  L'ordonnance  qui  commet  un  huissier  pour  la  notifi- 
cation d'un  confrat  d'acquisition,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  882,  est-elle 
susceptible  d'opposition  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  6,  2e  part.,  p.  299,  à  la  note,  par  le  mo- 
tif que  c'est  là  une  ordonnance  de  référé. 
Cette  solution,  quant  à  nous,  nous  semble  fort  contestable. 

154.  (Q.  2773).  L'opposition  est-elle  admissible  contre  un  jugement  rendu 
par  défaut  sur  le  renvoi  du  juge  des  référés  à  l'audience? 

D'après  l'opinion  enseignée  au  texte,  l'opposition  est  admissible  lorsque  le 
jugement  par  défaut  intervient  à  la  suite  d'un  renvoi  pur  et  simple  des  parties 
à  se  pourvoir  au  principal  devant  le  tribunal  ;  mais  elle  ne  l'est  point  si  les  par- 
ties ont  été  renvoyées  à  l'audience  du  tribunal  tn  état  de  référé,  parce  que, 
dans  ce  dernier  cas,  le  jugement,  remplaçant  l'ordonnance  de  référé,  parti- 
cipe de  son  caractère. 

Adde  conf.  notre  Formai,  annot.,  t.  2,  p.  730,  note  1,  n.  2. 

155.  (Q.  2773  bis).  Les  parties  intéressées  qui  n' auraient  pas  été  appelées 
l'audience  de  référé  pourraient-elles  former  tierce  opposition  à  l'ordonnance? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau ,  qui  est  d'avis  que  les 
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personnes  auxquelles  l'ordonnance  de  référé  est  de  nature  à  causer  un  préju- 
dice immédiat,  doivent  se  pourvoir  elle-mêmcs  en  référé,  à  moins  qu'elles  ne 
préfèrent  aitendre  le  jugement  sur  le  fond. 
Adde  conf.  notre  Formul.  précité,  p.  731,  n.  5. 

15*5.  (Q.  277i).  Le  mot  jugement,  dans  V art.  809,  su;pose-t-il  qu'il  faille> 
pour  que  Von  puisse  appeler  de  V ordonnance  sur  réfère,  que  le  tribunal  entier 
ait  rendu  un  jugement  sur  cette  ordonnance  ? 

La  négative,  embrassée  au  texte,  est  évidente  ;  c'est  par  inadvertance  que, 
dans  l'art.  8li9,  le  mot  jugement  a  été  employé  au  lieu  du  mot  ordonnance. 

Compar.  notre  Formul.,  p.  730,  note  1,  n.  1 

157.  (Q-  2775).  Les  jugements  rendus  e*.  état  de  référé  par  le  tribunal 
entier  sont-ils,  quant  à  l'appel,  assujettis  aux  règles  prescrites  pour  les  ordon- 
nances? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  19  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  401)  ;  Riom,  23  avril 
1839  (ibid.);  MM.  de  Bellevme,  t.  2,  p.  47  et  57;  notre  Formul.,  p.  731, 
n.  6,  et  732,  note  3,  n.  ;k  —  Contra,  Lvon,  28  fév.  1846  [J.  Av.,  t.  71, 
p.  49.-0  ;  MM-  Dal'oz,  n.  84.  Rivoire,  Traité  de  l'appel,  p.  356,  n.  253. 

Ce  dernier  jurisconsulte  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  avis  ont  éié  parta- 
gés, et  ils  l'ont  été,  selon  moi,  parce  qu'on  a  peu  réfléchi  sur  le  texte  de  la 
loi  et  sur  les  causes  qui  déterminent  le  renvoi  à  l'audience.  —  En  effet,  l'art. 
809  s'applique  à  une  ordonnance,  et  non  à  un  jugement;  à  une  décision  ren- 
due par  un  seul  juge  et  non  à  celle  du  tribunal.  Ensuite,  quand  le  juge  ren- 
voie à  l'audience,  il  purge  le  référé,  il  reconnaît  qu'il  ne  peut  être  statué  pro- 
vi>oirement;  il  substitue  le  pouvoir  ordinaire  à  son  pouvoir  d'urgence;  eu  un 
mot,  il  y  a  conversion  d'une  demande  eu  référé  en  une  véritable  instance 
qui  se  trouve  soumise  aux  règles  générales.  » 

158.  M.  Ghauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  s'élonnait  que  M.  Ri- 
voire, ancien  avoué,  auteur  d'ouvrages  remarquables  sur  la  pratique  ju- 
diciaire, ait  émis  des  principes  aussi  erronés  que  ceux-ci  :  Le  président  qui 
renvoie  à  l'audience  purge  le  référé...  il  y  a  conversion  d'une  demande  en 
■réjèrè  en  une  véritable  instance.  Tous  les  auteurs,  et  notamment  les  savants 
professeurs  Carré,  Demiau-Crousilhac,  Pigeau,  se  refus. Mit  à  admettre  l'oppo- 
sition à  un  jugement  rendu  en  état  de  référé,  et  ne  statuant  que  sur  le  provi- 
soire. L'homme  le  plus  compétent  en  pareille  matière.  M.  de  Bellevme,  après 
avoir  cité  et  approuvé  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  sur  l'opposition  et 
le  délai  d'appel,  ajoute  :  «  Les  règles  relatives  à  l'opposition  et  à  l'appel  des 
ordonnances  s'appliquent  aux  jugements  rendus  sur  référés  renvoyés  à  l'au- 
dience, parce  qu'ils  remplacent  les  ordonnancés.  » 

loi)  (Q.  2776).  Les  ordonnances  et.  les  jugements  de  référé  ne  sont-ils 
sujets  à  l'appel  qu'autant  que  l'objet  litigieux  excède  la  valeur  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  les  tribunaux  de  pre  (ère  instance  sont  autorisés  à  prononcer 
en  dernier  ressorte  En  cas  (V affirmative,  l'opposition  est-elle  du  moins  admis- 
sible contre  les  ordonnança  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort? 

Au  texte,  le  premier  point  est  résolu  affirmativement,  et  le  second  négati- 
vement. Toutefois,  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  très  justement  remarquer  qu'il 
est  deux  cas  où  le  droit  d'interjeter  appel  est  indépendant  de  la  quotité  de  la 
valeur  du  litige  ;  c'est  :  1°  lorsque  l'ordonnance  est  attaquée  comme  ayant  été 
rendue  par  un  juge  incompétent,  ou  qui  s'est  à  tort  déclaré  incompétent  ;  — 
2°  lorsqu'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  indéterminée. 

Adile  conf.,  sur  la  règle  posée  au  texte  en  ce  qui  touche  le  taux  de  l'ap- 
pel :  Paris,6déc.  1845  (/.  An.,  t.  69,  p.  7-21)  ;26  mai  (t.  73,  p.  408)  ;  5  oct. 
et  2  déc.  1848  (t.  74,  p.  37;  t.  75,  p.  ï57);29  mai  1832  {Bull.  Huiss.,  1852, 
p.  222;  ;  Dalloz,  n.  8i  :  de  Belleyme,  t.  jt  p.  426  et.yjiv.;  et  sur  l'exception 
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apportée  à  cotte  règle  dans  le  cas  où  l'appel  porte  sur  la  compétence  :  Paris, 
8janv.  1853  (J.  Huiss.,  1853,  p.  64);  1er  avril  1854  (J.P.54.1.563),  et 
29  nov.  1871  (J.  Av.,  t.  97,  p.  142);  Dailoz,  n.  91  ;  notre  Formul.  annot.y 
p.  731,  n.  8. 

166.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  1er  déc.  1866  (t.  92,  p.  118),  a 

jugé  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  des  référés  prescrit  qu'il  soit  sursis 
à  une  saisie-gagerie  pratiquée  par  le  propriétaire  pour  fermages  échus  est  en 
dernier  ressort,  et,  par  suite,  non  susceptible  d'appel,  si  les  fermages  s'élè- 
vent à  moins  de  1,500  fr.  Cependant  l'appel,  dans  l'espèce  de  celte  décision, 
avait  été  formé  à  raison  de  l'incompétence  du  juge,  ce  qui  devait  suffire  pour 
le  rendre  recevable,  selon  l'observation  l'aile  ci-dessus. 

161 .  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  l'ordonnance 
de  référé  qui  intervient  par  suite  de  la  réserve  contenue  dans  une  précédente 
ordonnance  du  président  du  tribunal-  portant  autorisation  de  saisie-arrét,  et 
d'après  laquelle  il  devait  en  être  référé  à  ce  magistrat  en  cas  de  difficulté  (V. 
suprà,  n.  133),  n'est  qu'un  complément  de  celte  première  ordonnance,  et 
échappe  par  suite,  comme  elle,  à  la  voie  de  l'appel,  ou  si  elle  constitue  une 
véritable  ordonnance  de  référé,  soumise  à  ce  recours.  V.  dans  le  premier  sens, 
Paris,  25  mars  et  20  août  i 844- vt.  67,  p.  473 et 591);  18  mars  1847  (L  72,  p. 297); 
16  mars  1850  (t.  77,  p.  16).  15  mars  1856  (t.  81,  p.  290)  ;  14  mai  1857  (t.  82, 
D.  445):  2i  juill.  1858  (t.  85,  p.  220);  25aoùi  18l  0  t.  86,  p.  18);  3  et  4  mai  18  ,7 
(t.  92,  p.  221);  31  déc.  1867  (t.  93,  p.  183);  7  août  1871  (t.  96,  p.  215);  8  et 
19  avril  et  2  mai  1873  (t.  99,  p.  469;;  27  juill.  1877  (t.  102,  p.  443);  Bastia, 
12  fév.  1859  (S.-V.59.2  253;;  Lyon,  6  mai  1861  (t.  87,  p.  447);  Bordeaux, 
16  juill.  1872  (t.  98,  p.  40); — et,  dans  le  sens  contraire,  Bordeaux,  19  mars 
1855  (t.  80,  p.  400)  ;  Lvon,  29  juin  1857  (t.  85,  p.  219)  ;  Paris,  16  juin  1866 
(t.  91,  p.  400)  ;  23  mars  1867  (t.  92,  p.  221);  1 1  fév.  18fi8  (t.  94,  p.  296); 
28  janv.  1870  (t.  95,  p.  216)  ;  AQ  avril  1870  (t.  95,  p.  299)  et  23  nov.  1878 
(t.  194,  p.!7j;  Montpellier,  26  déc.  1870  (t.  96,  p.  215)  ;  Aleer,  19  nov.  I.s70 
(t.  96,  p  62),  29  avril  1872  (t.  97,  p.  340)  et  1"  avril  1874  (t.  99,  p.  469)  ; 
Bruxelles,  2  janv.  1879  (t.  104,  p.  465). 

163.  De  ces  décisions,  il  faut  encore  rapprocher,  d'une  part,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  6  fév.  1872  (l  97,  p.  98),  qui  a  jugé  que  l'ordonnance 
de  référé  reudue  sur  l'opposition  formée  à  une  précédente  ordonnance  qui 
portait  permission  de  saisir  conservaioirement,  sauf  à  en  référer  au  juge 
en  cas  de  difficuités,  n'a  pas  un  caractère  contentieux,  et  n'est  point  dès  lors 
susceptible  d'appel;  et,  d'aulre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  mai  1860  (S.V.61.1.181),  duquel  il  résulte  que  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil  autorisant  un  breveté  à  laire  procéder  à  la  saisie  ou  des- 
cription détaillée  d'objets  prétendus  conlrefaiis,  peut,  en  cas  d'opposition, 
donner  lieu  à  un  référé  susceptible  d'appel,  alors  surtout  que  l'ordonnance 
contient  une  réserve  à  cet  égard.  —  Comp.  Paris,  22  juill.  1885  (/.  Av.. 
t.  110,  p.  467). 

163.  L'interprétation  d'après  laquelle  la  seconde  ordonnance  n'est  pas 
plus  susceptible  d'appel  que  la  première,  nous  a  paru  être  la  plus  juridique. 
V.  notre  Formul.  annot . ,  t.  1,  p.  457,  n.  29.  Mais  elle  doit  être  restreinleau 
cas  où  le  président  du  tribunal  se  maintient  dans  le  cercle  des  attributions  qui 
lui  sont  conférées  par  l'art.  558  (ou  par  l'art.  417,  s'il  s'agit  d'une  saisie  con- 
servatoire, ou  encore  par  l'art.  47  de  la  loi  du  5  juill.  184*,  s'il  s'agit  d'une  sai- 
sie d'objets  contrefaits);  et  la  seconde  ordonnance  pourrait  être  aOaquée  par 
la  v  ie  de  l'appel,  si  le  président  avait  excédé  ces  attributions,  comme  si, 
par  exemple,  il  avait  ordonné  la  mainlevée  ou  prononcé  la  nullité  de  la  saisie 
(V.  suprà,  n.  134),  ou  bien  s'il  avait  statué  dans  les  limites  de  la  juridiction 
ordinaire  du  référé,  en  prescrivant,  par  exemple,  à  raison  de  l'urgence,  quelque 
mesure  provisoire  (Voy.  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  6  mai  1861 
mentionné  ci-dessus).  — Compar.  Cass.,10  nov.  1883  (J.  Av.,\.  110,  p.  502.] 
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■fl  64.  (DXXVII).  L'acquiescement  donné  par  les  parties  à  une  ordonnance 
de  référé  les  prive-t-il  du  droit  d'interjeter  appel? 
Résolu  négativement  au  texte. 

1 64  bis.  Il  a  été  cependant  jugé  que  le  créancier  dont  la  saisie-?rrêt  a  été, 
par  une  ordonnance  de  référé,  déclarée  inexistante,  comme  ayant  été  faite 
sans  titre  ni  permission  du  juge,  se  rend  non  recevable  à  interjeter  appel  de 
cette  ordonnance,  lorsque,  avant  de  le  former,  il  se  pourvoit  de  la  permis- 
sion nécessaire  pour  pratiquer  régulièrement  une  nouvelle  saisie-arrêt  ;  et 
cela,  encore  bien  que  cette  permission  lui  serait  ultérieurement  retirée  par  le 
juge  :  Paris,  22  déc.  1876  (t.  102,  p.  146). 

165.  (Q.  2776  ter  a).  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  809  pour 
l'appel  des  ordonnances  de  référé  est-il  (/■»  rigueur  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

166.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  16  juin  1866  (/.  Av.,  t.  91,  p.  400), 
que  la  disposition  de  l'art.  1033,  d'après  laquelle,  si  le  dernier  jour  du  délai 
est  un  jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain,  s'applique  à  l'appel  d'une 
ordonnance  de  référé,  et  qu'ainsi  cet  appel  est  valablement  signifié  le  seizième 
jour,  si  le  quinzième  jour  est  un  jour  férié. 

Adde  conf.,  sur  l'un  et  l'autre  point,  notre  Formul.  annot.,  p.  732,  note  3, 
n.  1  et  3. 

16  H .  (Q.  2776  ter  b).  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  doi- 
vent-ils être  compris  dans  ce  délai  ? 

Sur  ce  point,  M.  Chauveau,  après  avoir  cité  deux  arrêts  qui  ont  admis  la 
négative,  renvoie  à  la  doctrine  qu'il  a  exposée  sous  l'art.  1033,  Cod.  proc. 
V.  Délai,  n.  11  et  17. 

Nous  avons,  dans  notre  Formul,  loc.  cit.,  n.  2,  admis  l'opinion  d'après  la- 
quelle le  jour  de  la  signification  n'est  pas  compris  dans  le  délai,  mais  le  jour 
de  l'échéance  compte. 

168.  (Art.  809).  L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  est-il,  comme  l'ap- 
pel de  tout  jugement  en  matière  civile,  soumis  à  la  consignation  préalable  de 
l'amende? 

Décidé  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  août  1867 
(J.  Av.,  t.  93,  p.  225),  qui  se  fonde  avec  raison  sur  ce'que  les  dispositions  de 
la  déclaration  du21  mars  1671  et  de  l'art.  10  delà  loi  du  16  juin  1824  sont 
générales,  et  sur  ce  que  les  ordonnances  de  référé  ont  d'ailleurs  le  caractère 
de  jugement. 

169.  (Q.  2776  bis).  L'acte  d'appel  d'une  ordonnance  de  référé  doit-il. 
comme  l'acte  d'appel  ordinaire,  être  signifié  à  personne  ou  au  domicile  réel 
de  la  partie? 

Solution  affirmative  au  texte,  de  la  part  de  M.  Cliauvoau,  qui  admet  tou- 
tefois que  l'appel  pourrait  être  signifié  au  domicile  élu,  si  le  référé  avait  pour 
cause  un  débat  antérieur  à  raison  duquel  les  parties  étaient  tenues  de  faire 
élection  de  domicile. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  731,  note  2,  n.  1. 

•1TO.  (Art.  809).  L'appel  d'une  ordonnance  de  référé,  sur  lequel  il  y  a 
urgence  à  statuer,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  peut-il  être  déclaré 
recevable,  bien  qu'il  ne  soit  pas  rapporté  une  expédition  en  forme  de  cette  or- 
donnance, s'il  en  est  produit  une  copie  dont  le  texte  n'est  pas  contesté  ? 

L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  mai  1877 
(J.  Av.,  t.  102,  p.  424). 

171.  (Q.  2772  a).  Lorsque  de  plusieurs  parties  intimées  sur  l'appel  d'une 
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ordonnance  de  référé,  l'une  fait  défaut,  y  a-t-il  lieu  de  prononcer  un  jugement 
de  défaut  profit-joint? 

M.  Chauveau,  au  texte,  admet  l'affirmative  par  les  mêmes  motifs  qui  ont 
déterminé  son  opinion  sur  la  question  précédente. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  78;  Bioche,  n.  315;  de  Belleyme,  t.  1,  p.  539. 
—  Contra,  les  arrêts  d'Orléans,  d'Angers  et  de  Bastia  cités  infrà,  n.  175; 
notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  731,  n.  4. 

172.  (Q.  2776  quater  a).  La  Cour  saisie  de  l'appel  d'une  ordonnance  de 
référé  peut-elle  statuer  sur  des  conclusions  au  fond  prises  devant  elle  pour  la 
première  fois  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  admet  néanmoins 
que  la  Cour  d'appel  peut,  soit  accorder  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
l'exécution  donnée  à  l'ordonnance,  soit  statuer  sur  une  exception  d'incom- 
pétence à  raison  de  la  matière  (fui  n'avait  pas  été  élevée  devant  le  juge  du 
référé. 

173.  (Art.  809).  La  Cour  d'appel  qui  annule  une  ordonnance  de  référé 
pour  cause  d'incompétence  peut -elle  évoquer  le  fond  dans  le  cas  où  la  matière 
est  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  plusieurs  décisions.  V.  Toulouse,  31  août 
4838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  675),  Montpellier,  20  juill.  1844  (t.  67,  p.  680); 
Caen.  12  juin  1854  (D.p.55.5.199)  ;  Nancv,  27  déc.  1860,  et  Bourges,  5  fév. 
1861  (t.  86,  p.  468)  ;  Rouen,  21  déc.  1882  (t.  108,  p.  285).  La  Cour  est 
aussi  autorisée  à  évoquer  le  fond,  en  annulant  l'ordonnance  pour  irrégula- 
rité de  l'assignation  :  Caen,  6  mars  1861  (ibid.).  —  V.  toutefois  Grenoble, 
18  nov.  1836  (t.  83,  p.  156).  —  Mais  la  Cour  ne  peut  évoquer  si  elle  est 
elle-même  incompétente  pour  connaître  de  l'objet  de  la  contestation  :  Paris, 
18  fév.  1873  (t.  98,  p.  174);  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  725,  n.  70. 

4*74.  (Q.  2776  quater  b}.  Lorsque  la  Cour  devant  laquelle  est  porté  l'ap- 
pel d'un  jugement  de  référé  trouve  le  fond  en  état  de  recevoir  devant  elle  une 
solution  définitive,  peut-elle  statuer  sur  le  référé  et  sur  le  fond  par  un  seul  et 
même  arrêt? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

175.  (Q.  2772  b).  De  ce  que  les  ordonnances  de  référé  ne  sont  pas  sujettes 
à  l'opposition,  s'ensuit-il  que  cette  voie  soit  interdite  contre  les  arrêts  par  dé- 
faut qui  statuent  sur  l'appel  de  ces  ordonnances  ? 

Solution  négative  au  texte. 

^leWeconf.,  Limoges,  16  fév.  1842  (S.-V.42.2.46I);  Paris,  22  nov.  1851 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  238);  27  sept.  1*60  et  20  lév.  1861  (t.  86,  p.  467);  Amiens, 
4  mars  1874  (t.  99,  p.  464);  de  Belleyme,  Ord.  sur  req.  et  sur  réf.,  p.  439; 
Bioche,  V  Référé,  n.  315;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  730,  note  1,  n.  3. — 
Contra,  Orléans,  9  juin  1847  (t.  72,  p.  681);  Angers,  l«sept.  1851  (t.  77, 
p.  53);  Bastia,  11  fév.  1859  (t.  84,  p.  475);  Paris,  31  mars  1870  i t.  95,  p.  340; 
Bilhard,  Réfères,  p.  698;  Bazot,  Ord.  sur  req.  et  sur  réf.,  p.  3U6. 

176.  (Art.  809).  Peut-on  élever  le  conflit  en  matière  de  référé? 
L'affirmative  résulte  d'un  avis  du  comité  de  législation  du  Conseil  d'Etat 

du  3  mai  1844  [Dict.  de  l  administr.  franc.,  de  M.  Block,  v°  Conflit,  n.  38, 
p.  466);  et  M.  Chauveau  a  admis  aussi  dans  son  Cod.  d'instr.  administr., 
n.  447  ter,  celte  solution  qu'il  rappelait  dans  le  précédent  Supplément  aux 
Lois  de  la  procéd.  cm?.,  sous  la  quest.  2769. 

Adde  conf.,  Cons.  d'Etat,  22  janv.  1867  et  18  nov.  1869  (J.  Av.,  t.  96, 
p.  378):  Trib.  des  conflits,  11  janv.  1873  (t.  98,  p.  -533);  MM.  Dufour,  DroU 
administr.,  t.  3,  n.  52U;  Serrigny,  Organis.  et  compèi  administr.,  1. 1 ,  n.  173; 
Dalloz,  Rèpert.,  v°  Conflit,  n.    6 
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\HH .  (Q.  2776  quinquics).  Y a-t-illieu  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
une  ordonnance  de  ré/ ère,  à  raison  de  l'inobservation  des  lois? 

M  Chauveau  enseigne  au  texte  la  négative. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  92. 

1T8.  11  a  été  jugé  cependant  que  le  recours  en  cassation  est  recevable 
quand  il  est  fondé  sur  l'incompétence  ou  la  violation  de  la  loi:  Cass.,  16  mai 
1K33  (arrêt  cité  par  MM.  de  Belleyme,  t.  1,  p.  441,  et  Dalloz,  loc.  cit.).  Conf., 
notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  731,  n.  11. —  La  Cour  suprême  admet  aussi  le 
pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  statuant  sur  l'appel  des  ordonnances 
de  référé  :  arrêt  du  23  juill.  1831  (S. -V. 51. 1.753);  et  contre  les  jugements 
slatuant  en  état  de  référé  :  arrêt  du  9  juin  1858  (irf.59. 1.621).  Voy.  encore 
Cass.,  6  nov.  186!  (/.  Av.,  t.  86,  p.  465).  —  M.  Chauveau  citait  toutefois  en 
faveur  de  son  opinion,  dans  le  précédent  Supplément,  un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  Ier  mai  1860,  dont  M.  Bcllaigue,  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, a  approuvé  la  doctrine  dans  la  Revue  pratique  du  droit  français,  188îj 
t.  12,  p.  554. 

3.1/9.  Depuis,  la  Cour  suprême  a  jugé,  à  la  date  du  6  nov.  18(55  (t.  91, 
p.  274),  qu'en  admettant  que  tout  jugement  ou  arrêt  statuant  en  état  de  référé 
soit  susceptible  d'un  recours  en  cassation,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  déci- 
sions ont  un  caractère  définitif,  et  que,  dès  lors,  l'arrêt  confirmatif  d'une 
ordonnance  de  référé  qui  prescrit  la  discontinuation  de  poursuites,  sur  le  mo- 
tif qu'une  instance  est  pondante  entre  les  parties,  et  qu'il  y  a  lieu  d'attendre 
l'issue  de  cette  instance,  ne  peut  être  frappé  d'nn  pourvoi  en  cassation. 

—  Y.  Absence;  Acte  (délivrance rf');  Actions possessoires;  Appel;  Arbitrage; 
Communication  au  ministère  public;  Compulsoire;  Conciliation  ;  Défenses; 
Délai;  Désaveu;  Désistement;  Distribution  par  contribution;  Dommages-in- 
térêts :  Enquête  ;  Exécution  forcée  ;  Expertise  ;  Frais  et  dépens  ;  Interdiction 
et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Instruction  par  écrit;  Inventaire;  Juge- 
ment ;  Saisie-arrêt  ;  Saisie  immobilière;  Saisie-revendication  ;  Scellés  ;  Tri 
bunal  de  commerce. 

RÉFÉRÉ  DEVANT  LE  TRIBUNAL.  V.  Référé. 

REFUS  D'ASSISTANCE.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire. 

—  DE  COMPARAITRE.  V.  Jugement  par  défaut;  Séparation  de  corps. 

—  DE  SE  CONCILIER.  V.  Conciliation. 

—  DE  COPIE.  V.  Exploit. 

—  DE  JUGER.  V.  Compromis  ;  Requête  civile. 

—  DE  MINISTÈRE.  Y.  Exploit. 

—  D'OPÉRER.  V.  Expertise;  Scellés. 

—  D'OUVRIR.  V.  Saisie-exécution;  Saisie-revendication. 

—  DE  PERMISSION.  Y.  Règlement  de  juges  ;  Saisie-arrêt. 

—  DE  PLAIDER.  V.  Reprise  d'instance. 

—  DE  RÉPONDRE.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 

—  DE  SERM2NT.  V.  Enquête 

—  DE  SIGNATURE.  V.  Enquête. 

—  DE  SIGNIFICATION.  V.  Jugement. 

—  DE  SURSIS.  Y.  Référé;  Règlement  de  juges. 

—  DE  TÉMOIGNAGE.  V.  Enquête. 

—  DE  VISA.  V.  Exploit. 

RÉGIME  DOTAL.  V.  Saisie  immobilière;  Vente  d'immeubles  dotaux. 
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REGISTRE.  V.  Distribution  par  contribution;  Exécution  forcée;  Scellés. 

—  DES  AVOUÉS.  V.  Frais  et  dépens. 

—  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  V.  Vérification  d'écriture. 

—  DE  PRODUCTION.  V.  Instruction  par  écrit. 

—  PUBLIC.  V.  Acte  (délivrance  d');  Requête  civile. 
RÈGLEMENT  AMIABLE.  V.  Frais  et  dépens;  Ordre. 

—  D'EAU.  V.  Actions  possessoir es;  Exceptions. 

—  D'ORDRE.  V.  Ordre. 

REGLEMENT  DE  JUGES. 

(Art.  363  à  367,  Cod.  proc.  civ.). 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 
Défendeurs  multiples,  52 


Assignation,  48,  50,  51. 
Appel,  16,  18,  23,  37,  55. 
Autorité  admicistrative,  34. 
Avoué,  11. 

Cassation  (Cour  de),    17,   19, 
31  et  s.,  36,  37,  39. 

—  (pourvoi  en),  37. 
Cessionnaire,  5. 
Chambres  distinctes,  22. 
Chose  jugée,  6,  20,  21,  30. 
Communication    au     ministère 

public,  43. 
Compétence,  8,  9,  28  et  s. 
Comptes  de  société,  5. 
Conflit  de  juridiction,  2,  34. 

—  négatif,  28,  30,  34. 

—  posiiif,  28,  34. 
Connexité,  4  et  s. 
Contrariété  de  jugement,  6,  21. 
Cour  d'appel,  31  et  s.,  37. 

—  de  renvoi.  57. 
Déchéance,  50  et  s. 

Décision  au  fond,  20,  21,  23, 

24. 
Déclinatoire,  16  et  s.,  23  et  s. 


Défense  par  écrit,  53. 
Délai,  48,  50,  51. 
D'pens,  54,  SS. 
Dépôt  au  greffe,  41. 
Dernier  ressort,  32. 
Discipline,  33. 
Domicile,  57,  58. 

—  é!<j,  38. 

Domniages-iniérêts,  11,  54. 
Etranger,  27,  39. 
Faillite,  5,  42,  49,  57,  58. 
Identité  de  causes,  4  et  s. 

—  de  date,  10. 

—  de  parties,  7. 
Indication  de  juges,  39. 
Inscription  de  faux,  15. 
Interprétation,  29. 
Juge  de  pan,  26,  31. 
Lecture  de  la   requête  à  l'au- 
dience, 40. 

Liquidation  de  succession, 5, 57. 

Mineur,  26. 

Motifs,  47.   ■ 

Office  (suppression  d'),  11. 


Officier  ministériel,  35. 

Option,  25. 

Partage,  57. 

Permission  d'assigner  (  refus 
de).  44. 

Points  de  fait  et  de  droit,  47. 

Qualités  (identité  de),  7. 

Rapport,  40. 

Refus  de  permission,   44. 

— -  de  sursis,  45. 

Remise  de  la  requête  au  prési- 
dent, 41. 

Requête,  40  et  s. 

Résolution  de  contrat,  9. 

Signification  d:  jugement,  48. 

Sursis,  15,  45,  46. 

—  (refus  de),  45. 
Syndic  de  faillite,  49. 
Tribunal  de  commerce,  12  et  g., 

58. 
Tribunal  à  saisir,  l'2,  56  et  s. 
Tribunaux  saisis,  2,  3. 
Tuteur,  26. 
Vente  judiciaire  d'immeubles, 8. 

—  volontaire  d'immeubles, 33. 


'oRMUt.ES. —  Requête  présentée  à  la  Cour  d'appel  pour  être  autorisé  à  assigner  en  rè- 
glement de  juges.  —  Form.  t.  \'r,  p.  <58,  n.  46  — Arrêt  qui  permet  d'assigner  en 

règlement  de  piges.  —  Form.,  n.  47,  p.  80.  — Assignation  en  règlement  dejuqes.  

Arrêt  qui  ordonne  que  l'affaire  restera  au  tribunal  saisi  par  le  demandeur  en  règle- 
ment. —  Form.  n.  49,  p.  52.  — Arrêt  qui  ordonne  que  l'affaire  restera  au  tribunal 
saisi  par  le  défendeur  en  règlement.  —Form   ri.  50,  p.  52. 

DIVISION. 

|  \.  •—  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges.  — Quelle  est  V auto- 
rité compétente  pour  statuer  sur  la  demande  tendant  à  ce  règle- 
ment. 

§  2.  —  Comment  doit  être  formée  et  jugée  la  demande  en  règlement  déjuges. 

§  1.— Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges.  —  Quelle  est 
l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  tendant  à  ce  rè- 
glement. 

4.  (Art.  363).  Qu'entend-on  par  règlement  de  juges? 

Carré,  au  texte,  t.  3,  p.  286,  note  5,  définit  le  règlement  de  juges,  en  tant 
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qu'il  est  l'objet  des  dispositions  du  Code  de  procédure,  la  décision  par  la- 
quelle une  autorité  judiciaire  supérieure  déclare  laquelle,  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs autorités  qui  lui  sont  subordonnées,  doit  connaître  d'une  contestation 
dont  elles  se  trouvent  simultanément  saisies.  V.  aussi  notre  Formulaire  an- 
noté, t.  1,  p.  274,  note  3,  n.  1  et  2. 

2.  (Q.  1319  sexiesj.  Faut-il,  pour  qu'il  y  ait  conflit  de  juridiction  donnant 
lien  à  règlement  de  juges,  que  les  deux  tribunaux  aient  prononcé,  en  retenant 
ou  renvoyant  les  causes,  ou  bien  suffit-il  qu'ils  soient  saisis  ? 

11  suffit,  d'après  l'opinion  admise  au  texte,  que  les  demandes  aient  été 
formées. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  99  ;  Dalloz,  v°  Régi,  dejug.,  n.  28;  Bour- 
beau,  t.  1,  p.  320  et  344. 

3.  (Art.  363).  Pourrait-on  se  pourvoir  en  règlement  déjuges  avant  que 
les  tribunaux  entre  lesquels  le  conflit  peut  s'élever,  fussent  saisis  de  la  contes- 
tation ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  288,  note,  3°. 

4.  (Q.  1320).  Quel  est  le  caractère  que  doit  avoir  une  cause  pour  qu' elle 
donne  lieu  au  règlement  de  juges,  conformément  à  l'art.  363  ? 

Carré  explique,  au  texte,  qu'il  faut  que  la  contestation  portée  à  deux  ou 
plusieurs  tribunaux  constitue  par  son  objet  une  seule  et  même  cause,  ou  du 
moins  une  autre  cause  essentiellement  connexe,  et  que  cette  identité  ou  cette 
connexité  d'objet  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  règlement  de  juges,  la  cause 
fût-elle  soutenue  par  la  même  personne  contre  deux  adversaires  différents. 
—  M.  Chauveau,  ibid.,  adhère  à  ces  principes,  et  signale  diverses  espèces 
dans  lesquelles  la  jurisprudence  a  vu  ou  refusé  de  voir  la  connexité  donnant 
lieu  au  règlement  de  juges. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  101  ;  Dalloz,  n.  15;   Bourbeau,  t.  1,  p.  353. 

5.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  mentionnait  encore  les 
solutions  suivantes  : 

Lorsque  deux  cessionnaires  partiels  d'un  même  droit  originaire  portent 
leurs  demandes  contre  les  mêmes  défendeurs  devant  deux  tribunaux  diffé- 
rents, il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  :  Cass.,  5  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  74, 
p.  167).  —  Mais  deux  demandes  dont  l'une  est  relative  à  la  liquidation  d'une 
succession,  et  l'autre  à  des  comptes  d'une  société  de  commerce,  ne  constituent 
pas  un  même  différend  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  demande  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  Cour  de  cassation  :  Cass.,  2  juill.  1846  (t.  71, 
p.  719).  — Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  à  règlement  de  juges  dans  le  cas  où 
un  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande  en  liberté  détinitive,  de  la 
part  d'un  failli,  l'a  écartée  et  où  son  jugement,  déféré  à  la  Cour  d'appel,  a 
été  réformé.  On  ne  peut  pas  dire,  observait  M.  Chauveau,  qu'il  y  ait  ici  an- 
tagonisme entre  le  jugement  et  l'arrêt  ;  que  la  Cour  ait  entrepris  sur  le  tri- 
bunal, en  réformant  sa  décision  dans  une  matière  où  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'appel,  aux  termes  de  l'art.  583,  Cod.  comm.;  ce  serait  confondre  deux  cas 
bien  distincts,  celui  où  il  s'agit  d'une  demande  en  liberté  provisoire  et  celui 
où  il  est  question  d'une  demande  en  liberté  définitive.  S'il  est  vrai,  en  effet, 
que,  dans  le  premier  cas,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel  (art.  583  précité),  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'à 
tort  ou  à  raison  une  demande  en  liberté  définitive  a  été  soumise  aux  juges; 
le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  investi,  en  pareil  cas,  du  droit  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort,  comme  il  l'est  quand  il  s'agit  d'une  simple  de- 
mande en  liberté  provisoire;  son  jugement  est  susceptible  d'appel,  et  l'arrêt 
qui,  en  infirmant  ce  jugement,  accorde  la  liberté  détinitive,  peut  être  l'objet 
d'un  pourvoi  en  cassation,  si  c'est  prématurément  que  cette  demande  a  été 
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présentée  et  accueillie.  C'est  la  seule  voie  ouverte  pour  en  obtenir  l'annula- 
tion :  Cass.,  22  déc.  1851  {Gaz.  des  trib.,  1351,  n»  7631). 

6.  La  contrariété  de  jugements  en  premier  ressort  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cassation,  mais  bien  à  règlement  de  juges;  et,  dans  ce  cas,  la  Cour 
d'appel  à  laquelle  assortissent  les  tribunaux  qui  ont  rendu  ces  jugements 
est  compétente  pour  connaître  de  la  demande  en  règlement  de  juges,  encore 
que  ces  décisions  aient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  elles  n'ont  sta- 
tué que  sur  la  compétence  :  Paris,  5  août  1847  (J.Av.,  t.  72,  p.  4o). 

H .  Il  a  été  jugé,  depuis,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  règlement  de  juges, 
il  ne  suffit  pas  que  les  demandes  portées  devant  deux  tribunaux  différents 
aient  le  même  objet,  et  que  les  parties  soient  les  mêmes  ;  mais  qu'il  faut  en- 
core que  les  (Wiandes  soient  fondées  sur  les  mêmes  causes  et  que  les  parties 
aient  agi  dans  les  mêmes  qualités  :  Cass.,  29  janv.  1867  (S. -V. 67. 1.80). — 
C'est  là  une  proposition  trop  absolue.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  admet- 
tent généralement,  dans  le  sens  de  la  théorie  exposée  au  texte,  d'une  part, 
que  l'identité  des  parties  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  du  règlement  de 
juges  par  suite  de  connexité,  et,  d'autre  part,  qu'en  pareil  cas,  l'objet  des  deux 
demandes  n'a  pas  besoin  d'être  complètement  identique  ;  mais  qu'il  suffit  que 
l'une  et  l'autre  reposent,  en  sens  contraire,  sur  le  même  fondement,  que  leur 
succès  soit  subordonné  à  la  décision  d'une  même  question.  Voy.,  outre  les 
autorités  indiquées  ci-dessus,  M.  Bioche,  v°  Règl.  dejug.,  n.  14  et  s.,  et  notre 
Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  271,  note  3,  n.  4,  et  p.  272,  n.  5. 

8.  La  Cour  de  cassation  a  elle-même  décidé,  par  arrêt  du  28  mai  1867 
(J.  Av.,  t.  92,  p.  441),  qu'il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsqu'une  vente 
judiciaire  d'immeubles  est  poursuivie  devant  deux  tribunaux  à  la  fois,  encore 
bien  que  les  parties  poursuivantes  ne  soient  pas  les  mêmes  et  qu'un  arrêt 
ait  statué  définitivement  sur  l'une  des  poursuites  et  ordonné  que  la  vente- 
aurait  lieu  devant  l'un  des  deux  tribunaux.  Et  il  résulte  du  même  arrêt  qu'en 
ce  cas,  c'est  au  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  que  la  compétence 
doit  être  attribuée. 

9.  Il  y  a  également  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation, 
lorsque  deux  Cours  d'appel  se  trouvent  saisies  des  appels  de  jugements  par 
lesquels  deux  tribunaux  se  sont  déclarés  compétents,  l'un  sur  la  demande  à 
fin  d'exécution  d'un  contrat,  l'autre  sur  la  demande  en  résolution  de  ce  même 
contrat  :  Cass.,  4  mai  1869  (t.  95,  p.  44). 

ÎO.  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  mentionné  et  approuvé  au  texte, 
t.  3,  p.  288,  note,  8°,  a  déclaré  avec  raison  qu'ii  n'est  point  exigé,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  règlement  de  juges,  que  les  exploits  introductifs  des  deux 
instances  soient  de  la  même  date. 

J  1.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mirande  du  29  mars  1876 
(/.  Av.,  t.  101,  p.  175),  au  cas  de  demande  formée  contre  tous  les  avoués 
exerçant  près  d'un  tribunal,  à  fin  de  condamnation  solidaire  à  des  dom- 
mages-intérêts (à  raison,  par  exemple,  de  la  suppression  d'un  office),  celui 
de  ces  avoués  qui  a  été,  à  son  insu,  constitué  par  le  demandeur,  ne  peut 
occuper  pour  ce  dernier  ;  et  le  tribunal,  bien  que  compétemment  saisi,  doit, 
eu  égard  à  l'impossibilité  où  il  se  trouve,  par  suite,  de  statuer,  renvoyer  le 
demandeur  ou  la  partie  la  plus  diligente  à  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges. 

12.  <Q.  1321  a).  Peut-il  y  avoir  lieu  A  règlement  de  juges  dans  le  cas  où 
un  différend  est  soumis  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux  de  commerce  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  38;  Bourbeau,  t.  1,  p.  358;  Rodière,  t.  2,  p.  103; 
notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  272,  n.  7,  et  notre  Dict.  du  content,  commerce, 
V°  Faillite,  n.  106  et  s. 

SuppLiU.  i4 
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43.  Quand  un  tribunal  de  commerce  doit  être  dessaisi,  faut-il  que  le 
renvoi  ait  lieu  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  ou  devant 
un  autre  tribunal  de  commerce  du  ressort?  31.  Chameau  a  approuvé,  au 
texte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  qui  a  jugé  dans  ce  dernier  sens.  La 
Cour  de  Rouen,  le  4  uov.  1836  (J.  Av.,  1841 ,  p.  735)i  et  celle  de  Toulouse, 
le  23  fév.  1*46  (J.  Av.,  t.  72,  p.  303),  se  sont  prononcées  pour  le  renvoi  de- 
vant le  tribunal  civil,  et  M.  Dalloz,  n.  91,  a  adopté  cette  solution;  mais  la 
Cour  de  Rouen  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  et  a  confirmé  l'opinion  de 
M.  Chauveau,  par  un  arrêt  du  23  mai  1845  (t.  68,  p.  296).  La  Cour  de  Caen 
a  adopté  aussi  cette  doctrine,  -lo  4  déc.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1855., 
p.  357). 

14.  (Q.  1321  B).  La  voie  du  règlement  de  juges  est-elle  ouverte,  soit  dans 
le  cas  où  un  même  différend  a  été  porté  tout  à  la  fois  devant  un  tribunal  civil 
et  devant  un  tribunal  de  commerce,  soit  dans  le  cas  où  deux  causes  connexes 
ont  été  soumises  l'une  au  tribunal  de  commerce,  l'autre  au  tribunal  civil  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  se  prononce  pour  l'affirmative  dans  le  premier  cas 
et  admet  la  négative  dans  le  second.  —  V.  aussi  notre  Formul.  annot., 
loc.  cit. 

15.  (Art.  363).  Y  a-t-il  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque,  à  la  suite  d'un 
sursis  ordonné  par  le  tribunal  civil,  après  inscription  de  faux,  le  tribunal 
criminel  refuse  de  statuer  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  288,  note,  1°. 

16.  (Q.  1322).  Dans  tous  les  cas  où  la  même  affaire  ou  deux  affaires  con- 
nexes se  trouvent  soumises  à  deux  tribunaux  différents,  est-on  nécessairement 
obligé  de  former  une  demande  en  règlement  de  juges  ? 

La  négative  est  adoptée  au  texte,  où  il  est  enseigné  que  les  deux  voies 
sont  également  ouvertes  à  la  panie  qui  veut  faire  attribuer  la  connaissance 
de  la  cause  !.  un  seul  tribunal;  que  cette  partie  peut,  en  premier  lieu,  pro- 
poser le  déclinatoire  et,  en  cas  de  rejet,  appeler  du  jugement;  et  en  second 
lieu  furmer  sa  demande  en  règlement  de  juges  devant  l'autorité  compétente. 

17.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens,  par  arrêts  des  9  mars  1858 
(S.-V.58.1.648),  5  janv.  1859  (J,  Av.,  t.  90,  p.  338,  à  la  note)  et  12  déc. 
1864  (Ibid.,  au  texte),  que  la  partie  qui  a  été  déboutée  du  déclinatoire  par 
elle  proposé  devant  la  juridiction  qu'elle  prétendait  incompétente,  est  encore 
recevable  à  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  en  règlement  des 
juges. 

18.  Mais  lorsque,  sur  le  déclinatoire  proposé  par  l'une  des  parties,  l'un 
des  tribunaux  s'est  dessaisi  du  litige,  le  défendeur  au  déclinatoire  ne  peut 
plus  se  pourvoir  en  règlement  de  juges;  la  voie  de  l'appel  lui  est  seule  ou- 
verte. Ainsi  l'ont  décidé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  mentionnés  et 
approuvés  au  texte,  t.  3,  p.  £96,  à  la  note  in  fine. 

19.  D'un  autre  côté,  le  pourvoi  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de 
cassation,  au  cas  de  rejet  d'un  déclinatoire,  n'est  admissible  qu'autant  que 
ce  déclinatoire  tendrait  au  renvoi  devant  un  tribunal  dépendant  d'une  autre 
Cour  que  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  tribunal  saisi,  et  non 
si  les  deux  tribunaux  rassortissent  à  la  même  Cour  :  Cass.,  20  avril  1868 
(t.  94,  p.  43i). 

SO.  (Q.  1324).  La  demande  en  règlement  de  juges  serait-elle  recevable,  si 
le  jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  avait  statué  sur  le  fond  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  M.  Chauveau  ajoute  que  la  voie  du 
règlement  de  juges  est  également  interdite,  soit  lorsque  les  deux  demandes 
sont  portées  devant  des  juridictions  différentes,  l'une  en  première  instance, 
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Vautre  en  appel,  soit  lorsque  le  jugement  sur  le  déclinatoire  est  passé  en 
force  de  chose  jugée. 
Adde  conf.,  M.  ftodière,  t.  2,  p.  99. 

21.  MM.  Dalloz,  n.  23,  et  Bourbeau,  t.  1,  p.  366,  pensent  que  le  règle- 
ment de  ju^es  est  recevable,  bien  qu'une  décision  ait  acquis  sur  le  fond  force 
de  chose  jugée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  nov.  1856  (D.p.57. 
4.26),  semblerait  pouvoir  être  invoqué  dans  ce  sens,  car  il  porte  que  lors- 
qu'un pourvoi  en  cassation  est  formé  contre  un  arrêt  non  susceptible  d'êlre 
cassé  (en  ce  qu'il  est  fondé  sur  une  appréciation  souveraine)  et  qui  est  en 
contradiction  avec  une  autre  décision  rendue  entre  les  mêmes  parties  par 
une  juridiction  différente,  et  passée  en  force  de  chose  jugée,  la  Cour  de  cas- 
sation peut,  à  raison  de  ce  contlit,  convertir  ce  pourvoi  en  une  demande  en 
règlement  de  juges,  et  renvoyer,  par  suite,  1  affaire  devant  la  juridiction 
compétente.  Mais  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  faisait  re- 
marquer que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  y  avait  contrariété  de  décisions 
donnant  ouverture  à  cassation  et  qu'en  effet  la  voie  du  pourvoi  avait  été 
suivie.  Ce  qui  prouve,  ajoutait  il,  que  la  Cour  suprême  maintient  sa  juris- 
prudence antérieure  indiquée  au  texte,  c'est  que,  par  arrêt  du  6  fév.  1849 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  408),  elle  a  refusé  d'accueillir  une  demande  en  règlement 
de  juges  ayant  pour  objet  de  faire  réformer  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée";  que,  le  29  mai  1848  (t.  73,  p.  472),  elle  a  déclaré  recevable 
une  demande  en  règlement  de  juges  pour  conflit  positif,  quoique  l'un 
des  tribunaux  eût  contradietoirement  statué  au  fond,  parce  que  sa  déci- 
sion avait  été  frappée  d'appel  ;  et  que,  le  16  juin  1856  (S. -V. 56. 1.598),  elle 
a  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsqu'une  cause  est  pendante 
devant  deux  tribunaux  différents,  encore  bien  que  l'un  de  ces  tribunaux  ait 
prononcé  un  jugement  sur  le  fond,  si  le  jugement  n'est  pas  passé  en  force  de 
chose  jugée  par  l'expiration  des  délais  fixés  pour  les  recours  dont  il  est  sus- 
ceptible. 

22.  (Art.  363).  Y  a-t-il  lieu  à  règlement  de  juges  lorsqu'une  même  affaire 
ou  deux  affaires  connexes  sont  soumises  à  deux  chambres  de  la  même  Cour  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  288,  note,  4°,  alors  surtout  qu'un 
arrêt  a  statué  définitivement  au  fond.— Compar,  la  question  précédente. 

33.  (Q.  1325).  L'existence  d'un  jugement  sur  le  fond  met-elle  obstacle  au 
règlement  de  juges,  même  dans  le  cas  où  le  fond  n'a  pas  été  contesté  par  la 
partie  ? 

L'affirmative  est  embrassée  au  texte,  où  il  est  dit  notamment  que  la  partie 
qui  a  opposé  un  déclinatoire  en  première  instance,  doit  se  borner  à  appeler 
du  jugement,  ou  de  la  disposition  du  jugement  qui  prononce  sur  le  décli- 
natoire, sans  déférer  à  la  Cour  les  dispositions  sur  le  fond,  si  elle  veut,  en 
cas  de  rejet,  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 

24.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  mentionnait  comme 
conforme  à  la  doctrine  du  texte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  avril 
18r>2  (Le  Droit,  1852,  n°  102),  portant  que  le  recours  en  règlement  de  juges 
contre  un  arrêt  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  n'est  pas  recevable,  de  la  part 
d'une  partie  qui  a  conclu  au  fond,  alors  même  que  ces  conclusions  n'au- 
raient été  prises  qu'en  première  instance  et  que  la  partie  qui  a  conclu  n'au- 
rait pas  plaidé.  La  cause,  en  effet,  disait  noire  auteur,  est  liée  contradictoi- 
ment  par  les  conclusions  au  fond,  et  il  n'existe  plus,  dans  la  procédure,  de 
défaut  faute  de  plaider  après  les  conclusions  au  fond  prises  à  l'audience.  — 
Voy.  aussi  dans  le  même  sens  M.  Dalloz,  n.  31.  —  Contra,  M.  Bourbeau 
1. 1,  p.  364. 

25.  (Q.  1326).  Ne  doit-on  recourir  au  règlement  de  juges,  conformément 
à  l'art.  363,  qu'autant  que  les  deux  tribunaux  devant  lesquels  la  cause  tst 
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pendante  ressorlissent  à  la  même  autorité  supérieure  f  —  En  d'autres 
termes,  doit-on  se  borner  à  opposer  le  dêclinatoire,  lorsque  .a  cotise  est  pen- 
dante devant  deux  tribunaux  ressortissant  à  la  même  juridiction  supé- 
rieure ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  que  toutes  les  fois 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  à  règlement  de  juges,  on  a  la  l'acuité  de  prendre 
la  voie  du  dêclinatoire,  bien  qu'elle  soit  moins  sûre. 

26.  (Q.  1320  bis).  Dans  le  cas  où  il  a  été  nommé  deux  tuteurs  à  un  même 
mineur,  par  deux  juges  de  paix  ressortissant  à  deux  tribunaux  différents,  y  a- 
t-il  lieu  à  règlement  de  juge  f 

Ce  point  a  été  résolu  négativement  par  Carré  dans  une  consultation  insé- 
rée au  texte,  et  dans  laquelle  ce  jurisconsulte  exprimait  l'avis  qu'en  pareil 
cas  l'un  des  tuteurs  doit  former  contre  l'autre  une  demande  tendant  à  faire 
déclarer  que  celui-ci  a  été  illégalement  investi  de  la  tutelle,  et  portée  devant 
le  tribunal  auquel  ressortit  le  juge  de  paix  qui  avait  présidé  à  la  nomina- 
tion à  attaquer.  M.  Chauveau,  sans  se  prononcer  sur  le  mérite  de  cette 
solution,  mentionne,  ibid.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  l'a  sanc- 
lonnéc. 

21.  (Q.  1326  terj.  Y  a-t-il  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsque,  depuis  l'in- 
troduction de  l'instance,  l'arrondissement  devant  le  tribunal  duquel  elle  avait 
été  engagée  a  cessé  de  faire  partie  du  territoire  français  ? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte,  et  la  désignation  d'un  autre  tribunal  est  alors 
faite  par  la  Cour  de  cassation. 

28.  (Q.  1319  oelies).  L'art.  363,  qui  détermine  l'autorité  compétente  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  règlement  de  juges  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  n'est- 
il  applicable  qu'aux  conflits  positifs  de  juridiction  ?  La  Cour  de  cassation  de- 
meure-t-elle  seule  compétente  pour  les  conflits  négatifs  ? 

Carré,  au  texte,  résout  affirmativement  cette  question,  que  M.  Chauveau 
tranche  dans  le  sens  contraire. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Rodière,  t.  2,  p.  104;  Dalloz, 
n.  46;Bourbeau,  t.  1,  p.  243. 

29.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  déclarait  admettre, 
avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  19  août  18b0  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  407},  que  lorsque,  sur  un  jugement  qui  déclare  que  l'interprétation  des 
dispositions  obscures  ou  ambiguës  d'un  arrêt  appartient  essentiellement  à  la 
Cour  qui  l'a  rendu,  les  parties  se  sont  pourvues  devant  cette  Cour,  et  que 

es  juges  d'appel,  en  déclarant  le  tribunal  civil,  au  contraire,  seul  compé- 
tent pour  statuer,  ont  rejeté  la  demande  en  interprétation,  et  délaissé  les 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  de  droit,  si  ces  parties  reviennent  devant 
le  premier  juge,  il  doit  se  déclarer  incompétent.  Les  parties,  se  trouvant 
ainsi  repoussées  par  le  tribunal  et  par  la  Cour,  doivent  ou  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  interprétation,  ou  former 
une  demande  en  règlement  de  juges  sur  le  conflit  négatif  résultant  de  l'ar- 
rêt et  du  jugement  du  tribunal,  passé  en  force  de  chose  jugée. 

30.  (Q.  1319  septies).  Quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  conflit  négatif  de  ju- 
ridiction ? 

M.  Chauveau  explique,  au  texte,  que  ce  conflit  ne  peut  résulter  que  du 
refus  fait  par  deux  tribunaux  diflércnts  de  connaître  d'une  même  demande, 
que,  dans  ce  cas,  il  y  a  moins  lieu  à  règlement  qu'à  indication  de  juges; 
mais  que  la  demande  en  indication  n'est  autorisée  que  si  l'un  des  deux  tri- 
bunaux saisis  est  bien  réellement  le  seul  compétent  pour  connaître  du  li- 
'ige;  d'où  il  suit,  d'une  part,  que  la  demande  en  indication  de  juges  n'est 
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admissible  qu'après  que  les  deux  jugements  d'incompétence  sont  passés  en 
force  de  chose  jugée,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  conflit  négatif,  si  un 
troisième  tribunal  auquel  la  cause  a  été  également  soumise  en  a  retenu  la 
connaissance. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  51  ;  Bourbeau,  t.  1,  p.  368,  et  Rodière,  t.  2,  p.  102. 

31 .  (Q.  1326  bis).  Si  le  conflit  existe  entre  deux  tribunaux  de  degré  inégal:: 
par  exemple,  entre  un  juge  de  paix  et  un  tribunal  de  première  instance,  par 
qui  doit-il  être  statué  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  combat  l'opinion  d'après  laquelle  le  conflit,  en  pa- 
reil cas,  devrait  être  vidé  par  la  Cour  de  cassation,  et  enseigne  que  c'est  à  la 
Cour  d'appel  qu'il  appartient  de  statuer. 

Adde  conf.,  Cass.  8  août  1853  {Le  Droit,  1853,  n°  187);  Caen,  3  juill.  1871 
(/.  Av.,  t.  97,  p.  145)  ;  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  272,  n.  8. —  Contra, 
Rouen,  3  fév.  1818  (S.-V.,  Collect.nouv.,  5.2.349);  MM.  Dalloz,  n.  86;  Bour- 
beau, t.  1,  p.  328.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé,  par  arrêt  du  24  fév. 
1852  (S.-V.52.1.370),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  déjuges,  lorsque  de 
deux  demandes  portées  devant  deux  tribunaux  différents,  l'une  est  au  premier 
degré  de  juridiction,  l'autre  en  degré  d'appel. 

32.  Dans  le  cas  où  le  conflit  existe  entre  deux  tribunaux  du  même  res- 
sort dans  une  affaire  qui  n'est  pas  susceptible  d'appel,  MM.  Dalloz,  n.  82, 
Bourbeau,  p.  339,  et  Rodière,  t.  2,  p.  103,  admettent,  comme  M.  Chauveau 
l'a  fait  au  texte,  que  c'est  à  la  Cour  d'appel  que  le  règlement  de  juges  doit 
être  demandé. 

33.  (Art.  363).  Lorsque  des  biens  vendus  volontairement  sont  situés  dans 
plusieurs  arrondissements  dont  les  tribunaux  ressortissent  à  une  même  Cour 
d'appel,  est-ce  à  cette  Cour  ou  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer devant  lequel  de  ces  tribunaux  doit  être  ouvert  l'ordre  du  prix  des 
ventes  ? 

Décidé  au  texte,  t.  3,  p.  288,  note,  6°,  que  c'est  par  la  Cour  d'appel  que 
doit  être  faite  cette  désignation. 

34.  (Q.  1326  quater).  Y  a-t-il  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de 
cassation,  lorsque  le  conflit  s'élève  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative ? 

Il  est  dit  au  texte  que  si  le  conflit  est  positif,  ce  n'est  point  la  Cour  de  Cas- 
sation, mais  le  Conseil  d'Etat  (aujourd'hui  le  tribunal  des  conflits) ,  qui  doit 
statuer;  mais  que,  dans  le  cas  de  conflit  négatif,  la  partie  qui  estime  que 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  a  le  choix  entre  une  demande  en  règle- 
ment de  juges  portée  devant  le  Conseil  d'Etat  (tribunal  des  conflits),  et  une 
demande  adressée  à  la  Cour  de  cassation  à  fin  d'annulation  de  l'arrêt  qui  a 
déclaré  l'incompétence. 

35.  (Art.  363).  La  Cour  de  cassation  est-elle  compétente  pour  connaître 
d'une  demande  en  règlement  de  juges  formée  par  des  otficiers  ministériels 
poursuivis  en  matière  de  discipline'? 

Cette  question  est  résolue  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  288,  note,  7°,  où 
jl  est  décidé  que  cette  demande  ne  peut  être  portée  que  devant  le  ministre  de 
la  justice. 

36.  (Id.).  Peut-on  former  devant  la  Cour  de  cassation  une  demande  en 
règlement  de  juges,  quand  on  n'a  pas  formé  cette  demande  devant  la  Cour 
d'appel  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

37.  (Q.  1323).  Le  Code  de  procédure  civile  a-t-il  dérogé  à  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  1737  de  laquelle  il  résulte  que  la  partie  qui  a  été  déboutée 
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d'un  dèclinitoire  par  elle  proposé,  et  de  sa  demande  en  renvoi  devant  des  juges 
d'un  autre  ressort,  peut  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de 
cassation,  sans  qu'il  y  ait  conflit  entre  deux  tribunaux'? 

Résolu  négativement  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  toutefois  remarquer 
que  cette  solution  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  la  juridiction  devant  la- 
quelle le  renvoi  est  demandé  appartient  au  même  ressort,  et  qu'alors  on  n'a 
d'autres  recours  que  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation  suivant  les  règles  or- 
dinaires. 

Adde  conf.,  Cass.,  20  déc.  4841  {3.  Av.,  t.  62,  p.  63)  et  9  mars  1858  (/. 
P.58.460);  MM.  Dalloz,  n.  42;  Bourbeau,  t.  1,  p.  324,  et  Rodière,  t.  2, 
p.  101. 

38.  Il  n'y  a  pas  lieu,  du  reste,  à  règlement  de  juges  lorsque  le  décliRa- 
toire  dont  a  été  déboutée  la  partie  repose  uniquement  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  ou  non  élection  de  domicile  dans  la  clause  d'un  contrat  :  Cass., 
9  fév.  1 848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  425).  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  la  Cour  n'avait 
pas  à  statuer  sur  une  question  d'ordre  public;  que  l'exception  d'incompétence 
reposait  sur  les  clauses  d'un  contrat  particulier  intervenu  entre  ies  parties, 
et  qu'il  s'agissait  uniquement  de  rechercher  si  cet  acte  contenait  une  élection 
de  domicile;  que  l'interprétation  de  cette  convention  appartenait  exclusive- 
ment aux  tribunaux  ordinaires,  qui  seuls  pouvaient  en  déterminer  l'applica- 
tion. »  — Une  solution  analogue  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Couf 
du  27  janv.  1852  [Le  Droit,  1852,  n°  23);  et  M.  Dalloz,  n.  57,  aprouve  cette 
jurisprudence,  à  laquelle  M.  Chauveau  donnait  aussi  son  adhésion  dans  le 
précédent  Supplément. 

39.  Enfin,  la  Cour  suprême  a  maintenu  le  principe  qu'elle  avait  déjà 
posé,  en  décidant,  le  27  janv.  1817  [J.  Av.,  t.  72,  p.  611),  que  de  ce  qu'un 
traité  donne  force  exécutoire  aux  jugements  des  tribunaux  français  dans  un 
pays  étranger  et  réciproquement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  Cour  de  cassation 
soit  cqmpétente  pour  faire  un  règlement  de  juges  entre  un  tribunal  français 
et  un  tribunal  de  ce  pays  étranger.  —  Voy.  dans  le  même  sens,  Dalloz,  n.  41, 
et  Bourbeau,  t.  1,  p.  336. 

§  2.  —  Comment  doit  être  formée  et  jugée  la  demande  en  règlement 

de  juges. 

40.  (Q.  427).  La  requête  par  laquelle  est  formée  la  demande  en  règlement 
doit-elle  être  lue  en  audie7ice  publique'? 

Carré,  au  texte,  se  prononce  pour  l'affirmative  ;  tandis  que  M.  Chauveau, 
ibid.,  est  d'avis  qu'il  suffit  que  le  président  ou  l'un  des  juges  fasse  sur  la  re- 
quête un  rapport  à  l'audience. 

41.  (Q.  1328).  Comment  le  tribunal  est-il  mis  à  portée  de  statuer  sur  la 
requête  ? 

On  peut,  en  ce  cas,  suivant  l'opinion  admise  au  texte,  ou  remettre  la  re- 
quête au  président,  ou  la  déposer  au  greffe. 

42.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  mai  1867  (J.  Av.,  t.  92, 
p.  34B),  que  la  requête  présentée  à  fin  d'autorisation  d'assigner  en  règlement 
de  juges  suspend  l'effet  du  jugement  déclaratif  de  faillite  jusqu'à  ce  que  la 
Cour  ait  statué  sur  la  question  du  règlement,  et  que,  dès  lors,  l'art.  5M0,  Cod. 
comm.,  relatif  à  l'opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  n'est  pas  ap- 
plicable, si  la  présentation  de  cette  requête  a  eu  lieu  avant  l'expiration  du  dé- 
lai qu'il  fixe. 

43.  (Q.  1329).  Cette  requête  doit-elle  être  communiquée  au  ministère  pu- 
blic? 

Solution  affirmative  au  texte. 
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44.  (Q.  4330),  Les  juges  auxquels  elle  est  présentée  peuvent-Us  refuser  la 
permission  d'assigner  en  règlement  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  les  juges  ne  peuvent  refuser  cette  permission, 
si  on  leur  présente  deux  exploits  de  demande  qui  établissent  clairement 
qu'un  même  différend  se  trouve  soumis  à  deux  tribunaux;  mais  qu'il  en  est 
autrement  si  le  tribunal  est  convaincu,  à  l'inspection  des  deux  exploits,  qu'il 
ne  s'agit  pas,  soit  d'un  même  litige,  soit  d'une  cause  essentiellement  connexe 
à  une  autre. 

45.  (Q.  1331).  Les  juges  pourraient-ils  se  refuser  à  ordonner  le  sursis  à 
toutes  les  procédures  commencées  devant  les  tribunaux  en  conflit  ? 

Ce  sursis,  porte  le  texte ,  est  laissé  à  l'arbitrage  des  juges,  qui  peuvent  le 
refuser  s'il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  demande  en  règlement  est  susceptible 
d'être  contestée  par  la  partie  adverse.  —  Il  est  ajouté  que  les  procédures  et 
jugements  qui  interviendraient  après  le  sursis  seraient  nuls,  quelle  que  fût 
l'issue  de  la  demande  en  règlement. 

46.  Depuis,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  demande  en  règlement  de 
juges  a  été  formée,  le  tribunal  qui  a  été  le  premier  saisi  doit  surseoir  à  sta- 
tuer dès  qu'il  est  justifié  d'une  décision  régulière  ordonnant  un  sursis, 
encore  qu'elle  n'ait  pas  été  signifiée  ;  et  que  la  décision  que  rendrait  ce  tri- 
bunal, nonobstant  le  sursis  ordonné,  serait  frappée  de  nullité,  bien  que,  par 
suite  du  règlement  de  juges,  la  connaissance  du  litige  eût  été  mainienue  à 
de  même  tribunal  :  Toulouse,  2  déc.  18S0  (J.  Av.,  t.  76,  p.  408);  Cass., 
30  mai  1848  (t.  74,  p.  423). 

4LH .  (Q.  1332).  Le  jugement  qui  accorde  permission  d'assigner  doit-il  con- 
tenir l'énoncé  des  points  de  fait  et  de  droit,  aitisi  que  les  motifs,  conformément 
à  l'art.  141? 

Il  convient,  suivant  la  réponse  faite  au  texte,  d'observer  dans  ce  jugement 
les  prescriptions  de  l'art.  141  ;  mais  leur  omission  n'emporterait  pas  nullité. 

48.  (Q.  1333).  Gomment  la  signification  du  jugement  et  l'assignation 
sont-elles  faites  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'avoués,  et  comment,  en  cette  circonstance, 
se  calculent  les  délais  de  la  comparution  f 

La  signification  et  l'assignation,  est-il  dit  au  texte,  doivent  avoir  lieu  alors 
au  domicile  des  parties,  et  les  délais  se  calculent  d'après  la  distance  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  saisis  de  la  demande  en  règlement  de  juges. 

49.  En  matière  de  faillite,  la  demande  en  règlement  de  juges  est  régu- 
lièrement formée  contre  le  syndic  seul,  représentant  légal  du  failli  ;  la  mise  en 
cause  de  ce  dernier  n'est  pas  indispensable  :  Paris,  5  mai  1867  (J.  Av., 
t.  93,  p.  346). 

5©.  (CCGVI).  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  366  contre  le  demandeur 
qui  n'a  pas  assigné  dans  la  quinzaine  du  jugement  a-t-elle  lieu  de  plein  droit, 
et  le  défendeur  peut-il,  sans  avoir  besoin  de  la  faire  prononcer,  continuer  ses 
poursuites  f 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

51.  (Q.  1333  bis).  La  déchéance  de  l'art.  366  est-elle  applicable  dans  le 
cas  de  conflit  négatif? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  parce  que  le  motif  qui  sert  de  base  à  la  dé* 
chéanoe  édictée  par  l'art.  366,  et  qui  est  de  ne  pas  prolonger  l'obîjtacle  mis 
au  jugement  de  la  cause  par  la  demande  en  règlement,  n'existe  point  en  pa- 
reil cas,  et  qu'ici  la  déchéance,  ayant  pour  résultat  de  rendre  impossib.e  la 
décision  de  la  contestation,  serait  un  vrai  déni  de  justice. 

52.  (Q.  1333  ter).  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  en  règlement  qui  aient 


SO*  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Art.  366,  367. 

saisi  des  tribunaux  différents,  quel  est  celui  de  ces  tribunaux  devant  lequel,  en 
eus  ds  déchéance  des  demandeurs,  les  poursuites  devront  être  continuées  f 

M.  Chameau,  au  texte ,  est  d'avis  que ,  malgré  la  déchéance  dont  il  est 
frappé,  le  demandeur,  dans  ce  cas,  conserve  le  droit  de  faire  détemrner  au- 
quel des  tribunaux  saisis  par  les  défendeurs  appartiendra  le  jugement  de  la 
cause. 

53.  (Q.  1334).  Le  défendeur  jieut-il  défendre  par  écrit  à  l'assignation  en 
règlement  de  juges  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

54.  (Q.  1335).  De  ce  que  Vart.  367  ne  parle  que  d'une  condamnation  fa- 
lultative  aux  dommages-intérêts,  doit-on  conclure  que  le  tribunal  doive  tou- 

mrs  joindre  à  la  demande  principale  les  dépens  de  l'instance  en  règlement? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  si  le  demandeur  en  règlement  succombe,  il 
doit  être  condamné  aux  dépens,  indépendamment  des  dommages-intérêts; 
mais  que  si  sa  demande  est  accueillie  et  si  le  défendeur  n'a  pas  élevé  de 
mauvaises  contestations,  il  y  a  lieu  de  joindre  les  dépens  à  la  demande  ou 
aux  demandes  principales,  et  de  renvoyer  pour  y  être  fait  droit  par  les  juges 
auxquels  ces  demandes  sont  déférées. 

55.  Il  a  été  jugé  que  les  dépens  de  la  procédure  en  règlement  de  juges 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  rendu  ce  règlement  nécessaire  en  inten- 
tant une  nouvelle  action  devant  une  juridiction  différente,  au  lieu  d'inter- 
jeter appel  de  la  décision  par  laquelle  la  juridiction  d'abord  saisie  s'était  mal 
à  propos  déclarée  incompétente  :  Caen,  3  juill.  1871  (/.  Av.,  t.  97,  p.  144). 

56.  (Q.  1326  quinquies).  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  l'ester  saisi  ? 

Au  texte,  M.  Chauveau,  sans  traiter  la  question,  se  range  à  l'opinion  de  Pi- 
geau,  suivant  laquelle  il  faut  appliquer  ici  les  règles  de  compétence  concer- 
nant le  renvoi  pour  litispendance  ou  connexifé.  Vov.  le  mot  Exceptions, 
îî  4  et  5. 

57.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  se  bornait  à  enregistrer 
les  décisions  suivantes  : 

1°  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  sur  une  demande  en  règlement  de 
juges,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  compétent,  est  sou- 
verain et  ne  permet  pas  de  remettre  en  question  la  compétence  des  juges 
auxquels  la  cause  a  été  renvoyée  :  Bordeaux,  14  août  1839  (J.  Av.,  t.  59, 
p.  095). 

2°  Lorsqu'un  négociant  a  été  déclaré  en  faillite  par  deux  tribunaux  de 
commerce  dont  l'un  appartient  à  la  France  continentale,  et  l'autre  à  l'Algérie, 
et  qu'il  est  procédé  au  règlement  de  juges,  la  compétence  doit  appartenir  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  domicile  du  failli  :  Cass.,  lOfév. 
1845  (t.  68,  p.  380). 

3°  Dans  le  cas  où  une  demande  en  liquidation  et  partage  entre  les  mêmes 
parties  a  été  portée  devant  deux  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à  la  même 
Cour  d'appel,  mais  également  compétents,  la  Cour  de  cassation,  statuant 
par  voie  de  règlement  de  juges,  doit  attribuer  le  jugement  de  l'action  au  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  la  plus  ample  :  Cass.,  l«r  août  1848  (Gaz.  des 
trib.,  1848,  n»  6577). 

4"  Le  tribunal  auquel  une  Cour  de  renvoi,  après  avoir  statué  sur  la  com- 
pétence, a  renvoyé  le  fond,  doit  conserver  la  connaissance  de  l'affaire,  par 
préférence  à  un  autre  tribunal  qui  n'a  été  saisi  que  par  une  assignation  pos- 
térieure :  Cass.,  5  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  167). 

58.  Ajoutons  nous-même  à  ces  décisions  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  7  mai  1867  (t.  92,  p.  346),  qui  a  jugé,  dans  le  sens  de  celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  fév.  1845,  ci-dessus,  que  lorsque  deux  tribunaux  decom- 
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merce  ressortissant  à  la  même  Cour  ont  respectivement  déclaré  la  faillite,  la 
Cour,  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  doit  renvoyer  les  opérations 
de  la  faillite  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  failli  a  son  domi- 
cile civil  et  son  principal  établissement.  —  Compar.  notre  Dictionn.  du  con- 
tentieux commercial,  V  Faillite,  n.  109.  —  V.  aussi  suprà,  n.  12. 

—  V.  Exploit;  Frais  et  dépens. 
RÈGLEMENT  DE  POLICE.  V.  Actions  possessoires. 

—  DE  QUALITÉS.  V.  Qualités  de  jugement  ou  arrêt. 

—  DE  TRAVAUX.  V.  Arbitrage. 
RÉHABILITATION.  V.  Enquête. 
RÉITÉRATION  D'ASSIGNATION.  V.  Remise  de  cause. 

—  DE  SOMMATION.  V.  Remise  de  cause. 
RÉINTÉGRANDE.  V.  Actions  possessoires. 

RÉINTÉGRATION  DU  DOMICILE  CONJUGAL.  V.  Séparation  de  corps. 
REMISE  D'ADJUDICATION.  V.  Saisie  immobilière. 

REMISE  DE  CAUSE. 

(Art.  4034,  Cod.  proc.  civ.). 

\.  (Q.  3417).  La  remise  ou  la  continuation  d'une  cause  à  tel  jour  d'au- 
dience, doit- elle  être  suivie  d'une  nouvelle  assignation  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que,  bien  que  l'art.  1034  ne  dispense  de  réitérer 
l'assignation,  en  cas  de  continuation  de  l'audience  à  un  autre  jour,  que  lors- 
qu'elle a  été  donnée  en  vertu  d'un  jugement  de  jonction,  l'usage  s'est  établi 
de  considérer  tout  jugement  qui  remet  ou  continue  la  cause  comme  un  aver- 
tissement pour  toutes  les  parties,  et  de  ne  réitérer  jamais,  en  pareille  cir- 
constance, l'assignation,  pas  même  à  l'égard  des  parties  défaillantes.  —  Il  y 
est  ajouté  que  les  jugements  de  cette  nature  ne  sont  pas  expédiés,  et  que 
l'on  ne  signifie  pas  non  plus  les  renvois  du  juge-commissaire  à  un  autre 
jour,  ou  à  l'audience,  en  matière  d'ordre,  de  distribution  par  contribu- 
tion, etc. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  réitération  de  sommation  pour  être  présent  à 
la  continuation  des  opérations  des  experts,  V.  Expertise,  n.  94  et  95.  — 
Adde  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  12  fév.  18t>8  (D.p.71.1.117)  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  juin  1859  {Ibid.),  décidant  que  les  parties 
qui  ont  assisté  aux  premières  et  principales  opérations  d'une  expertise  n'ont 
pas  besoin  d'être  convoquées  de  nouveau  pour  être  présentes  à  des  vérifica- 
tions supplémentaires. 

—  V.  Citation  en  conciliation  ;  Communication  au  ministère  public,  Con- 
filiation;  Conclusions;  Délibéré;  Enquête;  Exceptions;  Frais  et  dépens; 
Garantie;  Incident;  Intervention;  Jugement. 

REMISE  DE  COPIE.  V.  Appel;  Citation  en  justice  de  paix;  Exploit. 

—  D'ÉMOLUMENTS.  V.  Frais  et  dépens. 

—  DE  FONDS.  V.  Récusation. 

—  DE  PIÈCES.  V.  Arbitrage;  Avoué;  Compromis;  Constitution  d'avoué; 
Défense?;  Délibéré;  Désaveu;  Saisie  immobilière  ;  Scellés. 

—  DE  PIÈCES  AU  GREFFE.  V.  Instruction  par  écrit. 

—  DE  TITRE.  V.  Conciliation;  Exécution  forcée. 
REMPLOI.  V.  Frais  et  dépens. 

RENONCIATION.  V.  Actions  possessoires  ;  Appel;  Arbitrage;  Chase  jugée; 


210 


RENVOI  A  UN  AUTRE  TRIBUNAL,  etc.  —Art.  444. 


Désaveu;  Désistement  ;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Exceptions; 
Exploit  ;  Fau.r  incident  civil;  Saisie-arrêt  ;  Saisie-exécution;  Séparation  de 
corps. 

RENONCIATION  A  COMMUNAUTÉ.  V.  Communauté  (renonciation  à); 
Séparation  de  biens. 

—  A  SUCCESSION.  V.  Reprise  d'instance;  Succession  (renonciation  à). 
RENOUVELLEMENT  D'INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  V.  Soute  ira- 

mobilière. 

RENSEIGNEMENTS.  V.  Enquête;  Expertise;  Responsabilité  des  officier 
ministériels. 

RENTE.  V.  Conciliation;  Distribution  par  contribution;  Exécution  forcée 
Saisie~arrêt  ;  Saisie- exécution;  Sûisie  immobilière;  Saisie  de  rentes. 

—  SUR  L'ÉTAT.  V.  Absence;  Bénéfice  d'inventaire. 

—  VIAGÈRE.  V.  Appel;  Avoué;  Exécution  forcée  ;  Saisie-exécution;  Sai- 
sie immobilière. 

RENVOI.  Y.  Exceptions;  Garantie;  Eaux  incident  civil;  Saisie-arrêt; 
Tribunal  de  commerce. 

—  A  COMPTER.  V.  Compte  (reddition  de). 

—  (DEMANDE  EN).  V.  Garantie. 

—  POUR  CAUSE  DE  CONNEXITÉ.  V.  Jugement. 

—  A  FINS  CIVILES.  V.  Actions  possessoires. 

—  DEVANT  NOTAIRE.  V.  Licilation. 

—  A  JOUR  FIXE.  V.  Jugement;  Remise  de  cause;  Saisie  immobilière. 

—  AU  PÉTITOIRE.  V.  Actions  possessoires. 

—  AU  TRIBUNAL.  V.  Distribution  par  contribution;  Faux  incident  ii- 
vil;  Inventaire;  Ordre;  Référé;  Remise  de  cause. 

RENVOI  A  UN  AUTRE  TRIBUNAL  POUR  PARENTÉ  OU  ALLIANCE. 

(Art.  368  à  377,  Cod.  proc.  civ.). 


Acte  d'avoué  à  avoué,  27. 

—  de  l'état  civil,  31. 

—  au  greffe.  19,  23. 
Administrateur,  3. 
Alliance,  1. 
Amende,  34. 
Appel,  38  et  s. 
Assignation,  35  et  s. 
Cassation  (pourvoi  en),  43. 
Chambres  distinctes,  il. 
Communication  de  pièces,  36, 

27,  30. 

Compéteuce,  23,  42. 

Concours  au  jugement  prépa- 
ratoire, 25. 

—  au  jugement  de  renvoi,  33. 
Conseil,   13. 
CoHtPSiation,  29. 

—  (défaut  fie),  32. 
Cour  d'appel,  40. 
Créancier,  3,  4. 
Défaillant,  28. 
Délai,  17. 

Demande  en  renvoi,  17  et  s. 
Dépôt  au  greffe,  19,  26. 


SOMMAIRE    ALPHABETIQUE. 

Dernier  ressort,  38. 
Domicile,  38. 

—  de  l'avoué,  36. 
Dommages-iutérêts,  34. 
Donataire,  13. 

Effet  suspensif,  41  et  s. 
Enfant  naturel  reconnu,  2. 
Etablissement,  3. 
Exception  dilatoire,  1. 
Exécution  provisoire,  4l. 
Expédition,  24. 
Faillite,  4. 
Frère  naturel,  2. 
Garant,  7. 
Greffier,  20,  24. 
Indication  de  juges,  33. 
Intérêts  communs,  6. 
Intervenant,  7. 
Juge  suppléant,  9. 
Jugement  par  défaut,  18,  28, 
37. 

—  préparatoire,  24  et  s. 
Mariage  (dissolution  du),  8. 
Ministère  public,  10,  22,  30. 
Opposition,  18,  28,  37. 


Ordre,  3. 

Parenté,  1  et  s. 

Parents  communs,  5. 

— -  différents,  5. 

Plaidoirie  commencée,  17. 

Président,  24. 

Preuve  testimoniale,  31. 

Procuration,  21. 

Rapport,  17. 

Rapporteur,  30. 

Récusation  en  massé,  14  et  s., 

22,  23. 
Réponse,  29,  30. 
Requête,    19,  22,  23,  29.  30. 
Saisie,  3. 
Signature,  20. 
Signification  da  jugement,  27 

35. 
—  de  pièces,  27. 
Suspicion  légitime,  14  et  s., 

22,  23. 
Tribunal  de  commerce,  12, 16. 
Union,  3. 
Ville,  18. 
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YO'iUVLEi.—  Acte  fait  au  greffe  afin  de  demander  le  renvoi  à  un  tribunal  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance.  —  Fonn.,  t.  ter,  p.  33,  n.  31. — Jugement  qui  ordonne 
la  communication  et  le  rapport.  — Form.  Q.  32,  p.  36. —  Signification  de  l'expédi- 
tion de  l'acte  à  fin  de  renvoi  des  pièces  y  annexées  et  du  jugement  qui  a  ordonné  la 
communication  de  l'acte  à  fin  de  renvoi.  —  Form.  n.  33,  p.  37.  —  Requête  en  défense 
à  la  demande  de  renvoi.  —  Form.  n.  3<i-,  p.  38.  —  Jugement  qui  prononce  le  renvoi. 
—  Form.  n.  35,  p.  38.  — Jugement  qui  rejette  le  renvoi.  —  Form.  n.  36,  p.  39.  — 
Signification  du  jugement  avec  assignation  devant  le  tribunal  auquel  l'instance  a  été 
renvoyée.  —  Form.  n.  37,  p.  39. 

DIVISION. 

§  1 .  —  Par  qui  et  pour  quelles  causes  peut  être  demandé  le  renvoi. 
§2.  —  A  quelle  époque  et  comment  doit  être  faite  la  demande.  —  Formes  de 
l'instruction, 

§  1.  —  Par  qui  et  pour  quelles  causes  peut  être  demandé  le  renvoi. 

1 .  (Art.  368).  Quel  est  le  caractère  de  la  demande  en  renvoi  autorisée  par 
fart.  368? 

C'est,  dit  Carré  au  texte,  une  exception  dêclinatoire  par  laquelle  le  tribu- 
nal saisi  d'une  contestation  est  récusé  en  entier,  à  raison  de  la  parenté  ou 
alliance  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain,  avec  la  partie  à  laquelle  on  oppose  celte  demande. 

2.  (Q.  1339).  iV'y  a-t-il  que  la  parenté  et  l'alliance  naturelles  et  civiles 
tout  à  la  fois  qui  puissent  servir  de  base  à  cette  demande  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  l'on  ne  doit  avoir 
égard  ici  ni  à  la  parenté  ou  à  l'alliance  résultant  de  l'adoption,  ni  à  celles 
qui  sont  purement  naturelles,  sauf  toutefois  la  parenté  existant  entre  le  père 
et  les  enfants  naturels  légalement  reconnns,  ou  entre  frères  naturels  égale- 
reconnus. 

Mais  c'est  par  erreur  que  les  frères  naturels  reconnus  sont  placés  ici  sur 
la  même  ligne  que  les  enfants.  V.  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  274, 
n.  3. 

3.  (Q.  1344.  bis).  La  demande  en  renvoi  pourrait-elle  être  formée  pour 
cause  de  parenté  ou  alliance  des  juges  avec  l'un  des  membres  ou  administra- 
teurs d'un  établissement,  direction  ou  union,  partie  dans  la  cause  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  par  argument  de  l'art.  379.  V.  Récusation, 
n.  lb.  —  Mais  M.  Ghauveau,  ibid.,  n'admet  pas  l'opinion  d'après  laquelle, 
dans  les  poursuites  de  saisie,  d'ordre,  etc.,  où  il  y  a  une  masse  de  créan- 
ciers, la  parenté  des  juges  avec  l'un  de  ceux-ci  ne  pourrait  motiver  la  de- 
mande en  renvoi. 

4.  La  Cour  de  Bordeaux,  sur  ce  dernier  point,  a  jugé  en  sens  contraire, 
par  arrêt  du  8  juin  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  4U8),  que  la  parenté  avec  deux 
juges  des  créanciers  d'une  faillite  n'est  pas  une  cause  de  renvoi  devant  un 
autre  tribunal  de  l'instance  introduite  contre  les  syndics  de  la  faillite  repré- 
sentant la  masse. 

5.  (Q.  1346).  Lorsque  deux  parties  en  contestation  ont  l'une  et  l'autre, 
dans  le  même  tribunal,  soit  des  parents  ou  alliés  qui  leur  sont  communs,  soit 
des  parents  ou  alliés  qui  n'appartiennent  qu'à  chacune  d'elles,  peuvent-elles 
demander  le  renvoi  f 

Solution  affirmative  au  texte,  fondée  sur  la  généralité  de  la  disposition  de 
l'art.  368. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  Répert.,  v°  Renvoi,  n.  26,  et  Bourbeau,  t.  S, 
p.  423. 

6.  (Q.  1344).   La  partie  qui  a  des  parents  ou  alliés  dans  les  tribunaux 
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peut-elle  demander  elle-même  le  renvoi  ?  Une  autre  partie  qui  aurait  avec  la 
première  des  intérêts  communs  pourrait-elle  du  moins  le  demander  du  chef  de 
celle-ci  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  23;  Bourbeau,  t.  5,  p.  422;  Rodière,  t.  2,  p.  113  ; 
notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  4. 

I.  (Q.  1345).  Un  garant  et  un  intervenant  peuvent-ils  demander  le  renvoi 
pour  cause  de  parenté  ou  alliance  ? 

Suivant  l'opinion  adoptée  par  Carré,  au  texte,  le  garant  peut  demander 
le  renvoi  dans  le  cas  seulement  où  la  demande  en  garantie  se  trouve  jointe 
à  la  demande  principale,  de  manière  à  ne  former  avec  elle  qu'une  contesta- 
tion unique.  Quant  à  l'intervenant,  d'après  celte  opinion,  il  y  a  lieu  de  faire 
la  même  restriction,  s'il  s'agit  de  l'intervention  forcée;  et  dans  le  cas  d'inter- 
vention volontaire,  la  demande  en  renvoi  ne  peut  être  accueillie  de  la  part 
de  l'intervenant  qu'autant  qu'il  est  lié  dans  la  cause,  soit  parce  que  son  in- 
tervention n'a  pas  été  contestée,  soit  parce  qu'un  jugement  l'a  reçue  après 
contestation. —  Mais  M.  Chauveau,  repoussant  toutes  ces  distinctions,  estime 
que,  dans  tous  les  cas,  le  garant  et  l'intervenant  peuvent  demander  le  renvoi. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  28;  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  5.  —  Contra, 
Bourbeau,  t.  5,  p.  425. 

8.  (Q,  1340).  U alliance  qui  peut  servir  de  fondement  au  renvoi  s'efface- 
t-elle  par  la  dissolution  du  mariage  qui  Va  formée,  s'il  n'en  reste  point  d'en- 
fants ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

9.  (Q.  1341).  Les  juges  suppléants  de  première  instance  sont-ils  comptés 
au  nombre  des  juges  pour  donner  lieu  à  la  demande  en  renvoi1? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative;  tandis  que  M.  Chauveau  y  adopte 
l'opinion  contraire. 
Adde,  dans  ce  dernier  sens,  Dalloz,  n.  12;  notre  Formul.,  n.  2. 

ÎO.  (Q.  1342).  De  ce  que  l'art.  368  ne  parle  que  des  juges,  doit-on  conclure 
que  l'on  ne  puisse  demander  le  renvoi  du  chef  du  ministère  public? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf. ,  Devilleneuve,  note  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  27  août 
1818  (S.-V.,  collect.  nouv.,  5.2.418);  Dalloz,  n.  14;  notre  Formul,  ibid. 

II.  (Q.  1343).  L'art,  368  est-il  applicable  même  dans  les  cas  où  le  juge, 
parent  ou  allié,  se  trouverait  appartenir  à  une  autre  chambre  que  celle  qui 
serait  saisie  du  différend  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid. 

12.  (Q.  1338).  Peut-on  demander ,  dans  un  tribunal  de  commerce,  le  renvoi 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  ? 

Ce  point  est  encore,  au  texte,  l'objet  d'une  solution  affirmative. 

13.  (Q.  1336).  Peut-on  demander  le  renvoi  à  un  autre  tribunal,  lorsque 
des  juges  sont  récusables  pour  une  autre  cause  que  pour  parenté  ou  alliance, 
et,  par  exemple,  si  l'un  des  juges  était  donataire  de  l'une  des  parties,  si  un 
autre  avait  sollicité  pour  elle,  si  un  autre  avait  été  son  conseil,  etc.f 

La  négative  est  adoptée  au  texte. 

14.  (Q.  1337  a).  Mais  si  d'autres  causes  que  la  parenté  ou  l'allianct 
contre  un  ou  plusieurs  juges  ne  donnent  pas  lieu  à  la  demande  en  renvoi,  ne 
peut-on  pas  du  moins  récuser  en  masse,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  par 
exemple,  toxis  les  membres  d'un  tribunal,  et,  par  conséquent,  obtenir  le  renvoi 
devant  un  autre  tribunal? 
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Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative  et  fait  remarquer  que  la  demande  en 
renvoi,  dans  ce  cas,  ne  constitue  pas  une  récusation  dans  les  termes  de  l'art. 
378,  mais  bien  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  renvoi 
dont  il  s'occupe  dans  son  Traité  des  lois  de  l'organisation  et  de  la  compétence. 
—  M.  Chauveau,  ibid.,  déclare  n'apercevoir  aucun  motif  d'écarter  ici  l'appli- 
cation de  l'art.  378,  en  observant  que  la  récusation  en  masse,  quoique  n'ayant 
pas  le  même  caractère  que  le  renvoi,  doit  aboutir  au  même  résultat.  Notre 
auteur  ajoute  que  la  demande  doit  être  portée  devant  la  Cour  d'appel  à  la- 
quelle ressortit  le  tribunal  récusé,  ou  à  la  Cour  de  cassation,  si  c'est  contre 
une  Cour  d'appel  que  la  récusation  en  masse  est  dirigée.  Il  ne  s'occupe,  du 
reste,  que  du  cas  de  renvoi  pour  insuffisance  du  nombre  des  juges  par  suile 
de  récusation  ou  d'abstention,  et  relativement  à  celui  qui  serait  demandé 
pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime,  il  se  contente  de  s'en 
référer  aux  explications  données  par  Carré  dans  son  Traité  des  lois  d'orga- 
nisation et  de  compétence,  précité,  liv.  II,  tit.  6,  p.  241  à  268. 

4  5.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  disait  que  sa  doc- 
trine n'était  plus  contestée,  et  il  citait  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  20  mai  18i7,  ainsi  qu'un  autre  arrêt  de  la  même 
Cour  du  14  mai  de  la  même  année  (J.  Av.,  t.  73,  p.  396),  qui  a  décidé  que 
si,  par  suite  des  récusations  exercées,  un  tribunal  ne  peut  pas  se  compléter, 
même  par  l'adjonction  d'un  avocat,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  validité  de  ces 
récusations,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  cause  devant  un  autre  tribunal,  comme 
au  cas  de  suspicion  légitime,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  jugement 
de  récusation,  le  fond  demeurant  réservé  au  tribunal  originairement  saisi, 
dans  le  cas  où  le  résultat  du  jugement  sur  la  récusation  laisserait  à  ce  tribu- 
nal un  nombre  de  juges  suffisant  pour  statuer. — V.  aussi  conf.,  M.  Rodièrc, 
t.  2,  p.  117.  —  Mais  V.  Trib.de  Corbeil,  21  déc.  1882  (J.Av.,  t.  108,'p.  331). 

La  compétence  de  la  Cour  d'appel  pour  statuer  sur  le  renvoi  a  été  déclarée 
par  les  arrêts  suivants  :  Toulouse, 23  lév.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  303);  Caen, 
23  janv.  18'  0  (t.  76,  p.  403;;  Lyon,  23  août  1850  (ibid.);  Bourges,  29  janv. 
1851  (J.P.  54.1.393)  ;  Limoges,  12  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851, 
p.  193)  ;  Alger,  22  oct.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  25  oct.  1851,  n.  197)  ; 
Rennes,  3  mai  1852  (Journ.  decttte  Cour,  1852,  p.  85)  et  13  fév.  1854  (ibid., 
1834,  p.  414):  Caen,  4  déc.  1854  (Journ.  de  celte  Cour,  1854,  p.  358);  An- 
gers, 19  août  1857  ;  Bastia,  24  mars!858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  333), 
Agen,  21  janv.  1859  (J.  Av.,  t.  84);  Dijon,  24  janv.  1866  (t.  91,  p.  285)  ; 
Cass.,  16  avril  1877  (t.  102,  p.  186).  —  Comp.  Nimes,  15  mars  1880  (t.  106, 
p.  507). 

16.  Notre  auteur,  loc.  cit.,  mentionnait  encore  les  solutions  suivantes  : 

1°  La  récusation  d'un  tribunal  entier  peut  être  admise,  pour  cause  de  sus- 
picion légitime,  lorsque  le  procès  qui  lui  est  attribué  intéresse  la  généralité 
des  habitants  de  la  ville  où  siège  le  tribunal.  —  Ainsi,  il  y  a  cause  suffisante 
de  suspicion,  si  le  litige  a  pour  objet  la  propriété  de  la  source  ou  l'usage  de 
ses  eaux  alimentant  les  fontaines  de  la  ville.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  le  jugement  de  la  cause  devant  d'autres  juges  que  ceux  déjà  nantis  : 
Nimes,  16  juill.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  265). 

2°  Un  tribunal  de  commerce,  qui  ne  peut  se  composer  par  suite  d'empê- 
chements ou  de  récusations,  doit  se  compléter  en  appelant  des  commerçants 
potables.  La  loi  du  30  germ.  an  v  n'est  pas  applicable  à  ce  cas  ;  elle  ne  con- 
cerne que  les  tribunaux  civils  :  Besançon,  4  août  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  333). 
—V.  dans  le  même  sens,  Poitiers,  2  déc.  1824  (/.  Av.,  t.  27,  p.  242)  ;  Locré, 
t.  8,  p.  47;  et  Nouguier,  Trib.  comm.,  t.  3,  p.  125.  — Cette  solution  résulte 
des  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  6  oct.  1809;  mais  cette  disposition,  édic- 
tée à  une  époque  où  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  étaient  élus 
parmi  des  commerçants  notables  en  nombre  restreint,  dont  la  liste  était 
dressée  par  l'administration;,  est-el!s  encore  applicable  sous  l'empire  de  la 
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loi  du  21  dée.  1871,  qui  confie  l'élection  à  une  assemblée  beaucoup  plus 
nombreuses  de  commerçants  recommandablcs  par  leur  probité,  esprit  d'ordre 
et  économie,  auxquels  sont  adjoints  les  directeurs  des  compagnies  anonymes, 
les  agents  de  change,  les  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage 
ayant  commandé  cinq  ans  et  domiciliés  depuis  deux  ans  dans  le  ressort  du 
tribunal,  les  anciens  membres  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce,  et 
les  anciens  président  de  conseil  de  prud'hommes.  Dans  notre  Dictionn.  du 
contentieux  commerc,  v°  Trib.  de  comm.,  n.  68,  nous  avons  dit  qu'il  nous 
semblait  permis  de  soutenir  la  négative,  qui  emprunte  une  grande  autorité 
à  une  circulaire  ministérielle  du  6  janv.  '1872,  de  laquelle  il  résulte  que 
l'abrogation  du  décret  du  2  mars  1852,  sur  les  tribunaux  de  commerce,  a 
entraîné  celle  du  décret  du  6  ocl.  1809.  —  Un  arrêt  do  la  Cour  de  Caen,  du 
9  juin  1875  (S. -V. 75. 2. 206),  a  depuis  proclamé  l'abrogation  de  ce  dernier 
décret.  —  Cette  abrogation  semble  avoir  pour  résultat  de  ne  plus  permettre 
de  composer  un  tribunal  de  commerce  dont  les  membres  sont  empêchés; 
mais  on  peut  alors  appliquer  l'art.  640,  Cod.  comm.,  qui,  dans  les  arrondis- 
sements où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  investit  les  juges  civils 
des  attributions  des  juges  consulaires. 

|  2.  —  A  quelle  époque  et  comment  doit  être  faite  la  demande.  — 
Formes  de  l'instruction. 

\H .  (Q.  1347).  La  demande  en  renvoi  ne  -peut- elle,  en  aucun  cas,  être 
formée  après  l'époque  fixée  par  l'art.  369,  c'est-à-dire  après  le  commencement 
de  la  plaidoirie,  et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  l'achèvement  de  l'instruc- 
truction  ou  l'expiration  des  délais? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  renvoi  pourrait  être  demandé  après  cette 
époque  dans  le  cas  où  les  causes  sur  lesquelles  serait  fondée  la  demande  lui 
seraient  postérieures. 

18.  (Q.  1348).  La  partie  condamnée  par  défaut  peut-elle,  sur  son  opposi- 
tion, former  sa  demande  en  renvoi  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  la  renvoi 
ne  pourrait  être  demandé  en  pareil  cas  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment, parce  qu'en  le  requérant  elle  est  présumée  avoir  reconnu  l'impartialité 
des  juges. 

19.  (Q.  1349).  Rèsulte-t-il  de  Vart.  370  qu'il  faille  déposer  au  greffe  une 
requête  contenant  la  demande  en  renvoi? 

La  négative  est  soutenue  au  texte,  où  il  est  dit  que  l'art.  370  suppose  le 
transport  au  greffe  de  la  partie  ou  de  son  procureur  fondé,  et  la  rédaction 
par  le  greffier  de  l'acte  contenant  la  demande  en  renvoi. 

&©.  (Q.  1350).  Le  greffier  peut-il  suppléer  au  défaut  de  signature  de  la 
partie  ou  de  son  mandataire,  en  mentionnant  les  causes  de  ce  défaut  ? 

Sur  ce  point,  le  texte  renvoie  à  ce  qui  a  été  dit  sous  la  quest.  195  (Justice 
de  paix,  n.  272). 

21.  (Q.  1351).  La  procuration  doit -elle  être  annexée  à  l'acte? 
Solution  affirmative  au  texte. 

22.  (Q.  1337  b).  Comment  doit  être  formée  la  demande  dans  le  cas  de  ré- 
cusation d'un  tribunal  entier? 

Suivant  Carré,  au  texte,  t.  3,  p.  307,  à  la  note,  dans  ce  cas,  qui  doit  être 
assimilé  à  celui  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  (V.  suprà,  n.  14), 
il  y  a  lieu  de  procéder  de  la  même  manière  que  pour  la  demande  en  indica- 
tion de  juges  (V.  Indication  de  jinjes,  n.  2),  c'est-à-dire  au  moyen  d'une 
requête  présentée  à  l'autorité  compétente  et  énonçant  les  causes  de  Tempe- 
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chement,  avec  conclusions  tendant  au  renvoi  à  un  autre  tribunal,  lequel  est 
prononcé  après  audition  du  ministère  public,  parties  présentes  ou  appelées. 

23.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  se  demandait  si  la 
récusation  en  masse  des  membres  du  tribunal  doit  être  assimilée  à  une 
demande  en  règlement  de  juges,  et  s'il  faut  en  conséquence  la  former 
par  requête  devant  la  Cour  par  laquelle  le  renvoi  doit  être  ordonné,  et 
il  citait  comme  rendus  en  ce  sens  trois  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Lyon  le 
23  août  1830  (J.  Av.,  t.  76,  p.  403),  par  la  Cour  de  Limoges  le  12  août  1851 
{Journ.  de  cette  Cour,  1831,  p.  193),  et  par  celle  de  Caen  le  4  déc.  1854 
(Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  338),  dont  il  adoptait  la  doctrine.  — Mais  il 
mentionnait  en  même  temps,  d'une  pari,  deux  arrêts  émanés,  l'un  de  la  Cour 
de  Montpellier,  le  29  nov.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  n.  691),  et  l'autre 
de  la  Cour  de  Bastia,  le  24  mars  1838  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  333), 
qui  ont  décidé  que  la  récusation  dont  il  s'agit  doit  être  considérée  comme  in- 
dividuelle à  l'égard  de  chacun  des  membres  du  tribunal,  et  jugée  suivant  les 
règles  concernant  la  récusation  ;  et,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy,  du  27  mars  1841  (/.  Av.,  t.  60,  p.  372),  jugeant  que  la  demande 
en  renvoi  doit  être  formée  par  acte  au  greffe,  et  non  par  requête;  tandis  que 
la  Cour  de  Rennes  a  admis  le  contraire  par  arrêt  du  22  janv.  1833  (t.  45, 
p.  561).  —  Notre  auteur  indiquait  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du 
22  déc.  1843  (t.  66,  p.  47),  d'après  lequel  lorsque  le  tribunal  appelé  à  con- 
naître d'une  affaire  a  constaté  par  procès-verbal  régulier  l'impossibilité  de  se 
constituer,  la  Cour  d'appel  peut,  sur  simple  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente et  sans  assignation,  commettre  un  autre  tribunal. 

24.  (Q.  1332).  Quelles  sont  les  formalités  qui  précèdent  l'obtention  du  juge- 
ment préparatoire  à  rendre  sur  le  renvoi? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  l'acte  à  fin  de  renvoi  ne  doit  ni  être  signifié, 
ni  donner  lieu  à  aucune  procédure;  mais  qu'il  est  présenté  par  l'entremise 
du  président  auquel  le  greffier  en  remet  l'expédition,  après  quoi  intervient  le 
jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  à  l'audience  et  d'entendre  les  par- 
ties. 

25.  (Q.  1353).  Les  juges  dont  la  parenté  ou  l'alliance  donnent  lieu  à  la 
demande  en  renvoi  peuvent-ils  concourir  à  ce  jugement  prèp aratoire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

2tt.  (Q.  1355).  Comment  ont  lieu  les  communications  que  le  jugement  pré- 
paratoire doit  prescrire  de  faire  aux  juges,  d'après  l'art.  371  ? 

Elles  doivent  avoir  lieu,  est-il  dit  au  texte,  par  la  voie  du  greffe,  au  moyen 
du  dépôt  que  l'on  y  fait  des  pièces  à  communiquer. 

2  T.  (Q.  1354).  Quand  et  comment  le  jugement  et  les  piècesdont  il  s'agit  doi- 
vent-ils être  signifiés  aux  parties  adverses  de  celle  qui  demande  le  renvoi? 

Cette  signification,  est-il  répondu  au  texte,  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
avant  la  communication  aux  juges,  parents  ou  alliés. 

28.  (Q.  1353  bis).  Si  l'un  des  défendeurs  n'a  pas  comparu,  que  les  autres 
aient  constitué  avoué,  et  que,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  le  renvoi  pour 
parenté  ou  alliance  soit  proposé,  faut-il  appeler  le  défaillant  sur  cette  de- 
mande? 

Il  suffit,  d'après  l'explication  donné  au  texte,  de  faire  au  défaillant  les  si- 
gnifications prescrites  par  l'art.  372,  et,  s'il  ne  comparaît  pas  non  plus  sur 
ces  significations,  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  lui,  adjugeant  le  profit 
du  premier  défaut,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

29.  (Q.  1356).  Les  parties  adverses  de  celles  qui  demandent  le  renvoi  peu- 
ent-elles  contester  cette  demande  f 
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Elles  le  peuvent  par  une  requête  à  laquelle  le  demandeur  à  le  droit  de  ré- 
pondre par  une  autre,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte. 

30.  (Art.  372).  La  requête  contenant  les  moyens  et  la  réponse,  quand  il  en 
a  été  signifié,  doivent-elles  être  comprises  dans  la  communication  laite  au  mi- 
nistère public  et  au  rapporteur  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  par  Carré,  t.  3,  p.  323,  à  la  note. 

31 .  (Q.  1357).  Peut-on  notifier  la  demande  en  renvoi  par  la  preuve  testi- 
moniale ? 

Selon  Carré,  au  texte,  le  tribunal  est  libre  de  rejeter  la  demande  en  renvoi 
sur  la  simple  déclaration  des  juges,  ou  d'ordonner  la  preuve  testimoniale. 
Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  est  d'avis  que  cette  preuve  ne  peut  être  admise, 
parce  que  la  parenté  et  l'alliance  doivent  se  prouver  par  les  actes  de  l'état 
civil. 

Adde  conf.  a  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  51,  et  Bourbeau,  t.  5, 
p.  434. 

32.  (Art.  371).  Lorsque  le  fait  de  la  parenté  n'est  pas  contesté,  et  qu'il  ne 
Relève  de  difficulté  que  sur  le  point  de  savoir  si  elle  est  de  nature  à  motiver  le 
renvoi,  le  tribunal  peut-il  statuer  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'ins- 
truction spéciale  établie  par  les  art.  371  et  s.  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  323,  à  la  note. 

33.  (Q.  13o8).  Si  les  juges  du  chef  desquels  la  demande  en  renvoi  est  for- 
mée avouent  leur  parenté  ou  alliance,  ou  qu'elle  soit  prouvée,  peuvent-ils  con- 
courir à  ordonner  le  renvoi? 

Résolu  négativement  au  texte,  où  Carré  dit  que  l'on  doit  se  pourvoir  en 
indication  de  juges  de  la  manière  indiquée  par  lui  au  préliminaire  du  titre 
des  Règlements  de  juges.  Y.  suprà,  n.  22. 

34.  (Q.  1359).  L'application  de  l'art.  374,  qui  dispose  que  celui  qui  suc- 
combera sur  sa  demande  en  renvoi  sera  condamné  à  l'amende  et  aux  domma- 
ges-intérêts, est-elle  facultative? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  application  est  forcée  relativement  à  l'a- 
mende, mais  simplement  facultative  à  l'égard  des  dommages-intérêts. 

35.  (CCCXII).  Comment  doit  être  exécuté  le  jugement  qui  ordonne  le 
renvoi  ? 

Il  est  dit  au  texte  par  Carré  que  ce  jugement  doit  être  signifié  parla  par- 
tie la  plus  diligente  avec  simple  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal 
désigné  pour  connaître  de  la  demande  principale. 

36.  (Q.  1360).  Cette  assignation  doit-elle  être  donnée  au  domicile  réel  des 
parties  ou  à  celui  de  leurs  avoués  ? 

Elle  doit,  suivant  l'opinion  émise  au  texte,  être  donnée  à  personne  ou  do- 
micile. 

3^.  (Q.  1360  bis).  La  partie  opposante  à  un  jugement  rendu  par  défaut 
au  principal,  qui,  sans  faire  juger  le  fond,  obtient  le  renvoi  à  un  autre  tribu- 
nal, et  qui,  sur  la  nouvelle  assignation  à  elle  donnée  pour  y  comparaître,  si 
laisse  débouter  par  défaut  de  son  opposition,  est-elle  admise  à  former  opposi- 
tion à  ce  second  jugement  ? 

Solution  négative  au  texte. 

38.  (Q.  1360  ter).  Le  jugement  qui  a  ordonné  le  renvoi  est-il  susceptible 
d'appel,  alors  même  que  l'objet  du  procès  au  fond  n'excède  pas  les  limites  du 
dernier  ressert? 

Résolu  affirmativement  au  texte  par  argument  des  art.  391  et  454. 


REPRISE  D'INSTANCE. 


217 


39.  (Q.  1360  quater).  Qui  peut  appeler  ?  Les  juges  dont  la  position  a  fait 
ordonner  le  renvoi  le  peuvent-ils  ? 

Sur  ce  point,  le  texte  renvoie  aux  principes  exposés  sous  les  quest.  1407 
à  4409  (V.  Récusation,  n.  12oet!26),qui  doivent  recevoir  ici  leur  application. 

40.  (Q  1361).  Devant  quelle  juridiction  doit  être  porté  V appel  du  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de  première  instance  prononce  le  renvoi  à  un  autre 
tribunal  du  ressort  de  la  même  Cour  ? 

Il  doit  être  porté  à  celte  Cour,  est-il  répondu  au  texte. 

41 .  (CCCXIII)  De  ce  que  l'art.  376  déclare  suspensif  V appel  du  jugement 
de  renvoi,  s'ensuic-il  que  le  tribunal  ne  puisse  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  ce  jugement  ? 

La  disposition  du  jugement  qui  ordonnerait  l'exécution  provisoire,  dit 
Carré  au  texte,  demeurerait  sans  effet,  et  la  procédure  sur  la  demande  prin- 
cipale continuerait  d'être  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  la 
Cour  d'appel. 

42.  (Q.  1360  quinquies).  Si,  pendant  l'instruction  d'appel,  il  était  rendu 
jugement,  soit  par  le  tribunal  qui  aurait  refusé  le  renvoi,  soit  par  celui  auquel 
l'affaire  aurait  été  renvoyée,  ce  jugement  serait-il  nul,  encore  bien  que  la  com- 
pétence du  tribunal  dont  il  serait  émané  fût  plus  tard  reconnue  par  la  Cour? 

On  doit,  suivant  le  texte,  appliquer  ici  les  principes  qui  ont  été  établis 
sous  la  quest.  1409  bis  (V.  Récusation,  n.  428). 

43.  (Q.  1362).  Quand  le  renvoi  est  prononcé  par  une  Cour  d'appel,  y  a-t-il 
lieu  au  pourvoi  en  cassation,  et  le  pourvoi,  dans  ce  cas,  est-il  suspensif? 

Le  pourvoi  en  cassation,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  est  admis- 
sible dans  ce  cas;  mais  l'effet  n'en  est  pas  suspensif,  parce  que  la  loi  ne  lui 
applique  pas  la  disposition  que  l'art.  376  contient  à  l'égard  de  l'appel. 

RENVOIS.  V.  Exploit. 

RÉOUVERTURE  DES  DÉEATS.  V.  Conclusions;  Débats  rouverts. 

RÉPARATIONS.  V.  Saisie-exécution. 

RÉPARATIONS  CIVILES.  V.  Assistance  judiciaire;  Tribunal  de  corn» 
mer  ce. 

RÉPERTOIRE.  V.  Exploit. 

RÉPLIQUE.  V.  Communication  au  ministère,  public;  Instruction  par  écrit. 

RÉPONSE.  V.  Faux  incident  civil;  Incident;  Renvoi  à  un  autre  tribunal 
pour  parenté  ou  alliance;  Requête  civile. 

RÉPONSES.  V.  Défenses;  Compulsoire  ;  Instruction  par  écrit;  Interven- 
tion. 

REPRISE  D'INSTANCE. 

;  (Art.  342  à  351 ,  Cod.  proc.  civ.). 
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Enquête,  8. 
Erreur  de  qualité,  60. 
Etablissement  public,  31. 
Etat,  31. 

Exception  dilatoire,  69. 
Extinction   de  l'action  en    re- 
prise d'instance,  53. 
Faillite,  3,  38. 
Femme  mariée,  31,  38,  49,  50. 

—  dotale,  64. 

Héritiers,  1,  7,  13,  15  et  s., 
25,  26,  50,  52,  55,  64, 
68  et  s. 

Incapables,  31,  64,  65. 

Incident,  67,  68. 

Instruction  par  écrit,  12. 

Interdiction,  40. 

—  légale,  24. 
Intervention,  48. 

Jugement  par  défaut,  43,  45, 
61,  72  et  s. 

—  par  défaut  profit— joint,  70, 
7t. 

—  sur  le  fond,  77  et  s. 

—  interlocutoire,  7. 
Légataire  particulier,  48. 
Maire,  30  et  s. 
Mandataire,  2,  49. 
Mineur,  31,  38,  39. 
Mort  civile,  23. 

Nullité  (action  en),  35  et  s. 

—  couverte,  25. 
Opposition,  35,  36,  73,  76,77. 
Ordre,  6. 

Partage  d'opinions,  10. 
Peine  affljctive,  40. 


Changement  de  fonctions,  1. 
Communauté,  50. 
Commune,  30  et  s. 

—  (section  de),  30  et  s. 
Compétence,  37,  6t. 
Composition  du  tribunal  (modi- 
fication), 11. 

Compte  de  tutelle,  39. 
Conciliation,  57. 
Conclusions,  4. 

—  incidentes,  5. 

—  non  signifiées,  4. 

—  verbales,  4. 
Conseil  judiciaire,  38.. 
Consentement  tacite,  66. 
Constitution  d'avoué,  42  et  s. 

—  (défaut  de),  42  et  s. 
Contredit  d'ordre,  6. 
Copie  de  pièces,  55. 
Créanciers,  51. 
Curateur,  68. 
Décès,  1,   4,  13,   15,  16,  18 

et  s.,  25  et  s.,  48  et  s.,  53, 
54. 

—  (notification    de),    22,    25 
et  s.,  54. 

Défendeurs  multiples,  19  et  s. 
Délai,  17,74,  78.  — V.Sursis. 

—  d'appel,  78. 

—  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, 18,  69. 

Dépens,  15. 

Divisibilité,  21. 

Domicile  (changement  de),  58. 

Dommages-intérêts,  27. 

Droit  personnel,  15. 

Formules.  —  Notification  du  décès  de  la  partie.  —  Form.,  t.  4or,  p.  495,  n.  216. — 
Réassignation  donnée  par  Vhérilicr  du  demandeur  au  défendeur  qui  n'a  pas  encore 
constitué  avoué  sur  la  première  assignation.  — Form.  n.  24  7,  p.  497.  —  Assignation 
en  constitution  d'un  nouvel  avoué. —  Form  n.  218,  p.  498.  —  Assignation  en  reprise 
d'instance  après  le  décès  du  défendeur.  — Form.  n.  249,  p.  499. — Assignation  en 
reprise  d'instance  donnée  à  la  requête  du  défendeur  avrès  le  décès  du  demandeur. 
—  Form.,  n.220,  p.  200.  —Reprise  d'instance  après  le  décès  d'une  partie  — Form. 
n.  224 ,  p.  201.  —  Requête  pour  contester  la  demande  en  reprise  d'instance.  — 
Form.  n.  223,  p.  202.  —  Jugement  par  défaut  qui  lient  l'instance  pour  reprise.  — 
Form.  n.  224,  p.  203. 

DIVISION. 

\,  —  Quand  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance. 

2,  —  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  reprendre  une  instance.  —  Contre 
qui  elle  doit  être  reprise. 
J  3.  —  Formes  de  la  reprise  d'instance. — Procédure  et  jugement. 


Péremption  de  jugement    par 

défaut,  75. 
Pétition  d'hérédité,  21. 
Plaidoiries  continuées,  4. 
Prescription,  53. 
Qualités  posées,  4,  7,  19. 
Rapporteur  décédé,  13. 
Réassignation,  70  et  s.  —  V. 

Assignation  nouvelle. 
Refus  de  plaider,  14. 
Renonciation  à  succession,  68. 
Reprise  d'instance  forcée,   34, 

63. 

—  volontaire,  54,  63. 
Requête  civile,  35,  36, 
Saisie-arrêt,  18. 
Séparation  de  biens,  64. 

—  de  corps,  16. 
Signification  de  jugement,  79. 
Succession  vacante,  68. 
Sursis,  39.  — V.  Délai. 
Syndic  (cession  de  biens),  51. 

—  de  faillite,  38. 

—  de  section  de  commune,  30 
et  s. 

Testateur,  48. 
Tierce  opposition,  35,  36. 
Tribunal   (  composition   modi- 
fiée), 11. 

—  (substitution  de),  47. 

—  de  commerce,  37. 
Tuteur,  2,  31,  38. 
Vente  d'immeuble,  41. 
Veuve,  18. 

—  remariée,  38. 


§  1.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance. 

\.  (1"  part.,  liv.  II,  tit.  xvh).  QiC entend-on  par  reprise  d'instance? 

La  reprise  d'instance,  dit  Carré,  au  texte,  est  l'acte  par  lequel  ceux  qui 
succèdent  aux  droits  et  obligations  d'une  partie  ou  qui  ont,  à  tout  autre 
titre,  droit  et  qualité  pour  la  représenter,  reprennent  volontairement,  ou  sont 
forcés  de  reprendre  l'instance  dans  laquelle  cette  partie  était  engagée,  et 
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(faut-il  ajouter)  au  cours  de  laquelle  est  survenu  le  décès  ou  le  changement  «y 
d'état  ou  de  fonctions  de  cette  partie. 

2.  (Q.  1276).  Qiï entend-on  par  ces  mots  de  V art.  342  :  changement  d'état 
des  parties  et  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient? 

Il  est  expliqué  au  texte  par  Carré  que  le  changement  d'état  s'entend  de 
celui  qui  peut  survenir  dans  l'état  civil  des  personnes,  relativement  à  leur 
capacité  d'ester  en  justice,  à  raison  soit  de  leur  âge,  soit  de  leurs  facultés 
intellectuelles,  soit  de  la  dépendance  dans  laquelle  le  mariage  les  aurait  pla- 
cées ;  et  que  la  cessation  des  fonctions  s'entend  de  la  cessation  des  fonctions 
qui,  comme  celles  de  tuteur  ou  de  mandataire,  par  exemple,  donneraient  à 
un  individu  qualité  pour  ester  en  justice.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  remar- 
quer que  l'art.  342  contient  une  rédaction  vicieuse,  en  ce  qu'il  semble  faire 
supposer  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  l'affaire  est  en  état,  que  le  chan- 
gement d'état  ou  la  cessation  des  fonctions  des  parties,  ne  retarde  pas  le 
jugement  de  l'affaire,  tandis  qu'il  résulte  de  l'art.  345  que  ces  deux  événe- 
ments n'empêchent  jamais  la  continuation  de  la  procédure. 

3.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  22  mars  1848  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  362).  a  décidé  spécialement  que  le  jugement  d'une  affaire  en  état  ne  peut 
être  différé  par  la  déclaration  de  faillite  de  l'une  des  parties. 

4.  (CCLXXXV).  Quand  l'affaire  est-elle  en  état,  de  telle  sorte  que  le  juge- 
ment n'en  puisse  être  différé,  ni  par  le  changement  d'état  ou  la  cessation  des 
fonctions  des  parties,  ni  par  leur  mort,  ni  par  le  décès,  la  démission,  l'inter- 
diction ou  la  destitution  de  leurs  avoués? 

Au  texte,  Carré  et  M.  Chauveau  se  bornent  à  justifier  la  disposition  de 
l'art.  24-2  qui  répute  l'affaire  en  état  quand  les  conclusions  ont  été  respecti- 
vement prises  à  l'audience. 

Adde  dans  le  sens  de  leurs  observations,  MM.  Bourbeau,  t.  5,  p.  189; 
Dalloz,  Rèpert.,  v°  Repr.  d'inst.,  n.  6;  Mourlon,  Rép.  êcr.,  p.  269;  Rodière, 
t.  2,  p.  234. 

Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  mentionnait  les  solution? 
suivantes  :  —  La  cause  est  en  état  lorsque  des  conclusions  contradictoires 
ont  été  prises  par  les  avoués  des  parties  et  déposées  au  greffe,  et  qu'il  a  été 
indiqué  un  jour  pour  la  continuation  des  plaidoiries  :  Riom,  3  mars  1847 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  74).  Mais  si  les  conclusions  n'ont  été  que  verbales,  et  n'on' 
pas  été  signifiées  aux  avoués  ni  remises  au  greffier,  la  cause  n'est  pas  eu 
état  :  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  13  fév.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  399). 
D'après  un  troisième  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  9  juin  1854  (t.  79,  p.  659), 
il  suffirait,  pour  que  la  cause  fût  réputée  en  état,  qu'un  précédent  jugement 
eût  constaté  que  les  avoués  avaient  contradictoirement  pris  des  conclusions 
à  l'audience;  mais  M.  Chauveau  estimait  que  cette  décision  allait  trop  loin. 

Il  admettait,  au  contraire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
13  juin  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  481),  qu'en  cas  d'opposition  à  un  arrêt  par 
défaut,  la  cause  n'est  réputée  en  état  que  lorsque  des  conclusions  ont  été* 
contradictoirement  posées  à  l'audience  ;  et  avec  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Saint-Amand,  du  25  août  1854,  que  si,  postértourement  à  la  pose 
des  qualités,  l'avoué  de  l'une  des  parties  donne  sa  démission,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  une  nouvelle  constitution  d'avoué  pour  que  les  plai- 
doiries et  le  jugement  soient  contradictoires. 

5.  Il  a  été  jugé  depuis,  et  avec  raison,  selon  nous,  que  l'affaire  ne  peut 
^tre  considérée  comme  étant  en  état,   par  cela  seul  qu'il  a  été  signifié  des 

onclusions  incidentes  tendant  à  ce  que  le  demandeur,  à  raison  de  sa  qua- 
cté  d'étranger,  fût  assujetti  à  la  caution  judicatum  solvi  :  Paris,  8  mai  1874 
(J.  Av.,  t.  99,  p.  237). 

6.  (Art.  343).  En  matière  d'ordre,  la  procédure  n  est-elle  point  en  état, 
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tant  que  les  délais  pour  contredire  les  collocations  du  règlement  provisoire  ne 
sont  pas  expirés  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  224,  note  1,2°.  —  V.  Ordre. 

H .  (Art.  343).  L'instance  après  un  interlocutoire  ri  est-elle  mise  en  état  que 
par  la  position  définitive  des  qualités  sur  le  fond? 

Décision  également  affirmative  au  texte,  t.  3,  p.  221,  note,  3",  sauf  dans 
le  cas  où  il  y  a  eu  défaut  profit-joint.  —  V.  Enquête. 

S.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau,  sous  le  n°  CCLXXXVI, 
exprimait  l'opinion  que  lorsqu'une  partie,  à  la  requête  de  laquelle  une  en- 
quête devait  être  faite,  est  décédée  après  avoir  obtenu  du  juge-commissaire 
l'ordonnance  fixant  le  jour  de  l'audition  des  témoins,  le  délai  pour  faire 
l'enquête  est  suspendu  jusqu'à  la  reprise  d'instance  par  les  héritiers.  — 
Compar.  aussi  Enquête,  n.  53  et  54. 

9.  (Id.).  Devant  la  Cour  de  cassation,  l'affaire  est-elle  mise  en  état  par  la 
production  et  le  dépôt  au  greffe,  de  la  part  des  différentes  parties,  des  mé- 
moires que  la  loi  les  autorise  à  produire  f 

Décidé  encore  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  221,  note,  1°. 

ÎO.  (Q.  1279  bis).  Est-il  des  cas  où  une  cause  déjà  en  état  cesse  d'y 
être,  et  que  faut-il  faire  lorsque  cette  circonstance  se  présente  f 

Une  cause  cesse  d'être  en  état,  observe  M.  Chauveau  au  texte,  lorsqu'il 
survient  un  partage  d'opinions  entre  les  juges  sur  la  décision  à  rendre;  et 
dès  lors  il  faut,  si  l'une  des  parties  est  décédée,  assigner  ses  héritiers  en  re- 
prise d'instance,  afin  qu'ils  soient  en  mesure  d'user  du  droit  qu'aurait  eu 
leur  auteur  de  récuser  le  juge  appelé  pour  vider  le  partage. 

1  1 .  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  ajoutait  qu'une  cause 
cesse  d'être  en  état,  non  seulement  quand  il  y  a  déclaration  de  partage, 
mais  encore  quand,  après  les  conclusions  contradictoires,  il  est  apporté  dans 
la  composition  du  tribunal  des  modifications  qui  exigent  que  les  conclusions 
soient  prises  de  nouveau.  Conf.,  MM.  Bourbeau,  t.  5,  p.  204  ;  Dalloz,  v*  Repr. 
d'inst.,  n.  18  ;  Rodière,  t.  2,  p.  235. 

12.  (Q.  1279  quater).  Dans  une  affaire  s' instruisant  par  écrit,  quand 
l'instruction  est-elle  complète,  de  telle  sorte  que  la  cause  soit  en  état,  aux  termes 
de  l'art.  343? 

Selon  M.  Chauveau,  au  texte,  l'instruction  est  complète  et  la  cause  se 
trouve  en  état  après  les  premières  productions  faites  par  les  parties,  les  pro- 
ductions nouvelles  que  la  loi  autorise  étant  purement  facultatives. 

13.  Sous  la  quest.  1279  bis,  notre  auteur  fait  remarquer  que,  dans  les 
affaires  instruites  par  écrit,  la  cause  cesse  d'être  en  état  par  le  décès  du 
rapporteur,  et  qu'alors  si  l'avoué  de  l'une  des  parties  ou  celle-ci  sont  égale- 
ment décédés,  il  faut  reprendre  l'instance  contre  elle  ou  contre  ses  héri- 
tiers. 

14.  (Q.  1278).  Le  refus  d'un  avoué  de  plaider  une  cause  dans  laquelle  il 
aurait  pris  des  conclusions,  empêche-t-il  le  tribunal  de  la  juger  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  puisque,  dans  ce  cas,  l'affaire  se  trouve  en 
état  par  l'effet  des  conclusions  prises. 

15.  (0.  1277).  Lorsqu'un  procès  est  en  état  d'être  jugé,  et  que  la  contes- 
tation porte  sur  un  droit  personnel  à  une  partie,  et  consêquemment  non  trans- 
missible  à  ses  héritiers,  le  décès  de  cette  partie  éteint-il  le  procès,  en  sorte  que 
le  tribunal  ne  puisse  prononcer  jugement,  conformément  à  l'art.  342  ?  —  En 
d'autres  termes,  cet  article  cesse-t-il  d'être  applicable  dans  le  cas  où  le  décès 
d'une  partie  rend  inutile  la  décision  du  procès,  à  raison  du  caractère  person- 
nel du  droit  en  litige  ? 
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La  négative  est  avec  raison  admise  au  texte,  par  le  motif  qu'en  pareil  cas 
il  reste  toujours  à  statuer  sur  "les  dépens. 
Adde  conf.,  MM.  Bourbeau,  t.  5,  p.  232;  Dalloz,  v°  Repr.  d'inst.,  n.  19. 

16.  Cependant,  en  matière  de  séparation  de  corps,  quand  l'instance  a 
été  interrompue  par  le  décès  de  l'époux  demandeur,  la  jurisprudence  refuse 
aux  héritiers  le  droit  de  la  reprendre,  non  seulement  pour  le  principal,  mais 
encore  pour  les  accessoires.  V.  Caen,20mars  1849;  Cass.,  5  fév.  1851  (D.p. 
51.1.49);  Lyon,  4  avril  1851  (J.P.51. 1.182). 

\K .  (Art.  342).  Si  un  arrêt  interlocutoire  a  autorisé  la  reprise  d'instance 
dans  une  affaire  qui  était  en  état,  sans  réclamation  de  la  part  de  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  s'y  opposer,  cet  arrêt  doit-il  être  exécuté,  et  peut-il  être 
accordé  au  demandeur  un  délai  pour  mettre  les  héritiers  en  cause? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  220,  note  3,  1°. 

18.  (Q.  1279).  Y  a-t-il  lieu  à  assigner  en  reprise  d'instance  les  héritiers 
d'un  tiers  saisi  décédé  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  et  l'assignation 
à  lui  signifiées  en  vertu  des  art.  564  et  570  ?  —  En  d'autres  termes,  le  décès 
du  tiers  saisi  suspend-il  la  demande  en.  validité  de  la  saisie,  pendant  les  délais 
donnés  à  la  veuve  et  aux  héritiers  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que,  malgré  le  décès  du  tiers  saisi, 
le  tribunal  peut  juger  la  saisie  valable  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera 
par  la  suite  déclaré  être  dû;  mais  qu'il  serait  préférable  de  renouveler  la 
dénonciation  et  l'assignation  aux  héritiers,  qui  auraient  à  faire  la  décla- 
ration. 

19.  (Q.  1279  ter).  Si,  deplusieurs  parties  assignées,  les  unes  ont  assisté  à 
la  pose  des  qualités,  et  les  autres  ont  fait  défaut,  le  décès  de  ces  dernières 
donne -t-il  lieu  à  reprise  d'instance  ? 

Résolu  affirmativement,  au  texte,  par  M.  Chauveau,  qui  fait  observer' 
d'autre  part,  que  l'instance  ne  saurait  être  poursuivie  à  l'égard  des  parties 
qui  auraient  posé  qualité,  sans  attendre  la  reprise  vis-à-vis  des  autres. 

20.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  arrêt  de  défaut  profit-joint  a  été  obtenu 
contre  une  partie  qui  était  sans  intérêt  dans  le  procès,  quoique  y  ayant  figuré 
en  première  instance,  et  que  cette  partie  vient  à  décéder  avant  d'avoir  cons- 
titué avoué,  il  n'est  pas  nécessaire  de  reprendre  l'instance,  et  l'on  peu* 
passer  outre  au  jugement  de  la  cause  :  Toulouse,  7  juill.  1841  (J.  Av.,  t.  61, 
p.  637). 

21.  Depuis,  il  a  été  aussi  décidé,  dans  un  sens  contraire  à  la  doctrine 
de  M.  Chauveau  :  1»  par  la  Cour  de  cassation,  le  26  août  1839  (/.P. 39.2. 
637),  que,  bien  qu'il  y  ait  lieu  à  reprise  d'instance  par  suite  du  décès  de 
l'un  des  héritiers  défendeurs,  il  peut  être  valablement  statué  à  l'égard  de» 
autres,  entre  lesquels  la  cause  se  trouve  en  état,  et  que  la  partie  demande- 
resse, qui  a  été  déboutée  de  sa  demande,  ne  peut  se  plaindre  du  défaut  de 
reprise  d'instance  à  l'égard  des  représentants  du  cohéritier  décédé,  alors 
surtout  que  ses  droits  ont  été  réservés  contre  ces  derniers,  et  qu'ainsi  elle 
n'a  éprouvé  aucun  préjudice;  —  2°  par  la  Cour  de  Caen,  le  26  fév.  1862 
(J.  Av.,  t.  87,  p.  484),  que  lorsque  plusieurs  cohéritiers  ont  formé,  quoique 
par  un  seul  et  même  exploit,  une  demande  en  pétition  d'hérédité,  le  décès 
de  l'un  d'eux,  dont  les  représentants  n'ont  pas  repris  l'instance,  n'empêche 
pas  que  cette  instance  ne  puisse  être  suivie  contre  les  autres,  surtout  quand 
leurs  droits  sont  divisibles;  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  intervient  ne  portan* 
aucune  atteinte  aux  droits  des  représentants  du  cohéritier  décédé. 

22.  (Art.  342).  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  le  décès  de  l'un 
des  parties  ne  forme-t-il  obstacle  au  jugement  qu'autant  qu'il  a  été  notifié  f 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  227,  note,  8°. 
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23.  (CCLXXXVI).  La  mort  civile,  avant  son  abolition,  était-elle,  comme 
la  mort  naturelle,  lorsqu'une  des  parties  en  était  frappée,  une  cause  de  sus- 
pension  de  la  procédure  non  en  état,  et,  par  conséquent,  de  reprise  d'ins- 
tance ? 

M.  Chauveau  enseignait  l'affirmative  au  texte. 

24.  Dans  le  Supplément  précédent,  il  observait  que  l'interdiction  lé- 
gale par  laquelle  la  mort  civile  a  été  remplacée,  rentre  dans  les  cas  de  chan- 
gement d'état  que  prévoient  les  art.  342  et  345. 

25.  (Q.  1280).  La  nullité  dont  Vart.  344,  dans  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  en  état,  frappe  les  poursuites  faites  après  la  notification  d'un  décès,  est- 
elle  absolue  quant  à  ses  effets,  en  ce  sens  que  toutes  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  nullité  est  simplement  relative,  et  ne 
produit  ses  effets  que  vis-à-vis  des  héritiers  de  la  partie  décédée,  ou  vis-à-vis 
des  parties  qui  auraieut  perdu  leur  avoué. 

Cette  opinion  a  été  conlirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  26  août 
1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  20(5),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  6  juin  1866 
(S. -V. 66. 2. 35),  et  a  été  embrassée  aussi  par  MM.  Bourbeau,  t.  5,  p.  163; 
Rodière,  t.  2,  p.  236;  Dalloz,  v°  Repr.  d'inst.,  n.  55;  Mourlon,  p.  268; 
Bioche,  v°  Repr.  d'inst.,  n.  34,  ainsi  que  par  nous-même  dans  notre  Formul. 
annot.,  t.  1,  p.  260,  n.  9.  —  La  nullité  dont  il  s'agit  peut,  d'ailleurs,  être 
couverte  par  les  conclusions  de  la  partie  qui  a  le  droit  de  l'invoquer  :  Bor- 
deaux, 25  mars  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  500). 

26.  La  Cour  de  Caen  a  déclaré,  par  arrêt  du  9  nov.  1850  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  409),  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  344  n'atteint  pas  le  jugement 
rendu  à  une  époque  postérieure  à  la  mort  de  l'une  des  parties,  alors  que 
toutes  les  autres  parties,  seules  représentantes  du  défunt,  concluaient  à  ce 
jugement,  et  prenaient  ainsi  la  qualité  d'héritières  de  la  partie  décédée. 

2Tf.  (Q.  1280  bis).  Est-il  besoin  qu'en  notifiant  le  décès  de  la  partie,  l'avoué 
donne  copie  de  l'acte  de  décès? 

La  négative  est  professée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  estime  que  la  sim- 
ple déclaration  de  l'avoué  est  suffisante,  sauf  l'action  en  dommages- intérêts 
contre  celui-ci,  dans  le  cas  où  cette  déclaration  serait  fausse. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  41  ;  Rodière,  t.  2,  p.  236. 

28.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  notification  du  décès  de  l'une  des  par- 
ties avant  que  l'affaire  soit  en  état  donne  lieu  à  reprise  d'instance,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  communication  de  l'acte  de  décès  :  Paris ,  8  mai  1874  (/. 
Av.,  t.  99,  p.  237). 

29.  (Q.  1281).  Y  a-t-il  exception,  en  matière  d'adoption,  à  la  disposition 
de  Vart.  344? 

Réponse  affirmative  au  texte  ,  où  l'on  rappelle  la  disposition  de  l'art.  360, 
Cod.  civ.,  aux  termes  de  laquelle,  si  l'adoptant  vient  à  mourir  après  que  l'acte 
d'adoption  a  été  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  n'aient  dé- 
finitivement prononcé,  l'instruction  doit  être  continuée,  et  l'adoption  admise, 
s'il  y  a  lieu. 

30.  (Q.  1281  bis).  La  notification  du  décès  du  syndic,  représentant  dans  un 
procès  une  section  de  commune  contre  une  autre  section  de  la  même  commune, 
donne-t-elle  lieu  à  reprise  d'instance  ? 

Le  24  août  1853  (/.  Av.,  t.  73,  p.  494),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative, sur  le  motif  qu'il  n'en  est  pas  d'un  syndic  spécial  nommé,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  24  germinal  an  h,  pour  soutenir  dans  des  circonstances  don- 
nées les  intérêts  d'une  section  de  commune,  comme  de  l'administrateur  même 
de  la  commune  ;  que  si,  en  cas  de  décès  ou  d'empêchement  du  maire,  la 
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commune  demeure  pourvue  de  fonctionnaires  légalement  chargés  de  soutenir 
ses  intérêts,  le  décès  du  syndic  spécial  d'une  section  de  commune  laisse  cette 
section  sans  représentant  légal  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  nomina- 
tion d'un  autre  syndic  dans  la  forme  prescrite  par  l'arrêté  susénoiicé  du 
24  germinal  an  n. 

31.  En  rapportant  cet  arrêt,  loc.  cit.,  M.  Chauveau  avait  paru  en  consi- 
dérer la  solution  comme  incontestable.  Cependant  il  a  été  critiqué  par  M.  Ro- 
dière,  dans  des  observations  qu'a  publiées  le  Journal  du  Palais,  t.  1er,  de 
1853,  p.  149.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  déclarait  approu- 
ver tout  ce  que  ce  jurisconsulte,  en  examinant  d'une  manière  générale  les  po- 
sitions diverses  qui  peuvent  résulter  de  l'incapacité  d'une  personne  ordinaire 
ou  d'une  personne  morale,  a  dit  sur  les  femmes,  les  maris,  les  mineurs,  les 
tuteurs,  les  administrateurs;  les  conséquences  qu'il  a  fait  découler  de  la  ces- 
sation de  fonctions ,  qui  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  changement 
d'état,  et  non  assimilée  au  décès  d'une  partie;  le  raisonnement  au  moyen  du- 
quel il  prouve  que  l'Etat,  la  commune,  l'établissement  public,  ne  meurent  ja- 
mais et  sont  toujours  légalement  représentés,  quoique  celui  au  nom  duquel  se 
suivait  l'instance  pour  ces  personnes  morales  vienne  à  décéder.  Mais  le  dis- 
sentiment commence,  disait-il,  dans  le  cas  particulier  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt 
précité  delà  Cour  de  cassation,  celui  où  deux  sections  d'une  même  commune, 
plaidant  l'une  contre  l'autre,  n'ont  pour  représentant  légal  que  le  syndic  nom- 
mé dans  les  formes  voulues,  et  où  l'un  des  syndic  vient  à  mourir.  M.  Rodière 
s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Toute  la  difficulté  roule  sur  le  point  de  savoir 
si  le  décès  du  syndic  amène  un  changement  de  partie  ;  car  ce  n'est  que  le 
décès  de  la  partie  qui  met  l'instance  hors  de  droit  ;  la  cessation  de  fonctions 
de  son  représentant,  survenue  par  décès  ou  par  toute  autre  cause,  ne  saurait 
produire  le  même  effet.  Or,  il  est  impossible  de  nier  que  le  décès  du  syndic 
n'amène  un  changement  de  partie,  et  nous  ne  voyons  nulle  part  qu'un  des 
plaideurs  soit  obligé  de  veiller,  pendant  le  procès,  à  ce  que  son  adversaire  soit 
toujours  bien  représenté.  »  Le  savant  professeur  citeensuite  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  16  déc.  1840,  qui  a  validé  une  demande  en  péremption  for- 
mée contre  une  section  de  commune,  et  signifiée  au  maire  après  le  décès  du 
syndic;  d'où  il  tire  la  conséquence  que  le  maire  représente  la  section,  el  doit 
la  protéger  jusqu'à  ce  qu'un  autre  syndic  soit  nommé ,  ce  qui  prouverait 
qu'une  section  de  commune,  comme  la  commune  elle-même,  n'est  jamais  ab- 
solument sans  représentant. 

33.  M.  Chauveau  commençait  par  repousser  de  toutes  ses  forces  l'-appli- 
cation  de  cet  arrêt  qui  consacrait,  disait-il,  une  erreur  capitale,  s'il  jugeait  la 
question  de  péremption  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Rodière.  Lorsque  deux 
sections  d'une  même  commune  plaident  l'une  contre  l'autre,  le  maire  est  ra- 
dicalement incompétent  pour  représenter  peu  ou  beaucoup,  pour  un  ou  pour 
plusieurs  actes,  une  des  sections.  La  demande  en  péremption  signifiée  au 
maire  serait  donc  nulle.  Si  l'on  décidait  autrement,  il  n'y  aurait  plus  de  ques- 
tion, parce  que,  le  syndic  décédé,  le  maire  le  remplacerait  naturellement. 
N'a-t-il  pas  été  jugé  aussi,  à  une  époque,  que  le  ministre  pouvait  intenter  les 
actions  d'une  commune?  Cette  jurisprudence,  contraire  au  texte  comme  à 
l'esprit  des  lois  nouvelles,  est  depuis  longtemps  abandonnée.  Au  surplus, 
dans  l'arrêt  du  16  déc.  1840,  la  Cour  de  cassation  n'a  point  admis  que  le 
maire  représentât  jamais  une  section  de  commune,  plaidant  contre  une  autre 
section  de  commune  ;  elle  a  seulement  décidé  qu'une  section  de  commune 
plaidant  contre  un  particulier  était,  en  cas  de  décès  du  syndic  nommé  (comme 
il  était  d'usage  de  le  faire  avant  1837)  pour  représenter  cette  section,  régu- 
lièrement défendue  par  le  maire  de  la  commune  ;  d'où  résultait  que  la  de- 
mande en  péremption  avait  été  bien  intentée  contre  le  maire  (Voy.  le  Cod. 
d'instruct.  administr.  de  M.  Chauveau,  2e  édit.,  1. 1,  p.  47,  n.  88). 
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Quant  à  l'argument  de  M.  Rodière,  consistant  a  dire  :  «  Lu  partie  doit  être 
décédée  :  or,  une  section  de  commune  ne  meurt  pas;  donc  l'art.  344  n'est 
pas  applicable,»  notre  auteur,  tout  en  le  reconnaissant  très  spécieux,  ne  le 
regardait  pas  comme  décisif. 

33.  Pourquoi,  disait-il,  ne  pas  admettre  qu'il  s'agit  ici  d'un  cas  tout 
exceptionnel,  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi,  pour  lequel  il  faut  appli- 
quer les  textes,  non  point  dans  leurs  termes ,  mais  par  analogie  de  ce  qu'ils 
prescrivent?  On  objecte  que  la  section  de  commune  n'est  pas  morte,  et  que 
l'art.  344  n'est  pas  applicable;  on  veut  que  le  cas  spécial  rentre  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  345.  Il  est  permis  de  répondre  que  le  décès  du  syndic  n'est 
ni  un  changement,  ni  une  cessation  de  fonctions  en  ce  qui  concerne  la  section, 
et  qu'alors  l'art.  345  ne  peut  non  plus  régir  cette  position.  La  section  de 
commune  ne  change  pas  d'état,  elle  est  toujours  section  ;  elle  procédera  tou- 
jours comme  section  de  commune  :  il  ne  s'opère  donc  aucune  cessation  de 
fonctions.  Seulement,  elle  existait  juridiquement  par  son  syndic;  son  syndic 
est  mort,  elle  n'a  plus  de  personnification  devant  la  justice.  N'est-ce  pas  là, 
pour  ainsi  parler,  un  véritable  décès  de  la  partie  qui  plaide  devant  les  tri- 
bunaux? La  section  et  son  syndic  ne  forment  qu'une  seule  et  même  partie; 
la  section  n'a  aucune  part  aux  fonctions  administratives,  elle  n'existe,  comme 
section,  comme  personne  morale  ayant  le  droit  d'agir,  qu'autant  qu'elle  a  un 
syndic.  Ce  syndic  meurt;  avec  lui  s'évanouit  alors  l'être  dont  il  était  la  per- 
sonnification. La  raison  de  la  loi  (art.  344)  s'élève  contre  la  continuation 
d'une  procédure  qui  en  réalité  n'atteindrait  qu'un  être  privé  de  toute  exis- 
tence. Les  lois  de  procédure,  observait  notre  auteur,  doivent  être  éclairées,  le 
plus  possible,  par  la  philosophie  du  droit  civil,  qui  sert  si  souvent  de  fil 
conducteur  pour  la  solution  des  questions  juridiques.  Là  où  la  raison  dit  que 
la  loi  doit  être  entendue  en  tel  sens  ,  pourquoi  s'efforcerait-on  de  chercher 
une  solution  contraire  ? 

34.  Enfin,  qu'on  ne  dise  pas  ,  ajoutait  M.  Chauveau,  que  les  parties  ne 
sont  nullement  obligées  de  veiller,  pendant  le  procès,  à  ce  que  leur  adversaire 
soit  bien  représenté.  Cela  est  vrai  en  thèse  générale;  mais  il  faut  qu'il  y  ait 
un  adversaire  encore  debout  devant  la  partie  qui  veut  obtenir  jugement;  et 
dès  lors  que  la  loi  admet  formellement  qu'un  plaideur  étant  décédé,  ses  héri- 
tiers ne  le  représentent  pas,  il  est  naturel  de  décider  qu'après  le  décès  du  syn- 
dic d'une  section  de  commune,  les  habitants  de  cette  section,  ut  singuli,  ne 
la  représentent  pas  non  plus,  et  qu'avec  le  syndic  s'est  éteinte  la  représenta- 
tion, qui  ne  pourra  revivre  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  18  juill.  4837. 

35.  (Q.  1282).  Par  quelle  voie  doit-on  poursuivre  la  nullité  du  jugement 
rendu  en  contravention  à  l'art.  344?  —  Faut-il  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion, par  appel  ou  par  requête  civile  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  nullité  doit  être  demandée  par  opposition  de- 
vant le  tribunal  ;  mais  M.  Chauveau  ,  ibid.,  n'admet  pas  cette  manière  de 
procéder,  et  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'employer,  suivant  les  cas,  les  autres 
modes  ordinaires  ou  extraordinaires  de  recours  autorisés  par  la  loi. 

36.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  10  fév.  1855  (Journ.  de  cette  Cour, 
4855,  p.  78),  a  décidé  que  le  jugement  rendu  contre  une  personne  qui  se 
trouvait  décédée  lors  de  la  signification  de  l'exploit  introductif  d'instance,  est 
nul;  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  prendre  la  voie  de  l'opposition,  de  la  tierce 
opposition  ou  de  la  requête  civile,  pour  faire  tomber  un  pareil  jugement; 
mais  qu'il  suffit  d'en  demander  la  nullité,  lorsque  l'exécution  en  est  poursui- 
vie. —  V.  aussi  MM.  Bourbeau,  t.  5,  p.  194  ;  Rodière,  t.  2,  p.  236  ;  Dalloz, 
n.  55. 

37.  Il  résulte  encore  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Rouen  que  le  tribu- 
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nal  compétent  pour  connaître  de  la  nullité  dont  il  s'agit,  lorsque  le  jugement 
a  été  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  est  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit. 

38.  (Q.  1283).  Si  l'incapacité  résultant  d'un  changement  d'état,  ou  de  la 
Jssation  des  fonctions  en  lesquelles  une  partie  procédait,  était  survenue  et 
mnue  avant  que  la  cause  fût  en  état,  les  poursuites  seraient -elles  valablement 
'mtinuées,  par  application  de  ïarl.  345? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Pour  la  validité  de  la  procédure  après  le  changement  d'état,  on  peut  citer 
jes  arrêts  suivants  : — Montpellier,  18  août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  172),  portant 
que  la  notification  du  changement  d'état  d'un  mineur  qui  devient  majeur, 
ou  d'une  fille  qui  passe  sous  puissance  de  mari,  ne  donne  pas  lieu  à  reprise 
d'instance;  —  Orléans,  9  janv.  1849  (t.  76,  p.  409),  consacrant  la  même  so- 
lution pour  le  cas  où  une  veuve  s'est  remariée;  — Montpellier,  16  mars  1849 
(t.  74,  p.  445),  pour  le  cas  de  cessation  des  fonctions  d'un  tuteur;  —  Pau, 
2  jan^r.  1849  (t.  74,  p.  450),  pour  le  cas  de  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire;—  Toulouse,  16  janv.  1847  (t.  72,  p.  252),  décidant  que  lorsque,  dans 
le  cours  d'une  procédure  d'appel,  une  partie  est  déclarée  en  état  de  faillite, 
et  que  cet  état  n'est  pas  dénoncé  à  l'avoué  de  la  partie  adverse,  la  marche  de 
lai  procédure  n'est  pas  suspendue;  —  Cass.,  17  août,  1853  (t.  80,  p.  106), 
d'après  lequel  l'avoué  constitué  par  le  syndic  provisoire  d'une  liquidation 
judiciaire  a  qualité  pour  occuper  pour  cette  liquidation,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
révoqué,  sans  que  le  remplacement  du  syndic  provisoire  par  un  syndic  défini- 
tif porte  atteinte  à  ses  pouvoirs;  de  telle  sorte  que  le  jugement  rendu  contre 
la  liquidation  après  la  nomination  du  syndic  définitif,  est  par  défaut  lorsqu'un 
avenir  a  été  signifié  à  l'avoué  constitué  par  le  syndic  provisoire  et  que  cet 
avoué  n'a  pas  comparu.  —  V.  aussi  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  240;  Bourbeau, 
p.  178  et  180;  Dalloz,  n.  24;  Mourlon,  Rép.  écr.,  p.  269. 

39.  (Art.  345).  Bien  que  le  changement  d'état  d'une  partie  ne  doive  pas 
empêcher  la  continuation  des  procédures,  peut-on  du  moins  surseoir,  en  don- 
nant à  un  mineur  devenu  majeur  un  temps  suffisant  pour  recevoir  son  compte 
de  tutelle? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  230,  note,  1°. 

40.  (Q.  1283  bis).  Doit-on  regarder  comme  un  simple  changement  d'état, 
n'empêchant  pas  la  continuation  des  procédures,  la  condamnation  d'une  partie 
à  une  peine  afflictive,  ou  son  interdiction  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

41.  (Q.  1283  ter).  La  vente  d'un  immeuble  pendant  l'instance  à  laquelle 
donne  lieu  l'action  réelle  dont  il  est  l'objet,  opère-t-elle,  dans  la  personne  du 
vendeur,  propriétaire  de  cette  immeuble,  un  changement  tel  que  la  procédure 
ne  puisse  plus  continuer  contre  lui,  et  qu'il  faille  assigner  l'acquéreur  en  re- 
prise d'instance^ 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  au  texte. 

42.  (Q.  1284).  Comment  doit  s'entendre  la  seconde  disposition  de  l'art. 
345,  d'après  laquelle  le  défendeur  qui  n'a  pas  constitué  avoué  avant  le  change- 
ment d'état  ou  le  décès  du  demandeur  doit  être  assigné  de  nouveau  à  un  délai 
de  huitaine  pour  voir  adjuger  les  conclusions  ? 

Carré,  au  texte,  est  d'avis  qu'en  paroil  cas  le  défendeur  n'est  partie  au 
procès,  et  l'instance  ne  devient  contradictoire  qn'après  l'assignation  donnée 
en  conformité  de  l'art.  345  ;  en  sorte  que  le  défendeur  n'a  pas  à  reprendre 
l'instance,  même  s'il  juge  à  propos  de  se  présenter  volontairement.  —  Mais 
M.  Chauveau,  ibid.,  pense  que  la  formalité  d'une  assignation  n'étant  prescrite 
que  dans  l'intérêt  du  défendeur,  celui-ci  peut  y  renoncer,  et  que,  s'il  consti- 
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tue  avoué  sur  la  première  assignation,  les  héritiers  du  demandeur  peuvent 
valablement  reprendre  l'instance  contre  lui,  de  môme  qu'il  pourrait,  lui  aussi, 
les  assigner  en  reprise  dans  le  cas  de  négligence  de  leur  part. 
Adde  en  ce  dernier  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  260,  n.  11. 

43.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  invoquait  à  l'appui  de 
son  opinion  les  solutions  ci-après  : 

Le  jugement  par  défaut  obtenu  par  le  demandeur  contre  un  défendeur  qui 
est  mort  dans  les  délais  de  l'ajournement,  avant  d'avoir  constitué  avoué,  est 
valable  :  Rourbeau,  p.  202;  Dalloz,  n.  100. 

44.  Le  décès  du  demandeur,  avant  que  le  défendeur  ait  constitué  avoué, 
rend  nécessaire  la  réassignation  du  défendeur:  Roitard,  1. 1,  p.  539;  Rodière, 
t.  2,  p.  240;  Rourbeau,  p.  199;  Dalloz,  n.  58;  Mourlon,  p.  268.— Il  en  serait 
de  même  en  cas  de  changement  d'état  du  demandeur  ou  de  démission  de  son 
avoué  :  Rourbeau,  p.  200  ;  Dalloz,  n.  60;  Mourlon,  p.  268  ;  Rodière,  loc.  cit. — 
Mais  le  défendeur  peut  renoncer  à  cette  assignation  et  constituer  avoué  sans 
l'attendre  :  Rourbeau,  p.  201;  Dalloz,  n.  58.  Et  la  première  assignation  n'est 
pas  anéantie  par  la  seconde;  Mourlon,  p.  268. 

45.  Lorsque  le  défendeur,  qui  n'a  pas  encore  constitué  avoué,  ne  com- 
paraît pas  sur  l'assignation  en  reprise  d'instance  qui  lui  est  notifiée,  le  tribu- 
nal peut,  en  donnant  défaut  contre  lui,  statuer  immédiatement  sur  le  fond  : 
fiastia,  16  janv.  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  353).  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  obser- 
vait M.  Chauveau,  confondre  le  cas  dont  s'occupe  l'art.  349  (V.  infrà,  n.  74) 
avec  celui  qui  fait  l'objet  de  l'art.  345.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  si  la 
cause  n'est  pas  conlradictoirement  liée,  il  ne  serait  pas  exact  de  soutenir 
qu'il  n'existe  pas  d'instance.  L'instance  existe  dès  que  le  juge  est  saisi  par 
l'exploit  qui  introduit  l'action  en  justice.  Le  défaut  du  défendeur  n'affecte  au- 
cunement la  demande  en  justice,  qui  constitue  essentiellement  l'instance.  On 
pourrait  sans  cela  logiquement  soutenir  que  le  jugement  rendu  par  défaut 
contre  le  défendeur  statue  sur  une  instance  qui  n'existe  pas,  ce  qui  ne  sau- 
rait s'admettre.  —  Mais  si,  dans  l'espèce  prévue  par  l'art.  345,  l'instance 
existe,  il  n'existe  pas  encore  de  procédure.  Le  législateur  ne  pouvait  donc 
prescrire  pour  ce  cas,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  349,  qu'un  premier  juge- 
ment tiendrait  la  cause  pour  reprise,  en  ordonnant  qu'elle  serait  poursuivie 
suivant  les  derniers  errements  de  la  procédure.  La  nouvelle  assignation  don- 
née au  défendeur  par  l'héritier  du  demandeur  implique  la  reprise  de  l'in- 
stance; le  défendeur,  averti  par  la  double  assignation  qu'il  a  reçue  est  mis  à 
même  de  présenter  ses  moyens  ou  exceptions  contre  la  demande;  il  peut, 
dès  lors,  être  condamné  par  défaut  au  fond  s'il  ne  comparait  pas. 

46.  (Q.  1285).  La  solution  donnée  à  la  question  précédente  s'applique-t-elle 
au  cas  où  les  fonctions  en  lesquelles  le  demandeur  procédait  viennent  à  cesser? 

Solution  affirmative  au  texte,  par  identité  de  raisons. 

4LH.  (Art.  345).  Lorsqu'un  tribunal  est  substitué  à  un  autre,  est-il  saisi  de 
droit  de  toutes  les  affaires  pendantes  devant  l'ancien  tribunal,  en  sorte  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  que  les  parties  fassent  des  actes  de  reprise  d'instance?* 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  230,  note,  2». 

|  2.  —  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  reprendre  une  instance.  — 
Contre  qui  elle  doit  être  reprise. 

48.  (Q.  1288  bis).  Le  légataire  particulier  de  l'objet  qui  adonné  lieu  à  la 
contestation,  a-t-il  qualité  pour  reprendre  l'instance  interrompue  par  le  décès 
du  testateur  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  soutient  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
actions  du  défunt  6ont  passées  sur  la  tète  de  ses  héritiers  et  ne  peuvent  être 
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exercées  par  le  légataire  particulier.  Celui-ci  ne  peut,  suivant  lui,  qu'inter- 
venir par  requête  d'avoué  à  avoué  contenant,  avec  la  copie  de  son  titre,  des 
conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  admis  à  exercer  les  actions  du  défunt;  au 
moyen  de  quoi,  l'instance  étant  tenue  pour  reprise,  il  y  sera  reçu  partie  in- 
tervenante. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  241.  —  Contra,  Dalloz,  n.  62;  Bourbeau, 
p.  219;  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  239  n.  5. 

49.  (Art.  346).  La  femme,  mandataire  de  son  mari,  peut-elle,  après  la 
mort  de  celui-ci,  continuer  les  poursuites  et  obtenir  jugement  définitif?  Peut- 
elle  interjeter  appel  ? 

Décidé,  au  texte,  t.  3,  p.  227,  note,  2°,  que  la  femme,  en  ce  cas,  peut  con- 
tinuer les  poursuites,  mais  non  interjeter  appel. 

50.  (Id.).  Les  enfants  ou  les  héritiers  de  la  femme  qui  n'a  point  figuré 
dans  une  procédure,  dirigée  personnellement  contre  le  mari,  en  revendication 
de  fruits  d'immeubles  possédés  par  celui-ci  avant  le  mariage,  ont-ils  qualité  et 
droit  pour  reprendre  l'instance  à  raison  de  l'intérêt  de  la  communauté  dans 
une  portion  de  ces  fruits? 

Décision  affirmative  au  texte,  t.  3,  p.  238,  note,  2°. 

51.  (Id.).  Les  créanciers  d'un  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession,  qui 
ont  nommé  un  syndic  avec  pouvoir  de  recevoir  toutes  les  significations  qui  leur 
seraient  adressées  et  de  faire  seul  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire  eux-mêmes, 
sont-ils  recevables  à  reprendre  en  leur  nom  une  instance  commencée  à  la  requête 
de  ce  syndic,  et  interrompue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

52.  (Q.  1286  quater).  En  cas  de  mort  de  l'une  des  parties,  l'instance  doit- 
elle  être  reprise  simultanément  contre  tous  les  héritiers  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  résout  négativement  cette  question,  par  le  motit 
qu'il  doit  importer  peu  à  l'un  des  héritiers  que  ses  cohéritiers  ne  soient  pas 
assignés  en  reprise  de  l'instance,  pourvu  qu'il  ne  soit  jamais  lié  dans  cette 
instance  que  pour  sa  portion  virile. 

Adde  en  ce  sens,  Montpellier,  18  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour;  1832, 
n.  569)  ;  Dalloz,  n.  72;  notre  Formul.  annot.,  p.  259,  n.  6. 

53.  (Q.  1286  quinquies).  Comment  s'éteint  l'action  en  reprise  d'instance^ 
M.  Chauveau  enseigne  que  tant  que  la  reprise  de  l'instance  n'est  pas  de- 
mandée, le  droit  de  celui  à  qui  il  incombe  de  faire  cette  demande  est  placé 
sous  le  coup  de  la  prescription  à  laquelle  était  soumise  l'action  qui  a  donné 
lieu  à  l'instance  ;  que  la  cessation  des  poursuites  par  le  décès  de  l'une  des 
parties  ou  par  le  décès,  la  démission,  l'interdiction  ou  la  destitution  de  son 
avoué,  autorise  l'autre  partie  à  demander  la  péremption  de  l'instance  après 
le  laps  de  trois  ans  et  demi  ;  mais  que  tant  que  la  péremption  de  l'instance 
ne  sera  pas  provoquée,  la  partie  à  qui  il  appartient  de  demander  la  reprise 
d'instance  ou  de  la  reprendre  elle-même,  pourra  le  faire  aussi  longtemps 
que  l'action  originaire  ne  sera  pas  prescrite. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  61. 

S  3.  —  Formes  de  la  reprise  d'instance.  —  Procédure  et  jugement. 

54.  (CCLXXXVIII  a).  Quand  la  reprise  d'instance  est-elle  volontaire  ? 
Quand  est- elle  forcée? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  la  reprise  d'instance  ne  peut  être  que  volon- 
taire dans  tous  les  cas  où  la  procédure  n'est  pas  suspendue,  comme  lorsque 
l'affaire  se  trouve  en  état,  ou  lorsque  une  partie  a  subi,  soit  un  changement 
d'état,  soit  la  perte  des  fonctions  dans  lesquelles  elle  procédait  ;  et  que  la 
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reprise  peut  être  volontaire  ou  forcée,  dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire 
lorsqu'une  partie  est  décédée  et  que  son  décès  a  été  notifié,  ou  lorsqu'un 
avoué  a  cessé  de  remplir  ses  fonctions  pour  cause  de  mort,  de  démission, 
d'interdiction  ou  de  suspension  ;  hypothèses  dans  lesquelles,  si  la  partie  qui 
doit  reprendre  l'instance  ne  se  dispose  pas  à  le  faire  volontairement,  on  doit 
l'assigner  à  cet  effet. 

55.  (Q.  1286).  L'assignation  en  reprise  d'instance  doit-elle  contenir  copie 
des  pièces  de  la  procédure  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

56.  Dans  le  Supplément  précédent,  sous  la  quest.  4286  quater,  M.  Chau- 
veau  faisait  remarquer  qu'il  est  des  cas  où  la  reprise  par  voie  d'assignation 
peut  ne  pas  paraître  nécessaire. 

Ainsi,  se  demandant  si  la  disposition  de  l'art.  346,  d'après  laquelle  il  faut 
pour  la  reprise  d'instance,  après  le  décès  d'une  des  parties,  qu'une  assigna- 
tion soit  donnée  à  l'héritier  de  la  partie  décédée,  est  applicable  dans  le  cas 
où  cet  héritier  se  trouve  déjà  figurer  dans  l'instance  en  son  nom  personnel, 
et  si  une  simple  sommation  de  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué  ne  serait 
pas  alors  suffisante,  il  répondait  qu'on  pourrait,  suivant  lui,  se  contenter  d'un 
simple  acte,  qui  atteint  le  môme  but  avec  moins  de  frais.  L'art.  346,  disait- 
il,  n'a  pas  disposé  en  vue  de  ce  cas  exceptionnel;  il  ne  s'applique  qu'à 
l'hypothèse  qui  se  présente  le  plus  souvent. 

57.  (CCLXXXYIII  b).  La  demande  en  reprise  d'instance  doit-elle  être 
précédée  de  l'essai  de  conciliation  ? 

Carré  enseigne,  au  texte,  la  négative.  —  Compar.  l'art.  345,  in  fine. 
Adde  conf.,  Bourbeau,  t.  5,  p.  332;  notre  Formul.  annot.,  p.  260,  n.  8. 

58.  (Q.  1286  bis  a).  Une  assignation  en  reprise  d'instance  est-elle  vala- 
blement donnée  à  l'ancien  domicile,  si  la  partie  n'a  pas  été  légalement  instruite 
du  changement  de  domicile  qui  s'est  opéré  dans  l'intervalle? 

Solution  affirmative  au  texte. 

59.  (Q.  1286  bis  b).  Les  formalités  ordinaires  de  l'ajournement  sont-elles 
indispensables  pour  la  validité  de  l assignation  en  reprise  d'instance? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  négativement  ;  par  exemple,  il  n'est  pas 
nécessaire,  dit-il,  que  l'assignation  soit  libellée,  la  demande  ayant  déjà  été 
expliquée  dans  l'exploit  introductif  de  l'instance. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  79. 

60.  Il  a  été  d'ailleurs  très  exactement  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  17  mai  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  638),  que,  bien  que  dans  un  exploit 
en  reprise  d'instance  on  ait  donné  au  défendeur  une  qualification  autre  que  la 
sienne,  par  exemple,  celle  d'héritier  de  tel  médecin,  au  lieu  de  tel  vigneron,  cet 
exploit  ne  doit  pas  être  annulé  si  la  désignation  des  avoués  et  les  circon- 
stances authentiquement  établies  dans  les  actes  de  la  procédure  font  dispa- 
raître toute  cause  d'erreur  sur  l'instance  et  la  qualité  de  la  personne  assignée. 
—  Compar.,  Ajournement,  n.  248. 

61.  (Q.  1286  ter).  Devant  quel  tribunal  l'assignation  en  reprise  doit-elle 
être  donnée  ? 

Evidemment,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  devant  celui  où  l'instance  origi- 
naire était  pendante;  en  sorte  que  l'assignation  donnée  devant  une  chambre 
autre  que  celle  à  laquelle  la  causj  avait  été  originairement  attribuée,  et  le 
jugement  par  défaut  dont  elle  serait  suivie,  seraient  nuls. 

62.  (Art.  347).  La  partie  assignée  en  reprise  d'instance  doit-elle  constituer 
avoué  dans  la  même  forme  que  la  partie  assignée  sur  une  demande  originaire^ 

Décision  affirmative  au  texte. 
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63.  (Q.  1287).  L'art.  347,  qui  veut  que  l'instance  soit  reprise  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  est-il  applicable  aussi  bien  au  cas  de  reprise  forcée  qu'à  celui 
où  la  reprise  d'instance  est  faite  spontanément  par  les  ayants  cause  du  défunt  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

64.  (Q.  1287  bis).  La  reprise  d'instance,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  faite 
par  un  héritier  ayant  capacité,  suffit-elle  pour  que  le  tribunal  soit  régulière- 
ment saisi  de  l'action  qui  avait  été  intentée  par  l'auteur  incapable,  et  qu'il 
puisse  statuer  sur  cette  action  ? 

Par  arrêt  du  4  juin  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  537),  la  Cour  de  Riom  a  adopté 
l'affirmative  dans  des  termes  que  M.  Chauveau  (Supplément  précédent) 
résumait  ainsi  :  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  formé  une 
demande  en  désistement  de  ses  immeubles  dotaux,  et  que  cette  demande  a  été 
purement  et  simplement  reprise,  au  décès  de  la  demanderesse,  par  son  héri- 
tier, la  lin  de  non-recevoir  que  le  tiers  détenteur  aurait  pu,  dans  le  principe, 
opposer  à  l'action,  à  raison  de  ce  que  la  séparation  de  biens  prononcée 
entre  la  femme  et  son  mari  n'avait  pas  été  régulièrement  et  suffisamment  exé- 
cutée, ne  peut  plus  être  utilement  invoquée  contre  l'héritier  demandeur  en 
reprise  d'instance.  M.  Maurice  Leyragne,  rédacteur  de  la  Presse  judiciaire 
de  Riom,  a  appelé  l'attention  des  jurisconsultes  sur  cet  arrêt.  Il  a  dit:  «  La 
question  de  savoir  si  la  demande  en  reprise  d'instance  doit  ou  ne  doit  pas 
être  nécessairement  entachée  des  vices  de  nullité  que  contenait  la  demande 
originaire  est  une  question  qui,  il  faut  le  dire,  est  entièrement  neuve  et  sur 
laquelle  les  commentateurs  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  que  la  juris- 
prudence, sont  complètement  muets.  Elle  présente  cependant  un  grave  inté- 
rêt; car,  par  suite  de  sa  solution,  telle  demande  qui,  dans  l'origine,  pouvait 
être  écartée  par  une  fin  de  non-recevoir,  opposable  au  demandeur,  peut,  au 
contraire,  par  suite  du  décès  de  ce  dernier,  être  accueillie  au  profit  de  ses 
héritiers.  Dans  le  système  qui  veut  que  les  vices  qui  rendaient  non  recevables 
à  l'origine  la  demande  doivent  nécessairement  affecter  la  demande  pure  et 
simple  en  reprise  d'instance,  on  soutient  que  celui  qui  reprend  cette  instance 
ne  fait  que  continuer  la  personne  qui  a  formé  la  première  demande,  qu'il  ne 
peut  se  prévaloir  que  des  droits  et  actions  mis  en  mouvement  par  'elle,  et 
qu'il  se  substitue  au  demandeur  dans  l'action  primitivement  introduite.  Dès 
lors,  dit-on,  toute  exception  opposable  à  ce  dernier  doit  être  opposable  au 
demandeur  en  reprise  d'instance  qui  agit  en  qualité  de  continuateur  de  la 
personne  originairement  demanderesse.  Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels 
s'était  appuyé  le  jugement  dont  l'infirmation  a  été  prononcée  par  l'arrêt  do 
la  Cour  de  Riom.  » 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  observait  M.  Chauveau,  il  était  reconnu,  par 
toutes  les  parties,  que  la  femme  dotale  était  non  recevable,  et  qu'à  sa  mort 
l'instance  avait  été  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  La  Cour  elle-même, 
dans  les  motifs  et  le  dispositif  de  son  arrêt,  a  annulé  virtuellement  l'action 
introduite  par  cette  femme,  puisqu'elle  n'a  fait  partir  la  demande  que  du  jour 
de  la  reprise  d'instance  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  qu'elle  n'a  condamné  le 
tiers  détenteur  à  restituer  les  jouissances  qu'à  dater  de  cette  époque.  Cette 
date,  reconnue  par  la  Cour  elle-même,  était  donc,  à  ses  propres  yeux,  la  date 
réelle  et  sérieuse  de  l'introduction  de  l'action  en  vertu  de  laquelle  le  tiers 
détenteur  a  été  condamné  à  délaisser  les  immeubles  et  à  restituer  les  fruits 
de  ces  immeubles.  Or,  comment  a-t-il  pu  être  décidé  qu'une  action  était  ré- 
gulièrement introduite  par  acte  d'avoué  à  avoué? 

La  demande  était  nulle  dans  son  principe;  il  ne  dépendait  ni  de  la  femme, 
ni  de  ses  héritiers,  de  lui  donner  la  régularité  qu'elle  n'avait  pas  ab  initia. 
Si,  sans  droit,  au  moment  de  l'action,  ils  en  acquéraient  un  à  un  moment 
quelconque,  ils  pouvaient,  non  pas  donner  de  la  vie  à  ce  qui  était  mort-né, 
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mais  agir  de  nouveau  pour  obtenir  justice.  C'est  là  ce  qui  est  enseigné  par- 
tout, c'est  là  ce  qui  a  été  mille  fois  jugé. 

65.  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  le  fait  ne  modifiant  en  rien  le 
droit,  il  s'était  contenté  de  poser  une  question  de  principe  à  laquelle  peuvent 
s'adapter  des  espèces  de  toute  nature.  —  Pourvu,  ajoutait-il ,  que  le  deman- 
deur en  reprise  dise  :  Je  ne  me  préoccupe  pas  de  la  question  de  savoir  si 
mon  auteur  avait  ou  non  droit,  avait  ou  non  capacité  ;  moi,  j'ai  droit  et  ca- 
pacité, répondez-moi;  le  mode  d'introduction  de' son  action  sera  admis  dans 
le  système  consacré  par  la  Cour  de  Riom...  Cette  doctrine,  disait  notre  au- 
teur, n'est  pas  une  application  de  la  loi,  mais  une  loi  nouvelle  à  côté  de  celle 
qui  existe. 

66.  (Q.  4288),  Si,  après  une  assignation  en  reprise  d'instance,  les  deux 
parties  procèdent  volontairement,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  signifié  d'acte 
de  reprise,  l'instance  est-elle  tenue  pour  reprise  par  ce  consentement  tacite? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  l'instance  sera  tenue 
pour  reprise  sur  le  premier  acte  notifié. 
Adde  conf.,  Bourbeau,  t.  5,  p.  218;  Dalloz,  n.  89;  Mourlon,  p.  270. 

67.  (Q.  1289).  De  ce  que  l'incident  élevé  sur  l'assignation  en  reprise  d'ins- 
tance doit,  aux  termes  de  l'art.  348,  être  jugé  sommairement^  rèsulte-t-il  que  la 
cause  doive  être  portée  à  Vaudienr.r,  sur  m»  simple  avenir,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  signifier  aucun  moyen  par  écrit  ? 

Solution  négative  au  texte,  par  argument  de  l'art.  75  du  tarif. 

68.  (Q.  1290).  Si  des  héritiers  contestaient  la  demande  en  reprise  d'ins- 
tance, sur  le  motif  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  succession,  que  devrait  faire  le 
demandeur  ? 

Il  devrait,  est-il  dit  au  texte,  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession 
vacante,  l'assigner  en  reprise  d'instance,  et  suivre  contre  lui. 

69.  (Q.  1291).  Des  héritiers  assignés  en  reprise  d'instance  sont-ils  receva- 
blés  à  opposer  l'exception  dilatoire  résultant  du  délai  donné  par  les  art.  797  et 
798,  Cod.  civ.,  et  174,  Cod.  proc,  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

70.  (Q.  1292  b).  Si,  de  plusieurs  parties  assignées  en  reprise  d'instance, 
l'une  faisait  défaut,  faudrait-il  appliquer  l'art.  153,  et,  consêquemment,  join- 
dre le  profit  du  défaut,  et  ordonner  une  réassignation  du  défaillant  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  remarquer 
que  la  commission  d'huissier  prescrite  par  l'art.  350  remplit  le  but  de  celle 
exigée  par  l'art.  153,  et  que,  d'un  autre  côté,  nulle  contrariété  de  jugements 
n'est  ici  à  craindre.  —  Compar.  Constitution  de  nouvel  avoué,  n.  15. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  28  juin  1844 
(J.  Av.,  t.  67,  p.  512);  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  7  juin  1850  (t.  76, 
p.  409),  et  par  celle  de  Caen,  le  15  janv.  1851  (t.  76,  p.  527).  Cette  dernière 
Cour  a  décidé,  en  outre,  dans  une  autre  espèce,  le  27  août  1850  (t.  76, 
p.  528,  que,  lorsque,  après  un  arrêt  de  défaut  profit-joint  sur  le  fond  et  la 
réassignation  des  parties  défaillantes,  l'un  des  comparants  décède,  ses  héri- 
tiers, qui  reprennent  l'instance,  ne  sont  pas  tenus  de  réassigner  les  parties 
défaillantes  lors  de  l'arrêt  de  jonction,  et  qui  n'ont  pas  encore  constitué  avoué. 

71 .  Pour  nous,  l'interprétation  contraire  à  celle  adoptée  par  M.  Chauveau 
nous  semble  plus  juridique.  L'art.  153  pose  incontestablement  un  principe 
général  qui  doit  réfléchir  même  sur  les  procédures  spéciales,  lorsque  son  ap- 
plication n'est  pas  incompatible  avec  des  règles  propres  à  celles-ci.  Or,  cst-il 
permis  de  prétendre  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  la  formalité  du  défaut 
profit-joint  et  les  formalités  que  prescrivent  les  art.  349  à  351,  dans  le  cas  de 
défaut  d'une  partie  assignée  en  reprise  d'instance?  Il  est  évident  que  césar- 
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ticles  ne  prévoient  pas  l'hypothèse  à  laquelle  s'applique  l'art.  153,  mais  uni- 
quement celle  où  il  n'y  a  qu'un  seul  défendeur.  Pour  la  première  de  ces  hy- 
pothèses, on  ne  saurait,  selon  nous,  douter  qu'ils  s'en  réfèrent  au  principe 
général,  que  leurs  termes  n'excluent  en  aucune  façon,  et  dont  l'application 
peut  avoir,  dans  ce  cas  même,  son  utilité;  car  la  contrariété  de  jugements, 
qui  n'est  pas  à  craindre  sur  le  fond,  est  possible  sur  l'incident  lui-même, 
comme  si,  par  exemple,  le  défaillant  présentait  et  faisait  admettre,  sur  son 
opposition,  un  moyen  que  le  comparant  aurait  négligé  de  faire  valoir,  et  qui 
entraînerait  la  nullité  de  l'assignation  en  reprise  d'instance.  —  Cette  doc- 
trine a  d'ailleurs  elle-même  de  nombreux  partisans.  V.  conf.,  Bordeaux,  4  fév. 
1829  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  90)  et  31  juill  1833  (/.  Av.,  t.  46, 
p.  151);  Montpellier,  20  av.  1842  (D.p.42.2.245);  Besançon,  M  juill.  1864 
(J.  Av.,  t.  90,  p.  318);  Favard,  Répert.  de  lêgisl,  t.  4,  p.  883,n.  4  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  239;  Bourbeau,  t.  5,  p.  238;  Bioche,  n.  98;  Dalloz,  v;'  Reprise  d'inst., 
n.  105,  et  Jugent,  par  de f.,  n.  64;  YEncycl.  des  huiss.,  v°  Reprise  d'inst., 
n.  64;  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  259,  n.  7. 

73.  (CCXCI).  Le  jugement  par  défaut  qui  tient  l'instance  pour  reprise 
peut-il  en  même  temps  statuer  sur  le  fond  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  adopte  la  négative. 

Adde  conf.,  Toulouse,  8  mars  1827  (J.  Av.,  t.  37,  p.  92):  Bordeaux, 
7  août  184*  (t.  76,  p.  409);  Besançon,  30  juin  1854  (/.P.54.2.572)  ;  Riom, 
40  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  86,  p.  85)  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  285  et  s.  —  Contra, 
Bordeaux,  7  janv.  1843  (J.P.,  chron.). 

73.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  26  mai  1864  (/.  Av..  t.  89, 
p.  350),  une  procédure  en  reprise  d'instance  ne  peut  être  déclarée  nulle  parce 
que  le  jugement  par  défaut  rendu  sur  l'assignation  en  reprise  de  l'instance, 
au  lieu  de  tenir  la  cause  pour  reprise  et  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  sui- 
vant les  derniers  errements,  statue  directement  et  uniquement  sur  le  fond, 
alors  surtout  que  le  jugement  définitif  rendu  sur  l'opposition  au  jugement 
par  défaut  a  réparé  l'omission  dont  il  s'agit. 

74.  (Q.  1293).  Quel  est  le  sens  de  la  disposition  par  laquelle  l'art.  349, 
dans  le  cas  où,  la  partie  assignée  faisant  défaut,  il  est  rendu  un  jugement  te~ 
nant  l'instance  pour  reprise ,  défend  d'accorder  d'autres  délais  que  ceux  qui 
resteraient  à  courir  ? 

Cette  disposition,  est-il  dit  au  texte,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  si,  au 
moment  du  décès  de  la  partie ,  il  restait  des  délais  à  courir ,  la  partie  con- 
damnée à  reprendre  l'instance  n'a  que  le  restant  de  ces  délais  pour  remplir 
les  formalités  qui  seraient  prescrites. 

Adde  conf.,  Bourbeau,  t.  5,  p.  235;  Dalloz,  n.  103  ;  Mourlon.  p.  170  ;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  238. 

75.  (Q.  1293  bis).  Le  jugement  par  défaut  dont  parle  l'art.  350  est-il,  en 
cas  d'inexécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  sujet  à  la  péremption  pro- 
noncée par  l'art.  156,  à  l'égard  des  jugements  rendus  par  défaut  contre  la  par- 
tie qui  n'a  pas  constitué  avoué  ? 

Sur  ce  point,  M.  Chauveau  renvoie  à  ce  qui  a  été  dit  sous  la  quest.  663.  V. 
Jugement  par  défaut,  n.  200. 

76.  (Q.  1294).  L'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  sur  la  demande 
en  reprise  d'instance  peut-elle  être  jointe  au  fond? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  238;  Dalloz,  n.  107. 

77.  (Q.  1293  ter).  Le  jugement  par  défaut  rendu  sur  le  fond,  aprèsla  signi- 
fication d'un  jugement  par  défaut  sur  l'incident  en  reprise,  est-il  susceptible 
d'opposition  ? 
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Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  Bourbeau,  t.  5,  p.  240  ;  Dalloz,  n.  108;  Rodière,  t.  2,  p.  239. 

*78.  (Q.  1294  bis  b).  Lorsque,  sur  une  assignation  en  reprise  d'instance,  la 
partie  assignée  fait  défaut,  qu'il  intervient  un  jugement  déclarant  V instance  re- 
prise, et  que,  sur  l'opposition  formée  à  ce  jugement  par  le  défaillant,  il  est 
rendu  un  jugement  contradictoire,  dans  quel  délai  le  demandeur  originaire 
peut -il  procéder  sur  le  fond?  Peut-il  agir  immédiatement,  ou  seulement  après 
la  signification  du  jugement,  ou  bien  encore  ne  le  peut-il  qu'après  l'expiration 
du  délai  d'appel? 

On  peut  dire,  observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément  : 
La  reprise  d'instance  est  un  épisode  de  l'instance  principale  qui  ne  fait 
pas  corps  avec  elle,  et  il  peut  très  bien  arriver  que  tel  qui  obtient  gain  de 
cause  sur  l'incident  succombe  sur  le  fond,  et  réciproquement.  De  là  il  ré- 
sulte que  le  jugement' qui  statue  sur  l'opposition  rentre  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  147,  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  signifier  à  la  partie  comme  à  l'avoué. 

—  Puisqu'il  y  a  eu  contestation,  le  jugement  a  perdu  son  caractère  d'acte  de 
pure  instruction,  il  a  causé  grief  à  l'une  des  parties;  il  est  donc  susceptible 
d'appel,  si,  d'ailleurs,  il  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  être  soumis  à 
une  juridiction  supérieure.  D'où  encore  la  conséquence  que  les  art.  449  et 
450  sont  ici  applicables;  qu'ainsi  il  ne  peut  être  procédé  sur  le  fond  que 
huitaine  après  le  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  et  que  la  procédure 
est  arrêtée  par  la  signification  de  l'appel.  —  Mais  comme  c'est  l'appel  interjeté 
qui  est  suspensif  et  non  le  délai  d'appel,  la  procédure  se  continuera  après  la 
huitaine  de  la  signification  tant  que  l'appel  n'aura  pas  été  relevé.  Si  même  la 
partie  qui  a  succombé  participe  aux  actes  d'instruction,  elle  sera  censée  avoir 
acquiescé  au  jugement,  et  l'appel  ne  sera  plus  recevable. 

T9.  Tout  en  avouant  que  ces  raisons  sont  spécieuses,  M.  Chauveau  les  re- 
gardait comme  insuffisantes  pour  établir  que  l'instance,  déjà  interrompue  par 
l'incident,  doive  encore  rester  en  suspens  après  le  jugement  qui  l'a  déclarée 
reprise.  Il  y  a  ici,  disait-il,  un  argument  à  fortiori  fourni  par  une  position  juri- 
dique analogue,  le  cas  où,  une  exception  étant  présentée,  le  tribunal  la  re- 
pousse et  ordonne  immédiatement  de  plaider  au  fond  (Voy.  Q.  735  ;  V  Ex- 
ceptions, n.  73  et  s.).  L'incident  relatif  à  une  reprise  d'instance  est,  en  effet,  de 
sa  nature  bien  plus  inoffensif  que  l'incident  d'exception  d'incompétence,  par 
exemple  ;  le  premier  n'a  trait  qu'à  la  régularisation  de  la  procédure,  il 
n'exerce  aucune  influence  sur  le  fond;  tandis  que  le  second  tend  à  empêcher 
le  tribunal  de  statuer  sur  le  litige.  Cependant  les  juges  qui  déclarent  le  décli- 
natoire  non  recevable  ou  mal  fondé  peuvent  immédiatement  statuer  au  fond. 

—  Pourquoi  en  serait-il  autrement  en  matière  de  reprise  d'instance?  Tout  ce 
que  la  loi  exige,  c'est  que  l'incident  soit  vidé  avant  le  fond,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  cet  incident  et  le  fond  ;  mais  lorsqu'un  juge- 
ment a  déclaré  l'instance  reprise,  la  procédure  se  continue  immédiate- 
ment, rien  n'empêche  le  tribunal  d'ordonner  aux  avoués  de  poser  qualités. 
Les  art.  449  et  450  n'ont  rien  à  faire  dans  cette  circonstance.  Sans  doute,  un 
appel  immédiatement  interjeté  peut  mettre  obstacle  à  la  continuation  de  la 
procédure;  mais,  sauf  ce  cas,  l'instance  suit  son  cours  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  lieu  à  reprise.  Pour  produire  cet  effet,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
jugement  de  reprise  soit  signifié.  V.  arrêts  de  Toulouse,  8  mars  1827,  et  Bor-' 
deaux,  23  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  37,  p.  92,  et  t.  46,  p.  317);  M.  Rodière,  t.  2, 
p.  238.  —  Compar.  Constitution  de  nouvel  avoué,  n.  31. 

—  V.  Appel  ;  Cassation  (pourvoi  en);  Chose  jugée;  Compromis;  Constitution 
de  nouvel  avoué  ;  Enquête  ;  Exceptions  ;  Interdiction  et  nomination  de  conseil 
judiciaire;  Intervention;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Saisie  immobilière; 
Tribunal  de  commerce. 


REQUÊTE  CIVILE.  233 

REPRISE  D'INSTANCE  FORCÉE.  V.  Reprise  d'instance. 

—  VOLONTAIRE.  V.  Reprise  d'instance. 

—  DES  POURSUITES.  V.  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière. 

REPRISES  MATRIMONIALES.  V.  Conciliation;  Distribution  par  con- 
tribution; Séparation  de  biens. 

REQUÉRANTS  MULTIPLES.  V.  Inventaire. 

REQUÊTE.  V.  Appel;  Autorisation  de  femme  mariée;  Rénêfice  d'inven- 
taire; Caution  judicatum  solvi;  Communication  de  pièce;  Compulsoire;  Dé- 
saveu; Descente  sur  les  lieux;  Distribution  par  contribution;  Enquête; 
Exécution  forcée  ;  Expertise  ;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire ;  Indication  déjuges;  Interdiction;  Instruction  par  écrit;  Interven- 
tion; Jugement;  Jugement  sur  requête;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt  ;  Règle- 
ment de  juges;  Renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  alliance;  Requête 
civile;  Saisie- arrêt;  Saisie-foraine;  Saisie-revendication;  Séparation  de 
biens;  Séparation  de  corps;  Tierce  opposition. 

—  EN  BREVET.  V.  Inventaire. 


REQUÊTE  CIVILE. 
(Art.  480  à  504,  Cod.  proe,  ciy.) 


Abus  de  confiance,  65. 
Acquiescement,  3,  23. 
Acte  d'avoué  à  avoué,  162. 
Action  pnssessoire,  39. 

—  priocipale,58,  61,92, 161. 
Amende,  156  et  s. 

Ancien  magistrat,  146. 
Aliments,  38. 
Altération  de  registres,  28. 
Appel,  1,3,48,  50,125,  126, 

170  et  ». 
Arrêt  conflrmatif,  22,  126. 

—  de  la  Cour  de  cassation,  6, 
172. 

—  par  défaut,  4,  137. 

—  d'expédient,  11. 
Assignation,    131,   133,    136, 

162. 
Avocat,  145,  146. 
Avoué,  33. 

Avant  cause,  19,  66,  115. 
Cassation,   1,  2.  18,   35,  47, 

70,  76,  85,  168,  172. 

—  (pourvoi  en),  23,  35,  46, 
49  et  s.,  62,  70,  76. 

Chefs  distincts,    15,  50,   55, 

58,  1C7. 
Chose  jugée,  3,  28. 
Chose  non  demandée,  37. 
Collusion,  34. 
Commune,  95  et  s.,  109. 
Communication    au    ministère 

public,  76  et  s.,  131,  135. 
Compétence,  123  et  s. 

Suppl.  m. 


SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Conciliation,  132. 
Conclusions,  40,  44,  45,   47, 
50,  51  et  s.,  107. 

—  subsidiaires,  54. 
Consignation,  137  et  s. 
Consultation,  141  et  s. 

—  (seconde),  150,  151. 
Contrariété  de  jugements,  62  et 

s.,  155. 
Copie,  28,  32. 
Cour  d'appel,  125,  126. 

—  de  cassation,  124. 

—  de  renvoi,  168. 
Décision  quant  à  présent,  10, 

92. 
Défense,  104  et  s. 
Délai,  lll  et  s. 

—  expiré,  122,  130. 
Demande  en  garantie,  161. 

—  incidente,    56,    123,    128 
et  s. 

Dépens,  47,  57,  163,  164. 

Dépôt,  38. 

Dernier  ressort,  3,  5,  48,  62. 

94  et  s.,  170  et  s. 
Désistement,  45. 
Dol  personnel,  3,  8,  27  et  s., 

87,  116  et  s. 
Domicile,  136. 

—  élu,  136. 

Dommages-intérêts,  156, 159. 
Donation,  43. 
Enregistrement,  13,  116, 141. 

—  (administ.  de  1'),  144,149. 


Etablissement  public,  95  et  s.. 

109,  Ht. 
Etat,  95  et  s..  109,  111. 
Etat  de  cause  (identité  d'),  67.' 
Excès  de  pouvoir,  46. 
Exécution,  73,  152  et  s. 
Expédition,  28. 
Expertise,  30. 

—  criminelle,  30. 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  8. 

Faillite,  68. 

Faux,  18,  80,  116. 

Femme  mariée,  79,  104. 

—  dotale,  28. 
Forclusion,  105. 
Fraude,  27  et  s. 
Héritiers,  20,  43,  114. 
Honoraires  (mémoire  d'),  41. 
Identité  de  chose,  65. 

—  de  moyens,  67. 

—  de  parties,  65,  66. 
Incapable,  94  et  s. 
Incident,  123,  128. 
Incompétence,  18. 
Inconciliabilité,  74. 
Indigent,  140, 
Indivisibilité,    63,    64,    M3, 

166. 
Inscription  de  faux,  80. 
Intercalation  frauduleuse,  28. 
Interdit,  104,  114. 
Intérêt  (défaut  d'),  110. 
Intérêts,  61. 

16 
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Intérêts  (capitalisation  d'),  42. 
Intervention,  113. 
Jugement  par  défaut,  3,4,  105, 
137,  172. 

—  étranger,  28,  83. 

—  faux,  80. 

—  interlocutoire,  9,  55,  154, 
163. 

—  de  justice  de  paii,  6. 

—  modiflcatif,  70. 

—  nouveau,  165. 

—  préparatoire,  9,  163. 

—  provisoire,  9,  69. 

—  sur  la  requête  civile,  16. 
«*  séparé,  169. 

Justice  de  paix,  6. 
Lettre  missive,  29,  116. 

—  confidentielle,  31. 
Libellé  de  la  demande,  40. 
Lief  de  comminatoire,  92. 
Maniant,  34. 
Mandataire,  33. 
Mariage,  153. 

Matière  sommaire,  147. 
Mineur,  24,  92  et  s. 

—  émancipé,  25. 
Ministère  public,  2t. 


Mise  hors  de  cause,  49. 
Motifs  (contrariété  de),  74. 
Moyens  de  forme,  108. 

—  (identité  de),  67. 

—  nouveaux,  17,  18. 
Objet  mobilier  (remise  d'),152. 
OmissioD  de  prononcer,  49  et  s. 
Opposition,  1,  4,  173. 
Ordre,  14. 

Péremption  d'instance,  3. 
Pièces  déclarées  fausses,  80  et  s. 

—  nouvelles   (découverte  de), 
93,  116  et  s. 

—  (rétention  de),  18,86,  et  g. 

—  retrouvées,  93. 
Plaidoiries,  107,  149. 
Premier  ressort,  4,  5. 
Prescription,  35. 
Preuve,  38,  53,  92. 
Provision,  38  et  s. 
Qualités  d'arrêt,  50. 
Qualités  (identité  de),  66. 
Registres  publics,  28,  89. 
Réponse,  147. 

Requête  civile  (nouvelle),  17. 
Requête  préalable,    131,  133, 
134. 


Réserves,  42. 
Rétractation,  161  et  8. 
Saisie  immobilière,  75. 
Sentence  arbitrale,   6,   7,    8, 

36,  127. 
Séparation  de  corps,  12. 
Séquestre,  38. 
S  raient  faux,  28,  84. 
Signification  déjugeaient,  111 

et  s.,  120. 

—  sans  réserve,  23. 
Solidarité,  64,  166. 
Soumission  à  justice,  39. 
Successeur  à  titre  particulier, 

115. 

—  universel,  115. 
Sursis,  128,   129,  154. 
Ultra  petita,  38  et  s. 
Taxe,  41,  148. 

—  (opposition  à  la),  60. 
Testament,  52. 

Tiers,  26,  29. 
Transaction,  28,  29,  158. 
Tierce  opposition,  109. 
Tiibunal  (sections  différentes), 
71. 
\  —  de  commerce,  6,  7. 


Formules. — Requête  à  l'effet  d'être  autoriséà  assigner  en  requête  civile. —  Form.,  t.À.a, 
p.  425,  n.  429. —  Consultation  en  faveur  du  demandeur  en  requête  civile.  —  Form. 
n.  430,  p.  432.  — Certificat  de  consignation. —  Form.,  n.  431 ,  p.  433.  —  Assigna- 
tion  en  requête  civile. —  Form.  n.  432,  p.  434.  —  Requête  civile  incidente  dans  le  cas 
de  la  deuxième  disposition  de  l'art.  493. — Form.  n.  433,  p.  435. —  Requête  civile 
incidente  dans  le  cas  de  la  première  disposition  de  l'art.  493. — Form   n.  434,  p.  435. 

—  Requête  en  réponse  à  la  requête  civile,  soit  incidente,  soit  principale  — Form. 
n.  435,  p.  436.  — Demande  en  sursis  devant  un  tribunal  autre  que  celui  où  est  pen- 
danle  la  requête  civile.  —  Form.  n.  436,  p.  437.  — Arrêt  qui  rejette  la  requête  civile. 
—Form.  n.  437,  p.  437.  —  Arrêt  qui  admet  la  requête  civile.  —  Form.  n.  438,  p.  438. 
— Acte  de  reprise  d'instance  après  le  rescindant  pour  faire  statuer  sur  lerejcisoire. 

—  Form.  n.  439,  p.  439. 

DIVISION. 

%  1.  —  Décisions  susceptibles  d'être  attaquées  pat'  requête  civile. 

§2.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  formée  la  requête  civile. 

|  3.  —  Causes  de  requête  civile. 

|  4.  —  Quand,  devant  quel  tribunal  et  comment  la  requête  civile  doit  être 

exercée. 
S  5.  —  Des  effets  de  la  requête  civile  et  du  jtujemeiit  rendu  sur  cette  requête. 

§  i. —  Décisions  susceptibles  d'être  attaquées  par  requête  civile. 

1.  (Q.  1741  a).  Les  jugements  ou  arrêts  contre  lesquels  les  voies  d'appel, 
d'opposition  ou  de  cassation  sont  ouvertes,  peuvent-ris  être  attaqués  par  la  voh 
de  la  requête  civile? 

La  solution  négative,  admise  au  texte,  est  incontestable. 

3.  Mais  si  l'on  ne  peut  user  de  plusieurs  moyens  à  la  fois  pour  attaquer 
un  jugement  à  raison  de  môme  grief,  il  ne  faudrait  pas,  comme  l'observe 
M.  Chauveau  (p.  320,  i'),  aller  jusqu'à  dire  d'une  manière  absolue  que  l'on 
ne  peut  user  de  la  voie  de  la  requête  civile  et  de  celle  du  recours  en  cassa 
tion  au  sujet  du  même  jugement.  Ainsi,  le  plaideur  qui  se  plaint,  en  premier 
lieu,  de  ce  que  les  jugfts  n'ont  pas  statué  sur  un  des  chefs  de  sa  demande,  et, 


REQUÊTE  CIVILE.— Art.  480.  235 

en  second  lieu,  de  ce  qu'en  statuant  sur  les  autres  chefs,  ils  ont  violé  la  loi, 
peut  se  pourvoir  successivement  par  requête  civile  et  par  recours  en  cassa- 
tion ;  et  il  sera  même  forcé  de  le  faire  concurremment  dans  certains  cas, 
pour  éviter  des  déchéances  à  raison  de  l'expiration  des  délais. 

3.  (Q.  1738).  Cette  voie  pourrait-elle  être  suivie  si  un  jugement,  d'abord  sujet 
à  l'appel,  n'était  plus  susceptible  de  ce  genre  de  recours,  parce  que  les  délais  seraient 
expirés,  ou  parce  que  la  partie  aurait  acquiescé  ou  laissé  périmer  l'instance  f 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Toulouse,  30  déc.  4846,  (J.  Av.,  t.  72,  p.  46),  et  24  janv. 
1851  (t.  76,  p.  232).  Dans  l'espèce  du  premier  de  ces  deux  arrêls,  il  s'agis- 
sait d'un  jugement  par  défaut  qui  avait  acquis  force  de  chose  jugée  par 
l'expiration  du  délai  d'appel.  La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé,  par  arrêt 
du  13  nov.  4848  (Gaz.  des  trib.,  4848,  n°  6063),  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
attaquer  un  jugement  par  la  requête  civile,  même  pour  cause  de  dol  person- 
nel, que  ce  jugement  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  mais  qu'il  faut 
qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort;  et  que,  s'il  était  susceptible  d'appel,  le 
défaut  d'appel  rend  la  requête  civile  inadmissible.  —  V.  également  dans  le 
même  sens,  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  375,  et  Dalloz,  Rèpert.,  V  Requête  civile, 
n.  7  et  suiv. 

4.  C'est  avec  raison,  observait  M.Chauveau  dans  le  précédent  Supplément, 
que  la  même  Cour  a  jugé,  le  14  déc.  185:!  (D. P. 52,4. 329),  que  les  jugements 
et  arrêts  par  défaut  qui  ne  sont  plus  susceplibles  d'opposition,  peuvent  être 
attaqués  par  requête  civile,  même  pour  les  causes  qui  existaient  déjà  à  l'épo- 
que où  l'opposition  était  encore  recevable. 

5.  (Q.  4739).  La  requête  civile,  est-elle  recevable,  lorsque  le  jugement  a  été 
qualifié  en  premier  ressort  ? 

Oui,  évidemment,  comme  il  est  dit  au  texte,  si,  malgré  cette  qualification, 
le  litige  était  susceptible  d'être  jugé  souverainement. 
Addeconl.,  notre  Formul.  annot.,  t.  4,  p.  397,  note  4,  n.  2. 

6.  (Q.  1736).  Peut -on  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  les  jugements 
émanés  d'une  justice  de  paix  ou  d'un  tribunal  de  commerce,  ou  d'arbitres,  et 
contre  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation? 

Carré,  au  texte,  résout  cette  question  affirmativement,  en  posant  le  principe 
que  la  voie  de  la  requête  civile  est  ouverte  contre  tous  les  jugements,  de 
quelque  juridiction  qu'ils  émanent.— Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  restreint  cette 
solution  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  et  aux  sentences  arbi- 
trales, les  termes  de  la  loi  ne  permettant  pas,  selon  lui,  de  l'étendre,  soit 
aux  décisions  des  juges  de  paix,  soit  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  doctrine  :  4°  en  ce  qui  concerne  les  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix  :  Just.  de  pa:x  d'Epinac,  44  avril  1855  (/.  Av., 
t.  80,  p.  591);Curasson,  Compét.  des  jug.  de  paix,  t.  2,  p.  620;  Carou,  Ju- 
ridict.  civ.  des  jug.  de  paix,  t.  2,  n.  488;  N.-A.  Carré,  Compét.  judic.  des  jug. 
de  paix,  n.  974;  notre  Formul  annot.,  p.  398,  n.  5.  —  Contra,  Dalloz,  v°  Re- 
quête civile,  n.  22;  Rodière,  t.  2,  p.  37H  ; — 2°  en  ce  qui  concerne  les  arrêts  de 
la  Cour  suprême,  Cass.,  48  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  606)  ;  Dalloz,  v°  Cas- 
sation, n.  421,  4523,  4981,  2108;  notre  Formul,  ibid. 

T.  V.  aussi  conf.  à  l'opinion  adoptée  soit  par  Carré,  soit  par  M.  Chauveau. 
4"  à  l'égard  des  tribunaux  de  commerce  :  Cass.,  20  mars  1X50  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  410)  ;  Rodière,  t.  2,  p.  376;  Dalloz,  n.  20;  Nouguicr,  Trib.  de  comm., 
t.  3,  p.  161;  notre  Dict.  du  contentieux  commerc,  v"  Trib.  de  comm.,  n.  184; 
notre  Formul.,  p.  397,  n.  3.  —  2"  à  l'égard  des  sentences  arbitrales,  notre 
Dict.  du  content,  commerc,  v°  Arbitrage,  n.  219  et  s.,  et  226;  notre  Formul. 
annot.,  p.  398,  n.  3,  et  le  présent  ouvrage,  v°  Arbitrage,  n.  206,  207,  244 
et  suiv.— -Toutefois,  suivant  la  remarque  de  M.  Chauveau  au  texte,  la  requête 
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civile  n'est  pas  ouverte  contre  les  jugements  arbitraux  pour  inobservation 
des  règles  de  la  procédure,  si  les  parties  avaient  dispensé  les  arbitres  de 
suivre  les  formes  ordinaires.  V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  4. 

8.  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  15  fév.  1867  (J.  Av.t 
t.  9.t,  p  257),  que  la  voie  de  la  requête  civile  est  seule  ouverte  au  cas  de  dol 
personnel  d'une  des  parties  conlre  une  sentence  d'arbitres  chargés  de  régler 
souverainement  le  chiffre  de  l'indemnité  due  à  celte  partie,  à  raison  de  l'a- 
bandon amiable  par  elle  fait  d'immeubles  compris  dans  le  périmètre  de 
terrains  soumis  à  l'expropriation  pour  cause  d'ulili.'é  publique,  et  que  la  par- 
tie lésée  par  le  dol  n'est  pas  rccevable  à  former  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  son  adversaire. 

9.  (Q.  1737).  Les  jugements  préparatoires ,  provisoires  et  interlocutoires 
sont-ils,  comme  les  jugements  définitifs,  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  re- 
quête civile  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  398,  n.  8. 

1©.  (Art.  480).  Quid  d'un  jugement  qui  neprononce  que  quant  à  présent? 
Décidé  au  texte,  t.  4,  p.  314,  à  la  note,  que  la  requête  civile  est  admissi- 
ble contre  un  tel  jugement. 

11.  (Q.  1738  ter).  Ce  recours  est-il  ouvert  contre  un  arrêt  d'expédient  ? 

Solution  affirmative  au  tfxte. 

Adde  conf.  notre  Formidaire  annot.,  p.  398,  n.  9. 

13.  (Q.  1736  bis  a).  La  voie  de  la  requête  civile  est-elle  admise  contre  les 
jugements  de  séparation  de  corps  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  398,  n.  6. 

13.  (Q.  1736  bis  b).  Est-elle  ouverte  contre  les  jugements  relatifs  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte  sous  la  présente  question,  et  t.  4, 
p.  332,  à  la  note. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  7. 

14.  (Q.  1738  bis).  Vêlai  de  collocation  dans  un  ordre  clos  définitivement 
par  le  juge  commissaire,  faute  de  contestation  entre  les  parties,  est-il  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  voie  de  la  requête  civile  ? 

Sur  ce  point,  M.  Chauveau  renvoie  à  ce  qu'il  a  dit  au  titre  de  l'Ordre 
(V.  le  mot  Ordre,  n.  672). 

1 5.  (Art.  480  et  482).  Un  seul  des  chefs  d'un  arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier ressort  peut-il  être  attaqué  par  requête  civile  ? 

L'affirmative  résulte  de  l'art.  482,  qui  veut  que  s'il  n'y  a  ouverture  que 
eontre  un  seul  chef,  ce  chel  soit  seul  rétracté  ,  à  moins  que  les  autres  n'en 
soient  dépendants.  —  V.  infrà,  n.  49,  50  et  167. 

1C».  (Q.  1799).  Le  jugement  qui  a  admis  larequête  civile  peut-il,  s'ily  a  ou- 
verture, être  lui-même  l'objet  dune  demande  en  requête  civile  de  la  part  du 
défendeur  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  398,  n.  12. 

Il  a  été  jugé  également  que,  lorsque  deux  parties  différentes  ont  succombé 
dans  un  procès,  la  requête  civile  exercée  par  l'une  d'elles  ne  forme  point 
obstacle  à  ce  que  l'autre  se  pourvoie  ultérieurement  en  requête  civile  contre 
la  décision  qui  l'a  frappée  :  Orléans,  28  nov.  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  534). 

1  K .  (Q.  1797  a).  Le  rejet  de  la  requête  civile  a-t-il  pour  effet  d'empêcher 
que  le  jugement  contre  lequel  elle  a  été  formée  ne  puisse  devenir  l'objet  d'une 
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seconde  requête  civile  fondée  sur  la  découverte  postérieure  de  nouveaux  moyens 
de  minorité  non  défendue  ou  non  valablement  défendue  ? 
V.  à  cet  égard  infrà,  n.  24. 

18.  (Q.  1798).  Si,  postérieurement  au  rejet  de  la  requête  civile,  on  décou- 
vrait un  dol,  un  faux  ou  une  rétention  de  piète* ,  pourrait-on  se  pourvoir  de 
nouveau  par  requête  civile,  par  dérogation  à  la  prohibition  générale  portée 
par  l'art.  503? 

Solution  négative  au  texte. 

Il  a  été  ,  depuis,  jugé  en  ce  sens,  que  le  principe  posé  par  l'art.  503  est 
absolu;  et  qu'ainsi  une  décision  qui  a  été  frappée  d'un  recours  en  requête 
civile  ne  peut  être  attaquée  de  nouveau  par  cette  voie,  quoique  la  première 
soit  restée  impoursuivie  parce  que  l'arrêt  déclarant  la  fausseté  des  pièces  sur 
lesquelles  elle  était  fondée  a  été  cassé  pour  cause  d'incompétence,  et  que, 
plus  tard,  les  pièces  aient  été  reconnues  fausses  par  les  juges  compétents  : 
Cass.,  25  nov.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  284)  ;  Agen,  12  août  1851  (S.-V.52.2. 
247). —  V.  aussi  notre  FormuL,  loc.  cit.,  n.  14. 

%  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  formée  la  requête  civile. 

19.  (Q.  1740).  Est-ce  seulement  par  les  parties  ou  leurs  ayants  cause ,  ou 
contre  eux,  que  peut  être  formée  la  requête  civile  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

20.  Jugé  que,  bien  qu'un  arrêt  ait  condamné  une  partie  à  payer  une 
créance  dont  le  paiement  lui  était  réc'amé,  les  héritiers  de  cette  partie  peu- 
vent, par  voie  de  requête  civile,  faire  tomber  cette  conrlamnation ,  en  invo- 
quant et  prouvant  la  collusion  de  leur  auteur  avec  le  créancier  poursuivant  : 
Cass.,  24  déc.  1851  (Droit,  J85I,  n°302). 

21.  (Q.  1741  b).  Le  ministère  public  qui  n'est  pas  partie  principale  a- 
t-il  le  droit  de  se  pourvoir  par  requête  civile  ? 

La  négative,  qui  ne  saurait  être  contestée,  est  enseignée  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  p.  309,  n.  19. 

22.  (Q.  1 749  quater).  La  partie  qui  a  demandé  en  appel  la  confirmation  pure 
et  simple  d'un  jugement  contenant  une  omission  à  son  préjudice,  n'est-elle  pas 
déchue,  après  avoir  obtenu  cette  confirmation,  du  droit  de  se  pourvoir  par  re- 
quête civile  ? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  fait  remar- 
quer que  la  voie  de  la  requête  civile  ne  peut  être  prise  en  pareil  cas,  ni  contre 
le  jugement,  puisqu'il  a  été  rendu  en  premier  ressort,  ni  contre  l'arrêt,  puis- 
qu'il a  adjugé  à  l'appelant  ses  conclusions. 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  p.  399,  n.  16. 

23.  (Q.  1775  bis).  La  partie  qui  a  signifié  sans  réserve  une  décision  judi- 
ciaire, peut-elle  ensuite  la  frapper  de  requête  civile,  si  la  partie  adverse  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  cette  décision'? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  26  nov. 
1861  (J.  Av..  t.  86,  p.  475),  sur  le  mol  if  que  la  partie  est  relevée  de  l'acquies- 
cement résultant  de  la  signification  de  la  décision  sans  réserve,  par  le  pour- 
voi en  cassation  dont  son  adversaire  frappe  cette  décision. 

24.  (Q.  1797  B).  L'art  503,  qui  interdit  de  se potirvoir  en  requête  civile 
soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  celui  qui  l'aura 
rejetèe,  soit  contre  celui  qui  aura  statué  sur  le  rescisoire,  s'applique-t  il  aux 
mineurs  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  d'une  manière  absolne  de  la  part  de  Cnrré,  et 
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avec  cette  observation,  de  la  part  de  M.  Chauveau,  que  l'art.  503  ne  com- 
porte aucune  distinction,  toutes  les  fois  du  moins  que  la  requête  civile  aura  été 
rejetèe. —  Compar.  suprà,  n.  17. 

25.  (Q.  1769).  Le  mineur  émancipé  qui  a  esté  en  justice  sans  l'assistance 
d'un  curateur,  mais  est  devenu  majeur  avant  le  jugement,  peut-il  se  pourvoir 
contre  ce  jugement  par  voie  de  requête  civile  pour  cause  de  minorité  non  dé- 
fendue ou  non  valablement  défendue  ? 

Cette  question  est  résolue,  au  texte,  à  l'aide  d'une  distinction.  Si  le  mineur 
dont  la  défense  avait  été  incomplète  ,  y  est-il  dit,  avait  achevé  l'instruction 
depuis  sa  majorité,  il  ne  serait  pas  recevable  à  user  de  la  requête  civile;  tan- 
dis qu'il  le  serait,  au  contraire,  si  depuis  sa  majorité,  et  l'affaire  étant  en  état, 
il  n'avait  ni  fait  aucun  acte  nouveau  d'instruction ,  ni  approuvé  en  rien  la 
procédure  commencée. 

26.  (Q.  1766).  Peut-on  intimer  dans  V instance  de  requête  civile  une  per- 
sonne qui  n'était  point  partie  et  qui  était  sans  intérêt  dans  le  jugement  attaqué? 

La  négative,  qui  résulte  déjà  de  la  réponse  faite  à  la  quest.  1710  (suprà, 
n.  19),  est  encore  établie  au  texte,  où  il  est  dit  qu'un  tiers  mis  en  cause 
dans  l'instance  de  requête  civile  ,  qui  n'a  été  partie  dans  aucun  des  arrêts 
dont  le  demandeur  poursuit  la  rétractation,  et  qui  d'ailleurs  n'est  l'ayant  cause 
d'aucune  des  parties  qui  y  ont  figuré,  ne  peut  être  valablement  appelé  dans 
l'instance  dont  il  s'agit. 

§  3.  —  Causes  de  requête  civile. 

27.  (Q.  1742  a).  Qu'est-ce  que  Von  doit  entendre  par  le  dol  personnel  dont 
Yart.  480,  §  1,  fait  une  cause  de  requête  civile? 

Le  dol,  dit  Carré,  au  texte,  vient  toujours  de  la  mauvaise  foi,  et  par  consé- 
quent toujours  de  la  personne.  Si  la  loi  s'est  servie  des  expressions  dol  per- 
sonnel, c'est  pour  indiquer  d'une  manière  plus  sûre  qu'elle  veut  que  le  dol  ne 
donne  ouverture  à  requête  civile  qu'autaut  qu'il  provient  du  fait  personnel  de 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  et  non  du  fait  d'un  tiers,  sans  la  partici- 
pation de  celte  partie.  —  Mais  l'auteur  fait  remarquer  que  le  dol  de  l'avocat, 
de  l'avoué  ou  du  mandataire  est  considéré  comme  étant  l'œuvre  de  la  partie 
elle-même.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  exprime  l'avis  que  de  simples  allégations 
ou  dénégations  de  faits  offrent  le  caractère  du  dol  personnel,  sans  qu'il  faille 
de  plus  des  manœuvres  de  nature  à  empêcher  les  parties  et  le  juge  d'établir  et 
de  connaître  la  vérité. 

28.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  après  avoir  cité  en  fa- 
veur de  sa  doctrine  MM.  Dalloz,  n.  48  et  suiv.,  et  Rodière,  t.  2,  p.  377,  men- 
tionnait les  solutions  suivantes  : 

Il  y  a  ouverture  à  requête  civile  pour  dol  personnel  contre  un  arrêt  qui 
rejette,  comme  non  justifiée,  une  demande  formée  contre  une  compagnie, 
alors  qu'il  est  prouvé  que  des  suppressions  ou  altérations  frauduleuses  des 
feuillets  dans  les  registres  des  délibérations  de  celle-ci  ont  été  commises  au 
préjudice  des  demandeurs,  la  compagnie  étant  civilement  responsable  des 
faits  de  ses  agents  :  Cass.,  8  août  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  554).  —  La  requête 
civile  est  également  admissible  dans  le  cas  où  une  partie  a  obtenu  gain  de 
cause  en  niant  une  transaction  qui  existait  réellement,  et  dont  son  adver- 
saire avait  excipé,  sans  pouvoir  en  rapporter  la  preuve  :  Orléans,  10  août  1849 
(J.  Av.,  t.  69,  p.  410). — On  ne  saurait  invoquer,  comme  rendu  en  sens  con- 
traire, disait  M.  Chauveau,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  août  1842 
(J.  Av..  t.  64,  p.  119),  parce  que  si,  dans  l'espèce  de  celte  dernière  déci- 
sion, le  demandeur  avait  dissimulé  les  offres  qui  lui  avaient  été  laites,  le 
défendeur  n'avait  pas  signalé  l'existence  de  ces  offres,  et,  faute  d'opposi- 
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tion,  avait  laissé  acquérir  à  l'arrêt  obtenu  par  ses  adversaires  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Il  y  a  ouverture  à  requête  civile  dans  la  production  de  l'expé- 
dition d'une  copie  informe  d'un  titre  ancien,  qui  avait  été  intercalée  fraudu- 
leusement dans  un  dépôt  public,  de  manière  à  faire  considérer  cette  copie 
comme  une  pièce  probante  :  Cass.,  8  mars  1853  (Dalloz,  n.  56).  —  Il  en  est 
de  même  lorsqu'une  partie  nie,  par  serment  déféré  d'office,  et  plus  tard  re- 
connu faux,  des  faits  décisifs  qu'elle  savait  être  vrais  :  Bordeaux,  4  fév.  1856 
(J.  Av.,  t.  81,  p.  321).  —  Les  jugements  devenus  définitifs,  auxquels  la 
femme  dotale  a  été  partie,  ont  force  de  chose  jugée  contre  elle,  et  elle  ne 
peut  être  admise  à  récuser  leur  autorité ,  lors  même  qu'elle  démontrerait 
qu'ils  sont  fondés  sur  la  fraude  et  qu'ils  ont  pour  résultat  de  consacrer  une 
aliénation  de  la  dot.  La  femme  ne  pourrait,  dans  le  cas  de  fraude,  attaquer 
ces  jugements  que  par  la  voie  de  la  requête  civile  :  Grenoble,  5  août  1850 
(Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  44).  — Le  dol  personnel  peut,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  résulter  d'un  jugement  émané  d'un  tribunal  étranger, 
non  rendu  exécutoire  en  France  :  Cass.,  12  av.  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  556). 

29.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile  :  1°  Lorsqu'une  partie,  pour  soutenir 
qu'une  transaction  invoquée  contre  elle  est  restée  à  l'état  de  simple  projet,  a 
gardé  le  silence  sur  des  lettres  dans  lesquelles  elle  l'acceptait,  si,  d'ailleurs, 
elle  n'a  pas  retenu  ces  lettres  et  n'a  même  pas  eu  à  les  nier,  faute  par  son 
adversaire,  qui  les  avait  en  sa  'possession,  d'en  avoir  excipé  devant  le  juge  : 
Cass.,  14  déc.  1852  (D.p.52. 1.329);  —  2°  Qnand  le  dol  est  pratiqué  par  un 
tiers,  sans  connivence  de  la  partie  à  laquelle  ce  dol  profite  néanmoins  :  Orléans 
28  avril  1853  (J.  Av.,  1.  78,  p.  534).  Conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  377,  et  Dalloz' 
q.  48;  —  3°  Lorsque  le  dol  personnel  n'est  point  parfaitement  caractérisé  et 
prouvé  :  Colmar,  5  mars  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  677). 

30.  La  jurisprudence  a  eu  encore  ,  depuis  ,  à  déterminer  les  caractères 
du  dol  personnel  donnant  ouverture  à  la  requête  civile.  D'après  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon  du  15  mars  1878  (J.  Av.,  t.  103,  p.  469),  dont  la  doctrine, 
plus  rigoureuse  que  celle  de  M.  Chauveau,  nous  semble  en  même  temps  plus 
exacte,  ce  dol  doit  consister  dans  l'emploi  de  manœuvres  dolosives  ayant 
eu  pour  but  et  pour  effet  de  tromper  le  juge  et  d'obtenir  de  lui  une  décision 
qu'il  n'aurait  pas  rendue  sans  ces  manœuvres.  —  Ainsi  spécialement,  porte 
cet  arrêt,  une  partie  ne  peut  inférer  l'existence  du  dol  personnel  de  la  contra- 
diction existant  entre  les  conclusions  d'une  expertise  à  la  suite  de  laquelle 
elle  a  été  condamnée,  et  les  conclusions  d'une  seconde  expertise  à  laquelle  il 
a  été  procédé  sur  sa  plainte  au  criminel,  alors  qu'aucune  des  pièces  ayant 
servi  à  la  seconde  expertise  n'a  été  dissimulée  par  la  partie  adverse  au  pre- 
mier expert. 

31.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  juill.  1859  (t.  88,  p.  482)  a  refusé 
de  voir  un  dol  personnel  pouvant  servir  de  base  à  la  requête  civile,  dans  le 
fait  qu'une  lettre  confidentielle  écrite  à  un  tiers  par  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  aurait  été  remise  par  ce  tiers  à  la  partie  qui  a  perdu  son  pro- 
cès, alors  que  celte  remise  n'a  été  faite  qu'en  vue  d'une  instance  autre  que 
celle  sur  laquelle  a  statué  le  jugement  attaqué. 

32.  Il  n'y  a  pas  non  plus  dol  personnel,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  28  nov.  1865  (t.  91,  p.  291),  dans  le  fait  d'une  partie  de  ne  pas 
produire  la  copie  d'une  pièce  dont  l'original  se  trouve  dans  un  dépôt  public 
où  la  partie  adverse  aurait  pu  en  prendre  communication. 

33.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  exprimée  au  texte  par  Carré, 
que  le  dol  personnel  donnant  ouverture  à  requête  civile  s'enlend  non  seule- 
ment de  celui  qui  émane  de  la  partie  elle  même,  mais  aussi  de  celui  qui  a 

fjour  auteur  son  mandataire,  par  exemple,  son  avoué;  qu'ainsi,  spécialement, 
a  dissimulation  frauduleuse  et  la  dénégation  mensongère,  par  l'avoué  d'une 
Dartie,  d'une  pièce  ou  de  faits  décisifs,  réunissent  tous  les  caractères  du  dol 
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en  cette  matière,  lorsqu'il  est  constant  que.  sans  cette  dissimulation  et  cette 
dénégation,  la  décision  du  litige  eût  été  différente  :  Besançon,  9  déc.  1862 
(J.  Av.,  t.  88,  p.  68);  et  qu'il  y  a  également  dol  personnel  de  la  part  d'une 
partie,  lorsque,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  son  mandataire,  par 
exemple  son  avoué,  est  parvenu  à  faire  croire  qu'une  pièce  décisive  au  procès 
avait  force  probante  :  Orléans,  17  juin  1852  (J.P.52.2.616).  —  V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  499,  n.  24. 

34.  Le  dol  du  mandataire  peut-il  devenir  une  cause  de  requête  civile 
pour  le  mandant  lui-même?  La  négative  ne  semble  pas  douteuse  dans  le  cas 
où  l'adversaire  du  mandant  n'a  pas  participé  au  dol.  Mais,  par  un  autre  ar- 
rêt en  date  du  15  janv.  1852  (J.P.52.2.613),  la  Cour  d'Orléans  a  décidé  que 
la  collusion  qui  aurait  existé  entre  l'avoué  d'une  partie  et  l'adversaire  de  cette 
partie  pour  faire  rendre  un  jugement  dans  un  certain  sens  ne  peut  être  in- 
voquée que  comme  moyen  de  requête  civile.  Et  il  résulte  encore  de  la  même 
décision  que,  lorsqu'en  déclarant  qu'il  n'a  pas  existé  de  collusion  frauduleuse 
entre  l'avoué  d'une  partie  et  la  partie  adverse,  un  arrêt  a  réservé  à  celle  qui 
invoquait  cette  collusion  le  droit  de  faire  preuve  du  dol  dont  la  première  se  se- 
rait rendue  coupable,  par  elle  ou  son  mandataire,  ce  dol  peut  devenir  un  moyen 
de  requête  civile,  quoiqu'un  tel  moyen  soit  basé  sur  les  faits  de  collusion 
déjà  invoqués. 

35.  (Q.  1743).  Y  a-t-il  lieu  non  setdement  à  requête  civile,  mais  encore  à 
cassation,  pour  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité?  En  d'autres 
termes,  quelles  nullités  rentrent  spécialement  dans  le  §  2  de  fart.  480? 

D'après  l'opinion  admise  au  texte,  il  faut  distinguer.  Il  y  a  lieu  à  requête 
civile,  s'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  moyen  de  nuliit  ;  par  les  juges  dont,  on 
veut  attaquer  la  décision;  mais  si  le  moyen  a  été  proposé  avant  le  jugement 
et  s'il  y  a  été  statué,  ce  n'est  que  par  voie  de  cassation  que  le  jugement  peut 
être  attaqué  pour  n'avoir  pas  accueilli  ce  moyen.  —  Sous  la  quest.  1741,  au 
texte,  M.  Chauvcau  fait  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  nullités  provenant 
du  fait  du  juge,  qu'on  admet  généralement,  par  application  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  181 0,  qu'elles  forment  des  moyens  de  cassation. 

Sur  le  premier  point,  adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  400,  n.  31. 

36.  (Q.  1744).  La  requête  civile  est-elle  ouverte  contre  les  jugements  ar- 
bitraux pour  violation  de  formes? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  si  les  parties  ont  dispensé  les  arbitres  de 
suivre  les  formes  ordinaires. — V.  aussi  suprà,  n.  6  et  s. 

3"7.  (Q.  1745).  Quels  sont,  en  général,  les  cas  où  l'on  peut  dire  que  le  juge 
a  prononcé  stor  chose  non  demandées,  ainsi  que  le  prévoit  le  §  3  de  l'art.  480  ? 

Voy.  les  exemples  donnés  au  texte. 

Adde,  Dalloz,  n.  72:  Rodière,  t.  2,  p.  80;  notre  Formul.  annot.,  t.  1, 
p.  400,  n.  32. 

3  8.  (Q.  1746  a).  Dans  quel  cas  peut-on  dire,  en  général,  que  le  juge  a 
adjugé  plus  qu'il  n'avait  été  demandé,  comme  le  suppose  le  §  A  de  Fart.  48U? 

Après  avoir  donné,  au  texte,  quelques  exemples,  Carré  fait  remarquer  qu'un 
jugement  d'avant  faire  droit  rendu  d'office  ne  saurait  fournir  le  moyen  d'ul- 
.ra  petita,  lorsqu'il  n'a  pour  objet  que  d'éclairer  les  juges  au  moyen  d'une 
preuve  qu'il  ordonne,  ou  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'objet  litigieux  par  un 
dépôt,  un  séquestre,  etc.,  qu'il  prescrit;  mais  qu'il  en  est  autrement  du  ju- 
gement qui  accorde  à  une  partie  un  avantage  sur  l'autre,  sans  qu'elle  l'ait 
demandé,  comme,  par  exemple,  une  provision,  des  aliments;  tandis  qu'il  r  v 
aurait  pas  non  plus  ultra  petita,  si  une  partie  ayant  demandé  quelque  chose 
définitivement,  le  tribunal  lui  adjuge  une  provision.  —  M.  Chauveau,  ibid., 
adhère  à  cette  dernière  solution. — V.  aussi  notre  For  midaire  annoté,  p.  400, 
n.  34  et  suiv. 
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33.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  remarquait,  en  outre, 
qu'il  n'y  pas  ultra  petita  ou  décision  sur  chose  non  demandée,  1°  lorsqu'un  ju- 
gement accorde  la  maintenue  possessoire  à  un  individu  qui,  cité  au  posses- 
soire comme  auteur  d'un  trouble,  a  demandé  le  rejet  de  l'action  pn  com- 
plainte et  fait  une  enquête  pour  justifier  sa  possession,  parce  que  cet  individu 
doit  être  réputé  avoir  virtuellement  conclu  à  sa  maintenue  possessoire;  — 
ï"  toutes  les  t'ois  que  le  chef  de  demande  sur  lequel  les  jugosont  statué,  quoique 
oon  formulé  d'une  manière  expresse,  se  trouve  implicitement  compris  dans 
les  prétentions  respectives  des  parties  :  Riom,  15  fév.  -3853  (Journ.  de  cette 
Vour,  22  mai  1853,  n°  760;  —  3°  lorsque  la  partie  s'en  est  référée  à  justice 
sur  un  certain  chef  de  demande,  et  que  ce  chef  est  admis  par  le  tribunal  : 
Rennes,  17  juin  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  298). 

40.  Mais,  ainsi  que  l'observait  encore  M.  Chauveau,  les  points  litigieux 
soumis  à  la  décision  du  juge  doivent  être  déterminés  seulement  dans  le  libellé 
de  la  demande  et  les  conclusions  des  parties  ;  les  autres  questions  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  ce  libellé  ne  peuvent  être  appréciées  que  comme 
moyens  de  la  cause  dans  les  motifs  du  jugement  et  jamais  dans  le  dispositif. 
Autrement,  il  v  a  ultra  petita  et  ouverture  à  requête  civile.  Sic,  Nancv, 
13  déc.  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  92).. 

41 .  Lorsque,  dans  un  procès,  on  a  produit  un  mémoire  d'honoraires  qui 
n'a  pas  été  contesté,  si  le  jugement  ordonne  que  ce  mémoire  sera  taxé,  quoi- 
qu'on n'ait  pris  aucunes  conclusions  à  cet  égard,  il  prononce  sur  chose  non 
demandée  et  doit  être  infirmé:  Dijon,  19  janv.  1843  (J.  Av.,  t.  69,  p.  406). 

48.  Il  y  a  aussi  ultra  petita,  soit  lorsqu'un  tribunal  ordonne,  sans  que 
les  pailies  l'aient  requis,  la  capitalisation  des  intérêts  :  décision  mentionnée 
au  texte,  t.  4,  p.  309,  note,  n.  1;  —  soit  quand  les  juges  réservent  à  une 
partie,  sans  qu'elle  l'ait  demandé,  le  droit  de  poursuivre  son  adversaire  en 
paiement  d'une  somme  déterminée  :  Cass  ,10  janv.  1853  (J.Av.,X.  79,  p.  31). 
—  Mais  M  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  faisait  observer  que 
ce  n'est  pour  ainsi  dire  que  surabondamment  que,  dans  ce  dernier  arrêt,  la 
Cour  suprême  a  posé  le  principe,  qui  vient  d'être  énoncé,  puisqu'elle  a  com- 
mencé par  déclarer  que  la  disposition  d'un  jugement  qui  donne  à  l'une  des 
parties  acte  de  ses  réverves,  ne  prononce  pas  une  condamnation;  ce  qui 
confirme  l'opinion  développée  par  M.  Chauveau  lui-même  dans  le  Journ.  des 
Av.,  t.  77,  p.  568. 

43.  (Art.  480,  §  4).  Y  a-t-il  ultra  petita  dans  un  jugement  qui  ordonne 
que  des  biens  compris  dans  une  donation  annulée,  seront  partagés  également 
entre  tous  les  héritiers,  quoique  l'un  d'eux  ait  renoncé  à  se  prévaloir  du  vice 
de  cette  donation? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  4,  p.  309,  7°. 

44.  (Q.  1746  b).  Que  doit-on  entendre  par  la  demande  des  parties  dans 
le  |  4  de  l'art.  480?  Faut-il  qu'il  y  ait  entre  la  demande  des  parties  et  la  déci- 
sion un  rapport  exact  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  les  conclusions  posées  à 
l'audience  rentrent  dans  les  prévisions  de  ce  paragraphe  toutes  les  fois 
qu'elles  ont  été  contredites  par  la  partie  adverse;  et  il  ajoute  que  le  juge 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  accueillir  les  conclusions  de  l'une  des  parties 
par  des  moyens  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  employer,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  moyens  de  pur  droit  ;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, qu'il  y  ait  entre  la  demande  de  la  partie  et  la  solution  du  juge  une  cor- 
rélation mathématiquement  exacte,  et  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  au  fond  entre 
l'une  et  l'autre  un  rapport  plus  ou  moins  médiat,  plus  ou  moins  implicite. 

45.  (Q.  1746  bis).  Lorsqu'un  désistement  signifié  sur  un  chef  de  conclu- 
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sions  n'a  pas  été  accepté,  l'arrêt  qui  statue  sur  ce  chef  commet-il  un  excès  de 
pouvoir? 

Solution  négative  au  texte. 

46.  (Q.  1747).  Est-ce  seulement  par  requête  civile  qu'il  faut  se  pourvoir, 
lorsque,  par  la  décision  qui  prononce  ultra  pelita,  les  juges  ont  violé  la  loi  ov 
excédé  leurs  pouvoirs  ? 

Il  est  répondu,  au  texte,  que  l'on  peut  aussi  dans  ce  cas  se  pouvoir  en 
cassation. — Compar.,  suprà,  n.  1. 

Adde  conf.,  noire  Formul.  annot.,  p.  401,  n.  36. 

4  T.  (Art.  480,  §  4).  Est-ce  par  requête  civile  ou  par  recours  en  cassation 
qu'il  faut  se  pourvoir  contre  une  décision  qui  a  prononcé  une  condamnation 
aux  dépens  contre  une  partie  au  profit  de  Vautre,  quoique  celle-ci  n'eût  pas 
pris  de  conclusions  sur  ce  point  ? 

Décidé,  au  texte,  t.  4,  p.  409,  note,  3°,  que  c'est  seulement  par  requête 
civile. 

48.  (Q.  1747  bis).  Le  jugement  qui  condamne  à  payer  une  somme  excé- 
dant le  dernier  ressort,  lorsque  la  demande  était  inférieure  à  1500  fr.,  doit-il 
être  attaqué  par  la  voie  de  la  requête  civile  ou  par  la  voie  de  V appel? 

M.  Chauveau,  au  texte ,  est  d'avis  que  c'est  la  voie  de  l'appel  qu'il  faut 
prendre  en  pareil  cas. 

49.  (Q.  1748).  Lorsque  le  juge  ne  statue  que  sur  un  chef,  et  qu'il  ajoute,  soit 
qu'il  met  les  parties  hors  de  cause  sur  leurs  autres  conclusions,  soit  qu'il  n'y 
a  lieu  de  statuer  sur  leurs  autres  demandes,  peut-on  néanmoins,  par  applica- 
tion de  l'art.  480,  §  5,  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile,  pour  omission  de 
prononcer  sur  ces  mêmes  chefs  ? 

La  solution  négative  est  admise  au  texte,  où  M.  Chauveau  ajoute  que  le  re- 
cours en  cassation  serait  ouvert  si  l'omission  portait  sur  un  chef  de  défense. 

Adde,  conf.,  sur  le  principe,  Dalloz,  n.  92  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  380; 
notre  Formul.  annot.,  p.  401,  n.  39. 

50.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  mentionnait  et  parais- 
sait approuver  les  solutions  suivantes:  —  Lorsqu'une  Cour  a  omis  de  statuer 
sur  deux  chefs  de  demande  tendant  à  ce  qu'il  fût  justifié  du  dépôt  au  greli'e 
de  l'original  des  qualités  d'un  arrêt,  et  à  ce  qu'il  fût  fait  mention  du  paie- 
ment sur  chacune  des  pièces  de  la  procédure,  sa  décision  peut  être  attaquée 
par  la  voie  de  la  requête  civile,  mais  non  par  celle  du  recours  en  cassation  : 
Cas?.,  5nov.  1845  (/.  Av.,  t.  70,  p.  72). — Les  juges  d'appel  qui,  saisis  de  deux 
chefs  de  conclusions,  accueillent  l'un  de  ces  chefs  en  infirmant  le  jugement, 
dont  ils  se  bornent  à  infirmeries  autres  dispositions,  sont  réputés  avoir  omis 
de  statuer  sur  le  second  chef,  si  le  tribunal  n'avait  pas  eu  à  s'en  occuper  à 
l'occasion  du  premier  chef,  et  par  suite  leur  arrêt  est  susceptible  d'être  atta- 
qué par  requête  civile  :  Cass.,  4  juill.  1855  (D. p. So.1.284).  —  Il  n'y  a  pas 
omission  de  prononcer  sur  un  chef  de  demande  dans  l'arrêt  qui,  sur  le  dé- 
faut de  l'appelant  et  sans  statuer  sur  un  moyen  de  nullité  invoqué  par  lui 
contre  le  jugement  dont  est  appel,  renvoie  l'intimé  de  cet  appel  :  Cass., 
10  août  1842V.  Av.,  t.  64,  p.  119) 

51.  Depuis,  la  Cour  suprême  a  décidé  à  diverses  reprises  que  le  silence 
gardé  par  les  juges  sur  les  conclusions  dont  ils  étaient  saisis,  constitue  une 
omission  de  prononcer  donnant  ouverture  à  la  requête  civile,  et  non  au  re- 
cours en  cassation  :  arrêt  des  2lavr.  1845  (t.  90,  p.  492);  8  déc.  1868  (t.  94, 
p.  423);  8  juin  18G9  (t.  95,  p.  174). 

5£.  (Art.  480,  §  5).  Lorsque  la  validité  de  plusieurs  clauses  d'un  testament 
est  soumise  à  un  tribunal  et  qu'il  ne  statue  que  sur  une  des  clauses,  y  a-t-il  là 
de  sa  part  une  omission  qui  donne  oucerture  à  requête  civile  ? 
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Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  309,  note,  4°. 

53.  (Q.  1749  a).  Le  silence  du  jugement  sur  les  conclusions  tendantes  à 
être  admis  à  une  preuve,  constitue-t-il  une  omission  de  prononcer  ? 

La  négative  est  admise  au  texte,  par  le  motif  que  de  telles  conclusions  ten- 
dant à  justifier  lespréleations  delà  partie  relativement  aux  points  en  contes- 
tation, ne  peuvent  être  considérées  elles-mêmes  comme  un  chef  de  demande. 

54.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  remarquait,  avec  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  9  nov.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  2G6),  que,  lors- 
que rien  n'établit  dans  un  jugement  que  des  conclusions  subsidiaires  aient  été 
prises,  il  n'y  pas  ouverture  à  cassation  contre  ce  jugement  pour  omission  de 
prononcer  sur  ces  conclusions  subsidiaires,  omission  qui  constituerait  d'ail- 
leurs un  moyen  de  requête  civile. 

55.  (Q.  1750).  Si,  en  statuant  définitivement  sur  quelques-uns  des  chefs, 
les  juges  avaient  ordonné  un  interlocutoire  sur  les  autres,  pourrait-on  préten- 
dre qu'il  y  a  eu  omission  de  statuer  ? 

Solution  négative  au  texte. 

56.  (Q.  1749  bis).  L'omission  de  statuer  sur  une  demande  incidente,  lors- 
que la  décision  intervenue  sur  la  demande  principale  ôte  à  la  demande  inci- 
dente tout  intérêt,  rend-elle  cette  décision  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie 
de  la  requête  civile? 

Résolu  négativement  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  observe  que,  dans 
tous  les  autres  cas,  il  ne  suffirait  pas  d'arguer  du  rejet  implicite  qu'on  préten- 
drait résulter  des  motifs  ayant  rapport  au  chef  de  conclusions  omis,  pour 
écarter  la  requête  civile  à  laquelle  cette  omission  donne  ouverture. 

5*7.  (Q.  1749  b).  L'omission  de  statuer  sur  les  dépens  donne-t-elle  ouver- 
ture à  la  requête  civile  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

C'est  là  un  point  certain,  pourvu ,  bien  entendu ,  qu'il  ait  été  conclu  à  la 
condamnation  aux  dépens.  —  V.  notre  Formai,  annot.,  p.  401,  n.  37.  —  Et 
compar.  suprà,  n.  47. 

58.  (Q.  1749  ter).  Lorsqu'un  jugement  a  omis  de  prononcer  suf  un  chef 
distinct,  peut-on  renouveler  la  demande  par  action  principale,  ou  la  voie  de  la 
requête  civile  est-elle  la  seule  qui  puisse  faire  obtenir  la  réparation  de  ce  grief? 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  la  voie  de  la  requête  civile, 
dans  ce  cas,  est  seule  légale. 

59.  En  mentionnant  u;:  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Douai,  du 
23  mai  1850  (/.  Av.,  t.  7,  p.  8  ;) ,  qui  a  décidé  que  l'omission  par  le  juge  de 
statuer  sur  un  chef  de  conclusions  ne  saurait  donner  à  sa  décision  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sur  le  chef  omis,  et ,  par  suite ,  rendre  la  partie  non  rede- 
vable à  former  ultérieurement  une  nouvelle  demande  pour  la  même  cause  , 
quoique  cette  partie  ayant  pu,  à  raison  du  chef  omis,  se  pourvoir  en  requête 
civile,  ne  l'ait  pas  fait  dans  ledélai  utile,  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Sup- 
plément, déclarait  ne  pouvoir  se  rendre  à  cette  interprétation.  Les  motifs  don- 
nés par  la  Cour  de  Douai  n'étaient  pas  assez  concluants,  disait-il,  pour  ébranler 
sa  conviction.  L'espèce  même  démontrait,  suivant  lui,  la  nécessité  d'adopter 
une  doctrine  positive  et  non  facultative,  si  l'on  peut  ainsi  parler.  La  voie  de 
l'appe!  n'avait  pas  même  été  prise.  Il  ne  s'agissait  donc  pas  d'appliquer  le  titre 
de  la  requête  civile  ;  mais  desavoir  si  on  peut  plaider  de  nouveau  une  affaire 
devant  le  premier  juge,  quand  il  l'a  déjà  jugée,  bien  ou  mal,  complètement 
ou  incomplètement,  en  accordant  trop  ou  trop  peu. 

6®.  Il  citait  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
10  mai  1849  (t.  74,  p.  602),  portantqu'un  tribunal  est  dépourvu  de  toute  au- 
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torité  pour  réformer  ou  même  compléter  une  décision  précédente.  —  Une 
sentence  en  dernier  ressort,  ajoutait- il,  ne  peut  être  rétractée  ou  modifiée  en 
plus  ou  en  moins  que  par  la  voie  do  la  requête  civile.  C'est  donc  à  tort  que  la 
Cour  d'Aix,  par  arrêtdu  18  janv.  1844  (ibid.,  p. 170).  a  admisqu'une  décision 
pouvait  être  reclifiée  sur  !e  chef  relatif  aux  dépensai!  moyende  l'opposition  à  la 
taxe.  Par  l'opposition  à  la  taxe  on  peut  faire  modifier  les  calculs  du  juge  taxa- 
teur,  mais  on  ne  peut  pas  porter  atteinte  à  la  disposition  de  la  sentence  qui 
met  les  dépens  à  la  charge  de  telle  ou  telle  partie. 

61 .  Depuis,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de 
M.  Chauveau,  que  lorsque,  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme  prin- 
cipale et  des  intérêts,  un  jugement  et  un  arrêt  n'ont  condamné  qu'au  paie- 
ment de  la  somme  principale,  sans  statuer  sur  les  intérêts ,  il  ne  peut  être 
formé,  pour  ces  mêmes  intérêts,  une  nouvelle  action  principale  devant  le  tri- 
bunal, mais  que  cette  omission  donne  seulement  ouverture  à  requête  civile  : 
arrêt  du  11  nov.  1876  (t.  102,  p.  112). — V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formid. 
annot.,  loc.  cit.,  n.  40. 

62.  (Q.  1751).  Toutes  les  conditions  mentionnées  au  §  6  de  Vart.  480  doi- 
vent-elles se  trouver  réunies  pour  qu'il  y  ait,  dans  le  cas  de  contrariété  de  ju- 
gements qu'il  prévoit,  ouverture  à  requête  civile  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  12  fév.  1844  (J.  P.  44. 1.592),  portant  que,  pour  qu'il  y 
ait  ouverture  à  cassation  pour  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort,  il 
faut  que  ces  jugements  aient  été  rendus  entre  les  mêmes  parties.  —  Y.  aussi 
notre  Formul.  annot.,  p.  401,  n.41.  —  Compar.  les  questions  suivantes. 

63.  (Q.  1751  bis).  Si  les  jugements  sont  rendus  entre  deux  parties  pour 
choses  indivisibles,  que  l'une  de  ces  parties  ait  été  condamnée  par  le  pre- 
mier jugement,  et  que  Vautre  ait  obtenu  gain  de  cause  par  le  second,  y  a-t-il 
lieu  à  requête  civile  de  la  part  de  la  première  partie  contre  le  premier  juge- 
ment, à  raison  de  la  contrariété  existant  entre  ce  jugement  et  le  second,  dans 
lequel  elle  n'a  point  été  partie? 

La  solution  négative  est  admise  au  texte  par  M.  Chauveau. 

64.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre   auteur  énonçait   cette  pro- 

f>osition  générale  que  les  règles  relatives  aux  effets  de  l'appel  en  matière  co- 
idairc  où  indivisible  s'appliquent  à  la  requête  civile,  et  citait  MM.  Rodière, 
de  la  Solidarité  et  de  V indivisibilité,  n.  126  et  490,  p.  94  et  394,  et  Deville- 
neuve,  Collect.  nouv.,  t.  2,  1,  p.  269. 

65.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars  1878  (/.  Av.,  t.  103, 
p.  469)  a  très  exactement  jugé  que  la  contrariété  de  jugements  donnant  ou- 
verture à  requête  civile  n'existe  qu'autant  que  les  deux  décisions  portent  sur 
une  même  chose,  débattue  entre  les  mêmes  parties  ;  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
contrariété  entre  l'arrêt  qui  a  condamné  une  partie  au  paiement  d'une  créance 
et  l'arrêt  par  lequel  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  statuant  sur  la 
plainte  en  abus  de  confiance  formée  par  une  partie  contre  son  créancier,  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  à  raison  de  la  prescription  du  délit. 

66.  (Q  1752).  Qu'a  entendu  l'art.  480,  §  6,  en  exigeant,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  requête  civile,  que  les  jugements  contraires  aient  été  rendus  entre  les 
mêmes  parties? 

La  loi  entend,  est-il  répondu  au  texte,  que  les  parties  aient  agi  dans  les 
mêmes  qualités;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  nominativement 
les  mêmes;  les  expressions  de  la  loi  s'appliquent  aux  héritiers,  aux  ayants 
cause,  ou  tous  autres  qui  représentent,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  par- 
ticulier, les  personnes  qui  ont  figuré  dans  la  première  instance. 
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Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  401,  n.  42.  — Compar.  M.  Chau- 
veau,  au  texte,  sous  la  quest.  1751. 

67.  (Q.  1733).  Que  faut-il  pour  qu'on  puisse  dire  que  les  jugements  con- 
traires ont  été  rendus  sur  les  mêmes  moyens? 

Ces  termes,  suivant  l'explication  donnée  par  Carré  au  texte,  indiquent  que 
les  jugements  doivent  être  rendus  sur  le  même  objet,  sur  les  mémos  actes, 
les  mêmes  raisons,  les  mêmes  exceptions,  ou,  d'une  manière  plus  précise,  sur 
le  même  état  de  cause.  —  V.  aussi  M.  Chauveau  sous  la  quest.  1751,  au 
texte. 

68.  (Art.  480.  §  6).  F  a-t-ïl  contrariété  donnant  lieu  à  requête  civile  entre 
deux  arrêts  dont  l'un  admet  la  demande  d'un  failli  en  secours  provisoire,  en  se 
fondant  sur  sa  bonne  foi,  et  dont  l'autre  rejette  sa  demande  en  secours  défi- 
nitif, à  cause  de  sa  mauvaise  foi,  si  le  premier  des  deux  a  réservé  tous  les  droits 
des  parties  sur  cette  dernière  demande  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  4,  p.  309,  note,  5e. 
Adde  conf.,  notre  Formai,  annot.,  p.  401,  n.  43. 

69.  (Id.).  La  contrariété  entre  deux  arrêts  rèsidte-t-elle  de  ce  que  l'un, 
définitif,  s'est  écarté  de  l'autre  qui  n'était  que  provisoire  ? 

Décision  également  négative  au  texle,  ibid.,  n.  6. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  44. 

70.  (Q.  1756).  Dans  le  cas  où,  après  un  jugement  en  dernier  ressort,  les 
juges  rendraient,  dans  la  cause,  un  autre  jugement  qui  changerait  les  disposi- 
tions du  premier,  serait-ce  une  contrariété  qui  donnerait  ouverture  à  requête 
civile  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  mais  seulement  le  dernier  de  ces  jugements  serait 
sujet  à  cassation,  comme  ayant  porté  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  45. 

71.  (Q.  1754).  Doit-on  considérer  comme  étant  émanés  de  tribunaux  dif- 
férents les  jugements  rendus  par  deux  sections  d'un  même  tribunal,  en  sorte 
qu'en  cette  circonstance  la  voie  de  la  requête  civile  ne  soit  pas  ouverte  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  401,  n.  406. 

755.  (Q.  1753  bis).  Dans  le  cas  de  contrariété  entre  deux  jugements,  peut- 
on  attaquer  indifféremment  l'un  ou  l'autre  ? 

On  ne  peut,  suivant  l'opinion  admise  au  texte,  attaquer  que  le  second  ju- 
gement. 

Adde  conf.,  notre.  Formul,  ibid.,  n.  47. 

73.  (Q.  1736  bis).  Lorsque  deux  jugements  contradictoires  passés  en  force 
de  chose  jugée  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  quel  est  celui 
des  deux  jugements  qui  peut  être  mis  à  exècutiou? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte,  comme  il  l'a  fait  dans  ses  Principes  de 
compétence  administrative,  t.  1,  p.  249,  n.  882,  que  c'est  le  second  jugement 
qui  doit  être  exécuté. 

74.  (Q.  1757).  Quand  y  a-t-il,  dans  un  même  jugement,  une  contrariété 
de  dispositions  donnant  lieu  à  requête  civile  aux  termes  du  %1  de  l'art.  480? 

Celte  contrariété  existe,  suivant  l'explication  donnée  au  texte,  lorsque  des 
dispositions  sont  tellement  inconciliables,  qu'elles  ne  peuvent  être  exécutées 
simultanément;  mais  la  contrariété  des  motifs  ne  donne  pas  ouverture  à  la 
requête  civile. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  402,  n.  48  et  49. 

75.  (Art.  480,  §  7).   Y  at-i  contrariété  entre  deux   dispositions  d'un 
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jugement,  dont  tune  donne  mainlevée  définitive  d'une  saisie  réelle  faite  par  un 
créancier,  et  dont  Vautre  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  à  l'égard  d'au- 
tres créanciers  mis  en  cause,  mais  contre  lesquels  la  partie  saisie  n'a  pris 
aucunes  conclusions  ? 

Décision  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  50. 

"76.  (Q.  1758  a).  Le  jugement  rendu  sans  communication  au  ministèn 
public,  peut-il  être  attaqué  par  requête  civile,  en  vertu  du  §  8  de  l'art.  480,  on 
bien  doit-il  l'être  par  le  pourvoi  en  cassation  ? 

Carré,  au  texte,  tranche,  en  termes  absolus,  affirmativement  la  première 
question  et  négativement  la  seconde.  M.  Chauveau,  ibid.,  renvoie  aux  prin- 
cipes qu'il  a  exposés  sous  la  quest.  1741,  et  suivant  lesquels  il  faut  distinguer 
si  la  communication  au  ministère  public  était  prescrite  dans  l'intérêt  de 
l'une  des  parties  en  cause,  ou  si  elle  l'était  dans  l'intérêt  public,  pour  faire 
du  défaut  de  communication  un  moyen  de  requête  civile  dans  le  premier  cas, 
et  un  moyen  de  cassation  dans  le  second.  V.  ibid.,  dans  le  même  sens,  une 
dissertation  de  M.  Ach.  Morin. 

lit.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  citait  comme  conformes 
à  sa  doctrine,  quatre  arrêts  de  la  Cour  suprême  des  30  janv.  1839  (J.  Av., 
t.  59,  p.  555),  11  janv.  1843  (t.  65,  p.  499),  30  déc.  1844  (t.  68,  p.  381)  et 
2  août  1849  (t.  76,  p.  409),  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  belge 
du  11  déc.  1856  (Belgiq.  judic,  1857,  p.  987),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  19  nov.  1857  (ibid.,  p.  1555).  Enfin,  il  signalait  une  dissertation  de 
M  Marville,  publiée  par  la  Revue  du  dr.  franc,  et  étrang.,  1846,  p.  791  et  s., 
et  dans  laquelle  ce  magistrat  a  établi  que  le  défaut  de  conclusions  du  minis- 
tère public,  dans  les  causes  communicables,  peut,  dans  certains  cas,  donner 
ouverture  à  cassation. 

TS.  Pour  nous,  dans  notre  Mémorial  du  Ministère  public,  v°  Communica- 
tion au  ministère  public,  n.  5  et  6,  nous  avons  repoussé  la  distinction  indi- 
quée plus  haut,  et  nous  avons  embrassé  l'opinion  d'après  laquelle  le  défaut 
de  communication  donne  uniquement  ouverture  à  requête  civile  dans  tous 
les  cas,  à  l'exception  seulement  de  celui  où  les  juges  dont  la  décision  est 
attaquée  et  devant  lesquels  le  moyen  a  été  proposé,  ont  refusé  de  l'accueillir; 
opinion  qui  est,  du  reste,  celle  qu'a  consacrée  la  jurisprudence,  dont  M.  Chau- 
veau se  prévalait  à  tort.  V.,  dans  le  présent  ouvrage,  le  mot  Communie,  au 
minist.  publ.,  n.  45  et  46. 

T9.  (Q.  1758  b).  Le  défaut  de  communication  au  ministère  public  est-il  un 
moyen  de  requête  civile  pour  la  femme  mariée  et  non  autorisée,  même  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  de  sa  dot  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

80.  Q.  1759).  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  du  §  9  de  l'art.  480:  Si 
l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le  jugement? 

Ces  mots  expriment,  est-il  dit  au  texte,  qu'il  doit  être  établi  que  les  pièces, 
depuis  déclarées  fausses,  ont  servi  de  base  au  jugement.  Le  faux  reproché 
au  jugement  lui-même  ne  donnerait  pas  lieu  à  requête  civile  ;  le  jugement 
dans  ce  cas  ne  pourrait  être  attaqué  que  par  l'inscription  de  faux,  suivant 
l'observation  de  M.  Chauveau,  ibid. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  132  et  suiv  ;  Rodière,  t.  2,  p.  381;  notre  Formul. 
annot.,  p.  402,  n.  52  et  53. 

81.  (Q.  17G0  bis).  Est-il  nécessaire,  pour  l'admission  delà  requête  civile, 
que  la  fausseté  des  pièces  sur  lesquelles  on  la  jonde  ail  été  déclarée  par  un  ju- 
gement, ou  suffit-il  qu'elle  soit  reconnue  par  le  juge  ? 

tt  est  enseigné  au  texte  que  non  seulement  la  déclaration  du  juge  est  né- 
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cessaire,  mais  qu'il  faut  que  cette  déclaration  ait  lieu  par  un  jugement  préa- 
lable à  celui  qui  statue  sur  la  demande  en  requête  civile. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  ibid.,  n.  54. 

82.  La  Cour  de  Rouen  a  décidé,  le  18  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  566), 
que,  pour  que  le  faux  puisse  donner  ouverture  à  requête  civile,  il  faut  qu'il 
ait  été  juridiquement  constaté  contre  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  at- 
taqué; et  que  la  déclaration  de  fausseté  prononcée  par  le  jury  à  l'égard  de  la 
pièce  incriminée  ne  constitue  pas  une  décision  judiciaire  propre  à  autoriser 
l'admission  de  la  requête  civile,  lorsqu'en  même  temp-  l'accusé  a  été  déclaré 
non  coupable  par  le  jury. 

8î*.  D'un  autre  côté,  il  résulte  d'un  arrêt  delà  Cour  d'Aix,  du  8  fév.  1839 
(J.  Av.,  t.  61,  p.  693),  que,  pour  qu'un  jugement  rendu  en  pays  étranger  et 
constatant  la  fausseté  d'une  pièce,  puisse  servir  de  base  à  une  requête  civile, 
il  faut  qu'il  ait  été  préalablement  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  français. 
— Conf.,  Dalloz,  n.  140. 

84.  (Q.  1742  B  et  1759  bis).  Dans  quel  cas  le  serment  reconnu  faux  peut-il 
être  un  moyen  de  requête  civile? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré,  sous  la  quest.  1742,  et  par  M.  Chau- 
veau,  sous  la  quest.  1759  bis,  que  la  fausseté  du  serment  donne  ouverture 
à  la  requête  civile  lorsque  le  serment  a  été  déféré  d'otlice  par  le  juge,  mais 
non  lorsqu'il  l'a  été  par  la  partie  adverse  (Arg.,  Cod.  civ.,  1363). 

85.  (Q.  1760).  Pourrait-on  tirer  un  moyen  de  cassation  contre  un  arrêt 
qui  a  admis  la  requête  civile,  de  ce  que  les  pièces  fausses  sur  lesquelles  la  requête 
civile  est  fondée  seraient  sans  influence  au  fond? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  parce  que  c'est  au  juge  saisi  de  la  requête 
civile  d'apprécier  l'influence  de  la  pièce  fausse  sur  le  jugement  attaqué. — 
Compar.,  infrà,  n.  90. 

86.  (Q.  1761).  Le  concours  de  toutes  les  conditions  mentionnées  au  §  10 de 
fart.  480  est-il  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  requête  civile  f 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  observer  que  cette  solu- 
tion doit  être  restreinte  au  cas  où  la  requête  civile  est  uniquement  fondée  sur 
le  1 10;  mais  que  rien  n'empêche  qu'en  dehors  de  ce  cas  particulier,  la  simple 
dissimulation  ou  un  mode  quelconque  de  rétention  d'une  pièce  décisive  qui 
constituerait  un  dol  personnel,  ne  donne  ouverture  à  requête  civile. 

8T.  (Q.  !763  a).  Y  aurait-il  lieu  à  requête  civile,  si  des  pièces  décisives 
avaient  été  retenues,  non  point  frauduleusement ,  mais  simplement  par  igno- 
rance, comme  si,  par  exemple,  une  partie  les  avait  eu  en  sa  possession  sans  le 
savoir  ? 

Résolu  négativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Adde  conL,  Colmar,  5  mars  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  677),  et  Cass.,  14  déc. 
1852  (D. p. 52. 1.329),  portant  que  la  dissimulation,  par  une  partie,  de  l'exis- 
tence de  pièces  décisives  ne  donne  pas  ouverture  à  requête  civile,  lorsque  la 
partie  adverse  avait  ces  pièces  en  son  pouvoir  et  a  négligé  d'en  faire  usage, 
une  telle  dissimulation,  qui  ne  reatre  pas  dans  les  cas  de  rétention  de  pièces 
décisives  prévu  par  le  n°  10  de  l'art.  480,  ne  constituant  pas  davantage  un 
dol  personnel  dans  le  sens  du  n°  1. — V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  402, 
n.  55. 

88.  (Q.  1763  b).  Peut-on  fonder  un  moyen  de  requête  civile  sur  des  pièces 
qu'on  prétendrait  avoir  èlè  retenues  par  la  partie  adverse,  si,  avant  le  juge- 
ment, on  a  négligé  les  moyens  possibles  d'en  obtenir  la  représentation? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  çonf.,  notre  FormuL,  ibid. 
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89.  (Art.  480,  §  1 0).  La  requête  civile  fondée  sur  ce  que  des  pièces  auraient 
été  retenues  par  la  partie  adverse  serait-elle  recevable,  si  ces  pièces  étaient  con- 
signées dans  des  registres  publics? 

Décida  encore  négativement  au  texte,  t.  4,  p.  315,  à  la  note. 
Adde  noire  Formul.,  loc.  cit.,  n.  57.  —  Compar.,  suprà,  n.  32. 

90.  (Q.  1762  )  Si  la  pièce  retenue  et  recouvrée  n'eût  dû  avoir  aucune  in- 
fluence sur  le  fond,  y  aurait-il  lieu  d'admettre  la  requête  civile? 

C'est  aussi  négativement  que  ce  point  est  résolu  au  texte,  où  il  est  dit 
que  la  pièce  doit  être  décisive;  que  pour  savoir  si  elle  l'est,  il  faut  exami- 
ner le  fond,  et  que,  s'il  résulte  de  cet  examen  que  la  cause  eût  été  perdue 
quand  même  la  partie  eût  plus  tôt  produit  cette  pièce,  la  requête  civile  ne 
devra  pas  être  admise. 

91.  La  Cour  de  Lyon  a  jugé  de  même,  le  28  nov.  1865  (t.  91,  p.  294), 
que  dans  le  cas  de  requête  civile  fondée  sur  la  rétention  par  l'une  des  parties 
d'une  pièce  décisive,  les  juges  peuvent  apprécier  l'influence  que  cette  pièce 
aurait  pu  avoir  sur  la  décision  du  procès,  et,  par  suite  de  cette  appréciation, 
rejeter  la  requête  civile.  V.  aussi  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  403,  n.  58. 

92.  (Q-  1765).  Peut-on  se  pourvoir,  soit  par  requête  civile,  soit  par  action 
nouvelle,  contre  un  jugement  qui  a  été  rendu  faute  par  une  partie  d'avoir 
produit  certaines  pièces?  —  En  d'autres  termes,  et  plus  généralement,  l'an- 
cienne jurisprudence  qui  autorisait  l'action  en  lief  de  comminatoire,  a-t-elle 
été  abrogée  par  le  Code? 

Carré,  au  texte,  après  avoir  expliqué  qu'autrefois  ,  particulièrement  en 
Bretagne,  on  considérait  comme  simplement  comminatoire  tout  jugement  ou 
arrêt  qui  prononçait  dans  l'état,  quant  à  présent,  faute  d'avoir  fourni  telle 
preuve  ou  telle  pièce,  et  qu'on  admettait  en  conséquence  une  action  en  lief 
de  comminatoire,  dont  l'effet  était  d'obtenir  jugement  nouveau  en  faisant  la 
preuve  ou  en  produisant  la  pièce  qui  avait  manqué  lors  de  première  décision, 
—  exprime  l'avis  que  cette  procédure  a  été  abrogée  par  la  législation  nou- 
velle.—  M.  Chauveau,  ibid.,  partage  cette  opinion. 

Compar.  une  dissertation  de  notre  auteur  insérée  J.  Av.,  t.  77,  p.  568. 

93.  (Q.  1764).  Si  le  défendeur  à  la  requête  civile  fondée  sur  des  pièces 
nouvellement  recouvrées  prétend  qu'elles  sont  fausses,  faut-il,  avant  de  pro- 
noncer sur  l'admission  de  cette  requête,  commencer  par  instruire  et  juger  le 
faux  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

94.  (Q.  1766  bis).  Le  cas  où  le  mineur  n'aurait  pas  été  défendu,  fait-il 
exception  aux  disposilioris  de  la  loi  d'après  lesquelles  la  requête  civile  ne  peut 
être  admise  que  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ? 

Sur  cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  M.  Chauveau  a  pré- 
senté dans  le  Supplément  précédent  des  observations  développées  dont  voici 
la  substance  : 

La  requête  civile  est  une  voie  extraordinaire  qui  tend  à  ébranler  la  force 
de  la  chose  jugée.  C'est  une  exception  fort  grave  aux  principes  généraux. 
Les  termes  employés  par  la  loi  pour  l'établir  doivent  dès  lors  être  considérés 
comme  sacramentels.  L'art.  480  ne  parle  que  des  jugements  contradictoires 
rendus  en  dernier  ressort  et  des  jugements  par  défaut  rendus  aussi  en  der- 
nier ressort,  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition.  Donc,  la  requête  ci- 
vile n'est  pas  ouverte  contre  toute  autre  espèce  de  jugement,  quoiqu'il  ait 
acquis  d'une  manière  quelconque  la  force  de  la  chose  jugée,  et  quels  qu'aient 
été  les  moyens  employés  par  le  demandeur,  même  !fc  dol  et  la  fraude  éma- 
nant de  celui  qui  a  gagné  son  procès.  Cette  règle,  adoptée  par  le  Code  de 
procédure,  est  la  reproduction  des  anciens  principes,  et  elle  n'a  jamais  été 
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méconnue,  lorsqu'il  s'est  agi  de  majeurs  ou  de  femmes  mariées  (Voy.  la 
quest.  1738  au  texte). 

95.  Cependant  l'art.  481  porte  que  l'Etat,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics  et  les  mineurs  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont 
été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement.  Cette  disposition  ne  repro- 
duisant pas  les  mots  en  dernier  ressort,  de  l'art.  480,  faut-il  en  conclure 
que  le  mineur  peut  attaquer,  par  requête  civile,  tous  jugements,  même  ren- 
dus en  premier  ressort,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  valablement 
défendu?  Cette  interprétation  de  la  loi,  disait  M.  Chauveau,  contrarie  les 
traditions  historiques,  l'esprit  et  le  texte  de  l'art.  481. 

96.  On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  discussion  qui  a  précédé  l'ordon- 
nance de  1667  (p.  463),  qu'au  titre  de  la  requête  civile  on  s'occupa  d'un  ar- 
ticle placé  sous  cette  rubrique  spéciale,  ouvertures  pour  les  personnes  privi- 
légiées. Loin  de  vouloir,  dans  cet  article,  accorder  aux  personnes  privilégiées 
qui  n'auraient  pas  été  valablement  défendues  le  droit  d'attaquer  tous  juge- 
ments par  la  voie  de  la  requête  civile,  le  rédacteur  du  projet  avait  employé 
deux  fois  l'expression  en  dernier  ressort  ;  l'article  proposé  fut  même  sim- 
plifié, et  il  se  trouva  rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  contient  aujourd'hui 
l'art.  481,  Cod.  proc.  Il  fut  placé  immédiatement  après  l'art.  34,  qui  posait 
les  principes  généraux  relatifs  aux  moyens  d'ouverture  de  la  requête  civile. 
L'art.  1er  du  titre  des  requêtes  civiles  contenait  la  règle  qui  devait  dominer  le 
titre  entier;  On  y  lit  ces  mois  :  Les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  ne 
peuvent  être  rétractés  que  par  lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Rodier,  Q.  1",  p.  694,  commente  cet  article  en  reproduisant  comme  base 
fondamentale  la  règle  du  dernier  ressort.  Jousse,  t.  2,  p.  688,  expliquant  le 
mot  valablement  de  l'art.  33,  s'exprime  ainsi  :  «  C'est-à-dire  si  les  principales 
«  défenses  de  fait  et  de  droit  ont  été  omises,  quoique  les  arrêts  ou  jugements 
«  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux  aient  été  contradictoires,  ou  sur  pro- 
ductions respectives  des  parties,  etc.  »  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance,  il 
n'était  venu  à  la  pensée  d'aucun  jurisconsulte  de  soutenir  que  les  personnes 
privilégiées  eussent  le  droit  de  se  pourvoir,  par  la  voie  de  la  requête  civile, 
contre  les  jugements  en  premier  ressort  qui  n'auraient  pas  été  frappés  d'ap- 
pel en  temps  utile. 

97.  En  recherchant  l'esprit  du  Code  de  procédure  dans  les  travaux  pré- 
paratoires, on  demeure  convaincu  de  deux  choses  :  la  première,  que  le  lé- 
gislateur de  1807  n'a  pas  voulu  innover;  la  seconde,  qu'il  a  même  voulu 
être  plus  précis  que  les  rédacteurs  de  l'ordonnance. 

Le  projet  du  titre  de  la  requête  civile  portait  (art.  496)  :  t  Pourront  tou- 
«  tefois  les  mineurs  parvenus  à  leur  majorité  se  pourvoir  contre  tous  juge- 
t  ments,  s'ils  n'ont  été  bien  et  valablement  défendus  »  (Locré,  t.  2,  p.  46). 
Cet  article  contenait  une  dérogation  formelle  à  l'ordonnance  de  1667,  dont 
la  disposition  relative  aux  personnes  privilégiées  se  trouvait  reproduite  dans 
l'art.  472  du  projet  (Voy.  Pigeau,  Commentaire,  t.  1,  p.  79).  Mais  cette  dis- 
position disparut  dans  Ta  rédaction  définitive,  et  l'exception  ouverte  en  faveur 
des  personnes  privilégiées  fut  placée  immédiatement  après  l'art.  480. 

Dans  la  discussion  d'un  autre  article  (475)  qui  fut  également  supprimé,  la 
pensée  du  législateur  sur  la  portée  des  articles  précédents.  470,  471,  472,  etc. 
(art.  480  et  481  du  Code  actuel),  s'était  manifestée.  Quelques  membres  du 
Conseil  d'Etat  voulaient  qu'on  accordât  un  délai  plus  long  pour  les  demandes 
en  rétractation  des  arrêts  des  Cours  souveraines  que  pour  les  demandes  en 
rétractation  des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance.  Le  grand 
juge,  ministre  de  la  justice,  demanda  que,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  d'équivoque, 
on  spécifiât  que  cet  article  ne  concernait  que  les  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort.  Treilhard  répondit  qu'on  s'en  était  suffisamment  expliqué  dans 
l'art.  470  (art.  480  du  Code)  (Voy.  Locré,  p.  54). 

Soppl-  m.  17 
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On  doit  demeurer  convaincu  que  tous  les  articles  du  titre  de  la  requête 
civile  sont  restés  dominés  par  le  premier,  qui  ne  permet  la  voie  de  la  requête 
civile  que  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort.  Aussi  Pigeau,  l'un 
des  rédacteurs  du  Code  de  procédure  (t.  1,  p.  63o),  après  avoir,  dans  son 
tome  1er,  p.  635,  exposé  les  principes  généraux  de  la  matière,  présente-t-il 
les  cas  prévus  par  l'art.  481  comme  formant  les  onzième  et  douzième 
ouvertures  de  requête  civile.  C'est  le  moyen  le  plus  énergique  d'incorporer, 
pour  ainsi  dire,  l'art.  481  avec  l'art.  480,  et  de  prévenir  toute  espèce  de 
controverse. 

Enfin,  on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  présenté  au  Corps  législatif  par 
l'orateur  du  gouvernement.  Bigot  de  Préamcneu  :  «  A  l'égard  des  mineurs, 
c  on  observera  que  si,  relativement  à  l'appel,  on  a  cru  pouvoir  les  soumettre 

*  au  même  délai  que  les  majeurs,  en  prenant  la  précaution  d'ordonner  que 
«  le  jugement  sera  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  cette  me- 
t  sure  ne  pourrait  s'appliquer  à  un  jugement  en  dernier  ressort  contre  le- 
quel il  y  a  des  moyens  de  requête  civile.  »  (Locré,  p.  131). 

Et  le  tribun  Albisson  commençait  ainsi  son  rapport  sur  la  requête  civile  : 
t  La  requête  civile,  à  la  différence  de  l'appel  et  de  la  tierce  opposition,  ne 
€  peut  être  dirigée  que  contre  un  arrêt  ou  un  jugement  en  dernier  ressort 
t  contradictoire  ou  non  susceptible  d'opposition.  »  (Locré,  p.  160).  Pas  un 
mot  de  l'exception  si  importante  que  l'on  voudrait  induire  de  l'art.  481,  et 
qui,  insérée  dans  le  projet,  avait  été  retranchée  définitivement. 

98.  M.  Chauveau  démontrait  d'ailleurs  que  la  rédaction  des  textes  ré- 
pugne au  sens  qu'on  veut  attacher  à  l'art.  481. 

L'art.  480  déclare  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  la  requête 
civile  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Cet  article  énumère  les  ouvertures  de  requête  civile.  L'art. 
481  ajoute  :  «  L'Etat,  les  communes,  les  établissements  publics  et  les  mi- 

*  neurs  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir  s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils 

*  ne  l'ont  été  valablement.  >  Contre  quels  actes  ces  personnes  privilégiées 
peuvent-elles  se  pourvoir  encore?  Evidemment  contre  les  actes  dont  il  vient 
d'être  parlé  dans  l'article  précédent;  pour  quelles  causes?  Pour  les  causes 
indiquées  aussi  dans  l'article  précédent,  et  de  plus,  pour  les  deux  nouveaux 
motifs  d'absence  de  défense  ou  de  non  valable  défense.  Le  sens  gramma- 
tical des  mots  repousse  toute  autre  interprétation. 

Toute  personne  peut  présenter  contre  les  jugements  ert  dernier  ressort  les 
ouvertures  de  requête  civile  dont  parle  l'art.  480;  mais  à  l'Etat,  aux  corn; 
munes,  aux  établissements  publics  et  aux  mineurs  sont  réservés  deux  nou- 
veaux moyens,  ajoutés  par  l'art.  481.  —  De  quelque  manière  que  l'on 
explique  ces  deux  articles,  on  ne  saurait  raisonnablement  arriver  à  dire  que 
les  incapables  sont  encore  reçus  à  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  tous 
jugements,  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

Et  si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  art.  482  et  suiv.,  on  verra  que  le  lé- 
gislateur a  toujours  pris,  à  l'égard  de  toute  personne,  ce  point  de  départ, 
qu'il  s'agirait  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort. 

99.  On  insiste  en  disant  qu'il  résulte  de  l'art.  481  que  tout  jugement 
passé  en  force  de  chose;  ugée  peut  être  attaqué  par  les  personnes  privilé- 
giées. A-t-on  bien  réfléchi,  observait  M.  Chauveau,  que  l'Etat,  les  communes 
et  les  établissements  publics  qui,  dans  cet  article,  sont  exactement  placés 
sur  la  même  ligne  que  les  mineurs,  seraient  dans  l'impossibilité  d'user  du 
bénéfice  de  cette  large  interprétation,  ou  qu'autrement  on  produirait  la  plus 

frande  anomalie  judiciaire,  en  ouvrant  concurremment  à  une  partie  con- 
amnée  deux  voies,  l'une  ordinaire,  l'autre  extraordinaire,  l'appel  et  la  re- 
quête civile? —  En  effet,  si  la  loi,  pour  la  durée  du  délai  de  l'action  en 
requête  civile,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  majeure  et  les  mineurs, 
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l'art.  484  dispose  que  ce  délai  ne  court  contre  les  mineurs  que  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  faite  depuis  leur  majorité,  à  personne  ou  do- 
micile ;  tandis  que,  relativement  à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  le  point  de  départ  du  délai  est  la  signification  du  jugement 
faite  à  une  époque  quelconque.  Une  seule  signification  à  ces  personnes 
morales  suffira  donc  pour  faire  courir  le  délai  de  l'action  en  requête  civile  ; 
dès  lors,  elles  seront  forcées  de  prendre,  concurremment  contre  les  juge- 
ments en  premier  ressort,  la  voie  de  l'appel  et  celle  de  la  requête  civile,  ou 
elles  ne  pourront  pas  user  du  bénéfice  que  leur  accorde,  dit-on,  l'art.  481. 
Cependant  on  reconnaîtra  qu'il  est  très  important  pour  la  chose  publique 
que  l'Etat  et  les  communes  soient  défendus  valablement,  et  que  les  considé- 
rations qui  s'élèvent  en  faveur  des  mineurs  militent  aussi  fortement  en  fa- 
veur des  personnes  morales  placées  sous  la  tutelle  administrative. 

ÎOO.  Mais,  dit-on,  il  peut  y  avoir  de  graves  inconvénients  à  ce  que  la 
requête  civile  ne  soit  pas  permise  en  faveur  des  incapables,  lorsqu'un  juge- 
ment vient  les  frapper.  De  tous  lés  inconvénients,  le  plus  grave,  répondait 
M.  Chauveau,  ce  serait  d'ajouter  à  la  loi  ce  qui  n'y  est  pas,  de  faire  dire  au 
législateur  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  dire,  le  contraire  de  ce  qu'il  a  dit.  Si  la 
requête  civile  n'existait  pas,  le  juge  la  créerait-il,  parce  qu'il  serait  juste 
qu'elle  existât  ?  Il  faut  appliquer  cette  voie  exceptionnelle  telle  que  le  légis- 
lateur l'a  édictée. 

lOl.  M.  Chauveau  passait  ensuite  à  l'examen  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
risprudence. 

De  tous  les  auteurs,  disait-il,  un  seul  s'est  prononcé  en  faveur  des  mineurs  ; 
les  autres  n'ont  pas  soupçonné  une  difficulté,  car  ils  n'ont  fait  que  paraphra- 
ser la  loi  sans  aucun  développement. 

Pigeau  a  été  déjà  cité.  M.  Poucet,  qui  a  traité  avec  tant  de  soin  tout  ce  qui 
concerne  les  voies  pour  attaquer  les  jugements,  a  considéré  l'art.  481  comme 
se  rattachant  à  l'art.  480,  et  a  dit  qu'il  offrait  un  autre  moyen  de  requête  ci- 
vile ouvert  en  faveur  des  personnes  privilégiées  (t.  4",  p.  251,  n.  134).  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Berriat-Saint-Prix,  p.  448  et  457.  Après  avoir  défini  la 
requête  civile  une  voie  qu'on  peut  prendre  pour  attaquer  un  jugement  en 
dernier  ressort,  ce  jurisconsulte  classe,  sous  la  rubrique  des  circonstances  où 
Uy  alieu  àrequêle civile,  parmi  ces  circonstances  et  au  onzième  rang,  le  défaut 
de  défense  ou  la  non  valable  défense  des  incapables. — M.  Boitard,  t.  3,  p.  212, 
se  contente  de  faire  observer  que  l'art.  481  est  relatif  à  une  dernière  cause  d'ou- 
verture de  requête  civile.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  375,  enseigne  que  les  sentences 
en  dernier  ressort  sont  les  seules  qui  soient  soumises  à  la  requête  civile.  Cette 
voie,  ajoute-t-il,  ne  peut  donc  jamais  être  employée  contre  les  jugements  en 
premier  ressort;  et  il  considère  l'art.  481  comme  renfermant  une  onzième 
cause  d'ouverture  de  requête  civile. — Lepage  dit,  dans  ses  Questions,  p.  328  : 
€  Les  diverses  ouvertures  de  requête  civile  sont  tellement  précisées  par  la  loi, 
«  qu'il  n'est  guère  possible  de  s'y  méprendre.  Une  seule  présente  un  sens  si 
«  vague  ou  si  étendu,  qu'il  doit  donner  souvent  sujet  à  discussion.  Il  est  con- 
«  signé  dans  l'art.  481.  On  y  voit  que  l'Etat,  les  communes,  les  établisse- 
«  ments  publics,  les  mineurs  sont  reçus  à  se  pourvoir  s'ils  n'ont  été  défendus 
t  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement.  Celte  dernière  disposition  surtout  semble 
«  donner  aux  parties  désignées  toute  facilité  de  se  faire  juger  de  nouveau 
«  quand  il  leur  convient,  après  l'avoir  été  en  dernier  ressort.  »   Demiau- 
Crousilhac,  Explic.  somm.,  p.  344,  s'exprime  ainsi  :  «  Comme  l'Etat,  les 
•  communes,  les  établissements  publics  et  les  mineurs   se  trouvent  dans 
t  cette  hypothèse,    la  loi  leur  accorde,   indépendamment  des  moyens  in- 
«  diqués  dans  l'article  précédent,  la  faculté  de  se  pourvoir  par  requête  civile 
«  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  dé- 
f  fendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été  valablement.  »  —  Loret,  dans  son  Gommen 
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taire  du  Code  de  procédure,  t.  3,  p.  216,  dit,  sous  l'art.  481,  que  «  les  dispo- 
«  sitions  du  présent  article  sont,  comme  on  le  voit ,  une  addition  à  ce  qui 

•  avait  été  établi  par  le  précédent...  Le  présent  article  porte  qu'on  ne  pourra 

•  profiler  de   l'extension  que  dans  les  cas  où  l'on  n'aurait  pas  été  dé- 
»  fendu,  etc.,  etc.  » 

f  02.  Thomine-Desmazures  est  le  seul  jurisconsulte  qui  soutienne  une 
opinion  contraire  (Comment.,  t.  1,  p.  733  et  734);  voici  en  quels  termes  :  — 
Mais  si  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  sont  devenus  souverains, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  appel  en  temps  de  droit,  la  requête  civile  sera-t-elle 
admise  ?  Le  texte  de  l'art.  480  suppose  la  négative  ;  il  ne  permet  la  requête 
civile  que  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort.  Le  délai  de  l'ap- 
pel est  prolongé  pour  les  cas  de  dol,  de  rétention  de  pièces  décisives,  d'u- 
sage de  pièces  fausses,  qui  sont  les  principaux  moyens  de  la  requête  civile; 
et  si  on  croit  pouvoir  faire  réformer  un  jugement  rendu  en  premier  ressort 
pour  ces  mêmes  causes,  il  faut  profiter  de  la  prorogation  du  délai  ;  on  est, 
en  général ,  censé  avoir  acquiescé  aux  jugements  dont  on  ne  porte  point 
l'appel. 

«  Il  y  a  cependant  une  exception  résultant  de  l'art.  481,  relative  aux  mi- 
neurs et  autres  jouissant  du  même  privilège,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être 
préjudiciés  irrévocablement  par  la  négligence  de  leurs  tuteurs  ou  adminis- 
trateurs :  la  loi  leur  accorde  le  droit  de  se  pourvoir  par  requête  civile, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  valablement  défendus;  on  ne  peut  dire  qu'ils  ne 
soient  restituables  par  cette  voie  qu'autant  que  le  tuteur  ou  l'administrateur 
aura  porté  l'appel  du  jugement  de  première  instance  devant  la  Cour,  et 
qu'il  y  aura  eu  jugement  en  dernier  ressort  ;  il  doit  suffire  que  le  jugement 
qui  lèse  le  mineur  ait  acquis  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée.  » 
Ainsi,  d'après  cet  auteur,  remarquait  M.  Chauveau,  ce  n'est  plus  une  nou- 
velle ouverture  de  requête  civile  que  renferme  l'art.  481 ,  c'est  un  système 
nouveau  tout  entier.  C'est  cet  art.  496  qui  a  été  retranché  du  projet  et  qui  ac- 
cordait au  mineur  toutes  les  voies  de  l'art.  480  contre  les  jugements  en  der- 
nier ressort,  et  de  plus  ouverture  relative  à  la  défense  contre  tout  jugement 
en  premier  ressort. — Thomine  se  fonde  sur  cet  unique  motif  que  les  personnes 
privilégiées  ne  peuvent  être  lésées  irrévocablement  par  la  négligence  de  leurs 
tuteurs  ou  administrateurs.  Pour  les  mineurs,  que  de  cas  dans  lesquels  la  né- 
gligence de  leurs  tuteurs  leur  est  irrévocablement  préjudiciable!  Mais  pour  les 
autres  personnes  privilégiées,  la  loi  civile  donne  encore  un  démenti  bien  formel 
au  principe  qui  semble  à  Thomine  si  puissant  qu'il  doive  être  érigé  en  loi. 
L'art.  2227,  Cod.  civ.,  ne  veut-il  pas  que  l'Etat,  les  établissements  publics  et  les 
communes  soient  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers?  — 
L'opinion  de  Thomine-Desmazures  ne  repose  donc  point,  aux  yeux  de  M.  Chau- 
veau, sur  une  base  sérieuse. 

103.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  ne  présente  que  deux  décisions,  et 
ces  décisions  sont  conformes  à  la  doctrine  de  notre  auteur.  —  Le  tribunal  ci- 
vil de  Provins  avait  décidé,  le  14  juill.  1825,  qu'en  admettant  qu'un  père  n'eût 
pas  fait  valoir,  dans  l'intérêt  de  son  fils  mineur,  des  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  d'expropriation,  ce  défaut  de  défense  pouvait  donner  ouverture  à 
la  requête  civile,  aux  termes  de  l'art.  481,  mais  que  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  étaient  les  seuls  qui 
pussent  être  rétractés  sur  requête  civile  ;  que  dans  l'espèce,  comme  il  s'agissait 
d'un  jugement  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  dont  le  tu- 
teur n'avait  pas  jugé  convenable  de  faire  usage,  la  requête  civile  n'était  pas 
recevable.  —  Le  27  déc.  de  la  môme  année,  sur  les  conclusions  conformes  du 
ministère  public,  la  Cour  de  Paris  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Pro- 
vins (Gazette  des  trib.  du  1"  janv.  1826,  n°  55).  — La  même  solution  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  30  déc.  1816  (J.  Av.,  t.  72,  p.  46). 
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En  résumé,  disait  en  terminant  M.  Chauveau,  la  loi  est  claire,  son  esprit 
est  certain.  Il  n'appartient  pas  plus  aux  tribunaux  qu'aux  jurisconsultes  de 
substituer  leur  volonté  à  celle  du  législateur. —  La  requête  civile  dirigée  par 
un  mineur  contre  des  jugements  qui  n'ont  pas  été  rendus  en  dernier  ressort, 
doit  être  déclarée  non  recevable. 

ÎO-I.  (Q.  1772).  La  disposition  de  l'art.  481  doit-elle  être  étendue  aux  in- 
terdits et  aux  femmes  mariées  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte  à  l'égard  des  interdits,  et  négativement  à 
l'égard  des  femmes  mariées. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  403,  n.  60. 

105.  (Q.  1767).  Que  doit-on  entendre,  en  général,  par  ces  mots  de  l'art. 
481  :  s'ils  n'ont  été  défendus  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement? 

Carré,  au  texte,  est  d'avis  qu'en  s'inspirant  d'une  disposition  qui  avait  été 
rédigée  pour  faire  partie  de  l'ordonnance  de  1667,  on  doit  décider  que  les 
incapables  sont  réputés  n'avoir  pas  été  défendus  lorsqu'ils  ont  été  jugés  par 
défaut  ou  par  forclusion  ;  et  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  pas  été  valablement 
défendus,  quand  les  principales  défenses  de  fait  et  de  droit  ont  été  omises, 
si  cette  omission  a  donné  lieu  à  ce  qui  a  été  jugé,  ou  s'il  paraît  qu'il  aurait 
été  jugé  autrement  dans  le  cas  où  les  parties  auraient  été  défendues,  ou 
l'auraient  été  complètement.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  voyant  là  une  question 
de  fait  plutôt  que  de  droit,  se  borne  à  renvoyer  aux  exemples  donnés  par 
quelques  auteurs  ou  fournis  par  quelques  arrêts. 

106.  Dans  le  Supplément  précédent,  il  mentionnait  de  plus  les  solutions 
suivantes  : 

1°  Lorsqu'une  commune  attaque  un  arrêt  par  voie  de  requête  civile,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  été  valablement  défendue,  faute  de  production 
des  titres  qu'elle  invoque,  la  production  de  ces  titres  ne  suffit  pas  pour  faire 
admettre  la  requête  civile  et  rétracter  l'arrêt;  il  faut  encore  que  les  juges 
examinent  si  les  pièces  nouvellement  produites  étaient  de  nature  à  influer 
puissamment  sur  la  première  décision  :  Cass.,  30  avril  1844  (/.  Av.,  t.  66, 
p.  383). 

2°  L'art.  781  s'applique  au  cas  où  une  commune,  alors  même  qu'elle  est 
défendue,  l'a  été  d'une  manière  irrégulière  et  illégale  ;  comme  si,  par 
exemple,  elle  a  plaidé  sans  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  49  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  ou  si  elle  a  été  représentée  en  justice  par  une  personne 
n'ayant  pas  qualité  à  cet  effet.  Il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  la  commune  a 
été  mal  défendue,  mais  il  faut  établir  qu'elle  ne  l'a  pas  été  valablement  : 
Décis.  du  minist.  de  l'intér.  rapportée  dans  le  Journ.  du  droit  administr., 
1857,  p.  217.—  Conf.,  Dalloz,  n.  225. 

107.  (Q.  1770).  Pour  établir  la  valable  défense  de  l'Etat,  d'un  mi- 
neur, etc.,  faut-il  qu'il  ait  été  pris  des  conclusions  expresses  sur  le  moyen  de 
défense  ? 

Il  suffit,  est-il  dit  au  texte,  que  le  moyen  de  défense  ait  été  proposé,  soit 
dans  les  écrits  du  procès,  soit  dans  les  plaidoiries;  mais  non  point  que  la 
partie  ait  allégué  ce  moyen,  sans  s'y  arrêter  ni  le  présenter  au  juge  comme 
devant  déterminer  sa  décision. 

108.  (Q.  1771).  L'omission  de  proposer  un  moyen  de  forme  donnerait- 
elle  ouverture  à  requête  civile  pour  cause  de  non  valable  dèjense  ? 

La  solution  négative  est  admise  au  texte;  mais  M.  Chauveau  y  fait  toute- 
fois exception  pour  le  cas  où  l'omission  d'un  moyen  de  forme  entraînerait  la 
perte  du  procès  au  fond. 

109.  (Q.  1768).  La  requête  civile  est-elle  la  seule  voie  far  laquelle  l'Etat. 
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les  communes,  etc.,  puissent  attaquer  les  jugements  rendus  contre  eux  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  481  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  incapables  peuvent,  en  pareil  cas,  choisir 
entre  la  voie  de  la  tierce  opposition  et  celle  de  la  requête  civile. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  156  et  s.;  Rodiere,  t.  2,  p.  382  et  385.  On  peut 
invoquer  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  a  jugé  que  c'est 
par  voie  de  requête  civile  pour  défense  non  valable,  et  non  par  voie  de  tierce 
opposition,  que  doit  être  attaqué  le  jugement  rendu  contre  un  mineur  repré- 
senté par  son  tuteur  dont  les  intérêts  étaient  opposés  :  26  avril  1853  (J.  Av., 
t.  78,  p.  583). 

HO.  (Q.  1740  bis).  Une  requête  civile  [ondée  sur  un  des  moyens  prévus 
par  la  loi,  peut-elle  être  écartée  sous  prétexte  de  défaut  d'intérêt  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  403,  n.  61. 

§  A.  —  Quand,  devant  quel  tribunal,  et  comment  la  requête  civile  doit 

être  exercée. 

111.  (Q.  1774).  Le  délai  de  deux  mois  pour  former  la  requête  civile 
court-il  contre  VEtat  et  les  établissements  publics,  à  partir  du  jour  de  la  si- 
gnification dont  parle  l'art.  483  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  fondée  sur  la  disposition  de  l'art.  2227,  Cod. 
civ.  et  sur  ce  que,  pour  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation,  l'Etat  et  les  éta- 
blissements publics  sont  assimilés  aux  majeurs. 

Adde  conf.,  Agen,  13  août  1856  (J.  Av.,  t.  83,  p.  229). 

112.  (Q.  1776).  A  défaut  de  signification  aux  mineurs  depuis  leur  ma- 
jorité, jusqu'où  s'étendrait  ce  délai  ? 

Il  s'étendrait  jusqu'à  trente  ans  depuis  la  majorité,  mais  pas  au  delà,  est-il 
très  justement  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  i,  p.  403,  n.  63. 

113  (Q.  1777).  Le  majeur  profite-t-il  du  délai  accordé  au  mineur,  lors- 
qu'ils ont  un  intérêt  commun  et  indivisible  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  où  Carré  reconnaît  au  majeur  le  droit  d'in- 
tervenir dans  l'instance  sur  le  rescisoire,  tandis  que  M.  Chauveau  lui  refuse 
même  ce  droit. 

114.  (C.  1777  bis).  La  suspension  de  délai  accordée  au  mineur  par 
l'art.  484,  est-elle  applicable  à  l'interdit  ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  estime  que 
ie  délai  ne  court  contre  l'interdit  relevé  de  son  incapacité  civile,  que  du 
jour  où  la  signitication  du  jugement  lui  aura  été  faite,  depuis  cette  réinté- 
gration dans  l'exercice  de  ses  droits,  ou  du  jour  où  cette  signification  aura 
été  faite  à  ses  héritiers,  s'il  est  décédé  en  état  d'interdiction. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  403,  n.  64. 

115.  (Q.  1777  ter).  Quels  successeurs,  autres  que  les  héritiers,  jouissent 
du  délai  accordé  par  l'art.  487? 

Ce  délai,  répond  M.  Chauveau,  doit  aussi  être  accordé  à  tous  les  suecces- 
seurs  universels,  ainsi  qu'aux  ayants  cause  du  défunt,  lorsqu'ils  exercent 
ses  droits  ;  mais  il  ne  profite  pas' aux  successeurs  à  titre  singulier. 

V.  aussi  notre  Formul.,  p.  404,  n.  73. 

116.  (CCCCII  bis).  Comment  doit  être  établi  le  point  de  départ  des  dé- 
lais, lorsque  les  moyens  de  requête  civile  sont  le  faux,  le  dol  ou  la  découverte 
de  pièces  nouvelles  ? 
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M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  si,  lorsque  les  pièces  des- 
quelles le  demandeur  induit  la  preuve  du  jour  de  leur  découverte,  étaient  à 
sa  disposition,  l'enregistrement  de  ces  pièces  ou  la  constatation  de  leur  subs- 
tance dans  un  acte  public  ne  peuvent  servir  de  point  de  départ  au  délai,  on 
doit  au  contraire  admettre,  quand  ces  pièces  sont  des  lettres  missives,  qui 
n'ont  pu  être  en  la  possession  ni  à  la  disposition  du  demandeur,  leur  enre- 
gistrement ou  la  constatation  de  leur  substance  dans  un  acte  dressé,  à  la 
requête  du  tiers,  par  des  officiers  publics,  fixe  légalement  le  point  de  départ 
des  deux  mois  dans  lesquels  la  requête  civile  devra  être  formée  ;  sauf  la 
preuve  contraire.  —  L'auteur  ajoute,  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance 
du  dol,  que  c'est  du  jour  où  cette  reconnaissance  aura  été  juridiquement, 
ou  du  moins  authentiquement  établie,  et  non  de  celui  où  le  dol  aura  été 
seulement  présumé  découvert  par  la  partie  lésée,  que  le  délai  devra  courir. 

11 H.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  citait,  comme  conforme 
à  sa  doctrine,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  18  déc.  1844  (/.  Av., 
t.  70,  p.  234),  portant  que,  dans  le'  cas  où  la  requête  civile  est  fondée  sur  la 
découverte  de  pièces  nouvelles,  le  demandeur  doit  établir  par  écrit  le  jour  de 
la  découverte,  et  prouver  qu'il  a  formé  sa  demande  en  temps  utile,  lorsqu'il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  (deux  -mois  aujourd'hui)  entre  la  signification 
de  l'arrêt  et  l'introduction  de  la  requête. 

118.  Il  signalait,  en  outre,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  23  avril 
1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  534),  duquel  il  résulte  que  le  délai  pour  former  la 
requête  civile  basée  sur  le  dol  personnel  court  du  jour  où  il  est  prouvé  par 
écrit  que  la  partie  a  eu  connaissance  du  dol,  et  non  pas  seulement  du  jour 
où  une  décision  judiciaire  a  constaté  l'existence  de  ce  dol.  Et  en  effet,  obser- 
vait notre  auteur,  il  n'est  pas  admissible  qu'il  faille  que  le  dol  ait  été  déclaré 
par  jugement,  ou  reconnu  volontairement  par  acte  authentique,  pour  que 
les  deux  mois  puissent  commencer  à  courir.  —  Mais  ce  délai  ne  court  que 
du  jour  où  la  connaissance  du  dol  résulterait  de  laits  assez  graves  pour  en- 
traîner la  conviction  et  constituer  une  preuve  de  nature  à  être  soumise  à  la 
justice  ;  cette  connaissance  ne  doit  pas  s'entendre  de  toute  révélation  suscep- 
tible de  faire  naître  des  soupçons  dans  l'esprit  des  intéressés  :  Cass.,  7  fév. 
1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  450). 

IIS.  Mentionnons,  de  notre  côté,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême, 
en  date  du  27  fév.  1867  (t.  92,  p.  337),  qui  a  décidé  que  le  dol  personnel 
peut  servir  de  base  à  une  requête  civile,  quoiqu'il  ne  soit  pas  établi  par  écrit, 
si  la  requête  est  présentée  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  à  partir 
delà  signification  du  jugement;  qu'il  suffit,  en  pareille  circonstance,  que 
les  faits  articulés  offrent  un  caractère  assez  grave  pour  justifier  la  requête 
civile;  la  disposition  de  l'art.  488,  qui  exige  la  preuve  écrite  du  jour  où  le 
dol  a  été  reconnu,  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  le  délai  de  deux  mois  est 
écoulé  au  moment  de  la  requête. 

ISO.  (CCCCIII).  Lorsque,  de  deux  jugements  contraires,  le  second  seul  a 
été  signifié,  quel  est  le  point  de  départ  des  délais  de  la  requête  civile  ? 

M.  Chauveau  répond,  au  texte,  que  le  premier  jugement  ne  peut  pas  avoir 
été  signifié  à  la  partie  qui  attaque  le  second,  attendu  que  ce  premier  juge- 
ment a  dû  lui  donner  gain  de  cause,  sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  contrariété 
de  décisions,  et  que ,  dès  lors,  le  défaut  de  signification  de  ce  jugement  ne 
saurait  modifier  en  rien  l'application  de  l'art.  489. 

121.  (Art.  483).  Le  délai  de  deux  mois  dans  lequel  la  requête  civile  doit 
être  signifiée  comprend-il  le  jour  de  l'échéance,  de  sorte  que  la  requête  soit  non 
recevable  si  elle  n'est  signifiée  que  le  lendemain  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  deBordeaux  du  15  juill. 
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1864  (J.  Av.,  t.  90,  p.  275),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  déc. 

1865  (t.  91,  p.  206).  — Compar.,  Délai,  n.  17  et  s. 

122.  (Q.  1755).  Peut-on  se  pourvoir  pour  contrariété  entre  deux  juge- 
ments,  après  les  délais  fixés  par  la  loi  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

123.  (CCCCIV  a).  La  requête  civile  doit-elle  être  portée  devant  le  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  conformément  à  l'art.  490,  bien  qu'elle 
soit  formée  incidemment  à  une  contestation  pendante  en  un  autre  tribunal? 

L'affirmative,  énoncée  au  texte,  résulte  clairement  de  la  disposition  de 
l'art.  491. 

124.  (Q.  1778).  Si  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ne  subsistait  plus, 
où  devrait-on  porter  la  requête  civile  ? 

Il  faudrait,  est-il  dit  au  texte,  s'adresser  à  la  Cour  de  cassation  qui  dési- 
gnerait un  autre  tribunal. 

125.  (Q.  1777  quinquies).  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  été 
investi  par  les  parties  du  droit  déjuger  en  dernier  ressort  une  affaire  qui 
n'était  susceptible  de  l'être  que  sauf  appel,  la  requête  civile  doit-elle  être  portée 
devant  la  Cour  d'appel  ? 

Résolu  négativement  au  texte  par  M.  Chauveiu. 
Adde  conf.  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  404,  n.  77. 

126.  (Q.  1777  sexies).  Lorsque  la  requête  civile  est  formée  contre  un  ju- 
gement confirmé  sur  l'appel,  doit-elle  être  portée  devant  la  Cour  qui  a  rendu 
l'arrêt  confirmatif,  ou  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  confirmé  ? 

La  disposition  de  l'ait.  490  est  si  claire  et  si  positive,  disait  31.  Chauveau 
dans  le  Supplément  précédent ,  qu'on  ne  conçoit  pas  qu'il  ait  fallu  un 
arrêt  de  cassation  pour  établir  que,  dans  ce  cas,  la  requête  civile  doit  être 
portée  devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  confirmatif.  Cette  décision  de  la 
Cour  suprême  est  en  date  du  15  mars  1852  (/.  Av.,  t.  79,  p.  270). 

12T.  (Q.  1777  quater).  Est-il  des  cas  où  la  requête  civile  contre  une  sen- 
tence arbitrale  doive  être  portée  devant  un  tribunal  de  première  instance  ? 

L'art.  1026  portant  que  la  requête  civile  contre  une  semblable  sentence 
doit  être  portée  devant  des  juges  qui  auraient  été  compétents  pour  connaître 
de  l'appel,  il  s'ensuit,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  au  texte,  que  si  les 
arbitres  jugeant  en  dernier  ressort  ont  été  substitués  au  juge  de  paix,  la 
requête  civile  devra  être  formée  devant  le  tribunal  de  première  instance  au- 
quel ce  juge  ressortit;  et  cela  sans  distinguer  si  l'affaire  eût  pu  être  décidée 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix,  ou  si  elle  n'eût  pu  l'être  qu'à  charge 
d'appel. 

128.  (CCCCIV  b).  Lorsque  la  requête  civile  est  incidente,  'est-il  laissé  à  la 
prudence  du  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle  est  produit  le  jugement 
attaqué,  d'accorder  ou  de  refuser  le  sursis  pour  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  ce  jugement  ? 

L'affirmative,  énoncée  au  texte,  s'induit  des  termes  de  l'art.  491. 

129.  (Q.  1779).  Quels  sont,  en  général,  les  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la 
cause  principale  peut  passer  outre  ou  surseoir  au  jugement  de  cette  cause,  lors- 
qu'il y  a  requête  civile  incidente? 

C'est,  selon  la  réponse  faite  au  texte,  lorsque  le  jugement  peut  ou  non 
influer  sur  le  sort  du  principal. 

130.  (Q.  1780).  Peut-on  se  pourvoir  incidemment  par  requête  civile  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  483  et  suiv.? 
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Au  texte,  l'affirmative  est  admise  par  Carré,  mais  repoussée  par  M.  Chau- 
veau. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  404,  n.  74. 

131.  (Q.  1775).  La  requête  civile  peut-elle  être  valablement  formée  par 
simple  assignation  et  sans  requête  préalable  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  si  l'emploi  de  la  requête  préalable  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  il  est  cependant  conforme  au  vœu  de  la  loi. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  404,  n.!80. — Compar.  infrà,  n.  133. 

133.  (Q.  1781  bis).  La  demande  en  requête  civile  est-elle  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation? 

Solution  affirmative  au  texte,  fondée  sur  ce  que  la  requête  civile  n'est  ja- 
mais introductive  d'instance. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  405,  n.  85. 

133.  (Q.  1781).  La  requête  civile  doit-elle  être  présentée  au  juge  avant 
d'être  signifiée  avec  assignation  à  la  partie? 

Solution  affirmative  au  texte.  —  Compar.  suprà,  n.  131. 

134.  (Q.  1789).  Doit-elle  être,  avant  cette  signification,  communiquée 
au  ministère  public  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

Adde,  dans  le  sens  contraire,  Montpellier,  1er  fév.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  90;; 
Rodière,  t.  2,  p.  392;  Dalloz,  n.  234;  notre  Formul.  annot.,  p.  405,  n.  87. 

i  35.  (Q.  1789  bis,).  Quel  serait  l'effet  du  défaut  de  communication  de  la 
requête  civile  au  ministère  public  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  adopte  l'opinion  suivant  laquelle  ce  défaut  de  com- 
munication est  une  cause  de  nullité,  constituant  un  moyen  de  cassation,  mais, 
non  une  ouverture  d'une  nouvelle  requête  civile. — Compar.  suprà,  n.  17. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  88. 

136.  (Q.  1774  bis).  A  quel  domicile  doit  être  donnée  l'assignation? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  que  l'assignation  doit  être  donnée  au  do- 
micile réel  ou  à  personne,  et  qu'elle  ne  peut  l'être  au  domicile  élu  lors  de  la 
signification  du  jugement. 

Adde  conf.,  Cass.,  7  août  1855  {J.  Av.,  t.  81,  p.  468)  et  12  avril  1858 
(t.  83,  p.  536).  Par  le  premier  de  ces  deux  arrêts,  la  Cour  suprême  a  déclaré 
inapplicable  au  cas  de  la  requête  civile,  la  disposition  de  l'art.  584,  aux 
termes  de  laquelle  toutes  significations  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  et  elle  a  prononcé  la  cassation 
d'un  jugement  contraire  du  tribnnal  de  commerce  de  Marseille  du  26  mai 
1853.  Par  le  second  arrêt,  la  Cour  a  décidé  que,  lorsqu'un  jugement  a  été 
cassé  pour  avoir  rejeté  un  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  qu'une  assignation  en 
requête  civile  a  été  notifiée  au  domicile  élu,  le  demandeur  en  requête  civile 
est  recevable  devant  le  tribunal  de  renvoi  à  exciper,  pour  la  première  fois, 
d'une  assignation  à  domicile  réel  qui  avait  accompagné  l'assignation  adomi- 
micile  élu.— V.  aussi  Cass.,  1er  mars  1852,  et  Toulouse,  7  juin  1852  (/.  Av., 
t.  78,  p.  72);  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  405,  n.  83. 

13*7.  (Q.  1783  bis).  Quel  doit  êtrele  montant  de  la  consignation  prescrite 
par  l'art.  494,  lorsque  la  requête  civile  est  dirigée  contre  un  jugement  de 
première  instance,  soit  par  défaut ,  soit  contradictoire? 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'avis  que  la  disposition  de  l'art.  494  qui 
réduit  de  moitié  le  chiffre  de  la  consignation,  lorsqu'il  s'agit  de  décisions  par 
défaut  émanant  des  juges  d'appel,  ne  s'applique  point  au  cas  de  jugements  par 
défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance. 
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138.  (CCCCIV  bis  a).  S'il  y  a  plusieurs  parties,  une  seule  consignation 
suffit-elle  ? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  au  texte,  dans  le  cas  où 
toutes  les  parties  ont  le  même  intérêt,  et  négative  lorsque  lorsque  les  inté- 
rêts sont  distincts. 

139.  (CCCCIV  bis  b).  A  quelle  époque  doit  être  faite  la  consignation? 

M.  Chauveau,  au  texte,  fait  observer  que  la  consignation  doit  être  faite 
avant  la  requête  qui  précède  l'assignation. 

1-10.  (0.  1784).  Les  indigents  sont-ils  tenus  de  consigner  la  somme  exigée 
par  l'art.  494  ? 
Solution  négative  au  texte. 

141.  (Art.  495).  La  consultation  sur  la  requête  civile,  exigée  par  Vart. 
495,  est-elle  assujettie  à  l'enregistrement? 

Décision  négative  au  texte,  t.  4,  p.  370,  note  2. 

142.  (Q.  1785  bis).  Cette  consultation  doit-elle,  comme  la  quittance  du 
receveur,  être  signifiée,  à  peine  de  déchéance,  en  même  temps  que  l'assignation  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

143.  Dans  une  espèce  qui  a  été  soumise  à  la  Cour  suprême,  le  deman- 
deur en  requête  civile ,  voulant  se  conformer  à  l'art.  494,  avait  présenté  la 
somme  exigée  au  receveur  de  l'enregistrement,  qui  avait  refusé  d'en  accepter 
le  dépôt.  Se  trouvant  ainsi  dans  l'impossibilité  de  signifier  en  tète  de  la  de- 
mande la  quittance  du  receveur,  il  l'avait  remplacée  par  la  déclaration  do 
refus  que  lui  avait  délivrée  ce  fonctionnaire.  —  Cependant,  la  Cour  de  Bastia 
avait  rejeté  la  requête  civile  sur  le  motif  que  les  formalités  de  l'art.  494  n'a- 
vaient pas  été  remplies.  —  La  Cour  suprême  a  cassé  cet  arrêt,  en  se  fondant 
avec  raison,  comme  l'observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément, 
sur  ce  que  le  demandeur  avait  témoigné,  autant  qu'il  était  en  lui,  de  sa  vo- 
lonté de  remplir  la  condition  de  la  loi,  et  qu'il  n'en  avait  été  empêché  que 
par  une  force  majeure. 

144.  (Q.  1785).  La  régie  de  l'enregistrement  est-elle  dispensée  de  joindre 
à  sa  requête  civile  une  consultation  d'avocats  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  la  prescription  de  l'art.  495  étant  absolue. 

145.  (Q.  1785  ter).  Les  avocats  exerçant  près  des  tribunaux  de  première 
instance  ont-ils,  à  V exclusion  des  avocats  à  la  Cour  d'appel ,  le  droit  de  signer 
cette  consultation? 

La  solution  négative,  également  adoptée  au  texte,  ne  peut  faire  difficulté. 

146.  (Q.  1785  quater).  Le  défaut  d'exercice  pendant  dix  ans,  de  la  part 
de  l'un  des  avocats  signataires,  serait-il  une  cause  de  nullité  de  la  requête  ci- 
vile? 

Répondu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau ,  qui  fait  remarquer 
qu'il  en  serait  ainsi  même  dans  le  cas  où  cet  avocat  serait  un  ancien  magis- 
trat qui,  par  décision  du  conseil  de  discipline,  aurait  été  inscrit  au  tableau 
d'après  le  rang  qu'il  y  occupait  avant  son  entrée  dans  la  magistrature. 

141.  (Q.  1782).  Peut-on  répondre  à  la  requête  civile  principale  ou  inci- 
dente ? 

Solution  également  affirmative  au  lexte,  même  dans  le  cas  où  l'affaire  se- 
rait de  nature  à  être  jugée  au  fond  comme  matière  sommaire.  —  V.  aussi 
M.  Chauveau  au  texte,  sur  la  question  suivante. 

148.  11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  que,  quelle  que  soit  la 
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nature  du  jugement  attaqué,  la  procédure  de  requête  civile  doit  être  taxée 
comme  en  matière  ordinaire  :  Paris,  6  avr.  4867  (./.  Av.,  t.  92,  p.  266).  — 
Conf.,  Boucher  à'  Argis,  Dict.  raisonn.  de  la  taxe  en  mat.  civ.,  v°  Requête  civile, 
n.  3,  qui  conteste  cependant  que  le  demandeur  puisse  répliquer  à  la  requête 
du  défendeur;  Chauveau  et  Godoftrc,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  n.  2489  et  s. 
—  Contra,  Fons,  Tarif  en  mat.  civ.,  p.  94;  Bourbcou,  contin.  de  Boncenne, 
p.  77;  Sudraud-Desisles,  Man.  dujug.  taxât.,  p.  272. 

149.  (Q.  1783).  Les  plaidoiries  sont-elles  admises  dans  une  instance  liée 
avec  la  régie  de  l'enregistrement  sur  une  requête  civile? 
Ce  point  a  reçu  encore,  au  texte,  une  solution  affirmative. 

15G.  (Q.  1790).  Si  Von  découvrait  des  ouvertures  de  requête  civile  autres 
que  celles  énoncées  en  la  consultation,  pourrait-on  les  proposer  par  un  simple 
acte  avec  une  seconde  consultation  ? 

La  solution  négative  est  embrassée  au  texte,  où  l'on  fait  remarquer  qu'il 
résulte  des  travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure  que  le  législateur  a 
voulu  proscrire  d'une  manière  absolue  la  faculté  que  consacrait  l'ordonnance 
de  proposer  de  nouveaux  moyens  de  requête  civile  par  une  requête  am- 
pliative. 

■151.  Toutefois,  lorsque  la  requête  civile  est  fondée  sur  le  dol  personnel, 
le  demandeur  peut  proposer  comme  preuve  du  dol  des  faits  autres  que  ceux 
qui  sont  énoncés  dans  la  consultation  de  trois  avocats  exigée  comme  préa- 
lable à  la  signification  de  la  requête.  C'est  là  proposer  non  une  nouvelle  ou- 
verture de  requête  civile,  mais  un  nouveau  moyen  à  l'appui  d'un  moyen  déjà 
soulevé  :  Cass.,  8  mars  1853  (S. -V. 53. 1.711).  M.  Chauveau  mentionnait  et 
paraissait  approuver  cette  solution  dans  le  Supplément  précédent,  sous  le 
n°  CCCCV. 

§  5.  —Des  effets  de  la  requête  civile  et  du  jugement  rendu  sur 
cette  requête. 

152.  (Q.  1788).  Si  une  partie  avait  été  condamnée  à  la  remise  d'un  objet 
mobilier,  ou  qu'il  fût  prouvé  qu'elle  a  cet  objet  à  sa  disposition,  faudrait-il, 
pour  qu'elle  fût  admise  à  plaider  sur  la  requête  civile,  qu'elle  justifiât  avoir 
exécuté  le  jugement  en  faisant  cette  remise  ? 

Solution  négative  au  texte,  fondée  notamment  sur  le  caractère  exception- 
nel de  la  disposition  de  l'art.  497,  qui  ne  permet  pas  de  l'étendre  à  un  cas 
qu'elle  n'a  pas  prévu. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  406,  n.  90. 

153.  (Q.  1786  bis).  Lorsque  la  requête  civile  est  dirigée  contre  un  arrêt 
qui  annule  un  mariage,  fait-elle  obstacle  à  ce  que  le  défendeur  contracte  une  nou- 
velle union  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau  ,  qui  argumente  par 
'analogie  de  l'art.  263,  Cod.  civ. 

154.  (Q.  1787).  Si,  en  exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  attaqué 
par  voie  de  requête  civile,  il  y  avait  quelque  interlocutoire  à  instruire  ou  à  ju- 
ger, la  requête  civile  ferait-elle  suspendre  l'instruction,  ou  du  moins  le  jugement 
interlocutoire  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  406,  n.  91. 

1 55.  (Q.  1786).  La  contrariété  de  jugements  ou  d'arrêts  met-elle  obstacle  à 
l'exécution  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  l'on  fait  remarquer,  d'une  part,  qu'il  n'en 
est  ainsi  qu'autant  qu'il  est  impossible  d'exécuter  à  la  fois  les  deux  jugements, 
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et,  d'autre  part,  que  cette  solution  est,  à  plus  forte  raison,  applieable  au  cas 
de  contrariété  entre  les  diverses  dispositions  d'un  même  jugement. 
V.  aussi  notre  Formul.,  ibid.,  n.  92. 

\7>l\.  (Q.  1791  quater).  L'amende  et  les  dommages  sont -ils  encourus,  en 
vertu  de  l'art.  500,  dans  tous  les  cas  de  rejet  de  la  requête  civile  ? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars  1852 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  270),  que  M.  Chauveau  citait  et  paraissait  approuver  dans 
le  précédent  Supplément,  et  qui  a  décidé  spécialement  que  la  condamnation 
à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  est  acquise  lorsque  le  rejet  provient  de 
ce  que  la  requête  civile  a  été  formée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
au  lieu  d'être  portée  devant  la  Cour  qui  a  confirmé  le  jugement.  Compar. 
suprà,  n.  12(5. 

157.  (Q.  1791).  L'amende  consignée  doit-elle  être  restituée,  si  la  partie 
qui  avait  fait  cette  consignation  dans  l'intention  de  se  pourvoir  par  requête  ci- 
vile, n'a  pas  formé  sa  requête? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

158.  (Q.  1791  bis).  Quid,  si,  avant  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal,  le 
deynandeur  justifie  d'une  transaction  intervenue  sur  la  demande  en  requête 
civile  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  est  d'avis  que,  dans  ce  cas  aussi,  l'amende  doit  être 
restituée  :  mais  qu'il  en  serait  autrement  si  le  demandeur  s'était  seulement 
désisté  pour  vice  de  forme. 

159.  (Q.  1791  ter).  Faut-il,  pour  que  le  demandeur  qui  succombe  puisse 
être  condamné  à  des  dommages -intérêts,  que  son  adversaire  ait  conclu  à  ce  qu'il 
en  fût  adjugé  ? 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  estime  con- 
séquemment  que  les  150  fr.  consignés  par  le  demandeur  en  requête  civile 
pour  répondre  des  dommages-intérêts  éventuels,  doivent  lui  être  restitués, 
même  dans  le  cas  où  il  succombe,  si  l'adversaire  n'a  pas  conclu  à  ce  qu'ils 
lui  fussent  adjugés. 

160.  (CCCCIX).  Quelle  est  l'étendue  des  effets  de  l'admission  à  la  requête 
civile  ? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

161.  Adde  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  5  mai  1858  (Journ.  de  cette 
Cour,  1858,  n' 1029),  qui  a  jugé  que  toutes  demandes  principales  ou  en  ga- 
rantie formées  à  la  suite  et  sur  le  fondement  d'arrêts  qui  depuis  ont  été  ré- 
tractés sur  requête  civile,  et  tous  jugements  intervenus  sur  ces  demandes, 
doivent  être  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus. 

162.  (Q.  1792).  Après  que  le  jugement  attaquée  par  la  requête  civile  a 
été  rétracté,  suffit-il,  sur  le  rescisoire,  d'assigner  la  partie  par  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte,  et  une  assignation  donnée  à  personne  ou  à 
domicile  serait  frustratoire,  à  moins  que  les  avoués  qui  avaient  précédem- 
ment occupé  n'eussent  été  révoqués,  ou  que  le  défendeur  n'eût  fait  défaut. 

163.  (Q.  1793).  Si  le  jugement  rétracté  n'est  que  préparatoire  ou  inter- 
locutoire, comment  devra-t-on  ap]iliquer  la  première  disposition  de  l'art.  501, 
«n  ce  qui  concerne  le  paiement  des  dépens? 

Le  tribunal,  d'après  l'explication  donnée  au  texte,  devra  ordonner  la  resti- 
tution des  dépens  faits  depuis  ce  jugement  inclusivement;  mais  il  ne  sera 
statué  sur  ies  dépens  antérieurs  que  par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le 
rescisoire. 
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164.  (Q.  1793  bis).  Dans  les  dépens  qui  sont  adjugés  lors  du  jugement  de 
requête  civile,  faut-il  comprendre  ceux  faits  lors  du  premier  procès,  et  que  la 
partie  avait  été  obligée  de  payer,  en  exécution  du  jugement  rétracté  ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  406,  n.  94. 

165.  (Q.  1794).  Lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  deux  dispositions  d'un 
même  jugement,  doit-on  ordonner  que  la  première  disposition  sera  exécutée,  de 
même  que ,  dans  le  cas  de  contrariété  entre  deux  jugements,  on  ordonnerait 
l'exécution  du  premier  jugement  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  que  les  deux  dispositions  doi- 
vent être  rétractées,  sauf  à  procéder  au  fond  par  jugement  nouveau. 

166.  (Q.  1794  bis).  Quels  sont  les  effets  de  la  solidarité  ou  de  l'indivisi- 
bilité en  matière  de  requête  civile  ? 

Sur  ce  point,  les  observations  présentées,  au  texte,  par  M.  Chauveau,  se 
réduisent  à  ceci  :  si,  à  l'occasion  d'une  dette  solidaire  ou  d'un  objet  indivi- 
sible, celui  contre  lequel  la  requête  civile  est  dirigée  a  obtenu  un  jugement 
non  attaqué  et  inattaquable  contre  un  des  codébiteurs ,  la  requête  civile  ne 
peut  être  admise.  Mais  si  une  des  parties  condamnées  oppose  un  moyen  de 
requête  civile  qui  ne  lui  soit  pas  exclusivement  personnel ,  la  requête  civile 
aura  pour  effet  de  iaire  tomber  le  jugement,  non  pas  seulement  quant  à  lui, 
mais  à  l"égard  de  tous  les  coïntéressés.  —  Compar.  suprà,  n.  64. 

161?.  (Q.  1773).  Quels  sont,  en  général,  les  cas  où  les  jugements  peuvent 
être  rétractés  seulement  quant  à  quelques  chefs  ou  à  un  seul  ? 

Il  peut  y  avoir  lieu,  explique  Carré  au  texte,  à  cette  rétractation  par- 
tielle toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'allocation  de  différentes  créances.  — V. 
aussi  ibid.  les  observations  conformes  de  M.  Chauveau. 

168.  (Q.  1795).  Dans  le  cas  de  cassation  d'un  arrêt  qui  aurait  rejeté  une 
requête  civile,  serait-ce  la  Cour  qui  aurait  rendu  cet  arrêt  qui  connaîtrait  du 
rescisoire  ? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  que  c'est  à  la  Cour  de  renvoi 
qui  aura  admis  la  requête  civile  qu'il  appartiendra  de  prononcer  sur  le  fond. 

169.  (Q.  1795  bis).  Le  rescindant  et  le  rescisoire  peuvent-ils  être  décidés 
par  le  même  jugement  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  adopte  l'opinion  suivant  laquelle  la  requête  civile 
et  le  fond  ne  doivent  pas  être  décidés  par  le  même  jugement  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  essentiellement  liés  l'un  à  l'autre,  mais  doivent  l'être,  au  contraire, 
lorsque  la  requête  civile  est  basée  sur  des  moyens  tirés  du  fond. 

Adde  contra,  Rennes,  23  avr.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  259). 

1TO.  (Q.  1795  ter).  Le  jugement  qui  intervient  sur  la  requête  civile  est-il 
en  dernier  ressort  comme  l'était  lui-même  le  jugement  attaqué  ? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  fév.  1857  (/. 
Av.,  t.  72,  p.  267).  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  disait  que 
la  question  n'avait  pas  même  le  spécieux  d'une  difficulté.  La  requête  civile, 
observait-il,  était  précisément  recevable,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  instance 
qui  avait  dû  être  jugée  en  dernier  ressort;  or,  en  supposant  la  requête  civile 
admise,  les  parties  étaient  replacées  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  au  moment  du  jugement  rescindé;  donc  le  jugement  nouveau  ne  pou- 
vait être  qu'en  dernier  ressort  ;  à  moins  qu'on  ne  soutienne  que,  dans  la  valeur 
qui  servait  à  déterminer  le  dernier  ressort ,  on  eût  dû  faire  entrer  les  frais  de 
la  procédure  et  les  intérêts  courus  depuis  la  demande,  ce  qui  serait  contraire 
aux  notions  les  plus  élémentaires.  On  n'a  pas  encore  songé  à  prétendre, 
ajoutait  notre  auteur,  qu'après  cassation  d'un  jugement  rendu  en  dernier 
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ressort,  les  frais  de  cassation,  les  intérêts  accumulés,  etc.,  doivent  rendre 
l'appel  recevablc  contre  le  nouveau  jugement. 

171.  Il  a  été  jugé  dans  le  môme  sens  :  1°  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  22  mai  1862  (t.  87,  p.  21)6),  que  les  jugements  qui  statuent  en  ma- 
tière de  requête  civile  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  :  2°  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  21  déc.  1868  (t.  97,  p.  145),  qu'en  admettant  que  les  ju- 
gements qui  statuent  en  matière  de  requête  civile  soient  susceptibles  d'appel 
en  principe,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  requête  civile  a  eu  pour  objet 
d'obtenir  la  rétractation  de  jugements  en  dernier  ressort;  et  qu'il  importe 
peu,  dans  ce  cas,  que  le  jugement  rendu  en  matière  de  requête  civile  ait 
statué  seulement  sur  une  lin  de  non-recevoir. 

173.  (Q.  1796).  En  cas  de  cassation  pour  contrariété  d'arrêts  oudejup- 
menls  en  dernier  ressort,  l'exécution  de  la  première  décision  doit-elle  être  or- 
donnée par  l'arrêt  de  cassation  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

173.  (1799  bis).  Le  jugement  sur  requête  civile  rendu  par  défaut  est-il 
susceptible  d'opposition  ? 
L'affirmative  est  également  admise  au  texte  sur  ce  point. 

—  V.  Appel;  Arbitrage;  Avoué;  Cassation  (pourvoi  en);  Communication  au 
ministère  public  ;  Constitution  d'avoué;  Désaveu;  Descente  sur  les  lieux;  Faux 
incident  civil;  Frais  et  dépens;  Jugement;  Jugement  d'expédient;  Reprise 
d'instance. 

REQUÊTE  MOTIVÉE.  V.  Garantie. 

—  SUPPLÉMENTAIRE.  V.  Instruction  par  écrit. 

REQUÊTES  SÉPARÉES.  Y.  Intervention. 

RÉQUISITION.  V.  Distribution  par  contribution;  Expertise;  Instruction 
par  écrit;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière  ;  Scellés;  Surenchère. 

RESCISION  D'ACTE.  V.  Ajournement. 

—  DE  VENTE.  V.  Incident. 

—  POUR  CAUSE  DE  LÉSION.  V.  Chose  jugée;  Saisie  immobilière. 

RÉSERVES.  V.  Appel;  Désaveu;  Désistement;  Dommages-intérêts  ,  Enquête. 
Exception;  Faux  incident  civil;  Jugement;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt l 
Requête  civile;  Responsabilité  des  officiers  ministériels  ;  Saisie  immobilière. 

RÉSIDENCE.  Y.  Caution  judicalum  solvi;  Citation  en  justice  de  paix-; 
Conciliation;  Exploit;  Saisie  immobilière  ;  Séparation  de  c^rps. 

RÉSILIATION  DE  BAIL.  Y.  Saisie-arrêt. 

—  DE  MARCHÉ.  Y.  Exception. 
RÉSOLUTION  DE  CONTRAT.  V.  Règlement  déjuges. 

—  DE  VENTE.  V.  Ajournement;  Appel;  Conciliation  ;  Saisie  immobilière. 

RESPONSABILITÉ.  V.  Appel;  Avoué  :  Enquête:  Exploit;  Instruction  /  nr 
écrit;  Inventaire;  Responsabilité  des  officiers  ministériels  ;  S  :isie-arrêt;  Saisie- 
exécution;  Saisie  immobilière;  Vente  de  mobilier  de  succession. 

—  DES  AVOUÉS.  V.  Frais  et  dépens;  Responsabilité  des  officiers  mi- 
nistériels. 

—  DES  HUISSIERS.  V.  Responsabilité  des  officiers  ministériels. 
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(Art.  4033,  Cod.  proc.  civ.;  4382,  Cod.  civ.) 

4.  (Q.  3393  bis).  Un  officier  ministériel,  chargé  de  poursuivre  un  procès 
qui  a  été  intenté  d'après  ses  conseils,  ne  peut-il  être  responsable  de  la  perte  de 
ce  procès  que  dans  le  cas  de  mauvaise  foi  ? 

L'affirmative  est  établie  au  texte  par  M.  Chauveau. 

2.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  donnait  son  approbation 
à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  2  juill.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  391)  par 
lequel  les  dépens  d'une  instance  en  revendication  ont  été  mis  à  la  charge 
d'un  avoué  qui  avait  occupé  pour  le  demandeur  et  le  défendeur,  et  qui,  dans 
l'exercice  de  ces  deux  mandats  inconciliables,  avait  en  outre  dirigé  la  pro- 
cédure contre  une  personne  sans  qualité. 

3.  Aux  mots  Avoués,  n.  21  et  s.,  47  et  s.,  Exploit,  n.  219  et  s.,  et  Nullités 
d'actes  de  procédure,  n.  13  et  s.,  nous  avons  retracé  les  règles  concernant  la 
responsabilité  des  officiers  ministériels  à  raison  soit  de  la  nullité  des  actes 
de  leur  ministère,  soit  de  leurs  agissements  à  la  suite  du  mandat  qui  leur  a 
été  donné  en  dehors  de  ces  actes.  Il  nous  parait  à  propos  de  signaler  ici 
qnelques  solutions  relatives  à  d'autres  cas  particuliers.  —  V.  Bordeaux, 
18. juin  1886;  Caen,  1"  août  1886  (J.  Av.,  t.  112,  p.  68  et  70);  notre  Man. 
de  la  respons.  des  offic.  minist. 

4.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  27  août  1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  53), 
a  déclaré  que  le  fait  seul  qu'un  avoué  se  trouve  détenteur  d'actes  dont  le 
coût  est  dû  à  un  huissier,  n'engendre  pas  contre  lui  une  présomption  légale 
d'obligation  personnelle  envers  cet  huissier;  mais  qu'il  appartient  aux  juges 
de  constater  les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  établir  une  telle  obliga- 
tion. La  sagesse  de  cette  décision  est  manifeste.  En  principe,  l'avoué,  comme 
tout  autre  mandataire,  oblige  son  mandant  sans  s'obliger  lui-même  dans  les 
relations  qu'il  engage  avec  les  tiers  pour  l'exécution  de  son  mandat.  Il  n'est 
donc  point  personnellement  tenu  envers  l'huissier  à  qui  il  a  remis  des  actes 
à  signifier,  du  paiement  des  frais  de  signification  ;  c'est  aux  parties  à  la  re- 
quête desquelles  ont  été  signifiés  les  actes  que  l'huissier  doit  demander  ce 
paiement.  On  ne  saurait  sans  doute  prétendre  que  cette  règle  soit  absolue, 
et,  par  la  force  même  des  choses,  elle  toçail  de  fréquentes  exceptions.  Ainsi, 
particulièrement  lorsque  les  clients  pour  lesquels  un  avoué  charge  un  huis- 
sier de  signifier  des  actes  sont  inconnus  de  celui-ci,  il  est  évident  que  l'huis- 
sier suit  uniquement  la  foi  de  l'avoué  en  consentant  à  prêter  son  ministère 
sans  provision  préalable,  et  que  l'avoué  lui-même,  pour  éviter  de  faire  cette 
provision,  dont  il  ne  serait  pas  toujours  facile  de  déterminer  le  chiffre,  enten- 
se  constituer  personnellement  débiteur  des  Irais  de  signification  envers 
l'huissier.  Voy.  en  ce  sens,  Bourges,  11  juill.  1810  (J.  des  Huiss.,  t.  28, 
p.  287).  L'action  de  l'huissier  contre  l'avoué  est  surtout  incontestable,  lors- 
que les  deux  officiers  ministériels  sont  en  correspondance  habituelle,  et  que 
l'avoué  est  dans  l'usage  de  faire  à  l'huissier  des  paiements  partiels  qui  ne 
s'appliquent  pas  plus  à  tel  acte  qu'à  tel  autre  (V.  VEncyclop.  des  huiss., 
v°  Avoué,  n.  39),  et  il  est  même  de  jurisprudence  que  la  prescription  annale 
n'est  pas  applicable  à  cette  action.  V.  Montpellier,  10  mars  1858  (J.  Av., 
t.  83,  p.  367),  et  les  indications  jointes  à  cet  arrêt  (ibid.). 

5.  Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses,  et  de  toutes  autres  dans  lesquelles 
les  juges  constateraient  une  obligation  personnelle  de  l'avoué,  ce  dernier 
est  tonde  à  se  retrancher  derrière  la  règle  de  droit  commun  que  nous  avons 
rappelée  plus  haut,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  substituer  une  pré- 
tendue présomption  légale  qui  rendrait  l'avoué  responsable  des  frais  d'actes 
de  procédure  dus  à  l'huissier,  par  cela  seul  que  ces  actes  se  trouveraient  dans 
son  dossier. 
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L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  mentionné  ci-dessus  consacre  sur  ce  point 
important  les  vrais  principes,  qui  avaient  élé  déjà  nettement  indiqués,  au 
sujet  de  la  même  affaire,  dans  un  rapport  lu  par  M.  Boulan  à  l'assemblée 
générale  des  avoués  de  première  instance  des  départements,  reproduit  en 
partie  J.  Av.,  t.  97,  p.  165  et  s.  , 

O.  L'huissier  qui  a  accepté  le  mandat  de  former  une  saisie-arrêt  avant  un 
jour  déterminé,  et  l'avoué  qui  a  été  chargé  et  qui  a  également  accepté  le  man- 
dat d'obtenir  la  permission  du  juge  nécessaire  pour  pratiquer  cette  saisie, 
peuvent  être  l'un  et  l'autre  déclarés  responsables,  si  la  saisie  n'est  formée 
qu'après  le  jour  indiqué,  le  premier,  comme  n'ayant  pas  fait  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  recevoir  en  temps  utile  du  second  l'ordonnance  de 
saisie,  et  celui-ci,  comme  n'ayant  pas  mis  assez  de  diligence  à  faire  répondre 
la  requête.  Toutefois,  ils  ne  "peuvent  être  condamnés  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  client,  qu'autant  qu'il  est  établi  que  ce  dernier  est  créancier, 
que  la  saisie-arrêt  formée  en  temps  utile  lui  aurait  permis  de  toucher  immé- 
diatement le  montant  de  sa  créance,  et  que  le  retard  apporté  dans  cette  me- 
sure le  met  dans  l'impossibilité  de  se  faire  payer  :  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
29  août  1873  (t.  99,  p.  109).  —  Jugé  même  que  l'action  en  responsabilité 
formée  contre  un  huissier  et  un  avoué  à  raison  du  relard  mis  par  eux  à  for- 
maliser une  saisie-arrêt,  est  prématurée  et  non  recevable  tant  que  le  préju- 
dice allégué  par  le  demandeur  n'est  ni  constaté,  ni  déterminé  quant  à  son 
importance  :  Paris,  9.2  fév.  1877  (t.  102,  p.  22G). — Il  résulte  d'ailleurs  aussi 
de  cet  arrêt  que,  dans  le  cas  même  où  il  serait  établi  qu'il  y  a  eu  faute  ou 
négligence  de  la  part  de  ces  officiers  ministériels,  l'action  en  responsabilité 
doit  être  rejetée,  pour  défaut  de  préjudice,  si,  depuis  qu'elle  a  été  intentée, 
le  demandeur  a  recouvré  sa  créance. 

T.  L'huissier  qui,  chargé  de  poursuivre  un  débiteur,  et  après  commande- 
ment signifié  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  contre  ce  dernier,  fait  procéder 
par  un  de  ses  confrères  qu'il  se  substitue  à  cet  effet,  à  une  saisie  d'objets 
mobiliers  n'appartenant  pas  au  débiteur,  et  qui  eussent  pu  être  reconnus 
appartenir  à  un  tiers,  si  les  renseignements  d'après  lesquels  la  saisie  a  eu 
lieu  avaient  été  soumis  à  un  contrôle  plus  sérieux,  est  responsable,  ainsi 
que  le  confrère  qu'il  s'est  substitué,  envers  le  saisissant,  des  dommages- 
iniérêts  auxquels  celui-ci  est  condamné  pour  réparation  du  préjudice  causé 
au  propriétaire  des  objets  indûment  saisis  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  juill. 
1869  (t.  94,  p.  478);  Paris,  30  mai  1872  (t.  99,  p.  293). 

8.  C'est  à  bon  droit  aussi  que  l'huissier  qui  néglige  d'exécuter  le  mandat 
qu'il  a  reçu  d'obtenir  l'acceptation  de  lettres  de  change  ou  de  les  protester 
pour  défaut  d'acceptation,  en  donnant  au  porteur  l'assurance  de  la  parfaite 
solvabilité  du  tiré  et  de  l'acceptation  du  paiement  des  traites,  a  été  déclaré 
responsable  du  préjudice  éprouvé  par  le  porteur,  lorsque  dans  i'inicrvalle 
d'autres  traites  fournies  sur  le  même  tiré  ont  été  acceptées  et  que  le  tireur 
vient  à  être  déclaré  en  faillite;  alors  surtout  qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  l'acceptation  aurait  eu  lieu,  si  la  demande  n'en  avait  pas  été 
tardive  :  Cass.,  9  janv.  1867  (t.  92,  p.  185). 

9.  Il  a  été  encore  très  exactement  jugé  :  que  l'huissier  qui,  sur  la  simple 
indication  d'un  tiers  et  sans  mandat  de  celui  pour  lequel  ce  tiers  lui  a  dit 
de  procéder,  délivre  une  assignation  pour  laquelle  il  est  désavoué,  est  res- 
ponsable des  conséquences  de  sa  faute  :  Paris,  5  mai  1876  (t.  103,  p.  42M); 
—  que  lorsqu'un  huissier,  chargé  habituellement  des  recouvrements  d'un 
client,  reçoit  de  lui  des  pièces  pour  faire  payer  un  débiteur,  il  contracte 
l'obligation  de  faire  le  nécessaire  pour  obtenir  le  paiement  de  celte  créance; 
et  qu'en  conséquence,  il  est  responsable  des  suites  de  la  péremption  du 
jugement  par  défaut  que  lui  a  rems  son  client,  encourue  à  défaut  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois,  et  notamment  de  la  perte  de  la  créance  résultant  de 
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cette  péremption  :  Paris,  4  janv.  1876  (ibid.);  —  que  l'huissier  qui,  par  une 
erreur  facile  à  éviter,  a  protesté  un  billet  ava«nt  son  échéance  et  au  parquet, 
est  responsable,  solidairement  avec  ceux  pour  lesquels  il  a  procédé,  du  pré- 
judice ainsi  causé  au  souscripteur  du  billet  :  Paris,  20  déc.  4875  (Ibid.)  ; — 
enfin  que  l'huissier  qui  comprend  dans  une  saisie-revendication  des  objets 
autres  que  ceux  désignés  dans  l'ordonnance  autorisant  la  saisie,  est  respon- 
sable des  conséquences  dommageables  que  cette  saisie  peut  avoir  pour  son 
client  :  Douai,  13  mars  1877  (t.  104,  p.  403). 

9  bis.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  passible  des  peines 
de  l'escroquerie  soit  l'huissier  qui  comprend  sciemment,  dans  un  dossier 
soumis  à  la  taxe,  un  acte  étranger  à  la  procédure  par  lui  faite  à  la  requête 
de  ses  clients,  et  qui,  au  moyen  de  la  taxe  ainsi  surprise,  se  fait  remettre 
par  ceux-ci  une  somme  représentant  des  frais  imaginaires  et  auxquels  il 
n'avait  aucun  droit;  —  soit  l'huissier  qui,  au  lieu  d'informer  son  client  du 
recouvrement  qu'il  a  opéré  pour  son  compte  du  montant  d'une  créance,  lui 
suggère  frauduleusement  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  son  débiteur,  libéré 
depuis  longtemps,  et  lui  propose  finalement  de  devenir  acquéreur  de  la 
créance  dont  il  s'agit  pour  un  prix  de  beaucoup  inférieur  à  sa  valeur  réelle  : 
Cass.,  22  fév.  1877  (J.  Av.,  t.  104,  p.  400). 

ÎO.  Mais  l'huissier  ne  commet  pas  une  faute  qui  entraine  sa  responsa- 
bilité, en  suspendant  les  formalités  de  la  vente  d'objets  mobiliers  saisis  par 
lui,  à  raison  d'une  demande  en  distraction  de  ces  objets,  même  irrégulière- 
ment formée,  l'appréciation  du  mérite  de  cette  demande  n'étant  point  dans 
ses  attributions  :  Bordeaux,  20  août  1872  *J.  Huiss.,  t.  54,  p.  94).  Bien  loin 
de  là,  il  engagerait  au  contraire  sa  responsabilité,  si,  en  pareil  cas,  il  se 
permettait  de  passer  outre  à  la  vente  :  Cass.,  20  janv.  1862  (/.  Huiss.,  t.  43, 
p.  79);  Trib.  civ.  de  Nancy,  16  mars  1869  (Id.,  t.  50,  p.  217).  —  V.  aussi 
notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  1001,  n.  24  et  25. 

11.  Il  a  été  décidé  également  que  l'huissier  qui  a  procédé  à  une  saisie. 
immobilière  et  à  une  saisie-exécution  en  se  conformant  à  toutes  les  prescrip- 
tions du  Code  de  procédure  civile,  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  ce  que 
la  première  de  ces  saisies  a  compris  des  immeubles  qui,  bien  qu'énoncés 
dans  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale,  n'étaient  plus  la  propriété  du  débi- 
teur, ni  de  ce  que  la  seconde  a  porté  sur  des  effets  mobiliers  que  le  débiteur 
avait  précédemment  cédés  à  sa  femme  séparée  de  biens,  en  paiement  de  ses 
reprises  :  Trib.  civ.  de  Nevers,  16  fév.  1876  (t.  101,  p.  154). 

12.  Jugé  encore  que  l'huissier  qui  a  notifié  sans  réserves  un  jugement, 
en  se  conformant  aux  instructions  à  lui  données  par  un  avoué  ayant  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  requérir  pareille  notification,  ne  peut  être  désa- 
voué, encore  bien  qu'aucun  mandat  spécial  ne  lui  ait  été  donné  pour  faire 
un  acquiescement  :  Liège,  18  avril  1879  (t.  104,  p.  448). 

13.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  7  fév.  1870  (t.  97,  p.  176)  a 
jugé  que  l'action  en  responsabilité  formée  contre  un  avoué  à  raison  du  pré- 
judice résultant  des  agissements  de  celui-ci,  ne  saurait  être  déclarée  non 
recevable  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'une  tentative  de 
conciliation  devant  la  chambre  des  avoués  et  d'un  avis  de  cette  chambre, 
conformément  aux  art.  2  et  3  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  ix.  C'est  là  une  so- 
lution d'une  incontestable  exactitude.  Nul  cloute,  en  effet,  que  les  art.  2  et 
3  de  l'arrêté  précité  de  l'an  ix  n'aient  point  entendu  organiser  une  procédure 
spéciale  que  le  demandeur  soit  tenu  d'observer  sous  peine  de  voir  son  action 
rejetée  comme  non  recevable.  Le  paragraphe  troisième  de  l'art.  2  dit,  à  la 
vérité,  que  la  chambre  des  avoués  a  pour  attributions  c  de  prévenir  toutes 
plaintes  et  réclamations  de  la  part  des  tiers  contre  les  avoués,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ;  de  concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu  ;  d'émettre  son 
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opinion,  par  forme  desimpie  avis,  sur  les  réparations  civiles  qui  pourraient  en 
résulter...»  Mais  on  ne  peut  induire  d'aucune  disposition  de  l'arrêté  que  cette 
tentative  de  conciliation  et  cet  avis  constituent  un  préliminaire  obligatoire 
des  actions  intentées  contre  les  avoués  par  les  tiers.  Les  art.  12  et  13,  relatifs 
au  mode  de  procéder  devant  la  chambre,  loin  de  soumettre  ces  formalités  à. 
aucune  sanction,  sont  conçus  en  dos  termes  qui  indiquent  suffisamment 
qu'elles  ne  sont  que  facultatives.  D'ailleurs,  pour  que  l'exercice  des  actions 
contre  les  avoués  fût  régi  par  des  dispositions  aussi  exceptionnelles,  il  fau- 
drait qu'elles  eussent  été  maintenues  par  le  Code  de  procédure;  or,  non  seu- 
lement ce  Code  ne  s'y  réfère  en  aucune  façon,  mais  il  établit,  comme  le  fait 
justement  remarquer  l'arrêt  ci-dessus  mentionné  de  la  Cour  de  R.ennes,  des 
règles  incompatibles  avec  ces  mêmes  dispositions,  et,  par  son  art.  1041,  il 
abroge  formellement  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  anté- 
rieurs sur  la  procédure  civile. 

14.  Enfin,- une  pratique  constante  proteste  contre  l'application  absolue 
des  art.  2  et  3  de  l'arrêté  de  frïm.  an  ix,  aux  demandes  en  dommages-inté- 
rêts formées  contre  les  avoués  à  raison  du  préjudice  pouvant  résulter  de  leurs 
agissements.  La  Cour  de  Rennes  dit  :  «  qu'on  n'a  jamais  prétendu  que  la  mé- 
diation et  l'avis  préalable  des  chambres  de  notaires  fussent  nécessaires  pour 
la  recevabilité  des  nombreuses  demandes  en  responsabilité  notariale  dont  les 
tribunaux  sont  journellement  saisis.  »  Cette  observation  s'applique  avec  la 
même  justesse  aux  actions  en  responsabilité  moins  multipliées,  mais  encore 
trop  fréquentes,  qu'ont  à  subir  les  avoués. 

15.  A  l'égard  des  notaires,  il  a  été  très  bien  jugé  que  les  chambres 
ne  forment  qu'une  juridiction  de  corporation  qui  ne  saurait  dessaisir  les 
juges  ordinaires,  et  qu'il  est  toujours  facultatif  aux  personnes  qui  se  pré- 
tendent lésées  par  les  agissements  d'un  notaire  de  porter  directement  leur 
action  devant  les  tribunaux  :  Colmar,  30  juill.  1825  (Dict.  du  nolar., 
v°  Chambr.  de  discipl.  des  not.,  n.  137).  C'est  avec  pleine  raison  que  la  Cour 
de  Rennes,  par  l'arrêt  mentionné  ci-dessus,  admet  la  même  solution  relati- 
vement aux  actions  des  tiers  contre  les  avoués. 

1G.  Ajoutons  qu'il  serait  non  moins  rationnel  d'appliquer  aussi  ce  prin- 
cipe aux  demandes  en  responsabilité  formées  contre  les  huissiers. 
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RETRAIT  DU  ROLE.  V.  Ajournement  ;  Défenses. 
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ROLES  (NOMBRE  DE).  V.  Conclusions;  Exploit;  Instruction  par  écrit. 


S 

SAGE-FEMME.  V.  Enquête. 

SAISIE.  V.  Acte  (délivrance  d')  ;  Caution  judicatum  solvi  ;  Compte  (reddi- 
tion de);  Désaveu;  Exécution  forcée;  Exploit;  Garantie;  Jugement. 

SAISIE-ARRÊT  OD  OPPOSITION. 

(Art.  557  à  582,  Cod.  proc.  ci?.). 


Absence  momentanée,  430. 
Acompte,  215,  366,  426. 
Acquiescement,  367,  475. 
Acte    d'avoué   à    avoué,    360, 
402. 

—  conservatoire,  73,  74,  79, 
81,  155. 

—  de  dépôt  (signification  d'), 
375,  378. 

—  étranger,  340. 

—  unique,  267. 

Actes  séparés,  257,  265. 

Actions  industrielles,  156. 

Administrateur  de  caisse  pu- 
blique, 22,  208,  225,  226, 
270,  271. 

Ajournement,  389. 

Aliment,  39,  45,  119,  176, 
178  et  s.,  199,  201.  —  V. 
Provision  alimentaire. 

Améliorations,  148. 

Ancien  magistrat,  139. 

Annonces,  120. 

Appointements,  484. — V.  Trai- 
tement. 

Appel,  77,79  et  s.,  105,  111, 
196,  214,  252,  266,  323, 
324,  332,  377,  388,  390, 
403,  412,   475,  480,  481. 

Armateur,  172,  381. 
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Arrérages,    153,     184,    434, 

467. 
Arrêt  non  expédié,  75. 

—  non  signifié,  75,  76. 

Assignation  en  déclaration  af- 
firmative, 263,  264,  328 
et  s. 

—  en  validité,  257  et  s. 
Assurance  mutuelle,  160,  167. 
Autorisation,  30. 

Autorité  administrative,  298, 
299. 

Avancement  d'hoirie,  55. 

Avocat  d'administration  publi- 
que, 128. 

Avoué,  321,  361. 

Ayant  cause,  366. 

Bail  (résiliation  de),  418,  433. 

Bailleur,  6,  47,  57,  60,  418. 

—  de  fonds,  152. 
Billet,  75. 

—  à  ordre,  127. 

Bonis   du  mont-de- piété,   63, 

116. 
Brevet  d'invention,  328. 
Bureau  de  bienfaisance,  30,  66. 
Caisse  d'amortissem.,26,  227. 

—  des  dépôts  et  consignations, 
51,  104,  227,  367,  421, 
457. 


Caisse  d'épargne,  13,  88,  66, 
225,  420. 

—  des  établissements  publics, 
27. 

—  publique,  22,  208,  225. 

—  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, 141. 

Caissier,  5,  13. 

Capitaine  de  navire,  171,  172, 

384. 
Cassation  (pourvoi  en),  89. 
Causes  de  la  dette,  364. 

—  de  la  saisie,  405. 
Caution,  166,  316,  317.— -V. 

Eïécution  provisoire. 

Cautionnement,  20,  66  et  s-., 
151,  152,  227,  228,  270, 
416. 

Cent-gardes,  125. 

Certificat  de  fonctionnaire  pu- 
blic, 335  et  s.,  348. 

Cession.  —  V.  Transport  de 
créance. 

Cessionnaire,  48,  322,  416, 
425,  436  et  s. 

Chancelier,  68. 

Chauffage  (fourniture  de),  139. 

Chemin  de  fer,  164,  417. 

—  (employé  de),  126. 
.  Chirurgien,  178. 


SAISIE -ARRÊT  OU  OPPOSITION. 


Chose  jugée,  290,  382,  367, 
387,  300,  392,  469  et  s. 

Cobéiitier.  54,  55. 

Comédie  françaife,  140. 

Commandement,  20*. 

Commis,  131,  226, 

Commissaire -pris., 5, 230, 482. 

Communauté,  5. 

Commune,  26,   27,  164,  280. 

Compensation,  419. 

Compétence,  88,  110,  281  et 
s.,  355. 

Complicité,  202. 

Comptable  public,  151. 

Compte,  36,  37,  45. 

—  couraut,  38,  40. 
Conciliation,  277. 
Conclusions,   379,   389,"  398, 

399. 
Concours   de  saisissants,    436 

et  s.,  480. 
Concurrence,  424. 
Condamnation  (comminatoire), 

45. 

—  (demande  en),  258  et  s., 
278,  291. 

—  future,  41. 
Conneiité,  302,  303,  346. 
Consignation,  396,  418,  421, 

422,   448    bis,   452   et  s., 

481. 
Constitution  d'avoué,  379. 
Constructions,  148. 
Contrainte  administrative,  72, 

90. 
Contre-dénonciation,  203,  262, 

266  et  s.,  274  et  s. 
Contumax,  279,  286. 
Coupon    de    rente   sur   l'Etat, 

167. — V.  Rente  sur  l'Etat. 
Créance  certaine,  40  et  s. 

—  commerciale,  291  et  s., 
301. 

—  conditionnelle,  36,  37. 

—  éventuelle,  30,  39,  45, 
156,  484. 

—  incertaine,  44,  261. 

—  indéterminée,  213. 

—  liquide,  40  et  S. 

—  non  liquide,  40  et  s.,  2 14, 
216. 

—  litigieuse,  46,  47. 

—  à  terme,  33,  156,  487, 
489. 

Créancier  hypothécaire,  7,  465, 

Crédit  ouvert,  38. 

Curateur  à  succession  vacante, 

50,  51. 
Date,  249,  419,  424. 
Débit  de  tabac,  144. 
Débiteur  du  débiteur,  57  et  s. 
Décès  du  saisissant,  238,  239. 
Déchéance,    251,    252,    387, 

429. 


Déchéance  du  terme,  33,  34. 
Déclaration    affirmative,    320, 
326,  328  et  s. 

—  collusoire,  406,  409. 

—  complémentaire,  368. 

—  conditionnelle ,  373. 

—  fausse,  408. 

—  frauduleuse,    406,  409. 

—  incomplète,  407,  409,411. 

—  inexacte,  406,  407,  409. 

—  mensongère,  372. 

—  négative,  369. 
Déclaration  de  jugement  com- 
mun, 352. 

Déclarations  successives,  383. 

Déconfiture,  62,  492. 

Délai,  23,  45,  242  et  s.,  265, 
266,  274,  276,  333,  357, 
377,  387  et  S.,  401. 

—  franc,  242. 

—  de  grâce,  35. 

—  supplémentaire,  243  et  s., 
268,  269. 

Délégation  conventionnelle , 
103,  106,  317,  448. 

—  judiciaire,  19,  103,  104, 
448  bis,  456,  486  et  8. 

Demande  incidente,  278. 

—  reconventionnelle,  108. 

—  en  validité,  2,  3,  277  et 
s. — V.  Assignat,  en  validité. 

Dénonciation,  2,  241  et  8. 

—  dessaisies  ultérieures, 386. 
Denrées,  92. 

Dépens,  319  et  s.,  390. 
Dépositaire,  5,  13. 

—  de  deniers  publics,  22, 
208,   225,  226,  427. 

Député,  129. 

Dernier  ressort,  323  et  s.,  412. 
Désistement,  233. 
Dessaisissement,  462  et  s. 
Détournement   d'objets   saisis, 

202. 
Dc',tecommerciale,291ets.,355. 

—  (énonciation  de  la),  365. 

—  liquide,  365. 
Distribution  par  contribution, 

483,  494. 
Domestiques,   126,  154. 
Domicile  élu,   217   et  s.,  281, 

309,  310,  314. 

—  hors  du  continent,  224, 
268,  269,  305. 

—  inconnu,  224,  305. 

—  d'un  mandataire,  220. 

—  du  saisi,  194,  290,  312, 
315. 

—  du  saisissant,  !U,  305, 
311,  313,  314. 

—  du  tiers  saisi,  194,  220, 
220  bis,  304,  305,  307, 
342,  380,  430. 

Dommages -intérêt*,    42,    64, 


65,  76,108,296,337,  344, 

386,  391,   393,  408,  409, 

456. — V.  Indemnité. 
Donation,  185,  186,  189  et  s., 

200,201. 
Dot,  148,  149,  162. 
Douanes,  60. 

Droit  exclusif,   454,  461   et  *. 
Droits  de  mutation,  288. 
Effet  rétroactif,  479,  480. 
Effets  de  la  saisie-arrêt,  413 

et  s. 

—  du  jugement  en  validité, 
462  et  s. 

Election  de  domicile. — V.  Do- 
micile élu. 

Employé,  127  et  s.,  423.— V. 
Commis. 

Enfants  trouvés  (alimentation 
des),  179. 

Enquête,  44. 

Enregistrement,  222. 

—  (droits  d'),  45,  221,  267, 
285,  287,  289. 

—  (régie  de  1'),  60,  61,  90, 
227,  229,  285  et  s. 

Entrepreneur  de  travaux,  24, 
466. 

—  pour  le  compte  de»  commu- 
nes, 164. 

—  pour  le  compte  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer, 
164. 

—  pour  le  compte  des  dépar- 
tements, 168. 

—  pour  le  compte  de  l'Etat, 
163,  426. 

Envois  d'argent  par  la  poste, 

173. 
Etablissement  public,   26,  27, 

227. 
Etat,  2i,  163,  227,  234,425, 

426  et  s. 
Etat  des  effets  mobiliers,  380  , 

382. 
Etranger,  95  et  s.,  304,  306 

et  s. — V.  Pays  étranger. 
Evaluation  provisoire, 2 14,215.  [ 
Exception,  47. 
Excès  de  pouvoir,  102. 
Exécution,  333  bis,  471,  472,  ' 

490,  491. 

—  provisoire,  83,  85. 
Exécutoire  de  dépens,  72,  73,  > 

289. 
Existence  du  saisissant,   23», 

236. 
Expédition,  69. 
Exploit,  204  et  s. 
Fabrique  d'église,  26,  27. 
Faillite,    60  et  s.,  159,  300, 

448,  451,  478,  481. 
Femme  mariée,  29,  31. 
Fonds  de  commerce,  23,  34. 
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Frais,  179,  181,  387,  398, 
399,  411,  495.  —V.  Dé- 
pens. 

—  de  magasinage,  417. 

—  de  transport,  417. 
Fraude,  344,  430,  406,   409. 
Fruits,  191,  216. 

—  civils,  467,  468. 
Gages,  126,  154. 

—  des  matelots,  171. 
Garde  (frais  de),  121. 
Gardien,  5,  17. 

Gare  de  chemin  de  fer,  17,  18. 
Gens  de  travail,  296. 
Gérance  de  débit  de  tabac,  144. 
Gérant  de  société,  5. 
Gouvernement  étranger,  25. 
Gratifications,  132. 
Greffe,  359,  361.  375  et  s. 

—  de  la  Cour,  359. 

—  de  la  justice  de  paix,  380. 

—  du  tribunal,  375  et  s. 
Grosse,  69,  70. 

Habits  de  deuil,  161. 
Héritier,  54,  55,  209. 

—  bénéficiaire,  45,  49,  158, 
248,  283. 

Heure,  419,  424. 
Honoraires,  181,  216. 
Hospice,  26,  27,  416. 
Huissier,  5,  11,  54,  55,  102, 

192,  222,  235  et  s.,   249, 

339. 
Ignorance,  370. 
lnaliénabilité,  188. 
Incessibilité,  188. 
Indemnité  d'accident,  135,136, 

180. 

—  d'expropriation  pour  utilité 
publique,  156. 

—  d'insurrection,  170. 

—  d'intérim,  298,  299. 

—  pour  suppression  de  fonc- 
tions, 143. 

Indivisibilité,  341,  353. 

Insaisissabilité,  157  et  s. 

Iuterdil,  29. 

Intérêts,  152,  414,  421,  422, 
467. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 372. 

Intervention,  4,  400,  403. 

Invalides,  124. 

Jonction  d'instances,  403. 

Juge  de  paix,  98,  294  et  s., 
361. 

Jugement  commercial,  85. 

—  par  défaut,  77,  78,  288, 
325,  326,  333  bis,  389, 
475. 

—  par  défaut  profit-joint,  351 
et  s.,  358. 

—  frappé  d'appel,  77,  79  et  s 

—  non  signifié,  71  et  s 


Jugement    de    validité ,    462 

et  s. 
Légataire  particulier,  55,   56. 
Legs,  187,  190  et  s. 
Lettre  de  change,  114.  —  V. 

Traite. 

—  d'expédition  de  navire,  21. 
Lettres  missives, 173, 174, 175. 
Libération  du    débiteur   saisi, 

486  et  s. 

—  du  tiers  saisi,  253  et  s., 
270  et  s.,  326,  334,  366 
et  s.,  397  et  s.,  419  et  s. 

Lieu  du  paiement,  430. 

Litispendance,  293. 

Locataire,  47. 

Logement,  178. 

Loyers,  153,  187,  418,  433, 

468. 
Mainlevée,     105,    109,    292, 

293,  310  et  s.,  396,  417, 

448,    448    6m,   450,    452, 

459,  483. 

—  provisoire,  317. 
Mandataire,  5,220,  236,  362. 
Marchandises,  17,  18,  417. 
Marché  industriel,  120. 
Mari,  5,  31. 

Mauvaise  foi,  460. 
Médecin,  178. 

—  d'hospice,  128. 
Médicaments,  178. 

Mémoire  préalable,  279,   280, 

287. 
Mère,  39,  80. 
Meubles,  1,  5,  6,  9,  17  et  s., 

112,  121,  417,  482. 

—  incorporels,  115. 
Mineurs,    5,    29,    113,   119, 

137,  370  et  s. 
Ministre  de  l'agriculture  et  du 

commerce,  328. 
Mise  en  cause,  254,  284. 
Mont-de-piété,  63,  116. 
Nantissement,  150. 
Notaire,  13,  216,  289,  339. 
Nourrice,  179. 
Novation,  419. 
Nullité,  220  bis,  231  et  s. 

—  de  plein  droit,  253  et  s. 
Obligation  de  faire,  42. 
Office,  155. 

Officiers  ministériels,  20,  151, 

152,  339. 
Offres  réelles,   11,    315,  396, 

418,   448    bis,    452   et  s., 

483. 
Opposition,  1,  4,  21,  22,  367. 

—  à  la  Caisse  des  depuis  el 
consignations,  454. 

—  sur  cautionnement.  — V. 
cautionnement. 

—  à  contrainte,  90. 

—  à  jugement  par  défaut,  78, 


288,  325,   826,   358,  388, 
475. 
Opposition  à  ordonnance,  100, 
101. 

—  à  paiement,  44. 

—  à  partage,  10. 

—  à  reslituiion,  13  et  g. 

—  au Trésor,66  et  s.  ,425,426 
Ordonnance,    14,    107   et   s. 

210,   212,  248,  448  bis. 
Ordre  de  payer,  430. 
Ouverture  de  crédit,  38. 
Ouvrier,    126,  133,  134,  135, 

267,  466. 
Paiement  anticipé,  431. 

—  double,  391,  395. 

—  partiel,  436  et  s. 

—  total,  436  et  s. 
Partage,  44,  284,  435. 

Pays  étranger,  222,  305,309, 

451. 
Pension,  122  et  s.,  146,  153. 

—  alimentaire,  1,   180  et  s., 
201. 

—  viagère,  135. 
Percepteur,  130. 

Père,  39,  119,  120,   180. 
Péremption    d'instance ,    327, 
404. 

—  de   jugement    par   défaut, 
326,  404. 

Permission  de  juge,   91   et  s., 

177  et  s.,  199  et  s. 
Personne  morale,  30. 
Pièces  justificatives,  343,  344. 

—  (communication  des),  377, 
385. 

—  (dépôt  des),  375  et  3. 
Porteur  de  contrainte,  240. 
Poste  aux  lettres,  24. 
Pouvoir  discrétionnaire,  99  et 

s.,  122  et  s.,  195. 

—  spécial,  237. 
Préfet,  338. 

Prescription,  2,  427  et  I. 
Président,  91  et  s. 

—  compétent,  93   et  s.,  194. 

—  du  tribunal  civil,  93. 

—  du   tribunal  de  commerce, 
93,  100,  101. 

Présomptions,  424. 
Preuve  de  libération,  366. 

—  testimoniale,  419,  424. 
Prime  d'engagement  volonta  ii  • . 

142. 
Prises  maritimes,   171. 
Privilège,  60,  169. 
Procès-verbal  de  carence,  77, 

326. 
Procédure  frustratoire,  397  et  s. 
Procuration,  362. 
Provision     alimentaire,     158, 

176  et  s. 
Quittance,  366,  367. 
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Quittance  mensongère,  322. 

—  sous  seing  privé,  366. 
Quotité  saisissable,  122  et  s., 

19S  et  s. 
Receveur    de    deniers  publics, 
22,  208,  223,  226,  270. 

—  d'hospice,  416. 

—  municipal,  66. 

—  particulier,  66,  227. 

—  des  postes,  67. 
Reconnaissance    de   la    dette, 

251.  436. 
Recours,    449,  486. 
Référé,  17,  86,  88,  103,  105. 

107  et  s.,  317,  318,  415, 

458  et  s. 
Refus  de  certificat,   337,  393. 

—  de  payer,  392. 

—  de  permission,  100  et  s. 
Réintégration  du  domicile  con- 
jugal, 31. 

Remise  de  la  dette,  419. 
Renonciation,  301. 
Renouvellem. quinquennal, 429. 
Rente,  144,  153,  434. 

—  sur  l'Etat,  158  et  s.,  167, 
416,  420. 

—  viagère,  16,  117,  141, 
180,   190. 

Renvoi,  340  et  s.,  356. 

Réparations,  148. 

Requête.  91,  193,  212,  347. 

Réserve  légale,  189. 

Résidence  hors  du  continent, 
223,  268,  269. 

Responsabilité,  238.  239,  456, 
460.  —  V.  Dommages-inté- 
rêts, Indemnité. 

Ressources  futures,  153. 

Retenue,  423,  495. 

Rétractation  d'ordonnance,  108 
et  s.,  458. 


Revenus,  7,  31,  147. 
Saisie-excessive,  64. 
Saisie-exécution,  5,  9,  17,  18, 

20. 
i —  frustratoire,  64,  319. 

—  revendication,  6,  13  et  s. 

—  sur  soi-même,  32. 

—  vexatoire,  460. 

—  nouvelle,  480. 

Salaires,  126,  133,  134,  437, 
153,  267,  423. 

—  des  gens  de  mer,  171 ,  172, 
384. 

Sénateur,  129. 

Séparation  de  biens,  43,  148, 
149,  162,  315,  479. 

—  de  corps,  »:>. 
Séquestre,  62. 
Serm-nt,  363,  371. 
Signification    d'acte  de  dépôt, 

375,  378. 

—  de  jugement,  19,  71  et  s., 
331,  334,  469  et  s. 

—  de  titres,  205  et  s. 
Société,  5,  36,  52,  53. 

—  étrangère,  53. 
Solidarité,  341,  353. 
Sommation,  3,  336. 

Somme    (énonciation   de   la  ), 

210  et  s. 
Soumission  à  juridiction,  349. 
Sous-locataire,  57. 
Sous-entrepreneur  de  travaux 

publics,  165. 
Subrogation,  395. 

—  judiciaire,  59. 
Subrogé  tuteur,  113. 
Succession  bénéficiaire.   —  V. 

Héritier  bénéficiaire. 

—  indivise,  282. 

—  vacante,  50,  61,  481. 
Suisse,  309. 


Sursis,  40,  45,  87,  96,  97, 
261,  291,  293,  296,  306, 
330. 

Syndic  «le  faillite,  159. 

Taxe,  207,216,  262. 

Tiers,  5. 

—  détenteur,  7,  12. 

—  saisi,  194,  203,  249, 
253  et  s.,  270  et  s.,  319, 
320,  322,  326,  328  et  s., 
::ii6ets.,397ets.,419ets. 

—  étranger,  340. 
Timbre,  222. 

Titre  authentique,  263,  264, 
329  et  s. 

—  de  créance,  115. 
Traite  non  échue,  34. 
Traitement,  122   et  s.,   145, 

153,  227,  298.  —  V.  Ap- 

pointement. 
Transport   de   créance ,   256  , 

374,  416,  419,   424,    436 

et  s. 
Transport  judiciaire,  462  et  s., 

475. 
Travaux.    V.  Entrepreneur  de 

travaux. 
Trésorier  payeur  général,  66, 

227. 
Tribunal  de  commerce,  291  et 

S.,   345. 
Tuteur,  5,  113,  370  et  s. 
Usufruit  légal,  118,  119,137 

—  des  meubles,  166. 
Valeurs  déclarées   à  la  po6te, 

174. 
Vente  de  fonds  de  commerce, 
23,  34. 

—  publique,  493. 
Vêtements,  178. 
Veuve,  161. 
Visa,  230. 


Formules.  —  Requête  pour  obtenir  et  ordonnance  qui  accorde  l'autorisation  de  former 
une  saisie-arrêt  ou  opposition.  —  Form.,  t.  4",  p.  550,  n.  540. —  Requête  pour  être 
autorisé  à  saisir-arréler  des  sommes  ou  des  objets  déclarés  insaississables  par  le 
testateur  ou  donateur. —  Form.  n.  541,  p.  551. —  Exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion.—  Form.  n.  542,  p.  552. — Pouvoir  et  attestation  du  saisissant  inconnu  à 
l'huissier. —  Form.  n.  543,  p.  559. —  Dénonciation  de  la  saisie-arrêt  à  la  partie  sai- 
sie avec  assignation  en  validité.  —  Form.  n.  544,  p.  561. —  Dénonciation  au  tiers 
saisi  de  l'assignation  en  validité  ou  contre-dénonciation  de  saisie-arrêt. — Form. 
n.  545.  p.  563.  —  Jugement  qui  prononce  condamnation  et  déclare  la  saisie-arrêt 
bonne  et  valable.  —  Form.  n.  546,  p.  565.  —  Jugement  qui  déclare  la  saisie-arrêt 
nulle. — Form.  n.  547,  p,  565.  —  Assignation  en  déclaration  affirmative. — Form. 
n.  548,  p.  565. — Déclaration  du  tiers  saisi  au  greffe  du  tribunal  civil . — Ferai,  n.  549, 
p.  567.  —  Déclaration  devant  le  juge  de  paix.  Form.  n.  550,  p.  570.  — Acte  de 
dépôt  des  pièces  à  l'appui  de  la  déclaration  affirmative  faite  devant  un  juge  de  paix. 
—  Form.  it.  551,  p.  570.  —  Signification  de  la  déclaration  affirmative.  —  Form. 
n.  552,  p.  570.  —  Acte  pour  contester  la  déclaration  du  tiers  saisi  — Form.  n.  553, 
p.  572. — Requête  du  tiers  saisi  pour  demander  son  renvoi  devant  ses  juges.—  Form. 
n.  554,  p.  572. —  Jugement  qui  prononce  le  renvoi.  —  Form.  n.  555,  p.  573. —  As- 
signation devant  le  tribunal  de  renvoi.  —  Form.  n.  556,  p.  573.  —  Dénonciation  à 
l'avoué,  du  premier  saisissant  des  nouvelles  oppositions  formées  entve  les  mains  du 
tiers  saisi. —  Form.    n.  557,   p.  575.  —  Jugement  qui  statue  tout  à  la  fois  sur  la 
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taisie- arrêt  et  sur  la  déclaration  affirmative. — Form.  n.  558,  p.  875.  —Assigna- 
tion en  mainlevée  de  saisie-arrêt.  —  Form.  n.  559,  p.  576. — Jugement  qui  accorde 
mainlevée  de  l'opposition. — Form.  n.  560,  p.  577. — Jugement  qui  rejette  la  demande 
en  mainlevée  d'opposition  et  valide  la  saisie.  —  Form.  n.  561,  p.  577. —  Exploit  de 
saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  d'un  préposé   de  la  Caisse  des  dépôts  et 

consignations. —  Form.  d.  562,  p.  580.  — Dénonciation  de  l'opposition  au  saisi.  

Form.,  D.  563,  p.  '.Mï.  — Certificat  délivré  parle  préposé  de  la  Caisse  des  consigna- 
tions.—  Form.  n.  563  bis,  p.  582.  — Sommation  notifiée  au  préposé  de  la  Caisse  des 

consignations  qui  refuse  de  délivrer  le  certificat.  —  Form.  n.  564,  p.   583. Etat 

ou  extrait  des  oppositions  délivré  par  le  préposé  de   la  Caisse  des  consignations.  

Form.  n.  565,  p.  583.  — Réquisition  de  paiement  adressée  au  préposé  de  la  Caisse 

des  dépôts  et  consignations  par  le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  de  validité. 

Form.  n.  565  bis,  p.  584. 

DIVISION. 

§  1.  —  Notions  générales. 

§  2.  —  Par  qui,  pour  quelles  causes,  sur  qui  et  en  vertu  de  quels  titres  ou  au- 
torisation peut  être  pratiquée  la  saisie-arrêt. 

|  3.  —  Quelles  choses  peuvent  être  saisies-arrêtèes. 

§4.  —  Exploit  de  saisie-arrêt. 

§5.  —  Dénonciation  de  la  saisie-arrêt  et  assignation  en  validité.  —  Dénon- 
ciation de  la  demande  en  validité  ou  contre-dénonciation. 

|  6.  —  Jugement  de  la  demande  en  validité  et  de  la  demande  en  mainlevée.  - 
Compétence. 

§7.  —  Assignation  au  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative.  —  Formalités 
de  la  déclaration.  —  Devoirs  du  tiers  saisi. 

|  8.  —  Effets  de  la  saisie-arrêt  et  du  jugement  de  validité. 

|  1.  —  Notions  générales. 

1.  (Art.  557).  Quel  est  le  caractère  propre  de  la  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion? 

La  saisie-arrêt,  à  laquelle  on  donne  aussi  le  nom  d'opposition  (ces  deux 
expressions  n'ont  plus  comme  autrefois  une  signification  différente),  et  par 
laquelle  un  créancier  met  sous  la  main  de  Ja'justice  les  sommes,  valeurs 
et  effets  mobiliers  de  son  débiteur  dus  ou  détenus  par  un  tiers,  a  pour 
objet,  dit  Carré,  au  texte,  d'empêcher  que  ce  tiers  ne  se  dessaisisse  de  la 
somme  ou  de  la  chose  qu'il  doit,  au  préjudice  des  autres  créancier^  qui  pra- 
tiqueraient à  leur  tour  une  semblable  saisie;  et,  son  effet,  lorsqu'elle  a  été 
déclarée  valable,  est,  ou  bien  de  faire  payer  au  saisissant  la  somme  dont  le 
tiers  saisi  sérail  jugé  débiteur  envers  le  saisi  ou  d'en  opérer  la  distribution 
entre  lui  et  les  autres  créanciers  qui  se  seraient  mis  en  mesure  d'y  prendre  part, 
ou  bien,  s'il  s'agit  d'effets  mobiliers,  de  les  faire  vendre  pour  que  le  prix  en 
soit  également  compté  au  saisissant,  ou  distribué  comme  il  vient  d'être  indiqué. 

S.  (Q.  1951  bis  a).  La  saisie-arrêt  interrompt-elle  la  prescription? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  M.  Chauveau  que  si  l'exploit  de  saisie -arrêt 
ne  peut  par  lui-même  interrompre  la  prescription  delà  créance  du  saisissant, 
û  en  est  autrement  de  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  au  débiteur  avec  as- 
signation en  validité;  mais  que  l'exploit  même  de  saisie  interrompt  la  pres- 
cription du  débiteur  saisi  contre  le  tiers  saisi,  s'il  contient  une  véritable 
interpellation  à  cet  égard. 

3.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  mentionnait  des  décisions 
desquelles  il  résulte,  en  effet,  que  la  saisie-arrêt  interrompt  la  prescription 
que  le  tiers  saisi  pourrait  faire  valoir  contre  la  dette  saisie-arrêtée  :  Riom, 
4  mars  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  624)  ;  Toulouse,  24  déc.  1842  (t.  64,  p.  251)  : 
ou  contre  tes  intérêts  de  cette  dette  :  Douai,  14  juin  1847  (t.  73,  p.  82).  — 
Conf ,  Roger,  n.  451.  Il  citait  aussi,  sans  le  désapprouver,  un  jugpment  du 
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tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  11  avril  1855  (J.Huiss.,  1856,  p.  19), 
qui  a  môme  admis  que  la  prescription  est  interrompue  entre  le  débiteur  saisi 
et  le  créancier  saisissant  par  une  simple  sommation,  pourvu  que  celle-ci  soit 
immédiatement  suivie  de  l'obtention  d'une  ordonnance  autorisant  la  saisie- 
arrêt  et  de  la  demande  en  validité.  — Compar.,  infrà,  n.  74. 

4.  (Q.  1971).  Ne  peut-on  s'opposer  aux  deniers,  c'est-à-dire  réclamer  son 
paiement  sur  les  fonds  du  débiteur  se  trouvant  entre  les  mains  d'un  tiers,  qu'en 
formant  saisie-arrêt  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  ,  où  Carré  mentionne  une  décision 
d'après  laquelle  le  créancier  qui  veut  concourir  à  la  répartition  des  deniers 
saisis  par  d'autres  créanciers,  ne  peut  prendre  la  voie  de  l'intervention. 

Addeconi.,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  8  juill.  1852  (7.  Av.,  t.  71, 
p.  500),  duquel  il  résulte  que  le  créancier  qui  apprend  qu'un  jugement  de 
validité  de  saisie-arrêt  va  attribuer  au  saisissant  diligent  une  somme  appar- 
tenant à  son  débiteur,  ne  peut  pas,  pour  participer  à  la  distribution  de  cette 
somme,  intervenir  dans  l'instance  en  validité  et  conclure  à  être  admis  en 
qualité  de  cosaisissant  ;  mais  qu'il  n'a  que  la  voie  de  la  saisie-arrêt.  V.  aussi 
le  Formul.  de  procèd.  de  M.  Chauveau,  3e  édit.,  t.  1,  p.  575,  n.  1;  et  M.  Ro- 
ger, n.  37  et  suiv. 

5.  (Q.  1928  bis).  Quand  y  a-t-il  lieu  à  employer  la  voie  de  la  saisie  arrêt 
à  l'exclusion  de  toute  autre  espèce  de  saisie  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  après  avoir  indiqué  les  causes  qui  peuvent  faire 
hésiter  le  créancier  sur  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  le  paiement  de  sa 
créance  sur  l'avoir  mobilier  de  son  débiteur,  examine  en  premier  lieu  la 
question  de  savoir  si  le  créancier  peut  frapper  de  saisie-exécution  chez  un 
tiers  des  effets  mobiliers  qu'il  prétend  appartenir  à  son  débiteur  et  avoir  été 
transportés  par  celui-ci  hors  de  son  domicile  pour  les  soustraire  à  ses  pour- 
suites. Il  adopte  l'opinion  d'après  laquelle  la  saisie-arrêt  seule  doit  être 
admise  en  pareil  cas,  soit  qu'il  s'agisse  de  meubles  proprement  dits  ou  de 
sommes  d'argent.  Puis,  il  recherche  quelles  sont  les  personnes  qui,  en  cette 
matière,  doivent  être  considérées  comme  des  tiers,  et  il  pose  cette  règle  gé- 
nérale que  si  la  personne  qui  détient  les  objets  à  saisir  n'a  en  quelque  sorte 
pas  d'individualité  propre  relativement  à  cette  détention,  si  elle  se  confond 
avec  la  personne  du  débiteur,  elle  ne  peut  être  réputée  un  tiers,  et  la  saisie- 
exécution  peut-être  pratiquée  entre  ses  mains.  Tels,  par  exemple,  le  tuteur, 
quant  aux  sommes  appartenant  à  son  pupille  qui  sont  en  sa  possession  ;  le 
mari,  quant  aux  effets  tombés  dans  la  communauté;  le  caissier  d'une  mai- 
son de  commerce,  quant  aux  sommes  existant  dans  sa  caisse.  —  Secus,  à 
l'égard  du  gérant  d'une  société,  quant  aux  valeurs  de  celle-ci  ;  du  manda- 
taire ou  dépositaire,  notamment  du  commissaire-priseur,  de  l'huissier,  du 
gardien  établi  par  justice,  quant  aux  fonds  ou  aux  effets  mobiliers  qui  se 
trouvent  entre  leurs  mains. 

6.  M.  Chauveau,  se  préoccupant  en  deuxième  lieu  du  choix  à  faire  entre 
la  saisie-arrêt  et  la  saisie-revendication,  se  borne  à  remarquer  que  cette 
dernière  espèce  de  saisie  est  autorisée  dans  les  divers  cas  où  la  loi  permet 
d'exercer  l'action  en  revendication,  c'est-à-dire  de  la  part  des  propriétaires 
de  choses  mobilières,  ou  de  ceux  qui  ont  sur  ces  choses  un  droit  acquis, 
comme  le  bailleur  sur  les  meubles  enlevés  sans  son  consentement  des  lieux 
loués,  etc. 

K.  En  troisième  lieu,  notre  auteur,  se  demandant  si  un  créancier  hypo- 
thécaire, au  lieu  de  faire  vendre  sur  le  tiers  détenteur  l'immeuble  hypothé- 
qué, peut  en  saisir  les  revenus  dans  ses  mains,  se  prononce  pour  la  négative. 
Compar.,  infrà,  n.  12. 

8.  Enfin,  il  observe  que,  s'il  y  avait  doute  sur  le  choix  à  faire  entre  la 
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saisie-arrêt  et  tout  autre  mode  d'exécution,  c'est  cette  saisie  qui  devrait  être 
préférée,  comme  moins  dure  pour  le  débiteur. 

9.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait  que  cette  dernière 
proposition  ne  doit  pas  êlre  prise  d'une  manière  absolue.  Il  ne  faut  pas  aller 
jusqu'à  croire,  disait-il,  que,  dans  tous  les  cas,  il  dépende  du  créancier  de 
suivre  la  voie  de  la  saisie-arrêt,  comme  étant  moins  rigoureuse  pour  le  dé- 
biteur. La  Cour  de  Douai  a  annulé,  le  11  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  147), 
une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  des  meubles  déposés  dans  un  local  loué  par  le 
débiteur  et  dont  celui-ci  avait  laissé  la  clef  à  un  tiers.  Dans  l'espèce,  le  dé- 
biteur était  resté  en  possession  des  meubles.  Dès  lors,  la  voie  de  la  saisie- 
exécution  devait  seule  être  employée.  Conf.,  Roger,  Saisie-arrêt,  2e  édit. , 
n.  12. 

ÎO.  Mais  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  4  juin  1853  (Courr.  des  Trib., 
1853,  n.  139),  que  le  créancier  personnel  d'un  cohéritier  a  la  faculté,  au  lieu 
de  former  opposition  au  partage,  de  faire  saisir-arrêter  les  valeurs  de  la  suc- 
cession. 

1 1 .  Une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  de  celui  qui  fait  des 
offres  réelles,  entre  les  mains  de  l'huissier  détenteur  des  deniers  à  consigner 
par  suite  du  refus  de  ces  offres,  peut-elle  être  déclarée  nulle  sur  le  motif  que 
l'huissier  n'est  pas,  en  pareil  cas,  un  tiers,  mais  l'image  du  débiteur  ?  L'affir- 
mative résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  1"  avril  1851  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  595),  et  d'un  jugement  du  trib.  de  la  Seine,  du  29  août  1845  (t.  69,  p.  721), 
et  la  même  opinion  est  professée  par  MM.  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  34  et  35;  Roger,  n.  22. —  On  a  vu  qu'une  doctrine  différente  est  enseignée 
au  texte  par  M.  Chauveau  ;  aussi  déclarait-il  dans  le  Supplément,  qu'il  était 
au  contraire  disposé  à  admettre,  avec  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  26  juill.  1859  (t.  84,  p.  532),  que  la  saisie-arrêt  est  valablement  prati- 
quée sur  le  montant  d'offres  réelles,  par  le  créancier  qui  les  a  refusées,  entre 
les  mains  de  l'huissier  instrumentaire  qui  a  conservé  les  fonds,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  délai  assez  long  depuis  le  moment  des  offres  et  celui  indiqué  pour 
la  consignation,  pour  faire  supposer  que  l'affectation  spéciale  des  fonds  avait 
cessé. 

12.  Dans  le  sens  de  la  nullité  de  la  saisie-arrêt  faite  par  un  créancier 
hypothécaire  entre  les  mains  du  tiers  détenteur,  V.  Dalloz,  n.  ,12;  Roger, 
n.  123.  V.  aussi  suprà,  n.  7. 

13.  Est-ce  suivant  les  formes  de  la  saisie-arrêt  que  doit  être  faite  l'oppo- 
sition à  la  restitution  entre  les  mains  d'un  dépositaire,  par  un  tiers  se  pré- 
tendant propriétaire  du  dépôt?  La  Cour  de  Bordeaux  a  adopté  la  négative, 
le  28  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  413),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une 
opposition  faite  entre  les  mains  du  caissier  de  la  caisse  d'épargne.  Celte 
question  est  neuve,  délicate  et  fort  importante  ;  elle  peut  se  reproduire  très 
souvent  à  l'occasion  des  versements  faits  soit  à  la  caisse  d'épargne,  soit  entre 
les  mains  des  notaires,  après  vente  ou  emprunt;  aussi  M.  Chauveau,  loc.cit., 
la  jugeait-il  digne  d'un  examen  tout  particulier. 

La  Cour  de  Bordeaux,  disait-il,  a  validé  une  simple  opposition  faite  sans 
formalité  d'aucune  nature,  en  se  fondant  sur  l'art.  1944,  Cod.  civ.  Cet  article 
est,  en  effet,  le  siège  de  la  difficulté.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  dépôt  doit  être 
remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait 
fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il  n'existe,  entre  les 
mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au 
déplacement  de  la  chose  déposée.  »  On  conçoit  qu'un  tiers,  créancier  du  dé- 
posant, puisse  former  entre  les  mains  du  dépositaire  une  saisie-arrêt;  il  était 
pour  ainsi  dire  inutile  de  prévoir  ce  cas,  car  si  un  débiteur  ne  peut  pas  alors 
payer  ce  qu'il  doit  à  son  créancier,  une  raison  identique  s'opposait,  sans  que 
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le  législateur  l'eût  exprimé,  à  ce  que  le  détenteur  d'une  somme  à  titre  de 
dépôt  se  dessaisit  du  dépôt  au  mépris  d'une  saisie-arrêt  formée  régulière- 
ment entre  ses  mains  par  un  créancier  du  déposant.  Le  propriétaire  d'un 
objet  mobilier  ne  prend  pas  cette  voie  pour  obtenir  la  remise  de  ce  qui  lui 
appartient.  L'expression  saisie-arrêt  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  un  créan- 
cier du  déposant.  La  seconde  expression,  au  contraire,  concerne  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  du  dépôt.  Elle  ne  doit  pas  être  isolée  des  derniers  mots 
de  l'article,  où  il  est  expliqué  qu'il  s'agit  d'une  opposition  à  la  restitution  et 
au  déplacement  delà  chose  déposée.  Le  Code  civil,  qui,  rarement,  s'occupe  des 
voies  de  procéder,  ne  pouvait  ni  ne  devait  être  plus  explicite.  Aux  rédac- 
teurs du  Code  de  procédure  appartenait  le  soin  de  déterminer  les  formes  qui 
devraient  être  suivies.  A  s'en  tenir  aux  règles  les  plus  ordinaires ,  aux 
notions  les  plus  élémentaires  du  droit,  on  ne  peut  supposer  que  le  légis- 
lateur ait  permis  au  premier  venu  de  s'opposer  arbitrairement  à  la  remise 
d'un  dépôt.  Il  n'a  donc  entendu  exprimer  que  l'obligation  pour  le  déposi- 
taire de  restituer,  à  moins  qu'il  n'en  soit  légalement  empêché  par  une  oppo- 
sition régulière  d'un  créancier  ou  d'un  prétendant  à  la  propriété. 

Toutefois,  s'il  n'existait  dans  le  Code  de  procédure  civile  aucune  disposi- 
tion relative  aux  actions  d'un  individu  se  prétendant  propriétaire  d'un  objet 
mobilier,  sorti  de  ses  mains  par  un  fait  étranger  à  sa  volonté,  force  serait 
bien  de  laisser  à  ce  demandeur  une  liberté  complète  d'action  ;  la  manifesta- 
tion de  sa  volonté,  par  acte  extrajudiciaire  signifié  au  dépositaire,  serait 
alors  suffisante  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  La  Cour  de  Bordeaux  aurait  eu 
raison  alors  de  dire  que  la  validité  d'une  semblable  opposition  n'est  subor- 
donnée qu'au  droit  de  propriété;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Si  le  Code  de  procédure  a  tracé  avec  soin  les  formalités  qu'un  créancier 
peut  remplir  pour  arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  appartenant 
à  son  débileur,  il  n'a  pas  oublié  la  position  du  propriétaire,  dont  les  préten- 
tions sont  toutes  différentes  de  celle  du  créancier.  Il  a  supposé  le  droit  à  la 
revendication  d'un  objet  mobilier  ouvert  au  profit  de  celui  qui  s'en  prétend 
propriétaire,  et  il  a  tracé  les  règles  qui  doivent  être  suivies  pour  exercer  ce 
droit;  ce  sont  celles  de  la  saisie-revendication,  tracées  par  les  art.  826  et  s. 
Voy.  ce  mot. 

14.  Lors  donc  qu'un  tiers  se  prétend  propriétaire  d'un  objet  déposé,  ce 
n'est  pas  la  voie  de  la  saisie-arrêt  qu'il  doit  prendre,  ce  serait  un  non-sens; 
il  doit  former  une  saisie-revendication,  dans  les  formes  indiquées  par  le  titre 
spécial  qui  est  consacré  à  cette  procédure.  Quand  bien  même  le  revendiquant 
aurait  un  titre,  cela  ne  suffirait  pas.  «  Il  ne  pourra  être  procédé,  dit  l'art.  8:26, 
à  aucune  saisie-revendication  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  rendue  sur  requête  ;  et  ce,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  tant  contre  la  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la 
saisie.  »  Tout  propriétaire,  qui  a  perdu  la  possession  de  sa  chose,  doit  suivre 
cette  voie  ;  sinon,  il  doit  être  déclaré  non  recevable,  et  l'huissier  qui  lu; 
prête  son  ministère  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

\  5.  M.  Troplong,  Dépôt,  n.  176,  pense  qu'un  simple  acte  ne  suffit  pas.  Ce 
savant  auteur  interroge  les  lois  romaines  et  ses  commentateurs.  Voel,  Accurse 
et  autres,  et  il  croit  y  découvrir  la  nécessité  d'une  saisie-arrêt  ou  opposition. 
M.  Chauveau  avait  lu  le  passage  de  Voet,  Depositi,  n.  9,  et  il  ne  le  croyait, 
disait-il,  nullement  applicable  à  notre  question.  Il  faisait  observer  que  la 
phrase  Nec  intercessio,  seu  prohibitio  tertii,  est  relative  au  dépositiire  lui- 
même,  qui,  se  reconnaissant  propriétaire  de  la  chose  déposée,  fait  juger 
qu'en  réalité  il  n'a  pas  existé  de  dépôt;  velit  et  ita,  relata domini  questione, 
asserere  depositum  ab  initia  non  substitisse...  —  Dans  les  dernières  lignes  du 
même  numéro,  auxquelles  renvoie  M.  Troplong,  Voet  emploie  l'expression 
medianie  arresto,  qui  désigne  une  espèce  d'opposition,  sans  rapport  aucun 
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avec  notre  procédure  de  saisie-arrêt,  opposition  en  usage  en  Allemagne  au 
moment  où  écrivait  Voet,  qui,  du  reste,  cite  à  l'appui  de  son  assertion  l'au- 
teur allemand  Grœnewegen. 

M.  Troplong  induit  de  ces  citations  que  le  vrai  propriétaire,  pour  protéger 
ses  intérêts,  doit  recourir  à  la  voie  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  qui  seule 
est  de  nature  à  ajiporter  obstacle  à  la  restitution;...  et  que  l'art.  1944  n'admet 
la  rétention  que  pour  le  cas  de  saisie-arrêt  ou  opposition  en  règle.  Il  ne  dit  pas 
un  mot  des  art.  826  et  suiv.,  Cod.  proc,  et  en  modiliant  les  expressions  du 
Code  civil,  il  leur  donne  un  sens  qu'elles  ne  comportent  point.  L'art.  1944  ne 
dit  pas  :  saisie-arrêt  ou  opposition,  comme  la  rubrique  du  titre  du  Code  de 
procédure  relatif  à  la  saisie-arrêt.  Quoique  cette  procédure  semble  imcompa- 
tible  avec  les  réclamations  d'un  prétendant  à  la  propriété,  il  faudrait  bien  la 
suivre,  si  le  législateur  l'avait  prescrite  pour  tous  les  cas;  mais  l'art.  1944 
dit  :  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition,  laissant  à  la  loi  de  procédure  le  soin 
d'édicter  les  règles  à  suivre,  soit  pour  la  saisie-arrêt,  soit  pour  l'opposition  à 
la  restitution. 

Il  est  facile,  ajoutait  M.  Chauveau,  de  pénétrer  le  motif  qui  a  dicté  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  Bordeaux;  mais  est-il  donc  permis  de  substituer  une  pro- 
cédure qu'on  croit  plus  équitable,  parce  qu'elle  est  plus  rapide,  à  celle  que 
nous  a  imposée  la  sagesse  du  législateur?  Est-il  bien  certain  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  graves  inconvénients  à  permettre  à  quiconque  voudrait  élever  une 
prétention  de  propriété,  d'arrêter,  par  une  action  ordinaire,  le  paiement  des 
deniers  du  pauvre  et  de  l'ouvrier?  —  Pour  arrêter  le  paiement  des  coupons 
d'actions  ou  d'obligations  industrielles  au  porteur,  ne  suffit-il  pas  d'une 
simple  opposition  formée  entre  les  mains  delà  compagnie  débitrice  par  celui 
qui  a  perdu  les  titres?  V.  notamment  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  10  mars 
1858  (Journ.  dé  proc,  1858,  p.  237),  ainsi  que  les  observations  de  M.  l'avo- 
cat général  Moreau. 

16.  La  saisie-arrêt  qui  porte  sur  une  créance  non  échue  étant  valable 
aux  yeux  de  M.  Chauveau  (V.  infrà,  Q.  1924  qaater),  il  n'hésitait  pas 
à  admettre,  avec  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  21  août  1845 
(/.  Av.,  t.  09,  p.  636),  que  la  saisie-arrêt  est  la  voie  légale  à  suivre  pour 
empêcher  le  paiement,  entre  les  mains  du  débiteur,  d'un  capital  qui  doit  être 
exigible  à  son  profit  après  l'extinction  d'une  rente  viagère. 

m.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  4  déc.  1807  (t.  93,  p.  187) 
a,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  au  texte,  consacré  le  prin- 
cipe que  la  voie  de  la  saisie-arrêt  est  seule  ouverte  au  créancier  lorsque  les 
meubles  de  son  débiteur,  qu'il  veut  saisir,  sont  détenus  par  un  tiers.  Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  les  meubles  à  saisir  se  trouvaient  dans  la  gare  d'un  che- 
min de  fer,  où  le  débiteur  les  avait  fait  transporter  et  déposer.  ■*-  Et  la  Cour 
de  Bordeaux,  le  30  déc.  1875  (t.  101,  p.  187),  a  appliqué  le  même  principe  aux 
marchandises  qui  se  trouvent  également  déposées  dans  une  gare. — Mais  celte 
interprétation,  que  la  généralité  des  termes  de  l'art.  602  rend  très  contesta- 
ble, est  repoussée  par  MM.  Roger,  n.  12,  et  Dalloz,  v>'  Saisie-arrêt,  n.  10,  et 
Saisie-exécution,  n.  70.  Seulement  le  premier  de  ces  auteurs  estime  que 
l'huissier  chargé  de  pratiquer  une  saisie-exécution  chez  un  tiers  ne  peut  y 
procéder  que  si  ce  dernier  consent  à  lui  donner  accès  dans  son  domicile,  et 
le  second  enseigne  que  les  circonstances  de  l'ait  peuvent  seules  déterminer  le 
mode  de  saisie  qu'il  est  le  plus  utile  et  le  plus  convenable  d'employer.  L'un 
et  l'autre  conseillent  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  saisie-exécution  chez  un  tiers, 
d'introduire  un  référé  sur  la  première  réclamation  qu'élèverait  celui  qui  s'op- 
poserait à  la  saisie,  en  établissant  un  gardien  aux  portes. 

18.  Toutes  ces  réserves  sont  fort  sages  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-exé- 
cution pratiquée  entre  les  mains  d'un  tiers  clans  un  local  qui  n'est  point  pu- 
blic. Mais  toute  difficulté  disparait,   selon  nous  _,  et  la  saisie-exécution  oeut 
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être  librement  pratiquée,  quand  elle  doit  avoir  pour  objet  des  marchandises 
déposées  dans  une  gare  de  chemin  de  fer,  pourvu  qu'il  y  soit  procédé  pendant 
le  temps  de  l'ouverture  de  la  gare  et  dans  l'une  de  ses  parties  accessibles  au 
public.  C'est,  du  reste,  ce  qu'a  implicitement  admis  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  11  juil.  1864  (S.-V.65. 2.213).  —  V.  aussi  en  ce  sens,  notre 
Formul.  annot.,  t.  4,  p.  462,  n.  28. —  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  meu- 
bles ou  marchandises  déposés  dans  une  gare  de  chemin  de  fer  ne  puissent 
pas  être  aussi  légalement  frappés  d'une  saisie-arrêt.  —  Compar.  infrà,  §  8. 

19.  (Q.  1939  ter).  Est-il  nécessaire  de  suivre  les  formes  de  la  saisie-arrêt , 
lorsqu'un  jugement  affecte  dans  son  dispositif  certaines  sommes  au  paiement 
des  condamnations  qu'il  prononce,  et  déclare  que  la  signification  vaudra  opposi- 
tion entre  les  mains  d'un  tiers  débiteur  de  ces  sommes  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  adopte  la  négative,  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  2  mars  1838  (/.  Av.,  t.  54,  p.  351),  aux  termes  duquel 
le  jugement  dont' il  s'agit  produit  les  effets  d'une  délégation  judiciaire. 

2©.  (Q.  1929).  Est-ce  par  voie  de  saisie-arrêt,  et  non  par  voie  de  saisie- 
exécution,  que  les  administrations  publiques  doivent  assurer  sur  le  cautionne- 
ment des  officiers  ministériels  le  paiement  des  amendes  prononcées  contre  eux? 

Ces  administrations,  est-il  dit  au  texte,  ne  peuvent  procéder  ,  en  pareil 
cas,  que  par  voie  de  simple  opposition  ou  de  saisie-arrêt,  et  nullement  par 
voie  de  saisie-exécution. 

21.  (Q.  1928  ter).  La  voie  de  saisie-arrêt  est-elle  celle  qu'on  doit  suivre 
pour  s'opposer  à  la  délivrance  des  lettres  d'expédition  de  navire? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  dit  qu'il  suffit  de  mettre  une  simple 
opposition  à  la  délivrance  des  expéditions. 

22.  (Q.  1922).  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  les  mains  des 
receveurs  ou  administrateurs  des  caisses  de  deniers  publics,  admettent -elles  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  au  titre  de  la  saisie-arrêt  ? 

Non,  répond,  au  texte,  Carré  qui  renvoie  aux  décrets  des  13  pluv.  an  xiu 
et  8  août  1807.  —  V.  aussi  la  loi  du  9  juill.  1836.  —Compar.  infrà,  n.  225 
et  s.,  et  Trib.  civ.  de  la  Seine,  9  mai  1885  (/.  Av.,  t.  110,  p.  566). 

23.  (Art.  557).  Le  délai  de  dix  jours  qui,  d'après  l'usage,  eut  accordé,  en 
matière  de  vente  de  fonds  de  commercey  entre  la  publication  de  la  vente  et  le 
paiement  du  prix  aux  créanciers  du  vendeur,  pour  former  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  est-il  franc  ? 

Par  diverses  décisions,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  consacré  l'affirmative. 
V.  jugement  des  9  oct.1861,  7  juill.  1864,  31  mars  1868  (J.  des  Huiss.,t.  49, 
p.  206)  et  8  oct.1869  (id.,t.  51,  p.  208).— Conf.,  notre  Formul.  annot.,  1. 1, 
p.  471,  d.  10. 

§  2.  —  Par  qui,  pour  quelles  causes,  sur  qui  et  en  vertu  de  quels  titres 
ou  autorisation  peut  être  pratiquée  la  saisie-arrêt. 

24.  (Q.  1923).  Un  créancier  de  l'Etat  peut-il  faire  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  celui-cit 

La  négative  est  établie  au  texte,  où  est  rappelé  le  principe  que  toutes  les 
sommes  dues  à  l'Etat,  sauf  celles  destinées  aux  entreprises  de  travaux  ou 
au  service  de  la  poste  aux  lettres,  doivent,  du  moment  où  elles  sont  exi- 
gibles, être  considérées  comme  versées  dans  les  caisses  de  l'Etat  et  comme 
échappant  dès  lors  aux  atteintes  de  ses  créanciers  ;  mais  où  il  est  admis  que 
des  saisies-arrêts  peuvent  être  pratiquées  entre  les  mains  des  créanciers  de 
l'Etat. 

25.  (Q.  1923  bis).  Les  créanciers  d'un  gouvernement  étranger  peuvent-Us 
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saisir-arrêter,  en  France,  des  sommes  qui  appartiennent  à  ce  gouvernement  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Trib.  de  la  Seine,  16  août  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  341)  ;  Cass., 
22  janv.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  86)  ;  Fœlix,  Droit  international,  n.  188  ;  De 
Belleyme,  Ordonn.  sur  req.  et  référés,  t.  1.  p.  184;  Dalloz,  v°  Droit  civil, 
n.  295  et  suiv.;  Roger,  n.  261  bis. 

26.  (Q.  1924  a).  Les  créanciers  des  communes,  des  hospices,,  fabriques  et  éta- 
blissements publics  peuvent -ils  faire  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  leurs 
débiteurs  ?  Peuvent-ils  former  des  oppositions  sur  les  fonds  des  communes,  hos- 
pices, etc.,  déposés  dans  la  caisse  à? amortissement  ? 

Ni  l'un  ni  l'autre,  est-il  répondu  au  texte. 

2*7.  (Q.  1924  b).  Peut-on  saisir  dans  les  caisses  des  commîmes,  des  hospi~ 
ces,  etc.,  les  sommes  dues  à  des  tiers? 
Solution  affirmative  au  texte. 

28.  (Q.  1924  c).  Les  fonds  des  caisses  d'épargne  peuvent-ils  être  saisis- 
arrêtés  par  les  créanciers  de  celles-ci  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  ce  qui  a 
été  dit  au  texte  à  l'égard  des  communes  ,  des  hospices  et  des  fabriques  ne 
s'applique  pas  aux  caisses  d'épargne.  Sous  l'art.  1032,  disait-il,  sont  déve- 
loppées les  motifs  d'une  distinction  nécessaire  entre  les  établissements  pu- 
blics, placés  sous  la  tutelle  absolue  du  pouvoir  administratif,  et  les  établisse- 
ments publics  qui,  ayant  une  plus  grande  liberté  d'action,  ne  sont  soumis  qu'à 
une  surveillance  plus  ou  moins  active.  Les  créanciers  des  caisses  d'épargne 
peuvent  employer  toutes  les  voies  de  poursuite  et  d'exécution  que  le  droit 
commun  autorise,  et  notamment  la  saisie-arrêt. 

La  Cour  de  cassation,  en  sanctionnant  ce  principe  par  arrêt  du  3  mars 
4856  (S.-V.56.1.517),  a  même  décidé  que  les  créanciers  d'une  caisse  d'épar- 
gne peuvent  saisir-arrêter,  au  préjudice  de  celle-ci,  non  seulement  les  fonds 
qui  lui  appartiennent  à  titre  de  dotation,  et  les  boniiications  d'intérêts  qui 
lui  sont  accordées,  mais  encore  les  sommes  versées  par  les  déposants.  En 
effet,  le  contrat  qui  intervient  entre  les  personnes  qui  versent  leur  épargne  et 
la  caisse  qui  la  reçoit  participe  à  la  fois ,  comme  le  fait  justement  observer 
M.  Dalloz,  v°  Etabliss.  d'épargne,  n°  105,  du  dépôt,  du  contrat  de  bienfai- 
sance et  du  prêt,  mais  semble  devoir  être  assimilé  principalement  au  prêt 
à  intérêt.  Les  déposants  perdent  la  propriété  des  sommes  par  eux  versées  ; 
celles-ci  se  confondent  dans  la  caisse  qui  en  devient  propriétaire,  et,  par 
voie  de  suite,  constituent  pour  les  créanciers  de  la  caisse  un  gage  ordinaire 
qui  peut  assurer  et  garantir  leurs  droits.  — V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Roger, 
n.  261. 

29.  (Q.  1923  ter  a).  Une  saisie-arrêt  peut-elle  être  faite  à  la  requête  des 
mineurs,  des  interdits  ou  des  femmes  mariées  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  soutient  la  négative,  qu'il  fonde  sur  ce  que,  malgré 
la  généralité  de  sa  disposition,  l'art.  557  n'a  pu  vouloir  déroger  aux  règles 
;  concernant  la  capacité  des  personnes. 

j     Adde  contra,  Dalloz,  n.  15;  Roger,  n.  379.  —  V.  aussi  notre  Formul.  an- 
il  not.,  1. 1,  p.  450,  note  2,  n.  1. 

0  30.  (Q.  1923  ter  b).  Peut-il  être  pratiqué  une  saisie-arrêt  à  la  requêtt 
de  personnes  morales,  par  exemple,  d'une  commune ,  d'un  bureau  de  bienfai  • 
tance,  etc.  ? 

Sur  ce  point,  M.  Chauveau,  au  texte,  adopte  au  contraire  l'affirmative,  par 
le  motif  que  les  personnes  morales  peuvent  faire  des  actes  conservatoires  ; 
mais  il  observe  en  même  temps  que,  soit  pour  former  la  demande  en  validité 
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de  la  saisie,  soit  pour  défendre  à  celle  en  mainlevée,  les  personnes  morales 
elles-mêmes  ont  besoin  d'être  autorisées.  —  Conipar.  in\rà,  n.  73  et  74. 

31.  (Q.  1923  quater).  Le  mari  peut-il,  pour  contraindre  sa  femme  à 
réintégrer  le  domicile  conjugal,  saisir -arrêter  la  totalité  de  ses  revenus  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Montpellier,  16  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  594);  Dalloz, 
v°  Mariage,  n.  758  et  suiv.;  Roger,  n.  201  ;  notre  Tr.  de  la  séparation  de 
biens  judic,  n.  317. 

3S.  (Q.  1925).  Peut-on  saisir-arre'ter  sur  soi-même,  comme  sur  une  per- 
sonne étrangère,  les  sommes  que  l'on  doit  à  celui  dont  on  est  créancier  ? 

Carré,  au  texte,  paraît  admettre  la  négative;  tandis  que  M.  Chauveau, 
ibid.,  adopte  l'opinion  contraire. 

Adde  conf.  à  la  première  opinion,  Trib.  civ.  d'Anvers,  8  avril  1864  (J. 
Av.,  t.  89,  p.  506);  Rodière,  t.  2,  p.  291  ;  et  dans  le  sens  de  la  validité  de 
la  saisie-arrôt  sur  soi-même,  Trib.  civ.  de  Cahors,  4  août  1849  (S.-V.49.2. 
605);  Rioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  52;  Dissertation  de  M.  Souquet,  insérée 
J.Av.,  t.  64,  p.  321;  Roger,  n.  115;  notre  Formul.  annot.,  p.  458,  n.  5. 

33.  (Q.  1926  a).  Un  créancier  à  terme  peut-il  faire  des  saisies-arrêts  au 
préjudic:  du  débiteur  qui  n'offre  aucune  sûreté  pour  le  paiement  à  l'échéance 
du  terme  ? 

La  négative  est  enseignée,  au  texte,  par  Carré,  sur  le  motif  que  la  saisie- 
arrêt  serait  une  voie  d'exécution  qui  ne  peut  être  exercée  avant  que  la  dette 
soit  échue,  et  par  M.  Chauveau,  qui  ne  reconnaît  point  ce  caractère  à  la 
saisie-arrêt,  sur  le  motif,  que  l'on  n'est  créancier  qu'autant  que  l'on  a  une 
créance  exigible.  Ce  dernier  auteur  excepte  du  reste  le  cas  où  le  terme  a  été 
stipulé  en  faveur  du  créancier,  et  celui  où  le  débiteur  a  encouru  la  déchéance 
du  terme. 

Adde  dans  le  sens  de  la  nullité  de  la  saisie-arrêt  faite  par  un  créancier  à 
terme,  Bordeaux,  13  août  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  668);  Paris,  26  mai  1849 
(D.p.49.2.190);  Trib.  civ.  de  Nîmes,  23  janv.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  597); 
Rodière,  t.  3,  p.  290;  Bioche,  n.  16;  Roger,  n.  T17.  —  Contra,  Trib.  civ. 
de  Gien,  15  mars  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  595);  et  dans  le  sens  de  la  validité 
de  cette  saisie,  lorsque  le  débiteur  doit,  par  suite  des  circonstances  de  la 
cause,  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  du  terme  :  Rouen,  2  fév.  1855  (Journ. 
de  cette  Cour,  1855,  p.  154). 

34.  La  Cour  de  cassation  a  très  bien  jugé,  le  4  janv.  1870  (/.  Av.,  t.  95, 
p.  258),  que  le  débiteur  d'une  traite  non  échue,  qui  a  vendu  son  fonds  de 
commerce,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant,  par  le  fait  seul  de  cette 
vente,  diminué  les  sûretés  de  son  créancier  et  encouru  la  déchéance  du 
terme;  et  qu'en  conséquence,  est  nulle  la  saisie-arrêt  formée  par  le  bénéfi- 
ciaire de  la  traite  sur  le  prix  de  la  vente  du  fonds  de  commerce.  —  V.  aussi 
dans  le  même  sens,  Paris,  26  mai  1849  (t,  74,  p.  529j.  —  Contra,  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  29  oct.  1868  (t.  94,  p.  326). 

35.  (Q.  1926  b).  Quid,  si  le  terme  est  un  délai  de  grâce  accordé  par  le 
juge  en  vertu  de  l'art.  122,  Cod.  proc.f 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré,  t.  1,  p.  624,  à  la  note,  et  par  M.  Chau- 
veau sous  la  présente  question,  que  ce  délai  ne  met  pas  obstacle  à  la  saisie- 
arrêt.  V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc,  v° 
Terme,  n.  21,  et  les  autorités  qui  y  sont  mentionnées.  —  iMais  V.  en  sens 
contraire,  Trib.  de  la  Seine,  1883  (/.  Av.,  t.  108,  p.  364). 

36.  (Q.  1926  g).  Un  créancier  conditionnel  ou  éventuel  peut-il  pratiquer 
une  saisie-arrêt  f 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  11  Chauveau,  par  le  motif  que 
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celui  qui  n'a  qu'une  créance  conditionnelle  ou  éventuelle  n'est  pas  véritable- 
ment créancier.  —  Notre  auteur  admet  notamment  qu'une  saisie- arrêt  ne 
peut  avoir  lieu,  ni  pour  la  créance  qu'on  prétend  devoir  résuller  d'un 
compte,  si  le  principe  de  la  créance  n'a  pas  d'ailleurs  été  reconnu  par  le 
jugement  ordonnant  le  compte,  ni  pour  les  sommes  dont  un  membre  d'une 
société  en  liquidation  est  éventuellement  créancier  de  son  coassocié. 

3*7.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  les  solu- 
tions suivantes  : 

1°  Dans  le  sens  delà  nullité  de  la  saisie-arrêt  faite  par  un  créancier  con- 
ditionnel, Bordeaux,  26  août  1839  (/.  Av.,  t.  59,  p.  696)  et  15  juin  1851 
(t.  76,  p.  597);  Bastia,  8  avril  1846  (t.  71,  p.  428);  Lyon,  3  juill.  18 il 
(t.  61,  p.  684);  Douai,  9  mai  1853  (t.  79,  p.  435);  Rodière,  t.  3,  p.  289; 
Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  14;  Dalloz,  n.  55  et  suiv,;  Roger,  n.  95  et 
suiv. 

2°  Dans  le  sens  de  la  nullité  de  la  saisie-arrêt  faite  pour  une  créance 
qu'on  prétend  devoir  résulter  d'un  compte.  Bordeaux,  15  juill.  1846  (J.Av., 
t.  71,  p.  703);  Caen,  4  mai  1847  (t.  72,  p.  668);  Nîmes,  18  juin  1850 
(t.  76,  p.  376);  Dalloz,  n.  50  et  suiv.;  Roger,  n.  59  et  suiv.  —  Contra, 
Trib.  de  comm.  de  Marseille,  5  juin  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  596)%—  Si  du 
compte  dépend,  non  pas  l'existence,  mais  seulement  la  liquidité  de  la 
créance,  la  saisie-arrêt  pratiquée  pour  garantir  cette  créance  est  valable  : 
Caen,  20  août  1847  (/.  Av.,  t.  74,  p.  222)  et  1er  fév.  1854  (t.  79,  p.  435)  ; 
Riom,  15  déc.  1846  (t.  72,  p.  414)  et  27  fév.  18£0  (t.  76,  p.  596);  Dalloz, 
n.  52  ;  Roger,  n.  103. 

38.  En  matière  de  crédit  ouvert  et  de  compte  courant,  les  créanciers  du 
crédité  ne  peuvent  user  de  saisie-arrêt  au  préjudice  des  engagements  con- 
tractés avec  le  créditeur,  sauf  à  faire  valoir  leurs  droits  sur  le  solde  qui 
pourrait  revenir  à  leur  débiteur  :  Paris,  27  janv.  1855  (/.P. 55. 1.299). 

39.  La  saisie-arrêt  pratiquée  par  les  père  et  mère  entre  les  mains  du 
débiteur  de  leurs  enfants,  pour  obtenir  des  aliments,  est  nulle,  tant  que  la 
créance  alimentaire  ne  résulte  pas  d'un  engagement  volontaire  ou  d'un  juge- 
ment :  Douai,  9  mai  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  435).  —  Le  père  ou  la  mère  qui 
réclame  des  aliments  en  puisant  son  droit  dans  l'art.  205,  Cod.  civ.,  obser- 
vait M.  Chauveau,  ne  se  trouve- t-il  pas  dans  une  position  tout  aussi  favo- 
rable que  celui  qui  se  prétend  créancier,  mais  qui,  n'ayant  aucun  titre  écrit 
à  faire  valoir,  se  pourvoit  à  la  fois  en  validité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée 
en  vertu  de  permission  du  juge  et  en  condamnation  contre  son  débiteur  ?  Il 
semble,  au  premier  abord,  qu'il  n'y  ait  aucune  distinction  à  faire  entre  ces 
deux  positions  ;  cependant,  lorsqu'on  les  examine  de  plus  près,  on  aperçoit 
facilement  une  différence  notable.  Le  créancier  dépourvu  de  titre  n'en  est 
pas  moins  créancier;  ses  droits  sont  certains  au  moment,  de  la  saisie,  et  le 
jugement  de  validité  ne  fait  que  les  reconnaître.  La  créance  alimentaire  est, 
au  contraire,  incertaine  tant  qu'il  n'a  pas  été  jugé  que  le  demandeur  se 
trouve  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi.  Cette  créance  ne  résultera  que 
du  jugement  qui  prononcera  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  loi.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que  le  père  ou  la  mère  doit  être  assimilé  à  un  créancier 
éventuel;  d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  n'est  pas  recevable  à  pratiquer  une 
saisie-arrêt. 

40.  Mais,  ajoutait  notre  auteur,  sous  la  quest.  1927,  le  principe  suivant 
lequel  la  saisie-arrêt  est  nulle  si  le  saisissant  n'est  pas  en  possession,  lors 
du  jugement  sur  la  validité,  d'une  créance  certaine  et  liquide,  ne  doit  pas 
être  pris  dans  un  sens  trop  absolu,  et  il  ne  faut  pas  en  lirer  la  conséquence 
qu'un  sursis  ne  doive  jamais  être  accordé  au  créancier  qui  ne  justifie  pas 
immédiatement  d'une  créance  certaine  et  liquide;  il  a  été,  au  contraire,  jugé 
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que  si  la  certitude  de  la  créance  est  positive  et  sa  liquidité  prochaine,  il  y  a 
lieu  à  surseoir,  la  saisie  tenant  :  Gass.,  11  janv.  1843  (J.  Av.,  t.  (i5, 
p.  499);  Bordeaux,  31  août  et  6  déc.  1850  (t.  76,  p.  597)  et  20  déc.  1854 
(Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  505);  Rennes,  8  mars  1855  [Journ.  de  cette 
Cour,  1855,  p.  577). —  Contra,  Roger,  n.  54,  55,  59.  —  Mais  on  ne  saurait 
faire  rentrer  dans  ce  cas  la  production  d'un  simple  compte  courant  :  Bor- 
deaux, 17  mai  1851  (J.  Av.,  t.  50,  p.  597).  V.  suprà,  n.  36  et  s. 

41.  Cette  dernière  Cour  a  admis,  le  28  nov.  1854  (Journ.  de  cette  Cour, 
1854,  p.  474),  qu'une  saisie-arrêt  peut  être  valablement  faite  pour  assurer 
l'exécution  de  condamnations  à  intervenir  sur  une  action  déjà  intentée.  — 
Mais  V.  Contra,  Caen,  4  mai  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  668);  Liège,  8  juill. 
1854  (Bull.  Huiss.,  1855,  p.  43);  Riom,  8  fév.  1856  Journ.  de  cette  Cour. 
1856,  n°  du  30  mars);  Roger,  2e  éd.,  n.  54. 

42.  La  Cour  d'Orléans  a  décidé,  le  3  déc.  1859  (J.  Av.,  t.  86,  p.  13), 
qu'une  condamnation  à  telle  somme,  par  chaque  jour  de  retard,  qu'un  ju- 
gement prononce  contre  une  partie,  si  elle  ne  remplit  pas  une  obligation  de 
faire  dans  un  délai  déterminé,  ne  constitue  pas  une  créance  certaine  et  li- 
quide pouvant  autoriser  une  saisie-arrêt.  M.  Chauveau  regardait  cette  solu- 
tion comme  fondée. 

43.  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  ou  en  séparation 
de  corps  peut  faire  saisir-arrêter  les  sommes  dues  à  son  mari,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  portant  évaluation  provisoire  de  ses  reprises  :  Gand, 
7  fév.  1851  (J.P.51. 1.657);  Cass.,  14  mars  1855  (D.p.55.1.235)  ;  et  cela, 
encore  bien  que  le  mari  aurait  déjà  intenté  une  demande  en  nullité  du  ma- 
riage :  Paris,  18  août  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  456).  Mais  ce  droit  de  saisie- 
arrêt  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  paralyser  le  droit  d'administration  que 
le  mari  conserve  sur  les  biens  communs  pendant  la  demande  en  séparation, 
les  oppositions  de  la  femme  ne  doivent  être  validées  que  pour  ce  qui  excède 
les  besoins  de  cette  administration  :  Caen.  29  mai  1849  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  594).  M.  Roger,  n.  199,  accorde  aux  tribunaux  la  faculté  de  maintenir, 
de  restreindre  ou  de  lever  la  saisie  faite  en  pareil  cas,  d'après  la  situation 
des  parties  et  suivant  les  circonstances  de  la  cause. 

44.  De  nombreuses  décisions  sont  encore  intervenues  depuis  celles  dont 
nous  venons  de  reproduire  l'exposé  présenté  par  M.  Chauveau,  sur  le  carac- 
tère de  certitude  que  doit  offrir  la  créance  du  saisissant.  —  S'il  a  été  jugé, 
d'un  côté,  par  la  Cour  de  Caen,  le  27  août  1860  (t.  87,  p.  45),  qu'une 
saisie-arrêt  est  valablement  formée  pour  assurer  le  paiement  d'une  créance 
non  liquide,  mais  dont  l'existence  est  certaine  ;  et  par  la  Cour  de  Bordeaux, 
le  1er  mai  1876  (t.  101,  p.  414),  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  pour  une 
créance  certaine  dans  son  principe  peut  être  déclarée  valable,  bien  que  le 
montant  de  cette  créance  ne  soit  pas  définitivement  fixé,  quand  d'ailleurs  le  ju- 
gement de  validité  ne  fait  aucune  attribution  de  sommes,  mais  renvoie  les 
parties  a  se  pourvoir  pour  la  distribution  des  deniers  saisis-arrêtés;  il  a  été 
déclaré,  d'un  autre  côté,  qu'une  saisie-arrêt  n'est  pas  valablement  pratiquée 
pour  une  créance  incertaine  et  non  liquide,  par  exemple,  pour  une  créance 
dépendant,  soit  du  résultat  d'une  enquête  demandée  par  le  saisissant  :  Trib. 
civ.  de  Grenoble,  30  mars  1872  (t.  98,  p.  411);  soit  d'un  partage  à  laire,  et 
que  cette  saisie  ne  peut  même  être  maintenue  comme  simple  opposition  à 
paiement  :  Liège,  3  janv.  1861  (t.  89,  p.  501). 

45.  Il  a  été  jugé  encore,  en  vertu  du  même  principe  :  que  le  droit  de 
réclamer  des  aliments,  qui  ne  constitue  au  profit  de  la  femme  poursuivant 
une  demande  en  séparation  de  corps  qu'une  simple  éventualité  de  créance, 
subordonnée  à  des  circonstances  futures  et  incertaines,  ne  peut  servir  de 
base  à  une  saisie-arrêt  :  Lyon,  5  fév.  1869  (t.  95,  p.  77)  ;  —  qu'une  saisie- 
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arrêt  ne  peut  être  valablement  pratiquée  pour  une  créance  dont  l'existence 
éventuelle  dépend  d'un  compte  à  débattre  :  Limoges,  27  nov.  1868  (t.  94, 
p.  29-4);  Rouen,  8  mai  1874-  (t.  100,  p.  323)  ;  et  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
aux  juges,  en  pareil  cas,  de  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie, 
que  de  prononcer  cette  validité  :  même  arrêt  de  Rouen.  —  Il  résulte  encore 
de  cette  dernière  décision  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  celui  contre  qui 
procède  la  saisie-arrêt  est  un  héritier  bénéficiaire  qu'un  jugement  a  con- 
damné à  rendre  son  compte  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  devenir 
personnellement  responsable  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  est  formée, 
s'il  n'est  pas  établi  que  ce  délai  ait  pris  fin  avant  la  reddition  du  compte, 
et  si  les  circonstances  démontrent  d'ailleurs  que  les  parties  ont  considéré  le 
jugement  dont  il  s'agit  comme  purement  comminatoire,  et  non  comme  cons- 
titutif d'un  titre  de  créance  contre  l'héritier  bénéficiaire.  —  Mais  la  Cour  de 
Bordeaux  a  admis,  par  arrêt  du  8  juin  1871  (t.  96,  p.  319),  qu'une  saisie- 
arrêt  peut  être  valablement  pratiquée  pour  une  créance  qui,  bien  qu'elle  ne 
puisse  être  déterminée  que  par  le  résultat  d'un  compte  pour  le  règlement 
duquel  il  y  a  instance  engagée  devant  la  juridiction  consulaire,  n'en  doit  pas 
moins,  d'après  les  documents  et  circonstances  de  la  cause,  être  considérée 
comme  certaine  dès  à  présent.  —  Et  la  Cour  de  cassation  a  aussi  décidé,  le 
45  déc.  1868  (t.  94,  p.  215),  que  lorsqu'un  jugement  a  reconnu,  sur  la  pour- 
suite de  la  régie,  qu'il  était  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
pour  condamnation,  en  subordonnant  le  paiement  de  ce  droit  à  la  liquida- 
tion ultérieure  entre  les  parties,  des  dettes  mises  à  la  charge  de  la  partie 
condamnée,  la  régie,  quoique  sa  créance  ne  soit  actuellement  ni  liquide  ni 
exigible ,  peut,  néanmoins,  avec  la  permission  du  juge,  faire  opérer  une 
saisie-arrêt  conservatoire,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  évaluée 
provisoirement.  —  Adde  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  notre  Formulaire 
annoté,  t.  1,  p.  451,  n.  10  et  s. 

46.  (Q.  1927).  Peut-on  saisir-arrêter  sur  le  fondement  de  droits  contestés 
en  justice  ? 

Carré  admet  la  négative  au  texte,  tandis  que  M.  Chauveau  y  adopte  l'opi- 
nion contraire,  qu'il  fonde  sur  ce  que  la  contestation  dont  une  créance  est 
l'objet  n'empêche  pas  qu'elle  ne  puisse  être  certaine  dans  son  principe;  d'où 
il  suit,  d'après  notre  auteur,  que  c'est  du  résultat  de  l'instance  en  validité 
que  dépend  le  sort  de  la  saisie-arrêt. 

4:1.  11  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'une  créance  qui  est  l'objet  d'une 
contestation  ne  peut  être  considérée  comme  certaine,  et  que  la  saisie-arrêt 
pratiquée  pour  une  telle  créance  est  nulle  :  Grenoble.  11  déc.  1867  (J.  Av., 
t.  93,  p.  367);  Paris,  7  août  1878  (t.  103,  p.  434).  — Mais  d'autres  déci- 
sions, consacrant  avec  raison  une  doctrine  moins  absolue,  ont  admis  que 
lorsque  l'existence  de  la  créance  est  certaine  au  jour  de  la  saisie-arrêt,  la 
contestation  dont  elle  est  l'objet  de  la  part  du  débiteur  ne  suffit  point  pour 
rendre  cette  saisie  nulle  :Trib.civ.  de  Grenoble,  16  août  1871  (t.  98,  p.  411); 
— Que  si  des  droits  purement  éventuels  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  saisie- 
arrêt,  il  en  est  autrement  d'une  créance  qui  est  certaine,  en  ce  sens  que, 
bien  que  contestable  ou  contestée,  elle  n'existe  pas  seulement  à  l'état  de 
simple  prétention,  mais  repose  sur  un  droit  actuel  et  sur  un  titre  au  moins 
apparent,  dont  le  saisi  ne  pourrait  détruire  les  effets  qu'en  invoquant  une 
exception  qu'il  est  tenu  de  justifier  et  de  faire  accueillir  par  le  juge.  — Telle, 
spécialement,  la  créance  résultant  pour  le  bailleur  de  la  présomption  de  res- 
ponsabilité de  l'incendie  des  lieux  loués,  que  l'art.  1733,  Cod.  civ.,  établit 
contre  le  locataire  :  Nancy,  17  déc.  1872  (t.  98,  p.  227).  —  V.  aussi  notre 
Formul.  annot.,  p,  452,  n.  14. 

48.  (Art.  537)    Le  cessionnaire  d'une  créance  qui  a  stipulé  son  recours 
Snppl.     m,  19 
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en  garantie  contre  le  cédant,  peut-il,  en  ras  de  non-paiement,  et  avant  d'avoir 
entièrement  discuté  le  débiteur  principal,  taire  une  saisie-arrêt  au  préjudice 
du  cédant  ? 

Décidé  affirmativement  au  texje,  t.  4,  p.  531,  à  la  note. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  451,  n.  9. 

49.  (Q.  1924  bis  a).  Les  créanciers  d' une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
4'inventaire  peuvent-ils  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs 
ie  cette  succession  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Adde  cont.,  Cass.,  9  mai  1849  (J.  Av.,  t.  70,  p.  277);  Trib.  de  la  Seine, 
28  nov.  1851  (Droit,  du  7  déc.)  et  27  mai  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  659); 
Caen,  31  mai  1855  (Joum.  de  cette  Cour,  1855,  p.  209);  Roger,  2'  édit., 
n.  180;  notre  Formul.  annot.,  p.  458,  n.  7.  —  Contra,  Trib.  de  la  Seine, 
22  fév.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  277)  et  6  déc.  1855  (t.  81,  p.  659). 

50.  (Q.  1924  bis  b).  Quid  des  créanciers  d'une  succession  vacante? 

M.  Chauveau  disait,  dans  le  précédent  Supplément,  que  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  accorder  aux  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  le  droit  de 
faire  des  saisies-arrêts  aux  mains  des  débiteurs  de  cette  succession,  ne  se 
rencontrent  plus  quand  il  s'agit  des  créanciers  d'une  succession  vacante.  Le 
curateur  d'une  succession  vacante,  observait-il,  ne  saurait  être  assimilé  à 
l'héritier  bénéficiaire.  Celui-ci  n'est  pas  uniquement  un  administrateur;  il 
est  avant  tout  héritier,  et,  s'il  administre,  c'est  surtout  pour  lui.  Dans  une 
succession  vacante,  au  contraire,  le  curateur  est  complètement  désintéressé, 
en  ce  sens  que  les  valeurs  de  la  succession  ne  doivent  pas  tourner  à  son  bé- 
néfice, quel  que  soit  l'excédent  qu'elles  présentent  sur  les  dettes.  Il  est  pu- 
rement administrateur  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers.  —  Dans  cette 
position,  permettre  à  ceux-ci  de  pratiquer  des  saisies -arrêts,  ce  serait  auto- 
riser un  double  emploi  avec  les  moyens  que  la  loi  met  à  la  disposition  du  cura- 
teur pour  réaliser  l'actif  de  la  succession  ;  ce  serait  déplus  substituer  une  action 
multiple  et  coûteuse  à  l'action  unique  du  curateur,  dont  le  mandat  spécial 
est  d'agir  pour  tous  les  créanciers.  C'est  donc  à  tort  que  la  Cour  de  Rouen, 
par  un  arrêt  du  21  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  585),  a  infirmé  un  jugement 
du  tribunal  civil  du  Havre,  du  10  nov.  1852,  qui  avait  annulé  une  saisie-ar- 
rêt faite  au  préjudice  d'une  succession  vacante.  Comme  le  fait  remarquer 
M.  Dalloz,  dans  sa  note  sur  cet  arrêt  (53.2.28),  accorder  le  droit  de  procéder 
par  voie  de  saisie-arrêt  aux  créanciers  d'une  succession  vacante,  sur  le  motif 
qu'il  ne  faut  pas  enlever  au  créancier  diligent  le  moyen  de  faire  sa  condition 
meilleure,  c'est  attribuer  à  la  saisie- arrêt  un  caractère  qu'elle  n'a  pas.  Elle 
constitue,  en  effet,  une  précaution  contre  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  et  ce 
n'est  qu'indirectement  qu'elle  devient  un  privilège.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'une  saisie-arrêt  pratiquée  dans  l'intérêt  d'un  seul  peut  profiter  à  un  grand, 
nombre,  V.  infrà,  quest.  1952. — Si  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  devait  taire  ju- 
risprudence, il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  l'administration  du  curateur  ne 
fût  sans  cesse  entravée,  et  que  l'actif  de  ces  sortes  de  successions,  ordinaire- 
ment, peu  considérable,  ne  fût  absorbé  par  des  frais  de  procédure. 

51.  L'opinion  de  M.  Chauveau  a  été  confirmée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Marseille  du  15  mars  1864  (t.  91,  p.  82),'  décidant  que  les 
créanciers  d'une  succession  vacante  ne  peuvent  former  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  du  curateur  à  cette  succession,  ni  entre  celles  du  receveur  des 
domaines  et  du  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  et  qu'ils 
n'ont  que  le  droit  de  se  faire  connaître  et  de  manifester  leurs  prétentions  par 
des  actes  d'opposition.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Roger,  n.  181  bis; 
notre  Formul.  annot.,  p.  431,  n.  4. 

52.  (Q.  1924  bis  c).  Le  créancier  d'un  associé  peut-il  faire  saisir-arrêter 
la  part  du  dividende  ou  de  l'intérêt  qui  revient  à  cet  associé? 
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Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Ghauveau. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Saisie-arrêt,  n.  47;  Bioche,  Journ.  de  proc,  1S37, 
p.  484;  Roger,  n.  176.—  Contra,  Trib.  de  Nîmes,  21  avril  1847  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  411). 

53.  lia  été  jugé  qu'un  Français,  créancier  d'une  société  étrangère,  en  vertu 
de  décisions  rendues  par  les  tribunaux  français,  peut  valablement,  sans  être 
tenu  de  faire  déclarer  ces  décisions  exécutoires  dans  le  pays  où  la  société  dont 
il  s'agit  a  été  formée,  pratiquer  en  France  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  celle-ci,  et  notamment  sur  le  montant  des  versements  à  effec- 
tuer par  des  actionnaires  de  cette  société  :  Paris,  26  mai  1875  (/.  Av.,  t.  100, 
p.  316). 

54.  (Q.  1924  bis  d).  Les  créanciers  d'un  cohéritier  peuvent-ils  (aire  sai- 
sir la  portion  qui  lui  appartient  dans  la  succession? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  par  M.  Chauveau,  au  texte. 

55.  Le  légataire  particulier  en  vertu  d'un  testament  authentique  a  le  droit 
de  faire  procéder  à  des  saisies- arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la 
succession,  avant  même  d'avoir  obtenu  la  délivrance  de  son  legs  ;  il  suffit  que 
cette  délivrance  soit  réclamée  avant  le  jugement  à  intervenir  sur  la  demande 
en  validité  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  11  janv.  1863  (t.  94,  p.  2-43).—  Conf.,  Ro- 
ger, n.  133;  notre  Formulaire  annoté,  p.  451,  n.  o. 

55  bis.  Quant  à  l'héritier  lui-même,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'il  ne  peut, 
pour  obtenir  la  portion  qui  lui  revient  dans  les  sommes  dépendant  de  la  suc- 
cession, saisir-arrêler  ces  sommes  entre  les  mains  du  débiteur,  parce  qu'il  est 
créancier  direct  de  ce  dernier,  et  que  la  voie  de  la  saisie-arrêt  n'est  ouverte 
qu'à  l'égard  des  sommes  dues  au  débiteur  par  un  tiers  :  Bastïa,  26  juin  1866 
(J.  Av.,  t.  92,  p.  439); — mais,  d'autre  part,  qu'il  peut,  au  contraire,  vala- 
blement pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  la  suc- 
cession, à  l'encontre  de  ses  cohéritiers,  à  raison  du  rapport  dû  par  ceux-ci 
de  donations  à  eux  faites  en  avancement  d'hoirie  par  le  défunt:  Trib.  civ. 
d'Aix,  11  juill.  1870  (t.  96,  p.  240).— V.  conf.,  sur  les  deux  points,  notre 
Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  2  et  3. 

56.  (0.  1924  bis  e).  Lorsqu'un  défunt  a  légué  à  son  débiteur  la  somme 
par  lui  due,  les  créanciers  de  ce  défunt  peuvent-ils  néanmoins  saisir -arrêter 
entre  les  mains  du  débiteur  la  créance  ainsi  léguée  ? 

Non,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  7  août  1850  (S.-V.52. 
2.263),  que  M.  Chauveau  citait  et  approuvait  au  texte;  ces  créanciers  ne  peu- 
vent empêcher  l'effet  du  legs  qu'au  moyen  de  l'action  paulienne.  —  Conf., 
Roger,  n.  245. 

57.  (Q.  1929  bis).  Un  créancier  peut-il  saisit --arrêter,  au  nom  de  son  dé- 
biteur et  contre  le  débiteur  de  celui-ci,  les  sommes  dues  à  ce  dernier  par  une 
quatrième  personne? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau  au  texte. 

En  mentionnant,  dans  le  précédent  Supplément,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  janv.  1853  (Bull,  des  Huiss.,  1833,  p.  93),  qui  a  jugé  que  le 
bailleur,  créancier  du  prix  du  bail,  peut  faire  une  saisie-arrêt  au  préjudice 
du  sous- locataire  qui  doit  encore  son  prix  de  sous-location,  M.  Chauveau 
faisait  remarquer  qu'en  pareil  cas  le  propriétaire  est,  en  vertu  de  l'art.  1753, 
Cod.  civ.,  le  créancier  direct  et  personnel  du  sous-locataire;  en  sorte  qu'il 
n'y  a  aucun  argument  à  tirer  de  cette  décision  contre  l'opinion  par  lui  émise 
au  texte,  en  faveur  de  laquelle  il  citait  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  7  juin 
1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  570).  —V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  458,  n.  2. 

58.  Notre  auteur  reconnaissait  toutefois  que  la  théorie  adoptée  par  la 
Cour  suprême  sur  la  subrogation  ipso  jure  du  créancier  aux  droits  et  actions 
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du  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166,  Cod.  civ.,  autorise  ce  créancier  à  prendre, 
au  nom  de  son  débiteur,  toutes  les  voies  que  celui-ci  aurait  pu  prendre 
lui-même,  comme  saisie-arrêt,  saisie-exécution,  et  môme  saisie  immobilière. 
Quoique,  en  droit  rigoureux,  cette  doctrine  lui  ait  paru  contrarier  l'esprit 
irai  de  la  procédure,  il  ne  voyait  pas,  disait-il,  d'inconvénients  à  l'ac- 
cepter comme  devant  éviter  les  complications  de  formalités,  épargner  des  trais 
inutiles  et  faire  obtenir  au  créancier  une  satisfaction  plus  prompte,  sans  que 
personne  soit  lésé;  car  il  imporie  peu  à  un  débiteur  de  satisfaire  son  créan- 
cier ou  le  créancier  de  son  créancier,  puisqu'il  doit  et  qu'il  est  obligé  de 
payer.  C'est  une  manière  large  d'entendre  l'art.  1166,  mais  elle  répond  au 
désir  manifesté  tant  de  fois  de  simplifier  la  procédure  le  plus  possible. 

5>m&.  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  cette  nouvelle  doctrine  de  M.  Chauveau, 
qu'un  créancier  peut,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  pratiquer 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de  celui-ci,  sans  avoir  be- 
soin ni  du  consentement  de  ce  débiteur,  ni  d'une  subrogation  judiciaire 
dans  ses  droits  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  12  janv.  1876  (/.  Av.,  t.  101, 
p.  382).  —  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  458,  note  1,  n.  3.  —  Mais  la  pre- 
mière opinion  de  notre  auteur  a  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Èvreux  du  13  mars  1878  (t.  103,  p.  261).  V.  aussi  conf.,  Dalloz,  Rê- 
pert.,\"  Obligations,  n.  945  et  946;  YEncycl.  des  Huiss,,  v°  Saisie-arrêt,  n.  40, 
ainsi  que  les  autres  autorités  indiquées  ibid. 

66.  (Q.  1924  ter).  Comment  se  règle,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  le 
droit  de  saisit -arrêter  attribué  à  ses  créanciers? 

Il  est  dit  au  texte  par  M.  Chauveau  qu'un  créancier  du  failli  ne  peut,  en 
son  nom    personnel,  saisir-arrêter  les  sommes  ou  effets  appartenant  ou  dus 

ce  dernier,  et  que  s'il  a  commencé  les  poursuites  avant  l'ouverture  de  la 
aillite,  il  doit  les  suspendre  dès  qu'elle  est  prononcée,  à  moins  que  la  saisie 
n'ait  été  déjà  validée;  en  faisant  observer  que  ces  principes  reçoivent  excep- 
tion :  1°  à  l'égard  des  créanciers  jouissant  d'un  privilège  sur  les  objets  affectés 
au  paiement  de  leur  créance,  comme  le  bailleur,  par  exemple  ;  2°  pour  cer- 
taines personnes  dispensées  d'observer,  en  matière  de  faillite,  les  règles  ordi- 
naires, comme  l'administration  des  douanes  et  celle  de  l'enregistrement;  3°  en 
ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt  pratiquée,  postérieurement  à  la  déclaration  de 
faillite,  sur  des  objets  acquis  depuis  cette  époque. 

Adde  dans  le  sens  de  l'efficacité  de  la  saisie-arrêt  validée  avant  la  déclara- 
tion de  la  faillite  du  débiteur  saisi,  Cass.,  24  janv.  1853  (S.-V.53. 1.321); 
Roger,  n.  219.  — La  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  14  juill.  H851  (S.-V. 
51.2.737),  a  même  décidé  qu'une  saisie-arrêt  pratiquée  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite,  doit  produire  ses  effets,  si  elle  a 
été  validée  avant  la  déclaration  de  faillite.  —  V.  également  notre  Dictionn. 
du  contentieux  cornmerc.,  v°  Faillite,  n.  251,  et  notre  Formul.  annot.,  p.  451, 
n.  6  et  7. 

61.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gien,  du  13  mars  1850 
(J  Av.,  t.  75,  p.  595),  que  la  régie  de  l'enregistrement  peut,  pour  garantir 
le  paiement  des  droits  de  mutation  auxquels  donne  ouverture  le  décès  du 
failli,  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  les  revenus  de  la  succession  avant  l'expi- 
ration des  six  mois  de  l'ouverture  de  cette  succession.  —  M.  Chauveau  décla- 
rait, dans  le  précédent  Supplément,  que  s'il  a  reconnu,  au  texte,  que  la 
déclaration  de  faillite  n'enlève  pas  à  la  régie  le  droit  de  saisie-arrêt,  il  ne 
saurait  admettre,  avec  le  jugement  ci-dessus,  que  ce  droit  puisse  être  exercé 
avant  l'exigibilité  de  la  créance.  V.  aussi  Roger,  n.  117,  à  la  note.  —  Compar. 
suprà,  n.  45,  Q.  1926  in  fine. 

62.  La  déconfiture  d'un  débiteur  non  commerçant  ne  saurait  être  assimi- 
lée à  l'état  de  faillite,  observait  M.  Chauveau  ;  ce  débiteur  conserve  l'admi- 
nistration de  ses  biens;  ses  créanciers  peuvent  toujours  le  poursuivre  indivi- 
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duellement,  et  ce  droit  de  poursuite  peut  être  exercé  au  moyen  de  la  saisie- 
arrêt.  —  Du  reste,  l'action  particulière  des  créanciers  contre  le  débiteur  en 
déconfiture  ne  saurait  être  paralysée  par  la  nomination  déjà  faite  d'un  sé- 
questre judiciaire  chargé  de  recouvrer  seul  lout  l'actif  du  débiteur,  et  d'en  faire 
seul  la  répartition  entre  ses  divers  créanciers,  avec  déclaration  que  les  créan- 
ciers qui  dirigeraient  des  poursuites  personnelles  contre  le  débiteur  auraien', 
à  en  supporter  les  frais,  cette  mesure  arbitraire  ne  pouvant  avoir  pour  elfe 
d'empêcher  un  créancier  d'exercer  un  droit  que  la  loi  lui  assure  :  Cass 
17  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  156). 

63.  (Art.  557).  Les  bonis  provenant  des  objets  déposés  au  mont-de-piéh- 
peuvent-ils  être  saisis-arrêtés  par  le  créancier  de  l'emprunteur  ou  déposant, 
aussi  bien  que  par  le  créancier  du  porteur  de  la  reconnaissance  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  janv. 
1867  (/.  Av.,  t.  92,  p.  96). 

64.  (Id.)  Un  créancier  ne  peut-il,  sans  se  rendre  passible  de  dommages- 
intérêts,  pratiquer  des  saisies-arrêts  qui  se  trouvent  inutiles  à  raison  de  ce  que 
le  remboursement  de  la  dette  se  trouvait  assuré  indépendamment  de  ces  saisies, 
ou  dont  l'importance  excède  considérablement  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle 
il  agit  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée.,  pour  le  premier  cas,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  16  fév.  1858  (J.  Av.,  t.  93,  p.  479,  à  la  note),  et  pour  le 
second  cas,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  août  1866  {ibid.,  p.  475). 

65.  Mais  jugé  que  le  créancier  qui  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  pour  une 
créance  non  certaine  (v.  suprà,  n.  36  et  s.),  ne  doit  pas  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  saisi,  si  la  saisie  n'a  pas  causé  de  préjudice  ap- 
préciable à  ce  dernier. 

66.  (Id.).  Entre  les  mains  de  qui  doivent  être  faites  les  saisies -arrêts  à 
pratiquer  sur  les  cautionnements  versés  par  un  débiteur  en  sa  triple  qualité 
de  receveur  municipal,  de  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  caissier  de 
la  caisse  d'épargne  d'une  même  ville  ?  Est-ce  entre  les  mains  du  conserva- 
teur des  oppositions  au  trésor  public ,  —  ou  entre  celles  du  receveur  particu- 
lier de  l'arrondissement,  —  ou  entre  celles  du  trésorier  payeur  général  du  dé- 
partement, —  ou  bien  encore  entre  les  mains  de  ces  trois  fonctionnaires  à  la 
fois,  ou  de  deux  d'entre  eux? 

Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  répondu,  en  argumentant  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  9  juill.  1836 ,  que  ces.  saisies-arrêts  doivent  être  faites  entre  les 
mains  des  préposés  par  qui  doivent  être  remboursés  les  cautionnements  à 
saisir.  —  V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  459,  n.  12. 

6*7 .  (Id.).  Où  doit  être  faite  la  saisie-arrêt  du  cautionnement  d'un  rece- 
veur des  postes  qui  a  cessé  ses  fonctions  ? 

M.  Harel,  dans  le  /.  des  Av.,  t.  93,  p.  500,  a  exprimé  l'opinion,  exacte, 
selon  nous,  que  cette  saisie  ne  peut  pas  être  valablement  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  la  résidence  du  receveur  des  postes,  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  niv.  an  xm  à  cet  égard  ne  concernant  que  les  officiers  ministériels;  mais 
qu'elle  doit  être  faite  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  mi- 
nistère des  finances,  parce  que  c'est  là  que  viennent  se  centraliser  toutes  les 
oppositions  sur  les  cautionnements  des  fonctionnaires  ou  comptables  publics. 

68.  (Id.).  Quid  des  oppositions  pratiquées  sur  les  cautionnements  des  chan 
celiers  diplomatiques  et  consulaires  et  des  vice-consuls? 

11  résulte  d'un  décret  du  13  déc.  1877  que  ces  oppositions  doivent  aussi  être 
formées  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  df 
finances. 
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Gif.  (Id.).  Peut-on  faire  une  saisie-arrêt,  en  vertu  d'une  simple  expédition 
d'un  jugement  de  condamnation,  tant  que  le  débiteur  ne  rapporte  pas  la  grosse 
exécutoire  en  signe  de  libération  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  538,  note,  1°. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  454,  n.  3. 

TO.  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  grosse  du  jugement 
en  vertu  duquel  a  été  pratiqué  une  saisie-arrêt  n'est  pas  représentée  par  le 
saisissant,  et  que  le  saisi  ne  produit  lui-même,  pour  prouver  sa  libération, 
ni  cette  grosse,  ni  les  titres  constitutifs  de  sa  dette ,  les  juges  peuvent,  si  les 
documents  de  la  cause  font  présumer  l'existence  du  jugement,  accorder  au 
saisissant  un  sursis  pour  rapporter  soit  la  grosse  de  ce  jugement,  soit  la 
preuve  de  la  perte  de  ses  titres  :  Trib.  civ.  de  Mostaçanem,  28  déc.  4856  (J. 
Av.,  t.  102,  p.  114). 

K\.  (Q.  1938  a).  Une  saisie-arrêt  peut-elle  être  valablement  pratiquée  en 
vertu  d'un  jugement  non  encore  signifié  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  adopte  la  négative,  par  le  motif  qu'un  jugement  ne 
peut  être  exécuté  sans  avoir  été  signitié  ,  et  que  la  saisie- arrêt,  quoiqu'elle 
soit  une  mesure  conservatoire,  n'en  constitue  pas  moins  une  exécution  du 
jugement  de  condamnation  sur  lequel  elle  est  basée. 

"73.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  ajoutait  :  Les  jugements 
sont  censés  ignorés  du  débiteur  tant  que  la  signification  n'en  a  pas  été  faite. 
De  là  il  suit  :  1°  qu'on  ne  peut  saisir -arrêter  en  vertu  d'un  jugement  contra- 
dictoire non  signifié  ni  expédié.  Conf.  Roger,  n.  86.  —  Contra,  Rouen, 
21  nov.  1845  (S.-V.46.2.522);  2°  qu'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un 
exécutoire  de  dépens  est  nulle,  si  cet  exécutoire  n'a  été  signifié  ni  à  avoué  ni 
à  partie  :  Bruxelles,  14  juin  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  665);  3°  qu'une  saisie-arrêt 
ne  peut  être  pratiquée  en  vertu  d'une  contrainte  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment rendue  exécutoire,  mais  non  encore  signifiée  par  huissier.  Si  la  con- 
trainte n'a  pas  été  signifiée  au  redevable,  elle  ne  saurait  produire  aucun  ef- 
fet :  la  régie,  n'ayant  pas  de  titre,  doit,  dans  ce  cas,  demander  au  juge  la 
permission  de  saisir-arrêter.  Les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement 
(1852,  art.  15,358)  ont  exprime  à  cet  égard  une  opinion  contraire  que  M.  Chau- 
veau a  critiquée,  /.  Av.,  t.  77,  p.  608. 

Tf3.  Toutefois,  dans  ses  observations  à  la  suite  de  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  M.  Chauveau  disait  qu'on  ne  saurait  nier  qu'un  exécutoire 
non  signifié  n'ait  au  moins  la  même  efficacité  qu'un  simple  titre  sous  seing 
privé,  dont  la  conversion  en  titre  authentique  n'est  nécessaire  qu'au  moment 
de  valider  la  saisie- arrêt.  —  M.  Harel,  dans  une  dissertation  insérée  /.  Av., 
t.  89,  p.  135  et  suiv.,  a  exprimé  l'avis  que  cette  interprétation  doit  être 
étendue  au  jugement,  qui  existe,  dit-il,  par  le  seul  fait  de  sa  prononciation, 
comme  l'exécutoire  dès  qu'il  est  rendu,  et  qui,  aussitôt  qu'il  est  prononcé, 
confère  à  celui  qui  l'a  obtenu  un  droit  pour  lequel  il  doit  pouvoir  prendre 
toute  mesure  conservatoire  préalable  à  l'exécution  et  destinée  a  l'assurer.  A  son 
origine,  poursuit  ce  jurisconsulte,  la  saisie-arrêt  n'est  point  évidemment  con- 
sidérée par  le  législateur  comme  un  acte  d'exécution,  puisqu'elle  peut  être 
formée  en  vertu  d'un  titre  sous  seing  privé,  et  même  sans  titre,  sur  une  sim- 
ple permission  du  juge;  cn  n'est  que  lorsqu'elle  a  été  validée  qu'elle  prend 
:blement  ce  caractère  D'après  cela,  la  saisie  comprend  deux  phases  tout 
à  fait  distinctes  :  dans  la  première,  c'est  une  mesure  conservatoire  qui  plac< 
sous  la  main  de  la  justice  les  valeurs  arrêtées  et  a  pour  but  de  garantir  pro- 
visoirement le  droit  prétendu  par  le  créancier;  dans  la  seconde,  c'est  un  acte 
d'exécution  qui  enlève  au  débiteur  saisi  les  valeurs  arrêtées  pour  les  attri- 
buer au  saisissant  d'une  manière  définitive,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
est  dû. —  Ne  suffit-il  pas  dès  lors,  puisque  la  saisie-arrêt  ne  se  trouve  con- 
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vertie  en  un  acte  d'exécution  que  par  le  jugement  qui  la  valide,  que  le  juge- 
ment qui  lui  a  servi  de  base  soit  signifié  en  tète  de  l'exploit  d'assignation  en 
validité? 

74.  Cette  doctrine,  que  nous  avons  nous-même  embrassée  dans  notre 
Formulaire  annoté,  t.  \,  p.  454,  n.  5,  a  été  encore  admise,  indépendamment 
des  autorités  ci-dessus,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  nov.  1863 
(/.  Av.,  t.  89,  p.  138,  à  la  note),  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  21  août 
1871  (t.  98  p.  229),  et  un  arrêt  de  !a  Cour  de  Paris  du  9  août  1873  {ibid., 
p.  438),  et  par  un  jugement  du  trib.  de  la  Seine,  du  24  nov.  1884  (t.  110, 
p.  251).  —  Mais  Y.  contra,  même  trib.,  19  juin  18(19  (t.  94,  p.  486).  — •  A 
l'appui  do  ce  dernier  système,  on  peut  encore  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  7  janv.  1868  (t.  93,  p.  359),  jugeant  que  la  saisie-arrêt  ne  con- 
stitue pas  seulement  un  acte  conservatoire,  mais  qu'elle  est  en  même  temps 
un  acte  d'exécution;  d'où  la  conséquence  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
un  moyen  d'interruption  de  la  prescription.  V.  aussi  Toulouse,  18  déc.1874 
(t.  101,  p.  30).  —  Compar.  suprà,  n.  3,  et  infrà,  n.  79. 

75.  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
28  fév.  1852  (t.  77,  p.  670),  qu'une  saisie-arrêt  faite  en  vertu  de  billets 
annulés  par  un  jugement  infirmé  sur  l'appel,  n'est  pas  valable  tant  que  l'arrêt 
n'a  été  ni  levé,  ni  signifié  ?  Si  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  pouvait  pré 
valoir,  disait  M.  dauveau  dans  le  Supplément  précédent,  sous  la  quest.  1928, 
ce  serait  le  cas  de  s'écrier  :  summum  jus,  summa  injuria.  Jamais  la  loi  de  pro- 
cédure n'aurait  été  accusée  avec  plus  de  raison  de  sacrifier  le  fond  à  la 
forme.  Notre  auteur  se  refusait  à  croire  que  la  Cour  de  Paris  eût  fait  une 
saine  application  de  l'art.  147.  Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  fondé  sur  ce 
que,  l'arrêt  n'ayant  été  ni  levé  ni  signifié,  le  jugement  conservait  toute  sa 
force;  la  Cour  a  donné  ce  motif,  que  le  recouvrement  des  billets  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'en  exécution  de  l'arrêt  infirmatif  qui  devait  alors  être  levé  et 
signifié.  Notre  auteur  voyait  là  uue  méconnaissance  formelle  de  plusieurs 
règles  élémentaires  de  procédure.  Quel  était  l'état  des  faits?  L'écriture  des 
billets  n'était  pas  déniée  ;  le  souscripteur  avait  prétendu  que  son  engagement 
était  nul  ;  il  reconnaissait  qu'un  arrêt  de  Cour  souveraine  l'avait  déclaré  va- 
lable. Ainsi,  de  son  propre  aveu,  tombait  donc  pour  lui  tout  prétexte  d'ex- 
ception, il  devait  payer.  Ce  n'était  pas  en  vertu  et  en  exécution  de  l'arrêt 
qu'une  opposition  avait  été  faite  ;  c'était  en  vertu  des  billets.  Le  débiteur 
n'avait  rien  à  opposer  à  la  valeur  de  ces  billets,  puisque  le  jugement  précé- 
demment obtenu  par  lui  avait  été  infirmé.  Pouvait-il  donc  demander  la  nul- 
lité de  la  saisie?  L'affirmative,  disait  M.  Chauveau,  semble  répugner  à  la 
raison  ;  évidemment  contraire  à  l'équité,  elle  ne  repose  sur  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  de  procédure.  On  conçoit  que  si  une  opposition  a  été  formée  à 
un  jugement  par  défaut,  le  jugement  sur  l'opposition  doive  être  signifié 
avant  la  mise  à  exécution  du  premier  jugement;  que  si  un  jugement  a  été 
frappé  d'appel,  l'arrêt  confirmatif  doive  également  être  signifié  avant  que  l'on 
ne  mette  à  exécution  le  jugement  attaqué;  mais  peut-on  admettre  que  ces 
obligations  soient  imposées  à  celui  qui  a  été  arrêté  dans  l'exécution  d'un 
acte  authentique  par  une  exception  accueillie  d'abord,  rejetoe  ensuite;  et 
que  le  débiteur  puisse  dire  à  son  créancier  :  «  Il  est  vrai  que  vous  avez 
dans  les  mains  un  acte  authentique  en  vertu  duquel  vous  pouvez  me  pour- 
suivre, mais  je  vous  ai  fait  un  procès;  j'ai  gagné  en  première  instance, 
perdu  on  apprl;  vous  ne  continuerez  vos  poursuites  qu'autant  que  vous 
m'aurez  fait  signifier  l'arrêt  de  la  Cour  »  ?  Ne  peut-on  pas  répondre  que 
l'exception  se  détruit  elle-même,  puisque  le  débiteur  veut  arrêter  son  créan- 
cier en  invoquant  un  jugement  qu'il  déclare  être  infirmé  ?  Faut-il  donc  abso- 
lument que  le  créancier  apporte  la  preuve  écrite  du  dire  même  de  son  adver- 
saire ?  N'est-ce  pas  comme  si  on  forçait  un  ancien  débiteur,  poursuivi  par 
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son  ancien  créancier  en  vertu  d'un  acte  authentique,  de  produire  une 
quittance,  quand  cet  ancien  créancier  avoue  qu'il  a  été  intégralement 
payé  ? 

Un  jugement,  a  dit  le  tribunal  de  la  Seine,  a  toute  sa  force  quand  l'arrêt 
qui  l'infirme  n'est  ni  levé  ni  signifié.  Oui,  répondait  M.  Chauveau,  si  celui 
qui  a  obtenu  ce  jugement  et  veut  le  faire  exécuter,  nie  l'appel  et  l'arrêt.  Non, 
s'il  avoue  l'appel,  car  l'effet  du  jugement  est  suspendu;  non  surtout,  s'il 
avoue  qu'il  y  a  eu  arrêt  iniirmalif,  car,  de  son  aveu,  le  jugement  est 
anéanti. 

Dans  l'espèce,  répétait  notre  auteur,  la  saisie-arrêt  n'avait  point  été  faite 
en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour,  elle  n'avait  pour  base  légale  que  les  billets 
souscrits.  Ces  billets  étaient  un  titre  suffisant,  puisque  le  débiteur  ne  pouvait 
leur  opposer  aucune  exception.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  effets  résultant 
d'un  acte  reconnu  et  l'exécution  de  cet  acte.  Les  effets  peuvent  exister  sans 
que  l'acte  apparaisse.  L'exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  produisant  et  en 
faisant  signifier  l'acte  en  vertu  duquel  on  veut  agir. 

76.  Il  est  bien  entendu,  ajoutait  M.  Chauveau,  que  si  le  débiteur  avait 
nié  impudemment  l'arrêt  de  la  Cour,  ou  ses  termes,  un  sa  teneur,  la  position 
n'eût  plus  été  la  même  ;  mais  il  se  serait  exposé  à  une  demande  très  légi- 
time de  dommages-intérêts.  Et  encore,  dans  cette  posiLion  et  avec  la  certi- 
tude légale,  pouvant  résulter  d'un  certificat  du  greffe,  de  l'existence  de  l'arrêt 
infirmatif,  notre  auteur  déclarait  que  les  juges  n'eussent  pas  dû  hésiter  à 
accorder  un  sursis  au  créancier. 

Notre  auteur  terminait  en  faisant  remarquer  que  M.  Roger,  n.  66,  recon- 
naît au  président  le  droit  d'autoriser  le  créancier,  porteur  d'un  jugement 
frappé  d'appel,  à  former  une  saisie-arrêt,  s'il  juge  que  la  créance  est  cer- 
taine et  que  la  contestation  du  débiteur  n'est  pas  sérieuse.  —  Mais  compar. 
infrà,  n.  79  et  s. 

77.  (Art.  557).  Un  jugement  par  défaut,  exécuté  par  un  procès- verbal  de 
carence  dressé  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  au  domicile  du  débiteur,  et 
dont  il  a  été  laissé  copie  à  l'une  des  personnes  mentionnées  dans  Vart.  68, 
peut-il  servir  de  base  à  une  saisie -arrêta 

L'affirmative,  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  déc.  1861 
(t.  87,  p.  342),  ne  saurait  faire  difficulté,  le  procès-verbal  de  carence  dressé 
dans  les  conditions  ci-dessus  étant  un  acte  d'exécution  suffisant  pour  con- 
server au  jugement  tous  ses  effets.  —  V.  Jugement  par  défaut,  n.  216  et  s. 

78.  (Id.).  La  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
frappé  d'opposition  est-elle  valable  ? 

Décidé  négativement,  à  bon  droit,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles  du  22  janv.  1853  (Journ.  des  Hum.,  t.  34,  p.  222);  un  jugement  du 
Trih.  civ.  de  la  Seine  du  15  déc.  1860  (/.  Av.,  t.  87,  p.  446);  Roger,  n.  77  ; 
Chauveau,  J.Av.,  t.  75,  p.  442  ;  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  455,  n.  10.  — 
Lorsque  la  saisie-arrêt,  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
avant  qu'il  n'ait  été  frappé  d'opposition,  les  poursuites  doivent  être  suspen- 
dues dès  que  l'opposition  se  produit  :  Roger,  n.  76;  notre  Formul.,  ibid. 

79.  (Q.  1928  a).  Peut-on  saisir -arrêter  en  vertu  d'un  jugement  attaqué 
par  voie  d'appel? 

Carré  paraît  admettre  l'affirmative  au  texte,  sauf  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  jugement  provisoire  (V.  t.  4,  p.  555,  à  la  note).  —  M.  Chauveau,  ibid., 
se  prononce  dans  le  sens  contraire,  en  s'attachant  à  combattre  ces  trois  argu- 
ments sur  lesquels  s'est  appuyé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  conforme  à 
l'opinion  de  Carré  :  que  la  saisie-arrêt  n'est  qu'un  acte  conservatoire;  — 
que  si  la  saisie-arrêt  ne  pouvait  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d'appel,  il  dépendrait  d'un  débiteur  de  mauvaise  foi  de  oréiudicier  à  un  créan- 
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cier  légitime  ;  —  que  le  créancier  porteur  d'un  titre,  ou  même  sans  titre, 
pouvant  pratiquer  une  saisie-arrêt  avec  la  permission  du  président,  il  doit 
pouvoir,  à  plus  forte  raison,  la  former  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d'appel. 

80.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que  la  nullité 
de  la  saisie-arrêt  faite  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel  a  été  reconnue 
par  MM.  Dalloz,  n.  95  et  s.;  Roger,  n.  64;  Rioche,  n.  23  ;  un  jugement  du 
tribunal  de  Grenoble,  du  26  août  1853  (/.  Av..  t.  79,  p.  84),  et  par  arrêts 
des  Cours  de  fiordeaux,  5  mars  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  144)  et 
22  août  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  51);  de  Nîmes,  15  avril  1856  (t.  81,  p.  578); 
tandis  que  l'interprétation  contraire  a  été  consacrée  par  les  Cours  de 
Rouen,  le  21  nov.  1845  (J.  Av.,  t.  71,  p.  441),  et  de  Rruxelles,  le  23  mai 
1857  (t.  82,  p.  583). 

81.  M.  Chauveau  reproduisait  les  observations  critiques  ci-après  dont 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Nîmes  a  été  l'objet  de  la  part  du  rédacteur 
du  recueil  de  jurisprudence  de  cette  Cour  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  551  du  Code  de  procédure,  il  ne  peut  être  procédé 
à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
pour  sommes  certaines,  liquides  et  exigibles.  Aux  termes  de  l'art.  457,  l'appel 
de  tous  jugements  non  déclarés  exécutoires  par  provision  est  suspensif.  Il 
est  donc  hors  de  doute  que,  lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  on  vient  exécu- 
ter est  un  jugement  non  exécutoire  par  provision,  l'appel  dont  le  jugement 
est  frappé  rend  l'exécution  impossible,  car  non  seulement  il  enlève  toute 
certitude  à  la  créance  qui  est  remise  en  question,  mais  il  a  retiré  au  titre 
son  caractère  exécutoire  ;  et  comme  il  n'appartient  qu'à  la  juridiction  supé- 
rieure d'en  apprécier  le  mérite,  la  nullité,  la  tardiveté  même  évidentes  de 
1  appel,  ne  couvriraient  pas  l'irrégularité  de  la  poursuite. 

«  Mais,  en  matière  de  saisie-arrêt,  l'art.  557  n'exige  pas  l'existence  d'un 
titre  exécutoire,  car  il  autorise  le  créancier  à  y  procéder  en  vertu  de  titres 
authentiques  ou  privés.  De  plus,  l'art.  558  permet  de  la  faire  au  moyen 
d'une  simple  permission  du  juge.  La  loi  n'exige  donc  pas  pour  la  régularité 
de  la  saisie-arrêt  ni  le  caractère  exécutoire  du  titre  (cela  est  hors  de  toute 
discussion),  ni  même  la  certitude  de  la  créance  ;  nous  disons,  pour  la  ré- 
gularité, et  non  pour  la  validité,  ce  qui  est  une  toute  autre  question.  —  En 
effet,  lorsque  la  saisie-arrêt  aura  été  faite  en  vertu  d'un  titre  privé,  si  le 
débiteur  dénie  l'écriture  ;  lorsqu'elle  aura  procédé  en  vertu  d'une  per- 
mission du  juge,  s'il  prétend  n'avoir  jamais  dû  ou  avoir  payé,  —  il  sera 
bien  manifeste  que  la  créance  n'avait,  lors  de  la  saisie,  aucune  certitude, 
puisqu'on  va  être  obligé  de  recourir  à  une  vérification,  à  des  débats  et  à  des 
preuves  dont  le  résultat  pourra  tourner  à  la  confusion  du  poursuivant  ;  mais 
en  attendant,  personne  ne  contestera  la  parfaite  régularité  de  la  saisie,  elle 
tiendra  jusqu'au  moment  où  le  juge,  complètement  éclairé,  devra  la  valider 
ou  l'annuler.  Que  si  donc  on  veut  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi,  il  est  évi- 
dent qu'au  point  de  vue  de  la  régularité  de  la  saisie,  elle  se  contente  d'un 
titre  apparent  et  même  de  la  simple  prétention  de  la  partie  poursuivante, 
pourvu  que  le  juge  ait  admis  la  probabilité  de  son  mérite. 

«  Pour  expliquer  cette  différence  entre  les  conditions  de  la  saisie-arrêt  et 
des  exécutions  proprement  dites,  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que 
la  saisie-arrêt  n'est  par  elle-même  qu'une  mesure  conservatoire  et  qu'elle 
n'affecte  les  caractères  de  l'exécution  que  lorsqu'il  s'agit  d'en  prononcer  la 
validité.  Pourquoi  donc  le  créancier,  porteur  d'un  jugement  de  condamna- 
tion frappé  d'appel  ne  peut-il  pas  procéder  à  une  saisie- arrêt  régulière  eu 
vertu  de  ce  jugement  ? 

M.  Chauveau  n'en  donne  qu'une  raison  qui  lui  paraît  péremptoire,  c'est 
que  l'appel  est  suspensif,  aux  termes  de  l'art.  557.  Cotte  raison  serait  excel- 
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lente  si  la  saisie-arrêt  ne  pouvait  être  faite  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire ;  mais  elle  disparait  dès  qu'il  est  reconnu  que  cette  condition  n'existe 
pas. 

«  Maïs,  dira-t-on,  si  la  saisie-arrêt  n'est  pas  protégée  par  l'autorité  du  juge- 
ment, autorité  que  l'appel  a  fait  cesser,  elle  ne  procède  plus  en  vertu  de 
rien  ;  l'art.  536  exige  cependant  qu'elle  procède  en  vertu  d'un  titre  ou  au 
moins  d'une  permission  du  juge.  —  On  peut,  ce  nous  semble,  répondre  avec 
avantage  que  le  jugement  contradictoire,  bien  que  frappé  d'appel,  est  un 
litre  ;  ce  titre  pourra  sans  doute  être  modifie:  ou  détruit,  mais  jusque-là  il 
existe  ;  l'effet  suspensif  de  l'appel  ne  frappe  que  sa  mise  à  exécution.  On 
peut  encore  répondre  que  la  décision  contradictoire  d'un  tribunal  équivaut 
bien  au  moins  à  la  permission  de  l'un  de  ses  membres,  et  qu'il  serait  assez 
singulier  que  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  eût  l'idée  d'aller  demander 
au  président  qui  l'a  prononcé  de  déclarer,  dans  la  forme  d'une  autorisation, 
que  sa  prétention  -est  assez  colorée  pour  justifier  l'emploi  d'une  mesure  con- 
servatoire. 

«  Comment,  d'ailleurs,  ne  pas  être  frappé  du  résultat  que  voici?  Le  por- 
teur d'une  simple  promesse  non  reconnue  pourra,  en  vertu  de  ce  titre  privé, 
faire  toutes  les  saisies-arrêts  qu'il  avisera.  Il  ne  pourra  en  faire  aucune  en 
vertu  du  jugemeut  qui  en  aura  avéré  l'écriture  et  prononcé  la  condamnation, 
si  le  jugement  est  frappé  d'appel. 

«  Tels  sont  les  motifs  qui  nous  font  penser  que  le  système  de  la  régula- 
rité de  la  saisie  finira  par  prévaloir;  mais  nous  désirons  que  la  jurispru- 
dence se  fixe  dans  un  sens  quelconque,  car  cette  question,  d'un  intérêt  pra- 
tique et  journalier,  intéresse  le  public,  et  jusque-là  nous  conseillerons  aux 
praticiens  de  recourir,  à  tout  événement,  à  l'autorisation  du  juge.  Cette 
précaution,  qui  sera  d'un  effet  sûr,  nous  paraît  commandée  par  la  divergence 
des  opinions.  » 

83.  Notre  auteur  estimait  avoir  répondu  d'avance  aux  objections  q:i'on 
vient  de  lire,  et  il  concluait,  avec  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
22  juin  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  57),  que  la  saisie-arrêt  faite  après  qu'il  a  été 
interjeté  appel,  est  nulle  non  seulement  quand  on  a  agi  en  vertu  du  juge- 
ment dont  l'exécution  est  suspendue,  mais  même  quand  on  a  procédé  en 
vertu  de  la  permission  du  juge. 

83.  Il  est  évident,  ajoutait  M.  Cbauveau,  que  la  saisie-arrêt  serait  va- 
lable si  le  jugement  attaqué  était  exécutoire  nonobstant  appel.  Sic,  C.  cass. 
de  Belgique,  il  juin  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  631). 

84.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le  4  juin  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  472), 
que  l'appel  interjeté,  après  la  saisie-arrêt,  du  jugement  en  vertu  duquel  cette 
saisie  a  été  pratiquée,  entraine  la  nullité  de  la  saisie.  M.  Cbauveau  déclarait  ne 
pouvoir  approuver  cette  décision  beaucoup  trop  rigoureuse.  La  saisie-arrêt 
commencée  avant  l'appel,  disait-il,  devra  être  maintenue.  Seulement,  comme  en 
matière  d'enquête,  l'appel  interrompt  les  poursuites,  qui  ne  peuvent  reprendre 
leur  cours  qu'après  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif.  Mais  cette  inter- 
ruption est  immédiate  dans  ses  effets.  Ainsi,  à  partir  de  la  signification  de 
l'appel,  tous  actes  tendant  à  exécution  de  la  part  du  créancier  sont  nuls. 
Notre  auteur  n'admettait  pas  que.  comme  cela  avait  eu  lieu  dans  une  espèce 
qui  lui  avait  été  soumise,  et  où  l'appel  et  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt 
étaient  intervenus  le  même  jour,  le  saisissant,  pour  écliapper  aux  consé- 
quences de  l'art.  565,  puisse,  malgré  l'appel,  dénoncer  au  tiers  saisi  la  de- 
mande en  validité,  sans  l'assigner  en  déclaration  affirmative.  Quelque,  fâcheux 
qu'il  soit  pour  le  créancier  de  voir  sa  saisie  inefficace  à  l'effet  d'empêcher  le 
tiers  saisi  de  se  libérer,  on  doit,  insistait-il,  déclarer  nulle  la  signification 
faite  à  ce  dernier,  au  mépris  de  la  prohibition  de  l'art.  457.  Néanmoins,  il 


SAISIE-ARRÊT  OU  OPPOSITION.  —  Art.  537.  291 

conseillait  au  créancier  saisissant,  comme  mesure  de  précaution,  de  dénon- 
cer l'appel  au  tiers  saisi,  en  l'engageant  à  ne  pas  payer,  jusqu'à  décision  de 
la  Cour.  V.  infrà,  n.  251  et  s. 

84  bis.  M.  Chauveau  se  demandait  ensuite  si  l'appel  interjeté  avait  un  efl'et 
tellement  rétroactif,  qu'il  annulât  toutes  les  procédures  d'exécution  entamées. 
Il  établissait,  disait-il,  une  grande  différence  entre  les  effets  de  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  et  ceux  de  l'appel.  S'il  attribuait  à  la  première  de 
ces  voies  de  recours  l'effet  d'annuler  les  procédures  d'exécution  antérieures, 
c'est  que  le  défaillant  qui  forme  opposition  est  réputé  connaître  alors  seule- 
ment la  demande  dirigée  contre  lui,  et  que  la  présomption  de  la  loi  est  en 
sa  faveur,  tandis  que  l'appelant  qui  a  épuisé  le  premier  degré  de  juridiction 
ne  se  présente  devant  ses  nouveaux  juges  que  pour  soumettre  à  leur  examen 
plus  approfondi  la  contestation  qu'il  déclare  avoir  été  mal  jugée,  et  que  la 
présomption  de  la  loi  est,  dans  ce  cas,  contre  lui.  L'effet  produit  par  l'appel, 
observait  notre  auteur,  est  purement  suspensif  ;  il  ne  peut  donc  entraîner  la 
nullité  des  actes  réguliers  qui  ont  précédé  l'appel.  C'est,  du  reste,  ce  qu'a 
décidé  le  tribunal  civil  de  Grenoble,,  le  26  août  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  84). 

85.  La  jurisprudence  postérieure  à  la  publication  du  précédent  Supplé- 
ment a  généralement  confirmé  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  doctrine  que  nous 
avons  nous-même  embrassée  dans  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  454,  n.  6  et 
suiv. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment frappé  d'appel  est  nulle,  encore  bien  que  ce  jugement  ait  été  déclaré 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel,  s'il  ne  l'a  été  qu'à  charge  de  don- 
ner caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante,  et  si  la  caution  n'a  pas  été 
fournie  ou  la  justification  faite  avant  l'appel  ;  et,  qu'en  pareil  cas,  le  saisissant 
est  passible  envers  le  débiteur  de  dommages  -  intérêts  :  Paris,  14  fév.  1866 
(Journ.  des  Haiss.,  t.  47,  p.  155);  7  janv.  1867  (t.  92,  p.  205).— D'après  un 
autre  arrêt,  la  saisie  est  également  nulle  lorsque  le  jugement  frappé  d'appel 
en  vertu  duquel  elle  a  été  pratiquée  étant  émané  du  tribunal  de  commerce , . 
n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provision  sans  caution  :  Douai,  15  fév.  1874 
(t.  99,  p.  364). 

86.  En  tout  cas,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris  le  17  mars  4874  (t.  99, 
p.  183),  l'effet  suspensif  de  l'appel  ne  saurait  être  considéré  comme  faisant 
obstacle  à  la  saisie-arrêt,  lorsque  celle-ci  a  été  pratiquée  le  jour  même  où  a 
été  interjeté  l'appel.  En  conséquence,  le  juge  des  référés  ne  peut,  en  présence 
de  la  saisie-arrêt  formée  dans  ces  conditions,  autoriser  le  débiteur  saisi  à 
toucher  les  sommes  saisies-arrêtées.  . 

87.  Quant  à  la  saisicarrêt  formée  antérieurement  à  l'appel  du  jugement 
qui  lui  sert  de  base,  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le  30  avril  1861  (t.  87, 
p.  445),  qu'elle  est  valable,  et  qu'il  doit  seulement  être  sursis  à  statuer  sur 
la  validité  de  cette  saisie,  toutes  choses  restant  en  état,  jusqu'à  ce  que  l'appel 
soit  vidé.  —  Du  reste,  le  même  tribunal  a,  par  un  autre  jugement  du  10 
déc.  1873  (t.  99,  p.  65),  appliqué  aussi  cette  solution  à  la  saisie-arrêt  pra- 
tiqué depuis  l'appel  du  jugement  sur  lequel  elle  est  fondée. 

88.  La  question  de  savoir  si  une  saisie-arrêt  faite  sans  permission  du 
juge  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  valable,  ou  s'il  a  été  régulièrement  procédé 
en'la  forme,  par  exemple,  si  la  saisie  a  pu  être  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment frappé  d'appel,  constitue  une  question  de  validité  de  la  saisie  dont  la 
connaissance  appartient  spécialement  au  tribunal,  et  non  au  juge  des  référés  : 
Paris,  22  juin  1867  (t.  92,  p.  MS). 

89.  (Q.  1928  b).  Quid,  si  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  en  vertv  d'un 
arrêt  frappé  de  pourvoi  en  cassation  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  décidait  avec  un  arrêt  de  la 
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Cour  de  cassation,  du  22  août  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  51),  qu'une  telle  saisie- 
arrêt  est  également  nulle. 

9©.  (Q.  4928  c).  La  saisie-arrêt  formée  en  vertu  d'une  contrainte  de  la 
régie  de  V enregistrement  frappée  d'opposition,  est-elle  nulle? 

L'affirmative  était  enseignée  dans  le  Supplément  précédent  par  M.  Chau- 
veau,  qui  critiquait  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Libourne  décidant 
qu'une  semblable  saisie  est  valable,  si  le  receveur  de  l'enregistrement  igno- 
rait l'existence  de  l'opposition.  Qu'elle  soit  connue  ou  ignorée  de  celui  qui  a 
délivré  la  contrainte,  l'opposition,  disait  notre  auteur,  a  nécessairement  pour 
effet  d'arrêter  l'exécution. 

91.  (Q.  1930).  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre,  est-ce  le  tribunal  entier,  ou 
le  président  seul  qui  doit  accorder  la  permission  de  saisir -arrêter  ? 

Il  est  répondu,  au  texte,  que  c'est  le  président  seul,  ou  le  juge  qui  le 
remplace  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  sur  une  requête  qui  lui  est 
présentée  à  cet  effet. 

93.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Ghauveau  mentionnait,  en  l'ap- 
prouvant, un  arrêt  de  la  Gour  de  Douai,  du  18  avril  1850  (/.  Av. ,  t.  76, 
p.  595),  qui  a  jugé  que  le  créancier  pour  fournitures  de  denrées  faites  moyen- 
nant un  ;prix  déterminé,  peut  saisir-arrêter  les  sommes  appartenant  à  son 
débiteur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  permission  du  juge,  lorsque  les  fourni- 
tures ont  eu  lieu  en  exécution  d'une  clause  d'un  acte  authentique,  et  que  la 
quantité  fournie  n'est  pas  contestée.  Voy.  conf. ,  notre  Formul.  annot., 
p.  455,  n.  14. 

93.  (Q.  1930  bis).  Le  président  du  tribunal  civil  est-il  exclusivement  com- 
pétent pour  permettre  de  saisir-arrêter? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  président  du  tribuual  de  commerce  a 
aussi  ce  pouvoir  dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

Adde  en  ce  sens.  Trib.  comm.  de  Marseille,  5  juin  1850  (/.  Av.,  t.  70, 
p.  596);  Paris,  26  janv.  1861  (t.  86,  p.  14),  infirmant  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Châlons  du  6  mars  1860  (ibid.)  ;  Trib.  de  Mauriac, 
4  juill.  1883  (J.  Av.,  t.  108,  p.  324);  Vincens,  Législ.  comm.,  t.  1,  p.  177; 
Pardessus,  Bruit  comm.,  t.  5,  p.  31  ;  Molinier,  id.,  t.  1,  n.  549,  et/.  Av., 
t.  72,  p.  513;  Dalloz,  n.  113  ;  Roger,  n.  141  ;  notre  Dictionn.  du  conten' 
tieux  commercial,  v°  Trib.  de  comm.,  n.  101,  et  notre  Formul.  annot., 
p.  455,  n.  15,  et  p.  456,  n.  17. 

94.  La  saisie-arrêt  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  du  domicile  du  créancier,  est-elle  valable  ?  La  solution 
négative  de  cette  question  a  été  parfaitement  établie  par  M.  Harel,  J.  Av., 
t.  92,  p.  86. 

95.  (Q.  1933  bis).  Le  président  d'un  tribunal  français  peut-il  autoriser 
une  saisie-arrêt  en  France,  à  la  requête  d'un  étranger,  au  jirêjudice  d'un  autre 
étranger  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  la  négative  dans  le  cas  où  la  créance  du 
saisissant  résulte  d'une  convention  passée  en  pays  étranger,  mais  admet  l'af- 
firmative dans  le  cas  où  cette  convention  a  été  passée  en  France. 

96.  Cette  distinction  a  été  sanctionnée  par  différents  arrêts.  V.  Douai, 
12  juill.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  .*>06  et  703);  Rouen,  23  avril  1855,  et  Paris, 
3  mai  1855  (t.  81,  p.  31).  Toutefois,  la  Cour  de  Paris,  qui,  par  des  décisions 
mentionnées  au  texte,  avait  admis  la  compétence  absolue  du  président  d'un 
tribunal  français,  a  persisté  dans  cette  jurisprudence,  en  y  apportant  toute- 
fois cette  restriction  qu'avant  de  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie,  le  tri- 
bunal devra  surseoir  à  statuer  pendant  un  délai  que  le  demandeur  utilisera 
oour  faire  jugir  le  fond  delà  contestation  l-1  déterminer  la  quotité  de  la  dette 
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par  le  tribunal  étranger  compétent. V.  arrêts  des  15  avril  1846  (J  Av.,  t.  70. 
p.  380),  et  23  janvier  1850  (t.  75,  p.  585).— Cette  restriction ,  observait 
M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  semble  tourner  la  difficulté, 
mais  elle  ne  la  détruit  pas.  Le  tribunal  français  s'immiscera  toujours  dans 
un  examen  qui  lui  est  défendu.  M.  Roger,  n.  156,  207  ter,  pense  que 
l'étranger  créancier  d'un  autre  étranger,  qui  veut  former  une  saisie-arrêt 
contre  celui-ci,  doit  y  être  autorisée  par  le  juge  français;  les  biens  à  saisir, 
dit  cet  auteur,  étant  en  France,  c'est  la  loi  de  ce  pays  qui  doit  les  régir,  le 
magistrat  étranger  n'ayant  sur  eux  aucun  pouvoir. 

9TI.  Depuis  que  M.  Chauveau  a  écrit  ce  qui  précède,  la  Cour  de  Paris  a 
décidé  de  nouveau,  le  20  sept.  1866  (t.  94,  p.  81),  que  le  président  d'un 
tribunal  français  peut  autoriser  une  saisie-arrêt  au  profit  d'un  étranger  sur  des 
sommes  dues  en  France  à  un  autre  étranger,  sauf  au  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  validité  à  fixer  un  délai  dans  lequel  l'étranger  saisissant  devra, 
sous  peine  de  déchéance,  justifier  à  la  juridiction  française  des  poursuites  par 
lui  exercées  au  fond  devant  les  tribunaux  compétents,  et  cette  décision  a  été 
maintenue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  mars  1868  (ibid.). 

08.  (Q.  1933).  Un  juge  de  paix  peut-il  autoriser  tme  saisie-arrêt? 

Solution  affirmative  au  texte  relativement  aux  créances  qui  rentrent  dans  les 
limites  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Adde  conf.,  Bonnier,  Comment,  sur  Vart.  558  ;  Roger,  n.  142;  Augier, 
Journal  des  Juges  de  paix,  t.  1,  p.  283,  et  t.  2,  p.  85;  Bioche,  Journ.  de  proc, 
1852,  p.  8;  N.  A.  Carré,  Compét.  judic.  des  juges  de  paix.  n.  163.  —  Mais 
l'opinion  contraire  est  plus  généralement  admise.  V.  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
14  et  21  oct.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  187  et  458)  ;  Trib.  civ.  d'Agen,  23  avril 
1857  (t.  83,  p.  147)  ;  Trib.  civ.  de  Niort,  21  fév.  1874  (t.  99,  p.  181);  Trib. 
civ.  de  la  Flèche,  20  juill.  1882  (t.  107,  p.  346);  Carou,  Jurid.  civ.  des 
juges  de  paix,  t.  2,  n.  982;  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  291  ;  Ro- 
dière,  t.  3,  n.  289;  Jay,  Ann.  des  just.  de  paix,  1858,  p.  163;  notre  Formul: 
annot.,  p.  455,  n.  16. 

9»>.  (Q.  1931).  Le  président  auquel  est  demandée  la  permission  de  saisir* 
arrêter  est-il  tenu  de  l'accorder  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  président  jouit  à  cet  égard 
d'un  pouvoir  discrétionnaire. 

Adde  conf.,  Rouen,  28  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  430)  ;  Roger,  n.  144; 
notre  Formul.  annot.,  p.  456,  n.  19. 

10©.  (Q.  1932).  Le  refus  du  président  donne-t-il  lieu  à  un  recours? 

Carré,  au  texte,  estime  qu'on  doit,  en  pareil  cas,  s'adresser  au  tribunal  en- 
tier; tandis  que  M.  Chauveau,  ibid.,  enseigne  que  le  président  exerçant  ici 
une  juridiction  gracieuse,  son  refus  échappe  à  tout  recours,  sauf  le  cas  où  la 
demande  a  été  adressée  au  président  du  tribunal  de  commerce,  dont  l'ordon- 
nance est  susceptible,  suivant  lui,  d'appel  de  la  part  du  créancier  et  d'oppo- 
sition devant  le  président  du  tribunal  de  commerce,  de  la  part,  du  débiteur. 

Dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Chauveau  sur  le  caractère  absolu  et  sans 
contrôle  du  pouvoir  du  président,  adde  Montpellier,  7  avril  1854  (J.  Av., 
t.  80,  p.  211);  Paris,  27  juill.  1877  (t.  102,  p.  443);  Bioche,  vu  Saisie-arrêt, 
n.  16;  De  Belleymc,  t.  1,  p.  146  et  suiv.;  Roger,  n.  148  bisel  149  ter;  notre 
Formul.  annot.",  p.  456,  n.  20.  —  Contra,  Bordeaux,  16  août  1817;  Metz, 
24  nov,  1819;  Boncenne,  t.  2,  p.  Iti2.  — Compar.  infrà,  n.  111. 

lOl .  Il  a  été  aussi  jugé,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que 
l'opposition  à  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
en  autorisation  d'une  saisie-arrêt,  doit  être  portée  devant  ce  magistrat,  et 
non  devant  le  tribunal  lui-même  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  5  mars  1873 
(t.  99.  p.  15?). 
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ÎOS.  M.  Chauveau,  dans  le  précéda  Supplément,  en  rappelant  qu'il  a, 
au  texte,  reconnu  au  président  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou 
refuser  la  permission  "de  saisir- arrêter,  ou  pour  mettre  certaines  conditions  à 
cette  permission,  faisait  remarquer  qu'il  y  aurait  cependant  violation  de  la 
loi  et  excès  de  pouvoir  dans  la  mesure  par  laquelle  le  président  exigerait, 
sous  peine  de  commettre  lui-même  des  huissiers,  que  les  avoués  mentionnas- 
sent dans  les  ordonnances  préparées  par  eux  en  matière  de  saisie-arrêt,  que 
la  signification  de  la  saisie,  de  la  dénonciation  et  autres  actes  qui  en  sont  la 
conséquence,  seraient  faits  par  l'huissier  le  plus  rapproché  du  domicile  de 
celui  à  qui  la  copie  est  destinée.  Conf.  Roger,  2e  édit.,  p.  130,  n.  151. 

103.  (Q.  1932  bis).  En  autorisant  une  saisie-arrêt,  le  président  peut-il  en 
limiter  les  effets  et  déclarer  que  le  saisi  pourra  toucher  V excédent  des  causes 
de  la  saisie,  en  laissant  entre  les  mains  du  tiers  saisi  ou  en  déposant  à  la 
Caisse  des  consignations  une  somme  égale  an  montant  de  la  créance  du  saisis- 
sant, avec  affectation  spéciale  à  cette  créance  et  délégation  expresse  à  son  profit 
pour  le  cas  de  validité  de  la  saisie'?  Quels  sont  les  effets  de  cette  disposition  à 
l'égard  des  tiers  ? 

On  lit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  janv.  1852  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  489),  que,  lorsqu'à  la  suite  d'une  saisie-arrêt  la  partie  saisie  assigne  le 
saisissant  en  référé  pour  voir  réduire  le  montant  de  la  somme  saisie-arrêtée 
au  chiffre  de  la  créance  prétendue  ;  que  devant  le  juge  des  référés  le  saisis- 
sant et  la  partie  saisie  tombent  d'accord  ;  et  qu'il  est  ordonné  que  la  réduc- 
tion aura  lieu,  et  que  le  montant  de  la  prétendue  créance  sera  déposé  avec 
attribution  spéciale  et  conditionnelle  au  profit  du  saisissant,  les  sommes  ainsi 
déposées  ne  peuvent  être  valablement  saisies-arrêtées  de  la  part  d'autres 
créanciers  du  saisi.  —  Cet  arrêt,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Stip- 
plément,  tire  des  faits  qu'il  constate  la  conséquence  logique  et  nécessaire  que, 
par  l'effet  du  contrat  judiciaire  intervenu,  la  somme  déposée  avec  affectation 
conditionnelle  en  faveur  du  saisissant  ne  pouvait  plus  être  frappée  par  les  op- 
positions des  tiers.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  dépôt  était  effectué  en  vertu 
d'un  consentement  établi  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  Voy.  le 
Formulaire  de  procédure,  3e  éd.,  t.  1,  p.  558,  note  13. 

1©4.  Mais,  ajoutait  notre  auteur,  il  faut  prendre  garde  de  donner  à  cette 
décision  des  effets  trop  étendus.  La  Cour  de  Paris  a  réservé  expressément  la 
question  de  savoir  si  l'ordonnance  qui  autorise  la  saisie-arrêt  quand  le  créan- 
cier n'a  pas  de  titre,  peut  opérer  la  saisine  de  la  somme  arrêtée  au  préjudice 
des  tiers,  lorsqu'elle  contient  (comme  cela  se  pratique  à  Paris)  une  disposition 
spéciale  ainsi  conçue:  «  Disons  qu'en  laissant  entre  les  mains  du  tiers  saisi 
ou  en  déposant  ladite  somme  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  avec 
affectation  spéciale  à  la  créance  du  saisissant  et  délégation  expresse  à  son 
profit  pour  le  cas  où  ladite  créance  serait  ultérieurement  reconnue  valable, 
le  saisi  est  dès  à  présent  autorisé  à  toucher  le  surplus  des  sommes  à  lui  ducs.  » 
(Voy.  le  Formul.  précité,  p.  551,  remarque  de  la  formule  MO).  M.  Chauveau 
déclarait  considérer  une  telle  disposition  comme  un  simple  avis  dont  le  débi- 
teur peut  profiter,  et  non  comme  constituant,  en  l'absence  de  tout  autre  do- 
cument qui  établisse  l'accord  des  parties,  un  droit  de  préférence  en  faveur  du 
saisissant. 

105.  On  exagérerait  aussi  la  portée  de  cet  arrêt,  poursuivait-il,  si  l'on 
prétendait  en  induire  qu'il  reconnaît  au  juge  des  référés  le  droit  de  donner 
mainlevée  de  la  saisie-arrêt.  —  La  Cour  de^Paris  n'a  pas  dit  qu'une  ordon- 
nance de  référé  pût  vaincre  la  résistance  du  saisissant  ou  celle  du  saisi;  elle 
a  seulement  déclaré  que  cette  ordonnance  constatait  l'accord  des  parties,  ce 
qui  est  bien  différent.  Il  est  en  effet  de  jurisprudence  que  le  juge  des  référés 
n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  ont  pour  objet  la  mainlevée 
d'une  saisie-arrêt.  Voy.  infrà,  n.  109,  et  Référé,  n.  134.  —  La  Cour  de  Bor- 


SAISJE-ARRÈT  OU  OPPOSITION.  —  Art.  557.  295 

deaux  a  cependant  décidé,  le  19  mars  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  406),  que  le 
président  a  le  droit  de  déléguer  la  somme  arrêtée  avec  affectation  spéciale  au 
créancier  saisissant  ;  et  que  dans  ce  cas  son  ordonnance  est  susceptible  d'ap- 
pel. _  Quant  à  l'appel,  M.  Chauveau  regardait  le  doute  comme  impossible, 
la  délégation  constituant  à  ses  yeux  un  excès  de  pouvoir.  —  V.  encore ,  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  du  juge  des  référés  en  matière  de  saisie-arrêt,  infrà, 
n.  438  et  s.,  et  le  mot  Référé,  n.  133  et  s. 

ÎOO.  C'est  avec  raison,  disait  encore  notre  auteur,  que  le  tribunal  de 
Toulouse  a  déclaré,  le  19  mars  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  530)  que  l'accord  in- 
tervenu entre  le  saisi  et  le  tiers  saisi,  par  lequel  ce  dernier  a  été  autorisé  à 
retenir  une  somme  égale  à  la  créance  du  saisissant  pour  être  payée  à  ce  der- 
nier, dans  le  cas  où  la  saisie-arrêt  serait  validée  par  la  justice,  ne  constitue 
pas  une  véritable  délégation  qui  confère  saisine  au  créancier  saisissant  et  qui 
empêche  les  créanciers  ultérieurs  d'avoir  droit  à  la  somme  conservée.  —  Les 
circonstances  sur  lesquelles  le  tribunal  de  Toulouse  a  statué,  observait-il,  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  ci-dessus.  L'intention  du  saisi  était  bien 
identique  dans  les  deux  cas,  mais  l'espèce  offrait  cela  de  particulier  que  l'ac- 
cord n'était  intervenu  qu'entre  le  saisi  elle  tiers  saisi,  sans  participation  aucune 
du  saisissant,  et  que  les  termes  de  cet  accord  n'étaient  pas  assez  explicites 
pour  établir  la  preuve  d'une  délégation  conditionnelle. 

ÎOT.  (Q.  2757  bis  b).  Le  président  du  tribunal  peut-il  n'accorder,  enl'ab- 
sence  de  titre  ,  la  permission  de  saisir-arréter,  qiïù  la  condition  de  lui  en  ré- 
férer en  cas  de  difficultés  f 

La  négative  a  été  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau.  V.  Référé,  n.  134. 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  V.  notamment  Lyon  6  mai  1861  (J.  Av., 
t.  87,  p.  447),  et  les  autres  décisions  mentionnées  ci-après;  Roger ,  n.  506 
bis;  Harel,  J.  Av.,  t.  86,  p.  20;  noire  Formul.  annot.,  p.  456,  n.  22. 

108.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon  décide  d'ailleurs  que  la  faculté 
de  référé,  réservée  par  l'ordonnance  permettant  de  former  une  saisie-arrêt, 
peut  être  exercée  même  après  que  la  demande  en  validité  de  la  saisie  a  été 
portée  devant  le  tribunal. — La  Cour  de  Paris  a  jugé,  au  contraire,  par  arrêts 
des  22  mars  1867  (t.  92,  p.  221),  28  janv.  et  11  mars  1870  (t.  95,  p.  216 
et  27J),  que  lorsqu'une  ordonnance  sur  requête  autorisant  une  saisie-arrêt 
avec  réserve  de  référé  a  été  suivie  de  cette  saisie  et  d'une  instance  en  validité 
liée  par  des  conclusions  du  défendeur  tendant  à  la  mainlevée  de  la  s'aisie,  ce 
dernier  a  perdu  le  droit  d'user  de  la  faculté  réservée  par  cette  ordonnance, 
laquelle  ne  peut  plus  être  rétractée.  Conf.  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  24  et  s. 
—  Du  reste,  quand  le  retrait  de  l'ordonnance  d'autorisation  a  été  prononcé 
dans  le  cours  de  l'instance  en  validité,  cette  instance  n'en  continue  pas  moins 
de  subsister,  et  le  débiteur  peut  former  une  demande  reconventionnellc  en 
dommages-intérêts  contre  le  saisissant,  si  la  saisie  lui  a  été  préjudiciable  : 
Paris,  23  nov.  1865  (t.  92,  p.  370). 

109.  Si  le  président  du  tribunal,  par  suite  de  la  réserve  de  lui  en  référer 
en  cas  de  difficulté,  et  sur  les  explications  contradictoires  des  parties,  peut 
modifier  et  même  rétracter  sa  première  ordonnance,  son  droit  ne  va  évidem- 
ment pas  jusqu'à  annuler  la  saisie- arrêt,  en  prononcer  la  mainlevée  et  or- 
donner le  paiement  des  sommes  dues;  ce  droit  n'appartient  qu'au  tribunal  : 
Paris,  16  juin  1866  (t.  91,  p.  400).  —  Compar.  ci-dessus,  n.  105. 

11 0.  Il  est  hors  de  doute  que  le  président  du  tribunal  ne  peut  rétracter 
en  référé  l'ordonnance  par  laquelle  il  a  autorisé  une  saisie-arrêt,  lorsque  la 
réserve  d'en  référer  n'a  pas  été  insérée  dans  cette  ordonnance  :  Paris,  11  iév. 
1868  (t.  94,  p.  296)  et  30  avril  1870  (t. 95,  p.  299);  alors,  la  question  de  savoir 
s'il  a  été  à  raison  ou  à  tort  procédé  à  la  saisie  rentre  dans  les  attributions  du 
tribunal,  qui  en  est  saisi  par  voie  de  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  : 
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même  arrêt  du  11  fév.  1868.  —  V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.  annot., 
t.  1,  p.  457,  n.27. 

1 1 1 .  Une  controverse  très  vive  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si,  dans 
le  cas  où  l'ordonnance  portant  permission  de  former  une  saisie-arrêt  contient 
réserve  d'en  référer  au  président  en  cas  de  difficulté,  la  seconde  ordonnance 
rendue  sur  le  référé  peut  ou  non  être  frappée  d'appel.  V.  sur  ce  point  Référé, 
n.  161  et  s. 

|  3.  —  Quelles  choses  peuvent  être  saisies-arrêtées. 

tlîî.  (Q.  1924  bisF).  Quaudd.es  effets  mobiliers  doivent-ils  être  considérés 
comme  appartenant  au  débiteur,  de  manière  que  la  saisie-arrêt  puisse  en  rire 
autorisée  de  la  part  de  ses  créanciers? 

M.  Chauveau,  au  texte,  indique  les  conditions  que  la  propriété  du  débiteur 
doit  réunir  pour  qu'il  puisse  être  formé  contre  lui  une  saisie-arrêt. 

li*ï.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  mentionnait  les  solu- 
tions suivantes  :  —  Les  sommes  dues  par  des  pupilles  à  leur  tuteur  peuvent 
être  saisies  pendant  la  tutelle,  et  la  saisie-arrêt  pratiquée  au  préjudice  du 
tuteur  doit  être  alors  suivie  contre  le  subrogé  tuteur,  qui  est  considéré 
comme  tiers-saisi  :  Trib.  civ.  de  Nîmes,  18  avril  1849  (J.Av.,  t.  74,  p.  403). 
Aucune  objection  sérieuse  ne  semblait  à  M.  Chauveau  pouvoir  être  opposée 
à  cette  solution,  basée  sur  l'art.  420,  Cod.  civ. 

114.  La  provision  d'une  lettre  de  change  est  acquise  au  porteur  de 
bonne  foi  par  le  seul  fait  de  l'endossement,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  ac- 
ceptation de  la  traite  ou  affectation  spéciale  de  la  provision.  En  conséquence, 
postérieurement  à  l'émission  de  la  traite,  les  créanciers  du  tireur  ne  peuvent 
point  former  utilement  opposition  au  paiement  entre  les  mains  du  tiré  : 
Cass.,  19  nov.  1850  (J.P.m.  1.193);  21  juill.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  443); 
Lyon,  19  déc.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  433);  Dissertation 
insérée  /.  Av.,  t.  80,  p.  116,  où  sont  cités  comme  conformes  les  arrêts 
suivants  :  Rennes,  6  fév.  1822;  Paris.  19  mai  1830;  Cass.,  28  juin  1825, 
45  fév.  1832,  3  fév.  et  3  août  1833;  Poitiers,  25  juill.  1832;  Rouen, 
47  août  1838  et  11  janv.  1844;  Limoges,  15  fév.  1839;  Bordeaux,  30  juin 
1841  ;  Roger,  n.  225:  Bioche,  Journ.  de  proc,  1837,  p.  38.  —  Une  solution 
différente,  disait  M.  Chauveau,  outre  qu'elle  serait  contraire  aux  principes, 
jetterait  la  perturbation  dans  les  affaires  commerciales,  en  enlevant  toute 
sécurité  à  ceux  qui  voudraient  traiter  avec  le  tireur  d'une  lettre  de  change. 

Adde  en  ce  sens,  notre  Dict.  du  contentieux  commcrc,\°  Lettre  de  change, 
n.  173,  335  et  s. 

115.  La  saisie-arrêt  peut  atteindre  les  meubles  incorporels  aussi  bien 
que  les  meubles  corporels  du  débiteur.  —  Spécialement,  les  titres  de  créance 
ou  effets  souscrits  au  profit  du  débiteur  sont  valablement  frappés  de  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  tiers  qui  en  est  le  détenteur  ou  le  dépositaire  ;  et, 
par  suite,  ce  dernier  est  tenu  de  les  comprendre  dans  sa  déclaration  affir- 
mative et  de  les  représenter  au  tribunal,  qui  peut,  suivant  les  circonstances, 
soit  les  attribuer,  jusqu'à  duc  concurrence,  au  saisissant,  soit  en  ordonner 
la  vente  ou  le  recouvrement,  pour  le  prix  être  mis  en  distribution,  s'il  y  a 
lieu,  entre  les  ayants  droit  :  Cass.,  18  janv.  1856  (t.  101,  p.  241). 

116.  La  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  du  directeur  du  mont-de- 
piélé  sur  les  bonis  provenant  de  la  vente  des  objets  déposés  est  valable,  en- 
core, bien  qu'elle  n'indique  pas  les  numéros  des  dépôts  :  Paris,  19  janv.  1867 
(t.  92,  p.  97).  —  Compar.  suprà,  n.  63. 

HT.  La  rente  viagère  constituée  comme  prix  d'une  ^ente  d'immeubles 
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peut  être  frappée  de  saisie-arrêt  par  un  créancier  du  vendeur;  mais  cette 
saisie  n'a  d'effet  qu'à  partir  de  sa  date,  et  non  à  partir  de  l'échéance  du  pre- 
mier terme  d'arrérages  de  la  rente  :  Paris,  20  août  1875  (t.  100,  p.  428). 

118.  L'usufruit  légal  du  père  et  de  la  mère  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants mineurs  peut  être  saisi  par  leurs  créanciers,  lorsque  cet  usufruit  n'est 
pas  nécessaire  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants  :  Trib.  civ.  île  la 
Seine,  3  janv.  1862  (t.  87,  p.  453);  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  219  ;  Roger, 
n.  205  ;  notre  Formul.  annot.,  p.  460,  n.  10. 

119.  Celui  qui  est  créancier  d'un  père  de  famille  pour  fournitures  d'ob- 
jets nécessaires  à  la  nourriture  ou  à  l'entretien  tant  de  ce  dernier  que  de 
ses  enfants  mineurs,  peut-il  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues 
aux  enfants  mineurs,  à  raison  de  l'industrie  ou  du  travail  séparé  auquel  ils 
se  livrent,  et  que  l'art.  387,  Cod.  civ.,  affranchit  de  l'usufruit  légal  du  père? 
A  cette  question,  qui  nous  a  été  soumise,  nous  avons  répondu  : 

Il  faut  distinguer  si  les  enfants  ont,  en  dehors  de  ce  qu'ils  gagnent  par 
un  travail  séparé,  des  biens  personnels  soumis  à  l'usufruit  légal  de  leur 
père,  ou  s'ils  n'ont  personnellement  d'autres  ressources  que  le  produit  de 
leur  travail.  Dans  le  premier  cas,  le  père  est  seul  tenu,  aux  termes  de  l'art. 
38o,  Cod.  civ.,  de  supporter  les  frais  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éduca- 
tion de  ses  enfants,  sans  pouvoir  y  appliquer  leurs  gains.  Dans  le  second 
cas,  au  contraire,  le  père,  obligé  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses  enfants, 
non  plus  en  sa  qualité  d'usufruitier  légal,  mais  en  vertu  de  la  disposition  de 
l'art.  203,  Cod.  civ.,  et  dans  les  limites  de  l'art.  208  du  même  Code,  est  in- 
contestablement autorisé  à  prélever  sur  le  produit  de  leur  travail  les  dé- 
penses relatives  à  leur  nourriture,  à  leur  entretien  et  à  leur  éducation.  V. 
Demolombe,  Puissance  paternelle,  n.  501  et  540.  Le  père  se  trouve  donc 
alors  créancier  de  ses  enfants  du  montant  de  ces  dépenses;  et  il  s'ensuit  que 
les  fournisseurs,  qui  sont  ses  propres  créanciers,  peuvent,  en  faisant  valoir 
ses  droits  (Cod.  civ.,  1166),  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues 
à  ses  enfants  par  les  personnes  chez  lesquelles  travaillent  ces  derniers.  Seu- 
lement, ils  agiront  prudemment  en  se  faisant  subroger  par  la  justice  dans 
les  droits  du  père,  car  il  est  généralement  admis  qu'un  créancier  ne  peut, 
du  chef  de  son  débiteur,  saisir-arrêter,  sans  subrogation  judiciaire,  ce  qui 
est  dû  à  un  débiteur  de  celui-ci  par  un  tiers  (V.  suprà,  n.  59).  —  V.  aussi 
notre  Formul.  annot.,  p.  461,  n.  14. 

120.  Un  créancier  ne  peut  incontestablement  faire  saisir-arrêter  entre 
les  mains  d'un  tiers  les  eommes  sur  lesquelles  le  débiteur  saisi  n'a  pas  un 
droit  préexistant  de  propriété  et  dont  il  n'a  pas  la  libre  disposition.   Ainsi, 

Far  exemple,  les  sommes  qui  sont  le  prix  d'un  marché  industriel  relatif  à 
insertion  d'annonces  dans  un  journal,  et  qui  ne  sont  acquises  au  proprié- 
taire du  journal  que  lorsqu'il  a  exécuté  le  marché  par  l'insertion  des  an- 
nonces, ne  peuvent  être  frappées  de  saisie-arrêt  par  un  créancier  de  celui-ci 
avant  cette  exécution  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  14  août  1867  (t.  93,  p.  139). 
—  V.  conf.,  sur  le  principe,  Roger,  n.  171  6isetl75;  notre  Formul.  annot., 
p.  460,  n.  8. 

121.  (Q.  2810  bis).  Le  créancier  qui,  pour  sûreté  de  sa  créance,  fait 
saisir-arrêter  dans  ses  mains  un  meuble  de  son  débiteur  dont  il  était  détenteur 
accidentellement,  peut-il  répéter  des  frais  de  garde  ? 

La  solution  affirmative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau,  contraire- 
ment à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  31  janv.  1827. 

122.  (Q.  1984  a).  L'art.  580,  aux  termes  duquel  les  traitements  et  pen- 
sions dus  par  l'Etat  ne  peuvent  être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par 
les  lois  et  règlements,  suppose-t-il  que  Von  puisse  dans  tous  les  cas  saisir  une 
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portion  de  ces  traitements  et  pensions  ?  Quels  sont  les  lois  et  règlements  aux- 
quels il  se  réfère  ? 

Sur  le  premier  point,  Carré,  au  texte,  observe  que  cette  supposition  est 
exacte  en  ce  qui  touche  les  traitements  dot  fonctionnaires  et  employés  pu- 
blics, mais  qu'elle  se  trouve  démentie,  en  ce  qui  concerne  les  pensions,  par 
l'art.  12  delà  déclaration  du  7  janv.  1779,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé 
depuis.  M.  Chauveau,  ibid.,  mentionne  les  lois  et  règlements  qui  ont.  soit 
ilé terminé  la  portion  saisissable  des  traitements  dus  par  l'Etat,  soit  main- 
tenu la  règle  de  l'insaisissabilité  des  pensions  ou  apporté  des  exceptions  à 
cette  règle. 

123.  Notre  auteur  fait  en  même  temps  remarquer  que  si,  en  droit  ri- 
goureux, les  traitements  des  employés  des  établissements  particuliers  peuvent 
être  saisis  totalement,  on  doit,  par  humanité  et  par  justice,  reconnaître  aux 
juges  le  pouvoir  de  limiter  l'effet  de  la  saisie  à  une  partie  du  traitement  qui 
en  est  l'objet,  de  manière  à  laisser  au  débiteur  les  ressources  indispensables 
pour  sa  subsistance. 

124.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  tout  en  renvoyant 
pour  de  plus  amples  détails  à  M.  Dalloz,  n.  153  et  s.,  et  à  M.  Roger,  n.  274 
a  304,  relevait  les  solutions  suivantes  : 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  15  avril  1847  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  359),  et  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  26  juill.  1847  (t.  72,  p.  657),  ont 
décidé  que  les  pensions  de  retraite  payées  par  l'Etat  aux  invalides  sont  in- 
saisissables, même  pour  créances  alimentaires  (art.  7  de  la  loi  du  22  floréal 
an  vu;  art.  28  et  29  de  la  loi  du  18  avril  1831). 

125.  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  aussi  jugé,  le  44  mars  1857  (t.  82, 
p.  508),  que  le  traitement  des  cent-gardes  qui  n'étaient  pas  officiers,  ne 
pouvait  pas  plus  être  saisi-arrêté  que  celui  des  sous-officiers  et  soldats  de 
l'armée.  * 

4  26.  D'après  certaines  décisions,  les  appointements  des  employé:  des 
chemins  de  fer  sont  saisissablcs  eu  totalité  :  Douai,  13  mai  1853  (t.  79, 
p.  481);  Bordeaux,  17  et  24  mars  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  110); 
et  il  en  est  de  même  des  salaires  des  ouvriers,  quelle  que  soit  leur  modicité  ; 
Cass.,  22  nov.  1853  (t.  79,  p.  480);  Bruxelles,  24  déc.  1857  (Belgiqw •  judic., 
•1858,  n°  27),  et  des  gages  des  domestiques  (/.  Av.,  t.  82,  p.  230). 

127.  Mais  d'autres  arrêts  ont  admis  que  les  tribunaux  peuvent  déter- 
miner dans  quelle  proportion  le  traitement  d'un  employé  est  saisissable  eu 
égard  à  la  position  et  aux  besoins  du  débiteur  :  Alger,  3  oct.  1850  (/.  Av., 
t.  76,  p.  592);  qu'ils  ont  également  la  faculté  de  limiter  les  effets  de  la  saisie 
à  une  parlie  seulement  du  salaire  des  ouvriers  ou  des  gages  des  domestiques; 
et  qu'ils  peuvent  même  les  déclarer  insaisissables  pour  le  tout  lorsque,  à 
raison  de  leur  faible  quotité  et  de  la  position  de  ceux  qui  les  reçoivent,  il  y 
a  lieu  de  les  considérer  comme  alimentaires  :  Cass.,  10  avril  1860  (J.  Av., 
t.  86,  p.  3).  Les  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  précités  déclarent  toutefois 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'un  billet  à 
ordre. 

128.  Ont  été  considérés  comme  employés  publics  et  comme  ayant  droit, 
dès  lors,  à  l'immunité  de  l'art.  580  :  le  médecin  d'un  hospice  touchant  un 
traitement  en  cette  qualité  :  Lyon,  18  juill.  1861  (Journ.  de  cette  Cour,  1862, 
p.  73)  ;  l'avocat  d'une  administration  publique  (ministère  des  travaux  pu- 
blics) qui  reçoit  en  cette  qualité,  à  litre  d'abonnement  fixe,  une  somme  an- 
nuelle déterminée  :  Liège,  12  août  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  605)  ;  Bruxelles, 
25  fév.  18j2  (Belgique  judiciaire,  t.  12,  p.  414).  M.  Chauveau  critiquait  ces 
deux  dernières  décisions.  La  somme  payée  par  abonnement,  disait-il,  ne 
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l'est  qu'à  titre  d'honoraires.  Elle  n'a  pas  pour  effet  de  conférer  à  l'avocat  la 
qualité  d'employé,  de  fonctionnaire  public,  qualité  qui  serait  incompatible 
avec  celle  d'avocat  ;  elle  constitue  un  mode  de  rémunération  des  soins  donnés 
aux  affaires  de  l'administration,  mais  elle  n'empêche  pas  l'avocat  d'exercer 
sa  profession  pour  des  tiers  et  ne  l'attache  pas  exclusivement  au  service  de 
l'adn  *nislration. 

128  bis.  Les  quatre  cinquièmes  du  traitement  d'un  employé  public,  dé- 
clarés insaisissables,  peuvent  cependant  être  saisis  par  la  femme,  en  vertu  du 
jugement  qui  lui  alloue  une  pension  alimentaire  :  Bioche,  t.  8,  p.  111.  V. 
aussi  Roger,  2e  édit.,  n.  302. 

129.  Une  disposition  formelle  de  la  loi  du  15  mars  1849  (art.  97),  mo- 
difiant une  résolution  contraire  de  l'Assemblée  nationale  du  10  juill.  1848, 
porte  que  l'indemnité  fixée  pour  les  représentants  pourra  être  saisie  même 
en  totalité.  Cette  disposition  est  applicable  à  l'indemnité  dont  jouissent  au- 
jourd'hui les  sénateurs  et  les  députés. 

130.  D'après  une  circulaire  de  l'administration  des  finances,  du  11  août 
1847,  les  remises  accordées  aux  percepteurs  sur  les  recettes  sont  saisissables. 
L'administration  est  ainsi  revenue  sur  l'opinion  qu'elle  avait  émise  dans  une 
circulaire  du  8  sept.  1830. 

131.  Notons,  à  notre  tour,  différentes  décisions  qui  sont  intervenues 
depuis  sur  la  question  de  saisissabilité  des  appointements  des  employés  ou 
commis  et  des  salaires  des  ouvriers. 

En  principe,  les  appointements  des  employés  ou  commis  des  particuliers 
sont  saisissables  en  totalité  :  Paris,  23  janv.  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  -454); 
Trib.  civ.  de  Marseille,  24  janv.  1867  (t.  93,  p.  472).  —  Néanmoins  il  appar- 
tient au  tribunal  de  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la 
saisie  produira  etfet  :  même  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  Spécialement,  les 
juges  peuvent  déclarer  les  appointements  insaisissables  pour  partie,  lorsque, 
à  raison  de  la  position  des  commis  ou  employés,  de  leurs  besoins  et  de  ceux  de 
leur  famille,  ces  appointements  doivent  être  considérés  comme  alimentaires, 
et  il  leur  appartient,  par  suite,  de  réduire  la  saisie-arrêt  dont  les  appointe- 
ments ont  été  l'objet  à  une  fraction  seulement  de  leur  montant  :  jugement 
précité  du  trib.  de  Marseille  ;  Alger,  23  nov.  1867  (t.  93,  p.  4"2).  —  Décidé  de 
même  que  les  juges  peuvent  restreindre  les  effets  de  la  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  les  appointements  d'un  employé  d'un  établissement  particulier,  de  façon 
à  conservera  cet  employé  des  moyens  d'existence  :  Bordeaux,  1er  juin  1 871 
(t.  97,  p.  97).  — Un  autre  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  8  fév. 
1876  (t.  101,  p.  145)  a  déclaré,  d'une  manière  plus  absolue,  que  les  appoin- 
tements des  employés  sont  saisissables  jusqu'à  concurrence  du  cinquième, 
par  assimilation  avec  le  traitement  des  employés  de  l'Etat.  Mais  cette  règle 
inflexible  ne  saurait  être  admise,  la  réduction  n'étant  ici  que  facultative,  et 
par  cela  même  discrétionnaire  pour  le  juge.  V.  notre  Formulaire  annoté, 
p.  643,  n.  33  et  s.,  38. 

132.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  les  gratifications 
qu'un  commerçant  accorde,  à  titre  purement  gracieux,  et  sans  y  être  obligé  p  ar 
aucune  espèce  de  convention,  à  un  individu  qui  opère  pour  son  compte  des 
placements  de  marchandises,  peuvent  être  frappées  de  saisies-arrêts  par  les 
créanciers  de  ce  dernier.  Cette  question,  avons-nous  répondu,  nous  semble 
peu  sérieuse.  Si  le  commerçant  pour  le  compte  duquel  des  marchandises  sont 
placées  par  un  tiers  ne  s'est  engagé  en  aucune  façon  à  rémunérer  les  soins 
et  les  démarches  de  ce  dernier,  et  reste  libre  de  lui  accorder  ou  non  des  gra« 
tificalions,  il  est  évident  que  ces  gratifications,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  re- 
mises à  celui  qui  opère  les  placements,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  sommes  lui  appartenant,  suivant  les  termes  de  l'art.  557,  mais  ne  consti 
tuent  pour  lui  qu'une  espérance  dont  ta  réalisation  est  subordonnée  à  la 
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volonté  de  ce  môme  commerçant.  Si  donc  une  saisie-arrêt  venait  à  être  pra- 
tiquée entre  les  mains  de  celui-ci  pour  atteindre  les  gratifications  dont  il 
s'agit,  il  dépendrait  de  lui  de  la  rendre  sans  effet,  en  déclarant  ne  rien  de- 
voir et  ne  rien  vouloir  allouer  au  débiteur  du  saisissant.  La  saisie  ne  serait 
pas  nulle  dans  son  principe,  parce  qu'elle  peut  être  formée,  à  titre  conser- 
vatoire, en  vue  de  sommes  encore  non  advenues  au  débiteur  (V.  infrà, 
n.  153  et  s  ),  mais  elle  serait  exposée  à  rester  sans  objet.  Ce  n'est  dès  lors  qu'à 
ses  risques  et  périls  que  le  créancier  pourrait  recourir  à  cette  mesure,  d'une 
etîicacité  plus  qu'incerlainc. 

133.  Tout  le  monde  admet  que  les  salaires  des  ouvriers  sont  saisis- 
sables,  comme  les  appointements  des  employés  ou  commis,  mais  que  les 
juges  peuvent  aussi,  sur  la  demande  des  débiteurs,  restreindre  les  effets  de 
Ja  saisie  à  une  partie  seulement  du  salaire  échu  ou  à  échoir.  V.,  outre  les 
autorités  citées  par  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  Roger,  n.  304  ;  Bioche,  n.  63; 
Dalloz.  n.  197;  notre  Formulaire  annoté,  p.  464,  n.  41,  et  suprà,  n.  127 
et  suiv.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  8  fév.  187t>  mentionné 
plus  haut,  n.  131,  a  étendu  aux  salaires  des  ouvriers  le  principe  absolu 
qu'on  a  vu  avoir  été  posé  par  lui  à  l'égard  des  appointements  des  employés 
des  particuliers  ;  l'observation  critique  que  nous  avons  faite  de  cette  déci- 
sion, ibid.,  s'applique  également  ici.  —  Comp.  Trib.  de  Saint-Etienne, 
8  mars  1884  (J.  Av.,  t.  109,  p.  252). 

134.  Il  a  été  décidé  plus  exactement  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  du  21  juill.  1877  (t.  102,  p.  14),  que  les  salaires  présents,  comme 
les  salaires  à  venir  des  ouvriers  sont  susceptibles  de  saisie-arrêt,  par  cela 
seul  que  les  ouvriers  sont  habituellement  employés  par  celui  qui  doit  ces  sa- 
laires, le  principe  de  l'insaisissabilité  des  sommes  et  pensions  pour  aliments, 
édicté  par  l'art.  581,  Cod.  nroc,  n'étant  point  ici  applicable;  et  qu'il  ap- 
partient seulement  au  juge  d'apprécier  la  mesure  dans  laquelle  les  salaires 
sont  saisissables  pendant  toute  la  durée  du  contrat  de  louage  intervenu  entre 
le  patron  et  l'ouvrier. 

135.  Il  a  été  également  très  bien  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caeu 
du  21  janv.  1869  (t.  95,  p.  129),  que  la  somme  adjugée  à  un  ouvrier,  à  titre 
de  pension  viagère,  à  raison  d'un  accident  dont  il  a  été  victime  dans  l'exé- 
cution d'un  travail  qui  lui  a  été  commandé,  devant  être  considérée  comme 
la  représentation  des  salaires  qu'il  aurait  obtenus  annuellement  par  son  tra- 
vail sans  cet  accident,  peut  être,  de  la  part  des  créanciers  de  cet  ouvrier, 
l'objet  d'une  saisie-arrêt,  dont  les  tribunaux  ont  toutefois  la  faculté  de  ré- 
duire l'effet  à  une  fraction  de  cette  somme.  —  Conf.,  notre  Formul.  annot., 
p.  46  i,  n.  42. 

136.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  il  est  vrai,  dans  un  sens  plus  restrictif, 
que  l'indemnité  dont  il  s'agit,  ayant  un  caractère  alimentaire,  ne  peut  être 
saisie-arrêtée  que  pour  une  créance  qui  aurait  le  même  caractère,  comme,  i 
par  exemple,  celle  qui  résulte  d'un  mandat  donné  à  un  tiers  à  l'effet  de 
poursuivre  la  liquidation  de  l'indemnité  :  arrêt  du  5  fév.  1870  (t.  95,  p.  247). 
—  Mais  cette  solution  ne  nous  paraît  point  juridique.  Et  la  circonstance  que 
l'ouvrier  n'aurait  pas  d'autre  ressource  pour  vivre  que  le  montant  de  cette 
indemnité  ne  nous  semblerait  point,  d'autre  part,  suffisante  pour  permettre 
de  déclarer  insaisissables  par  un  crérneier  antérieur  au  jugement,  comme  l'a 
fait  la  Cour  de  Colmar,  le  29  avril  1863  (t.  89,  p.  504),  les  dommages-inté- 
rêts alloués  par  la  justice  à  un  ouvrier  dans  les  circonstances  ci-dessus. 

137.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Charleroi  du  29  noT. 
1871  (t.  97,  p.  401),  les  salaires  des  enfants  mineurs  peuvent,  comme  com- 
pris dans  la  jouissance  légale  de  leurs  père  et  mère,  être  saisis-arrêtés  pour 
une  dette  de  ces  derniers,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  qui  excède  les 
Irais  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants.   Aucune  critique 
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ne  semble  pouvoir  être  dirigée  contre  cette  décision,  en  tant  qu'elle  ne  s'ap- 
plique pas  à  des  salaires  qui,  représentant  le  prix  d'un  travail  ou  d'une  in- 
dustrie séparée,  échapperaient  à  la  jouissance  légale  du  père,  aux  termes  de 
"art.  387,  Cod.  civ. 

138.  Le  principe  rappelé  au  texte,  et  d'après  lequel  les  pensions  civiles 
ne  peuvent  pas  plus  être  saisies  que  cédées,  a  été  encore  confirmé  par  la  loi 
du  9  juin  1853,  qui  l'a  toutefois  circonscrit  dans  de  sages  limites.  L'art.  2fi  de 
cette  loi,  porte  :  t  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue  ne 
peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cin- 
quième pour  débet  envers  l'Etat,  ou  pour  des  créances  privilégiées,  aux 
termes  de  l'art.  2101,  Cod.  civ.,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  art.  203,  205,  206,  207  et  214  du  même  Code.  » 

139.  On  a  demandé  si  la  pension  de  retraite  d'un  ancien  magistrat  peut 
être  saisie  en  partie,  en  vertu  d'un  jugement  qui  le  condamne  au  paiement 
d'une  certaine  somme  pour  fourniture  de  bois  de  chauffage.  Les  rédacteurs 
du  Journal  des  Huissiers  ont  répondu  négativement  (1857,  p.  116).  Le  prin- 
cipe de  l'insaisissabilité  n'est  pas  contestable,  disait  M.  Chauveau.  Il  faut 
remarquer  seulement  que  le  bois  et  le  charbon  entrant  dans  la  préparation 
des  subsistances,  plusieurs  auteurs  ont  assimilé  les  fournitures  de  combus- 
tibles aux  fournitures  de  subsistances  (Duranton,  t.  19,  n.  67;  Valette,  Hypo- 
thèques, n.  35;  Gilbert,  sur  l'art.  2101,  Cod.  civ.,  n.  37).  La  solution  qui 
précède  ne  peut  donc  être  considérée  comme  complètement  exacte,  qu'autant 
qu'il  est  établi  que  le  bois  a  servi  exclusivement  au  chauffage  des  apparte- 
ments et  non  à  la  préparation  des  aliments,  circonstance  assez  difficile  à 
prouver  dans  la  plupart  des  cas. 

1  -10.  Les  pensions  de  retraite  des  anciens  sociétaires  de  la  Comédie- 
Française  ont  le  caractère  de  pensions  alimentaires,  et,  par  conséquent,  ne 
sont  pas  saisissables,  par  exemple,  pour  le  recouvrement  de  créances  que  la 
femme  du  pensionnaire,  judiciairement  séparée  de  biens,  a  le  droit  d'exercer 
contre  son  mari  à  raison  de  ses  reprises  matrimoniales  :  Trib.  de  la  Seine, 
20  juin  1860  (J.  Av.,  t.  86,  p.  11). 

141.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  18  juin  1850  sur  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  les  rentes  viagères  servies  aux  déposants  par  cette 
caisse  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  360  fr. 

142.  La  prime  qui  était  allouée  par  l'Etat  à  l'engagé  volontaire,  en  vertu 
de  la  loi  du  26  avril  1855,  devait  être  considérée  comme  incessible  et  insai- 
sissable. Voy.  J.  Av.,  t.  84,  p.  390. 

143.  La  Cour  de  Paris  avait  jugé,  par  arrêt  du  13  juin  1868  (t.  93, 
p.  406),  que  l'indemnité  annuelle,  spontanément  accordée  par  l'Empereur 
sur  sa  liste  civile,  à  un  titulaire  privé  de  son  traitement  par  suppression  de 
ses  fonctions,  restait  soumise  au  droit  commun,  lorsque  le  titre  de  cette  in- 
demnité ne  contenait  aucune  condition  restrictive,  et  que,  par  suite,  elle 
pouvait  être  frappée  de  saisies-arrêts. 

144.  La  rente  due  au  titulaire  d'un  débit  de  tabac  par  celui  à  qui  il  en 
a  affermé  la  gérance,  ne  pouvant  être  assimilée  ni  à  un  traitement,  ni  à  une 
pension  due  par  l'Etat,  peut  être  valablement  frappée  de  saisie-arrêt  pour  la 
totalité  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  10  août  1869  (t.  94,  p.  489)  ;  Douai,  27  janv. 
1872  (t.  98,  p.  335);  Trib.  civ.  de  Marseille,  21  mars  1876  (t.  101,  p.  440). 

145.  (Q.  1990  ter).  Est-ii  des  faits  à  raison  desquels  il  soit  permis  de 
taisir- arrêter  la  portion  du  traitement  des  fonctionnaires  publics,  déclarée  in- 
saisissable par  les  lois? 

M.  Chauveau,  au  texte,  après  avoir  établi  que  cette  part  réservée  par  la  loi 
ne  peut  être  l'objet  d'aucune  saisie-arrêt  à  raison  des   faits  indiqués  par 
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l'art.  582  (V.  infrà,  n.  177  et  s.),  exprime  l'avis  que,  faute  par  le  fonction- 
naire de  faire  servir  son  traitement  aux  besoins  de  sa  famille,  sa  femme, 
ses  ascendants  ou  ses  descendants  seraient  en  droit  de  demander  qu'une  part, 
même  de  la  portion  de  ce  traitement  qui  est  déclarée  insaisissable,  leur  soit 
attribuée  par  les  tribunaux.  11  invoque  en  ce  sens  un  avis  du  Conseil  d'Etat, 
du  1  i  janv.  1X08,  l'art.  28  de  la  loi  du  11  avril  1831,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  18  janv.  1840  (S.-Y.40.2..';03)  et  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  12  fév.  1842. 

146.  (Q.  1984b)  Doit -on  distinguer,  pour  l'application  deVart,  580,  entre 
les  pensions  qui  sont  payées  directement  par  le  Trésor  public,  et  les  pensions 
de  retraite  sur  fonds  de  retenue  qui  sont  fournies  par  les  diverses  administra- 
tions de  l'Etat  à  leurs  employés? 

Décidé  négativement  au  texte. 

147.  (1924  bis  g).  Les  saisies-arrêts  pratiquées  par  les  créanciers  du 
mari  sur  les  revenus  de  la  femme,  à  partir  de  la  demande  en  séparation  de 
biens,  sont-elles  nulles? 

A  partir  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  disait  M.  Chauveau  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  les 
créanciers  du  mari  sur  les  revenus  d'un  immeuble  propre  de  la  femme  sont 
nulles  comme  faites  super  non  domino.  Le  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ration remonte  au  jour  de  la  demande,  non  seulement  vis-à-vis  du  mari, 
mais  encore  relativement  au  tiers:  Bordeaux,  H  mai  1843  (S.-Y.48.2.54I)  ; 
Toulouse,  "25  juill.  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  533)  ;  Cass.,  22  avril  1845  (t.  72, 
p.  132);  Dijon,  25  août  1845  (J.  Av.,  p.  374)  ;  Colmar,  3  juill.  1816  (ibid., 
p.  474);  Trib.  de  la  Seine,  3  déc.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  253);  Toullier, 
t.  13;  n.  100;  Zacharise,  t.  3,  p.  478;  Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  417; 
Gilbert,  sur  l'art.  1445,  Cod.  civ.;  Roger,  n.  190.  —  Contra,  Riom,  31  janv 
4826  (S.-V.27.2.99);  Rouen,  9  août  1839  (S.V. 40.2.153). 

•148.  Mais  les  créanciers  du  mari  peuvent  saisir  arrêter  entre  les  mains  de 
la  femme  séparée  de  biens,  le  montant  des  améliorations,  constructions,  répa- 
rations, etc.,  faites  par  le  mari  sur  les  biens  dotaux  :  Trib.  de  Largentière, 
6  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  594).  La  Cour  de  Nîmes  s'était  déjà  prononcée 
dans  le  même  sens,  le  5  juill.  1839  (ibid.). 

149.  Quant  aux  sommes  dotales,  elles  ne  peuvent  être  saisies  au  préju- 
dice de  la  femme,  après  le  jugement  qui  la  déclare  séparée  de  biens  :  Rouen, 
18  nov.  I84(i  (J.  Av.,  t.  73,  p.  422);  Trib.  civ.  de  Nîmes,  24  juin  1848 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  594). 

Adde  conf.,  notre  Tr.  de  la  sèpar.  de  biens  judic,  n.  285. 

1  50.  (Q.  1924  bis  h).  Pourrait-on  saisir  des  objets  à  titre  de  nantisse- 
ment ? 

Solution  négative  au  texte 

1  51.  (Q.  1985  bis).  Les  créanciers  des  comptables  publics  ou  des  officiers 
ministériels  peuvent-ils,  avant  que  ceux-ci  aient  cessé  leurs  fonctions,  former 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  composant  les  cautionnements? 
i  M.  Chauveau  enseigne,  au  texte,  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  ces 
sommes  par  des  créanciers  autres  que  ceux  à  qui  elles  sont  spécialement 
affectées,  ne  produisent  effet  qu'après  la  cessation  des  fonctions. 

152.  Suivant  quelques  autorités,  le  capital  du  cautionnement  saisi  ne 
peut  être  versé  entre  les  mains  du  saisissant  qu'à  la  cessation  des  fonctions 
du  titulaire,  et  jusque-là  les  intérêts  seuls  peuvent  lui  être  pavés.  Sic,  Gre- 
noble, 15  fév.  1823;  Bordeaux,  18  et  25  avril  1833;  Persil,  Règ  hypot.,  sur 
l'art.  2092,  n.  3  ;  Rolland  de  Villargues,  Répert ,  v°  Cautionn.  de  not.,  n.  39 
et  40.  —  La  Cour  de  cassation  admet,  au  contraire,  que  le  saisissant  peut 
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exiger  le  versement  entre  ses  mains  du  capital  du  cautionnement  saisi  (V.  arrêts 
des  16  mars  1821  et  4  fév.  1822). — Elle  a  décidé  d'ailleurs  que  le  cautionne- 
ment peut  être  saisi,  alors  même  que  le  remboursement  en  a  été  autorisé  au 
profit  du  bailleur  de  fonds  par  un  mandat  du  ministre  des  finances  :  arrêt  du 
17  juill.  1849  (S-V.dO.  1.529).—  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  également,  le 
16  janv.  1877  (t.  102,  p.  4G2),  que  le  cautionnement  d'un  officier  ministériel 
destitué  peut  être  valablement  frappé  de  saisie-arrêt  par  ses  créanciers,  bien 
que  le  prêteur  qui  l'a  fourni  ait  déjà  rempli  les  formalités  nécessaires  pour 
obtenir  le  privilège  de  bailleur  de  fonds,  s'il  n'a  cependant  pas  touché  ce 
cautionnement  au  moment  où  la  saisie-arrêt  est  faite. 

153.  (Q.  1924).  Quel  est  l'effet  d'une  saisie-arrêt  qui  porte  non  seulement 
sur  ce  que  le  tiers  saisi  doit  à  la  partie  saisie ,  au  moment  de  l'opposition 
mais  encore  sur  ce  qu'il  pourrait  lui  devoir  par  la  suite  ? — En  d'autres  termes 
peut-on  saisir- arrêter  les  ressources  futures  du  débiteur? 

M.  Chauveau,  au  texte,  regarde  comme  incontestable  la  faculté  de  saisir 
les  arrérages  de  rentes,  loyers  et  pensions  non  insaisissables  à  échoir  ;  et  si 
la  question  lui  semble  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les  traitements  ou 
salaires,  il  estime  néanmoins  qu'elle  doit  aussi  être  résolue  affirmativement, 
et  il  n'admet  même  pas  que  les  juges  puissent  limiter  à  une  certaine  somme 
les  effets  de  la  saisie;  il  leur  reconnaît  seulement  le  pouvoir  d'accorder  une 
provision  alimentaire  au  débiteur,  s'ils  le  trouvent  convenable. 

1  54.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  invoquait  à  l'appui  de 
son  opinion  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  6  déc.  1856  (/.  Av., 
t.  82,  p.  2,'tO),  qui  a  décidé  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du 
maître  sur  les  gages  qu'il  doit  ou  qu'il  devra  à  son  domestique,  met  obstacle 
au  paiement  valable  de  ces  gages;  et  il  citait  aussi  comme  conformes,  MM.  Ro- 
ger, n.  304;  Dalloz,  n.  135  et  136  ;  Boudousquié,  Tr.  des  assurances,  p.  362. 

155.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si  une  saisie-arrêt  peut  être  va- 
lablement pratiquée  sur  le  prix  de  cession  d'un  office  avant  qu'il  ait  été  passé- 
acte  de  cette  cession,  et  alors  qu'il  n'en  existe  encore  qu'une  promesse  ver- 
bale, ou  bien  si  celte  saisie-arrêt  est  prématurée  et  insuffisante,  et  s'il  faut 
en  pratiquer  une  seconde  après  la  passation  de  l'acte,  nous  avons  répondu  : 
La  saisie-arrêt,  qui  n'est  qu'un  acte  conservatoire  dans  son  principe,  doit 
offrir  au  créancier  le  moyen  de  s'assurer  le  bénéfice  de  l'art.  2092,  Çod.  civ., 
d'après  lequel  le  débiteur  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  ses  biens 
présents  et  d  venir.  —  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  557,  Cod.  proc,  ce 
sont  les  sommes  et  effets  appartenant  au  débiteur  qui  peuvent  être  frappés 
de  saisie-arrêt,  et  qu'une  créance  encore  future  ne  présente  point  un  tel  ca- 
ractère. Mais  si  la  saisie  de  cette  créance  est  sans  effet  comme  acte  d'exécu- 
tion, c'est-à-dire  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  validée  tant  que  la  créance 
n'est  pas  certaine,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  vaille  comme  acte  conserva- 
toire, jusqu'au  moment  où  la  créance  prévue  venant  à  prendre  naissance, 
elle  l'atteindra  comme  somme  appartenant  alors  au  débiteur,  avec  toutes  les 
conséquences  attachées  par  la  loi  à  la  saisie-arrêt. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  saisie-arrêt  perdrait,  dans  beaucoup  de  circon- 
stance, l'utilité  que  le  législateur  a  entendu  lui  donner;  elle  ne  permettrait 
pas  à  un  créancier  d'1  poursuivre  son  paiement  sur  des  sommes  qu'il  sait 
devoir  appartenir  à  son  débiteur,  et  dont  celui-ci  pourrait  disposer  à  son  dé- 
triment aussitôt  qu'elles  seraient  devenues  sa  propriété.  C'est  ce  que  les  au- 
teurs ont  parfaitement  compris;  aussi  enseignent-ils  presque  tous  que  la 
saisie-arrêt  est  valablement  pratiquée  sur  ce  que  le  tiers  <aisi  doit  ou  devra 
au  saisi,  en  ce  sens  du  moins  que  si  le  saisi  à  qui  il  n'est  ri  >ri  dû  an  moment 
où  elle  intervient  n'en  demande  pas  la  mainlevée,  elle  frappera  ce  qui  pourra 
lui  être  dû  ultérieurement  (V.  les  indications  données  au  numéro  précédent). 
Et  la  même  interprétation  a  été  généralement  admise  par  la  jurisprudence 
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(V.  les  décisions  citées  par  ces  auteurs,  ainsi  que  celles  mentionnées  ci-après). 
L'application  de  ces  principes  souffre  d'autant  moins  de  difficulté  dans 
l'espèce  qui  nous  a  été  soumise,  que  la  créance  saisie-arrêtée  existait  déjà 
en  germe  au  moment  de  la  saisie.  11  est  donc  certain  que  cette  saisie,  dont 
la  mainlevée  n'a  point  été  demandée  avant  la  constitution  définitive  de  la 
créance,  a  très  légalement  frappé  celle-ci  le  jour  où  l'acte  qui  la  constate  a 
été  passé,  et  qu'il  n'est  nul  besoin  d'en  pratiquer  une  seconde. 

156.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  théorie,  qu'une  créance  incer- 
taine quant  à  sa  valeur,  comme  celle  consistant  en  actions  industrielles,  ou 
éventuelles  ou  à  terme,  peut  être  saisie-arrêtée,  sauf  au  saisissant  à  subir  les 
conséquences  de  la  liquidation  ou  de  l'éventualité  :  Trib.  civ.  de  Lyon,  13  juin 

1860  (t.  87,  p.  451)  ;  que  la  saisie-arrêt  d'une  créance  à  terme  est  valable, 
et  que  le  tribunal  peut,  en  validant  cette  saisie,  ordonner  que,  sans  attendre 
l'échéance,  la  créance  soit  vendue  devant  notaire,  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  civile  pour  la  vente  des  rentes:  Trib.  civ. 
d'Angoulême,  23  mai  1864  (t.  89,  p.  502);  enfin,  que  l'indemnité  admise  en 
principe  au  profit  d'un  principal  locataire  à  raison  de  l'expropriation  pro- 
noncée des  lieux  qui  lui  ont  été  loués,  peut,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  liquide, 
être  l'objet  d'une  saisie-arrêt;  et  cela  surtout  alors  que  cette  saisie  tend  à 
assurer  le  paiement  d'une  pension  alimentaire:  Trib.  civ.  de  la  Seine,  12  mars 

1861  (t.  85,  p.  452).  —  V.  aussi  sur  le  principe  et  sur  ses  applications,  notre 
Formul.  annot.,  t.  1,  p.  460,  n.  3  et  suiv. 

I  57.  (Q.  1985  a).  Quelles  sont  les  choses  déclarées  insaisissables  par  laloi 
auxquelles  s'applique  le  n"  l  de  Vart.  581  ? 
Voy.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

158.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  complétait  cet  exposé 
de  la  manière  suivante  : 

1"  Diverses  décisions  judiciaires  ont  confirmé  le  principe  de  l'insaisissabi- 
lité  des  rentes  sur  l'Etat  ou  en  ont  fait  application.  Ainsi,  la  Cour  de  Paris  a 
jugé,  le  22  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  183),  que  les  rentes  sur  l'Etat  sont 
insaisissables,  même  pour  une  provision  alimentaire  (Conf.,  notre  Formul. 
annot.,  p.  466,  n.  67);— le  14  avril  1849  (t.  76,  p.  594),  que  les  créanciers 
d'une  succession  bénéficiaire  ne  peuvent  pas  s'opposer  à  ce  qu'une  rente  sur 
l'Etat  qui  dépend  de  cette  succession  soit  immatriculée  au  nom  de  l'héritier; — 
le  22  nov.  1855  (t.  81,  p.  196), que  le  principede  l'insaisissabilité  des  rentes  sur 
l'Etat  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  soit,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  la  succession,  condamné  sur  ses  biens  personnels  au  paiement  d'une 
somme  équivalente  au  montant  des  rentes  abusivement  retenues  par  lui,  ou 
déclaré  héritier  pur  et  simple.  Conf.,  Roger,  p.  320,  n.  315. — Contra,  Mollot, 
Gazette  des  Trib.,  1856,  n°  9179. 

159.  Mais  les  syndics  d'une  faillite  peuvent-ils,  comme  mandataires  lé- 
gaux du  failli,  aliéner  les  rentes  sur  l'Etat  dépendant  de  l'actif,  sans  qu'on  soit 
admissible  à  opposer  l'insaisissabilité  de  ces  rentes?  L'affirmative  a  été  adop- 
tée par  le  tribunal  et  la  Cour  de  Lyon,  les  24  janv.  et  19  juin  1857,  ainsi  que 
par  la  Cour  de  cassation,  le8mars*1859  (J.Av.,t.  84,  p. 46;!).  En  insérant  ces 
décisions /oc.  cit.,  M.  Chauveau  les  a  critiquées.  Voy.,  dans  le  sens  de  son 
opinion,  M.  Roger,  n.  515  bis,  ainsi  que  nos  observations  dans  le  recueil  Sirey, 
60. 1.418,  et  noire  Dict.  du  content,  commerc.  et  industr.,  v°  Faillite,  n.  116. 

160.  Le  tribunal  de  Vouziers  a  jugé,  le  11  janv.  1855,  que  les  fonds 
versés  dans  une  association  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  devenant  la 
propriété  éventuelle  des  divers  sociétaires,  et  leur  conversion  obligée  en  rentes 
sur  l'Etat  les  rendant  insaisissables,  une  saisie-arrêt  ne  peut  être  mise  sur  le 
tonlinier  aux  mains  de  la  compagnie. —  Compar.  Gilbert  sur  l'art.  581,  n.23 
et  suiv.;  Dalloz,  n.  199 
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161.  2°  Les  sommes  attribuées  à  la  veuve  pour  ses  habits  de  deuil  étant 
destinées  à  l'accomplissement  d'un  devoir  de  décence  publique  et  à  honorer 
la  mémoire  du  mari,  ne  peuvent  pas  être  détournées  de  cette  pieuse  destina- 
lion  et  doivent  être  déclarées  insaisissables  :  Toulouse,  20  jui 11.  1822  (S.-V. 
chron.);  Lyon,  26  juin  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  246);  Roger, 
n.  348;  mais  elles  peuvent  être  cédées  :  Cass.,  31  mai  1826  (S.-Y.,  id.). 

162.  3°  Il  a  été  jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  Rouen,  le  18  nov.  1846 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  422),  que  le  mobilier  de  la  femme  séparée  de  biens  qui  lui 
a  été  abandonné  par  son  mari  pour  la  remplir  de  ses  reprises  dotales,  est 
dotal  et  ne  peut  être  saisi  par  ses  créanciers. 

163.  4"  Si,  en  principe,  les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  pour  le  compte  de  l'Etat  sont  insaisissables,  il  en  est  autrement  lorsque 
les  travaux  sont  terminés  et  reçus,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  créances  provenant 
du  salaire  des  ouvriers  ou  des  fournitures  des  matériaux  (Décr.  du  26  pluv. 
an  II).  Voy.  le  Journal  de  droit  administratif  de  M.  Chauveau,  1862,  p.  128. 

164.  L'insaisissabilité  n'a  pas.  lieu  au  profit  des  entrepreneurs  ou  adju- 
dicataires de  travaux  communaux  :  Cass.,  12  déc.  1831  (S.-V.32.1.275)  et 
18  janv.  1854  (S.-V.54.1.441)  ;  Lyon,  21  janv.  1846  (S.-V.46.2.262);  Roger, 
n.  272;  —  ni  au  profit  des  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  compagnies  de  chemins  de  fer:  Cass.,  16juill.  1860  (Journ.  de  droit  admi- 
nistr.,  loc.  cit.).  Voy.  aussi  le  Code  d'instruct.  administr.  de  notre  auteur, 
2»  éd.,  t.  2,  p.85,n.  904  bis. 

16*>.  Un  sous-entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peut  former  de  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  payeur  d'un  département  sur  les  fonds  destinés  à 
l'entrepreneur,  à  raison  des  dommages-intérêts  qui  lui  ont  été  alloués  pour 
inexécution  de  conventions  intervenues  entre  lui  et  l'entrepreneur  relative- 
ment au  transport  des  matériaux  :  Rourges,  16  juin  1852  (J.P.52. 1.250). 

166-  5°  L'usufruit  des  meubles  susceptibles  d'être  loués  est  saisissable.; 
l'insaisissabilité  ne  s'applique  qu'aux  meubles  qui  doivent  rester  affectés  à 
l'usage  personnel  de  l'usufruitier,  tels  que  les  vêtements  et  le  linge  de  corps  : 
Paris,  3  août  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  110).  La  solution,  observait  M.  Chauveau, 
ne  pouvait  être  douteuse.  L'usufruit  est  saisissable  par  cela  seul  qu'il  est  ces- 
sible. La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  21  mai  1835,  qu'un  créancier  ne  pent 
pas  saisir  et  vendre  l'usufruit  des  choses  qui  se  détériorent  peu  à  peu  par 
l'usage  (589,  Cod.  civ.)  ;  mais,  disait  M.  Chauveau,  la  saisie  de  l'usufruit  sur 
l'offre  d'une  caution  pour  garantir  la  modération  de  l'usage  est  parfaitement 
licite. 

16*7.  Quelques-uns  de  ces  points  ont  été  l'objet  de  décisions  nouvelles. 

Par  application  du  principe  de  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat,  il  a 
été  jugé  encore  que  les  sommes  dues  à  un  assuré  par  une  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  ne  peuvent  être  frappées  de  saisie-arrêt,  lorsque,  aux  termes 
des  statuts  de  la  compagnie,  la  part  de  chaque  assuré  ne  peut  consister  que 
dans  un  coupon  de  rente  sur  l'Etat  :  Paris,  25  janv.  1862  (J.'Av.,  t.  87,  p.  454); 
Montpellier,  17  juin  1870  (t.  95,  p.  406)  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  fév.  1873 
(t.  98,  p.  176). — L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  a  déclaré  également  in- 
saisissables les  polices  d'assurances  justificatives  du  droit  de  l'assuré  au  cou- 
pon di>  rente. 

168.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Louviers  du  26  janv. 
1867  (t.  92,  p.  477),  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  les  créanciers  d'une 
femme  dotale,  qui  s'était  obligée  envers  eux  du  vivant  de  son  mari,  sur  le 
prixd'un  immeuble  dotal  aliéné  par  les  héritiers  de  la  femme,  est  valable,  l'a- 
liénation des  biens  dolaux  sans  remploi  possible  leur  faisant  perdre  nécessai- 
rement leur  caractère  dotal. 
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169.  Les  sommes  qui  sont  dues  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
à  raison  de  travaux  départementaux,  et  pour  le  paiement  desquelles  il  lui 
a  été  délivré  par  le  préfet  un  mandat,  sont  saisissables  par  les  créanciers 
de  cet  entrepreneur,  autres  que  ses  ouvriers,  et  sauf  le  privilège  que  ceux-ci 
peuvent  taire  valoir  dans  la  distribution  par  contribution  :  ici  ne  s'applique 
pas  la  disposition  du  décret  du  26  pluviôse  an  II,  qui  interdit  toute  saisie- 
arrêt  de  la  part  des  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  des  travaux 
publics  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  ces  entrepreneurs,  avant  la  récep>- 
tion  de  leurs  travaux  :  Rennes,  21  juin  1866  (t.  93,  p.  291). 

170  Les  sommes  accordées  par  le  gouvernement  aux  victimes  d'une 
insurrection,  à  titre  de  secours  plutôt  que  comme  indemnité  proprement 
dite,  ont  été  déclarées  insaisissables,  non  seulement  aux  termes  de  l'art.  581, 
mais  encore  suivant  les  dispositions  des  règlements  spéciaux  en  matière  de 
finances  :  Alger,  15  juin  1867  (t.  93,  p.  133). 

4fS'l.  (Q.  1984  c  et  1985  b).  Peut-on  saisir-arrêter  soit  les  gages  et  sa- 
laires des  capitaines  de  navire,  soit  les  parts  de  prises  maritimes  et  les  salaires 
des  marins  ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  relativement  aux 
gages  et  salaires  des  capitaines  de  navire,  et  négative  relativement  aux  prises 
maritimes  et  aux  salaires  des  matelots. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  464,  n.  45. 

172.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marseille  du  21  juin  1878  (/.  Av.,  t.  103,  p.  331),  que  les  salaires  d'un  ca- 
pitaine de  navire  ne  sont  pas  insaisissables  comme  ceux  des  matelots;  et 
qu'en  conséquence,  un  armateur  ne  peut,  après  la  saisie-arrêt  pratiquée 
entre  ses  mains  des  sommes  par  lui  dues  au  capitaine  de  son  navire,  faire 
valablement  à  celui-ci  des  avances  sur  ses  salaires,  sous  prétexte  de  l'usage 
qui  autorise  ces  avances. 

173.  (Q.  1985  c).  Les  envois  d'argent  confiés  à  la  poste  peuvent-Us,  à  la 
différence  des  lettres,  être  frappés  de  saisie-arrêt?  Quid  des  valeurs  déclarées 
contenues  dans  les  lettres  missives  ? 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  par  M.  Chauveau  au  texte, 
t.  4,  p.  662,  note  2. 

Adde  conf.,  Dumesnil,  Lêgisl.  du  Trésor  public,  n.  105;  le  Cod.  d'instr. 
administr.  de  M.  Chauveau,  n.  901;  Dalloz,  n.  152;  Bioche,  n.  66,  170" 
notre  Forrnul.  précité,  ibid.,  n.  48. 

1*74.  Sur  le  second  point,  notre  auteur  disait  dans  le  Supplément  pré- 
cédent, sous  la  question  ci-dessus,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Roger, 
n.  322,  que  les  valeurs  déclarées  sont  insaisissables  comme  les  lettres  elles- 
mêmes. 

175.  Le  principe  de  l'insaisissabilité  des  lettres  confiées  à  la  poste  a 
été,  depuis,  affirmé  encore  par  une  décision  du  Conseil  d'Etat  du  13  mars 
1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  211). 

1*76.  (Q.  1986  a).  L'art.  581,  n°  2,  qui  déclare  insaisissables  les  provi- 
sions alimentaires  adjugées  par  justice,  s'oppose-t-il  à  ce  que  ces  provisions 
soient  saisies  pour  cause  d'aliments? 

La  négative,  énoncée  au  texte,  résulte  de  la  première  disposition  de 
l'art.  582. 

Adde  conf.,  notre  Forrnul.  annot.,  p.  466,  n.  68. 

1*77.  (Q.   1986  ter).   Peut-on  saisir  les  provisions  alimentaires,  pour 
cause  d'aliments,  en  totalité  et  sans  permission  du  jugt  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 
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1*78.  (Q.  1986  b).  Quelles  sont  les  choses  qui  sont  comprises  sous  le  mot 
aliments? 

Suivant  Carré,  au  texte,  il  faut  entendre  par  aliments  non  seulement  la 
nourriture,  mais  encore  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  comme  vêtements, 
logement,  visites  et  pansements  des  médecins  ou  chirurgiens,  et  médica- 
ments. M.  Chauveau,  ibid.,  en  admettant  cette  explication,  observe  que  les 
aliments  ne  comprennent  pas  les  fiais  faits  en  justice  pour  obtenir  une  pen- 
sion alimentaire,  mais  qu'ils  s'étendent  aux  créances  que  des  tiers  peuvent 
avoir  contre  le  saisi  pour  pension  alimentaire. 

179.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  28  janv.  1850  (/.  Av.,   t.  76, 

p.  594),  que  les  sommes  allouées  par  les  hospices  aux  nourrices  des  enfants 
trouvés  pour  l'alimentation  de  ces  enfants,  sont  alimentaires  et  insaisissables. 
Conf.  Roger,  n.  304.  —  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  466,  n.  64,  et 
p.  465,  n.  53. 

180.  La  rente  viagère  allouée  à  un  père  et  à  une  mère  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, en  réparation  du  préjudice  que  leur  a  causé  la  mort  acciden- 
telle de  leur  enfant  majeur,  provenant  du  fait  d'un  tiers,  est  insaisissable 
comme  constituant  l'équivalent  des  secours  alimentaires  qu'ils  étaient  en 
droit  d'attendre  de  cet  enfant  :  Lyon,  18  mars  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  76).  — 
Conf.,  notre  Formai,  annot.,  p.  465,  n.  54. 

1  81 .  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  par  arrêt  du  5  fév.  1870  (J.  des  Huiss., 
t.  51,  p.  154),  contrairement  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Chauveau,  au 
texte  (V.  suprà,  n.  178),  et  à  tort,  selon  nous,  que  les  honoraires  du  man- 
dataire dont  les  démarches  et  soins  ont  eu  pour  effet  de  procurer  au  man-- 
dant  une  pension  alimentaire,  participent  du  caractère  alimentaire  de  cette 
pension,  et  que  dès  lors  le  mandataire  peut,  pour  en  assurer  le  paiement, 
frapper  cette  même  pension  d'une  saisie- arrêt. 

183.  (Q.  1986  bis).   Que  doit-on  entendre  par  provisions  alimentaires 

adjugées  par  justice  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  adopte  l'opinion  suivant  laquelle  ces  provisions, 
qui  n'ont  qu'une  durée  provisoire,  ne  doivent  pas  être  mises  sur  le  même 
rang  que  les  pensions  alimentaires,  qui  sont  permanentes;  d'où  la  consé- 
quence qu'elles  ne  sont  saisissables  que  pour  aliments,  aux  termes  de  la 
première  disposition  de  l'art.  582;  tandis  que  les  pensions  alimentaires  peu- 
vent l'être,  en  vertu  de  permission  du  juge,  par  tout  créancier  postérieur  au 
jugement  qui  les  a  accordées. 

Adde  conf.,  Trib.  de  Rouen,  29  déc.  1849  (S.-V.50.3.380)  ;  Rouen,  9  avr. 
4850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  594);  Rordeaux,  30  janv.  1854  (Journ.  de  cette  Cour, 
1854,  n°  165);  Roger,  n.  341;  Rioche,  n.  81  ;  Dalloz,  n.  18;  notre  Formul. 
annot.,  p.  465,  n.  52. 

183.  Les  pensions  alimentaires  que  la  loi  déclare  insaisissables  sont 
uniquement  celles  qui  sont  léguées  ou  accordées  à  titre  purement  gratuit 
par  des  tiers  au  débiteur,  et  non  celles  que  le  débiteur  s'est  lui-même  cons- 
tituées, par  exemple,  pour  prix  de  l'abandon  de  ses  biens  à  l'un  de  ses  des- 
cendants :  Chambérv,  8  mars  1862  (/.  Av.,  t.  87,  p.  457).  —  Voy.  aussi 
Rennes,  25  juill.  1840  (t.  61,  p.  582);  Roger,  n.  358  bis;  notre  Formul. 
annot.,  p.  465,  n.  60. 

184.  (Q.  1989  ter).  Les  provisions  ou  pensions  alimentaires  sont-elles 
insaisissables,  même  pour  les  arrérages  échus  et  non  payés  au  moment  où  l'on 
veut  pratiquer  la  saisie  ?  Quid  si  le  titulaire  vient  à  décéder  avant  que  le 
paiement  en  ait  été  effectué  ? 

Le  première  question  est  résolue  affirmativement,  au  texte,  par  M.  Chau- 
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veau,  qui  s'y  prononce,  sur  la  seconde,  dans  le  sens  de  la  saisissabilité  après 
le  décès  de  celui  qui  avait  obtenu  la  provision  ou  la  pension. 

Adde  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  avril  (et  non 
27  nov.)  1824,  cilé  au  texte  à  l'appui  de  la  première  solution,  Bordeaux, 
30  janv.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1834,  n"  165).  —  V.  aussi  conf.  sur  les 
deux  points,  notre  Formul.  annot.,  p.  465,  n.  57. 

185.  (Q.  1987  bis).  Pour  que  les  sommes  et  pensions  alimentaires  soient 
insaisissables,  aux  termes  dun°  4  de  l'art.  581,  faut-il  qu'elles  aient  été  don- 
nées ou  léguées  expressément  ou  textuellement  à  titre  d'aliments  ? 

Non,  dit  M.  Chauveau,  au  texte  ;  l'intention  de  donner  ou  léguer  à  ce  titre 
peut  résulter  des  circonstances. 

186.  La  Cour  de  Rouen  a  jugé  en  ce  sens,  le  20  déc.  1849  (Journ.  de 
cette  Cour,  1851,  p.  248),  que,  pour  que  la  rente  ou  pension  donnée  jouisse 
de  l'insaisissabilité  établie  par  l'art.  581,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait 
été  expressément  donnée  à  titre  d'aliments.  Conf.,  Roger,  n.  357;  notre 
Formul.  annot.,  p.  465,  n.  61.  —  V.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du 
19  août  1875  mentionné  infrà,  n.  190. 

ÎS1?.  Le  legs  d'un  immeuble  sous  la  condition  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
emprunt  par  contrats,  billets  et  hypothèques,  ni  délégation  de  tout  ou  partie 
des  loyers  de  cet  immeuble,  et  que  chaque  année  les  dépenses  seront  préle- 
vées sûr  les  loyers,  doit  être  considéré  comme  établissant  l'insaisissabilité  de 
ces  loyers  :  Paris,  19  juin  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  128). 

188.  (Q.  1989  bis).  Les  pensions  alimentaires  sont-elles  incessibles  et 
inaliénables  ? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  au  texte. 

189.  (Art.  581,  n°  3).  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  les 
sommes  et  objets  donnés  puissent  être  déclarés  insaisissables  par  te  do- 
nateur ? 

Deux  conditions  sont  nécessaires,  suivant  Carré,  au  texte,  t.  4,  p.  662, 
note  1  ;  il  faut  :  1°  que  ces  sommes  et  objets  ne  fassent  pas  partie  de  la  ré- 
serve légale  déterminée  par  l'art.  913,  Cod.  civ.;  2°  que  la  donation  soit  faite 
à  titre  gratuit. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  194. 

190.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  legs  d'une  rente  viagère  fait  par 
un  fils  à  son  père,  qui  était,  à  l'époque  du  testament,  dépourvu  de  res- 
sources et  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  doit  être  réputé  l'ait  à 
titre  alimentaire  ;  et  qu'en  conséquence,  cette  rente  est  insaisissable  ;  mais 
qu'il  n'en  est  toutefois  ainsi  qu'en  tant  que  la  rente  léguée  ne  représente  pas 
la  réserve  du  légataire  dans  la  succession  du  testateur  :  Dijon,  19  août  1875 
(/.  Av.,  t.  101,  p.  206).  —  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  466,  n.  62. 

191.  Les  fruits  d'un  immeuble  dont  l'usufruit  est  légué  peuvent  être 
déclarés  insaisissables  par  le  testateur,  et  la  condition'  d'insaisissabilité 
s'élend  à  tous  les  fruits  de  cet  immeuble,  par  quelque  mode  qu'ils  soient 
obtenus  ou  perçus,  et  notamment  aux  loyers  ou  fermages,  qui,  par  suite,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  saisie-arrêt  :  Cass.,  1er  juill.  1863  (t.  89,  p.  503). 

192.  (Q.  1987).  Les  objets  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou  le 
testateur  continuent- ils  de  l'être  entre  les  mains  de  l'héritier  du  donataire  ou 
légataire? 

Solution  négative  an  texte,  où  Carré  excepte  le  cas  dans  lequel  il  apparaî- 
trait que  le  donateur  on  1~  testateur  a  voulu  étendre  l'insaisissabilité  jus- 
qu'aux héritiers  du  donataire  ou  légataire;  tandis  que  M.   Chauveau  est 
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d'avis  que  le  caractère  d'insaisissabilité  ne  peut  jamais  suivre  entre  les  mains 
de  ces  héritiers  les  objets  donnés  ou  légués. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formul.  annot.,  p.  465,  n.  58. 

193.  (Q.  1988  a).  Comment  les  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation, 
ou  à  l'ouverture  du  legs  doivent-ils  former  leur  demande  afin  d'obtenir  per- 
mission de  saisir-arrêter  les  objets  mentionnés  dans  les  n0'  3  et  4  de  l'art.  581  ? 

Par  requête,  conformément  à  l'art.  77  du  Tarif,  est-il  dit  au  texte. 

194.  (Q.  1988  bis).  Le  juge  compétent  pour  donner  la  permission  de 
saisir  arrêter  une  portion  des  sommes  déclarées  insaisissables  par  le  testateur 
ou  donateur,  doit-il  nécessairement  être  celui  du  domicile  du  saisi,  ou  peut-il 
être  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  conformément  à  l'art.  558? 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  cette  permission  ne  peut 
être  donnée  que  par  le  juge  du  domicile  du  saisi. 

195.  (Q-  1990).  Quelles  sont  les  règles  que  le  juge  doit  suivre  pour  fixer 
la  quotité  qu'il  permet  de  saisir  ? 

Le  juge,  est-il  dit  au  texte,  doit  se  déterminer  d'après  les  circonstances,  la 
situation  des  parties,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  créancier.  M.  Chauveau, 
ibid.,  fait  observer  que  le  juge  peut  refuser  toute  permission,  s'il  pense  que 
la  somme  entière  soit  indispensable  pour  la  subsistance  du  saisi  ;  comme 
aussi  il  peut  permettre  de  saisir  même  la  totalité  de  la  somme,  si  le  saisi  a 
d'autres  ressources  qui  suffisent  pour  le  faire  subsister. 

196.  (Q.  1990  bis  a).  La  décision  qui  fixe  la  portion  saisissable  est-elle 
susceptible  d'appel?  Doit-elle  lier  les  juges  appelés  à  prononcer  sur  la  validité 
de  la  saisie  ? 

Sur  le  premier  point,  M.  Chauveau,  au  texte,  applique  les  principes  déve- 
loppés par  lui  sous  la  quest.  1932.  V.  suprà,  n.  100.  —  Quant  à  la  seconde 
question,  il  la  résout  négativement. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  467,  n.  74. 

19T.  (Q.  1990  bis  b).  La  disposition  du  jugement  de  validité  qui  attri- 
bue une  certaine  portion  au  saisissant,  peut -elle,  parla  suite,  subir  des  modi- 
fications ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

198.  (Q.  1986  quater).  Les  créanciers  pour  aliments  fournis  antérieure- 
ment au  jugement  qui  a  accordé  la  provision  peuvent -ils  la  saisir  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

199.  (Q.  1989).  Est-il  un  cas  où  les  sommes  et  objets  mentionnés  aux 
n"  3  et  4  de  l'art.  581  pourraient  être  saisis  sans  permission  du  juge,  et  sans 
considération  de  la  date  de  la  créance  ? 

Oui,  est-il  enseigné  au  texte,  ces  sommes  et  objets  pourraient  être  saisis 
sans  permission  du  juge,  si  c'était  pour  cause  d'aliments  ;  parce  qu'il  impli- 
querait contradiction  qu'alors  que  les  provisions  alimentaires,  chose  la  plus 
insaisissable  aux  yeux  de  la  loi,  peuvent  être  saisies  en  totalité  et  sans  per- 
mission pour  cause  d'aliments,  les  objets  moins  favorisés,  puisqu'ils  peuvent 
être  saisis  avec  certaine  limitation  pour  toutes  espèces  de  créances,  jouissent 
à  l'égard  des  créances  pour  aliments  d'une  immunité  dont  les  autres  ne 
jouissent  pas. 

Adde  conf.,  Trib.  de  Liège,  14  août  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  570);  Cass., 
18  janv.  1875  (t.  100,  p.  289)  ;  Roger,  n.  355;  de  Belleyme,  Ordonn.  sur 
req.,  etc.,  t.  2,  p.  219  ;  YEncycl.  des  huiss.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  103  ;  notre 
Formul.  annot.,  p.  466,  n.  65  et  70. 

SOO.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remarquer 
qu'en  dehors  de  l'exception  signalée  au  texte,  la  règle  générale  de  l'art.  582 
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reprend  son  empire  ;  qu'ainsi  la  permission  préliminaire  du  juge  est  indis- 
pensable pour  saisir  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissable0 
par  le  donateur  ou  le  testateur,  et  que  cette  permission  ne  peut  être  rétroac 
tivemenl  accordée  par  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie. 
Sic,  Trib.  de  la  Seine,  28  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  495);  le  Formul.  de 
procêd.  de  notre  auteur,  t.  1,  p.  551,  formule  541. 

SOI.  Nous  avons  eu  à  exprimer  notre  avis  sur  le  point  de  savoir  si, 
lorsqu'un  débiteur  a  fait  donation  à  ses  enfants  de  tous  ses  biens  moyen- 
nant une  pension  viagère  et  alimentaire,  ua  de  ses  créanciers  qui  a  posté- 
rieurement obtenu  contre  lui  un  jugement  de  condamnation  pour  aliments  à 
lui  fournis  tant  avant  que  depuis  la  donation,  peut  saisir-arrêter  cette  pen- 
sion, et,  en  cas  d'affirmative,  s'il  a  besoin  pour  cela  de  la  permission  du 
juge,  ou  si  les  causes  de  sa  créance  l'en  dispensent. 

Il  est  généralement  admis,  avons-nous  dit,  que  les  pensions  alimentaires 
dont  parle  le  n°  4  de  l'art.  581,  God.  proc,  peuvent  être  saisies  pour 
aliments  sans  la  permission  du  juge,  comme  les  provisions  alimentaires 
mentionnées  dans  le  n°  2  du  même  article,  ainsi  que  dans  l'art.  582,  la  dis- 
position finale  de  ce  dernier  article  s'appliquant  seulement  au  cas  où  les  ob- 
jets énoncés  aux  nos  3  et  4  de  l'art.  581  sont  saisis  pour  cause  autre  que 
celle  d'aliments  (V.  les  autorités  indiquées  ci-dessus,  n.  199). 

Si  donc  la  pension  au  sujet  de  laquelle  nous  sommes  consulté  rentrait 
dans  les  prévisions  du  n°  4  de  l'art.  581,  nul  doute  qu'elle  ne  pût  être  saisie, 
sans  permission  du  juge,  par  celui  qui  a  fourni  des  aliments  au  donateur 
soit  avant,  soit  après  la  donation.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
donation  n'était  pas  gratuite,  ce  qui  fait  échapper  la  pension  alimentaire 
qui  y  a  été  stipulée  à  l'application  de  l'art.  581  (V.  suprà,  n.  189);  et  que, 
dès  lors,  il  n'est  pas  même  besoin  d'examiner  la  cause  de  la  créance  du  sai- 
sissant ;  cette  pension  est  saisissable  d'une  manière  absolue,  comme  les 
autres  biens  du  débiteur. 

SOS.  (Art.  557  et  s.).  La  disposition  de  l'art.  400.  Cod.  peu.,  qui  punit 
le  détournement  par  le  saisi  des  objets  saisis  sur  lui,  s'applique-t-elle  à  la  sai- 
sie-arrêt aussi  bien  qu'à  la  saisie -exécution  ? 

L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  15  août 
1871  (J.  Av.,  t.  97,  p.  22l>),  jugeant  que  cette  disposition  atteint  même  le 
tiers  saisi  qui  a  participé  au  détournement  des  objets  saisis-arrêtés  entre  ses 
mains,  encore  bien  que  la  saisie-arrêt  n'ait  pas  été  suivie  de  l'assignation  en 
validité  et  de  la  dénonciation  prescrites  par  l'art.  565,  Cod.  proc,  si,  loin 
d'être  de  bonne  foi,  le  tiers  saisi  a  lui-même,  par  ses  manœuvres  fraudu- 
leuses, empêché  l'accomplissement  de  ces  formalités. 

S03.  Sur  le  premier  point,  V.  conf.,  Hélie  et  Chauveau,  Tkèor.  du  Cod. 
pèn.,  t.  5,  n.  1732,  et  Blanche,  Etud.  pratiq.  sur  le  Cod.  p'en.,  t.  6,  n.  76. — 
En  ce  qui  concerne  le  second,  il  suffit  d'observer  que  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  400  précité,  en  punissant  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal 
le  conjoint,  les  ascendants  et  les  descendants  qui  l'auront  aidé  dans  le  dé- 
tournement des  objets  saisis,  n'exclut  pas  la  complicité  des  étrangers,  mais 
a  seulement  pour  objet  de  déroger  à  l'art.  380,  qui  déclare  non  punissables 
les  soustractions  commises  par  le  conjoint,  les  ascendants  ou  les  descendants 
de  la  personne  victime  de  ces  soustractions.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  1814 
(S.-V.44  1 .282)  ;  Helie  et  Chauveau,  n.  1733  ;  Blanche,  n.  86. 

S03  bis.  Il  importe  peu  d'ailleurs,  comme  le  décide  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  25  août  1871,  que  la  saisie-arrêt  n'ait  pas  été  contre- 
dénoncée,  selon  la  prescription  de  l'art.  565,  Cod.  proc.  civ.,  au  tiers  saisi, 
complice  du  débiteur  saisi.  Si  cet  art.  565  déclare  valables  les  paiements 
effectués  jusque  I*  contre-dénonciation,  il  suppose  évidemment  que  le  tiers 
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saisi  est  de  bonne  foi ,  et  l'on  ne  saurait  en  induire  qu'il  soit  permis  à  ce 
dernier  de  disposer  frauduleusement  des  objets  saisis-arrêtés. 

|  4.  —  Exploit  de  saisie-arrêt. 

204.  (Q.  1938  b).  L'exploit  de  saisie-arrêt  doit-il  être  précédé  d'un  com- 
mandement f 

Solution  négative  au  texte. 

205.  (Q.  1938  c).  Est-il  nécessaire  que  cet  exploit  soit  précédé  de  la  si- 
gnification  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  pratiquée  ? 

En  ce  qui  concerne  la  signification  du  jugement  servant  de  base  à  la  saisie- 
arrêt,  V.  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  71  et  s. 

206.  Quant  aux  actes  authentiques  d'obligation,  ou  sous  signature 
privée,  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  disait  que  la  significa- 
tion n'en  est  pas  nécessaire,  parce  que  le  débiteur  est  présumé  connaître 
ces  actes  qu'il  a  volontairement  consentis  (Conf. ,  Roger,  2e  éd.,  n.  135);  et 
il  invoquait  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  24  déc.  1842  (J. 
Av.,  t.  64,  p.  250),  ainsi  que  l'opinion  de  M.  Roger,  n.  135. 

207.  Consulté  nous-même  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  don- 
ner, en  tête  de  l'exploit  de  saisie-arrêt,  copie  du  titre  en  vertu  duquel  la 
saisie  est  pratiquée  et  si  les  frais  de  cette  copie  doivent  passer  en  taxe,  nous 
avons  dit  :  L'art.  559,  Cod.  proc,  considère,  à  tort  ou  à  raison,  l'énonciation 
du  titre  comme  suffisante  pour  faire  connaître  la  base  de  la  saisie  au  débi- 
teur et  à  celui  entre  les  mains  duquel  elle  est  pratiquée.  Comment  admettre 
qu'il  ait  autorisé  le  saisissante  substituer  la  copie  même  du  titre  à  cette  simple 
énonciation,  lorsqu'on  voit  le  soin  qu'il  prend  de  ne  prescrire  la  copie  que  de 
l'ordonnance  du  juge?  Quand  le  législateur  veut  que  le  titre  soit  notifié,  il 
s'en  explique  positivement;  témoin  l'art.  2  du  décret  du  18  août  1807,  relatif 
aux  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  des  receveurs  ou  administra- 
teurs de  caisses  ou  de  deniers  publics.  Et  l'on  ne  peut  prétendre  que  si  l'ar- 
ticle 559  précité  ne  permet  pas  explicitement  de  donner  copie  du  titre  en  tête 
de  la  saisie-arrêt  faite  sur  un  particulier,  il  ne  l'interdit  pas  non  plus,  et  que 
cette  copie  est  facultative  pour  le  saisissant.  En  général,  les  actes  de  procé- 
dure non  prescrits  par  la  loi  sont  frustratoires  ;  on  ne  peut  accroître  arbi- 
trairement les  frais  imposés  aux  parties ,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
cette  règle  ne  reçoive  pas  son  application  dans  notre  hypothèse. 

M.  Boucher  d'Argis,  Dict.  raisonn.  de  la  taxe,  p.  50Ï  (2'  édit.),  dit  formel- 
lement qu'on  ne  doit  pas,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  donner  copie  du  titre 
en  tête  de  l'exploit  de  saisie-arrêt.  Les  autres  auteurs  sont  moins  explicites. 
Les  uns  se  bornent  à  enseigner  que  l'omission  de  la  copie  du  titre  ne  pour- 
rait entraîner  la  nullité  de  la  saisie-arrêt ,  ce  qui  est  d'évidence  (V.  notam- 
ment Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quest.  1938  ;  Boitard,  t.  2,  n.  819;  Bioche, 
v°  Saisie-arrêt,  n.  85;  YEncycl.  des  huiss.,  eod.  verb  ,  n.  109)  ;  les  autres  es- 
timent que,  si  cette  copie  n'est  pas  indispensable,  elle  peut  du  moins  être  un 
moyen  de  prévenir  les  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu  la  question  de  sa- 
voir si  le  titre  a  été,  ou  non,  suffisamment  énoncé  (Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  181;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  386;  Dalloz,  Repert.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  207); 
mais  l'un  d'eux  (Dalloz) ,  pressentant  les  abus  que  pourrait  engendrer  cette 
interprétation,  se  hâte  d'ajouter  que,  si  la  copie  entraînait  des  frais  considé- 
rables, le  coût  n'en  passerait  pas  en  taxe.  Pour  nous,  nous  croyons  qu'il  faut 
aller  plus  loin,  par  les  raisons  que  nous  avons  données  plus  haut,  et  nous 
nous  rangeons  entièrement  à  l'avis  de  M.  Boucher  d'Argis.  —  V.  aussi  en  ce 
sens,  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  470,  note  2,  n.  2. 

208.  En  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  des  rece- 
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veurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics,  il  a 
été  très  bien  jugé  qu'elle  est  nulle,  s'il  n'est  point  laissé  à  ces  fonctionnaires, 
avec  la  copie  de  l'exploit  de  saisie,  copie  ou  extrait  en  forme  du  tilre  du  sai- 
sissant ;  et  que  la  partie  saisie  peut  elle-même  se  prévaloir  de  cette  nullité  : 
Tnb.  civ.  deMons,  9  oct.  1860  (J.  Av.,  t.  87,  p.  459).  —  V.  infrà,  n.  234. 

209.  (Q.  1938  d).  Le  créancier  d'une  succession  peut-il  pratiquer  une 
saisie-arrêt  sur  les  valeurs  dépendant  de  cette  succession,  sans  avoir,  huit  jours 
d'avance,  notifié  son  tilre  à  l'héritier  ? 

La  négative  adoptée  par  MM.  Dalloz ,  n.  91  et  92,  et  Roger,  n.  136,  a  été 
consacrée  parle  tribunal  de  Florac  le  7  mai  1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  5'27),  et 
par  le  tribunal  d'Orléans  le  17  janv.  1848  (t.  73,  p.  247),  M.  Chauveau  (Sup- 
plément précédent)  déclarait  qu'il  aurait  adhéré  à  cette  doctrine  si,  pour 
faire  une  saisie-arrêt,  il  était  besoin  d'un  titre  exécutoire.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi,  observait-il;  l'art.  557  permet  formellement  de  saisir-arrèter  en 
vertu  d'un  litre  sous  seing  privé  ,  et  l'art.  558,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  quand  il  n'y  a  pas  de  titre.  —  De  cela  donc  que,  dans  l'espèce  de  la 
question  posée,  le  litre  n'a  pas  été  signifié  à  l'héritier  et  qu'à  son  égard 
l'exécution  s'en  trouve  suspendue,  il  ne  suit  pas  que  la  saisie-arrêt  ne  doive 
point  être  validée,  si,  d'ailleurs,  les  formes  voulues  par  la  loi  au  titre  de  la 
Saisie-arrêt  ont  été  observées.  —  Conf.  Liège,  16  avril  1859;  Trib.  civ.  de 
Saint-Omer,  22  mars  1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  140);  Colmet-Daage,  n.  8 19. 

SI  O.  (Q.  1936  bis).  L'ènonciation  de  la  somme  pour  laquelle  on  pratique 
une  saisie-arrêt  serait-elle  utilement  suppléée  par  renonciation  ou  la  copie  du 
titre,  ou  par  celle  de  l'ordonnance  de  permission1? 

La  solution  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  fait 
observer  toulefois'que  renonciation  par  simple  relation  à  ce  qui  serait  indiqué 
soit  dans  renonciation  ou  la  copie  du  titre,  soit  dans  celle  de  l'ordonnance 
du  président,  remplirait  suffisamment  le  vœu  de  la  loi. 

211.  Notre  auteur  ajoutait  dans  le  précédent  Supplément  que  si  le  créan- 
cier n'a  droit  que  sur  une  partie  des  sommes  dont  le  tiers  saisi  est  débiteur, 
l'exploit  de  saisie-arrêt  doit  indiquer  exactement  les  sommes  que  le  créancier 
entend  saisir.  Sic,  Rennes,  15  déc.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  165). 

213.  (Q.  1935).  L'ordonnance  qui  n'énoncerait  pas  la  somme  pour  la- 
quelle la  saisie  est  faite,  serait-elle  nulle,  si  celte  ènonciation  existait  dans  la 
requête? 

Solution  également  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  la  subordonne 
néanmoins  à  la  condition  qu'il  y  ait  conformité  entre  la  requête  et  l'ordon- 
nance, et  que  celle-ci  n'ait  pas  réduit  la  somme  énoncée  dans  la  requête. 

213.  (Q.  1937).  Une  saisie-arrêt  serait-elle  nulle,  si  l'on  avait  énoncé  une 
tomme  fixe  et  d'autres  créances  indéterminées? 

La  saisie,  est-il  dit  au  texte,  serait  valable  pour  la  somme  déterminée, 
mais  non  pour  le  tout. 

214.  (Q.  1934).  Quel  est  le  juge  qui  doit  fixer  l'évaluation  provisoire  de 
la  créance,  lorsqu'elle  n'est  pas  liquidée? 

Cette  évaluation,  comme  il  est  répondu  au  texte,  doit  ôtre  faite  par  le  ma- 
gistrat à  qui  est  demandée  la  permission  de  saisir-arrêter.  —  M.  Chauveau, 
tbid.,  fait  remarquer  que  l'évaluation  provisoire  n'est  exigée  que  lorsque  le 
saisissant  n'a  pas  de  titre,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  le  saisissant  évalue 
lui-même  approximativement,  s'il  le  juge  convenable,  la  créance  qui  n'est 
pas  liquide,  et  le  tribunal  régularise  la  position  sur  la  demande  en  validité. 
Notre  auteur  ne  semble  pas  admettre  que  le  refus  d'évaluation  de  la  part  du 
président,  en  pareil  cas,  autorisât  l'appel  de  son  ordonnance. 
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SI  5.  La  Cour  de  Riom,  par  arrêt  du  15  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  414), 
a  annulé  une  saisie-arrêt  faite  en  vertu  d'une  créance  certaine,  mais  non 
liquide,  par  le  motif  que  le  juge  n'en  avait  pas  fait  une  liquidation  provisoire. 
Comme,  dans  l'espèce,  il  y  avait  titre,  observait  M.  Chauveau  dans  le  pré- 
cédent Supplément,  le  créancier  n'avait  pas  besoin  de  recourir  au  prési- 
dent; il  devait  évaluer  lui-même,  et  la  saisie-arrêt  eût  été  valable,  car  il 
eûL  suffi  que  la  liquidation  fût  établie  lors  du  jugement  de  validité  (Voy. 
suprà,  n  46).  Dans  tous  les  cas,  notre  auteur  déclarait  approuver  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  31  déc.  1858  (t.  84,  p.  520),  portant  qu'une  créance 
certaine,  liquide  et  exigible,  constatée  par  un  acte  authentique ,  peut  servir 
de  base  à  une  saisie-arrêt,  sans  qu'il  faille  l'évaluation  préalable  du  juge, 
bien  que,  des  acomptes  ayant  été  payés,  il  y  ait  dissentiment  et,  par  suite, 
incertitude  sur  ce  qui  reste  dû.  — La  plus  pétition,  disait-il,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  saisie  ;  il  y  a  seulement  lieu  à  réduction. 

216.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Marcellin  du  11  avril  1867 
(J.  Av.,  t.  92,  p.  378)  a  déclaré  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée,  en  verlu  de 
permission  du  juge,  par  un  notaire  pour  avoir  paiement  de  frais  et  hono- 
raires qui  lui  sont  dus,  si  cette  saisie,  ou  tout  au  moins  l'assignation  en  va- 
lidité, n'a  pas  été  précédée  d'une  taxe  régulière. 

21 H.  (Q.  1936  A.)  .Si  l'acte  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  contenait, 
de  la  part  du  saisissant,  une  élection  de  domicile  pour  l'exécution,  celui-ci  n'en 
serait-il  pas  moins  obligé  de  (aire  élection  de  domicile  dans  ie  lieu  où  demeure 
le  tiers  saisi  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

218.  Il  a  été  jugé  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  des  objets  détermi- 
nés, dans  un  lieu  autre  que  celui  indiqué  dans  la  requête  sur  laquelle  est  in- 
tervenue l'ordonnance  portant  permission  de  saisir-arrêter,  n'en  est  pas 
moins  valable,  la  loi  n'imposant  point  au  créancier  l'obligation  de  désigner 
le  lieu  où  se  trouvent  les  effets  à  saisir,  et  l'élection  de  domicile  de  la  part  du 
saisissant  dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi  sauvegardant  suffisamment 
les  intérêts  du  saisi  et  du  débiteur  saisi  :  Limoges,  4  juin  1856  {/.  Av.,  t.  82, 
p.  254).— Cont.,  Roger,  n.  161. 

219.  (Q.  1936  b).  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  le  lieu  où  demeure 
le  tiers  saisi? 

Suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  ces  mots  désignent  la  commune,  et  non 
la  partie  de  la  commune  qu'habite  le  saisi. 

Adde  conf.,  Roger,  n.  399;  Bioche,  J.  deproc,  1843,  p.  20;  notre  Formul. 
annot.,  p.  471,  n.  3. 

220.  (Q.  1939).  Les  formes  de  l'exploit  de  saisie  se  réduisent-elles  à  celles 
prescrites  par  l'art.  559? 

Non  ;  cet  exploit,  comme  il  est  dit  au  texte,  est  soumis  à  toutes  les  formes 
prescrites  pour  l'ajournement  et  qui  sont  compatibles  avec  la  saisie-arrêt;  et, 
par  exemple,  l'exploit  de  saisie-arrêt  serait  nul,  si,  au  lieu  d'être  signifié  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  tiers  saisi,  il  l'avait  été  au  domicile  de  son  man- 
dataire. 

Adde  conf.,  notre  Formid.  annot.,  p.  471,  n.  5. 

220  bis.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers  saisi 
est  recevable  à  opposer  la  nullité  de  la  saisie  arrêt  résultant  de  ce  que  l'ex- 
ploit lui  a  été  signifié,  non  pas  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  mais  dans 
un  lieu  où  il  n'avait  qu"une  résidence  momentanée,  s'il  reconnaît  en  avoir  reçu 
la  copie.  En  règle  générale,  avons-nous  répondu,  tout  exploit  qui  n'est  pas 
signifié  à  la  personne  même  de  la  partie  doit  l'être  à  son  domicile,  sous 
peine  de  nullité  (Cod.  proc.  civ.,  68  et  70);  el  il  est  admis  par  la  ju- 
Suppl.  m.  21 


314  SÀlSIK-ARRfcT  OU  OPPOSITION.  — Art.  559. 

risprtidence  et  par  les  auteurs  que  cette  .milité  n'est  point  couverte  par  le 
fait  que  le  destinataire  de  l'exploit  en  a  reçu  la  copie  et  qu'il  reconnaît  l'avoir 
reçue.  Elle  repose,  en  effet,  sur  la  présomption  légale  que  l'acte  n'a  pas 
été  connu  de  la  partie  (Carré,  Lois  de  la  proc  civ.,  sur  l'art.  70),  et  une  pré- 
somption de  ce  genre  ne  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire  (Cod. 
civ.,  1302).  La  loi  a  voulu,  du  reste,  que  l'aveu  de  la  partie  d'avoir  eu 
connaissance  de  l'exploit  ne  lui  fit  pas  perdre  le  droit  d'en  opposer  la  nul- 
lité, afin  d'empêcher  que  la  crainte  d'encourir  une  fin  de  non-  recevoir  ne  la 
détournât  d'un  semblable  aveu,  et  que  le  silence  qu'elle  garderait  sur  ce 
point  ne  laissât  le  demandeur  continuer  une  procédure  qu'elle  ferait  ensuite 
tomber,  avec  une  grande  perte  de  temps  et  de  frais,  à  la  cbarge  de  celui-ci, 
en  opposant  l'irrégularité  de  l'acte  qui  lui  a  été  signifié.  Voy.  en  ce  sens, 
notamment,  Cass.,  7  déc.  1813  (J.  Av.,  t.  21,  p.  270)  ;  Toulouse,  25  janv. 
1822  (t.  21,  p.  292);  Angers,  19  juill.  -1831  (t.  32,  2e  part.,  p.  298); 
Bruxelles,  4  nov.  1K35  (Journ.  de  cette  Cour,  1833,  t.  2,  p.  512);  Pigoau, 
Comment.,  t.  1,  p.  393,  n.  3;  Thomine-Desmaznres,  Comment.,  t.  1,  p. 174; 
Boncenne,  Thèor.  de  la  proc.  civ.,  t.  3,  p.  52;  Boitard,  Leçons  de  proc,  t.  2, 
p.  48;  Coffinière,  Journ.  des  Av.,  t.  12,  p.  439;  Chauveau  sur  Carré,  Lois 
de  la  proc.  civ..  t.  1,  quest.  374  ter,  et  t.  2.  quest.  739  bis,  §  7;  YEncycl. 
des  Huiss.,  v°  Nullités  de  proc,  n.  32;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1, 
p.  222,  n.  9. 

En  conséquence,  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  par  un  exploit  qui 
n'a  été  signifié  ni  à  la  personne  du  tiers  saisi  ni  à  son  domicile,  mais  dans 
un  lieu  où  il  n'a  qu'une  habitation  momentanée,  ce  tiers  saisi  est  parfaite- 
ment recevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  d'un  tel  acte,  encore  bien  qu'il 
reconnaîtrait  en  avoir  reçu  la  copie. 

Mais  ce  n'est  pas  le  tiers  saisi  seul  qui  peut  opposer  cette  nullité.  Le  saisi 
lui-même,  ayant  intérêt  à  profiler  des  irrégularités  d'un  acte  qui  met  obstacle 
au  recouvrement  de  ses  fonds,  peut  invoquer  celle  dont  il  s'agit.  C'est  ce 
qu'ont  décidé  la  Cour  de  Paris,  par  arrêts  des  18  juin  1810  et  30  août  1811 
(J.  Av.,  t.  19,  p.  299  et  309),  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  5  janv.  18j5 
(Journ.  de  proc,  1855,  p.  69),  et  ce  qu'enseigne  M.  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1939  bis  (V.  injrà,  n.  231).  L'arrêt  du  18  juin  1810  a  été  rendu  précisément 
dans  une  espèce  où  le  saisi  opposait  la  nullité  de  la  saisic-arrét  provenant  de 
ce  que  l'exploit  n'avait  pas  été  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du  tiers 
saisi,  mais  au  domicile  de  son  mandalaire. — L'interprétation  contraire  paraît, 
à  la  vérité,  être  admise  par  un  arrêt,  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  22  oct.  1825 
(Journ.  de  cette  Cour,  1826,  t.  1 ,  p.  34),  et  par  M.  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  382  ; 
mais  nous  ne  la  croyons  nullement  exacte. 

221.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  déclarait  approuver 
une  solution  des  rédacteurs  du  Journal  de  V Enregistrement  (Voy.  /.  Av., 
t.  82,  p.  442),  d'après  laquelle  si  l'ordonnance  sur  requête  qui  autorise  un 
créancier  à  faire  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  plusieurs  débiteurs  non  soli- 
daires de  son  débiteur,  n'est  pas  passible  d'autant  de  droits  d'enregistrement 
qu'il  y  a  de  tiers  saisis,  il  en  est  autrement  de  l'exploit  de  saisie-arrêt. 

222.  (Q.  1940).  Lorsque  la  saisie-arrêt  est  faite  entre  les  mains  de  per- 
sonnes qui  demeurent  en  pays  étranger,  est-on  dispensé  des  formes  prescrites 
pari  art.  559? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative,  et  admet  seulement  que  les  forma- 
lités extrinsèques,  comme  celles  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  et  l'obli- 
gation de  faire  signifier  l'exploit  par  un  huissier,  ne  sont  pas  indispensables, 
si  elles  ne  sont  pas  prescrites  par  la  loi  du  pays  où  demeure  le  tiers  saisi. 
Quant  à  M.  Chauveau,  il  est  d'avis  que  le  fait  de  la  signification  d'une  saî 
sie-arrèt  à  une  personne  demeurant  hors  du  territoire  français  doit  être  attesté 
selon  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  se  trouve  cette  personne,  et  que  l'ob- 
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servation  de  ces  formes  doit  elle-même  être  certifiée  par  l'agent  du  gouver- 
nement français  dans  ce  môme  pays. 

223.  (Q.  1940  bis).  Si  le  tiers  saisi  non  domicilié  en  France  sur  le  conti- 
nent déclare  connaître  la  saisie -arrêt,  sans  que  la  règle  prescrite  par  l'art.  560 
ait  été  observée,  peut-il  refuser  de  payer  le  tiers  saisi  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Ghauveau  se  réfère  aux  principes  ex- 
posés par  lui  sous  la  quest.  1939  bis  (infrà,  n.  231). 

224.  (Q.  1940  ter).  Quelle  est  la  marche  à  suivre  à  l'égard  d'un  tiers  saisi 
dont  on  ignorerait  le  domicile  ? 

Il  faut  suivre,  est-il  dit  au  texte,  la  marche  indiquée  par  le  §  8  de  l'art.  69. 

225.  (CCCCXLVI).  L'obligation  de  la  signification  à  personne  et  celle  du 
visa  prescrites  par  l'art.  561  à  l'égard  de  la  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains 
des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  des  caisses  ou  deniers  publics., 
sont-elles  les  seules  formalités  particulières  à  remplir  en  pareil  cas  ? 

Carré,  au  texte,  fait  observer  qu'il  faut  encore  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  décret  du  18  août  1807.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  renvoie  en  outre, 
relativement  aux  oppositions  sur  les  créances  à  la  charge  de  l'Etat,  à  l'or- 
donnance du  16  nov.  1831,  aux  lois  des  9  juill.  1836  et  8  juill.  1837,  et  à 
l'ordonnance  du  16  sept.  1837, 

Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  faisait  remarquer  que,  d'après 
l'art.  10  de  la  loi  du  5  juin  1835,  les  art,  561  et  569  et  le  décret  du  18  août 
1807  sont  applicables  aux  saisies-arrêts  sur  les  fonds  déposés  à  la  Caisse 
d'épargne. — Il  signalait  aussi  les  formules  et  explications  que  renferme  son 
Formulaire  de  procédure,  1. 1,  p.  569,  580  et  suiv.  — Voy.  encore  son  Code 
d'instruction  administrative,  2e  éd.,  p.  86,  n.  905  et  suiv. 

226.  (Q.  1941).  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  561,  la  saisie  serait-elle 
valablement  signifiée  au  bureau  du  caissier,  en  parlant  à  un  commis  qui  vise- 
rait l'original  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte  dans  le  cas  où  le  commis  déclarerait  avoir 
qualité  pour  recevoir  et  viser  l'exploit,  en  vertu  d'une  commission  à  lui 
donnée  par  le  receveur,  dépositaire  ou  administrateur. 

227.  (Q.  1941  quater).  A  qui  doit  être  signifié  l'exploit  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat  ou  des  établissements  publics  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  fait  observer  qu'en  règle  générale  ce  n'est  qu'à 
l'agent  comptable  que  cet  exploit  doit  s'adresser,  et  non  pas  à  un  simple  em- 
ployé. Il  explique  ensuite,  en  entrant  dans  les  détails,  que  les  saisies-arrêts 
entre  les  mains  de  l'administration  de  l'enregistrement,  en  province,  doivent 
être  faites  au  domicile  du  receveur  et  notifiées  au  directeur,  qui  vise  l'ori- 
ginal, et  que,  dans  le  département  de  la  Seiue,  elles  doivent  l'êlre  au  secré- 
taire général  de  l'administration,  à  Paris,  chargé  du  visa; — que  les  saisies- 
arrets  sur  le  traitement  des  fonctionnaires,  soit  de  l'ordre  judiciaire,  soit  de 
l'ordre  administratif,  doivent  être  notifiées  au  payeur,  et  dans  les  arrondis- 
sements, au  receveur  particulier; — que  les  saisies  ou  oppositions  sur  les 
cautionnements  doivent  être  signifiées,  soit  directement  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, soit  au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires 
exercent  leurs  fonctions,  où  l'original  doit  rester  pendant  vingt-quatre  heures 
pour  y  être  visé:  —  que  les  saisies-arrêts  sur  toutes  sommes  déposées  à  la 
Caisse  des  consignations  doivent  être  déposées,  h  Paris,  au  préposé  de  cette 
Caisse,  dans  les  départements,  au  receveur  général  ou  au  receveur  parti- 
culier, etc.,  etc. 

228.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  faisait  remarquer  qu'à 
l'égard  des  oppositions  sur  les  cautionnements,  il  existe  deux  différences  im- 
portantes entre  celles  qui  sont  faites  au  trésor  et  celles  qui  sont  faites  au 
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greffe.  D'une  part,  les  oppositions  faites  au  greffe  n'arrêtent  que  le  rem- 
boursement des  capitaux,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  notitiées  au  trésor, 
tandis  que  les  oppositions  faites  au  trésor  public  affectent  le  capital  et  les  in- 
térêts du  cautionnement.  D'antre  part,  les  oppositions  sur  les  cautionnements 
faites  au  trésor  se  périment  par  cinq  ans  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées, 
tandis  que  celles  faites  au  greffe  ne  sont  point  limitées  quant  à  leur  dmée. 
Voy.  Ins'ruct.  de  la  régie  des  12  juill.  1X47  (/.  Av.,  t.  73,  p.  40)  cl  30  nov. 
1849  ^t.  75,  p.  49 1).  Voy.  aussi  le  Formul.  de  proc.  de  M.  Chauveau,  3*  éd., 
t.  1,  p.  579  et  580,  et  son  Code  d'instr.  administ.,  2e  éd.,  n.  908. 

229.  Ajoutons,  de  notre  côté,  qu'il  a  été  jugé,  conformément  aux  indi- 
cations données  au  texte,  que  la  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  d'un  pré- 
posé de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  est  nulle,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  notifiée  au  directeur  de  cette  administration  dans  le  dé- 
partement où  le  paiement  doit  être  effectué  et  que  l'original  de  l'exploit  de 
saisie  n'a  pas  été  visé  par  ce  directeur,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  1er  du  décret  du  13  pluv.  an  xm;  qu'on  prétendrait  à  tort  que  cet  ar- 
ticle a  été  abrogé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  9  juill.  18H6,  relatif  aux  saisies- 
arrêts  sur  des  sommes  dues  par  le  trésor  public  :  Bastia,  20  mars  1877  (/. 
Av.,  t.  102,  p.  232). 

230.  (Art.  561).  La  formalité  de  visa  est-elle  exigée  de  la  part  des  corn- 
missaires-priseurs  qui  reçoivent  des  saisies-arrêts  sur  le  prix  des  ventes  de 
tneuhles  qu'ils  ont  faites  en  leur  qualité? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  579,  à  la  note. 

231.  (Q.  1939  bis).  Qui  peut  invoquer  les  nullités  résultant  de  l'inobser- 
vation des  formes  dans  un  exploit  de  saisie-arrêt  ? 

Il  n'y  a  pas  lieu,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  de  distinguer  entre  les 
formalités  intrinsèques  et  les  formalités  extrinsèques;  l'inobservat'on  des 
unes  et  des  autres  peut  être  opposée  par  le  débiteur  et  les  autres  saisissants 
aussi  bien  que  par  le  tiers  saisi,  et  ce  dernier  n'est  recevable  à  se  pré- 
valoir de  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formalités  intrinsèques 
qu'autant  qu'il  aurait  déjà  fait  des  paiements  dont  on  voudrait  le  rendre  res- 
ponsable. 

232.  Il  a  été  jugé,  conformément  au  principe  exposé  au  texte,  que  la 
nullité  d  une  saisie-arrêt  résultant  du  di  faut  d'élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  demeure  le  tiers  saisi,  peut  être  invoquée,  non  seulement  parle  tiers 
saisi  mais  encore  par  le  saisi  et  même  par  le  cessionnaire  de  la  créance 
frappée  d'opposition,  dont  la  cession  est  postérieure  à  la  saisie  :  Trib.  de  la 
Seine,  5 janv.  1*55  (Dict.  de  proc,  1855,  p.  69).  Conf.  Roger,  n.  398.— Voy. 
aussi  suprà,  n.  209. 

233.  Si  le  créancier  qui  a  formé  la  saisie-arrêt  s'aperçoit  de  la  nullité 
de  la  procédure,  observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  il 
doit  s'en  désister  avant  de  former  une  seconde  saisie-arrêt.  Faute  de  désiste- 
ment, le  second  exploit  doit  être  annulé.  Sic,  Douai,  5  fév.  1852  (/.  Av., 
t.  78,  p.  75). 

234.  (  Q.  1941  quinquies).  Les  formalités  particulières  exigées  par  le 
décret  du  18  août  1807  ou  par  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1836, 
pour  la  validité  ou  la  conservation  des  saisies- arrêts  faites  entre  les  tnains  de 
(Etat,  sont-elles  dans  l'intérêt  exclusif  de  celui-ci  et  leur  inobservation  peut- 
elle  être  invoquée  par  le  saisi  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

235.  (Q.  1942).  Quelle  précaution  (huissier  qui  ne  connaît  pas  la  partie 
qui  le  charge  de  saisir  doit-il  prendre  pour  pouvoir  justifier  de  (existence  de 
cette  partit  ? 
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Il  doit,  est-il  dit  au  texte,  se  faire  attester  le  nom,  l'état  et  la  demeure  du 
saisissant  par  deux  citoyens  français  sachant  signer  et  ayant  leur  domicile 
dans  la  commune  (Arg.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  11). 

236.  (Q.  1943).  Si  l'huissier  est  requis  par  un  mandataire,  lui  suffira- 
t-il  de  justifier  de  l'existence  de  celui-ci  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  explique  que  le  saisissant, 
dans  le  sens  de  l'art.  562,  est  celui  qui  a  droit  de  requérir  l'huissier  de  faire 
la  saisie. 

237.  (Q.  1944).  Rèsulte-t-il  de  l'art.  562  que  l'huissier,  pour  faire  une 
taisie-arrêt,  ait  besoin  d'un  pouvoir  spécial  ? 

Ce  point  est,  à  bon  droit,  résolu  négativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  471,  n.  9. 

238.  (Q.  1944  bis).  Si  le  créancier  était  mort  entre  le  pouvoir  donné 
pour  saisir  et  la  signification  de  l'exploit,  la  responsabilité  de  l'huissier  serait- 
elle  compromise  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  que  c'est  aux  tribunaux  d'apprécier  la  bonne 
foi  de  l'huissier  ou  la  faute  qu'il  aurait  commise  ;  que  s'il  y  a  fraude  ou  né- 
gligence de  sa  part,  il  pourra  être  rendu  responsable;  que  s'il  a  pu  ê'.re 
trompé,  les  juges  auront  égard  aux  circonstances  qui  auront  mis  sa  vigilance 
en  défaut. 

239.  Il  a  été  jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  Rouen,  le  19  nov.  1853 
(3.  Av.,  t.  78,  p.  499),  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément, 
qu'un  exploit  de  saisie-arrêt  et  une  assignation  en  valkiiié  de  cette  saisie 
sont  valables,  quoique  faits  au  nom  d'une  personne  décédi''e,  par  un  otlicier 
ministériel  ignorant  le  décès  de  la  partie  pour  laquelle  il  a  agi.  Conf.,  Gilbert, 
sous  l'art.  2008,  Cod.  civ.  ;  Roger,  n.  425. 

240.  (Art.  559).  La  saisie-arrêt  pratiquée  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  peut-elle  être  valablement  signifiée  par  un  porteur  de 
contrainte  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  20  déc.  1878  (J.  Av.,  t.  104,  p.  465). 

1 5.  —  Dénonciation  de  la  saisie-arrêt  et  assignation  en  validité.  —  Dé- 
nonciation de  la  demande  en  validité  ou  contre  dénonciation. 

241.  (Art.  563).  La  saisie- arrêt  faite  au  Trésor  est-elle  dispensée  de  la 
dénonciation  au  débiteur  saisi  ? 

écidé  négativement  au  texte,  t.  4,  p.  588,  à  la  note. 

242.  (Q.  1945).  Le  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  563  pour  la  dé- 
nonciation de  la  saisie-urrêt  au  débiteur  saisi  est-il  franc?  En  d'autres  termes, 
Il  disposition  de  l'art.  1033  s'applique-t-elle  au  délai  fixé  par  l'art.  563? 

Solution  négative  au  texte. 

243.  (Q.  1945  bis).  L'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances  a- 
t-elle  lieu,  alors  même  que  la  dénonciation  est  faite  au  saisi,  en  parlant  à  sa 
personne,  trouvée  dans  la  ville  du  saisissant  ou  dans  celle  du  tiers  saisi  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

244.  (Q.  1945  ter).  Les  fractions  de  distance  qui  excèdent  le  nombre  de 
myriam êtres  fixé  par  l'art.  563  ou  un  nombre  multiple  de  celui-ci,  doivent- 
elles  donner  lieu  à  l'augmentation  d'un  jour  ? 

M.  Chauveau,  qui  avait  posé  cette  question  au  texte,  l'avait  résolue  affir- 
mativement. 
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245.  La  loi  du  3  mai  4862  a,  depuis,  trancha  la  difficulté  en  disposant 
(nouvel  art.  1033,  Cod.  proc.  civ.),  après  avoir  porté  à  cinq  myriametres  la 
distance  donnant  lieu  à  l'augmentation  d'un  jour,  que  les  fractions  de  moins 
de  quatre  myriametres  et  au-dessus  augmentent  le  délai  d'un  jour  entier. 

246.  Le  tribunal  civil  de  Périgueux  a  décidé,  le  3  mai  1866  (J.  Av., 
t.  92,  p.  127),  que,  dans  le  cas  de  dénonciation  d'une  saisie-arrêt  au  débiteur 
"saisi,  l'augmentation  du  délai,  d'après  la  distance  entre  le  domicile  de  ce 
dernier  et  celui  du  saisissant,  doit  avoir  lieu,  comme  par  le  passé,  à  raison 
d'un  jour  par  trois  myriametres,  et  non  par  cimi  myriametres,  l'art.  1033, 
modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  n'étant  pas  applicable  au  cas  prévu  par 
l'art.  563.  —  Mais  cette  solution  nous  paraît  dénuée  de  fondement.  — V.  Dé' 
lai,  n.  26  à  28. 

24'7 .  (Q.  4945  quater).  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  la  dénonciation 
de  la  saisie  au  débiteur  saisi  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'opinion  qu'il  y  a  lieu  de  donner  copié 
littérale  de  l'exploit  de  saisie-arrôt,  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'énoncer  ce  qui, 
dans  cet  exploit,  intéresse  le  débiteur  saisi,  et  il  cite  à  cet  égard  des  auto- 
rités en  sens  divers. 

248.  Dans  le  Supplément  précédent,  il  invoquait  en  faveur  de  son  opi- 
nion MM.  Roger,  n.  453,  et  Dalloz,  n.  248.  —  Mais  il  signalait  comme  ayant 
jugé  en  sens  contraire  que  la  dénonciation  de  la  saisie-arrét  est  valable, 
quoiqu'elle  ne  contienne  pas  la  copie  entière  de  l'ordonnance  du  juge  qui  a 
permis  la  saisie,  Trib.  deGien,  13  mars  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  515)  :  Douai, 
13  mai  1853  (t.  79,  p.  481);  Limoges,  4  juin  1856  (t.  82,  p.  254).  —  La 
saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  des  débiteurs  d'une  succession  bénéficiaire 
est  nulle,  lorsqu'elle  n'a  été  dénoncée  avec  assignation  en  validité  qu'à  utt 
seul  des  héritiers.  Il  n'importe  que  la  dénonciation  ait  été  faite  et  l'assigna- 
tion  donnée  à  cet  héritier  «  comme  héritier  bénéficiaire  du  défunt,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  cohéritiers,  et  ce  pour  éviter  des  frais  »,  s'il  était  sans  pou- 
voir pour  représenter,  dans  l'instance,  ses  cohéritiers.  Il  n'importe  pas  da- 
vantage que  l'acte  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  opérée  porte  que  chacun 
vies  héritiers  de  l'emprunteur  sera  tenu  de  la  dette  pour  le  tout  :  Cass.,  16 
fév.  1858  (/.P.58. 1.230).  —  M.  Chauveau  citait  et  approuvait  cet  arrêt, 
loc.  cit. 

249.  Nous  devons  mentionner,  de  notre  côté,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Marseille  du  11  janv.  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  242),  qui  a  décidé  aussi, 
contrairement  à  la  doctrine  de  notre  auteur,  que  la  saisie-arrêt  ne  peut  être 
déclarée  nulle  parce  que  l'assignation  en  validité,  signifiée  dans  la  huitaine, 
ne  contient  pas  copie  de  l'exploit  de  saisie,  si,  d'ailleurs,  l'assignation  ren- 
ferme l'indication  de  la  date  de  la  saisie,  de  son  but,  de  l'huissier  qui  y  a 
a  procédé  et  du  tiers  saisi.  —  V.  encore  en  ce  sens,  notre  Formul.  annoté, 
p.  471,  n.  12. 

250.  (Q.  1945  quinquies).  L'exploit  de  dénonciation  est-il  soumis  aux 
formalités  générales  des  exploits  ordinaires  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire,  ibid. 

251.  (Q.  1946).  La  saisie  est-elle  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  dénoncée  au 
débiteur  saisi,  et  si  ce  dernier  n'a  pas  été  assigné  en  validité  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  563,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  plus,  après  ce  délai,  faire  la  dènonc '■•■ 
tion  avec  assignation  en  validité  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  472,  n.  23. 

Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer,  disait  M.  Chauveau  dans  le  pré- 
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cèdent  Supplément,  que  si  le  débiteur  saisi  a  reconnu  sa  dette  dans  l'exploit 
d'opposition  et  consenti  à  ce  que  le  tiers  saisi  versât  entre  les  mains  du  sai- 
sissant toutes  les  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues,  celui-ci  est  dispensé  de 
poursuivre  la  validité  de  la  saisie-arrêt:  Toulouse,  28  janv.  1846  (J.  Av., 
t.  70,  p.  63).  Il  a  été  jugé  encore,  et  avec  raison,  par  la  Cour  de  cassation, 
le  12  janv.  1853  (J.P.53J.217),  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  la  validité 
de  la  saisie-arrêt  soit  reconnue  par  jugement;  que  les  effets  d'une  opposition 
peuvent  être  réglés  aussi  bien  par  Un  accord  amiable  que  par  Une  décisiou 
judiciaire;  et  qu'après  un  pareil  règlement  amiable  il  ne  peut  plus  y  avoii 
lieu  de  demander  la  péremption  de  l'instance  en  validité.  Conf.,  Roger 
n.  542  bis  et  547  bis. 

252.  Quelque  absolus  que  soient  les  termes  de  l'art.  565,  ajoutait  notr<? 
auteur,  il  faut  admettre  que  le  saisissant  n'encourrait  aucune  déchéance,  s'il 
avait  été  empêché  de  suivre  la  procédure  par  un  obstacle  soulevé  par  le  dé- 
biteur saisi.  Ainsi,  on  a  vu,  suprà,  n.  84,  que  le  débiteur,  en  interjetant 
appel  du  jugement  qui  a  servi  de  base  à  la  saisie-arrêt  faite  à  son  préjudice, 
arrête  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  aboutir  au  jugement 
de  validité.  Dans  ce  cas,  il  faut  décider,  avec  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Grenoble,  du  26  août  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  84),  que  l'appel  lui-même 
proroge  le  délai  établi  par  l'art.  563. 

253.  (Q.  1949).  La  nullité  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  lorsque  la  saisie- 
arrêt  n'est  pas  suivie  de  demande  en  validité,  en  sorte  qu'on  puisse  exiger  le 
paiement  du  tiers  saisi  ? 

Au  texte,  Carré,  après  avoir  énoncé  la  négative  sous  la  quest.  1946,  in 
fine,  se  prononce  en  faveur  de  l'affirmative  sous  la  présente  question.  Quant 
à  M.  Chauveau,  c'est  la  première  de  ces  deux  opinions  qu'il  adopte. 

254.  C'est  aussi  celle  que  nous  avons  nous-même  admise  dans  notre 
Formulaire  annoté,  p.  472,  n.  24,  où  nous  avons  dit  qu'il  ne  suffit  pas  au 
saisi  d'alléguer  le  défaut  de  demande  en  validité  pour  pouvoir  contraindre  le 
tiers  saisi  à  payer  entre  ses  mains;  mais  que  celui-ci  peut  exiger  que  le  sai- 
sissant soit  mis  en  cause  pour  qu'il  donne  mainlevée  de  la  saisie,  ou  que  la 
nullité  soit  prononcée  contre  lui.  V.  aussi  en  ce  sens,  Roger,  n.  483. 

255.  Il  a  été  cependant  jugé  d'une  manière  absolue  que  lorsque  la  sai- 
sie-arrêt n'a  pas  été  suivie  de  demande  en  validité,  ou  que  cette  demande 
n'a  pas  été  dénoncée  au  tiers  saisi,  le  débiteur  saisi  peut  contraindre  ce  der- 
nier à  se  libérer  entre  ses  mains  :  Trib.  civ.  de  Vesoul,  30  sept.  1872  (/. 
Av.,  t.  97,  p.  417;;  Trib.  civ.  de  Foix,  6  nov.  1872  (t.  98,  p.  63). 

250.  (Q.  1951).  Si  la  demande  en  validité  n'a  point  été  formée  dans  le 
délai,  les  paiements  effectués  par  le  tiers  saisi  et  le  transport  fait  depuis  la 
taisie,  sont-ils  valables  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

2 5 T.  (Q.  1945  sexies).  L'assignation  en  validité  doit-elle  nécessairement 
être  donnée  par  l'exploit  même  qui  contient  la  dénonciation  de  la  saisie  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  les  deux  actes  peuvent  être  faits  séparément. 

258.  (Q.  1945  septies).  A  quelles  fins  doit-on  assigner  f 

Il  est  expliqué  au  texte  que  si  la  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire,  l'assignation  doit  tendre  uniquement  à  voir  ordonner  que  le  tiers 
saisi  videra  ses  mains  entre  celles  du  saisissant;  mais  que  si  celui-ci  n'a 
qu'un  titre  privé  ou  n'a  pas  de  titre,  l'assignation  doit  être  donnée  aux  fins 
tout  à  la  fois  de  condamnation  au  paiement  de  la  créance  et  de  validation  de 
la  saisie. 

25S>.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  déclarait  ne  pas  ap- 
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prouver  une  décision  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  du  18  mars  1845  (J. 
Av.,  t.  69,  p.  500),  d'après  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande 
en  validité  d'une  saisie-arrêt,  formée  en  vertu  d'un  titre  privé  ou  d'une  per- 
mission du  juge,  soit  accompagnée  d'une  demande  formelle  de  condamnation 
au  paiement  de  la  dette.  Le  jugement  de  validité,  observait-il,  ne  peut  s'ap 
pliquer  qu'à  une  créance  certaine  et  exécutoire.  Faute  de  conclure  à  la  con- 
damnation, le  saisissant  s'expose  à  voir  refuser  le  jugement  de  validité.  Voy. 
conl.,  Roger,  n.  467  bis;  le  Formul.  de proc.  de  notre  auteur,  3e  édit.,  t.  ï, 
p.  363. 

260.  L'utilité  des  conclusions  en  condamnation  apparaît  encore,  disait 
M.Chauveau,  lorsque  la  saisie-arrêt,  pratiquée  par  permission  du  juge,  est 
frappée  de  nullité.  Dans  ce  cas,  comme  l'a  très  bien  décidé  la  Cour  de  Douai, 
le  9  mai  1833  (/.  Av.,  t.  79,  p.  435),  l'exploit  de  demande  en  validiié  de- 
meure sans  effets  quant  à  la  validité  elle-même  ;  mais  il  produit  tous  ceux  qui 
sont  relatifs  à  l'établissement  et  au  paiement  de  la  créance,  pourvu  que,  par 
sa  nature,  la  demande  en  condamnation  qui  y  est  insérée  soit  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation.  Car  la  demande  en  condamnation  formée  à  dé- 
faut de  titre  exécutoire  ne  doit  pas  subir  le  sort  de  la  demande  en  validité, 
comme  si  elle  en  était  l'accessoire  ;  elle  est,  au  contraire,  l'objet  principal  de 
l'action,  tandis  que  la  demande  en  validité  n'est  qu'un  mode  d'exécution  de 
la  condamnation  réclamée. 

261 .  lia  été  décidé  à  bon  droit  que  les  juges  saisis  de  la  demande  en  va 
lidité  d'une  saisie-arrêt  formée  pour  une  créance  incertaine  ne  peuvent  sur- 
seoir à  y  statuer  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  la  question  d'existence 
de  cette  créance  :  Paris,  7  août  1878  (J.  Av.,  t.  103,  p.  434).  —  V.  conf., 
notre  Formul.  annot.,  p.  431,  n.  11.  — Mais  un  sursis  peut  être  accordé  pour 
justifier  d'une  créance  liquide  et  certaine.  V.  n.  36  à  40. 

262.  (Q.  1946  bis  a).  Doit-on,  dans  l'exploit  de  dénonciation  de  la  de' 
mande  en  validité,  donner  copie  de  celle-ci  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'opinion  que,  bien  que  cette  copie  ne 
soit  pas  expressément  exigée,  elle  est  utile  et  doit  passer  en  taxe. 
Adie  conf ,  notre  Formul.  annot.,  p.  473,  n.  31. 

263.  (Q.  1946  bis  b).  Dans  quel  cas  cet  exploit  peut-il  contenir  assigna- 
gnation  en  déclaration  affirmative  ? 

Dans  celui  où  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  titre  authentique,  est-il  ré- 
pondu au  texte. 

264.  Pour  que  l'existence  d'un  titre  authentique  autorise  le  saisissant  à 
assigner  le  tiers  saisi  en  déclaration  atlirmative,  sans  attendre  le  jugement 
de  validité,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  titre  soit  antérieur  à  la  saisie.  En 
conséquence,  le  tiers  saisi  est  valablement  assigné  en  déclaration  par  le  sai- 
sissant qui  a  obtenu  un  titre  authentique  avant  la  demande  en  déclaration, 
mais  postérieurement  à  la  saisie-arrêt  :  Cass.,  14  juin  1876  tJ.  Ac,  t.  102, 
p.  27H).  —  Voy.  sur  ce  point  d'une  grande  importance  pratique  les  passages 
reproduits,  ibid.,  du  rapport  présenté  devant  la  Cour  de  cassation  par  M.  le 
conseiller  Guillemard,  lors  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  mentionné. 

26 5.  (Q.  1946  ter).  Lorsque  la  dénonciation  au  saisi  et  la  demande  en 
validité  ont  été  faites  par  actes  séparés,  duquel  de  ces  deux  actes  court  le 
délai  de  huitaine  pour  la  dénonciation  au  tiers  saisi? 

Evidemment,  est-il  dit  au  texte,  de  celui  qui  contient  la  demande  en  va- 
lidité. 

266.  L'appel  que  le  débiteur  aurait  interjeté  du  jugement  servant  de 
base  à  la  saisie-arrêt  prorogerait  le  délai  établi  par  l'art.  5(i4  :  Grenoble, 
26  août  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p-  84).  —  Au  surplus,  pour  prévenir  les  diilicul- 
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tés  que  pourrait  faire  naître  le  défaut  de  contre-dénonciation  au  tiers  saisi 
dans  le  délai  dont  il  s'agit,  M.  Chauvrau,  dans  son  Formul.  de  proc,  t.  I, 
p.  554,  conseille,  en  pareil  cas,  au  saisissant  de  dénoncer  l'appel  au  tiers 
saisi,  avec  défense  de  payer  avant  l'arrêta  intervenir. 

267.  (Art.  563  et  564).  Peut-on,  pour  économiser  les  frais,  dans  le  cas 
notamment  où  la  saisie-arrêt  est  pratiquée  sur  des  salaires  d'ouvriers,  réunir 
dans  le  même  exploit  la  saisie-arrêt,  la  dénonciation  de  cette  saisie  et  l'assi- 
gnation en  validité  au  débiteur,  et  enfin  la  contre-dénonciation  au  tiers  saisi  ? 

Nous  avons  admis  l'affirmative,  soit  dans  le  Journal  des  Huissiers,  t.  53» 
p.  121,  et  t.  57,  p.  297,  soit  dans  noire  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  473» 
n.  32  et  33,  où  nous  avons  exprimé  l'avis  que,  dans  ce  cas,  l'exploit  donne 
ouverlure  à  un  triple  droit  d'enregistrement,  en  vertu  du  n"  30  du  %  Ier  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  d'après  lequel  il  est  dû  un  droit  pour 
chaque  demandeur  ou  défendeur,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  dans  le 
même  acte. 

268.  (Q.  1947).  Si  le  tiers  saisi  habite  hors  de  la  France  continentale, 
comment  doivent  être  calculées  les  distances  donnant  lieu  à  V augmentation  des 
délais  dont  il  s'agit  dans  les  art.  563  et  564  ? 

On  doit,  est-il  dit  au  texte,  se  reporter  à  l'art.  73. 

269.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  interprétation,  que  lorsque 
la  saisie-arrêt  est  formée  par  un  créancier  domicilié  en  France  entre  les 
mains  du  ministre  des  finances  sur  un  débiteur  domicilié  à  l'étranger,  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  doit  être  faite  dans  la  huitaine,  avec  assignation 
pour  comparaître  dans  les  délais  de  l'art.  l'A,  au  parquet  du  tribunal  où  la 
demande  doit  être  portée;  et  que  le  saisissant  n'a  pas  droit,  en  outre,  à 
l'augmentation  du  délai  de  huitaine  entre  son  domicile  et  celui  du  saisi  : 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  juill.  1809  (J.  Av.,  t.  94,  p.  487);  Paris,  27  janv. 
1870  (t.  95,  p.  173). 

270.  (CCCCL).  L'art.  565,  aux  termes  duquel  la  saisie -arrêt  est  nulle 
faute  de  demande  en  validité,  s'applique-t-il  aux  oppositions  formées  entre  les 
mains  de  receveurs  et  dépositaires  des  deniers  publics  ? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  16  nov.  1852  (J. 
Av.,  t.  78,  p.  323),  qui  a  jugé  spécialement  que  la  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  le  cautionnement  d'un  fonctionnaire  public  est  nulle,  si  elle  n'est  pas 
dénoncée  à  la  partie  saisie  et  suivie  d'une  demande  en  validité,  dans  les  dé- 
lais ordinaires. —  M.  Ghauveau,  qui  mentionnait  et  approuvait  cet  arrêt  dans 
le  précédent  Supplément,  citait  en  outre,  comme  conformes,  un  arrêt  de  la 
Ccur  de  Dijon  du  19  juill.  1853  (S.-V.54.2.192)  ;  Y  Encyclopédie  du  droit, 
v°  Cautionnement  de  tit.  et  compt.,  n.  57  ;  Roger,  n.  334,  et  son  Code  d'ins- 
truction administrative,  t.  2,  p.  92,  n.  908  ter.  —  Contra,  Répert.  du  Journ. 
du  Palais,  v°  Cautionnement  (fond.),  n.  251  et  suiv. 

t  271.  Il  a  encore  été  jugé,  depuis,  dans  le  même  sens,  que  le  décret  du 
18  août  18U7  ne  règle  que  les  rapports  entre  le  saisissant  et  les  administra- 
tions publiques  comme  tiers  saisis,  et  ne  change  rien  à  ceux  qui  existent 
entre  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi;  qu'ainsi,  la  saisie-arrêt  formée  entre 
les  mains  d'une  administration  publique,  doit  être  dénoncée  au  saisi  dans 
les  formes  et  les  délais  prescrits  par  le  Code  de  procédure  civile  :  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  21  juill.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  487;;  Paris,  27  janv.  1870 
(t.  95,  p.  173). 

272.  (Q.  1948).  De  ce  que  l'art.  565  porte  que,  faute  de  dénonciation  de 
la  demande  en  validité  au  tiers  saisi,  les  paiements  par  lui  faits  jusqu'à  la  dé- 
nonciation seront  valables,  s'ensuit-il  que  le  tiers  saisi  puisse  payer  valable- 
ment pendant  le  délai  accordé  pour  faWe  cette  dénonciation? 
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Il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  5G4,  est-il  dit  au 
texte,  que  si  la  dénonciation  est  faite,  les  paiements  effectués  antérieurement 
seront  considérés  comme  non  avenus;  mais  que  si  elle  n'est  pas  faite,  ces 
paiements  seront  déclarés  valables. 

273.  M.  Chauveau  ajoutait  dans  le  Supplément  précèdent  :  Il  est  à  re- 
marquer que  le  paiement  fait  par  le  tiers  saisi,  pendant,  le  délai  accordé 
pour  la  dénonciation,  serait  valable  même  à  l'égard  du  saisissant  (art.  124-2, 
Cod.  civ.),  s'il  résulte  des  circonstances  que  le  tiers  saisi  n'avait  pu  avoir, 
lors  de  ce  paiement,-  connaissance  de  l'opposition  :  Trib.  civ.  de  Bordeaux, 
22  mars  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  599);  Cass.,  30  mars  1852  (D.p.52.1.247)  ; 
Roger,  p.  437,  n.  127.  —  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  474,  n.  37  et  s. 

2  7  4.  (Q.  1949  bis).  Le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  reçu  dans  le  délai  voulu 
la  dénonciation  de  l'assignation  en  validité,  peut-il  être  contraint  à  payer  par 
le  débiteur  saisi  ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

275.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que,  quoique  la  de- 
mande en  validité  n^ait  pas  été  dénoncée  au  tiers  saisi  et  qu'il  puisse  régu- 
lièrement payer,  aux  termes  de  l'art.  565,  la  nullité  de  la  saisie  doit  être  pro- 
noncée avant  que  le  saisi  puisse  forcer  le  tiers  saisi  à  paver  :  Trib.  civ.  de 
Nîmes,  22  nov.  1831  (J.  Av.,  t.  77,  p.  209).  —  Voy.  aussi  Roger,  n.  482 
et  483. 

276.  (Q.  1930).  Si  la  dénonciation  de  l'assignation  en  validité  est  faite 
au  tiers  saisi  après  le  délai,  peut-il  payer  valablement  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  si  les  paiements  antérieurs  à  la  dénonciation 
tardive  sont  valables,  il  en  est  autrement  de  ceux  qui  lui  sont  postérieurs. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  474,  n.  39. 

§  6.  —  Jugement  de  la  demande  en  validité  et  de  la  demande  en  main- 
levée. —  Compétence. 

277.  (CCCCLI  A).  La  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  est-elle  dis- 
pensée de  la  tentative  de  conciliation,  conformément  à  l'art.  56fi,  même  dans 
le  cas  où,  la  saisie-arrêt  ne  reposant  pas  sur  un  titre  authentique,  l'exploit  de 
demande  en  validité  contient  en  outre  et  principalement  une  demande  en  con- 
damnation? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  473,  n.  25. 

278.  (CCCCLI  b).  La  demande  en  condamnation  qui  n'a  point  été  for- 
mèe  conjointement  avec  la  demande  en  validité,  mais  incidemment,  est-elle, 
au  contraire,  soumise  au  préliminaire  de  conciliation? 

Solution  aussi  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  26. 

279.  (CCCCLI  c).  Les  créanciers  d'un  condamné  par  contumace  qui, 
pendant  le  séquestre  apposé  par  l'administration  des  domaines,  ont  formé  des 
saisies-arrêts  au  préjudice  de  ce  condamné  représenté  pur  l'administration, 
sont-ils  tenus  de  faire  précéder  la  demande  en  validité  formée  contre  cette  ad- 
ministration, du  mémoire  préalable  prescrit  par  la  loi  des  28  oct.-Snov.  1790  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  du  2  juill.  1851  (Journ.  de 
cette  Cour,  1852,  p.  268),  a  décidé  la  négative.  L'affirmative,  au  contraire, 
résulte  d'un  arrêt  fortement  motivé  de  la  Cour  de  Poitiers  du  7  août  1835 
(S. -V. 36.2. 516),  approuvé  par  MM.  Bioche,  y  Saisie -arrêt,  n.  66;  Dalloz, 
\;*  Contumace,  n.  72,  et  Domaine  de  l'Etat,  n.  406  et  407,  et  Roger,  n.  255. 
—  M.  Chauveau  (Supplément  précédent)  déclarait  que  cette  dernière  solu- 
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tion  lui  paraissait  préférable  à  cause  des  termes  absolus  de  la  loi  de  1790, 
dont  il  a  signalé  la  généralité  dans  son  Code  d'instruction  administrative, 
2e  éd.,  t.  1,  p.  13  et  suiv.,  n.  Ï8,  22  et  22  Ni. 

280.  (Art.  566).  La  de7nande  en  nullité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  à  la 
requête  d'une  commune  non  autorisée  peut-elle  être  portée  directement  devant 
le  tribunal,  sans  que  le  demandeur  soit  tenu  d'adresser  préalablement  au  pré- 
fet le  mémoire  prescrit  par  l'art.  51  de  la  loi  du  18-2:>  juill.  1837  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée,  à  très  bon  droit,  par  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  du  17  sept.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  490),  sur  le  motif 
que  cette  demande  est  moins  une  action  principale  qu'une  défense  à  une 
action  déjà  intentée. 

281.  (Art.  567).  En  cas  d'élection  de  domicile  faite  conformément  à 
l'art.  111,  Cod.  civ.,  serait-ce  le  tribunal  de  ce  domicile  qui  serait  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  612,  note  2. 

282.  (CCGCLII  à).  Lorsqu'une  saisie-arrêt  est  pratiquée  au  préjudice 
d'une  succession  dont  le  partage  n'a  pas  encore  eu  lieu,  les  demandes  en  vali- 
dité et  en  mainlevée  doivent-elles  être  portées  au  tribunal  du  lieu  de  V ouver- 
ture de  la  succession  f 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  partage  de  succession,  n.  308,  et  notre  Formul. 
anwo*.,p.475,n.  53.— Comp.Trib.de la  Seine,  22  fév.  1882 (J.Atf.,t.l08,p.l54).. 

283.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  mentionnait  et  ap- 
prouvait un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  16  fév.  1856  (Journ.  de  cette 
Cour,  1*56,  p.  97),  jugeant  que  le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire 
qui  a  saisi-arrêté  le  prix  d'un  mobilier  vendu  p;>r  le  défunt  à  un  tiers,  peut 
assigner  à  la  fois  en  validité  de  la  saisie-arrêt  devant  le  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  l'héritier  bénéficiaire  et  le  tiers  dont  il  prétend  la 
vente  nulle.  Voy.  aussi  Roger,  n.  511  et  suiv. 

284.  Notre  auteur  observait  ensuite,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  31  mai  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  469),  que  si,  dans 
le  cours  d'une  instance  en  partage  de  succession,  l'un  des  héritiers  forme 
une  saisie-arrêt  sur  des  valeurs  de  cette  succession  confiées  par  le  défunt  à 
un  tiers,  le  procès  qui  s'élève  sur  la  validité  de  cotte  saisie-arrêt  est  entière- 
ment distinct  de  l'instance  en  partage  et  se  concentre  entre  le  saisissant,  le 
saisi  et  le  tiers  saisi,  de  telle  sorte  que  les  autres  héritiers  ne  sont  pas,  de 
plein  droit,  parties  dans  l'instance  de  validité,  et  qu'il  n'est  même  pas  be- 
soin de  les  mettre  en  Cause. 

285.  (Q.  1952  ter  a).  La  demande  de  la  régie  de  l'enregistrement  en  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
contrainte  a  été  décernée  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  ajouté  que,  réciproquement,  la  de- 
mande en  validité  de  la  saisie-arrêt  formée  contre  un  receveur  d'enregistre- 
ment doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  bureau  du  saisissant,  et  non 
devant  celui  du  bureau  du  saisi. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  475,  n.  54. 

286.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  observait  que  l'excep- 
tion indiquée  au  texte  en  faveur  de  la  régie  de  l'enregistrement  a  été  intro- 
duite pour  faciliter  le  recouvrement  de  l'impôt;  qu'elle  ne  peut  être  invoquée 
dans  d'autres  cas;  et  qu'ainsi,  c'est  devant  le  tribunal  du  dernier  domicile 
du  contumax  et  contre  le  directeur  des  domaines  de  ce  domicile,  exclusive- 
ment à  tous  autres,  que  doit  être  portée  la  demande  en  validité  des  saisies- 
arrêts  formées  par  les  créanciers  du  contumax  entre  les  main*  de  ses  débi< 
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teurs.  S/c,  Bordeaux,  17  déc.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  558).  Voy.  aussi  le 
Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  3'  éd.,  t.  1,  p.  562,  note  4,  et 
notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  52. 

28"7.  M.  Cliauveau  citait  encore  et  approuvait  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Gien,  du  13  mars  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  595),  qui  a  décidé  que  la 
demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  la  régie  des  domaines 
pour  recouvrement  de  droits  d'enregistrement,  doit  être  instruite  et  jugée 
sur  simples  mémoires,  respectivement  signifiés,  sans  plaidoiries  ni  minis- 
tère d'avoué.  —  La- même  solution  résulte  également  d'un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Lvon  du  28  déc.  1861  (t.  87,  p.  474)  et  d'un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Montpellier  du  12  juin  1876  (t.  101,  p.  469).  —  Conf.,  Ro- 
ger, n.  526.  —  V.  suprà,  n.  280. 

288.  Le  tribunal  de  Lyon,  par  sa  décision  précitée,  a  déclaré  en  outre  que 
le  jugement  de  validité  obtenu  contre  le  débiteur  de  droits  de  mutation  qui 
ne  s'est  pas  présenté  sur  l'assignation  de  la  régie,  n'a  pas  la  caractère  d'un 
jugement  par  défaut,  et,  dès  lors,  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

289.  Le  Journ.  de  Venregistr.,  1864,  n°  2350,  a  examiné  la  question  de 
savoir  si  lorsqu'un  notaire  a  obtenu  du  juge  de  paix  la  délivrance  d'un  exé- 
cutoire pour  le  montant  des  droits  d'enregistrement  qu'il  a  avancés,  et  qu'il 
a  formé  une  saisie-arrêt  pour  obtenir  son  paiement,  le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  la  validité  de  cette  saisie  peut  être  rendu  sur  plaidoiries.  —  Il  y 
est  soutenu  que  le  notaire,  dans  ce  cas,  est  obligé  de  suivre  la  procédure 
établie  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  de  la  même  manière  que  le  ferait  l'ad- 
ministration, aux  droits  de  laquelle  il  est  subrogé;  que  la  circonstance  qu'il 
s'agit  de  la  validité  d'une  saisie-arrêt  n'est  pas  de  nature  à  modifier  la  solu- 
tion ;  que  la  procédure  spéciale  dont  il  vient  d'être  parlé  est  obligatoire  pour 
la  régie  elle-même  au  cas  d'instance  en  validité  de  saisie-arrêt,  à  moins  que 
le  procès  ne  porte  sur  une  contestation  soulevée  par  la  déclaration  du  tiers 
saisi,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé  par  plusieurs  arrêts.  V.  no- 
tamment Cass.,  27  juin  1823  (/.  Av.,  t.  25,  p.  187).  Comme  au  cas  particu 
lier,  ajoutent  les  rédacteurs  du  journal  précité,  un  exécutoire  a  été  délivré 
conformément  à  l'art.  30  de  la  loi  de  frimaire,  l'instance  doit  se  poursuivre 
sans  constitution  d'avoué  et  sans  plaidoiries. 

29Q.  (Q.  1952  ter  b).  La  règle  de  compétence  territoriale  établie  par 
Vart.  567  peut-elle  fléchir  en  dehors  des  exceptions  introduites  par  des  lois 
spéciales  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  disait  avec  raison  qu'en  de- 
hors de  ces  exceptions  la  règle  générale  reprend  son  empire.  C'est  donc  à 
tort,  observait-il,  que  la  Cour  de  Riom  a  décidé,  le  10  janv.  1853  (/.  Av., 
t.  78,  p.  403),  que  si  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  demande  en  validité  est  de  la 
compétence  du  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  bien  qu'il  ne  soit  pas  ce- 
lui du  domicile  de  la  partie  saisie.  La  Cour  de  Riom,  dans  son  désir  de 
valider  une  procédure  qui  devait  procurer  au  créancier  le  remboursement 
d'une  créance  légitime,  a  méconnu  la  volonté  de  la  loi  exprimée  dans  l'art. 
567.  Le  motif  unique  de  son  arrêt  ne  résiste  pas  à  l'examen.  L'exécution  par 
voie  de  saisie-arrêt  n'est  pas  l'exécution,  suite  de  l'instance,  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  472  (V.  Appel,  n.  683  et  s.,  et  le  Formulaire  de  procédure,  1. 1, 
p.  415,  note  1).  — Si  l'opinion  adoptée  par  la  Cour  de  Riom  venai  à  préva- 
loir, il  en  résulterait  de  singuliers  abus.  Un  créancier  qui  aurait  obtenu  un 
jugement  en  Algérie,  et  qui  plus  tard  (4  ans  après,  comme  dans  l'espèce) 
aurait  formé  une  saisie-arrêt  en  vertu  de  ce  jugement,  pourrait  traîner  de- 
vant un  tribunal  de  celte  colonie  la  partie  saisie  domiciliée  en  France!  — 
Compar.  le  Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  t.  1,  p.  562,  note  4,  et 
M.  Roger,  n.  509. 
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291.  (Q.  1953  a).  De  ce  que  le  président  d'un  tribunal  de  commerce  peut 
accorder  permission  de  saisir-arrêter,  en  rèsulte-t  il  que  ce  tribunal  puisse  con- 
naître de  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  et  des  effets  de  la  saisie  ? 

Solution  négaiive  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  si  la  demande  en  validité 
est  accompagnée  d'une  demande  en  condamnation  (V.  suprà,  n.  258  et  s.), 
cette  dernière  devra  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  le  tribunal 
civil,  saisi  de  la  première,  devra  surseoir  à  y  statuer  jusqu'après  la  décision 
des  juges  consulaires. 

292.  Cette  question,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précé- 
dent, est  encore  l'objet  d'une  vive  controverse.  Dans  le  sens  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires  pour  valider  la  saisie-arrêt  basée  sur  une 
créance  commerciale  ou  en  donner  mainlevée,  on  peut  citer:  Rouen,  11  janv. 
1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  254)  et  24  avril  1845  (t.  b9.  p.  566)  ;  Colmar,  49  mai 
1848  (t.  74,  p.  545;;  Trib.  de  comm.  du  Havre,  19  nov.  1853  (t.  81,  p.  141); 
Trib.  de  comm.  de  Marseille,  20  déc.  1855  (t.  81,  p.  4)2)  et  16  août  1856 
(Journ.  du,  Trib.  de  Marseille,  1856,  p.  244).  Les  principaux  arguments  par 
lesquels  on  essaye  de  justitier  cette  décision  sont  puisés  dans  l'art.  149,  Cod. 
comm.,  dans  le  caractère  d'urgence  qui  distingue  les  demandes  en  validité 
ou  en  mainlevée  de  saisies-arrêts  ayant  pour  cause  des  opérations  commer- 
ciales, ot,  le  plus  souvent,  dans  cette  circonstance  que  la  validité  ou  la  main- 
levée n'est  que  l'accessoire  du  jugement  que  les  juges  consulaires  sont  appelés 
à  rendre  sur  le  fond  de  la  contestation.  Ces  raisons,  quelque  plausibles 
qu'elles  paraissent,  ne  peuvent  prévaloir  sur  le  texte  absolu  de  l'art.  5t>7  et 
sur  la  nature  exceptionnelle  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce: 
Aussi  l'opinion  contraire  semble-t-elle  recevoir  le  plus  grand  nombre  d'ad- 
hésions. V.  Trib.  de  Colmar,  27  mai  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  360)  ;  Douai,  9 
nov.  1848  |(t.  76,  p.  598),  1er  déc.  1849  (t.  76,  p.  600)  et  18  nov.  1834 
(t.  80,  p.  552)  ;  Bordeaux,  27  mars  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  197); 
Limoges,  4  juin  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  254)  ;  Grenoble,  14  mars  1857  (Journ. 
de  cette  Cour,  1857,  p.  446);  Rodière,  observ.  au  J.  P.  de  1857,  p.  208; 
Molinier,  dissert,  insérée  J.  Av.,  t.  72,  p.  513;  Vincens,  Lêgisl.  comm.,  t.  1, 
p.  177;  Despréaux,  Compt.  des  trib.  de  comm.,  n.  173;  Dalloz,  n.  277; 
Roger,  n,  49t.  —  Ces  autorités  admettent  également  que  le  tribunal  civil  ne 
peut  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  fondée  sur  une  cause  commerciale, 
qu'après  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  constatant  l'existence  et  le 
quantum  de  la  créance. 

293.  La  jurisprudence  s'affirme  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de  la  doc- 
trine de  M.  Chauveau.  V.  Trib.  civ.  de  Verviers,  17  juin  1861  (/.  Av.,  t.  87, 
p.  4(i8);  Trib.  civ.  d'Anvers,  11  déc.  1863  (t.  89,  p.  507);  Amiens,  4  janv. 
1868  (t.  95,  p.  167);  Paris,  22  fév.  1870  (t.  97,  p.  146)  et  7  août  1878  (t.  103, 
p.  434)  ;  Montpellier,  4  janv.  1874  (t.  100,  p.  33).  —  D'après  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  d'Amiens,  le  tribunal  civil  a  le  droit  d'apprécier  les  causes  même 
commerciales  de  la  saisie  et  d'ordonner  la  mainlevée  de  celle-ci,  si  la 
créance  ne  lui  paraît  pas  justifiée,  et,  quoique  l'existence  de  cette  créance  soit 
l'objet  d'une  contestation  pendante  devant  le  tribunal  de  commerce,  il  n'est 
pas  tenu,  en  pareil  cas,  du  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  ce  tribunal. — L'ar- 
rêt également  susmentionné  de  la  Cour  de  Montpellier  décide  que  le  tribunal 
civil  ne  peut  statuer  sur  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
pour  cause  commerciale,  qu'après  que  le  tribunal  de  commerce  a  fixé  le  chiffre 
de  la  créance  formant  l'objet  de  la  saisie  :  et  qu'en  conséquence,  le  débiteur 
saisi,  assigné  à  cette  dernière  fin  devant  le  tribunal  de  commerce,  ne  peut 
opposer  l'exception  de  litispendance  en  raison  de  ce  que  la  demande  en  va- 
lidité de  la  saisie  a  été  précédemment  portée  devant  le  tribunal  civil. V. 

conf.  à  ces  diverses  solutions,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  475,  n.  57 
et  s.,  et  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commercial,  v°  Compétence  com- 


326  SAISIE-ARRÊT  OU  OPPOSITION.  —Art.  567. 

tnerciale,  n.  45. — Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  a  cependant  persisté 
à  déclarer  les  tribunaux  de  commerce  compétents  pour  ordonner  la  main- 
levée d'une  saisie-arrêt  accessoirement  à  la  décision  qu'ils  doivent  rendre 
sur  le  fond  de  la  contestation  portée  devant  eux  :  jugement  du  11  mars  1861 
(J.  Av.,  t.  87,  p.  479). 

294k.  (Q.  1953  b).  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  pour  une  créance  rentrant  dans 
les  limites  de  sa  compétence  ? 

Celte  question  a.  reçu  au  texte  la  même  solution  que  la  précédente. 

293.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  citait  en  faveur  de  sa 
doctrine,  Rennes,  15  nov.  1851  (J.  Av.,  t.  79,  p.  190);  Bordeaux,  19  juin 
1853  (ibid.):  Limoges,  4  juin  1856  (t.  82,  p.  254);  Carou,  Jurid.  des  jug. 
de  paix,  n.  75;  Roger,  n.  503.  —  Contra,  Just.  de  paix  de  Gaen,  26  avril 
1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  345).  —  L'opinion  de  notre  auteur  a  été  encore  con- 
firmée par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  8  fév.  1860  (t.  87,  p.  469).  V. 
aussi  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  476,  n.  61.  — Mais  l'opinion  con- 
traire est  soutenue  par  quelques  auteurs,  notamment  par  M.  N.-A.  Carré, 
Compét.  jiidic.  des  jug.  de  paix,  n.  163. 

296.  Il  a  été  encore  jugé  très  exactement  que  le  saisissant  dont  la  créance 
rentre  dans  la  comptétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix  doit,  avant 
de  faire  prononcer  la  validité  de  la  saisie  par  le  tribunal  civil,  porter  sa  de- 
mande en  condamnation  devant  le  juge  compétent,  c'est-à-dire  devant  le  juge 
de  paix  :  Paris,  25  mai  1867  (J.  Av.,  t.  92.  p.  486)  ;  —  que  le  tribunal  civil, 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  prati- 
quée en  vertu  d'engagements  entre  gens  de  travail  et  ceux  qui  les  emploient, 
ne  l'est  pas  pour  statuer  sur  la  demande  formée  en  même  temps  en  paiement 
de  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  saisie;  et  que,  par  suite,  il  doit  surseoir  à 
prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  dernière  demande  par  le 
le  juge  de  paix  :  Bastia,  3  juillet  1862  (t.  87,  p.  471)  ;— et  que,  dans  le  cas  de 
saisie-arrêt  pratiquée  pour  une  créance  inférieure  à  200  francs,  et  dont  la 
demande  en  validité  portée  devant  le  tribunal  civil  est  restée  impoursuivie, 
s'il  n'appartient  pas  au  juge  de  paix  de  connaître  de  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  le  saisi  contre  le  saisissant  à  raison  de  ce  que  ce 
dernier  aurait  fait  son  opposition,  quoiqu'il  ne  lui  fût  rien  dû  par  le  premier, 
ce  magistrat  est.  au  contraire,  compétent  pour  statuer  sur  les  conclusions 
du  saisi  tendant  à  faire  déclarer  le  saisissant  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
paiement  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  :  Just.  de  paix 
du  4e  arrondiss.  de  Paris,  27  juin  1877  (t.  102,  p.  327). 

297.  M.  Chauveau  (Supplément  précédent),  en  faisant  remarquer  que  les 
Cours  de  Rennes  et  de  Bordeaux  dans  leurs  arrêts  susénoncés  de  1851  et 
1853,  ont  attribué  compétence  d'une  manière  absolue  au  tribunal  civil,  à 
l'exclusion  du  juge  de  paix,  même  pour  la  déclaration  de  l'existence  et  du 
quantum  de  la  créance,  se  refusait  avec  raison  à  admettre  cette  solution. 

298.  (Q.  1953  c).  A  qui  appartient-il  de  statuer  sur  la  demande  en  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du  Trésor  sur  le  traitement 
d'un  fonctionnaire  public  f 

La  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  10  fév.  1847  (Journ.  de  cette  Cotir,  1849, 
p.  61),  a  décidé  que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  ratione  maleriœ 
pour  statuer  sur  la  validité  d'une  telle  saisie-arrêt,  formée  avec  la  permis- 
sion du  juge,  par  un  autre  fonctionnaire,  à  l'elïet d'obtenir,  par  prélèvement 
sur  le  traitement  dû  au  saisi,  l'indemnité  a  laquelle  le  saisissant  prétend 
avoir  droit,  conformément  aux  règlements,  pour  avoir  rempli  par  intérim  et 
par  ordre  de  son  administration  les  fonctions  de  ce  dernier  pendant  la 
durée  d'un  congé. 
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299.  Les  rédacteurs  du  recueil  précité  ont  exprimé  leur  opinion  sur 
cotte  question  dans  u:  e  note  ainsi  conçue  :  «  Il  n'est  pas  douteux  qu'à  l'au- 
torité judiciaire  seule  il  appartient  de  connaître  des  discussions  sur  saisies 
de  traitement,  lorsque  l'Etat  n"est  qu'un  tiers  désintéressé  dans  la  contesta- 
tion ;  mais  là  n'était  pas  la  question.  Il  s'agissait  d'une  réclamation  relative 
au  paiement  de  traitements  attachés  à  des  fonctions  publiques  ;  il  s'agissait 
de  savoir  si  le  demandeur  avait  un  droit  acquis  au  traitement  qu'il  réclamait 
à  titre  d'indemnité  pour  avoir  fait,  par  ordre  de  son  administration,  un  ser- 
vice public;  il  s'agissait  enfin  de  savoir  sur  quel  article  du  budget  la  somme 
due  serait  imputée.  Sous  tous  ces  rapports,  le  Trésor  avait  un  intérêt  direct 
dans  la  contestation;  et  l'action  était,  en  réalité,  plus  dirigée  contre  le  Trésor 
public  que  contre  un  simple  particulier.  C'était  une  affaire  qui  ne  pouvait 
être  soumise  qu'au  ministre  ou  au  directeur  général  de  l'administration  sous 
l'autorité  duquel  se  trouvait  placé  le  demandeur.  »  — M.  Chauveau,  dans  le 
précédent  Supplément,  après  avoir  dit  que  cette  solution  était  conforme  à 
l'opinion  par  lui  exprimée  dans  ses  Principes  de  compétence  et  d'instruction 
administratives,  t.  3,  p.  506  et  536,  n.  687  et  720,  se  bornait  à  ajouter  qu'il 
lui  paraissait  que,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  par  application  du 
même  principe  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  commerciale,  il  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  civils  de  valider  la  procédure  de  saisie-arrêt, 
après  toutefois  que  l'autorité  administrative  a  déclaré  l'existence  et  le  quan- 
tum de  la  créance.  La  Cour  de  cassation,  ajoutait-il,  a  consacré  la  véritable 
doctrine,  le  17  juill.  1849  (.7.  Av.,  t.  76,  p.  594),  en  décidant  que  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de  la  validité  de  saisies-arrêts  je- 
tées entre  les  mains  d'un  payeur  sur  une  somme  dont  le  paiement  a  été  or-, 
donnancé  par  un  ministre.  C'est  évident  ;  la  somme  ordonnancée  constitue 
au  profit  du  débiteur  une  créance  ordinaire. 

300.  (Q.  CCCCLII  b).  La  déclaration  de  faillite  que  ferait  un  négociant 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'un  arrondissement  autre  que  celui  de  son 
domicile,  rendrait-elle  le  tribunal  civil  de  cet  arrondissement  compétent  pour 
connaître  des  saisies-arrêts  pratiquées  contre  lui  ? 

La  négative,  qui  est  évidente,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  mentionné  au 
texte. 

301.  (Q.  1953  bis).  En  assignant  le  débiteur  en  validité,  de  saisie-arrêt 
devant  le  tribunal  civil,  le  saisissant  dont  la  créance  est  commerciale  est-il 
censé  renoncer  à  la  juridiction  consulaire  ? 

Cette  question  est  aussi,  à  bon  droit,  résolue  négativement  au  texte. 

302.  (Q.  1953  ter).  Quand  la  demande  en  validité  est  connexe  à  une  de- 
nande  pendante  devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  celui  du  domicile  du  saisi, 
ioit-elle  être  portée  à  ce  tribunal  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 
i4.dc/e  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  n.  47. 

303.  Lorsqu'un  tribunal  est  déjà  saisi  d'une  demande  en  validité  de 
^a  sic  arrêt,  et  que  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'une  saisie-arrêt 
postérieure,  pratiquée  à  la  requête  d'un  autre  créancier  au  préjudice  de  la 
même  personne,  sont  portées  devant  un  autre  tribunal,  celui-ci  doit  renvoyer 
les  parties  contestantes  devant  le  tribunal  qui  a  été  saisi  le  premier  de  la 
contestation  :  Riom,  -4  fév.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  18M4,  n°  810). — 
M.  Chauveau  citait  et  approuvait  cette  décision  dans  le  précédent  Supplément. 

Vxi)  i.  (Q.  1953quater).  Si  la  saisie-arrêt  est  pratiquée  en  France  sur  un 
débiteur  étranger,  devant  quel  tribunal  devra  être  portée  la  demande  en  va- 
lidité? 

1)  vanl  le  tribunal  du  domicile  du  tiers  saisi,  répond  M.  Chauveau,  au 
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texte,  pourvu  que  le  saisissant  soit  un  Français,  nos  tribunaux  ne  devant 
point  justice  à  des  parties  qui  seraient  l'une  et  l'autre  étrangères. 

305.  Pour  nous,  consulté  sur  le  point  de  savoir  devant  quel  tribunal 
doit  être  portée  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt,  lorsque  le  débi- 
teur saisi  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  ou  qu'il  demeure  en  pays 
étranger,  nous  avons  dit  :  —  La  disposition  de  l'art.  567,  Cod.  proc  ,  qui 
veut  que  la  demande  en  validité  soit  porlée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  la  partie  saisie,  ne  pouvant  recevoir  ici  son  application,  il  est  rationnel 
de  déterminer  la  compétence  territoriale  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  commun  des  parties.  Or,  cet  intérêt  nous  parait  recevoir  satisfac- 
tion, soit  que  la  connaissance  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
appartienne  au  tribunal  du  domicile  du  saisissant,  soit  qu'on  l'allribue  au 
tribunal  du  domicile  du  tiers  saisi.  La  première  solution  ne  préjudicie  ni  au 
débiteur  saisi,  qui,  ayant  eu  le  tort  de  se  fixer  à  l'étranger  sans  élire  un  do- 
micile en  France,  ou  de  quitter  son  domicile  sans  faire  connaître  sa  résidence 
nouvelle,  ne  saurait  se  plaindre  d'êlre  assigné  devant  les  juges  du  domicile 
de  son  créancier,  ni  au  tiers  saisi,  qui  conserve  dans  tous  les  cas  le  droit  de 
demander,  si  sa  déclaration  est  contestée,  son  renvoi  devant  ses  propres  juges. 
La  secoi.de  solution,  qui  ne  saurait  pas  mieux  être  critiquée  que  la  précé- 
dente par  le  tiers  saisi,  n'est  pas  non  plus  défavorable  au  saisissant,  puis- 
que, comme  nous  venons  de  le  rappeler,  il  peut  être  forcé,  en  cas  de  con- 
tesiaiion  de  la  déclaration  du  tiers  saisi,  de  plaider  devant  les  juges  de  ce 
dernier. 

Nous  devons  dire  que  c'est  cette  seconde  solution  qu'adoplent  générale- 
ment les  auteurs,  dont  quolques-uns  toutefois  examinent  seulement  l'hypo- 
thèse où  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  sur  un  débiteur  étranger.  V.  Lepage, 
Quest.,  p.  392;  Roger,  n.  520;  Chauveau  sur  Carré  (loc.  cit.);  Dalloz,  Hép., 
v°  Saisie-arrêt,  n.  503;  VEncycl.  des  huiss-,  eod.  verb.,  n.  180.  —  Mais  la 
première,  qui  n'est  pas  moins  juridique,  peut  s'appuyer  sur  les  motifs  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  16  mars  1869  (/.  Av.,  t.  95,  p.  87). — 
V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  474,  n.  45. 

306.  Il  a  été  décidé,  d'une  manière  générale,  que  les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  connaître  de  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt 
pratiquée  contre  un  étranger;  sauf  à  surseoir,  s'il  y  a  lieu,  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  le  saisissant  justifie  d'un  titre  dûment  rendu  exécutoire  :  Lyon,  25 
juill.  1874  (t.  100,  p.  243). 

307.  Lorsque  le  saisissant  et  le  saisi  sont  l'un  et  l'autre  étrangers,  les 
tribunaux  français  ne  sont  pas  absolument  incompétents  pour  statuer  sur  la 
demande  en  validité  ;  ils  peuvent  en  connaître,  sauf  encore  à  surseoir  à  ren- 
dre leur  décision  jusqu'à  production  par  le  saisissant  de  son  litre  dûment 
rendu  exécutoire:  Paris,  8  avril  1874  (t.  99,  p.  412).  Il  résulte  de  la  même 
décision  que  la  demande  en  validité  doit,  en  pareil  cas,  être  portée  devant  le 
tribunaldudomiciledutiers  saisi. — V.  aussi  Paris, 31  marsl886(t.  111, p.  196). 

308.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  16  mars  1869  (t.  95, 
p.  87),  la  demande  en  va'idité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  plusieurs  dé 
biteurs  dont  un  seul  est  Français  doit  être  porlée  devant  le  tribunal  du  do 
micile  de  celui-ci,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur. 

309.  D'un  autre  côté,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  20  juin 
1867  (t.  92,  p.  502),  que,  dans  le  cas  où  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi  ont 
élu  domicile  dans  une  ville,  même  en  pays  étranger,  pour  les  contestations 
auxquelles  leurs  comentions  peuvent  donner  naissance,  c'est  devant  le  tri- 
bunal clc  cette  ville  que  la  demande  en  validité  de  la  saisie- arrêi  doit  être 
portée;  et  qu'il  en  est  ainsi  particulièrement  lorsque  le  débiteur  saisi  est  un 
sujet  suisse  et  que  l'élection  de  domicile  a  été  faite  dans  la  ville  suisse  où  il 
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réside,  le  traité  international  de  1828  ayant  eu  pour  effet,  entre  les  habi- 
tants de  la  France  et  de  la  Suisse,  d'effacer  l'extranéité  et  de  confondre  les 
territoires  quant  au  domicile  et  à  la  juridiction.  —  Compar.  suprà,  n.  281. 

31 0.  (Q.  1956).  La  demande  en  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  peut-elle 
être  signifiée  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  saisie  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

311.  (Q.  1956  bis).  Le  saisi  pourrait -il  porter  la  demande  en  mainlevée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisissa?it  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  janv.  1874  (J.  Av.,  t.  99, 
p.  229),  qui  se  fonde  très  justement  sur  ce  que  l'art.  567,  en  disposant  que 
cette  demande  sera  soumise  au  tribunal  de  la  partie  saisie,  a  introduit  en 
faveur  de  celle-ci  une  exception  au  bénéfice  de  laquelle  il  lui  est  loisible  de 
renoncer. — V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  475,  n.  51. 

312.  (Q.  1956  ter).  Si  la  demandé  en  mainlevée  est  intentée  par  un  autre 
que  par  le  débiteur  saisi,  doit-elle  également  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  celui-ci  ? 

Elle  doit,  selon  l'opinion  exprimée  au  texte,  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  soit  du  saisi,  soit  du  saisissant,  selon  qu'elle  est  dirigée  contre 
Tune  ou  contre  l'autre  de  ces  deux  parties. 

Adde  conf.,  Paris,  20  oct.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  405);  Trib.  civ.  de  Li- 
bourne,  31  déc.  1856  (t.  82,  p.  199);  Roger,  n.  515;  notre  Formul.  annot., 
loc.  cit.,  n.  49. — V.  aussi  les  observations  de  M.  Chauveau  sur  un  jugement 
du  tribunal  civ.  du  Havre,  du  19  nov41855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  141). 

313.  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  demande  en  mainlevée  d'une  saisie- 
arrêt  formée  contre  le  saisissant  par  un  tiers  domicilié  dans  le  même  lieu 
que  le  tiers  saisi,  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  ce  lieu,  alors 
surtout  que  la  partie  saisie  n'y  a  jamais  eu  son  domicile  ;  mais  que  cette  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisissant':  Caen, 
26  juin  1869  (t.  95,  p.  165).— Conf.,  notre  Formul.  annot.,  n.  50. 

314.  Mais  le  tiers  auquel  une  saisie-arrêt  porte  préjudice  peut  assigner 
le  saisissant  en  mainlevée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  où  celui-ci 
a  fait  élection  de  domicile,  conformément  à  l'art.  559  :  Trib.  de  comm.  du 
Havre,  du  11  mars  1861  (t.  87,  p.  479). 

315.  La  femme  séparée  de  biens  qui,  se  prétendant  propriétaire  des 
valeurs  saisies-arrêtées  contre  son  mari,  actionne  le  saisissant  en  mainlevée 
de  la  saisie-arrêt  et  en  réparation  du  préjudice  qu'elle  dit  lui  avoir  été  causé, 
doit  porter  son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisissant,  confor- 
mément à  la  règle  générale;  elle  ne  saurait  la  soumettre  au  tribunal  de  sou 
propre  domicile,  par  application  de  l'art.  567,  sous  prétexte  qu'elle  serait 
elle-même  en  réalité  la  partie  saisie  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  16  nov.  1872 
(t.  98,  p.  28). 

31  S».  (Q.  1956  quater).  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  de- 
mande en  validité  d'offres  réelles  formée  par  le  débiteur  saisi,  dans  le  but 
d'obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  ? 

M.  Chauveau  répond,  au  texte,  qu'il  faut  appliquer  ici  l'art.  567,  et  qu'ainsi 
l'exploit  peut  être  signifié  au  domicile  élu  dans  la  saisie  (V.  suprà,  n.  281), 
et  la  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi. 

316.  (Q.  1955).  Un  créancier  peut-il,  en  offrant  de  donner  caution  suffi- 
tante  au  tiers  saisi,  obtenir  la  mainlevée  des  saisies-arrêts  faites  à  la  requête 
de  quelques  autres  créanciers  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Snppl.m.  22 
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317.  (Q.  1955).  Les  tribunaux  peuvent-ils,  avant  de  juger  le  fond,  ac- 
corder mainlevée  provisoire? 

M.  Chauvcau  repousse,  au  texte,  une  décision  d'après  laquelle,  lorsque  les 
juges  renvoient  à  une  époque  déterminée  pour  statuer  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt,  ils  peuvent  en  accorder  mainlevée,  eu  exigeant  caution  de  la  part 
du  débiteur  saisi.  Suivant  notre  auteur,  le  saisi  qui  se  trouve  pressé  d'obtenir 
mainlevée  peut  recourir  à  un  expédient  qu'il  a  indiqué  sous  la  quest.  1952, 
et  qui  consiste  à  consentir  délégation  au  saisissant  de  la  somme  réclamée 
par  celui-ci,  à  condition  d'en  obtenir  restitution  si  sa  prétention  n'est  pas 
fondée.  Il  n'est  pas  besoin,  d'après  M.  Chauveau,  que  cette  délégation  soit 
consacrée  par  une  ordonnance  du  juge  des  référés. 

318.  Il  est  du  reste  de  principe  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  des  ré- 
férés d'ordonner  la  mainlevée  d'une  saisie-arrét,  et  qu'il  peut  seulement,  en 
cette  matière,  statuer  dans  les  cas  d'urgence  et  de  façon  à  ce  que  son  ordon- 
nance ne  fasse  aucun  préjudice  au  principal.  V.  Référé,  n.  134  et  136  ter. — 
V.  aussi  la  question  suivante. 

319.  (Q.  1954  ter).  En  matière  de  saisie-arrêt,  la  condamnation  axix  dé- 
pens doit-elle  être  prononcée  lors  du  jugement  de  validité,  ou  bien  doit-elle  être 
réservée  jusqu'à  la  déclaration  du  tiers  saisi  ?  Qui  doit  supporter  les  dépens  ? 

En  réalité,  observait  sur  ee  point  M.  Cliauveau  dans  le  précédent  Supplé- 
ment, toutes  les  fois  que  la  saisie-arrêt  ne  procède  pas  d'un  titre  authentique, 
elle  offre  deux  procédures  distinctes:  l'une  d'action,  pour  obtenir  un  tilre 
exécutoire;  l'autre  d'exécution  de  ce  titre;  la  première,  dirigée  uniquement 
contre  le  débiteur;  la  seconde,  dirigée  à  la  fois  contre  le  débiteur  et  le  tiers 
saisi;  chacune  pouvant  être  l'objet  d'une  instance  spéciale  devant  des  juri- 
dictions différentes  (Voy.  une  dissertation  de  31.  Molinier,  J.  Av.,  t.  72, 
p.  513),  mais  aboutissant  à  un  résultat  unique,  le  paiement  parle  tiers  saisi. 
Ce  double  caractère  fait  naître  la  difficulté  examinée  ici.  La  Cour  de  Bor- 
deaux a  été  appelée  à  la  résoudre.  —  Le  9  avril  1850,  la  première  chambre 
de  cette  Cour  a  déclaré  que  la  condamnation  du  débiteur  aux  dépens  de  la 
saisie-arrêt  est  la  suite  nécessaire  du  jugement  de  validité;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  réserver  les  dépens  jusqu'à  la  déclaration  à  faire  par  le  tiers  saisi, 
sauf  alors  le  recours  du  débiteur  contre  le  créancier,  s'il  justifie  que  la  sai- 
sie-arrêt a  été  faite  méchamment,  avec  la  certitude  qu'elle  ne  porterait  pas; 
tandis  que,  le  2  mai  suivant,  la  deuxième  chambre  de  la  même  Cour  a  jugé 
que,  tout  en  validant  la  saisie-arrêt,  il  y  a  lieu  de  réserver  les  dépens  jus- 
qu'à la  déclaration  du  tiers  saisi,  pour  les  laisser  à  la  charge  du  saisissant, 
s'il  vient  à  être  reconnu  que  la  saisie-arrêt  n'avait  pas  d'objet  et  qu'elle  a 
été  dès  lors  irustraloire.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  solutions  ne  paraissait 
complètement  acceptable  à  31.  Chauvcau.  La  première,  disait-il,  en  ne  punis- 
sant la  témérité  du  créancier  qu'autant  qu'il  a  agi  avec  mauvaise  foi,  ten- 
drait à  ruiner  en  frais  le  débiteur  ;  la  seconde,  en  mettant,  sans  distinction, 
les  dépens  à  la  charge  du  créancier,  lorsque  le  tiers  saisi  ne  doit  rien,  va 
trop  loin  en  sens  contraire,  et  ne  tient  pas  assez  compte  du  double  caractère 
de  cette  procédure  spéciale. 

320.  Il  est  très  vrai  que  le  créancier  qui,  légèrement,  a  jeté  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  n'est  pas  débiteur  du  saisi,  doit,  comme 
celui  qui  fait  saisir  des  meubles  ou  des  immeubles  dont  son  débiteur  n'est 
pas  propriétaire,  supporter  en  principe  les  dépens  occasionnés  par  les  pour- 
suites. Ainsi, -il  est  plus  sage  de  réserver  la  condamnation  aux  dépens  jus- 
qu'à la  déclaration  du  tiers  saisi,  que  de  la  prononcer  dans  le  jugement  de 
validité.  Mais,  se  hâtait  d'ajouter  31.  Chauveau,  la  déclaration  négative  du 
tiers  saisi  doit-elle  toujours  entraîner  la  condamnation  du  saisissant  à  tous 
les  dépens?  C'est  ici  qu'une  distinction  est  nécessaire. 
Sans  parler  du  cas  où  la  déclaration  est  affirmative,  et  où  évidemment  le» 
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frais  sont  à  la  charge  du  saisi,  trois  hypothèses  peuvent  être  posées  :  1°  la 
saisie  a  été  faite  en  vertu  d'un  acte  authentique;  2°  la  saisie  a  été  pratiquée 
en  vertu  d'un  titre  sous  seing  privé,  mais  qui  a  servi  de  base  à  une  condam- 
nation prononcée  avant  le  jugement  de  validité,  soit  par  le  tribunal  de  com- 
merce, soit  par  le  juge  de  paix;  3°  le  créancier  saisissant  n'avait  pas  de  titre 
ou  n'était  porteur  que  d'un  titre  sous  seing  privé. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  créancier  supportera  l'intégralité  des  dé- 
pens. Dans  la  seconde,  il  n'aura  à  supporter  que  les  dépens  exposés  devant 
le  tribunal  civil,  puisqu'il  aura  obtenu  gain  de  cause  devant  le  tribunal  de 
commerce  (ou  le  juge  de  paix).  Dans  la  troisième,  il  sera,  sans  contredit, 
passible  de  tous  les  dépens  faits  contre  le  tiers  saisi  et  qui  ont  trait  à  la  saisie- 
arrêt  proprement  dite  ;  mais  il  aura  le  droit  de  réclamer  de  son  débiteur  les 
frais  qu'il  aura  été  obligé  de  faire  pour  obtenir  un  titre  exécutoire.  —  Les 
dépens  se  trouvent  alors  équitablement  répartis  comme  le  veut  la  loi  (art. 
130,  Cod.  proc).  Le  demandeur  succombe  quant  à  la  saisie-arrêt;  il  en  paie 
les  irais.  Il  triomphe  quant  à  la  reconnaissance  des  créances;  il  obtient  les 
dépens  contre  son  adversaire. 

Qu'on  n'objecte  pas,  poursuivait  M.  Ghauveau,  que,  si  la  déclaration  du 
tiers  saisi  n'est  pas  contestée,  l'art.  576  défendant  de  faire  aucune  autre 
procédure,  il  faudra  néanmoins  un  jugement  pour  mettre  les  dépens  à 
la  charge  du  créancier. — On  doit  répondre  que  cet  article  interdit  toute  pro- 
cédure de  la  part  du  tiers  saisi  ou  contre  lui,  mais  qu'il  ne  régit  nullement 
le  cas  où,  par  suite  de  la  déclaration  négative,  le  débiteur  a  le  droit  de  ré- 
péter les  dépens  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  résister  à  une  procédure 
qu'il  savait  être  frustraloire. 

321 .  Lorsqu'un  avoué  a  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  qui  n'a  pas  abouti, 
parce  que  les  deniers  saisis  étaient  dotaux  et  qu'ensuite  ils  n'existaient  plus 
entre  les  mains  du  tiers  saisi,  il  peut  être  personnellement  condamné  aux 
dépens  :  Montpellier,  12  mars  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  374). 

322.  Le  tiers  saisi  qui  a  produit  à  l'appui  de  sa  déclaration  des  quit- 
tances reconnues  non  sincères,  doit  être  personnellement  condamné  aux  dé- 
pens :  Riom,  14  juin  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  82).  —  Même  solution  quand, 
dans  un  débat  entre  un  cessionnaire.  et  le  saisissant,  le  tiers  saisi  prend  des 
conclusions  contre  le  cessionnaire  dont  le  titre  est  reconnu  valable  :  Cass., 
22  mai  1849  (t.  75,  p.  401). 

323.  (Q.  1980  bis  a).  Le  jugement  qui  valide  ou  déclare  nulle  une  saisie- 
arrêt  est-il  susceptible  d'appel  ;  et  comment  se  détermine  ici  létaux  du  dernier 
ressort  f 

Nul  doute,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  que  pour  le  jugement  rendu 
sur  la  demande  en  validité,  ce  ne  soit  le  montant  des  causes  de  la  saisie,  et 
non  celui  des  sommes  saisies-arrêtées,  qui  détermine  le  taux  du  dernier 
ressort. 

Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  mentionnait  deux  décisions 
d'après  lesquelles  le  jugement  qui  prononce  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt 
formée  pour  une  somme  au-dessous  de  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort,  bien 
que  la  dette  du  tiers  saisi  excède  ce  chiffre,  si  d'ailleurs  il  ne  s'est  élevé  au-  t 
cune  contestation  avec  lui  :  Cass.,  18  juill.  1844  (S.-V.44.1.852)  et  Orléans,  ;. 
27  nov.  1844  (D.p.45.1. 138). 

323  bis.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  8  mai  1879  {J.  Av.,  1. 104, 
p.  453)  a  décidé  que  le  jugement  qui  statue  tout  à  la  fois  sur  la  demande  en 
validité  d'une  saisie-arrêt,  et  sur  la  revendication  par  un  tiers  de  la  somme 
dont  le  tiers  saisi  s'est  reconnu  débiteur,  ainsi  que  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intérêts  opposée  à  cette  revendication  par  le  sai- 
sissant, est  en  dernier  ressort,  bien  que  la  créance  de  celui-ci  soit  supérieure 
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à  1,500  fr.,  si  la  somme  revendiquée  et  le  montant  des  dommages- intérêts 
réclamés  reconventionnellement  sont,  soit  isolément,  soit  cumulativement, 
intérieurs  à  ce  chiffre.  —  Cette  décision  est  manifestement  erronée.  On  ne 
peut  saisir  le  motif  pour  lequel  la  Cour  de  Pau  a  déclaré  l'appel  non  rece- 
vablc,  à  raison  de  l'infériorité  du  chiffre  tant  de  la  demande  en  revendica- 
tion de  la  somme  due  par  le  tiers  -.-aisi,  que  de  la  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  opposée  à  cette  revendication  par  le  saisissant,  sans 
tenir  compte  du  chiffre  de  la  créance  de  celui-ci,  qui,  dans  l'espèce,  était  de 
beaucoup  supérieur  au  taux  du  dernier  ressort. 

324.  Voy.  au  surplus  l'exposé  de  l'état  récent  de  la  jurisprudence  sur  la 
question  ci-dessus,  au  mot  Appel,  n.  90.  —  Comp.  Cass.,  16  déc.1879  (/.  Av., 
t.  406,  p.  68). 

325.  (Art.  567).  V opposition  au  jugement  statuant  par  défaut  sur  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  est-elle  recevable,  bien  qu'il  résulte  d'un 
document  du  procès  que  la  partie  défaillante  qui  forme  cette  opposition  a  eu 
connaissance  de  la  saisie  ? 

La  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  par  arrêt  du  3  juin  1870  (/.  des  Huiss., 
t.  52,  p.  69),  que  cette  connaissance  ne  met  pas  obstacle  à  l'opposition,  s'il 
n'est  pas  établi  en  outre  que  la  partie  défaillante  a  connu  l'exécution  du  ju- 
gement de  validité.  —  V.  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  477,  n.  70.  — 
Compar.  Jugement  par  défaut,  n.  200. 

326.  On  s'est  demandé  comment,  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée, 
en  vertu  d'un  titre  sous  seing  privé,  sur  un  débiteur  qui  n'a  ni  domicile  ni 
résidence  connus  en  France,  le  jugement  qui,  par  défaut  faute  de  compa- 
raître à  l'égard  du  saisi  et  contradicloire  entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi, 
condamne  le  saisi  au  paiement  de  la  créance  qui  a  donné  lieu  à  la  saisie- 
arrêt,  valide  cette  saisie  et  ordonne  au  tiers  saisi  de  remettre  au  saisissant 
les  sommes  dont  il  est  débiteur,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
créance,  doit  être  exécuté  vis-à-vis  du  saisi,  pour  en  empêcher  la  péremp- 
tion. —  M.  Harel  a  établi,  J.  Av.,  t.  93,  p.  237,  qu'en  ce  qui  concerne  la 
condamnation  prononcée  par  défaut  contre  le  saisi,  il  y  a  lieu,  pour  empê- 
cher la  péremption  du  jugement,  de  l'exécuter  soit  au  moyen  d'un  procès- 
verbal  de  carence  dressé  au  domicile  du  saisi  (V.  Jugem.  par  déf.,  n.  216), 
soit  en  obtenant  la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  et,  à  plus  forte 
raison,  la  libération  de  ce  dernier  ;  mais  que  ces  faits,  étant  ignorés  du  saisi, 
ne  le  priveraient  pas  du  droit  de  former  ultérieurement  opposition  au  juge- 
ment. 

32*7.  (Q.  1980  ter).  L'instance  en  validité  de  saisie-arrêt  est- elle  sujette 
à  péremption  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  répondait  M.  Chauveau  dans  le  précé- 
dent Supplément.  —  Voy.  Péremption  d'instance,  n.  1  et  2. 

|  7.  —  Assignation  du  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative.  —  Forma- 
lités de  la  déclaration.  —  Devoirs  du  tiers  saisi. 

328.  (CCCCLIII).  Le  créancier  qui  a  fait  saisir  arrêter  un  brevet  d'in- 
vention de  son  débiteur,  est-il  tenu  d'assigner  en  déclaration  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce1? 

Le  tribunal  de  Lyon,  par  un  jugement  du  29  juin  1857  (J.  Av.,  t.  82, 
p.  651),  que  M.  Chauveau  approuvait  dans  le  précédent  Supplément,  a  con- 
sacré la  négative,  sur  le  motif  que  les  créanciers  du  breveté  doivent  suivre  la 
procédure  indiquée  pour  les  saisies-arrêts  faites  dans  les  mains  des  déposi- 
taires publics.  V.  infrà,  n.  335  et  s.  —  Conf.,  Roger,  n.  169. 
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329.  (Q.  1956  quinquies).  S'il  y  a  titre  authentique,  à  quelle  époque  et 
par  quel  acte  le  tiers  saisi  peut-il  être  assigné  en  déclaration  ? 

Il  peut  l'être,  dans  ce  cas,  est-il  dit  au  texte,  par  l'exploit  même  de  saisie- 
arrêt;  mais  le  tiers  saisi  ne  peut,  même  alors,  être  tenu  de  faire  la  déclaration 
avant  que  l'assignation  en  validité  lui  ait  été  dénoncée. 

330.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  présentait  ici  les  ob- 
servations suivantes  :  Si,  en  principe  et  dans  le  système  de  la  loi,  la  décla- 
ration du  tiers  saisi  et  les  difficultés  qu'elle  soulève  ne  viennent  qu'après  la: 
validité  de  la  saisie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lorsque  celte  déclaration 
précède  le  jugement  sur  la  validité  et  est  faite  en  termes  négatifs  que  le  sai- 
sissant annonce  l'intention  d'attaquer,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  de 
la  validité  jusqu'après  la  décision  sur  la  sincérité  de  la  déclaration.  C'est  ce 
qu'ont  décidé  la  Cour  de  Paris,  le  5  nov.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  255)  et  la 
Cour  de  cassation,  le  22  avril  1857  {J.  Av.,  t.  82,  p.  454).  Conf.,  Roger, 
n.  537,  p.  546.  Alors,  en  effet,  la  poursuite  de  la  validité  n'a  de  raison  d'être 
qu'autant  qu'il  est  certain  que  le  tiers  saisi  est  débiteur.  Les  saisissants  eux- 
mêmes  ont  intérêt  à  agir  de  la  sorte,  car  les  frais  du  jugement  de  validité 
devraient  être  mis  à  leur  charge,  s'il  était  ultérieurement  reconnu  que  le 
tiers  saisi  ne  doit  rien,  le  saisi  n'ayant,  en  effet,  dans  ce  cas,  rien  à  se  repro- 
cher et  les  créanciers  ayant,  au  contraire,  encouru  le  reproche  d'avoir  procédé 
témérairement,  et  d'avoir  fait  une  procédure  frustratoire,  puisque  la  pre- 
mière condition  d'une  saisie-arrêt  est  l'existence  d'un  tiers  débiteur  du  saisi. 
Voy.  suprà,  n.  319  et  320. 

331.  Ajoutons,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  18  fév.  1868 
(t.  93,  p.  514),  qu'en  tout  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers  saisi  soit 
appelé  dans  l'instance  de  validité,  et  qu'il  suffit  que  le  jugement  qui  valide 
la  saisie  et  lui  ordonne  de  vider  ses  mains  entre  celles  du  saisissant,  lui  soit 
notifié. 

332.  Si  néanmoins  le  tiers  saisi  avait  été  appelé  dans  l'instance  sur  la 
demande  en  validité,  les  conclusions  qu'il  prendrait  au  fond  le  rendraient 
non  recevable  à  invoquer  en  appel  la  disposition  de  l'art.  568,  d'après  la- 
quelle il  ne  peut  être  assigné  en  déclaration,  s'il  n'y  a  titre  authentique  ou 
jugement  validant  la  saisie  :  Paris,  19  janv.  1867  (t.  92,  p.  96). 

333.  (Q.  1956  sexies).  Existe-t-il  un  délai  fatal  pour  l'assignation  en 
déclaration  ? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte  ;  cette  assignation  peut  être  donnée  en  tout 
état  de  cause,  même  longtemps  après  le  jugement  définitif. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  479,  n.  92. 

333  bis.  Lorsque  le  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt,  auquel  le 
tiers  saisi  est  resté  étranger,  a  été  rendu  par  défaut,  lo  saisissant  peut-il 
assigner  valablement  le  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement?  Con- 
sulté sur  ce  point,  nous  avons  dit  :  Lorsque,  après  le  jugement  de  validité 
d'une  saisie-arrêf,  auquel  le  tiers  saisi  n'a  pas  été  partie,  le  saisissant  assigne 
ce  dernier  en  déclaration  affirmative,  il  n'agit  pas  en  vertu  de  ce  jugement; 
il  procède  en  conformité  de  l'art.  568,  Cod,  proc,  qui  veut  qu'en  l'absence 
de  litre  authentique,  l'assignation  en  déclaration  soit  précédée  par  le  juge- 
ment de  validité.  Ce  n'est  donc  pas  poursuivre  l'exécution  de  ce  jugement 
que  d'assigner  le  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative. 

Du  reste,  comment  voir  un  acte  d'exécution  tombant  sous  la  prohibition 
de  l'art.  155,  Cod.  proc,  dans  le  seul  fait  de  cette  assignation?  On  ne  sau- 
rait attacher  à  une  semblable  formalité  une  portée  plus'considérable  qu'à  la 
signification  du  jugement  par  défaut  au  tiers  saisi,  signification  que  deux 
arrêts  de  I»  Cour  de  Paris,  des  3  mars  et  S  déc.  1855  {J.  Av.,  t.  80, 
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p.  513,  et  t.  81,  p.  623),  approuvés  par  M.  Chauveau,  Supplément,  p.  630, 
guest.  1972  bis  (V.  infrà,  n.  471),  ont  déclaré  ne  pas  constituer  un  acte 
d'exécution  interdit  par  l'art.  155.  D'un  autre  côté,  l'exécution  que  pro- 
hibe l'art.  155  est  celle  à  laquelle  il  est  proc'-dé  contre  le  détaillant;  c'est 
en  faveur  de  ce  dernier  qu'est  prescrit  un  délai  de  huitaine  pendant  lequel 
il  aura  la  faculté  de  se  mettre  en  mesure  d'exécuter  volontairement  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  (V.  Carré,  Lois  de  laproc,  t.  2.,  p.  56,  n.  cxv). 
La  prohibition  ne  concerne  donc  point  les  formalités  qui,  après  la  pronon- 
ciation du  jugement  par  défaut,  peuvent  être  remplies  vis-à-vis  d'un  tiers. 

A  tous  les  points  de  vue  donc,  nous  regardons  comme  valable  l'assignation 
en  déclaration  affirmative  donnée  au  tiers  saisi  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine à  partir  de  la  signification  du  jugement  de  validité  rendu  par  défaut. 

334.  (Q.  1956  septies).  L'assignation  en  déclaration  est-elle  toujours 
nécessaire? 

M.  Chauveau,  au  texte,  est  d'avis  que,  dans  le  cas  d'accord  de  toutes  les 
parties  sur  l'existence  et  sur  la  suffisance  de  fonds  entre  les  mains  du  tiers 
saisi,  le  saisissant  peut  se  borner  à  signifier  à  celui-ci  le  jugement  de  vali- 
dité, et  que,  sur  cette  signification,  le  tiers  saisi  videra  valablement  ses 
mains  entre  celles  du  saisissant. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  480,  n.  93. 

3 3 5.  (Q,  1957  bis).  A  quelle  époque  les  fonctionnaires  publics  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  561  (V.  suprà,  n.  225)  sont-ils  tenus  de  fournir  le  certificat  qui, 
aux  termes  de  l'art.  569,  remplace  pour  eux  la  déclaration  affirmative? 

Il  est  dit  au  texte,  par  argument  de  l'art.  568,  que,  s'il  y  a  titre  authen- 
tique, le  certificat  peut  être  exigé  aussitôt  après  la  saisie-arrêt,  et  que  s'il 
n'y  en  a  pas,  il  faut  attendre  le  jugement  de  validité. 

336.  (Q.  1958).  Que  doit-on  faire  pour  obtenir  de  ces  fonctionnaires  le 
certificat  dont  il  s'agit  ? 

Il  faut  le  requérir  d'eux  par  une  sommation  d'avoué,  est-il  répondu  au 
texte. 

33*7.  (Q.  1958  bis).  En  cas  de  refus,  quelle  marche  doit- on  suivre  ? 

M.  Chauveau  enseigne,  au  texte,  sous  la  quest.  1976  ter,  à  laquelle  il 
renvoie  ici,  qu'on  peut  faire  condamner  le  fonctionnaire  à  des  dommages- 
intérêts  déterminés  par  chaque  jour  de  relard  dans  la  délivrance  du  certificat. 

—  Compar.  infrà,  n.  393. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  504,  n.  21. 

338.  (CCCCLIII  bis).  Le  préfet  entre  les  mains  duquel  une  saisie-arrêt 
a  été  pratiquée,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire,  est-il  dispensé  de  fournir  une 
déclaration  affirmative  ? 

A  supposer  qu'une  saisie-arrêt  puisse  être  pratiquée  entre  les  mains  d'un 
préfet,  comme  fonctionnaire,  ce  qui  n'est  pas,  dit  31.  Chauveau,  au  texte,  il 
serait  dispensé,  en  vertu  de  l'art.  6  du  décret  du  18  août  1807,  de  fournir  une 
déclaration  affirmative,  et  l'on  ne  pourrait  exiger  de  lui  qu'un  certificat  des 
sommes  dues. 

339.  (Q.  1957).  Les  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  ministériels 
peuvent-ils  être  assignés  en  déclaration  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  ou  tou- 
chées en  leur  qualité  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  479,  n.  90. 

340.  (CCCCLIV).    La  disposition  de  l'art.  570,  qui  veut   que  le  tiers 

-  ;isi  soit  assigné  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  sauf  au 
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'iers  saisi  à  demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels  si  sa  déclaration 
est  contestée,  admet-elle  des  exceptions  ? 

La  Cour  de  Paris  a  décidé,  par  un  arrêt  du  5  fév.  1848  (S.-V.48.2.486),  que 
l'art.  570  est  applicable  au  tiers  saisi  étranger,  comme  à  celui  qui  est  fran- 
çais, et  cela,  alors  même  que  la  créance  frappée  d'opposition  résulterait  d'un 
contrat  passé  en  pays  étranger. 

341.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  8  fév.  1851  (Journ.  de 
cette  Cour,  1852,  p.  36),  quand  il  y  a  plusieurs  tiers  saisis,  et  que  leurs  dé- 
clarations sont  contestées,  ce  n'est  plus  l'art.  570,  mais  l'art.  59  qui  devient 
applicable.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  déclarait  n'admettre 
cette  solution  que  sous  la  réserve  qu'il  y  ait  solidarité,  ou  indivisibilité,  ou 
enfin  unité  dans  l'obligation  des  tiers  saisis.  Il  lui  paraissait  incontestable, 
disait-il,  que,  si  les  tiers  saisis  n'ont  entre  eux  rien  de  commun,  s'ils  sont 
débiteurs  du  saisi  à  des  titres  différents,  c'est  l'art.  570  qui  est  applicable. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Roger,  n.  603,  et  Dalloz,  n.  387. 

3-13.  La  doctrine  de  notre  auteur  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  24  fév.  1875  (t.  100,  p.  242)  qui  a  jugé  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  570,  permettant  au  tiers  saisi  assigné  en  déclaration  de  de- 
mander son  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  tiers  saisis  contre  lesquels  sont  soulevées  des  contestations  qui 
ont  une  cause  unique  formant  la  matière  d'un  seul  et  même  litige  ;  mais  que, 
dans  ce  cas,  le  saisissant  peut  assigner  les  différents  tiers  saisis  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  pourvu  que  celui-ci  ne  soit  pas  mis  en 
cause  dans  le  seul  but  de  soustraire  les  autres  à  leurs  propres  juges. 

343.  (Q.  1959).  Le  tiers  saisi  peut-il  demander  son  renvoi  devant  ses 
juges,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  contestation  à  laquelle  sa  déclaration  donne 
lieu,  même  si  elle  n'est  contestée  que  comme  irrègulière  en  la  (orme,  ou  pour 
n'être  pas  accompagnée  de  pièces  justificatives  ? 

La  solution  affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  M.  Chauveau  combat  deux 
décisions  en  sens  contraire  des  Cours  de  Bordeaux  et  de  Paris. 

3  41.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  constatait  que  la  Cour 
de  Bordeaux  a  persisté  dans  sa  jurisprudence;  qu'ainsi  elle  a  décidé,  le 
22  juin  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  450),  que  le  renvoi  ne  peut  être  demandé  par 
le  tiers  saisi  quand  la  contestation  n'a  pour  cause  que  le  défaut  de  pièces 
justificatives.  Il  mentionnait  en  outre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  26  déc. 
1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1857, 1er  mars),  d'après  lequel  le  tiers  saisi  ne 
peut  non  plus  demander  le  renvoi  lorsque  le  saisissant  se  borne  à  réclamer 
le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  des  pièces  justificatives  de  la  déclaration;  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  22  juin  1859  (t.  86,  p.  22)  jugeant  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  quand  le  saisissant  demande  des  dommages- intérêts 
tant  contre  le  saisi  que  contre  le  tiers  saisi,  sur  le  motif  que  la^déclaration 
négative  de  ce  dernier  provient  d'un  concert  frauduleux,  par  suite  duquel 
il  se  trouve  ne.  rien  devoir.  Aucune  de  ces  solutions  ne  lui  paraissait  devoir 
être  admise.  —  L'art.  570,  disait-il,  doit  être  entendu  de  la  manière  la  plus 
large  et  la  plus  absolue.  La  déclaration  est  contestée  du  moment  où  elle 
donne  lieu  à  une  discussion  judiciaire,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond.  Voy. 
conf.,  son  Formul.  de  procéd.,  t.  1,  p.  572,  note  1  ;  Dalloz,  n.  385  et  s.; 
Roger,  n.  599;  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  483,  n.  127. 

345.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  14  janv.  1879  (J.  Av., 
t.  10i,  p.  465),  le  tiers  saisi  ne  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  commerce,  quand  il  s'agit  de  statuer,  non  sur  l'existence  ou  la  quotité 
d'une  dette  commerciale,  mais  uniquement  sur  une  question  de  forme,  et 
notamment  sur  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art,  573, 
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574  et  577,  Cod.  proc.  civ.  —  Compar.  suprà,  n.  292  et  s.,  et  infrà,  n.  355, 
356. 

346.  (Q.  1959  bis).  Lorsque  la  contestation  élevée  contre  la  déclaration 
du  tiers  saisi  est  connexe  à  une  instance  pendante  devant  un  autre  tribunal  que 
celui  de  son  domicile,  doit-elle  y  être  portée  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

347.  (Art.  570).  Comment  se  forme  la  demande  en  renvoi? 

Par  une  requête  à  laquelle  on  peut  répondre,  est-il  dit  au  texte,  t.  4,  p.  623, 
à  la  note. 

348.  (Q.  1959  ter).  Si  le  contenu  du  certificat  délivré  par  le  fonctionnaire 
public  est  contesté,  l'administration  qu'il  représente  ne  doit-elle  pas  être  assi- 
gnée ?  Devant  quel  tribunal  ?  Cette  administration  peut-elle  requérir  d'être 
renvoyée  devant  le  sien? 

M.  Chauveau,  au  texte,  admet  que  si  le  certificat  paraît  dépourvu  de  sin- 
cérité, le  saisissant  peut  le  contester  et  assigner  l'administration,  tiers  saisi, 
devant  le  tribunal  où  s'instruit  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt,  et 
que  cette  administration  peut,  comme  tout  autre  tiers  saisi,  demander  son 
renvoi  devant  son  juge  naturel. 

349.  (Q.  i960).  La  comparution  du  tiers  saisi,  à  V effet  de  donner  sa 
déclaration,  peut-elle  lui  être  opposée  comme  une  soumission  à  la  juridiction 
du  tribunal  du  domicile  du  saisi  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  fJalloz,  n.  376  ;  Roger,  n.  597;  notre  Formul.  annot.,  p.  484, 
n.  132.  — La  Cour  de  Bordeaux  a  même  décidé,  le  20  déc.  1855  (Journ.  de 
cette  Cour,  1855,  p.  516),  que  le  tiers  saisi,  assigné  en  déclaration,  qui  ne 
se  contente  pas  de  demander  le  remboursement  des  frais  de  sa  déclaration, 
mais  qui  conclut,  en  outre,  à  ce  qu'elle  soit  jugée  bonne  et  valable,  se  rend 
non  recevable  à  demander  son  renvoi.  —  Voy.  aussi  en  ce  sens,  Toulouse, 
29  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  466). 

350.  (Q.  1961).  Le  renvoi  prononcé  a-t-il  l'effet  de  transporter  au  tribu- 
nal du  tiers  saisi  les  suites  de  l'instance  entre  le  saisissant  et  le  saisi  ? 

Ce  point  est  aussi,  et  à  bon  droit,  résolu  négativement  au  texte. 

351.  (Q.  1961  bis).  Si  l'un  des  assignés,  le  débiteur  ou  le  tiers  saisi,  fait 
défaut,  y  a-t-il  lieu  à  appliquer  la  procédure  du  défaut  profit-joint? 

L'affirmative,  que  M.  Chauveau  a  déjà  admise  sous  la  quest.  621  quinquiet 
(V.  Jugement  par  défaut,  n.  69),  est  encore  défendue  ici  par  lui. 

352.  Dans  le  Supplément  précédent,  il  mentionnait  en  faveur  de  son  opi- 
nion un  arrêt  fortement  motivé  de  la  Cour  de  Metz,  du  14  janvier  1358 
(S.-V.58.2.353),  et  en  sens  contraire  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vitré, 
du  21  avril  1841  (/.  Av.,  t.  62,  p.  364). 

L'auteur  présentait,  en  outre,  les  observations  suivantes  :  —  D'après  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  27  janv.  1849,  quoiqu'il  y  ait  eu  un  jugement 
par  défaut  profit-joint  prononcé  contre  le  saisi  défaillant  sur  l'assignation  en 
validité,  le  jugement  rendu  sur  la  réassignation  en  déclaration  affirmative  entre 
le  saisissant  et  le  tiers  saisi  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  saisi, 
•;'il  n'a  pas  été  déclaré  commun  avec  lui.  —  En  l'état  des  faits,  disait-il,  la 
Cour  d'Orléans  a  sainement  apprécié  les  principes  relatifs  à  la  chose  jugée. 
En  rapportant  cet  arrêt,  les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais  (t.  1,  de  1849, 
p.  183).  examinent,  dans  une  dissertation  remarquable,  la  position  des  di- 
verses parties  en  matière  de  saisie-arrêt,  et  ils  décident  :  1°  qu'on  ne  doit 
prendre  de  jugement  de  défaut  profit-joint,  ni  contre  le  débiteur,  ni  contre 
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le  tiers  saisi;  2°  qu'y  eût-il  défaut  profit-joint  prononcé,  il  ne  produirait  aa- 
cun  résultat.  Après  avoir  l'ait  remarquer  qu'il  a  répondu  d'avance,  au  texte  et 
sous  la  quest.  621  quinquies,  aux  diverses  objections  de  principe  présentées 
par  ces  arrêlistes,  M.  Chauveau  reconnaissait  toutefois  que  l'utilité  du  défaut 
profit-joint  ne  peut  aller  jusqu'à  produire  chose  jugée  contre  une  des  parties 
à  l'endroit  d'une  demande  qui  n'était  pas  énoncée  dans  l'assignation,  et  que 
cette  procédure  s'applique  beaucoup  plus  à  la  validité  de  la  saisie-arrêt  qu'aux 
prétentions  respectives  sur  la  réalité  des  créances.  On  conçoit  néanmoins, 
ajoutait-il,  qu'un  tiers  saisi,  voulant  faire  juger  immédiatement  et  irrévoca- 
blement qu'il  ne  doit  rien,  assigne  son  prétendu  créancier,  le  saisi,  obtienne 
un  jugement  de  défaut  profit-joint,  faute  de  comparution,  et  fasse  alors  dé- 
cider avec  le  saisissant  le  fond  de  ses  prétentions,  par  jugement  réputé  con- 
tradictoire. Ce  n'est  pas  une  action  en  garantie,  à  l'occasion  de  laquelle  le 
défaut  profit-joint  n'a  pas  lieu,  mais  une  demande  naturellement  déduite  de 
la  position  du  tiers  saisi. 

353.  Lorsque  des  saisies-arrêts  sont  pratiquées  sur  plusieurs  débiteurs 
d'une  même  somme,  que  certains  tiers  saisis  font  leurs  déclarations,  et  qu'un 
d'eux  fait  défaut,  doit-on,  avant  de  le  déclarer  débiteur  pur  et  simple,  prendre 
jugement  de  défaut  profit-joint  et  réassigner?  Pour  qu'il  y  ait  plusieurs  débi- 
teurs de  la  même  somme,  il  faut,  observait  M.  Chauveau,  que  la  dette  soit 
solidaire  ou  indivisible;  le  défaut  profit-joint,  n'est  pas  alors  nécessaire, 
puisque  la  déclaration  des  coïntéressés  engage  le  défaillant;  d'ailleurs,  la 
situation  est  définitive  pour  les  déclarants,  et  il  suffit  de  faire  condamner  le 
défaillant  comme  débiteur  pur  et  simple.  Si  les  tiers  saisis  ne  sont  pas  liés 
par  la  même  obligation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit-joint  parce  que  la- 
décision  concernant  les  uns  peut  être  différente  pour  les  autres,  et  qu'il  n'y 
a  pas  ici  à  craindre  la  contrariété  des  jugements,  les  situations  n'étant  pas 
les  mêmes. 

354.  Aux  autorités  qui  décident,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Chau- 
veau, que  lorsque  le  débiteur  saisi  et  le  tiers  saisi  ont  été  assignés,en  même 
temps,  l'un  en  validité  de  la  saisie-arrêt  et  l'autre  en  déclaration,  il  n'y  pas 
lieu,  si  le  premier  fait  défaut  et  le  second  comparait,  de  prononcer  un  juge- 
ment de  défaut  profit-joint  et  d'ordonner  la  réassignation  du  débiteur  saisi,  il 
faut  ajouter  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gap  du  30  juill.  1862  (t.  87, 
p.  475). — Mais  V.  conf.  à  sa  doctrine,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  484, 
n.  133. 

355.  (Q.  1916  ter).  Quel  est  le  juge  compétent  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations relatives  à  la  déclaration  du  tiers  saisi,  lorsque  ce  dernier  se  trouv 
être  débiteur  pour  faits  de  commerce  ? 

C'est  le  tribunal  de  commerce,  répondait  M.  Chauveau  dans  le  précédenî 
Supplément,  en  citant  dans  ce  sens  MM.  Dalloz,  n.  377;  Roger,  n.  600; 
Molinier,  J.  Av.,  t.  72,  p.  513. 

356.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  interprétation,  que  le  tiers  saisi 
dont  la  déclaration  affirmative  est  contestée  peut  demander  son  renvoi  devant 
la  juridiction  commerciale,  lorsque  c'est  cette  juridiction  qui  serait  compé- 
tente pour  prononcer  entre  lui  et  le  saisi,  s'il  était  assigné  par  ce  dernier  en 
paiement  de  la  somme  sur  laquelle  la  saisie  a  été  formée  :  Paris,  22  juin  1 865 
Ç.  Av.,  t.  90,  p.  296).— -V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  483,  n.  128 
et  129.— Compar.,  suprà,  n.  345. 

357.  (Q.  1962).  Dans  quel  délai  le  tiers  saisi  doit-il  faire  sa  déclaration? 
Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  le  tiers  saisi  doit  obéir  dans  le  délai 

des  ajournements  à  l'assignation  que  le  saisissant  lui  a  donnée.  —  M.  Chau- 
veau, ib.,  renvoie  à  ses  observations  sous  la  quest.  1976.  V.  infrà,  n.  387  et  s. 

358.  La  déclaration  affirmative  peut-elle  avoir  lieu  malgré  l'opposition 
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dont  le  débiteur  saisi  a  frappé  le  jugement  de  validité  rendu  contre  lui  par 
défaut?  Ayant  eu  à  faire  connaître  notre  opinion  sur  ce  point,  nous  l'avons 
exprimée  en  ces  termes  :  Pour  que  le  tiers  saisi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre 
authentique,  puisse  être  valablement  assigné  en  déclaration  affirmative  et 
faire  régulièrement  cette  déclaration,  la  loi  veut  qu'il  existe  un  jugement 
prononçant  la  validité  de  la  saisie,  «  afin,  dit  Carré,  t.  2,  p.  1521 ,  n.  CCCCLIIÏ, 
que  le  saisissant  ne  puisse  pas  sans  raison  s'immiscer  dans  les  affaires 
d'autrui  »  ;  mais  elle  n'exige  pas  que  ce  jugement  soit  définitif,  et  il  n'est 
pas  permis  d'ajouter  à  ses  prescriptions.  Nous  estimons  donc  que  la  déclara- 
tion affirmative  peut  être  valablement  faite,  soit  pendant  le  délai  de  l'oppo- 
sition ouverte  contre  le  jugement  de  validité  par  défaut,  soit  pendant  1  in- 
stance liée  sur  cette  opposition.  Vainement  objecterait-on  qu'en  jugement  non 
définitif  ne  peut  être  considéré  comme  l'équivalent  d'un  titre  authentique. 
Lorsque  le  légis1ateur  a  voulu  qu'un  jugement  fût  définitif  pour  pouvoir 
tenir  lieu  d  un  acte  authentique,  il  l'a  dit  expressément,  comme  dans  les  art. 
135  et  439,  Ccd.  proc.  On  comprend  qu'il  ait  exigé  cette  condition  dans  le 
cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  ;  mais  on  conçoit  aussi 
qu'il  l'ait  regardée  comme  inutile  lorsqu'il  s'agit  simplement  de  provoquer, 
de  la  part  d'un  tiers  saisi,  une  déclaration  affirmative  qui  ne  peut  entraîner 
pour  le  débiteur  aucun  des  inconvénients  ou  des  dommages  résultant  de 
l'exécution  provisoire. 

Du  reste,  l'assignation  en  déclaration  affirmative,  donnée  valablement  pen- 
dant l'instance  liée  sur  l'opposition  au  jugement  de  validité  par  défaut,  reste 
Valable  et  doit  produire  ses  effets  légaux  après  le  jugement  contradictoire 
qui,  tout  en  modifiant  la  condamnation  primitive,  a  prononcé  lui-même  la 
validité  de  la  saisie.  — A  la  vérité,  le  jugement  contradictoire  qui  intervient 
sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  non  pour  rejeter  cette  opposition, 
mais  pour  l'acceuiliir  et  pour  modifier  la  décision  primitive,  ne  laisse  pas 
subsister  cette  décision  ;  il  se  substitue  à  elle.  Mais  il  suffit  qu'au  lieu  de  la 
rétracter,  il  en  «îaintienne  le  principe,  pour  que  les  actes  auxquels  elle  a 
donné  lieu  doivent  conserver  leur  effet. 

359.  (Q.  1962  bis).  Quel  est  le  greffe  où  doivent  être  faites  la  déclaration 
et  V affirmation  f 

C'est  évidemment,  répond  M.  Chauveau,  au  texte,  le  greffe  du  tribunal  où 
la  demande  en  validité  est  pendante,  et,  dans  le  cas  où  la  déclaration  est 
faite  en  cause  d'appel,  le  greffe  de  la  Cour. 

360.  (Q.  1962  ter).  La  déclaration  et  l'affirmation  pourraient- e  es  être 
faites  valablement  par  acte  d'avoué  à  avoué? 

M.  Chauveau  adopte  la  négative  au  texte,  où  il  condamne  l'usage  contraire 
qui  s'est  établi  dans  certains  tribunaux. 8 

361.  (Q.  19R2  quater).  Lorsque  la  déclaration  est  faite  devant  un  juge  de 
paix,  comment  est-elle  transmise  au  tribunal  saisi  de  la  demande  en  validité? 

Tandis  que  Carré,  t.  4,  p.  628,  note  2,  exprime  l'avis  que  le  juge  de  paix 
doit,  à  la  diligence  du  tiers  saisi,  adresser  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal, 
M.  Chauveau',  sous  la  présente  question,  au  texte,  trouve  plus  convenable  que 
le  tiers  saisi  lève  une  expédition  de  sa  déclaration  et  l'envoie  à  l'avoué  con- 
stitué par  lui  près  le.  tribunal  saisi  de  la  demande. 

363.  (Q.  1963).  Dans  le  cas  où  la  déclaration  affirmative  est  faite  par 
un  mandataire,  la  procuration  doit-elle  être  authentique  ? 

Carré,  au  texte,  se  prononce  pour  l'affirmative;  mais  M.  Chauveau,  ibid., 
embrasse  l'opinion  contraire. 

Adde  en  ce  dernier  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  480,  n.  94. 

363.  (Q.  1964).  L'affirmation  doit-elle  être  faite  sous  serment  f 
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Réponse  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré  et  de  M.  Chauveau. 

364.  (Q.  1965).  Qu'entend-on  par  les  causes  de  la  dette  que  le  tiers  saisi 
est  tenu  de  faire  connaître  dans  sa  déclaration  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  le  mot  causes  comprend  ici  tout  ce  qui  caractérise  la 
dette;  c'est-à-dire  non  seulement  son  origine  ou  son  objet,  mais  ce  qui  peut 
la  modifier  ou  la  détruire. 

365.  (Q.  1969).  La  déclaration  du  tiers  saisi  doit-elle  toujours  énoncer 
le  montant  de  la  dette? 

Cette  énonciation,  comme  il  est  observé  au  texte,  ne  peut  être  faite  qu'au- 
tant que  la  dette  est  liquide  ;  si  elle  ne  l'est  pas,  la  déclaration  doit  le  faire 
connaître. 

366.  (Q.  1967).  Quand  le  tiers  saisi  déclare  qu'il  a  fait  des  paiements  à 
compte  ou  qu'il  est  libéré,  est-il  rigoureusement  tenu  de  rapporter  la  preuve  de 
ces  paiements  ou  de  sa  libération?  Les  tribunaux  ont-ils  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  la  sincérité  de  la  libération  ? 

Carré,  au  texte,  répond  que  la  preuve  soit  des  paiements  à  compte,  soit  de 
la  libération,  est  à  la  charge  du  tiers  saisi.  Quant  à  M.  Chauveau,  ibid., 
tout  en  admettant  que  ce  dernier  ne  doit  pas  être  cru  sur  parole  et  sans  exa- 
men, il  estime  qu'il  serait  injuste  d'exiger  des  quittances  pour  tous  les  paie- 
ments qu'il  déclare  avoir  faits,  et  qu'il  appartient  au  tribunal  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  la  moralité  du  déclarant,  etc.,  si  des 
paiements  non  appuyés  de  preuve  écrite  doivent  être  maintenus. —  Notre  au-, 
teur  établit  d'ailleurs,  avec  de  longs  développements,  que  le  saisissant  est 
ici  l'ayant  cause  du  débiteur  saisi,  en  sorte  que  les  quittances  sous  seing 
privé  de  ce  dernier  lui  sont  opposables. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  doctrine,  Colmar,  27  janv.  1854  (Journ.  de 
cette  Cour,  1854,  p.  332);  Toulouse,  5  juin  1840  (S.-V.40.2.340);  Aix, 
8  janv.  1841  (J.P.41 .2.294);  Riom,  25  fév.  1845  (/.  Av.,  t.  71,  p.  531);  Gil- 
bert, notes  37  et  suiv.  sous  l'art.  1328,  Cod.  civ.;  Dalloz,  n.  335  et  suiv.; 
Roger,  n.  567,  568. 

367.  Le  tribunal  de  Soissons  a  décidé,  le  17  janv.  1855,  que  le  tiers 
saisi  qui  a  omis  dans  sa  déclaration,  dont  il  lui  a  été  donné  acte  par  un  ju- 
gement auquel  il  a  acquiescé,  d'exciper  d'une  quittance  qui  diminue  la 
somme  dont  il  s'est  reconnu  débiteur,  peut  faire  valoir  cette  quittance  par 
voie  d'opposition  à  l'exécution  du  jugement  qui  a  ordonné  le  versement  du 
montant  de  la  déclaration  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  La 
chose  jugée,  observait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  n'était 
pas  opposable  dans  l'espèce,  qui  ne  présentait  pas  les  conditions  prévues  par 
l'art.  1351,  Cod.  civ. 

368.  (Q.  1968  a).  Le  tiers  saisi  est-il  tenu  à  une  déclaration,  lors  même 
qu'il  se  croit  libéré? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  est  d'avis  que  le  tiers  saisi 
doit  alors  donner  toutes  les  indications  propres  à  établir  sa  libération. 

Du  reste,  le  tiers  saisi  qui  s'est  borné  à  dire  qu'il  ne  devait  rien,  est  rece- 
vable  à  compléter  et  à  justifier  sa  déclaration  à  l'audience  :  Rouen,  19  juin 
1857  {Journ.  de  cette  Cour,  1847,  p. 252). 

369.  (Q.  1968  b).  Quid,  si  le  tiers  saisi  prétend  n'avoir  jamais  rien 
dû  ? 

Dans  ce  cas,  où  une  déclaration  est  encore  nécessaire,  le  tiers  saisi,  selon 
M.  Chauveau,  est  dispensé  de  donner  aucune  explication. 

370.  (Q.  1968  bis).  Le  tiers  saisi  serait-il  admis  à  dire  qu'il  ignore  s'il 
ist  débiteur  du  saisi  ? 
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II  peut  y  être  admis,  suivant  l'observation  de  M.  Chauveau,  au  texte,  dans 
certains  cas,  et  notamment  lorsque  c'est  comme  tuteur  qu'il  a  vu  pratiquer 
une  saisie-arrêt  entre  ses  mains. 

Adde  conf.,  noire  Formul.  annot.,  p.  481,  n.  106. 

371.  Nous  avons  été  appelé  à  donner  notre  avis  sur  le  point  de  savoir 
si,  lorsque  des  fonds  appartenant  à  un  mineur  ont  été  déposés  par  le  tuteur 
chez  un  tiers,  qu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  entre  les  mains  de  celui-ci  par 
un  créancier  du  mineur,  et  que  le  tiers  saisi  s'est  borné  à  déclarer  qu'aucune 
somme  n'avait  été  déposée  chez  lui  par  le  sieur  X...,  en  qualité  de  tuteur  du 
mineur,  le  saisissant  est  fondé  à  exiger  qu'il  dise  si  X...,  en  son  nom  per- 
sonnel, et  non  en  sa  qualité  de  tuteur,  ne  lui  a  pas  confié  telle  somme  à  une 
époque  déterminée,  et  à  lui  déférer  dans  cet  objet  le  serment  litisdécisoire. 
—  Il  est  incontestable,  avons-nous  dit,  que  le  tiers  saisi  ne  peut  être  tenu  de 
déclarer  que  ce  qu'il  doit  au  saisi  en  la  qualité  dans  laquelle  ce  dernier  se 
trouve  débiteur  du  saisissant.  Lors  donc  qu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée 
contre  un  tuteur  pour  avoir  paiement  d'une  dette  du  mineur,  le  tiers  saisi  est 
fondé  à  refuser  de  déclarer  ce  qu'il  peut  devoir  au  saisi  personnellement,  et 
non  en  sa  qualité  de  tuteur  du  mineur.  11  y  a,  en  pareil  cas ,  dans  le  saisi 
deux  personnes  distinctes  :  sa  propre  personne  et  celle  du  représentant  du 
mineur.  Or,  ce  sont  les  sommes  par  lui  dues  à  ce  dernier  titre  qui  ont  été 
frappées  de  saisie-arrêt  ;  ce  sont  celles-là  aussi,  et  celles-là  seulement,  que 
doit  déclarer  le  tiers  saisi. 

Le  saisissant  ne  saurait  dès  lors  être  fondé  à  déférer  le  serment  à  celui- 
ci  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  doit  pas  certaines  sommes  au  saisi  person- 
nellement. Vainement  le  saisissant  prétexterait-il  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à 
obtenir  du  tiers  saisi  une  déclaration  affirmative  sur  ce  point,  parce  qu'il  se 
réserverait  d'établir  que  c'est  comme  tuteur  du  mineur,  et  non  point  en  son 
nom  personnel,  que  le  saisi  est  créancier  du  tiers  saisi.  Il  suffit  que  le  saisi 
ne  soit  pas  en  cause  personnellement,  mais  seulement  en  qualité  de  tuteur  du 
mineur,  pour  que  le  tiers  saisi  ne  puisse  être  tenu,  encore  une  fois,  de  s'ex- 
pliquer sur  sa  situation  vis  à  vis  du  saisi,  considéré  en  son  nom  personnel. 
Tout  ce  que  peut  faire  le  saisissant,  c'est  de  contester  la  déclaration  né- 
gative du  tiers  saisi. 

3*72.  S'il  ne  peut  prouver  directement  que  cette  déclaration  est  menson* 
gère,  et  qu'en  réalité  le  tiers  saisi  est  débiteur  du  saisi,  pris  comme  tuteur, 
il  agirait  sagement  en  demandant  à  le  faire  interroger  sur  faits  et  articles, 
parce  que  dans  cet  interrogatoire  les  juges  pourraient  trouver  peut-être  la 
preuve  dont  il  s'agit. 

373.  (Q.  1968  ter).  Le  tiers  saisi  pourrait-il,  dans  sa  déclaration,  ne  se 
reconnaître  débiteur  que  conditionnellement? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  107. 

374.  (Q.  1968  quater).  Le  tiers  saisi  doit-il  déclarer  les  transports  de  la 
bmme  due  par  lui,  qui  lui  auraient  été  notifiés  par  les  cessionnaires  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  103. 

375.  (Q.  1968  quinquies).  le  dépôt  des  pièces  justificatives  est-il  aussi  né- 
cessaire que  la  déclaration  elle-même  ?  Quid  de  la  signification  de  l'acte  de 
dépôt  ? 

Au  texte ,  la  première  question  est  résolue  affirmativement  par  M.  Chau- 
veau, qui,  sur  la  seconde,  exprime  l'avis  que  la  signification  n'est  pas  in- 
dispensable. 

376.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  faisait  remarquer  qu'il 
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a  été  jugé  que  la  déclaration  du  tiers  saisi  qui  indique  les  pièces  établissant 
sa  libération  et  qui  explique  que  si  ces  pièces  ne  sont  pas  produites,  c'est 
qu'elles  se  trouvent  entre  les  mains  du  saisissant,  ne  peut  être  critiquée  : 
Cass.,  4  mai  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  78);  et  il  approuvait  cette  décision.  Y. 
aussi  conf.,  Roger,  n.  565.  —  Compar.  infrà,  n.  387  et  s. 

377.  D'autres  décisions  importantes  ont  été  rendues  depuis  sur  le  ca- 
ractère de  la  prescription  de  l'art.  574.  —  Par  un  premier  arrêt,  en  date  du 
3  mai  1865  (J.  Av.,  t.  90,  p.  427),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  tiers 
saisi  qui  a  fait  à  l'appui  de  sa  déclaration  affirmative  des  justifications  dé- 
nuées de  fondement,  peut  bien,  en  tant  que  débiteur  personnel  de  la  partie 
saisie,  être  condamné  à  vider  ses  mains  entre  celles  du  saisissant,  mais  qu'il 
ne  peut  l'être  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Par 
un  second  arrêt,  du  7  juill.  1866  (t.  94,  p.  239),  la  même  Cour  a  proclamé 
qu'aucun  délai  fatal  n'étant  imposé  au  tiers  saisi  pourjustifier  sa  déclaration 
affirmative,  il  s'ensuit  que  ce  dernier  ne  peut  être  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  annexé  à  sa  décla- 
ration les  pièces  justificatives,  et  qu'il  suffit  qu'il  produise  ces  pièces  avant 
le  jugement  définitif.  —  Et  une  doctrine  conforme  a  été  admise  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Chambéry  du  7  août  1872  (t.  98,  p.  177),  qui  porte  que  la 
production  des  pièces  justificatives  peut  être  utilement  faite  par  le  tiers  saisi, 
même  en  appel,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  décision  définitive,  et  qu'il 
appartient  aux  juges  d'accorder  un  délai  au  tiers  saisi  pour  l'effectuer.  — 
Enfin,  par  un  troisième  arrêt,  en  date  du  27  juill.  1869  (t.  95,  p.  114),  la 
Cour  suprême  a  jugé  que  la  communication  amiable  de  pièces  faite,  au  cours 
du  débat,  par  un  tiers  saisi  à  l'appui  de  sa  déclaration  affirmative,  rend  le  sai- 
sissant qui  l'a  librement  acceptée  non  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  que  ces 
pièces  n'auraient  pas  été  déposées  au  greffe,  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  574  et  577.  —  V.  aussi  sur  ces  différents  points  notre  Formulaire 
annoté,  p.  482,  n.  116  et  s. 

378.  (Q.  1968  sexies).  La  signification  de  l'acte  de  dépôt  doit-elle  conte- 
nir copie  de  la  déclaration  et  des  pièces  justificatives  et  constitution  d'avoué  f 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  exigés,  est-il  répondu  au  texte  par  M.  Chauveau. 

379.  En  tout  cas,  la  constitution  d'un  avoué  dans  la  dénonciation  de  la 
déclaration  du  tiers  saisi  autorise  le  saisissant  à  contester  cette  déclaration 
par  voie  de  conclusions  signifiées  entre  avoués  :  Riom,  15  nov.  1853  (J.  Av., 
t.  79,  p.  477). 

380.  (Q.  1968  septies).  Le  dépôt  des  pièces  justificatives  peut-il,  dans  le 
cas  où  le  tiers  saisi  n'est  pas  sur  les  lieux,  être  fait,  ainsi  que  l'affirmation  de 
ta  déclaration,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  son  domicile  ? 

Non,  dit  M.  Chauveau  au  texte  ;  ce  dépôt  doit  toujours  avoir  lieu  au  greffe 
du  tribunal. 

381.  (Q.  1977).  L'état  des  effets  mobiliers  qui,  aux  termes  de  l'art.  578, 
doit  être  joint  ô,  la  déclaration,  peut-il  être  donné  dans  la  déclaration  même? 

Solution  affirmative  au  texte. 

382.  (Q.  1978).  Comment  les  effets  doivent-ils  être  désignés  dans  l'état 
dont  il  s'agit  ? 

Ils  doivent  l'être,  suivant  l'observation  de  M.  Chauveau  au  texte,  comme  ils 
le  seraient  dans  un  procès-verbal  de  saisie-exécution. 

383.  (Q.  1963).  Le  tiers  saisi  est-il  obligé  de  faire  successivement  sa  décla- 
ration sur  chaque  saisie-arrêt  qui  intervient  à  la  suite  d'une  première  saisie  ? 

Il  suffit,  est-il  enseigné  au  texte,  que  le  tiers  saisi  signifie  aux  nouveaux 
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saisissants  l'acte  de  dépôt  de  la  déclaration  par  lui  déjà  faite,  et  les  pièces 
justificatives  de  cette  déclaration. 

384.  Jugé  que  l'armateur  entre  les  mains  duquel  une  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  sur  les  salaires  d'un  capitaine  de  navire,  n'est  pas  tenu  de  faire 
connaître  cette  saisie  à  ses  correspondants  des  pays  étrangers  visités  par  le 
navire;  en  sorte  que  si,  dans  le  cours  du  voyage,  des  sommes  ont  été  avan- 
cées au  capitaine  par  les  correspondants,  il  est  autorisé  à  les  compenser  avec 
lui-même  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  21  juin  1878  (J.  Av.,  t.  103,  p.  330). 

385.  (Q.  1970).  S'il  y  a  plusieurs  saisissants  ultérieurs,  à  qui  doit  être 
faite  la  communication  de  la  déclaration  fournie  par  le  tiers  saisi  et  des  pièces 
justificatives  f 

Au  saisissant  le  plus  ancien  (arg.  des  art.  536  et  932),  est-il  dit  au  texte. 

386.  (Q.  1970  bis).  Le  défaut  de  dénonciation  par  le  tiers  saisi  des  sai- 
sies-arrêts survenues  dans  ses  mains,  aurait-il  pour  effet  de  le  faire  déclarer 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  577? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  fait  toutefois 
remarquer  que  si  ce  défaut  de  dénonciation  avait  empêché  le  saisissant  de 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  conserver  le  privilège  qu'il  pourrait 
avoir,  le  tiers  saisi  devrait  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  lui  aurait  causé. 

3  8 H .  (Q.  1976).  Le  délai  accordé  au  tiers  saisi,  pour  faire  sa  déclara- 
tion, est-il  tellement  de  rigueur  que,  ce  délai  une  fois  expiré,  Von  doive  né- 
cessairement déclarer  le  tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple,  sans  qu'il  puisse 
se  soustraire  à  cette  condamnation,  en  remplissant  postérieurement  l'obligation 
que  la  loi  lui  impose  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  que  la  peine  prononcée  par  l'art.  577  est  pure- 
ment comminatoire,  et  que  le  tiers  saisi  peut  encore  faire  utilement  sa  dé- 
claration après  le  délai.  — M.  Chauveau,  ibid.,  reproduit  une  consultation 
délibérée  par  lui  avec  M.  Isambert  et  où  il  est  aussi  soutenu  que  la  aéclara- 
tion  est,admissible  tant  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n'a  pas 
déclaré  le  tiers  saisi  déchu  et  ne  lui  a  pas  appliqué  la  pénalité  de  l'art.  577, 
pénalité  qui  ne  saurait  être  prononcée  qu'après  débat  des  motifs  qui  ont  pu 
empêcher  ou  retarder  la'  déclaration  ;  mais  que  les  frais  occasionnés  par  la 
mise  en  demeure  du  saisi  doivent  rester  à  sa  charge. 

388.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  constataitque  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  avaient  confirmé  son  opinion. — Ainsi,  faisait-il  remar- 
quer, il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Riom,  le  14  juin  1817  (J.  Av.,  t.  73,  p. 
82),  que  le  tiers  saisi  qui,  faute  d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  les  délais,  a 
été  déclaré  par  défaut  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  peut, 
en  formant  opposition  au  jugement  obtenu  contre  lui,  faire  valablement  sa 
déclaration.  Même  décision,  de  la  part  de  la  Cour  de  Lyon,  le  3  avril  1848 
(t.  76,  p.  600),  pour  le  cas  où  le  tiers  saisi  interjette  appel  du  jugement 
contradictoire  qui  l'a  condamné  comme  débiteur  pur  et  simple.  Voy.  cont., 
Douai,  4"  fév.  1851  (t.  76,  p.  575);  Toulouse,  5  juin  1851  (t.  76,  p.  600); 
Paris,  25  mars  1852  (J.P.52.2.62)  ;  Riom,  15  nov.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p. 
477);  Colmar,  27  janv.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  332)  ;  Gilbert, 
art.  557;  Rodière,  t.  3,  p.  307;  Dalloz,  n.  358  et  s.;  Roger,  n.  555  et  s. 

389.  D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  de  1851,  précité,  le  tiers  saisi 
devrait  être  assigné  pour  avoir,  dans  un  délai  fixé,  à  faire  sa  déclaration 
devant  le  tribunal  ou  devant  le  juge  de  paix,  sans  qu'il  y  ail.  lieu  d'ajourner 
à  l'audience;  et  faute  par  lui  d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  le  délai  fixé,  le 
saisissant  ne  pourrait  poursuivre  une  condamnation  contre  lui.  qu'après  l'a- 
voir ajourné  à  cet  effet  devant  le  tribunal,  et  lui  avoir  fait  signifier  les  con- 
clusions qu'il  entend  y  prendre.  En  conséquence,  serait  nul  le  jugement  par 
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défaut  qui  condamnerait  le  tiers  saisi  sans  ajournement  préalable.  M.  Chau- 
veau  critiquait  cette  procédure.  Il  est  très  vrai,  observait-il,  qu'après  avoir 
prescrit  d'assigner  le  tiers  saisi  devant  le  tribunal,  et  avoir  indiqué  où  et 
comment  la  déclaration  doit  être  faite,  la  loi  garde  le  silence  sur  ie  délai 
qu'il  faut  accorder  au  tiers  saisi  et  sur  la  manière  dont  ce  délai  doit  lui  être 
accordé.  Il  est  donc  indispensable  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  énoncia- 
tions  du  Code.  Mais  il  est  certain  que,  parmi  les  voies  différentes  qui  peu- 
vent conduire  à  la  déclaration  du  tiers  saisi,  il  faut  choisir  celle  qui  a  l'avan- 
tage d'être  le  plus  conforme  au  vœu  du  législateur  en  cette  matière. — 
Permettre  au  saisissant  de  fixer  arbitrairement  le  délai  dans  lequel  le  tiers 
saisi  sera  tenu  de  réunir  les  éléments  de  sa  déclaration  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, c'est  lui  concéder  un  droit  exorbitant,  qui  ne  peut  appartenir 
qu'aux  juges.  Ce  système  d'ailleurs  n'est  pas  compatible  avec  les  termes  de 
l'art.  570,  qui  prescrit  une  assignation  devant  le  tribunal,  c'est-àdire  à  l'au- 
dience, et  non  pas  seulement  une  sommation  d'avoir  à  faire  la  déclaration 
dans  un  délai  déterminé.  V.  en  ce  sens,  Dalloz,  n.  324;  Roger,  n.  553.  Et 
compar.  suprà,  n.  357.  —  En  pareille  circonstance,  il  vaut  mieux,  disait 
M.  Chauveau,  ajourner  le  tiers  saisi  à  l'audience,  pour  voir  fixer  le  délai 
dans  lequel  il  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration,  s'il  ne  préfère  y  procéder 
avant  le  jugement  à  intervenir.  On  peut  alors  prévoir  trois  hypoihèses  :  ou 
bien  le  tiers  saisi  n'attend  pas  le  jour  de  la  comparution  pour  faire  sa  décla- 
ration et  la  dénoncer  au  saisissant;  ou  bien  il  comparait  devant  le  tribunal, 
et  le  délai  est  fixé  contradictoirement  avec  lui;  ou  bien  il  ne  comparait  pas, 
et  il  est  rendu  un  jugement  par  défaut  qui  lui  est  signifié  par  huissier  com- 
mis.—  Le  délai  pour  faire  la  déclaration  court  alors  à  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  l'opposition.  Le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  obéi  à  ce  jugement  doit, 
être  de  nouveau  assigné  pour  se  voir  déclarer  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie.  Mais  tant  que  le  jugement  qui  accueille  ces  dernières 
conclusions  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  tiers  saisi  peut  va- 
lablement faire  sa  déclaration,  sauf  à  supporter  les  frais  occasionnés  par  sa 
négligence. 

Cette  marche  est  celle  que  notre  auteur  a  indiquée  dans  son  Formulaire 
de  procédure,  t.  1,  p.  565,  formule  n.  548. — V.  aussi  notre  Formul.  annot., 
p.  480,  p.  95  et  98. 

A  Toulouse,  on  est  dans  l'usage  d'assigner,  au  délai  ordinaire  de  la  loi,  le 
tiers  saisi  pour  se  voir  condamner  comme  débiteur  pur  et  simple,  s'il  n'a 
pas  fait  sa  déclaration  dans  ce  délai  ou  s'il  n'a  pas  constitué  avoué  et  de- 
mandé une  prorogation  de  délai. 

390.  Il  a  été,  depuis  la  publication  du  Supplément  de  M.  Chauveau, 
jugé  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  l'auteur,  d'une  part,  qu'aucun  délai  n'est 
prescrit  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration  :  Trib.  civ.  de  Montpellier, 
12  juin  1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  469);  Paris,  31  juill.  1876  (Ibid.,  p.  451); 
mais  que  cette  déclaration  peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause,  même  sur 
l'appel  dujugcmciit  qui  l'a  condamné  comme  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie  :  Toulouse,  29  nov.  1861  (t.  87,  p.  467),  et  tant  que  ce 
jugement  n'est,  pas  passé  en  force  de  chose  jugée  :  arrêt  précité  de  Paris, 
3J  juill.  1876;  et,  d'autre  part,  que  le  tiers  saisi,  qui  n'a  pas  fait  sa  décla- 
ration dans  le  délai  qu'un  jugement  lui  a  fixé,  est  passible  de  tous  les  dépens 
de  l'instance  occasionnée  par  son  retard  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  janv.  1867 
(t.  92,  p.  109). 

391.  Mais  il  résulte  aussi  de  ce  dernier  jugement,  ce  qui  ne  saurait  faire 
difficulté,  que  le  tiers  saisi  ne  peut,  à  raison  du  retard  qu'il  a  mis  à  faire  sa 
déclaration,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  saisissant,  si 
ce  dernier  ne  justifie  pas  que  ce  retard  lui  ait  fait  éprouver  un  préjudice  réel. 
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392.  (Q.  1976  bis).  Une  fois  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  le  tiers  saisi 
ne  peut-il  se  soustraire  à  V effet  de  cette  condamnation  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  mentionne  et  paraît  partager  l'opinion  de  Pigeau 
d'après  laquelle,  si  le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  saisi  vient  à  être 
réformé  par  une  voie  quelconque,  le  tiers  saisi  peut  refuser  de  payer,  lors 
même  qu'il  aurait  été  déclaré  débiteur  pur  et  simple  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

393.  (Q.  1976  ter).  Le  refus  par  le  fonctionnaire  public  de  fournir  le 
certificat  qui,  d'après  Vart.  569,  remplace  la  déclaration,  doit-il  être  assimilé 
aux  refus  de  celle-ci  et  expose-t-il  aux  mêmes  condamnations? 

M.  Chauveau,  au  texte,  soutient  la  négative  et  est  d'avis  qu'on  ne  peut 
appliquer  ici  ni  l'art.  577,  ni  l'art.  1039,  mais  seulement  l'art.  1382,  Cod. 
civ.,  en  vertu  duquel  les  tribunaux  condamneront,  s'il  y  a  lieu,  le  fonction- 
naire au  paiement,  à  titre  de  dommages-intérêts,  d'une  somme  déterminée 
par  chaque  jour  de  retard  dans  la  délivrance  du  certificat,  et  que  si  le  fonc- 
tionnaire imputait  ce  retard  à  un  ordre  par  lui  reçu  de  l'administration  qu'il 
représente,  cette  prétention  ne  devrait  pas  être  écoutée. 

394.  (Q.  1975  bis).  Le  tiers  saisi  qui  aurait  vayè  le  débiteur  saisi,  au 
mépris  de  l'opposition  et  pendant  l'instance  en  validité  ou  depuis  le  juge- 
ment, est-il  passible  des  mêmes  condamnations  que  celui  qui  a  refusé  de  ,aire 
sa  déclaration  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  au  texte;  son  obligation  se  borne  à  payer  deux 
fois  la  somme  due  (Cod.  civ.,  1242). 

Adde  conf.,  Alger,  3  oct.  1850  {J.  Av.,  t.  76,  p.  599);  notre  Formul.  annoL, 
p.  -481,  n.  110. 

395.  (1975  ter).  Lorsque  le  tiers  saisi,  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  a 
payé  plus  qu'Une  devait,  ou  que,  s' étant  indûment  dessaisi,  il  a  été  obligé  de 
payer  deux  fois,  a-t-il  son  recours  contre  le  débiteur  saisi  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  tiers  saisi  se  irouve  alors 
dans  l'hypothèse  prévue  par  le  n°  3  de  l'art.  1251,  Cod.  civ.,  et  est,  par  con- 
séquent,' subrogé  dans  les  droits  de  celui  qu'il  a  payé. 

396.  (Q.  1973).  De  la  disposition  de  Y  art.  576,  d'après  laquelle,  si  la 
déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  doit  être  fait  aucune  contre-procédure, 
rèsulte-t-il  que  le  tiers  saisi  ne  puisse  rien  faire  à  l'effet  de  se  libérer  avant  la 
fin  de  l'instance  de  saisie-arrêt  outtela  distribution  par  contribution? 

Non,  est -il  répondu  au  texte  par  Carré  ;  le  tiers  saisi  peut  faire  des  offres 
réelles  au  débiteur  saisi,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  mainlevée,  et  si 
la  mainlevée  n'est  pas  rapportée,  faire  valider  les  offres  et  consigner*  — 
M.  Chauveau,  ibid.,  se  borne  à  renvoyer  à  la  quest.  1952  bis.  —  Voy.  infrà, 
n.  452  et  s. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  483,  n.  123. 

397.  (Q.  1973  bis).  L'art.  576  a-t-il  pour  but  d'interdire  au  tiers  saisi 
les  réclamations  personnelles  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  125. 

398.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  2  mats  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  600), 
d'après  lequel  le  tiers  saisi  qui  a  fait  signifier  à  l'avoué  du  saisissant  un  acte 
de  déclaration  affirmative  ne  peut  pas,  sans  s'exposer  à  en  supporter  les  frais, 
faire  signifier  plus  tard  des  conclusions  tendant  à  ce  que  sa  déclaration  soit 
reconnue  sincère,  à  ce  qu'en  payant  à  qui  par  justice  il  sera  ordonné,  il  soit 
libéré  envers  le  saisi,  et  à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  retenir  sur  les  fonds  par  lui 
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dus  les  frais  occasionnés  par  ia  saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses  mains.  Dans 
l'espèce  où  cette  question  s'est  produite,  disait  notre  auteur,  le  saisissant  a 
conclu  à  ce  que  le  tiers  saisi  fût  condamné  personnellement  aux  frais  des 
conclusions  et  de  i'avenir  par  lui  signifiés,  attendu  qu'il  n'entendait  pas  con- 
tester la  déclaration  affirmative,  et  que  l'art.  576  déclarait  frustratoire  toute 
procédure  faite  par  ou  contre  le  tiers  saisi  en  pareil  cas.  Celte  prétention  du 
saisissant  lui  avait  paru  fondée.  Il  est  contraire  au  vœu  de  la  loi,  disait-il, 
que  le  tiers  saisi,  après  avoir  fait  sa  déclaration  et  l'avoir  signifiée  au  saisis- 
sant, se  mêle  à  la  procédure  de  saisie-arrêt  par  un  acte  quelconque  tant  qu'il 
n'a  pas  été  provoqué  par  une  contestation. 

399.  Lorsque,  dans  sa  déclaration,  il  a  eu  le  noin  de  dire  qu'il  paiera  la 
dette  déclarée  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  sous  Ja  déduction  des  frais  par 
lui  faits  en  qualité  de  tiers  saisi,  il  n'a  pas  besoin  de  conclusions  ultérieures 
pour  faire  les  mêmes  réserves. 

400.  Le  principe  d'après  lequel  le  tiers  saisi  a  toujours  le  droit  de  faire 
valoir  des  réclamations  personnelles  contre  le  saisi,  et  de  prendre  ses  me- 
sures pour  obtenir  sa  libération,  si  sa  dette  est  venue  à  échéance,  n'exerce 
sur  la  procédure  de  saisie-arrêt  qu'une  influence  relative.  Ainsi,  même  sous 
le  prétexte  de  se  libérer,  le  tiers  saisi  dont  la  déclaration  n'est  pas  contestée 
ne  peut  intervenir  dans  l'instance  en  validité  et  surtout  se  substituer  au  sai- 
sissant pour  provoquer  le  jugement  de  validité. 

401 .  (Q.  1973  ter  a).  Existe-il  un  délai  pour  attaquer  la  déclaration,  en 
sorte  qu'après  ce  délai  le  tiers  saisi  soit  à  l'abri  de  toute  réclamation  ? 

Non,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte;  la  contestation  peut  être  élevée 
aussi  longtemps  qu'on  n'a  pas  renoncé  à  se  prévaloir  des  irrégularités  ou 
des  inexactitudes  de  la  déclaration. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  483,  n.  126. 

402.  (Q.  1973  ter  b).  Comment  doit  être  introduite  la  contestation? 
Par  acte  d'avoué,  répondait  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent, 

avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  15  nov.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  477). 
V.  aussi  te  Formul.  de  procéd.  de  l'auteur,  3e  édit.,  t.  1,  p.  572,  formule 
553. 

403.  Le  débiteur  saisi  qui  a  été  partie  au  jugement  par  lequel  il  a  été 
statué  tant  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie  arrêt  dirigée  contre  lui  que 
sur  la  contestation  élevée  parle  saisissant  contre  la  déclaration  affirmative  du 
tiers  saisi,  après  jonction  des  deux  instances,  est  réputé  y  avoir  été  partie  quant 
à  ce  dernier  chef  comme  pour  le  premier,  et,  parsuite,  s'il  n'a  pas  interjeté  appel 
du  jugement,  il  est  non  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  du  saisissant,  pour 
se  joindre  à  lui  à  l'eftet  de  contester  la  déclaration  affirmative.  —  L'appel  in- 
terjeté par  le  saisissant  ne  peut,  en  ce  cas,  profiter  au  débiteur  saisi,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  indivisibilité  d'intérêts  entre  lui  et  le  saisissant  en  ce  qui  touche 
la  déclaration  affirmative  faite  par  le  tiers  saisi  :  Cass.,  1"  déc.  1863  (/.  Av., 
t.  90,  p.  444). 

404.  (Q.  1974).  Malgré  la  péremption  d'un  jugement  de  validité  rendu 
par  défaut  contre  le  saisi,  le  tiers  saisi  peut-il  encore  opposer  la  saisie  à  ce 
dernier  qui  lui  demande  paiement  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  eA  dit  qu'il  en  serait  autrement  si  trois 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  demande  en  validité. 

405.  (Q.  1975).  Dans  l'art.  577,  portant  que  le  tiers  saisi  qui  ne  fera 
pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fournira  pas  les  justifications  prescrites,  sera 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  que  signifient  ces  der- 
niers mots  ? 

Ils  doivent  s'entendre,  suivant  l'explication  donnée  au  texte,  de  toutes  le» 
Suppl.  m.  23 
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sommes  pour  lesquelles  la  saisie  a  été  faite,  encore  bien  que  ces  sommes  se- 
raient plus  fortes  que  celles  qu'il  devrait  réellement. 

Adde  en  ce  sens,  notre  FormuL,  p.  481,  n.  109,  où  sont  indiquées  des 
autorités  en  sens  contraire. 

10(»  (Q.  1976  quater).  Le  tiers  saisi  dont  la  déclaration  est  jugée  collu- 
soire et  frauduleuse,  doit-il  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie  ? 

Sur  cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  M.  Chauveau  donnait, 
dans  le  Supplément  précédent,  les  indications  suivantes  : 

L'art.  577  a  été  appliqué  au  tiers  saisi  qui  emploie  la  fraude  ou  la  mau- 
vaise, foi  dans  sa  déclaration  affirmative,  par  arrêts  des  Cours  de  Besançon, 
du  28  févr.  1815,  et  de  Metz,  du  21  juin  1822  (J.  Av.,  t.  19,  p.  334,  et  t.  24, 
p.  198).  La  Cour  suprême  a  décidé,  le  2  mars  184»  (J.  Av.,  t.  70,  p.  383), 
que  le  tiers  saisi  dont  la  déclaration  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions 
légales,  en  ce  que,  par  exemple,  elle  est  incomplète  et  inexacte,  peut 
être  constitué  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  juge  ainsi  encoure  la  cassation,  par  cela  seul  qu'il  ne  constaterait  pas 
que  l'inexactitude  reconnue  dans  la  déclaration  est  le  résultat  de  la  fraude. 
Et  la  Cour  de  Paris  a  aussi  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie  le  tiers  saisi  qui  n'avait  pas  indiqué  le  chiffre  exact  de  sa  dette:  arrêt 
du  22  août  1848  (t.  73,  p.  669). — Yoy.  aussi  au  texte,  t.  4,  la  note  1  de  la 
page  648. 

40T.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  adopté  une  interprétation  plus  restric- 
tive de  la  loi  en  décidant,  le  1"  fév.  1848  [J.  Av.,  t.  73,  p.  229),  que  1  art. 
577  ordonne  bien  que  le  tiers  saisi  soit  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie-arrêt  conduite  entre  ses  mains,  lorsqu'il  ne  fait  pas  décla- 
ration, conformément  à  l'art.  571,  ou  qu'il  refuse  de  faire  la  production  des 
pièces  justificatives  qui  sont  en  sa  possession,  parce  que,  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  cas,  le  juge  est  mis,  par  le  fait  propre  du  tiers  saisi,  dans  l'im- 
possibilité de  reconnaître  le  montant  des  sommes  dues,  qui  doivent,  dès  lors, 
être  réputées  au  moins  égales  aux  causes  de  la  saisie-arrêt;  mais  que  lors- 
qu'une déclaration  est  passée  par  le  tiers  saisi,  qui  appuie  sa  libération  sur 
une  convention  attaquée  par  le  créancier  saisissant  comme  collusoire  et  frau- 
duleuse, il  n'y  a  pas  lieu,  si  la  fraude  est  déclarée,  à  l'application  de  plein 
droit  de  la  disposition  pénale  de  l'art.  577  ;  que  l'annulation  do  la  conven- 
tion laisse  alors  subsister  la  dette  dont  le  tiers  saisi  se  prétendait  affranchi, 
et  qu'il  doit  être  condamné  à  payer  entre  les  mains  du  créancier  saisissant; 
qu'il  n'y  a  plus,  en  pareil  cas,  qu'une  contestation  à  laquelle  s'appliquent  les 
règles  ordinaires  ;  et  que  tout  ce  que  le  créancier  peut  obtenir,  c'est  la  condam- 
nation du  tiers  saisi,  non  seulement  à  payer  le  montant  de  sa  dette,  mais 
encore,  s'il  y  a  lieu,  à  des  dommages-intérêts.  —  Sur  le  renvoi  prouoncé  par 
l'arrêt  qui  précède,  la  Cour  de  Paris  a  statué  dans  le  même  sens  le  16  juin 
1849  (t.  76,  p.  600).  —  Conf.,  Roger,  n.  590. 

408.  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  tiers  saisi  dont  la  déclaration,  accompa- 
gnée de  pièces  justificatives,  a  été  reconnue  valable,  ne  peut  pas  être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  parce  qu'il  n'a  pas  consigné  la 
somme  déclarée  dans  le  délai  fixé  par  un  jugement  :  Cass.,  13  déc.  1853 
(t.  79,  p.  207).  Conf.,  Roger,  n.  580; — que  le  tiers  saisi  dont  la  déclaration 
est  inexacte  et  fausse  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être  condamné  comme  débi- 
teur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  :  Bordeaux,  7  août  1856  (Journ.  de 
cette  Cour,  1856,  p.  413)  et  28  juin  1854  {ibid.,  !854,  p.  286).  V.  également 
Dalloz,  n.  3(i6  et  suiv. 

409.  La  jurisprudence  a  continué  depuis  à  se  prononcer  dans  le  même 
8cns.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  577  est  inapplicable,  soit  au  cas  de  dé- 
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claration  inexacte  ou  incomplète:  Grenoble,  27  mars  1865  (t.  90,  p.  297)  : 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  déc.  1877  (t.  103,  p.  69);  soit  au  cas  de  déclaration 
collusoire  et  frauduleuse;  et  que  le  tiers  saisi  peut  seulement  alors  .être 
condamné  à  payer  au  saisissant  les  sommes  qu'il  est  reconnu  devoir  au 
saisi,  ou,  s'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt  d'objets  mobiliers  dont  la  vente  est  re- 
connue simulée,  à  remettre  ces  objets  au  saisissant  ou  à  lui  en  payer  la  va- 
leur estimative,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  dont  sa  fraude  peut  le 
rendre  passible:  Cass.,7déc.  1869  (t.  95,  p.  253);  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
8  déc.  1877,  précité.  —  Vov.  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  482,  n.  113 
et  115. 

41 0.  La  Cour  de  Bordeaux  a  cependant  décidé,  le  24  janv.  1864  (t.  89, 
p.  509),  que  le  tiers  saisi  qui  nie  être  débiteur  du  saisi  et  se  prétend  au  con- 
traire son  créancier,  mais  sans  justifier  cette  prétention,  doit  être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de.la  saisie  et  même  condamné  comme  tel 
dès  à  présent  envers  le  saisissant. 

41 1 .  Lorsque  la  déclaration,  quoique  sincère,  n'a  pas  été  assez  claire  et 
assez  justifiée  pour  édifier  complètement  le  saisissant,  le  tiers  saisi  est  res- 
ponsable des  frais  de  la  procédure  à  laquelle  celui-ci  a  eu  recours  par  suite 
de  cette  déclaration  :  Trib.  civ.  de  Lvon,  4  avril  1865  (J.  des  Huiss.,  t.  46, 
p.  324). 

41  S.  (Q.  1980  bis  b).  Dans  quel  cas  le  jugement  intervenu  au  sujet  de  la 
déclaration  du  tiers  saisi  doit-il  être  considéré  comme  rendu  en  premier  res- 
sort, et  comme  étant  dès  lors  susceptible  d'appel  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  admettait,  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Agen,  du  26juill.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  671),  que  le  jugement  qui_. 
entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi,  statue  sur  une  contestation  relative  à  la 
déclaration  de  ce  dernier,  est  en  premier  ressort,  quoique  la  créance  du  sai- 
sissant soit  inférieure  a  1,500  fr.,  si  la  somme  que  l'on  prétend  être  due  par 
le  tiers  saisi  est  indéterminée.  Conf.,  Roger,  n.  544  et  suiv.  et  619.  —  Adde 
les  décisions  mentionnées  par  nous  au  mot  Appel,  n.  90  et  100. 

412  bis.  Notre  auteur  se  demandait  ensuite  ce  qu'il  faut,  décider  quand 
plusieurs  tiers  saisis  ont  été  déclarés  débiteurs  purs  et  simples  des  causes  de  la 
saisie,  supérieures  à  1 ,500  fr.  ?  Cette  condamnation  se  divise-t-elie  entre  les  tiers 
saisis,  ou  bien  chacun  d'eux  est-il  tenu  pour  le  tout,  in  solidum,  vis-à-vis  du 
saisissant?  La  Cour  de  Montpellier  s'est  prononcée  pour  la  divisibilité  et  le 
dernier  ressort,  par  conséquent,  le  27  janv.  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  290). 
M.  Chauveau  préférait  l'opinion  contraire.  En  pareil  cas,  suivant  lui,  chacun 
des  tiers  saisis  est  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'établir  une  division  qui  pourrait  nuire  aux  intérêts  du  créancier.  On 
comprend,  ajouiait-il,  qu'il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  de  contester  la 
déclaration  faite  par  chacun  des  tiers  saisis;  l'intérêt  de  la  déclaration  serait 
alors  la  mesure  du  degré  de  juridiction. 

§  8.  —  Effets  de  la  saisie-arrêt  et  du  jugement  de  validité. 

413.  (Q.  J951  bis  b).  La  saisie-arrêt  a-t-elle  pour  effet  d'attribuer  au 
saisissant,  dès  le  moment  qu'elle  est  faite,  un  droit  exclusif  sur  les  sommes 
saisies  ? 

M.  Chauveau  établit,  au  texte,  la  négative,  qui  est  incontestable. 

414.  Dans  le  Supplément  précédent,  il  mentionnait  les  solutions  suivan- 
tes: —  La  saisie-arrêt  frappe  toutes  les  sommes  dues  par  le  tiers  saisi  au 
moment  où  elle  est  faite  :  Paris,  3  mars  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  513).  Formée 
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sur  le  capital,  plie  comprend  aussi  les  intérêts,  malgré  le  silence  de  l'exploit 
à  cet  égard  :  Pa'is,  22  août  1848  (t.  73,  p.  669). 

415.  L'auteur  signalait  en  outre,  comme  contraire  à  l'opinion  qu'il  a  ex- 
primée sous  la  quest.  1932  bis  isuprà,  n.  lo3  et  s.),  l'usage  suivi  à  Paris,  eten 
vertu  duquel,  dans  Toi  dunnance  portant  permission  de  saisi r-arrèter  ou  dans 
une  ordonnance  obtenue  par  le  saisi  en  référé,  il  est  déclaré  qu'en  laissant 
entre  les  mains  du  tiers  saisi  ou  en  déposant  à  la  caisse  des  consignations  la 
somme  saisie-arrêtée,  avec  affectation  spécial  à  la  créance  du  saisissant,  dé- 
légation et  saisine  expresse  à  son  profit  pour  le  cas  où  cette  créance  sera  ulté- 
rieurement reconnue  par  le  jugement  de  validité,  le  débiteur  saisi  estautorisé 
à  toucher  le  surplus  des  sommes  à  lui  dues.  Voy.  aussi  infrà,  n.  458  et  459. 

410.  Il  a  été  très  bien  jugé  que  les  rentes  sur  l'Etat  déposées  à  titre  de 
cautionnement  par  un  comptable  public  (receveur  des  bospices),  sont  le  gage 
exclusif  des  créances  pour  faits  de  charge  de  ce  comptable;  et  qu'en  consé- 
tjuence  la  saisie-arrêt  ou  la  cession  de  ce  cautionnement  pour  créances  autres 
que  pour  faits  de  charge  ne  confère  au  saisissant  ou  au  cessionnaire  ni  sai- 
sine ni  droit  de  préférence  :  Trib.  civ.  de  Valence,  27  déc.  1866  (J.  Av., 
t.  92,  p.  389).  Conf.,  Roger,  n.  3;*5  bis. 

417.  Par  un  arrêt  du  30  déc.  1871  (t.  97,  p.  181),  la  Cour  de  Paris 
a  déclaré  que  la  saisie-arrêt  dont  les  objets  mobiliers  et  marchandises 
confiés  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  être  transportés  viennent  à 
être  frappés  d'une  manière  générale  par  des  créanciers  du  destinataire,  n'a 
d'effet,  vis-à-vis  de  la  compagnie,  que  relativement  à  ceux  de  ces  objets  et 
marchandises  qui  lui  ont  été  spécialement  désignés  comme  appartenant  au 
deslinataire.  —  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  des  objets  mobiliers  ou  mar- 
chandises soient  expéd'és  à  une  personne  pour  qu'ils  doivent  être  réputés 
appartenir  à  celle-ci.  Le  destinataire  peut  n'être,  soit  pour  la  totalité,  soit 
pour  une  partie  seulement  de  ces  objets  ou  marchandises  ,  qu'un  intermé- 
diaire entre  leur  véritable  propriétaire  et  l'expéditeur.  Les  créanciers  du 
destinataire  ne  peuvent  donc  frapper  utilement  de  saisie-arrêt  que  ceux  qu'ils 
désignent  comme  étant  la  propriété  du  destinataire. — V.  aussi  Cass,13avr. 
1885 (J.Av.,  1. 11 1,p.422). — Cependant  la  Cour  de  Paris  elle-même,  par  un 
anêt  antérieur  en  date  du  28  avr.  186s  (AuffroyC  chemin  de  fer  de  Lyon),  a 
décidé  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  entre  les  mains  de  laquelle  des 
marchandises  à  elle  confiées  pour  être  transportées  viennent  à  être  frappées 
de  saisie  arrêt  par  les  créanciers  du  deslinataire,  ne  peut  être  tenue  deremetlre 
ces  marchandises  à  celui-ci,  sans  qu'il  lui  ait  payé  les  frais  de  transport  et  de 
magasinage,  et  qu'il  ait  rapporté  mainlevée  de  la  saisie-arrêt.  —  V.  égale- 
ment Cass.,  19  juill.  1882  (S.  83.1.178). 

418.  La  saisie-arrêt  empêche  nécessairement  le  débiteur  saisi  de  conti- 
nuer ses  poursuites  contre  le  tiers  saisi,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  mainlevée 
de  la  saisie  :  Nimes,  8  mai  1867  (t.  92,  p.  479).  —  Cependant  elle  ne  lui  en- 
lève pas  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation 
de  ses  droits  contre  le  tiers  saisi.  —  Spécialement ,  le  bailleur  au  préjudice 
duquel  une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  entre  les  mains  du  preneur,  n'en  peut 
pas  moins  assigner  ce  dernier  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit  pour  arrérages 
de  loyers  échus,  et,  à  défaut  de  paiement,  en  résiliation  de  bail  :  Trib.  civ. 
de  Grenoble  (t.  lui,  p.  362).  —  Et  le  tiers  saisi  ne  peut  s'opposer  à  celle  de- 
mande que  par  des  offres  réelles,  à  charge  de  mainlevée  de  la  saisie -arrêt, 
et  suivies  de  dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  à  défaut  de  mainlevée  : 
même  jugement.  —  Compar.  suprà,  n.  396,  et  infrà,  n.  452  et  s. 

419.  (Q.  1931  bis  c).  La  saisie-arrêt  empêche -t  elle  le  tiers  saisi  de  se 
libérer  entre  les  mains  de  son  créancier  débiteur  saisi,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  le  saisissant  ? 
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Réponse  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau.qui  ob?ervequela 
saisie-arrêt  a  notamment  pour  effet  :  1°  d'empêcher  le  tiers  saisi  de  se  libérer 
entre  les  mains  du  saisi,  son  créancier,  en  exceptant  le  cas  où,  détenteur  de 
sommes  affectées  par  privilège  au  paiement  de  l'impôt,  il  serait  interpellé  parle 
percepteur  de  lui  en  taire  la  remise  à  l'acquit  du  débiteur  saisi  ; — 28  de  faire 
obstacle  à  la  novation  et  à  la  remise  de  la  dette  que  le  débiteur  voudrait  pos- 
térieurement consentir  au  tiers  saisi  ;  — 3°  de  s'opposer  à  touie  compensaiion 
non  encore  opérée  au  moment  de  la  saisie;  —  4°  de  priver  ie  débiteur  saisi 
de  la  faculté  de  céder  la  créance  saisie-arrètée  ;  que  cette  interdiction  s'étend 
même  aux  transports  antérieurs  à  la  saisie-arrêt,  mais  qui  n'ont  été  signifiés 
que  postérieurement  au  tiers  saisi;  et  que  si  la  saisie  et  la  signification  du 
transport  ont  eu  lieu  le  même  jour,  l'antériorité  de  l'un  par  rapport  à  l'autre 
pourra  être  établie  soit  au  moyen  de  l'indication  de  l'heure  qui  auraitété  faite 
dans  chacun  des  exploits,  soit  par  tout  autre  moyen,  même  par  la  preuve 
testimoniale  ;  —  5°  de  soustraire  la  somme  saisie  aux  poursuites  des  créan- 
ciers postérieurs  du  débiteur  saisi  envers  lesquels  celui-ci  s'est  volontaire- 
ment engagé. 

420.  Notre  auteur  ajoutait,  dans  le  précédent  Supplément,  que,  bien  que 
le  tiers  saisi  ne  puisse  rien  faire  pour  porter  atteinte  aux  droits  du  saisissant, 
il  y  a  lieu  de  reconnaître,  avec  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  8  avr. 
1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  39.4),  que  la  saisie-arrêt  formée  sur  les  sommes  dépo- 
sées à  la  caisse  d'épargne  ne  fait  pas  obstacle  à  la  conversion  en  rentes  sur 
l'Etat  du  dépôt  dont  le  montant  dépasse  1000  fr.,  celte  saisie  ne  pouvant 
avoir  pour  effet  d'empêcher  la  caisse  d'épargne  d'obéir  à  la  loi  constitutive 
de  son,  organisation. 

421.  D'un  autre  côté,  la  saisie-arrêt  frappant  une  somme  déposée  vo- 
lontairement à  la  caisse  des  consignations,  et  dont  le  paiement  avait  été  or- 
donnancé sur  la  demande  de  remboursement  antérieurement  formée  par  le 
déposant,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  la  somme  arrêtée  productive  d'intérêts  : 
Paris,  2  mars  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  5i2).  Cette  décision,  disait  M.  Chau- 
veau,  est.  bien  rendue.  Au  moment  où  la  saisie-arrêt  était  intervenue,  le  ca- 
pital était  indiqué  comme  cessant  de  produire  intérêt  à  partir  d'une  époque 
déterminée.  Ce  capital,  demeuré  indisponible  par  suite  de  la  saisie,  a  dû 
rester  stérile  dans  la  caisse  des  consignations. 

422.  La  même  solution,  ajoutait-il,  serait  applicable  à  un  débiteur  or- 
dinaire qui,  sur  la  demande  en  remboursement  du  créancier,  ou  parce  que 
le  terme  assigné  pour  le  paiement  serait  prochain,  aurait  informé  ce  créan- 
cier qu'à  l'échéance  le  capital  dû  serait  à  sa  disposition,  et  qui ,  ayant  cette 
échéance,  verrait  paralyser  par  une  saisie-arrêt  la  faculté  ou  l'obligation  de 
se  libérer.  En  pareil  cas,  le  créancier  saisi  doit  demander  la  consignation 
des  deniers,  sinon,  ils  cessent  de  produire  intérêt. 

423.  Le  tiers  saisi  ne  peut  se  rendre  juge  de  la  question  de  savoir  s'il 
doit  faire  ou  non  une  retenue  sur  le  traitement  de  son  employé  ou  sur  le  sa- 
laire de  son  ouvrier.  En  conséquence,  s'il  ne  tient  pas  compte  de  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  entre  ses  mains  contre  ce  dernier,  il  doit  être  déclaré  débiteur 
principal  des  causes  de  la  saisie  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  8  tév.  1876  (t.  101, 
p.  145);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  31  juill.  1877  (t.  102,  p.  441). 

424.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  une  saisie-arrêt 
et  la  notification  d'un  transport  de  créance  ont  eu  lieu  le  même  jour,  sani 
qu'aucun  de  ces  deux  actes  mentionne  l'heure  à  laquelle  il  a  été  fait,  le  ces- 
sionnaire  a  la  priorité  sur  le  saisissant,  ou  bien  s'ils  viennent  tous  les  deux 
en  concurrence  sur  la  somme  cédée  et  saisie -arrêtée,  nous  avons  dit  :  Il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute  que  lorsqu'une  saisie-arrêt  et  la  notification  d'un 
transport  de  créance  ont  lieu  le  même  jour,  sans  indication  de  l'heure  dans 
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l'un  ni  dans  l'autre  exploit ,  aucune  cause  de  préférence  n'existe  en  faveur 
du  cessionnaire;  sa  situation  est  identique  à  celle  du  saisissant,  et  ce  der- 
nier doit  conséquemmcnt  venir  en  concurrence  avec  lui.  C'est  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  avr.  1822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  125),  et  ce 
qu'enseignent  les  auteurs.  V.  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  203  ;  Roger,  Saisie- 
arrêt,  n.  213  ;  Dalloz,  Répert.,  v°  Vente,  n.  1763;  Chauveau  sur  Carré  (sur 
la  question  ci-dessus,  §  2,  4°)  ;  Deffaux  et  Harel,  Encycl.  des  huiss. ,  v° 
Transport-cession,  n.  16. —  Toutefois,  il  est  permis  de  prouver,  soit  à  l'aide 
des  énonciations  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  et  de  celui  de  notification  de 
transport,  soit  par  témoins  ou  par  présomptions  graves,  précises  et  concor* 
dantes,  l'antériorité  de  l'un  des  deux  actes.  V.  Grenoble,  30  déc.  1837  (/. 
Av.,  t.  55,  p.  625).  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau,  loc.  cit., 
et  Dalloz,  v;s  Saisie-arrêt,  n.  412,  et  Vente,  n.  1761;  opinion  repoussée,  il  est 
vrai,  par  M.  Duvergier  ,  ut  suprà,  n.  1881,  mais  conforme  cependant  à  la 
règle  générale  en  matière  de  signification  d'exploit.  V.  à  cet  égard  Dalloz, 
v°  Exploit,  n.  31  et  s.,  et  Y  Encycl.  des  huiss.,  v°  Date,  n.  17.  —  Inutile  d'a- 
jouter que  celui  des  deux  créanciers  en  faveur  duquel  la  priorité  serait  ainsi 
établie  exclurait  l'autre.  — Compar.  aussi  en  ce  sens  notre  Formulaire  an- 
noté, t.  1,  p.  469,  n.  17. 

425.  (Q.  1944  bis).  L'opposition  formée  au  Trésor  à  Paris,  par  le  ces- 
sionnaire d'un  créancier  de  ÏÉtat,  a-t-elle  pour  effet  d'empêcher  qu'un  paiement 
ait  lieu  au  préjudice  de  l'opposition,  non  seulement  à  la  caisse  centrale  de  Paris, 
mais  encore  dans  toutes  les  caisses  des  départements? 

Ce  point  a  été  réglé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  qui,  suivant  la 
remarque  de  M.  Chauveau  au  texte,  a  fait  disparaître  les  inconvénients  résul- 
tant de  la  jurisprudence  antérieure  d'après  laquelle  la  question  ci-dessus  re- 
cevait une  solution  affirmative. 

426.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  application  de  cette  disposition, 
le  14  janv.  1867  (J.  Av.,  t.  92,  p.  89),  que  l'opposition  faite  à  Paris,  entre  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des  finances,  ne  peut 
arrêter  le  paiement  d'une  somme  pour  laquelle  le  ministre,  ordonnateur  du 
paiement,  a  délivré  un  mandat  sur  un  payeur  de  département,  encore  bien 
que  les  travaux  aient  été  commandés  et  exécutés  à  Paris,  où  sont  domiciliés 
le  créancier  saisissant  et  le  débiteur  saisi,  et  que,  au  moment  où  l'opposition 
a  eu  lieu  au  ministère  des  finances,  un  premier  paiement  ait  été  fait  à  Paris 
à  titre  d'acompte,  par  le  caissier  central.  V.  aussi  Riom,  13  janv.  1880. 

421?1.  (Q.  1941  ter).  L'effet  des  saisies-arrêts  faites  aux  mains  des  déposi- 
taires de  deniers  publics  est-il  soumis  à  la  prescription  ? 

Comme  M.  Chauveau  le  remarque  au  texte,  l'effet  de  telles  saisies-arrêts  se 
prescrit  à  défaut  de  renouvellement  de  ces  saisies  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  et  cela  alors  même  que  la 
première  saisie  aurait  été  suivie  d'un  jugement  de  validité. 

428.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur,  après  avoir  rappelé 
que  l'art.  15  de  la  loi  précitée  du  9  juill.  1836  a  soumis  à  la  péremption  d'un 
an  les  saisies-arrêts  faites  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  sur  des  sommes 
dues  par  l'Etat,  citait,  en  l'approuvant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
8  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  42),  qui  a  jugé  que  le  créancier  dont  la  saisie- 
arrêt  est  nulle,  faute  de  renouvellement  dans  le  délai  d'un  an,  n'est  pas  re- 
cevable  à  prétendre  que  le  tiers  saisi  est  personnellement  responsable  des 
sommes  qu'il  a  payées  à  d'autres  créanciers  avant  l'expiration  de  ce  délai. 
Le  principe  de  cette  décision,  ajoutait-il,  devrait  être  appliqué,  par  voie 
d'analogie,  au  cas  où  une  saisie-arrêt  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paiement 
des  sommes  dues  par  l'Etat,  a  été  éteinte  par  la  prescription  de  cinq  ans,  aux 
ermes  de  l'art.  14  de  la  même  loi.  Conf.,  Roger,  n.  421. 
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429.  La  déchéance  résultant  du  défaut  de  renouvellement  quinquennal 
des  saisies-arrêts,  prescrit  par  l'art.  14  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  peut-elle 
être  invoquée  soit  par  d'autres  saisissants,  soit  par  le  saisi?  La  négative  a  été 
consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  29  déc.  1843  (J.  de 
j>roc.,  art.  2721),  et  est  enseignée  par  M.  Roger,  n.  421. —  Compar.  toutefois 
suprà,  n.  234. 

430.  (CGCGXLV).  Le  tiers  saisi  qui,  au  moment  où  la  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée,  avait  donné  l'ordre  de  faire  le  paiement  ou  s'était  absenté  de  son 
domicile  pour  aller  l'effectuer  lui-même  au  lieu  où  la  dette  était  payable,  est-il 
responsable  de  l'avoir  opéré  ? 

Il  ne  le  serait,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  qu'en  cas  de  fraude. 

431.  (Art.  565).  Des  paiements  faits,  même  avant  la  saisie,  mais  par 
anticipation  et  contrairement  à  l'usage  des  lieux,  peuvent-ils  empêcher  que  le 
tiers  saisi  soit  condamné  à  payer  les  sommes  qui  ont  fait  l'objet  de  la  saisie? 

Résolu  négativement  par  Carré,  au  texte,  t.  4,  p.  631,  à  la  note. 

432.  (Q.  1948  bis).  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  paiements  faits  par 
le  tiers  saisi  malgré  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur,  avec  demande  en 
validité,  et  la  contre-dénonciation  au  tiers  saisi,  si,  postérieurement  et  en  défi- 
tive,  la  saisie-arrêt  n'est  pas  validée? 

Ces  paiements  seraient  valables,  comme  l'observe,  au  texte,  M.  Chauveau. 

433.  (Q.  1951  bis  d).  La  saisie-arrêt  jetée  sur  des  termes  de  loyer  non 
encore  échus  empêche- t-elle  la  résiliation  du  bail? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

434.  (Q.  1931  bis  e).  La  saisie-arrêt  sur  les  arrérages  d'une  rente  em- 
pêche-t-elle  le  débiteur  d'en  faire  le  remboursement? 

Môme  solution  négative  au  texte  de  la  part  de  l'auteur. 

435.  (Q.  1951  bis  F).  Si  la  créance  saisie  sur  un  débiteur  ne  lui  appar- 
tient que  par  indivis  avec  des  communistes  ou  des  cohéritiers,  et  que,  par  l'effet 
du  partage  ultérieur,  elle  tombe  en  entier  dans  le  lot  d'un  autre  que  le  saisi, 
le  saisissant  est-il  privé  de  l'effet  de  ses  diligences  ? 

Résolu  affirmativement  par  M.  Chauveau,  au  texte. 

436.  (Q.  1932).  Le  tiers  saisi  peut-il  être  contraint  de  payer  à  son  créan- 
cier saisi  ce  qu'il  doit  au  delà  de  la  somme  arrêtée  entre  ses  mains?  Le  débiteur 
saisi  peut-il  consentir  à  un  tiers  le  transport  de  cet  excèdent  ?  Plus  générale- 
ment, la  saisie-arrêt  frappe-t-elle  d'indisponibilité  la  totalité  des  sommes  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  ou  ne  produit-elle  cette  indisponibilité 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  causes  ? 

Carré,  au  texte,  n'examine  que  le  premier  point  et  le  résout  négativement. 
—  M.  Chauveau,  ibid.,  traitant  d'abord  la  question  générale,  enseigne  que 
l'indisponibilité  résultant  de  la  saisie-arrêt  s'applique  à  la  totalité  des  sommes 
saisies,  mais  qu'elle  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  premier  saisissant,  et  ne  peut 
être  invoquée  par  les  saisissants  postérieurs  aux  actes  de  disposition  dont 
elles  ont  été  l'objet.  De  là,  il  conclut  que,  si  le  saisi  reconnaît  les  droits  de? 
saisissants,  le  tiers  saisi  peut,  ap*ès  avoir  désintéressé  ce  dernier,  verser 
l'excédent  au  débiteur  saisi;  de  même  que  celui-ci  peut,  en  réservant  sur  la 
somme  saisie  ce  qui  est  nécessaire  pour  désintéresser  le  saisissant,  consentir 
le  transport  du  surplus;  mais  que  si  le  débiteur  ne  reconnaît  pas  les  droits 
du  saisissant,  ou  ne  consent  pas  à  son  profit  une  délégation  jusqu'à  concur- 
rence des  causes  de  la  saisie,  sous  condition  de  restitution  dans  le  cas  où  la 
saisie  ne  serait  pas  validée  (V.  suprà,  n.  317),  il  ne  peut  y  avoir  ni  trans- 
port total  ou  partiel  de  la  somme  saisie-arrêtée  de  la  part  du  débiteur  saisi,  ai 
paiement  total  ou  partiel  de  la  part  du  tiers  saisi. 
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437.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  analysait  comme  il 
suit  les  opinions  des  auteurs  et  la  jurisprudence  sur  ces  points  délicats  : 

Dans  une  dissertation  insérée  au  J.  des  Av.,  t.  65,  p.  5J3,  M.  Bonnier  s'est 
prononcé  pour  l'indisponibilité  absolue  des  sommes  ducs  par  le  tiers  saisi,  à 
l'égard  du  premier  saisissant,  vis-à-vis  duquel  toute  cession  est  comme  non 
avenue. 

M.  Mourlon,  Examen  critique  et  pratique  du  commentaire  de  Troplong  sur 
les  privilèges,  p.  40  et  suiv.,  n.  18  et  suiv.,  parait  avoir  exposé  d'une  ma- 
nière assez  complète  toutes  les  hypothèses.  Il  prévoit  deux  cas  :  1°  celui 
où  la  cession  est  antérieure  à  toute  saisie,  mais  n'est  signifiée  au  débiteur 
cédé  qu'après  une  saisie;  2°  celui  où  la  cession  est  postérieure  à  la  saisie. 

Le  premier  cas  comprend  deux  positions. 

438.  I.  Cession  signifiée  après  une  saisie-arrêt  sans  qu'il  y  ait  dessaisies 
ultérieures.  Cette  position  ia  fait  naître  trois  systèmes  :  D'après  le  premier, 
la  cession  est  réputée  non  avenue  à  l'égard  du  saisissant ,  qui  est  payé 
comme  si  elle  n'existait  pas,  le  concessionnaire  n'ayant  droit  qu'à  l'excé- 
dent des  causes  de  la  saisie.  M.  Mourlon  critique  cette  solution.  — Suivant 
le  second,  la  cession  vaut  opposition  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  en  présence  deux 
saisissants,  et  que  la  somme  due  parle  tiers  saisi  doit  être  distribuée  entre 
eux  au  marc  le  franc  de  leurs  créances.  C'est  l'opinion  de  M.  Mourlon,  ainsi 
que  de  M.  Barrilliet,  dissertation  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français, 
t.  13  (1862),  p.  72. — Enfin,  selon  le  troisième  système,  le  cessionnaire  réunit 
en  lui  deux  qualités:  comme  cessionnaire,  il  a  "seul  droit  à  l'excédent  de  la 
créance  cédée  sur  la  somme  due  au  saisissant;  comme  créancier  opposant, 
pour  la  part  de  créance  qui  dépasse  cet  excédent,  il  concourt  au  marc  le  franc 
avec  le  créancier  saisissant.  Sic,  M.  Vielle,  dissertation  dans  le/,  des  Av., 
t.  78,  p.  148. 

II.  Cession  antérieure  à  toute  saisie,  mais  signifiée  dans  l'intervalle  de  deux 
saisies. — Cette  position  a  donné  lieu  à  six  systèmes:  1°  La  cession  vaut  comme 
opposition  à  l'égard  de  tous  les  opposants,"et  la  distribution  de  la  somme  due 
par  le  tiers  saisi  se  fait  au  marc  le  franc  entre  tous  les  prétendants.  M.  Vielle, 
loc.  cit.,  et  Reçue  critique,  t.  3  (I853),  p.  113,  admet  cette  règle  pour  le  cas 
où  la  cession  est  postérieure  aux  saisies. — 2°  Le  cessionnaire  peut  demander  à 
être  traité  comme  opposant,  et  il  vient  alors  au  marc  le  franc  avec  les  autres 
saisissants;  ou  comme  cessionnaire,  et,  dans  ce  cas,  il  prend  tout  ce  qui  excède 
les  causes  de  la  saisie  antérieure  à  la  signification  du  transport  ;  le  surplus 
est  attribué  aux  deux  saisissants,  non  pas  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
respectives,  mais  en  donnant  au  premier  tout  ce  qu'il  eût  eu  si  le  cessionnaire 
n'avait  été  qu'un  créancier  saisissant,  et  le  restant  au  dernier.  V.  en  ce  sens 
Marcadé,  t.  6,  p  326  et  suiv.  —  3°  Le  cessionnaire  a  droit  à  tout  ce  qui  excède 
les  causes  de  la  première  saisie;  la  somme  disponible  après  ce  prélèvement 
doit  être  répartie  entre  les  trois  créanciers ,  y  compris  le  cessionnaire,  en 
ayant  soin  d'accorder  au  premier  saisissant  tout  ce  qu'il  aurait  obtenu  si,  au 
lieu  d'une  cession,  il  y  avait  eu  simple  opposition,  le  surplus  étant  divisé  au 
I  marc  le  franc  entre  le  cessionnaire  et  le  second  créancier  saisissant.  Ce  sys- 
'tème  diffère  du  précédent  en  ce  que  le  cessionnaire  utilise  les  deux  qualités 
d'opposant  et  de  cessionnaire,  et  non  pas  l'une  des  deux  seulement.  Voy. 
lM.  Vielle,  loc.  cit. — 4°  Le  cessionnaire  doit  être  considéré  comme  opposant  dans 
ses  rapports  avec  le  premier  saisissant,  et  comme  cessionnaire  dans  ses  rap- 
ports avec  le  second  saisissant.  Ainsi  le  montant  de  la  créance  saisie  se  par- 
tage au  marc  le  franc  entre  le  premier  saisissant  et  le  cessionnaire;  le  second 
créancier  saisissant  concourt  avec  le  premier  sur  la  somme  attribuée  à  ce- 
lui-ci, et  le  cessionnaire  doit  compte  au  premier  créancier  de  la  somme 
représentant  le  complément  du  dividende  qu'aurait  touché  ce  créancier  s'il 
n'y  avait  eu  que  des  cosaisissants.  Sic,  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  556 
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et  557.-5°  Le  cessionnaireest  créancier  opposant  à  l'égard  du  premier  saisis- 
sant ;  par  suite,  il  y  a  concours  entre  eux  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  ; 
la  seconde  saisie  ne  peut  produire  aucun  effet  parce  qu'au  moment  où  elle  est 
intervenue,  la  cession  signifiée  avait  transporté  à  un  tiers  la  créance  sur  la- 
quelle le  second  saisissant  prétendait  exercer  ses  droits  :  Duvergier,  Vente, 
t.  2,  n.  202.— 6°  Enfin,  la  signification  de  la  cession  valant  comme  opposition 
vis-à-vis  du  premier  saisissant,  les  droits  de  ce  créancier  doivent  être  déter- 
minés dans  la  proportion  d'une  distribution  au  marc  le  franc  entre  toutes  les 
créances,  y  compris  celle  du  cessionnaire;  celui-ci  doit  recevoir  tout  ce  qu'il 
aurait  reçu  s'il  n'avait  eu  à  concourir  qu'avec  le  premier  saisissant,  c'est-à- 
dire  la  part  proportionnelle  au  montant  de  la  cession  dans  le  marc  le  franc 
entre  lui  et  ce  créancier;  le  surplus  revient  au  second  saisissant.  Exemple  : 
3,000  fr.,  somme  due  par  le  tiers  saisi  ;  1500  fr.  cause  de  la  première  saisie  ; 
3,000  fr.,  montant  de  la  cession;  1500  fr.,  cause  de  la  seconde  saisie.  Il  y 
a  donc  3,000  fr.  à  distribuer  pour  payer  6,000  fr.,  soit  50  pour  100  par  chaque 
créance  ou  750  fr.  pour  le  premier  saisissant.  Mais  le  cessionnaire  devant 
recevoir  comme  si  la  saisie  postérieure  à  la  signification  du  transport  n'exis- 
tait pas,  on  aura  3,00U  fr.  pour  4,500  fr.  au  marc  le  franc,  soit  1000  fr.  pour 
la  part  conservée  par  la  première  saisie,  et  2,000  fr.  pour  le  cessionnaire. — 
Le  prélèvement  de  750  fr.  par  le  premier  saisissant  et  de  2,000  par  le  ces- 
sionnaire, laisse  disponible  250  fr.  qui  échoiront  au  second  saisissant.  C'est 
l'opinion  qu'adopte  M.  Mourlon,  n.  25. — M.  Roger,  n.  250  ter,  propose  bien 
une  septième  combinaison  ;  mais  on  peut  la  considérer  comme  une  variante 
de  la  précédente;  elle  consiste  à  admettre,  en  outre,  le  cessionnaire  à  prendre 
part  au  marc  le  franc  sur  la  somme  attribuée  au  second  saisissant. 

439.  Le  second  cas  prévu  par  M.  Mourlon  se  réalise  quand  la  cession 
est  faite  et  signifiée  dans  l'intervalle  des  deux  saisies.  Ici,  deux  systèmes 
se  présentent  :  le  premier  veut  que  la  cession  soit  comme  non  avenue  à  l'é- 
gard du  premier  saisissant,  qui  doit  recevoir  tout  ce  qu'il  aurait  reçu  s'il  fût 
simplement  venu  en  concours  avec  le  second  saisissant;  et  que,  vis-à-vis  de 
celui-ci,  le  cessionnaire  agisse  comme  si  la  seconde  saisie  n'existait  pas.  C'est 
l'avis  de  M.  Mourlon,  n.  26,  et  de  M.  Vielle,  loc.  cit.  Dans  le  second  système,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  ce  cas  et  le  précédent  ;  le  cessionnaire  dont 
le  titre  est  postérieur  à  la  première  saisie  n'en  est  pas  moins  créancier  du 
saisi,  et  le  saisissant  doit,  comme  dans  le  premier  cas,  supporter  la  concur- 
rence parce  que  la  saisie  ne  lui  confère  aucun  privilège  sur  la  somme  saisie. 
V.  en  ce  sens,  MM.  Barrilliet,  loc.  cit.  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  833,  note  1, 
p.  222. 

440.  Dans  sa  dissertation  précitée,  M.  Barrilliet,  après  avoir  passé  en 
revue  tous  les  systèmes,  arrive  aux  conclusions  suivantes  :  Il  ne  faut  pas  dis- 
tinguer entre  la  cession  antérieure  et  la  cession  postérieure  à  la  saisie.  Il  faut 
avoir  égard  seulement  à  la  notification  du  transport.  Vis-à-vis  du  premier 
saisissant,  la  cession  signifiée  vaut  opposition,  et  la  part  de  ce  créancier  doit 
être  déterminée  en  considérant  le  cessionnaire  et  les  créanciers  postérieurs 
comme  des  opposants  venant  au  marc  le  franc  avec  le  premier.  Le  cession- 
naire est  simple  opposant  à  l'égard  du  premier  saisissant;  il  conserve  le  ca- 
ractère de  cessionnaire  à  l'égard  des  saisissants  postérieurs,  et,  dès  lors,  doit 
être  définitivement  approprié  de  la  somme  que  lui  attribue  le  marc  le  franc 
ouvert  entre  lui  et  le  premier  saisissant;  le  créancier  saisissant  après  le 
transport  ne  peut  concourir  qu'avec  le  premier  saisissant  et  sur  la  somme 
disponible,  distraction  faite  du  contingent  assigné  au  cessionnaire. 

Ces  conclusions  lui  paraissent  conformes  aux  principes;  mais  il  reconnaît 
que,  sur  le  terrain  de  la  pratique,  elles  aboutissent  à  un  résultat  impossible. 
En  effet,  si  l'on  en  faisait  l'application  à  l'espèce  ci-dessus,  on  aurait  :  Pour  le 
premier  saisissant,  750  fr.;  pour  le  cessionnaire,  2,000  fr.  ;  pour  le  second 
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saisissant,  500  fr.  Total,  3,250  fr.,  au  lieu  de  3,000  fr.,  somme  due  par  le 
tiers  saisi. 

Du  moment  où  il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  un  résultat  complètement 
satisfaisant  en  appliquant  les  principes,  M.  Barrilliet  pense  qu'il  faut  s'en 
tenir  à  une  application  qui  concilie  tous  les  intérêts,  en  réduisant  propor- 
tionnellement les  dividendes  qui  viennent  d'être  indiqués.  On  aura  ainsi, 
pour  la  part  du  premier  saisissant  692  fr.,  pour  la  part  du  cessionnaire 
4847  fr.,  et  pour  la  part  du  second  saisissant  461  ;  total  égal  au  montant  dû 
par  le  tiers  saisi. 

441 .  Ce  résultat  peut  paraître  équitable  :  est-il  juridique?  C'est  ce  que 
M.  Chauveau  examinait.  Il  rappelait  qu'il  a  décidé  au  texte  que  la  somme 
due  par  le  tiers  saisi  est  frappée  d'indisponibilité  totale,  mais  relativement  au 
premier  saisissant  ou  aux  saisissants  antérieurs  à  la  signification  du  trans- 
port seulement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'établir  de  différence  entre  le  transport 
antérieur  ou  postérieur  à  toute  saisie;  qu'au  fond  il  a  adopté  une  opinion 
qui  lui  paraissait  tenir  compte  de  la  manière  la  plus  complète  des  droits  dé- 
rivant de  la  situation  des  parties.  La  signification  du  transport  valant  oppo- 
sition vis-à-vis  du  premier  saisissant,  disait-il,  la  part  de  ce  créancier  se 
détermine  comme  s'il  n'y  avait  que  des  opposants  ;  sur  la  somme  ainsi  fixée, 
le  second  saisissant  vient  en  concurrence,  et  le  cessionnaire  indemnise  le 
premier  de  ce  que  celte  concurrence  lui  fait  perdre.  On  aura  donc,  dans 
l'espèce  citée,  concours  au  marc  le  franc  des  deux  saisissants  et  du  cession- 
naire, soit  sur  3,000  fr.,  somme  due  par  le  tiers  saisi,  750  fr.  pour  le  pre- 
mier saisissant  et  2,250  fr.  pour  le  cessionnaire  ;  mais  comme  le  concours 
du  second  saisissant  avec  le  premier  réduira  à  375  fr.  la  part  échue  à 
celui-ci,  le  cessionnaire  lui  tiendra  compte  de  cette  perte.  Ainsi,  le  pre- 
mier saisissant  aura  750  fr.,  le  cessionnaire  4,875  fr.  et  le  second  saisis- 
sant 375  fr. 

443.  Notre  auteur  estimait  qu'il  n'y  avait  lieu  d'admettre  aucune  réduc- 
tion proportionnelle,  parce  qu'alors  on  léserait  le  premier  saisissant  au  profit 
du  cessionnaire  et  du  second  saisissant,  et  le  cessionnaire  au  profit  du  second 
saisissant.  —  La  solution  par  lui  indiquée,  et  qui  ne  rentre  entièrement  dans 
aucun  dos  systèmes  exposés  plus  haut,  mais  qui  se  rapproche  beaucoup  de 
celui  de  MM.  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  lui  paraissait  ôtre  le  plus  conforme 
aux  principes.  Si,  au  lieu  de  ï'espèce  posée,  ajoutait-il,  on  se  place  dans  la 
situation  prévue  au  texte,  on  aura  3,000  fr.,  somme  due  par  le  tiers  saisi, 
1,000  fr.  cause  de  la  première  saisie.  2,000  fr.  montant  de  la  cession,  et 
1,000  fr.  cause  de  la  deuxième  saisie.  Le  premier  saisissant  devra  obtenir 
le  quart  de  3,000  fr.  ou  750  fr.,  le  cessionnaire  2,000  fr.,  le  second  créancier 
aura  droit  au  surplus,  soit  250  fr.,  et,  en  outre,  à  pareille  somme  à  prélever  sur 
la  part  du  premier  créancier  pour  que  les  deux  dividendes  soient  égaux  ;  mais 
comme  il  enlèvera  ainsi  250  fr.  au  premier,  le  cessionnaire  devra  parfaire 
celte  différence  et  les  avants  droit  auront  les  parts  ci-après  :  le  premier 
750  fr.,  le  second  1,750  fr.,  le  troisième  500  fr. 

Cette  interprétalion,  qui  est  aussi  celle  qu'a  adoptée  M.  Souquet,  dans  une 
dissertation  insérée  /.  Av.,  t.  65,  p.  389,  semblait  à  M.  Chauveau  avoir 
l'avantage  de  tenir  exactement  compte  des  droits  de  toutes  les  parties.  Le 
premier  saisissant,  insistait-il,  obtient  le  dividende  auquel  il  aurait  droit  s'il 
n'y  avait  pas  eu  cession,  mais  simplement  saisie-arrôt;  le  cessionnaire  obtient 
tout  ce  que  peut  lui  attribuer  la  cession  eu  égard  aux  droits  anlérieurement 
acquis,  et  les  saisissants  postérieurs  ne  nuisent  directement,  en  aucune 
façon,  à  la  cession  :  ils  se  bornent  à  exercer  leur  droit  sur  la  somme  que  le 
transport  n'a  pas  affectée. 

443  bis.  La  jurisprudence,  disait  ensuite  M.  Chauveau,  n'est  pas  encore 
fixée,  bien  qu'elle  semble  pencher  vers  une  opinion  plus  absolue  que  celle 


SAISIE-ARRÊT  OU  OPPOSITION.  —  Art.  565.  353 

préférée  par  les  auteurs. — Il  n'est  pas  douteux,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation,  le  25  fév.  1856  (S. -V. 56. 1.81 6),  que  celui  qui,  postérieurement  à 
une  saisie-arrêt,  devient  cessionnaire  d'un  autre  créancier  du  même  débi- 
teur, n'a  aucun  droit  de  préférence  contre  le  saisissant,  encore  bien  que  le 
titre  de  la  créance  cédée  soit  antérieur  en  date  à  la  saisie-arrêt,  si,  d'ailleurs, 
ce  titre  n'emporte  avec  lui  aucune  cause  de  préférence;  c'est  aussi  ce  qu'avait 
jugé  la  Cour  de  Paris,  le  8  déc.  1858  (/.  Av.,  t.  81,  p.  623). 

La  validité  d'une  cession  par  le  débiteur  saisi,  à  rencontre  du  saisissant 
postérieur  à  la  signification  de  la  cession  au  tiers  saisi,  a  été  admise  par  la 
Cour  de  Rouen,  le  19  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  562) ,  et  par  celle  de  Gre- 
noble, le  19  nov.  1847  (t.  73,  p.  493).  Le  cessionnaire  a  été  considéré  comme 
définitivement  propriétaire  de  la  somme  excédant  les  causes  des  saisies 
antérieures  par  les  Cours  de  Caen,  le  17  fév'.  1846  (t.  74,  p.  556);  de  la  Gua- 
deloupe, le  16  mai  1851  (t.  77,  p.  587);  de  Nîmes,  les  10  janv.  1854  et  7  av. 
4856  (t.  81,  p.  628);  de  Douai,  le  21  mai  1856;  de  Cologne,  le  16  avr.  1859 
(t.  8i,  p.  520);  d'Orléans,  le  11  mai  1859  (ibid.,  p.  360),  et  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  le  27  nov.  1852  (t.  78,  p.  146).  L'arrêt  de  la  Cour  de  Cologne  et 
le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  se  prononcent  d'une  manière  absolue 
contre  toute  participation  des  saisissants  postérieurs  à  la  signification  du 
transport,  à  la  distribution  des  sommes  conservées  par  les  saisies  antérieures. 
Les  Cours  de  Caen  et  de  la  Guadeloupe  ont  reconnu,  au  contraire,  que  ces 
créanciers  venaient  au  marc  le  franc  avec  les  premiers  sur  les  sommes  conser- 
vées ;  seulement  la  Cour  de  Caen  veut  que  le  saisissant  antérieur  obtienne  sur 
la  somme  réservée  toute  la  part  que  la  distribution  lui  aurait  attribuée  s'il 
n'y  avait  pas  eu  cession,  les  créanciers  postérieurs  n'ayant  droit  qu'au  sur- 

Î)lus  ;  tandis  que  la  Cour  de  la  Guadeloupe  admet  purement  et  simplement 
a  distribution  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers. 

443.  En  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  les  rédacteur  dn  Journal 
du  Palais  (49.1 .285)  ont  dit  à  la  note  que  la  jurisprudence  était  désormais  fixée 
sur  la  question  d'attribution  des  sommes  saisies-arrêtées,  et  ils  ont  cité  huit 
arrêts  qu'ils  croient  être  conformes  à  leur  opinion.  M.  Chauveau  faisait  obser- 
ver que  parmi  ces  arrêts  ceux  de  la  Cour  de  Paris  des  14  mars  1839  et 
26  juill.  1843  ont  consacré  formellement  le  système  développé  par  lui  au 
texte,  et  que  celui  de  la  Cour  de  Bourges  du  21  janv.  1846  (J.  Av.  t.  73, 
p.  433)  l'a  également  adopté.  Il  ne  contestait  pas  d'ailleurs  qu'il  ait  été  assez 
généralement  admis  que  le  cessionnaire  ou  le  tiers  saisi  sont  à  l'abri  de 
tout  recours  ;  que  tous  les  créanciers  saisissants  doivent  distribuer  entre 
eux  la  somme  conservée;  mais  que  les  créanciers  postérieurs  à  la  ces- 
sion, ou  au  paiement,  doivent  laisser  prendre  au  premier  saisissant  la  somme 
qu'il  aurait  touchée  si  la  distribution  eût  pu  porter  sur  la  totalité  de  la 
créance  frappée  par  la  première  saisie-arrêt.  Ce  système,  observait-il,  paraît 
équitable  au  premier  abord,  mais  il  ne  résiste  pas  à  l'examen  des  motifs 
sur  lesquels  ils  se  fonde.  «  Ces  créanciers,  dit-on,  ont  à  se  reprocher  leur 
négligence,  et  on  peut  leur  faire  l'application  des  art.  1382  et  1383,  Cod. 
civ....  »  Jamais  motif  n'a  paru  plus  contraire  à  la  logique  et  à  la  justice.  Un 
créancier  use  de  son  droit  quand  et  comme  cela  lui  convient.  Lorsque,  n'étant 
pas  payé,  il  commence  à  craindre  la  déconfiture  de  son  débiteur,  il  saisit  ses 
meubles  et  ses  immeubles;  il  frappe  de  saisie-arrêt  les  sommes  qui  lui  sont 
dues.  Tant  qu'un  jugement  n'a  pas  attribué  à  un  premier  créancier  saisissant 
une  somme  qui  appartient  à  son  débiteur,  il  peut  jeter,  lui  aussi,  une  saisie- 
arrêt  sur  cette  somme.  Comment  a-t-il  pu  nuire  au  créancier  qui  déjà  avait 
saisi-arrêté?  Parce  qu'il  viendra  partager  avec  lui?  Mais  dira-t-on  que  le 
créancier  qui  n'avait  pas  pris  inscription  aura  nui  aux  créanciers  chirogra- 
phaires,  parce  qu'il  aura  pris  plus  tard  cette  inscription  ?  Y  a-t-il  un  délai  passé 
lequel  on  puisse  accuser  le  créancier  de  négligence?  La  seule  peine  pour  un 
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créancier  qui  manque  de  vigilance  à  l'endroit  de  ses  intérêts,  est  d'être  pré- 
venu par  des  créanciers  plus  diligents. 

444.  L'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  n'a  pas  eu  à  trancher  la  difficulté, 
parce  que  le  créancier  antérieur  au  transport  était  privilégié,  ce  qui  excluait 
tout  concours  de  créanciers  postérieurs.  Il  en  est  de  même  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom,  du  2  août  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  251  ),  qui  a  validé  la  cession 
faite  delà  somme  excédant  le  montant  de  condamnations  prononcées  par  des 
jugements  de  validité  de  saisie-arrêt. 

445.  Mais  le  principe  de  l'indisponibilité  totale  et  absolue  paraît  résulter 
de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  :  l'un  du  8  juin  1852  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  373),  portant  que  la  cession  faite  par  le  débiteur  du  montant  intégral  des 
sommes  dues  par  un  tiers  saisi  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  posté- 
rieurs, dont  la  saisie  est  antérieure  à  la  mainlevée  du  premier  saisissant; 
l'autre,  du  21  mars  1853  (t.  82,  p.  250),  rendu  dans  le  môme  sens.  Les  mo- 
tifs de  ces  décisions  ne  sont  pas,  à  la  vérité,  très  explicites,  mais'du  moment 
où  ils  déclarent  formellement  que  la  cession  ne  peut  pas  être  opposée  au 
créancier  postérieur  lorsque  ce  dernier  a  saisi-arrêté  après  la  cession,  mais 
avant  la  mainlevée  du  premier  saisissant,  il  faut  bien  en  conclure,  disait 
M.  Chauveau,  qu'aux  yeux  de  la  Cour  suprême  la  cession  est  sans  valeur 
lorsqu'elle  est  précédée  d'une  saisie-arrêt  qui  n'a  pas  cessé  d'exister  quand 
les  saisies  postérieures  ont  été  pratiquées.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Bioche  (Journ.  de  proc,  1836,  p.  438). 

116.  En  présence  de  ces  solutions  contradictoires,  notre  auteur  pensait 
qu'il  y  aurait  une  grande  imprudence  delà  part  du  tiers  saisi  à  se  libérer  entre 
les  mains  du  cessionnaire.  Comme  ii  l'a  dit  soit  au  texte,  soit  dans  son  For- 
mulaire deprocêdure,  3'édit.,  t.  1,  p.  558,  note  13,  si  le  saisi  reconnaît  les 
droits  du  saisissant,  rien  ne  l'empêche  de  consentir  à  ce  que  le  tiers  saisi  se 
libère  entre  les  mains  de  ce  dernier  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie, 
dont  il  est  donné  mainlevée;  le  transport  du  surplus  est  alors  parfaitement 
valable  et  définitif.  Si  le  saisi  ne  reconnaît  pas  les  droits  du  saisissant,  il 
peut  encore  consentir,  au  profit  de  ce  dernier,  délégation  pour  la  somme  ré- 
clamée, à  condition  d'en  souffrir  la  restitution  si  la  créance  n'est  pas  reconnue 
fondée,  et  le  transport,  du  surplus  est  alors  à  l'abri  de  toute  querelle.  A  Pa- 
ris, dans  la  pratique,  le  saisi  appelle  le  saisissant  et  le  tiers  saisi  en  référé  et 
demande  à  être  autorisé  à  toucher  le  montant  de  la  somme  saisie,  en  laissant 
à  la  caisse  des  consignations  somme  suffisante  pour  assurer  le  paiement  des 
causes  de  la  saisie,  et  sur  laquelle  il  consent  dès  à  présent  saisine  et  transport 
au  profit  du  saisissant  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  reconnu  lui  être  dû 
par  le  jugement  à  intervenir  sur  l'instance  en  validité.  Un  accord  amiable  ren- 
drait inutile  l'intervention  du  juge  des  référés.  M.  Chauveau  n'admettait  pas, 
du  reste,  que  ce  juge  puisse  ordonner  d'office  ou  sans  le  consentement  du 
saisi  cette  délégation  conditionnelle.  Compar.  suprà,  n.  103  et  s.,  et  infrà, 
n.  458  et  s. 

447.  Depuis  que  ce  qui  précède  a  été  écrit  par  M.  Chauveau,  le  prin- 
cipe suivant  lequel  la  saisie-arrêt  ne  frappe  pas  d'indisponibilité  les  sommes 
qui  excèdent  les  causes  de  la  saisie,  et  qui,  par  conséquent,  peuvent  être  vala- 
blement cédées  par  le  saisi  à  des  tiers,  a  été  consacré  encore  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Riom  du  23  janv.  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  461);  par  un  arrêtde  la 
Cour  de  Bourges  du  24  janv.  1865  (t.  91,  p.  198),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  du  15  mai  1871  (t.  97,  p.  148).  Et  la  Cour  de  Riom  l'a  décidé 
ainsi,  même  dans  le  cas  de  déconfiture  du  débiteur,  pourvu  d'ai'lours  que  la 
cession  ne  lui  ait  pas  été  arrachée  par  ruse,  obsession  ou  contrainte. 

448.  Il  a  été  aussi  jugé  que,  lorsque  des  saisies-arrêts  ont  été  prati- 
quées sur  une  somme  plus  que  suffisante  pour  désintéresser  les  saisissants, 
le  débiteur  peut  se  libérer  en  déléguant  à  ceux-ci,  sur  les  deniers  saisis-ar- 
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rètés,  la  somme  nécessaire  pour  les  désiotéresser,  en  principal,  intérêts  et 
frais;  qu'en  cas  de  refus  par  eux  d'accepter  cette  délégation,  le  débiteur  est  fondé 
à  les  assigner  pour  faire  ordonner  qu'ils  toucheront  la  somme  à  eux  déléguée 
et  donneront  mainlevée  de  leur  opposition,  sinon  que  le  jugement  à  interve- 
nir en  tiendra  lieu;  et  que  les  créanciers,  désintéressés  par  une  telle  délé- 
gation, ne  peuvent,  alors  d'ailleurs  qu'ils  ne  justifient  pas  qu'aucune  autre 
detle  du  débiteur,  commerçant,  reste  en  souffrance,  ni  provoquer  sa  mise  en 
faillite,  ni  se  faire  donner  acte  par  le  tribunal  de  la  validité  de  la  délégation 
à  eux  consentie,  afin  de  ne  pouvoir  être  recherchés  dans  le  cas  d'une  décla- 
ration de  faillite  ultérieure  :  Bordeaux,  2  mars  1865  (t.  90,  p.  485).  —  V. 
dans  le  même  sens,  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  20. 

448  bis.  Enfin,  il  a  encore  été  très  exactement  décidé  que,  lorsqu'une 
saisie-arrêt  a  été  pratiquée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal portant  que  la  somme  pour  sûreté  de  laquelle  la  saisie  est  autorisée 
pourra  être  conservée  par  le  tiers  saisi  entre  ses  mains  ou  déposée  par  lui  à 
la  caisse  des  consignations,  avec  affectation  spéciale  au  profit  du  saisissant, 
et  que  le  surplus  pourra  être  touché  par  le  débiteur  saisi,  ce  dernier  n'a  pas 
le  droit  d'obliger  le  tiers  saisi  à  exécuter  cette  ordonnance,  si  le  saisissant 
reruse  de  consentir  à  ce  qu'il  soit  ainsi  procédé,  et  que  le  débiteur  saisi  ne 
réalise  pas  l'affectation  spéciale  au  profit  du  saisissant  de  la  somme  à  consi- 
gner; mais  qu'en  pareil  cas,  le  tiers  saisi  est  fondé  à  se  libérer  en  faisant 
offres  réelles  au  saisi  du  montant  intégral  de  ce  qu'il  lui  doit,  à  la  charge 
de  rapporter  mainlevée  de  la  saisie-arrêt,  et  en  consignant  la  somme  offerte,  à 
défaut  d'acceptation  de  ces  offres  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  49  juill.  1879 
(t.  104,  p.  482). 

449.  Par  son  arrêt  précité  du  23  janv.  1862,  la  Cour  de  Riom  a,  con- 
formément à  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  reconnu  au  premier  saisissant,  qui, 
par  suite  de  nouvelles  saisies  faites,  postérieurement  à  la  signification  du 
transport,  sur  la  somme  déjà  saisie-arrêtée ,  n'a  reçu,  dans  la  distribution, 
qu'une  partie  de  sa  créance,  un  recours  contre  le  cessionnaire,  la  cession  ne 
valant  à  l'égard  du  saisissant  antérieur  que  comme  saisie  (V.  aussi  notre  For- 
mul. annot.,  p.  469,  n.  22);  tandis  que  l'arrêt  également  précité  de  la  Cour  de 
Bourges  du  24  nov.  1865  décide,  au  contraire,  que  les  créanciers  saisissants 
postérieurs  à  la  cession  ont  le  droit,  nonobstant  celle-ci,  de  venir  à  contri- 
bution avec  le  premier  saisissant,  qui  n'a  pas  de  recours  contre  le  cession- 
naire pour  le  préjudice  que  la  cession  lui  fait  éprouver. 

450.  Nul  doute  que  lorsqu'après  une  première  saisie-arrêt  et  une  cession 
une  nouvelle  saisie  a  été  pratiquée  sur  la  même  créance,  le  second  saisissant 
ne  conserve  ses  droits  sur  cette  créance,  malgré  la  mainlevée  qui  serait  ul- 
térieurement donnée  de  la  première  saisie  :  même  arrêt  de  Bourges,  24  nov. 
1865.  Conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  23. 

451.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  nov.  1868  (7.  Av., 
t.  94,  p.  416),  lorsque  le  créancier  d'une  faillite  déclarée  à  l'étranger  a  fait 
saisir-arrêter  en  France  des  sommes  dues  à  cette  faillite  en  vertu  d'un  acte 
passé  en  France  et  d'une  condamnation  prononcée  par  la  justice  française, 
il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  français  de  déterminer  la  part  revenant  au 
saisissant  sur  ces  sommes  et  de  les  lui  attribuer  jusqu'à  concurrence  de  cette 
part  ;  et  en  conséquence  ces  mêmes  sommes  doivent  être  versées  en  entier 
aux  mains  des  syndics  de  la  faillite. 

453.  (Q.  19o"2  bis).  Le  tiers  saisi  ne  peut-il  pas  se  décharger  des  sommes 
qu'il  détient  en  les  consignant  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  reconnaît  ce  droit  au  tiers  saisi,  auquel  il  suffit, 
dit-il,  pour  l'exercer,  d'avoir  fait  inutilement  au  débiteur  saisi,  son  créancier' 
des  offres  subordonnées  à  la  mainlevée  de  la  saisie. 

453.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  ajoutait  :  Le  tiers  saisi 
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jouit  de  la  faculté  de  consigner  la  somme;  mais,  en  principe,  il  ne  peut  être 
condamné  à  faire  cette  consignation  :  Montpellier,  H  avr.  1848  (/.  Av., 
t.  76,  p.  599);  Cass.,28  fév.1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  342).Conf.  Roger,  2° éd., 
p.  489  bis.  —  Cependant  c'est  la  voie  qu'il  doit  suivre  s'il  veut  échapper  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  son  créancier,  partie  saisie;  il  est  alors 
nécessaire  qu'il  fasse  des  offres  conditionnelles  comme  il  est  dit  au  texte,  sans 
qu'il  puisse  exciper  de  l'opposition  pratiquée  en  ses  mains.  Sic,  Limoges, 
4fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  598);  Amiens,  15  janv.  1847  (t.  74,  p.  448); 
Montpellier,  12  déc.  1851  (t.  77,  p.  564);  Rouen.  19  fév.  1852  (t.  77,  p.  562); 
Paris,  24  déc.  1853  (t.  81,  p.  574)  ;  Dalloz,  n.  419  et  suiv.;  Roger,  n.  430. 
— Seule,  la  Cour  d'Orléans,  par  arrêt  du  17  janv.  1854  {J.  Av.,ibid.),  a  décidé 
que  le  tiers  n'était  pas  tenu  de  faire  des  offres,  et  même  que  des  offres,  dans 
ces  circonstances,  seraient  frustratoires.  En  rapportant  cet  arrêt,  M.  Chauveau 
l'a  justement  critiqué.  —  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  483,  n.  123. 

454.  Quand  le  tiers  saisi  a  consigné  à  la  charge  des  oppositions  exis- 
tantes et  qu'il  survient  ensuite,  du  chef  des  créanciers  directs  du  tiers  saisi, 
des  oppositions  à  la  caisse  des  dépôls  et  consignations,  la  somme  consignée 
est-elle  le  gage  du  premier  saisissant,  à  l'exclusion  des  créanciers  du  tiers 
saisi  ?  M.  flioehe  enseigne  la  négative,  Journ.  de  proc,  1844,  p.  46.  Ce  ju- 
risconsulte raisonne  dans  l'hypothèse  où  le  consignant  n'a  pas  fait  suivre  la 
consignation  d'une  assignation  en  validité  de  ses  offres  et  n'a  pas  fait  rendre 
un  jugement  de  validité  avec  toutes  les  parties  intéressées.  M.  Chauveau 
déclarait  que,  dans  ce  cas,  il  était  parfaitement  de  son  avis;  mais  que  si,  au 
contraire,  le  tiers  saisi  a  suivi  la  procédure  indiquée  dans  son  Formulaire, 
3e  édit.,  t.  1,  p.  495,  formule  492,  sa  libération  est  complète;  il  ne  reste 
plus  propriétaire  de  la  somme  consignée,  et  ses  créanciers  personnels  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  opposition  à  la  caisse  des  consignations. 

455.  Il  a  été  encore  jugé,  depuis,  que  la  consignation  n'est  que  faculta- 
tive, et  nullement  obligatoire  pour  le  tiers  saisi;  que,  dès  lors,  le  débiteur 
saisi,  même  muni  d'un  titre  exécutoire,  ne  peut  pas  exiger  du  tiers  saisi  qu'il 
consigne  :  Nîmes,  8  mai  1867  (/.  Av.,  t.  92,  p.  479);  et  le  jugement  qui 
donne  acte  à  ce  dernier  de  sa  déclaration  non  contestée  ne  peut  pas  non  plus 
le  condamner  à  déposer  à  la  caisse  des  consignations  les  sommes  dont  il 
s'est  reconnu  débiteur  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  13  nov.  1867  (t.  93,  p.  200). 
—  V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  124. 

456.  Lorsque,  par  l'ordonnance  du  juge  qui  a  permis  la  saisie-arrêt,  le 
débiteur  saisi  a  été  autorisé  à  toucher  la  somme  excédant  la  créance  du  sai- 
sissant, mais  à  la  charge  par  lui  de  laisser  entre  les  mains  du  tiers  saisi  ou 
de  déposer  à  la  caisse  des  consignations  le  montant  de  cette  créance  avec  dé- 
légation expresse  au  profit  du  saisissant  et  affectation  spéciale  au  paiement 
de  sa  créance,  le  tiers  saisi  qui,  sans  désigner  ces  délégation  et  affectation, 
remet  au  saisi  le  surplus  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  avait  eu  lieu  et 
dépose  ensuite  à  la  caisse  des  consignations  la  somme  restée  entre  ses  mains, 
est  responsable  des  conséquences  de  son  oubli  et  tenu  d'indemniser  le  saisis- 
sant du  préjudice  qui  est  résulté  pour  lui  des  nouvelles  saisies  :  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  19  mars  1862  (t.  87,  p.  464). 

45*7.  La  consignation  à  laquelle  le  saisi  serait  néanmoins  soumis  par  le 
jugement  qui  homologue  sa  déclaration  affirmative  doit  être  faite  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  l'arrondissement  devant  le  tribunal  duquel 
ont  été  portées  les  demandes  en  validité  de  saisie-arrêt,  en  homologation  de 
la  déclaration  affirmative  et  en  distribution  des  deniers  consignés.  —  Peu 
importe  qu'une  ordonnance  de  référé,  antérieure  au  jugement  dont  il  s'agit, 
ait  ordonné  la  consignation  dans  un  autre  arrondissement  des  sommes  fai- 
sant l'objet  de  la  déclaration  du  tiers  saisi,  si  ce  dernier  n'a  pas  exécuté  cette 
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ordonnance,  et  ne  s'en  est  pas  prévalu  devant  le  tribunal  qui  a  statué  sur  sa 
déclaration  :  Paris,  12  avr.  1875  (t.  100,  p.  291). 

458.  (Q.  1954).  Le  débiteur  saisi  peut-il  se  pourvoir  en  rêfèrépoiir  faire 
ordonner  le  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  au  préjudice  d'une  saisie- 
arrêt  faite  par  son  créancier  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative.  M.  Chauveau,  ibid.,  en  signalant  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  qui  reconnaît  au  président  le  droit  de  se 
réserver,  dans  l'ordonnance  portant  permission  de  saisie-arrêt,  de  statuer  en 
cas  de  difficulté,  et  soit  de  diminuer  l'évaluation  provisoire  qu'il  avait  don- 
née à  la  créance,  soit  de  retirer  la  permission  accordée  (V.  suprà,  n.  107 
et  s.),  exprime  un  doute  sur  la  légalité  de  ce  pouvoir. 

Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  était  plus  formel.  Aucune 
difficulté,  disait-il,  n'existe  sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  des  référés 
peut  arrêter  les  effets  d'une  saisie  arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  titre.  La 
négative  est  unanimement  adoptée.  V.  Bordeaux,  30  avril  1852  (/.  Av., 
t.  77,  p.  491);  Paris,  28  avril  1855  (Gaz.  des  trib.,  n°  du  25  mai)  et  30  nov. 
1855  (J.Av.,  t.  81,  p  91);  Grenoble,  18  nov.  1856  (t.  83,  p.  156).  Il  en  est 
autrement  quand  il  s'agit  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  \ertu  de  la  permission 
du  président.  La  Cour  de  Paris  et  quelques  autres  Cours  d'appel  admettent 
que  si  l'ordonnance  de  ce  magistrat  porte  qu'il  lui  en  sera  référé  en  cas 
de  difficulté,  cette  réserve  autorise  le  président  à  modifier  et  même  à  rétrac- 
ter sa  permission,  et  cela  après  la  saisie  et  la  demande  en  validité.  Sic,  Paris, 
25  mars  1814  (J.  Av.,  t.  67,  p.  473;  ;  20  août  1844  (t.  67,  p.  590);  7  déc. 
1845  (t.  69,  p.  721);  10  mars  1849  et  16  mars  1850  (t.  76,  p.  16):  21  janv. 
1852  (S.-V.52.2.464):  8  avril  1853  (S.-V. 53.2.181)  ;  15  mars  1836  (J.  Av., 
t.  81,  p.  290)  et  14  mai  1837  (t.  82,  p.  445);  Rouen,  9  août  1851  (t.  77,  p. 
498);  Bordeaux,  19  mars  1855  (t.  80,  p.  406).  Mais  ce  droit  a  été  dénié  au 
président  par  les  Cours  de  Rouen,  le  28  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  430);  de 
Montpellier,  le  7  avril  1854  (t.  80,  p.  211)  ;  de  Lyon,  les  25  avril  1856  (t.  81, 
p.  370)  et  29  juin  1857  (Journ.  de  cette  Cour.  1857,  p.  260).  Quel  'que  soit 
l'avis  qu'on  adopte  sur  cette  question,  observait  notre  auteur,  il  faut  recon- 
naître, avec  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  29  avril  !857  (t.  83,  p. 
141),  qu'après  avoir  statué  sur  le  référé  ainsi  réservé  le  président  a  épuisé 
ses  pouvoirs. 

459.  M.  Chauveau  n'hésitait  pas,  du  reste,  à  déclarer  contraire  à  la  loi 
un  tel  mode  de  procéder.  Puis,  il  signalait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  14  avril  1856  (t.  81,  p.  612),  qui,  sans  être  aussi  explicite  que  ceux  des 
Cours  de  Rouen,  de  Montpellier  et  de  Lyon,  précités,  a  vu  cependant  un 
excès  de  pouvoir  dans  l'ordonnance  par  laquelle  le  président,  en  vertu  de  la 
réserve  contenue  dans  la  permission  de  saisir,  avait  donné  mainlevée  par- 
tielle de  la  saisie-arrêt.  Cette  ordonnance  portait  que  le  tiers  saisi,  qui  n'était 
pas  partie  dans  la  cause,  devait  verser  une  somme  entre  les  mains  du  saisi 
malgré  la  saisie-arrêt  à  lui  notifiée...  Est-ce  que  le  président,  disait  notre 
auteur,  pouvait  penser  que  le  tiers  saisi  serait  tenu  d'obéir  à  son  ordonnance, 
dont  certes  il  lui  était  permis  de  dire  qu'elle  constituait  res  inter  alios  acta 
vel  judicata  ?  Il  ne  suffit  pas,  pour  exiger  que  le  tiers  saisi  se  soumette  à  une 
semblable  ordonnance,  de  venir  déclarer  qu'elle  est  conforme  à  la  pratique 
autorisée  par  la  jurisprudence;  le  tiers  saisi  pourrait  facilement  répondre 
que  le  tribunal  seul  a  le  droit  de  le  dégager  de  la  mainmise  judiciaire  qui 
résulte  de  la  saisie-arrêt.—  Compar.,  suprà,  n.  103  et  s. 

46 0.  (Q.  1954  bis).  La  saisie-arrêt  peut-elle  engager  la  responsabilité  du 
saisissant  ? 

Oui,  assurément,  répondait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent, 
lorsqu'elle  a  été  indûment  faite  et  qu'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour  le 
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débiteur  saisi  (art.  1382,  Cod.  civ.),  surtout  lorsque  le  saisissant  a  agi  dans 
un  esprit  de  vexation  et  avec  mauvaise  foi.  V.  en  ce  sens  Bruxelles,  2  mai 
1807  (3.-V.  chron.);  Rouen,  29 janv.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  194). 
Celte  cornière  Cour  a  môme  décidé,  le  2  mars  18.18  (J.  Av.,  t.  54,  p.  372), 
que  le  saisissant  est  responsable  des  suites  de  son  opposition,  si,  par  l'in- 
solvabilité du  tiers  saisi  survenue  postérieurement,  le  débiteur  saisi  se  trouve 
privé  de  tout  ou  partie  de  sa  créance.  Mais  il  n'y  aurait  aucune  responsabilité 
pour  le  saisissant,  si  le  débiteur  saisi  avait,  par  son  fait  personnel,  donné 
lieu  à  la  saisie-arrêt:  Cass.,  31  mai  1843  (S.  -V.  43.1. 939)  ;  Roger,  p.  444.  Les 
tribunaux,  observait  M.  Cbauveau ,  sont  appelés  à  faire  une  fréquente  appli- 
cation de  ces  principes,  en  donnant  mainlevée  des  saisies-arrêts. 

461 .  (Q.  1951  bis  g).  A  quel  imtant  de  la  procédure  la  somme  saisie  est- 
elle  définitivement  acquise  aux  saisissants,  de  manière  à  exclure  de  tout  con- 
cours ultérieur  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  leurs  diligences? 

Pour  la  solution  de  celte  question,  M.  Cbauveau  renvoie  à  ce  qui  est  dit 
sous  la  quest.  1971  bis  relativement  aux  effets  du  jugement  de  validité  de  la 
saisie- arrêt.  V.  les  numéros  suivants. 

462.  (Q.  1971  bis).  Le  jugement  de  validité  fait-il  acquérir  aux  saisis- 
sants antérieurs  un  droit  exclusif  sur  les  sommes  saisies  ? 

Carré  soutient,  au  texte,  que  ce  jugement  opère  un  transport  de  la  créance 
saisie  en  faveur  de  tous  les  saisissants  antérieurs  à  sa  prononciation.  M.  Chau- 
veau,  ibid.,  embrasse  la  même  opinion  et  s'attacbe  à  combattre  la  doctrine 
contraire;  mais  il  fait  remarquer  que  le  dessaisissement  produit  par  le  juge- 
ment de  validité  n'a  lieu  que  pour  les  saisies-arrêts  de  deniers,  et  non  pour 
celles  de  meubles. 

463.  Sur  le  principe,  notre  auteur,  dans  le  Supplément  précédent,  men- 
tionnait comme  conformes  les  autorités  suivantes:  Cass.,  30  et  31  janv.  1842 
(/.  Av.,  t.  62,  p.  47,  et  t.  65,  p.  475)  ;  Orléans.  6  mars  1847  (t.  12,  p.  614); 
Cass.,  1"  août  1849  (t.  75,  p.  37)  ;  Poitiers,  28  avril  1853  (Journ.  de  cette  Cour, 
1854,  p.  92)  ;  Açen,  20  déc.  18o3  (J.  Av.,  t.  79,  p.  174)  ;  Paris.  19  déc.  1854 
(t.  80,  p.  149);  Caen.  27  avril  1855  (t.  81.  p.  172);  Paris,  3  mars  1855  (t.  80, 
p.  513);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  5  juill.  1856  (Journ.  de  pr.,  1856, p.  3l8);Trib. 
civ.  de  Toulouse,  12  janv.  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  116);  Cass.,  15  avril  1856 
(t.  82,  p.  260);  Paris,  24  déc.  1857  et  20  mai  1S58  (t.  84,  p.  24).  -Contra, 
Dalloz,  n.  444  et  suiv.;  Roger,  n.  642  et  suiv.,  652;  Trib.  civ.  de  Beaugé, 
20  fév.  1845  (t.  68,  p.  178)  ;  Colmar,  10  août  1858  (t.  86,  p.  27). 

464.  Mais  le  jugement  de  validité  rendu  au  profit  d'un  créancier  chiro- 
graphaire  ne  peut,  observait-il,  être  opposé  aux  créanciers  hypothécaires  qui 
n'y  ont  pas  été  parties.  Sic,  Cass.,  10  déc.  1851  (D. p. 52.1. 59'). 

465.  L'effet  translatif  du  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt  a  été 
encore  proclamé  par  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Agen  du  22  mars  1873 
(/.  Av.,  t.  98,  p.  226).  —  V.  aussi  notre  Formai,  annot.,  t.  1,  p.  477,  n.  72. 

466.  De  ce  que  les  ouvriers  non  payés  par  l'entrepreneur  de  travaux  ont 
une  action  directe  contre  le  propriétairejusqu'à  concurrence  des  sommes  duos 
par  celui-ci,  s'msuit-il  qu'ils  aient  le  droit  de  se  faire  payer  parle  proprié- 
taire au  mépris  d  une  saisie-arrêt  antérieurement  pratiquée  entre  ses  mains 
et  validée  ?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  28  fév.  1856  (t.  101 .  p.  281), 
a  décidé  que  les  ouvriers  n'ont  point  ce  droit,  alors  surtout  qu'ils  n'ont  pas 
exercé  contre  l'entrepreneur  leur  action  directe;  et  qu'en  cas  de  p.-'ement 
fait  aux  ouvriers  nonobstant  la  saisie-arrêt,  le  propriétaire  doit  être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  cette  saisie. 

467.  (Q.  1972).  La  solution  donnée  ci-dessus  à  l'égard  de  la  saisie-arrêt 
de  deniers  doit-elle  s'appliquer  à  la  saisie  des  fruits  civils  d'un  immeuble,  des 
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arrérages  non  échus  d'une  rente,  et,  en  général,  des  intérêts  d'une  créance 
non  exigible  au  moment  du  jugement  ? 
Réponse  négative  au  texte.  —  Compar.  suprà,  n.  418. 

468.  M.  Ghauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  après  avoir  cité  comme 
conforme  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  déc.  1854.  (J.  Av.,  t.  80,  p.  149), 
ainsi  que  M.  Roger,  n.  649,  faisait  remarquer  qu'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Toulouse,  du  6  mars  J  852  (t.  77,  p.  511),  en  autorisant  la  distribution 
par  contribution  de  sommes  saisies-arrêtées  non  encore  exigibles,  parait  ad- 
mettre une  opinion  contraire  à  la  sienne  ;  mais  que  cependant  rien  dans  ce 
jugement  n'établit  qu'il  ait  eu  l'intention  de  soustraire  les  sommes  distri- 
buées pour  être  perçues  à  leurs  échéances  respectives  à  l'action  d'autres 
créanciers,  en  sorte  qu'on  ne  peut  pas  affirmer  qu'il  se  soit  catégoriquement 
prononcé.  Il  en  est  de  même  ,  ajoutait-il,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  5  janv.  1857  (D. p. 57. 4. 217),  qui  a  décidé  que  le  locataire 
dont  les  loyers  ont  été  saisis  arrêtés  d'avance  a  pu  valablement  continuer 
de  verser  aux  mains  du  saisissant  les  loyers  dus  par  lui  en  vertu  d'une  tacite 
reconduction.  Mais  il  signalait,  comme  positivement  contraire  à  son  senti- 
ment, un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  6  mars  1847. Compar. infrà,  n.  48ri »  et  s. 

469.  (Q.  1972  bis  et  1972  ter).  Pour  que  le  jugement  de  validité  produise 
ses  effets,  faut-il  qu'il  ait  été  signifié  au  tiers  saisi  ?  Est-il  même  nécessaire 
qu'il  soit  passé  en  force  de  chose  jugée  ? 

La  première  question  est  résolue  affirmativement  au  texte,  où  il  est  dit.  tou- 
tefois que  la  signification  du  jugement  serait  suffisamment  remplacée  par  la 
dénonciation  faite  au  tiers  saisi  en  vertu  de  l'art.  564. 

470  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau,  après  avoir  cité  dans 
le  sens  de  son  opinion  M.  Dalloz,  n.  451,  mentionnait  les  solutions  suivantes: 
—  LaCourd'Agenajugé,  le  20  déc.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  174),  que,  lorsque 
la  déclaration  du  tiers  saisi  n'est  pas  contestée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
tiers  saisi  figure  comme  partie  dans  le  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt, 
pour  qu'il  y  ait  transport  judiciaire  au  profit  du  saisissant  et  à  l'égard  des 
tiers.  V.  aussi  Roger,  n.  353. 

4*7 1.  La  Cour  de  Paris  a  déclaré  la  signification  nécessaire,  par  arrêt  du 
20  mai  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  24).  —  Du  reste,  la  signification  du  jugement 
de  validité  rendu  par  défaut  au  tiers  saisi  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution 
qui  ne  puisse  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art  155,  avant  l'échéance  de  la  hui- 
taine de  la  signification  à  avoué  :  Paris,  3  mars  et  8  déc.  1855  (t.  80,  p.  513; 
t.  81,  p.  623).  Voy.  Jugement  par  défaut ,  n.  126,  200  et  s. 

473.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  27  sept.  1851  (J.P  52.1. 
58),  le  tiers  saisi  devrait  exécuter  le  jugement,  quoique  susceptible  d'appel, 
lorsqu'on  lui  produit  les  justifications  prescrites  par  l'art.  548.  Mais  M.  Chau- 
veau déclarait  que  toile  n'était  pas  son  opinion  (V.  Exécution  forcée  ,  n.  151 
et  s.,  et  infrà,  n.  490  et  491).  M.  Roger,  n.  623,  partage  son  avis. 

473.  De  ce  qui  précède,  disait  finalement  notre  auteur,  il  résulte  que  si 
la  signification  au  tiers  saisi  n'est  pas  doctrinalement  indispensable,  il  est 
prudent  de  la  faire  pour  prévenir  toute  difficulté. 

474.  L'affirmative  est  également  admise  au  texle,  sur  la  seconde  question , 
par  M.  Chauveau,  qui,  discutant  l'opinion  de  Boitard  d'après  laquelle  la 
décision  qui,  sur  l'opposition  ou  l'appel,  maintient  le  jugement  de  validité 
et  lui  fait  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  un  effet  rétroactif  en  vertu 
duquel  les  saisies  pratiquées  entre  la  date  de  ce  jugement  et  celle  de  la  dé- 
cision confirmative,  ne  pourront  être  opposées  au  premier  saisissant,  repousse 
cette  interprétation  à  l'égard  de  l'opposition,  et  l'adopte  à  l'égard  de  l'appel. 

475.  Notre  auteur  faisait  remarquer  dans  le  Supplément   précédent, 
Suppl.  m.  24 
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que  si  la  jurisprudence  est  unanime  à  consacrer  les  effets  translatifs  du  ju- 
gement de  validité,  elle  est  loin  d'être  d'accord  sur  le  noint  de  départ  du 
transport  judiciaire  opéré  par  ce  jugement.  Sans  doute,  quand  le  jugement 
a  acquis  force  de  chose  jugée,  aucune  saisie  postérieure  ne  peut  prévaloir  : 
Trib.  de  la  Seine,  5  juill.  1856  (Journ.  de  proc,  1856,  p.  318)  ;  Trib.  civ.  de 
Lyon,  13  juin  18<i0  (/.  Av.,  t.  86,  p.  29).  Ainsi,  lorsque  le  jugement  de  vali- 
dité est  par  défaut,  l'acquiescement  du  débiteur  saisi  met  obstacle  aux  saisies 
ultérieures:  Poitiers,  28  avril  1853  (Journ.  de  celte  Cour,  1854,  p.  92).  — 
Mais  est-il  vrai  de  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  20  déc.  1853 
(J.  Av.,  t.  79,  p.- 174) ,  que  le  transport  judiciaire  a  lieu  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  rendu,  lorsque  celui-ci  a  été  rendu  par  défaut  et 
que  l'opposition  dont  il  a  été  frappé  est  ensuite  rejetée?  Et  la  Cour  de  Bourges 
a-t-elle  eu  raison  de  décider,  le  23  mai  1855  (J.  Av. ,  t.  81,  p.  312),  que  le 
jugement  de  validité  produit  son  effet  du  jour  de  sa  date,  même  en  cas  d'ap- 
pel, s'il  intervient  un  arrêt  confirmatif,  en  sorte  que  les  saisies  pratiquées  dans 
l'intervalle  sont  inopposablcs  au  créancier  qui  l'a  obtenu?  M.  Chauveau  per- 
sistait dans  l'opinion  négative  sur  le  premier  point  et  affirmative  sur  le  se- 
cond, qu'il  a  exprimée  au  texte,  et  il  citait  comme  conformes  MM.  Roger, 
n.  656,  etDalloz,  n.  452. 

4*76.  La  Cour  de  Paris,  observait  notre  auteur,  n'attribue  au  jugement 
de  validité  l'effet  d'un  transport  judiciaire  qu'à  partir  du  jour  de  la  signifi- 
cation au  tiers  saisi  ;  mais,  après  cette  signification,  les  saisies  qui  inter- 
viennent sont,  suivant  elle,  comme  non  avenues,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  relevé 
appel,  soit  que  le  jugement  ait  été  confirmé  :  arrêts  des  24  déc.  1857  et  20  mai 
1858  (/.  Av.,  t.  84^  p.  24).  Voy.  aussi  Cass.,  1"  août  1849  (t.  75,  p.  37). 
La  Cour  de  Rouen  a  admis  cet  effet  à  partir  de  la  date  du  jugement,  par  arrêt 
du  17  juill.  1858  (t.  85,  p.  223),  dans  une  espèce  où  il  n'y  avait  pas  eu  appel. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  posé  une  doctrine  plus  favorable  aux  droits  des 
créanciers  en  général.  Elle  a  décidé  que  l'effet  translatif  du  jugement  de  va- 
lidité n'est  produit,  vis-à-vis  des  tiers,  que  du  jour  où  ce  jugement  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est-à-dire  après  l'expiration  des  délais  d'oppo- 
sition ou  d'appel  :  arrêts  des  5  août  1856  (J.Av.,  t.  82,  p.  216)  et  20  nov. 
1860  (t.  86,  p.  25).  Ce  dernier  arrêt  casse  celui  de  la  Cour  de  Rouen  précité. 
—  On  peut  consulter  aussi  un  arrêt  de  rejet  du  24  avril  1844  (S. -V. 45. 1.33). 

477.  De  ce  principe,  la  Cour  suprême  a  tiré  la  conséquence  que  la  fail- 
lite du  débiteur  saisi,  déclarée  après  le  jugement  de  validité  et  sa  significa- 
tion, mais  avant  qu'il  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  empêche  l'effet 
translatif  et  laisse  la  créance  saisie-arrêlée  dans  l'actif  du  failli  pour  être  dis- 
tribuée à  ses  créanciers  :  mêmes  arrêts  de  1856  et  1860. 

478.  Il  est  inutile  de  faire  observer,  ajoutait  M.  Chauveau  ,  et  l'on  ne 
comprend  pas  qu'un  doute  ait  pu  être  élevé  contre  celte  solution ,  que  le 
jugement  de  validité  a,  entre  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  l'existence  et  le  quantumde  la  créance  pour  laquelle  la  sai- 
sie-arrêt a  été  pratiquée  ;  mais  qu'il  n'a  pas  cette  autorité  contre  le  saisissant 
et  le  tiers  saisi  cur  l'existence  et  le  quantum  de  la  créance  frappée  de  saisie- 
arrêt.   Sic,  Cass.,  14  fév.  1854  (D.p.54.1.53). 

479.  Enfin,  notre  auteur  signalait  et  approuvait  un  décision  déclarant 
que  le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  n'a  pas  pour  effet,  alors  surtout 
qu'il  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  rétroagir  au  jour  de  la  saisie, 
et  n'empêche  pas  la  femme  qui  a  demandé  la  séparation  de  biens  d'exercer 
ses  reprises  sur  la  somme  saisie  :  Angers,  30  mai  1855  (/.P. 55. 2. 329).  Conf., 
Roger,  n.  190. 

4»0.  Depuis  le  précédent  Supplément,  la  jurisprudence  a  déterminé 
d'une  manière  encore  plus  précise  les  conditions  et  les  limites  de  l'effet  trans- 
latif du  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt.  —  Nul  doute  que  cet  effet  ne 
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soit  subordonné,  non  seulement  à  la  signification  du  jugement  (Trib.  civ. 
d'Agen,  22  mars  1873,  /.  Av.,  t.  98,  p.  226),  mais  encore  à  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition  et  de  l'appel  lui  faisant  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  :  Cass.,  13  et  20  févr.  4865  (t.  90,  p.  219  et  253);  Caen,  19  juin  1862 
(t;  87,  p.  481);  Rennes,  6  mars  1877  (t.  93,  p.  515);  Bordeaux,  30  août 
1867  {Ibid.,  p.  178);  Paris,  29  nov.  1868  (t.  94,  p.  119);  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  14  janv.  1876  (t.  101,  p.  197).  — En  conséquence,  la  nouvelle  saisie- 
arrêt  pratiquée  dans  la  huitaine  de  ce  jugement  empêche  toute  attribution 
exclusive  au  profit  du  saisissant  qui  l'a  obtenue  :  Bordeaux,  30  août  1867, 
précité.  — Et  même  jusqu'au  moment  où  le  jugement  de  validité  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  les  autres  créanciers  du  débiteur  peuvent  pratiquer 
de  nouvelles  saisies-arrêts  sur  les  mêmes  sommes,  et,  alors,  ils  viennent  en 
concours  avec  le  premier  saisissant:  Rennes, 6  mars  1X67,  également  précité. 
— Pareillement,  en  cas  d'appel,  toute  opposition  ou  toute  cession  dûment 
notifiée  frappe  utilement  les  sommes  saisies,  sous  la  seule  réserve  du  con- 
cours du  premier  saisissant;  et  cela,  alors  même  que  le  jugement  viendrait 
à  être  confirmé,  le  principe  de  la  rétroactivité  de  l'arrêt  n'étant  pas  opposable 
au  cessionnaire  :  jugement  susmentionné  du  trib.  civ.  de  la  Seine,  du  14 
janv.  1876. 

481.  Il  a  été  encore  très  justement  inféré  de  ce  principe  :  1°  que  si, 
durant  l'instance  d'appel  du  jugement  de  validité,  le  débiteur  saisi  décède,  et 
si  sa  succession  est  déclarée  vacante,  les  sommes  saisies-arrêtées  doivent  être 
déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  comme  toutes  autres  sommes 
dépendant  de  la  succession,  et  non  pas  versées  directement  entre  les  mains 
du  saisissant,  alors  surtout  que  la  saisie-arrêt  n'a  été  validée  en  appel  que 
par  voie  d'évocation,  après  annulation,  pour  vice  de  forme,  du  jugement  de 
première  instance:  Cass.,  13  fév.  1865,  ci-dessus;  —  2°  que  si  la  faillite  du 
débiteur  saisi  est  déclarée  avant  que  le  jugement  de  validité  ait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  le  saisissant  n'a  aucun  droit  exclusif  sur  les  gommes 
saisies,  qui  alors  font  partie  de  l'actif  de  la  faillite  et  doivent  être  distribuées 
par  contribution  entre  tous  les  créanciers  du  failli  :  Caen,  19  juin  1862,  sus- 
mentionné; Colmar,  10  fév.  1864  (t.  90,  p.  257,  à  la  note)  ;  Lvon,  30  nov. 
1866  (t.  94,  p.  120,  à  la  note)  ;  Paris,  29  nov.  1868,  cité  plus  haut;-  3"  mais 
que  la  faillite  du  saisi,  survenue  depuis  que  le  jugement  de  validité  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  le  saisissant  pour- 
suive le  recouvrement  de  sa  créance,  encore  bien  que  l'ouverture  de  la  fail- 
lie ait  été  fixée  à  une  époque  antérieure  :  Cass.,  9  juin  1869  (t.  95,  p.  120). 

482.  Du  reste,  l'effet  qu'a  le  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  de  dessaisir  le  débiteur  des  sommes  saisies 
pour  en  faire  attribution  et  transport  au  saisissant,  s'applique  à  toutes  les 
sortes  de  créances,  quelles  que  soient  leurs  modalités. —  Par  suite,  lorsque  la 
saisie  frappe  sur  des  meubles  corporels,  le  jugement  de  validité  emporte  at- 
tribution au  saisissant  du  prix  de  la  vente  de  ces  meubles,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  créance  saisie  transformée  dans  son  objet  et  liquidée  par  la 
vente;  de  telle  sorte  qu'une  nouvelle  saisie-arrêt  ne  saurait  être  pratiquée  par 
un  autre  créancier  sur  ce  prix,  entre  les  mains  du  commissaire-priseur,  le- 
quel ne  peut  être  réputé  débiteur  du  saisi,  tant  que  le  prix  de  vente  ne  dé- 
passe pas  le  chiffre  de  la  créance  du  premier  saisissant  :  Trib.  civ.  d'Angers, 
2  fév.  1876  (t.  101,  p.  417). 

483.  Mais  le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  n'attribue  pas  au 
saisissant  un  droit  exclusif  sur  les  sommes  saisies-arrêtées,  lorsqu'il  existe 
d'autres  saisies  antérieures,  et  que,  par  suite,  ce  jugement  a  ordonné  qu'il 
serait  procédé  à  une  distribution  entre  tous  les  ayants  droit  :  Cass.,  20  fév. 
18(55,  cité  plus  haut. — De  même,  quoiqu'un  jugement  validant  une  saisie- 
arrêt  et  ordonnant  que  le  tiers  saisi  paiera  entre  les  mains  du  créancier  sai- 
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sissant,  soit  passe  en  force  de  chose  jugée,  il  n'en  résulte  pas  néanmoins  que 
l'attribution  ait  lieu  au  profit  du  saisissant,  si  tous  les  créanciers  opposants 
n'ont  pas  été  parties  à  ce  jugement  ;  en  conséquence,  sont  valables  les  offres 
de  paiement  laites  parle  tiers  saisi  sousla  condition  que  la  mainlevée  de  toutes 
les  oppositions  existantes  sera  rapportée  :  Paris,  11  nov.  4808  (t.  95,  p.  Ki8). 

484.  D'un  autre  côté,  le  jugement,  même  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
valide  une  saisie-arrêt  formée  sur  des  appointements  échus  et  à  échoir,  n'o- 
père saisine  ou  transport,  au  profit  du  saisissant,  que  des  appointements 
<^chus  au  jour  du  jugement,  et  non  des  appointements  à  échoir,  lesquels, 
par  conséquent,  restent  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  du  saisi  ;  de 
sorte  que  le  créancier  qui,  depuis  ce  jugement,  pratique  une  nouvelle  saisie- 
arrêt,  a  droit  à  la  répartition  désappointements  non  encore  échus,  au  prorata 
de  sa  créance,  avec  le  premier  saisissant  :  Alger,  23  nov.  18(57  (t.  93,  p.  472). 
—  Compar.,  suprà,  n.  480.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  mais  d'une  manière 
trop  générale  et  trop  absolue,  que  l'attribution  opérée  par  le  jugement  de  va- 
lidité passé  en  force  de  chose  jugée,  au  profil  du  saisissant,  des  sommes  sai- 
sies-arrêtées,  a  lieu,  encore  bien  que  ces  sommes  soient  non  échues  et 
purement  éventuelles,  pourvu  que  le  principe  de  la  créance  existe  au  moment 
où  l'attribution  se  produit  :  Trib.  civ.  de  Perpignan,  6  juin  1864  (t.  90,  p. 
258,  à  la  note). 

485.  V.  sur  ces  différents  points,  notre  Formai,  annot.,  p.  477,  n.  72 
et  s.,  et  p.  478,  n.  77  et  s. 

486.  (Q.  1972  quater).  Le  jugement  qui  attribue  au  saisissant  les  sommes 
saisies  et  lui  donne  le  tiers  saisi  pour  débiteur  libère-t-il  le  débiteur  primitif  ? 

M.  Chauveau  adopte,  au  texte,  l'opinion  de  Pigeau  suivant  laquelle  le  ju- 
gement contient  une  délégation  imparfaite  (Cod.  civ.,  1275)  qui  ne  décharge 
point  le  débiteur,  à  moins  que  le  créancier  ne  l'ait  formellement  exprimé;  en 
sorte  que  les  créanciers  non  payés  par  le  tiers  saisi  conservent  leur  recours 
contre  le  saisi.  Noire  auteur  enseigne  de  plus  qne  le  saisissant  qui  a  obtenu 
le  jugement  de  validité  n'est  pas  tenu  de  discuter  le  tiers  saisi  avant  de  s'a- 
dresser au  débiteur  saisi,  et  que  s'il  négligeait  de  poursuivre  la  rentrée  des 
fonds  qui  lui  ont  été  attribués  par  le  jugement,  il  ne  devrait  pas  pour  cela 
être  privé  de  son  recours  contre  le  saisi,  ni  être  déclaré  responsable  des 
fonds  qu'il  aurait  laissé  divertir. 

48T.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau,  après  avoir  cité  dans 
le  sens  de  sa  doctrine  MM.  Dalloz,  n.  453  et  460,  et  Roger,  n.  hl9,  signalait 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  6  mai  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  614),  qui  a 
décidé  que  le  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  valide  une  saisie- 
arrêt  et  autorise  le  saisissant  à  loucher  des  mains  du  tiers  saisi  la  crénnee  à 
terme  dont  celui-ci  s'est  reconnu  débiteur,  opère  une  délégation  judiciaire  qui 
dessaisit  le  débiteur  arrêté,  et  fait  passer  la  propriété  de  la  créance  entre  les 
mains  du  saisissant,  sans  que  ce  dernier  puisse  néanmoins  poursuivre  en  jus- 
tice la  vente  de  cette  créance,  alors  même  que  cette  vente  serait  autorisée  par 
la  loi.  —  Pour  arriver  à  cette  solution,  remarquait-il,  la  Cour  d'Orléans  a 
considéré  que  la  saisine  résultant  du  jugement  de  validité  s'opère  aussi  bien 
à  l'égard  d'une  créance  à  terme  qu'à  i'égard  d'une  créance  exigible,  sauf  au 
nouveau  propriétaire  à  subir  vis-à-vis  du  débiteur,  tiers  saisi,  les  délais 
d'exigibilité  ;qu'elle  se  réalise conditionnellement,  il  est  vrai,  à  l'égard  d'une 
créance  dont  l'existence  et  la  quotité  sont  inconnues  en  ce  sens  qu'il  n'est 
pas  encore  jugé  avec  le  tiers  saisi  s'il  doit  quelque  chose,  mais  que.  la  con- 
dition venant  à  s'accomplir,  la  saisine  remonte  au  jugement  qui  la  prononce; 
qu'enfin  il  importe  peu  que,  par  l'effet  d'autres  saisies-arrêts,  le  bénéfice  delà 
saisine  doive  se  partager  entre  plusieurs,  puisque,  au  regard  du  débiteur 
saisi  le  désistement  n'en  est  pas  moins  irrévocable  et  complet,  qu'il  doive 
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profiter  à  un  seul  ou  à  plusieurs  saisissants  ;  que  le  montant  de  la  créance, 
tel  qu'il  est  liquidé  par  suite  de  la  déclaration  affirmative  ,  doit,  aux  termes 
du  jugement  qui  prononce  la  délégation  judiciaire,  venir  en  déduction  des 
créances  pour  lesquelles  les  saisies  ont  eu  lieu,  si  d'ailleurs  le  recouvrement 
utile  peut  en  être  opéré:  que  toutes  ces  conséquences  sont  acquises  égale- 
ment à  toutes  les  parties  contre  lesquelles  il  a  été  rendu  ;  que  de  même  qu'en 
cessant  d'être  propriétaire  de  la  créance,  le  saisi  a  perdu  le  droit  de  la  délé- 
guer ou  transporter,  de  même,  en  en  devenant  propriétaire,  le  saisissant  a 
perdu  le  droit  de  la  faire  vendre,  si  la  loi  l'y  autorisait,  sur  le  saisi,  aux  ris- 
ques et  périls  de  celui-ci,  et  de  restreindre  par  son  fait,  et  au  préjudice  du 
saisi,  l'importance  de  la  libération  résultant  du  jugement  de  validité;  qu'enlin 
cette  délégation  judiciaire  ne  profite  pas  seulement  au  saisissant;  qu'elle  est 
devenue  commune  à  d'autres  créanciers;  que  ce  qui  était  le  gage  commun 
de  l'ensemble  des  autres  créanciers  est  devenu  la  propriété  de  quelques-uns. 
et  ne  saurait  cesser  de  l'être  par  le  fait  de  l'un  d'entre  eux,  sans  le  consente- 
ment exprès  des  autres  et  à  leur  détriment  possible,  le  prix  à  obtenir  de  la 
vente  forcée  pouvant  ne  pas  égaler  l'avantage  à  provenir  du  paiement  de  la 
créance  à  son  exigibilité. 

Ces  motifs,  s'ils  étaient  entièrement  fondés,  disait  notre  auteur,  devraient 
faire  rejeter  comme  erronée  la  solution  donnée  sous  la  quest.  1972,  (supra, 
n.  467)  puisqu'il  en  résulterait  que  le  jugement  de  validité  ferait  acquérir 
des  droits  définitifs  sur  la  créance  saisie-an  êtée,  quoique  non  échue.  Il  ne 
faut  donc  accepter  la  décision  de  la  Cour  d'Orléans  qu'avec  cette  restriction 
que  la  validité  de  la  saisie-arrêt,  portant  sur  une  créance  à  terme  ne  fait  ac- 
quérir au  saisissant  aucun  droit  exclusif  tant  que  l'échéance  n'est  pas  arrivée 
ou  que  la  créance  n'a  pas  été  vendue  pour  en  obtenir  un  prix  immédiat.  Sous 
le  bénéfice  de  cette  réserve,  l'arrêt  ci-dessus  lui  paraissait  être  bien  rendu 
et  tenir  un  compte  exact  des  conséquences  du  jugement  de  validité,  tant  à 
l'égard  du  saisi  que  vis-à-vis  des  autres  créanciers  opposants. 

488.  Il  faisait  remarquer  que  s'il  a  reconnu,  au  texte,  que  le  jugement 
qui  attribue  au  saisissant  les  sommes  saisies  et  lui  donne  le  tiers  saisi  pour 
débiteur,  opère  à  son  bénéfice  une  délégation  judiciaire,  mais  non  point  une 
délégation  parfaite,  qui  libère  sans  retour  le  débiteur  et  ne  laisse  au  créancier 
saisissant  aucun  recours  en  cas  d'insolvabilité  du  tiers  saisi  ;  s'il  a  considéré  ce 
jugement  comme  contenant  une  délégation  imparfaite  qui  conserve  au  créan- 
cier son  recours  contre  le  saisi,  lorsque  le  tiers  saisi  ne  se  libère  pas  entre 
ses  mains,  et  qui  même  n'impose  pas  à  ce  créancier  le  devoir  de  discuter  le 
tiers  saisi  avant  d'exercer  son  recours  contre  le  saisi,  cette  opinion,  qui  res- 
treint dans  de  justes  limites  les  effets  du  jugement  de  validité,  n'implique  au- 
cune contradiction  avec  l'appréciation  faitepar  lui  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans. 

489.  Des  observations  dont  les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais  (il A. 
506)  ont  accompagné  cet  arrêt,  ainsi  que  de  ses  propres  réfl  xions,  M.  C'iiau 
veau  tirait  quelques  conseils  qu'il  lui  paraissait  bon  de  donner  aux  avoués 
sur  la  procédure  à  suivre  lorsqu'on  veut  saisir-arrêter  une  créance  à  terme. 

Le  but  d'une  saisie-arrêt,  disait-il,  est  d'empêcher  un  tiers  dont  on  ne  con- 
naît nullement  la  solvabilité  de  se  libérer  entre  les  mains  de  son  créanciei 
qui  est  le  débiteur  du  saisissant.  Celui-ci  n'a  aucun  intérêt  à  sesubstituer  au 
débiteur  saisi.  Il  doit  seulement  désirer  deux  choses  :  la  première,  que  ce 
débiteur  soit  dans  l'impossibilité  de  toucher  du  tiers;  la  seconde,  que  la  jus- 
tice lui  attribue  un  droit  de  préférence  sur  l'objet  saisi-arrêté.  Cet  objet  peut 
être  une  somme  d'argent  payable  immédiatement,  un  meuble,  ou  une  somme 
d'argent  payable  dans  un  délai  quelconque  avec  ou  sans  intérêt.  Dans  le 
premier  cas,  un  jugement  subroge  le  saisissant  aux  droits  du  débiteur  saisi, 
et  l'autorise  à  procéder  par  la  voie  exécutoire  contre  le  tiers  saisi.  Si  ce  der- 
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nïcr  paie,  toute  créance  est  éteinte,  plus  de  difficulté.  Si,  au  contraire,  il  ne 
paie  pas,  le  saisissant  recommence  des  poursuites  sur  d'autres  biens  de  son 
flébiteur  Dans  le  second  cas,  le  Code  de  procédure  lui-même  (art.  578  et 
579)  indique  la  marche  à  suivre.  Le  saisissant  ne  devient  pas  propriétaire  des 
meubles  ;  il  acquiert  le  droit  de  les  faire  vendre  pour  en  toucher  le  prix. 
Dans  le  dernier  cas,  s'il  conclut  simplement,  comme  dans  l'espèce  jugée  par 
l'arrêt  cité  plus  haut  de  la  Cour  d'Orléans,  à  être  déclaré  propriélaire  de  la 
chance,  il  n'en  est  pas  saisi  à  ses  risques  et  périls;  ses  conclusions  ne  peu- 
vent modifier  la  nature  et  la  portée  de  la  procédure  en  saisie-arrêt  ;  mais  il  est 
évident  qu'il  doit,  comme  le  débiteur  saisi  lui-même,  attendre  l'expiration  du 
terme,  pour  poursuivre,  par  voie  exécutoire,  le  tiers  saisi  dont  la  condition  ne 
peut  être  nullement  modifiée  sans  son  consentement.  Ce  retard  de  paiement 
peut  lui  être  nuisible,  en  ce  sens  que,  pendant  le  délai  qui  se  sera  écoulé ,  le 
tiers  saisi  et  son  débiteur  pourront  devenir  complètement  insol  vables.  Il  faut 
donc,  lorsque,  de  la  déclaration  d'un  tiers  saisi,  il  résulte  que  la  dette  est  à 
terme,  que  les  conclusions  ordinaires  du  saisissant  soient  modifiées  en  ce 
sens  qu'il  ne  demandera  plus  à  être  déclaré  propriétaire  de  la  somme  due, 
mais  à  être  autorisé  à  la  taire  vendre,  comme  créance,  comme  droit  incor- 
porel, en  suivant  la  procédure  que  notre  auteur  a  indiquée  sous  la  quest. 
2126  bis.  —  V.  Saisie  de  rentes. 

490.  (Q.  1982).  Quand  le  jugement  de  validité  est-il  exécutoire  contre  le 
tiers  saisi"? 

Il  n'est  exécutoire,  selon  l'observation  faite  au  texte,  que  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  548.  —  V.  Exécution  forcée,  n.  1-46  et  s. 

491.  Décidé  que  ce  jugement  est  exécutoire  contre  le  tiers  saisi,  alors 
même  qu'il  a  été  rendu  hors  de  sa  présence  :  Trib.  civ.  de  Vitré,  24  avril 
4841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  36i).  Compar.  suprà.,  n.  409  et  s. 

49 2.  (Q.  1983).  Si,  avant  le  paiement,  mais  après  le  jugement  de  validité, 
le  débiteur  tombe  en  déconfiture,  à  qui  le  tiers  devra-t-il  payer  ? 

Le  paiement,  est-il  dit  au  texte,  devra  être  fait  au  saisissant  et  non  à  la 
masse  des  créanciers. 

493.  (Q.  1979).  Quelles  sont  les  formalités  à  observer  pour  la  vente  des 
effets  saisis- arrêtés? 

Ce  sont,  est-il  dit  au  texte,  celles  prescrites  au  titre  de  la  saisie-exécution, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  parvenir  à  cette  vente,  de  dresser  un  procès- 
verbal,  l'état  exigé  par  l'art.  578  en  tenant  lieu.  V.  suprà,  n.  .'-(82. 

494.  (Q.  1980).  Comment  se  distribuent  le  prix  de  la  vente  des  effets  ou 
les  sommes  qui  ont  été  l'objet  de  la  saisie  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  si  le  saisissant  est  le  seul  créancier  qui  réclame 
paiement,  le  jugement  de  validité  doit  ordonner  que  les  sommes  saisies-ar- 
rêlées  lui  seront  remises  par  le  tiers  saisi,  ou  que  le  prix  de  la  vente  des 
effets  lui  sera  versé  ;  mais  que  s'il  y  a  plusieurs  créanciers,  et  que  ces  sommes 
ou  ce  prix  ne  suffisent  pas  pour  les  satisfaire  tous  entièrement,  ils  doivent 
faire  l'objet  d'une  distribution  par  contribution. 

495.  (Q.  1981).  Le  tiers  saisi  doit-il  retenir  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de 
faire  pour  V accomplissement  des  obligations  que  la  loi  lui  impose? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  observé  que  cela  ne  saurait  s'en- 
tendre des  frais  des  contestations  élevées  sur  les  déclarations  du  tiers  saisi, 
lorsque  celui  ci  succombe. 

Compar.  suprà,  n.  319  et  s. 

—  V.  Ajournement  ;  Apvel;  Caution  judicalum  solvi  ;  Chose  jugée  ;  CommU' 
nication  au  ministère  public  ;  Compte  (reddition  de)  ;  Conciliation  ;  Délai  ; 
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Distribution  par  contribution;  Dommages-intérêts ,  Exécution  forcée;  Exploit; 
Frais  et  dépens. 

SAISIE-BRANDON. 

(Art.  626  à  635,  Cod.  proc.  ci?.) 


SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUE. 

et  s. 

Excèdent,  23,  70. 

Faute,  45. 

Fermage,  75. 

Fermier,  18  et  s. 

Foins,  4,  19. 

Frais  de  garde,  52. — V.  Sa- 
laire. 

Fraude,  30,  34. 

Fruits  futurs,  10. 

—  immobilisés,  1. 

—  saisissables,  4  et  s. 
Garde  champêtre,  48,  50. 
Gardien,  48  et  s. 
Grains,  67. 

—  en  vert,  30,  33  et  s. 
Greffier  de  justice  de  paix,  72, 

73. 
Heure,  33,  34,  36. 
Huissier,  40  et  s. 
Hypothèque  (supplément  d'),  6 
Immeubles  par  déclination,  19 
Indivision,  13. 
Jouissance  légale,  62. 
Jour  de  la  vente,  65. 
Juge  de  paii,  39,  75. 
Jugement  frappé  d'appel,  25. 
Légumes,  4. 
Lieu  de  la  vente,  65. 
Mandataire,  27. 
Maturité,  28  et  s. 
Mines,  11. 
Mineur,  '62. 
Nage,  46. 
Notaire,  72,  73. 
Nullité  (demande  en),   78,  79. 
Offres  réelles,  74. 
Opposanis,  70. 
Opposition,  61,  69. 
Paille,  18  et  s. 
Pépinière,  7. 
Permission  du  juge,  39. 
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Arrondissements    limitrophes, 

66. 
Avances,  21,  22. 
Avoué,  63. 
Bail,  19,  24,  39,  75. 
Bailleur,  24,  30,  75. 
Baliveaux,  8,  9. 
Blé,  4. 
Bois,  4  et  s. 

—  de  haute  futaie,  5. 

—  mis  en  coupe  réglée,  5,  8, 9. 

—  taillis,  8,  9,  46,  73. 
Brandons,  2. 
Carrières,  11. 

Cbef-lieu  d'arrondissement,  66. 
Colon,  18. 
Commandement,    26,    27,    39 

et  s.,  69. 
Commissaire-priseur,  72,  73. 
Communes  voisines,  50,  51. 
Compétence,  74  et  s. 
Consignation,  22. 
Contenance,  47. 
Copie  (remise  de),  53  et  s. 
Créance  certaine,  24. 

—  liquide,  24. 
Créancier  hypothécaire,  6. 
Culture  (frais  de),  21,  22. 
Date,  34  et  s.,  61. 
Décès,  17. 
Délai,  28  et  s. 

—  franc,  40,  64. 
Dénonciation,  69. 
Dernier  ressort,  78  et  s. 
Détournement,  76,  77. 
Dommages-intérêts,  79. 
Dot,  14,  78. 
Engrangeage,  67. 
Enregistrement  (droit   d'),  58 

Formules. — Commandement  qui  doit  précéder  la   saisie-brandon. — Form.,  t.  \", 

p.    531,  n.  520.  —  Procès-verbal  de  saisie-brandon.  —  Form.  n.  524,  p.   531. 

Dénonciation  de  la  saisie-brandon  au  garde  champêtre  qui  n'a  pas  été  présent  au 
procès-verbal. —  Form.,  n.  522,  p.  534.  — Affiches  annonçant  la  vente  des  fruits 
saisis-brandonnés .  —  Form.  n.  523,  p  514. — Procès-verbal  de  vente. —  Form.  n.  524 
p.  535. —  Sommation  au  saisissant  d'assister  à  la  récolte  et  à  la  mise  en  grenier  des 
grains  mûris  avant  qu'ils  puisse  être  procédé  à  la  vente. — Form.  n.  525,  p.  536, 

DIVISION. 
|  1 .  —  Notions  générales. 
j  2.  —  Quelles  choses  peuvent  être  saisies-brandonnées. 


Placards,  63. 

Poissons,  12. 

Poursuite  disciplinaire,  45. 

Président  du  tribunal,  39,  68. 

Preuve  de  propriété,  20. 

—  testimoniale,  36. 
Priorité,  34  et  s. 
Procès-verbal,  69. — V.  Copie. 
Productions  des  arbres,  4. 
Propres  de  la  femme,  15,  16, 
Provision  (prélèvement  de),  62 
Question  préjudicielle,  76,  77 
Raisins,  4. 

Récolement,  46. 
R.féré,  67. 

Remise  de  la  vente,  71. 
Responsabilité,  45. 
Revendication,  69,  80. 
Saisie-arrêi,  6. 

—  exécution,  3. 

—  gagerie,  75. 
Salaire,  57. 
Semences,  22. 

Séparaiion  de  biens,  14  et  s. 
Signature,  56. 
Signification    du  procès-verbal 

de  saisie,  53. 

—  de  titre,  26. 
Sursis,  76,  77. 
Tarif,  73. 
Taxe,  38. 
Témoins,  41. 
Titre,  24  et  s. 

—  exécutoire,  24. 
Tourbières,  H. 

Transport  sur  les  lieux,  42  et  s. 

Tribunal  correctionnel,  76,  77. 

Usages  anciens,  28,  29. 

Usufruitier,  17. 

Vacations,  38. 

Vente,  30,  33  et  s. 

— •  aux  enchères,  62  et  s. 

—  volontaire,  72,  73. 
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5  3.  —  A    quelle  époque  la    saisie -brandon   peut   être  pratiquée.    —    Ses 

formes. 
|  4.  —  Vente  des  fruits  saisis-brandonnés. 

§  1.  —  Notions  générales. 

\.  (Q.  2107).  Comment  concilier  les  dispositions  par  lesquelles  le  Code  auto- 
rise la  saisie-brandon  avec  celle  de  l'art.  682  portant  que  les  fruits  recueillis 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  sont  immobilisés'? 

Il  est  expliqué  au  texte  que,  dans  l'art.  682,  les  fruits  sont  envisagés  comme 
accessoires  du  fonds  et  réputés  compris  à  ce  titre  dans  la  saisie  de  l'immeuble; 
mais  qu'ils  n'en  peuvent  pas  moins,  si  on  les  considère  isolément,  être  l'ob- 
jet d'une  saisie  mobilière;  de  (elle  sorte  que  les  fruits  d'un  immeuble  déjà 
saisi  peuvent  encore  être  frappés  de  saisie-brandon. 

Adde  en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  5f:5,  note  \,  n.  2  et  3. 

2.  (Q.  2108).  La  dénomination  donnée  à  la  saisie  des  fruits  suppose- 1- elle 
la  nécessité  de  placer  des  brandons  sur  les  champs? 

Réponse  négative  au  texte. 

3.  (Q.  21 09).  De  ce  que  le  titre  de  la  saisie-brandon  indique  les  fruits  pendants 
par  racines,  s'ensuit-il  qu'on  ne  puisse  saisir  les  fruits  détachés  du  sol,  mais 
existant  encore  sur  les  terres  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  tout  ce  que  l'on  doit  induire  de  la  rubrique 
du  tilre,  c'est  que  les  fruits  pendants  par  racines  ne  peuvent  être  frappés  de 
l'espèce  particulière  de  saisie  dont  le  titre  s'occupe;  ce  qui  n'exclut  point  la 
saisie-exécution. 

Adde  conf.,  Formul.  annot.,  p.  566,  n.  H. 

§  2.  —  Quelles  choses  peuvent  être  saisies-brandonnées. 

4.  (Q.  2109  bis;.  Quels  sont  les  fruits  que  l'on  peut  saisir -brandonrer? 

M.  Chauveau,  au  texte,  désigne  les  blés,  foins,  légumes,  raisins  et  les  pro- 
ductions des  arbres;  mais  il  est  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  comprendre  parmi 
les  fruits  dont  il  est  ici  question  les  bois  et  les  arbres  de  haute  fulaie,  en 
admettant  d'ailleurs  une  solution  différente  à  l'égard  des  pépinières. 

5.  Dans  son  Supplément,  l'auteur  citait  l'opinion  contraire  de  MM.  Rodière, 
Compèt.  et  proc.  civ. ,  t.  3,  p.  2(i7;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Saisie-brandon, 
n.  6,  et  Colmet-Daage  sur  Boitard,  Leç.  de  proc.  civ.,  t.  2,  n.  877, 
relativement  aux  bois  proprement  dits  et  à  ceux  de  haute  futaie  dans  le  cas 
où  ils  ont  été  mis  en  coupes  réglées.  Mais  il  constatait  que  son  opinion  est 
partagée  par  M.  Dalloz,  Répert.,  v°  Saisie-brandon,  n.  H,  qui  fait  remarquer 
qu'eu  pareil  cas  la  saisie  pourrait  nuire  essentiellement  tout  à  la  fois  aux  in- 
térêts du  propriétaire  et  aux  intérêts  des  créanciers  saisissants,  car  un  do- 
maine privé  de  ses  bois  de  haute  futaie  peut  perdre  la  moitié  de  sa  valeur. 

(S.  M.  Bioche  fait  très  justement  observer  que  si  le  propriétaire  vend  les 
bois  pour  être  abattus,  les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  faire  qu'une 
saisie-arrêt  aux  mains  de  l'acheteur.  Quant  aux  créanciers  hypothécaires,  ils 
ont  le  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  de  la  vente  et  à  l'abatis  des  arbres,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  reçu  un  supplément  d'hypothèque,  et  de  les  saisir  sur  le  pro- 
priétaire, malgré  l'acheteur,  au  fur  et  à  mesure  de  l'abatis,  tant  qu'ils  se 
trouvent  sur  les  lieux. 

MM.  Dalloz  et  Bioche  admettent  l'exception  proposée  par  M.  Chauveau  à 
l'égard  des  arbres  en  pépinière. 

"7.  Sur  ce  dernier  point,  une  solution  conforme  s'induit  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  4  avril  1870  (J.  Av.,  t.  96,  p.  350),  qui  a  jugé  que  des 
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irbres  mis  en  terre  pour  y  rester  un  certain  nombre  d'années  comme  pépi- 
nière ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie-brandon,  s'ils  sont  éloignés  de  plus 
de  six  mois  de  l'époque  de  leur  maturité. — V.  aussi  notre  Formul.  annot., 
p.  S66,  n.  9. 

8.  Ayant  été  appelé  à  nous  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
la  saisie-brandon  d'un  bois  taillis,  on  peut  comprendre  les  baliveaux  qu'il 
renferme,  nous  avons  dit  :  Cette  question  suppose  qu'il  est  admis  que  les  bois 
taillis  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie- brandon  ;  or,  ce  point  n'est  pas  sans 
difficulté  et  comporte  tout  au  moins  une  distinction  essentielle. 

Suivant  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  146,  Chauveau  (suprà,  n.  4), 
et  Dalloz  (loc.  cit.),  les  bois  en  général  ne  devraient  pas  être  rangés  au  nombre 
des  fruits  que  l'art.  626,  Cod.  proc,  permet  de  saisir,  parce  qu'il  serait  «  im- 
possible de  les  assimiler  aux  récoltes  dont  la  mobilisation  se  réalisant  à  dos 
époques  fixes  ou  à  peu  près,  met  en  danger  les  intérêts  de  certains  créan- 
ciers »;  qu'à  la  différence  des  fruits  proprement  dits,  les  bois  peuvent  rester 
attachés  au  sol  tant  qu'il  plaît  aux  propriétaires,  «  sans  que  ni  la  nature  de  la 
durée,  ni  l'exigence  des  créanciers  puissent  l'obliger  aucunement  à  faire 
procéder  aux  coupes»;  et  qu'ainsi  «  la  fixation  du  délai  (six  semaines  avant 
l'époque  de  la  maturité)  est  donc  irréalisable  dans  l'espèce.  »  —  Mais  d'autres 
auteurs  enseignent,  avec  plus  de  raison  selon  nous,  qu'il  faut  distinguer  entre 
les  bois  qui  ont  été  mis  en  coupe  réglée  et  ceux  pour  lesquels  il  n'a  été  établi 
aucun  aménagement  ;  que  si  ces  derniers  ne  peuvent,  en  effet,  être  considé- 
rés comme  fruits  dans  le  sens  de  l'art.  626,  Cod.  proc,  il  en  est  autrement 
des  premiers  qui  remplissent  les  conditions  de  mobilisation  périodique  justi- 
fiant la  saisie-brandon.  V.  MM.  Bioche,  Colmet-Daage  et  Rodière  (ut  uprà). 

9.  Il  résulte  de  là  que  les  bois  taillis  peuvent  être  frappés  de  saisie-bran- 
don aux  époques  où  le  propriétaire  est  en  usage  d'en  opérer  la  coupe,  mais 
alors  seulement,  et  que  la  saisie  ne  peut  s'étendre  aux  baliveaux,  c'est-à-dire 
aux  arbres  que  le  propriétaire  du  taillis  a  mis  en  réserve  pour  les  laisser 
devenir  arbres  de  haute  futaie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  eux-mêmes  parvenus 
à  la  période  au  bout  de  laquelle  le  propriétaire  a  l'habitude  de  les  couper. 

Adde  en  ce  sens,  notre  Formul.  précité,  p.  566,  n.  9  et  10.    . 

ÎO.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  observait  avec  raison 
qu'on  ne  peut  pas  saisir  des  fruits  non  encore  existants ,  parce  que  la  saisie 
serait  sans  objet.  Conf.,  Dalloz,  v°  Saisie-brandon,  n.  13. 

11.  Il  déclarait  partager  l'opinion  de  M.  Rodière,  t.  3,  p.  268,  qui  pense 
que  les  fruits  civils,  les  produits  des  mines  et  carrières  et  les  tourbières  ne 
peuvent  être  saisis-brandonnés. 

13.  Toutefois,  ce  dernier  auteur  ajoute  que  les  mots  fruits  pendants  par 
racines  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre,  et  que  la  pèche  des  étangs  peut 
être  l'objet  d'une  saisie-brandon.  Conf.  Dalloz,  n.  14,  et  Bioche,  n.  7  et  9. 

13.  On  s'est  demandé  si  un  créancier  peut  faire  pratiquer  une  saisie- 
brandon  sur  les  récoltes  de  biens  indivis  entre  son  d'-bileur  et  un  tiers.  La 
question  a  été  résolue  affirmativement  par  la  Cour  d'Agen,  le  18  fév.  1824 
(/.P. 24. 18. 467),  par  le  motif  que  le  tiers  n'éprouve  aucun  préjudice,  et  qu'il 
peut  partager  les  produits  de  ces  récoltes  avec  le  saisissant  aussi  bien  qu'avec 
son  copropriétaire.  Cette  solution  n'est  exacte,  disait  M.  Chauveau,  qu'autant 
qu'avant  la  vente  il  est  fait  distraction  de  la  part  revenant  au  communiste 
non  débiteur,  ou  que  celui-ci  est  d'accord  avec  le  saisissant  pour  qu'il  soit 
passé  outre. 

V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  565,  note,n.  4. 

14.  (Art.  626).  La  saisie-brandon  qui  frappe  sur  les  fruits  d'immeubles 
dotaux,  après  la  séparation  de  biens,  est-elle  nulle? 
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Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  776,  à  la  note,  dans  le  cas  où  ces 
fruits  sont  nécessaires  aux  besoins  du  ménage. 

1  5.  Mais  la  saisie-brandon  pratiquée,  à  la  requête  d'un  créancier  du  mari, 
sur  les  fruits  des  immeubles  propres  de  la  femme,  est-elle  au  contraire  vala- 
ble, malgré  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  antérieurement  parcelle- 
ci?  Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  répondu  :  La  validité  de  la  saisie- 
brandon  dans  de  telles  circonstances  ne  saurait  être  douteuse.  Jusqu'à  la 
demande  en  séparation  de  biens,  le  mari  a  conservé  la  propriété  des  fruits 
des  immeubles  propres  de  sa  femme,  et  les  fruits  ont  pu  dès  lors  être  vala- 
blement frappés  de  saisie- brandon  par  ses  créanciers.  Jusque-là  aussi  les 
fruits  saisis  ont  pu  être  vendus  dans  les  formes  de  la  loi  à  la  requête  de  ces 
derniers,  et  le  prix  de  la  vente  leur  a  été  irrévocablement  acquis.  Le  juge- 
ment de  séparation  que  la  femme  a  ultérieurement  obtenu  remonte  bien, 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  (Cod.  civ.,  1445),  mais  pas  au  delà; 
cetle  rétroactivité  ne  saurait  donc  porter  aucune  atteinte  aux  exécutions  ac- 
complies avant  la  demande,  sur  les  revenus  des  propres  de  la  femme,  par 
les  créanciers  du  mari. 

16.  Mais  il  n'est  pas  moins  incontestable  que  si  la  saisie-brandon  seule 
est  intervenue  avant  la  demande  en  séparation  de  biens  de  la  femme,  elle 
doit,  quoique  valable  dans  son  principe,  rester  sans  effet  à  l'égard  de  celle-ci, 
parce  qu'elle  n'a  pu  avoir  par  elle  seule  la  vertu  de  détacher  des  immeubles 
delà  femme  les  fruits  qu'elle  a  frappés  et  de  les  mobiliser  au  profit  des 
créanciers  du  mari.  La  rétroactivité  du  jugement  de  séparation  de  biens  per- 
met dans  ce  cas  à  la  femme  de  revendiquer  la  propriété  des  fruits  saisis  aussi 
bien  que  celle  des  immeubles  sur  lesquels  ils  sont  pendants.  La  femme  ne 
peut  faire  annuler  la  saisie-brandon  qui  a  bien  procédé  au  moment  où  elle 
est  intervenue,  puisqu'alors  les  fruits  appartenaient  encore  au  mari;  mais 
elle  peut  la  faire  écarter  comme  dépourvue  de  toute  efficacité  vis-à-vis  d'elle 
à  raison  de  la  rétroactivité  du  jugement  de  séparation  de  biens  qu'elle  a 
obtenu  et  qui  a  fait  rentrer  dans  ses  mains,  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
les  fruits  objet  de  cette  saisie.  C'est  ce  qu'à  très  bien  décidé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  14  juill.  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  64).  La  solulion  con- 
traire avait  été,  il  est  vrai,  consacrée  par  un  arrêt  antérieur  de  la  même  Cour, 
en  date  du  30  août  1859  (S.-V.71.2.1M,  à  la  note);  mais  on  peut  d'autant 
moins  s'arrêter  à  cette  décision,  qu'elle  se  borne  à  affirmer,  sans  démonstra- 
tion aucune,  les  principes  anti-juridiques  qu'elle  adopte.  —  Compar.  notre 
Traité  de  la  séparation  de  biens,  n.  285,  et  notre  Formid.  annot.,  t.  2,  p.  566, 
n.  12  et  13. 

17.  (Q  2109  ter).  Si  des  récoltes  étaient  saisiesbrandonnêes  sur  un  usu- 
fruitier, la  mort  de  ce  dernier,  avant  la  coupe  de  ces  récoltes,  aurait-elle  l'effet 
d'annuler  la  saisie? 

Solution  affirmative  au  texte,  par  argument  de  l'art.  585,  Cod.  civ. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  567,  n.  14. 

18.  (Q.  2110).  Peut-on,  d'une  part,  saisir  les  fruits  d'un  colon  ou  d'un 
fermier  pour  une  dette  du  propriétaire ,  et,  d'autre  part,  saisir  pour  la  dette 
personnelle  du  fermier  ou  colon  les  pailles  qui  sont  sur  les  terres  ? 

11  est  dit  au  texte,  sur  le  premier  point,  que  le  fermier  ou  colon  peut  op- 
poser son  bail  et  se  prévaloir  de  son  droit  de  propriété  à  l'égard  des  fruits; 
et,  sur  le  second  point,  que  les  pailles  appartiennent  au  domaine  et  n'en 
peuvent  être  séparées. 

19.  Cette  dernière  solution  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
du  22  avril  1 848  {/.  Av.,  t.  73,  p.  62fi),  portant  que  le  créancier  d'un  fermier 
ne  peut  pas  faire  saisir-brandonner  les  récoltes  et  vendre  les  pailles,  lorsque, 
en  vertu  d'un  bail  authentique,  ces  pailles  doives  ****>  ^ûnsommées  dans  la 
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ferme;  et  d'un  jugement  du  tribunal  de  Bourganeuf,  du  21  juill.  1849  (t.  76, 
p.  f>0l),  qui  déclare  qu'on  ne  pi>ut  pas  saisir-brandonner  les  pailles  et  foins 
nécessaires  à  l'exploitation  d'un  domaine,  et  réputés,  comme  tels,  immeubles 
par  destination. — V.  encore conf.,Bioche,  n.  19;  Dalloz,  n.  18;  notre  Formul. 
annot  ,  p.  567,  n.  15. 

20.  Il  a  été  encore  jugé,  conformément  à  la  doctrine  admise  au  texte, 
que  la  vente  faite,  sans  réserve,  d'un  domaine  affermé,  comprenant  les  pailles 
qui  existent  dans  ce  domaine,  il  s'ensuit  que  si  ces  pailles  ont  été  saisies  sur 
le  fermier  à  la  requête  d'un  créancier  de  celui-ci,  l'acquéreur  est  en  droit  de 
les  revendiquer  :  Nancy,  30  déc.  1851  (/.  Av.,  t.  97,  p.  139;.  En  pareil  cas, 
d'ailleurs,  le  revendiquant  satisfait  suffisamment  au  vœu  de  la  loi  relative- 
ment à  renonciation  des  preuves  de  sa  propriété,  en  faisant  connaître  au  sai- 
sissant qu'il  agit  comme  acquéreur  du  bailleur  et  en  vertu  des  droits  que 
celui-ci  tenait  soit  du  bail,  soit  dés  dispositions  de  l'art.  1778,  Cod.  civ.,  sauf 
à  fournir  ultérieurement  de  plus  amples  justifications,  si  le  saisissant  l'exige  ; 
il  n'est  pas  tenu  de  donner,  dans  l'expUt  d'opposition  à  la  saisie,  les  preuves 
mêmes  de  sa  propriété:  même  arrêt.  — Compar.,  Saisie  exécution,  n.284ets. 

21.  (Q.  2111).  Comment,  dans  le  cas  de  saisie  des  fruits,  est-il  fourni  aux 
avances  nécessaires  pour  la  culture? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  c'est  au  saisissant  à  y  pourvoir,  sauf  à  com- 
prendre les  déboursés  parmi  les  frais. 

22.  M.  Dalloz,  n.  21,  pense  que,  dans  la  pratique,  cette  solution  soulè- 
verait de  graves  difficultés,  et  il  est  d'avis  que  le  saisissant  devra  déposnr  la 
somme  nécessaire  pour  faire  marcher  l'exploitation,  ou  laisser  au  propriétaire 
ou  fermier  les  grains  pour  ensemencer. 

§  3.  —  A  quelle  époque  la  saisie -brandon  peut  être  pratiquée. 
—  Ses  formes. 

23  (Q.  2109quater).  Une  saisie-brandon  est-elle  nidle  si  elle  a  été  prati- 
quée pour  une  somme  supérieure  à  celle  due  au  créancier  ? 
Solution  négative  au  texte,  par  argument  de  l'art.  2216,  Cod.  civ. 

24.  (Q.  2111  bis).  En  vertu  de  quel  titre  et  pour  quelles  ci èances  peut-on 
faire  la  saisie-brandon  ? 

Far  argument  de  l'art.  551,  il  est  dit  au  texte  qu'on  ne  peut  saisir-bran- 
donner qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  pour  créances  liquides  et  certaines, 
à  l'exception  seulement  du  cas  prévu  par  l'art.  819. 

25.  (Art.  626).  Un  jugement  dont  il  a  été  interjeté  appel  peut-il  être  con- 
sidéré comme  un  titre  exécutoire  autorisant  celui  qui  l'a  obtenu  à  pratiquer 
une  saisie-brandon  contre  ses  adversaires? 

Décision  négative  au  texte,  t.  4,  p.  148,  note,  2. 

26.  (Ouest.  2111  ter).  Le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie-brandon  a  eu  lieu 
!  oit-il  être  signifié  en  tête  du  commandement? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formid.  annot.,  p.  567,  note  1,  n.  2. 

27.  (Q.  2141  quater).  Le  mandataire,  constitué  par  le  même  acte  qu'un  autre 
mandataire,  peut-il,  sans  le  concours  de  celui-ci,  pratiquer  une  saisie -brandon 
dans  l'intérêt  de  leur  mandant? 

M.  Chauveau,  en  mentionnant,  au  texte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui  a  admis  l'affirmative,  fait  remarquer  que  cet  arrêt  a  eu  tort  d'énoncer, 
dans  ses  motifs,  qu'un  mandat  conçu  en  termes  généraux  suffit  pour  per- 
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mettre  au  mandataire  de  donner  un  commandement  à  fin  de  saisie-brandon. 

28.  (Q.  2112).  Est-il,  dans  chaque  localité,  une  règle  fixe,  d'après  laquelle 
on  puisse  déterminer  l'époque  de  la  maturité  des  fruits  dans  les  six  semâmes 
antérieures  à  laquelle  seulement  la  saisie- brandon  peut  être  pratiquée  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  l'on  fait  remarquer  que  le  Gode  n'a  point 
consacré  les  usages  autrefois  en  vigueur  sur  ce  point  dans  divers  provinces, 
mais  a  abandonné  à  l'appréciation  du  juge  la  détermination  de  l'époque  de 
la  maturité  des  fruits. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  568,  note  1,  n.  1. 

29.  Il  a  été  jugé  toutefois,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  24  juin 
186'i  (J.  Av.,  l.  89,  p.  510),  que  dans  les  localités  où  l'époque  de  la  matu- 
rité des  fruits  se  trouve  établie  par  un  usage  ancien  et  constant,  par  exemple, 
à  Paris  et  en  Normandie,  au  24  juin  (jour  de  la  Saint-Jean),  et  dans  l'Orléanais 
et  le  Berry,  au  11  jwin  (jour  de  la  Saint-Barnabe),  ou  ne  saurait  prétendre 
que.  à  raison  des  progrès  de  l'agi  iculture  et  de  l'emploi  de  nouveaux  engrais, 
cette  époque  doit  être  aujourd'hui  avancée.  —  V.  aussi  Bordeaux,  18  avril 
1854  (J.  des  Huiss.,  t.  35,  p.  197). 

30.  (Q.  2114).  Si  Von  ne  peut  saisir  les  fruits  avant  les  six  semaines  qui 
précèdent  leur  maturité,  quel  moyen  aura  le  créancier  pour  empêcher  que  le 
débiteur  ne  les  soustraie  d'avance  à  la  saisie? 

Carré,  au  texte,  observe  que  la  question  ne  saurait  se  présenter  pour  les 
grains,  qui  ne  peuvent  être  vendus  en  vert,  et  en  ce  qui  concerne  les 
autres  fruits,  il  est  d'avis  que  ia  saisie  pourrait  en  être  valablement  faite 
avant  les  six  semaines  qui  précèdent  leur  maturité,  pourvu  que  le  saisissant 
supportât  les  frais  de  garde  pour  le  temps  antérieur  à  ces  six  semaines.  — 
M.  (>hauveau,  ibid.,  estime,  au  contraire,  que  la  saisie  pratiquée  avant  l'é- 
poque déterminée  est  essentiellement  nu'le,  et  il  considère  également  comme 
frappée  de  nullité,  à  raison  de  la  présomption  de  fraude,  la  vente  des  fruits 
antérieure  à  la  saisie,  lors  même  qu'elle  résulterait  d'un  acte  authentique; 
en  reconnaissant  toutefois  qne  cette  règle  devrait  recevoir  exception  si  la 
bonne  foi  de  l'acheteur  était  établie. 

31.  La  nullité  de  la  saisie-brandon  pratiquée  avant  les  six  semaines  pré- 
cédant l'époque  ordinaire  de,  la  maturité  des  fruits,  a  été  proclamée  par  la 
jurisprudence.  V.  Gass.,  29  août  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  48,'t)  ;  Rouen,  5  mai 
1854  (J.  des  Huiss.,  t.  35,  p.  278);  Bourges,  24  janv.  1863  (J.  Av.,  t.  89, 
p.  510).  Conf.  notre  Formul.  annot..  p.  568,  noie  1,  n.  2.  —  Contra,  Bioche, 
n.  19;  Dalloz,  n.  26.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  surtout  très  ex- 
plicite; en  voici  les  motifs  :  *  L'art.  626  dit  que  la  saisie-brandon  ne  pourra 
être  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précéderont  l'époque  ordinaire  delà 
maturité  des  fruits  ;  la  faculté  donnée  de  saisir  les  fruits,  quoique  non  encore 
détachés  du  sol,  comme  si  déjà  ils  avaient  unenaturemobilière,  est  une  déroga- 
tion au  principe  général  de  l'art.  520,  Cod.  civ.,  qui  déclare  immeubles  les 
fruits  non  encore  recueillis  et  les  récoltes  pendantes  par  les  racines;  il  suit 
de  là  que  l'exception  apportée  au  droit  général  par  le  titre  du  Code  de  pro- 
cédure civile  relatif  à  la  saisie-brandon  ne  peut  pas  être  étendue  au  delà  des 
limites  dans  lesquelles  la  loi  l'a  renfermée,  et  qu'on  ne  saurait  réputer  mobi- 
lièrement  saisissables  par  saisie-brandon  les  fruits  que  l'art.  626  a  voulu, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  ne  considérer  comme  tels  qu'à  compter  du 
moment  où  commencent  les  six  semaines  précédant  l'époque  ordinaire  de 
leur  maturité;  la  prohibition  de  saisir  avant  les  six  semaines,  prononcée  par 
l'art.  02'i,  est  formelle;  et  ayant  pour  objet  de  déterminer  le  tond  du  droit 
sur  les  saisies-brandons  et  la  nature  juridique  des  fruits  susceptibles  de  sai- 
sie, ledit  article  n'est  pas  placé  sous  la  règle  de  l'art.  1 030  du  même  Code, 
qui  ne  statue  que  sur  les  exploits  et  actes  de  procédure  lorsqu'il  décide  qu'ils 
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ne  pourront  être  déclarés  nuls  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pro- 
nonc'  e  par  la  loi.  » 

33.  M.  Chauveau,  dans  son  Supplément,  en  signalant  quelques  décisions 
contraires  (Caen,  11  mai  1 84-G;  Trib.  civ.  de  Montbrison,  21  juill.  1847,  J. 
Av.,  t.  73,  p.  411»;  Orléans,  2  mars  1849,  t.  76,  p.  634),  observait  qu'ayant 
été  rendues  dans  des  espèces  très  favorables,  elles  ne  sauraient  constituer 
une  jurisprudence  mettant  obstacle  à  l'annulation  de  la  saisie  pratiquée  con- 
trairement à  la  prohibition  de  l'art.  620. 

33.  Les  questions  suivantes  nous  ont  été  soumises  :  La  vente  de  grains 
în  vert  faite  par  un  débiteur  le  premier  jour  des  six  semaines  qui  précèdent 
l'époque  ordinaire  de  leur  maturité  est-elle  valable?  Dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, la  circonstance  que  cette  vente  a  eu  lieu  le  jour  même  où  les  grains 
dont  il  s'agit  ont  été  trappes  de  saisie-brandon  par  un  créancier  du  vendeur, 
mais  à  une  heure  très  matinale  et  de  manière  à  précéder  cette  saisie,  est-elle 
de  nature  à  motiver  l'annulation  de  la  vente  ?  Si  la  vente  est  maintenue,  doit- 
elle,  alors  qu'elle  a  été  laite  par  acte  notarié,  avoir  la  priorité  sur  la  saisie- 
brandon  ? 

Il  est  bien  généralement  admis,  avons-nous  répondu,  que  la  loi  du 
6  mess,  an  m,  qui  interdit  la  vente  des  grains  en  vert,  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur.  V.  Montpellier,  4  mai  1842  (S.-V.42.2.35);  Toulouse,  13  déc. 
1846(7.  Av.,  t.  72,  p.  362);  Orléans,  9  nov.  1847  (t.  73,  p.  165);  Trib.  civ. 
de  Villefrahche,  6  janv.  1846  (ibid.,  p.  410):  Gass.,  12  mai  1848  (t.  73, 
p.  468); Trib.  civ.  de  Marennes,  20  juill.  1853  (D.p.54.3.fi5);  Bordeaux, 
18  av.  1854  (/.  des  Huiss.,  t  35,  p.  196).  Mais  il  a  été  décidé  que  cette  pro- 
hibition ne  s'applique  pas  aux  grains  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  né- 
cessaires pour  pouvoir  être  saisis  aux  termes  de  l'art.  626,  Cod  proc.  V. 
Caen,  28  août  1860  (J.  Huiss.,  t.  42,  p.  246);  Bourges,  28  janv.  1867  (id., 
t.  48,  p.  245). 

34.  Une  vente  de  grains  en  vert  consentie  le  premier  jour  des  six  semai- 
nes qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits  est  donc  valable 
en  principe.  Seulement  elle  pourrait  être  annulée  pour  cause  de  fraude,  con- 
formément au  droit  commun  (Cod.  civ.,  1167) ,  s'il  était  démontré  qu'elle  a 
eu  pour  objet  de  frustrer  les  créanciers  du  vendeur  de  leurs  droits  sur  les 
récoltes  de  ce  dernier.  Et  la  circonstance  que  la  vente  aurait  eu  lieu  le  jour 
même  où  une  saisie-brandon  aurait  été  pratiquée  à  la  requête  d'un  des  créan- 
ciers du  vendeur  sur  les  grains  dont  il  s'agit,  et  à  une  heure  matinale,  dans 
le  but  évident  de  précéder  cette  saisie,  serait  incontestablement  un  des  indi- 
ces les  plus  plausibles  de  la  fraude. 

35.  Quant  à  la  question  de  savoir  laquelle,  de  la  vente  faite  par  acte  no- 
tarié, ou  de  la  saisie-brandon,  doit  avoir  la  priorité  sur  l'autre,  elle  se  ré- 
duit à  un  point  de  fait:  car  il  n'est  pas  permis  de  prétendre  qu'en  droit  un 
acte  de  vente  notarié  intervenu  le  même  jour  qu'un  procès-verbal  de  saisie, 
doive  l'emporter  sur  celui-ci  :  ce  sont  là  deux  actes  authentiques faisantaussi 
bien  foi  l'un  que  l'autre  de  ce  qu'ils  constatent.  L'authenticité  des  actes  notariés 
n'a  pas  plus  de  force  que  celle  des  exploits  ou  procès-verbaux  des  huissiers; 
cela  n'a  pas  besoin  de  démonstration. 

3G.  Ajoutons  que  pour  établir  à  quelle  heure  chaque  acte  est  intervenu, 
îa  preuve  testimoniale  est  admissible,  parce  que  ce  n'est  pas  là  prouver  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  dans  le  sens  de  l'art.  1341,  Cod.  civ..  V.  La- 
rombière,  Obligations,  sur  l'art.  1319,  n.  13;  Dalloz,  v;*  Exploit,  n.  31  et  s., 
et  Obligat.,  n.  4727;  VEncyclop.  des  Huiss.,  y"  Date,  n.  46  et  17. 

3*7.  V.  encore  dans  le  même  sens,  sur  ces  différents  points,  notre  For- 
mul.  annot.,  t.  2,  p.  265,  n.  5  et  s. 
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38.  Par  jugement  du  6  fév.  1875  {J.  Huiss.,  t.  57,  p.  99),  le  tribunal  ci- 
vil de  Bar-sur-Aube  a  décidé  que  la  saisie-brandon  pratiquée  sur  des  récoltes 
ayant  t'ait,  de  la  part  du  débiteur,  l'objet  d'une  vente  par  acte  sons  seing 
privé,  enregistrée  dans  la  matinée  du  jour  même  qui  est  indiqué  sur  le  procès- 
verbal  comme  date  de  la  saisie,  doit  être  déclarée  nulle,  alors  que  le  nombre 
des  vacations  mentionnées  dans  ce  procès-verbal  (cinq  dans  l'espèce)  impli- 
que que  la  saisie  n'a  pas  été  terminée  ce  jour-là,  et  quand  d'ailleurs  le  sai- 
sissant n'établit  pas  que  la  vente  ait  été  faite  après  la  saisie.  —  Suivant 
nous,  le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  a  eu  tort  d'annuler  la  saisie  dont  il  s'agit 
sur  le  seul  motif  que,  cinq  vacations  y  ayant  été  consacrées ,  elle  ne  devait 
pas  être  terminée  le  jour  indiqué  clans  le  procès -verbal.  Il  ne  lui  était  pas 
permis  de  révoquer  en  doute  la  sincérité  d'une  date  dont  le  procès-verbal  de 
saisie  faisait  foi.  Quant  au  nombre  des  vacations,  il  ne  pouvait  soulever  qu'une 
question  de  taxe.  Tout  ce  que  le  tribunal  avait  à  rechercher,  c'était  auquel 
des  deux  actes  (vente  et  saisie),  intervenus  et  enregistrés  le  même  jour,  les 
circonstances  devaient  faire  attribuer  la  priorité.  —  V.  ci-dessus,  n0  33. 

39.  (Q.  2113  ter).  La  saisie -brandon  doit-elle,  dans  tous  les  cas,  être 
précédée  d'un  commandement  avec  un  jour  d'intervalle  ? 

M.  Chauveau,  dans  son  Supplément,  observait  avec  raison  que  le  comman- 
dement n'est  évidemment  point  nécessaire  quand  la  saisie  est  pratiquée  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  819.  Le  président  ou  le  juge  de  paix,  suivant  le  cas 
peut  alors  autoriser  la  saisie  immédiate  sans  commandement  préalable. 
C'est  ce  qu'a  décidé  un  jugement  du  juge  de  paix  de  Gisors,  du  1er  sept. 
1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  655).  V.  aussi  notre  FormuL,  p.  567,  note 
1,  n.  3.  —  Dans  le  cas  de  saisie-gagerie ,  disait  M.  Chauveau,  le 
commandement  préalable  n'est  nécessaire  que  lorsque  l'on  procède  en  vertu 
d'un  titre,  et  sans  la  permission  du  juge.  Mais,  lorsqu'il  y  a  urgence,  le  juge 
du  lieu  où  la  saisie  doit  être  faite  peut,  toutes  les  fois  que  la  cause  rentre 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  autoriser  le  propriétaire  à  faire  saisir- 
gager  à  l'instant.  Or,  ce  que  le  juge  de  paix  et  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  peuvent  faire  quand  il  s'agit  de  saisir-gager  des  effets 
mobiliers,  ils  le  peuvent  également  lorsque  la  saisie  doit  comprendre  des 
fruits  et  récoltes  encore  pendants  par  branches  et  par  racines,  puisque,  dans 
ce  cas  la  saisie-brandon  n'est  pas  autre  chose  que  la  saisie-gagerie.  Ces 
magistrats  sont  d'ailleurs  souverains  appréciateurs  de  l'urgence. 

40.  (Q.  2113).  Le  délai  d'un  jour  qui  doit  séparer  le  commandement  de 
la  saisie,  est-il  franc  ? 

Réponse  affirmai ive  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  FormuL,  loc.  cit. 

41.  (Q.  2115  a).  L'huissier  doit-il  être  assisté  de  témoins,  lors  du  procès- 
verbal  de  saisie-brandon  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  p.  569,  note  4. 

42.  (Q.  2115  b),  Faut-il,  à  peine  de  nullité,  qu'il  se  transporte  sur  les 
lieux  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  ajoute  que  s'il  con- 
vient que  le  transport  de  l'huissier  soit  mentionné  chns  le  procès-verbal, 
l'omission  de  cette  mention  n'est  cependant  pas  une  cause  de  nullité. 

43.  Ayant  eu  nous-même  à  donner  notre  avis  sur  la  question  ci-dessus, 
n^us  avons  présenté  les  observations  suivantes  :  La  loi  n'ordonne  pas  d'une 
manière  expresse,  et  sous  peine  de  nullité,  que  l'huissier  qui  procède  à  une 
saisie-brandon  se  transporte  sur  les  pièces  de  terre  où  se  tronvent  les  récoltes 
à  saisir.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure  de  là  qu'en  n'effec- 
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tuant  point  ce  transport,  et  en  se  bornant  à  le  mentionner  dans  le  procès- 
verbal,  par  une  pure  formule  de  style,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  lieu  réellement, 
l'huissier  ne  commette  aucune  irrégularité  et  ne  se  rende  point  responsable. 

On  sait  que,  malgré  la  disposition  de  l'art.  i030,  Cod.  proc.  civ.,  d'après 
laquelle  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  déchiré  nul  si  la  nullité  n'en 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi,  il  est  admis  que  l'inobservation 
des  formalités  substantielles  d'un  acte  de  procédure  emporte  nullité  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  la  loi  établisse  cette  sanction.  V.  notamment  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Nullité,  n.  41  et  s.,  et  YEncyclop.  des  Huiss.,  v°  Nullités  de 
procèd.,  n.  6  et  7.  (V.  aussi,  dans  le  présent  ouvrage  le  mot  Nullités  d'actes 
de  procédure,  n.  2.).  Or,  le  transport  de  l'huissier  sur  les  pièces  de 
terre  contenant  les  récoltes  à  saisir  n'est-elle  pas  précisément  une  formalité 
substantielle  de  la  saisie-brandon?  L'affirmative  nous  semble  incontestable. 

Pour  mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  objets  qu'il  saisit,  l'huissier  doit 
nécessairement  donner  dans  son  procès-verbal  une  désignation  exacte  de  ces 
objets,  de  manière  à  éviter  toute  équivoque  et  à  prévenir  tout  détournement. 
Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  cette  désignation  est  une  condition  es- 
sentielle de  la  validité  de  la  saisie,  à  quelque  objet  qu'elle  s'applique.  Elle 
est  exigée  par  les  art.  588  et  suiv.,  pour  la  saisie-exécution,  par  l'art.  627 
pour  la  saisie-brandon,  par  l'art.  675  pour  la  saisie  immobilière  ;  et  si  le  Code 
de  procédure  n'attache  pas  expressément  la  peine  de  nullité  à  son  omission 
pour  les  deux  premières  espèces  de  saisie  comme  pour  la  troisième  (art.  715), 
son  silence  ne  peut  empêcher  qu'une  saisie-exécution  ou  une  saisie-brandon 
ne  soit  nulle  si  le  procès-verbal  qui  la  constate  ne  désigne  pas  les  objets  saisis 
de  la  manière  prescrite  par  les  art.  588  et  s.,  et  627. 

44.  Maintenant  il  suffit  de  se  demander,  pour  résoudre  la  question  que 
nous  examinons,  si  l'huissier  peut,  sans  se  transporter  sur  les  lieux,  indiquer 
d'une  manière  certaine  chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  et  deux  au 
moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  la  nature  des  fruits,  comme  le 
veut  l'art.  627.  On  ne  saurait  admettre  sérieusement  l'affirmative.  La  saisie 
ne  serait  plus  l'œuvre  personnelle  de  l'huissier,  le  procès-verbal  de  cet  officier 
ministériel  n'offrirait  plus  aucune  garantie  de  certitude,  et  tous  les  abus  se- 
raient possibles,  si  la  désignation  exigée  par  la  loi  pouvait  être  faite  d'après 
des  renseignements  fournies  par  le  saisissant,  au  lieu  d'être  le  résultat  des 
constatations  faites  par  l'huissier  lui-même.  La  nécessité  du  transport  de 
l'huissier  sur  les  lieux  est  la  conséquence  directe  de  l'obligation  imposée  à 
celui-ci  de  désigner  exactement  les  pièces  de  terre  et  les  récoltes.  Ce  sont  là 
deux  formalités  corrélatives  aussi  substantielles  l'une  que  l'autre,  et  qui  doi- 
vent être  conséquemment  toutes  les  deux  observées  à  peine  de  nullité.  Cette 
opinion,  professée  par  MM.  Chauveau  sur  Carré  (ci-dessus,  n.  42),  et 
Dalloz,  Répert.,  v°  Saisie-brandon,  n.  32,  a  été  aussi  défendue  dans  le 
Journal  des  Avoués,  t.  17,  p.  289,  et  t.  28,  p.  321.  Elle  est  repoussée,  il  est 
vrai  pa'  MM.  Bioche,  Dict.  de  proc,  y"  Saisie-brandon,  n.  29,  et  Deffaux  et 
Harel,  Encyd.  des  huiss.,  eod.  verb.,  n.  23;  mais  ces  auteurs  ne  donnent  au- 
cun motif  à  l'appui  de  leur  avis  contraire. 

45.  La  circonstance  que  l'huissier,  qui  ne  s'est  pas  réellement  transporté 
sur  chacune  des  pièces  de  terre  contenant  les  récoltes  saisies,  a  mentionné 
néanmoins  ce  transport  dans  son  procès-verbal,  loin  de  le  rendre  irrespon- 
sable, ne  fait  qu'accroître  sa  responsabilité.  Cette  énonciation  mensongère  de 
l'accomplissement  d'une  formalité  substantielle  aggrave  encore,  au  point  de 
vue  de  la  discipline,  la  faute  que  l'huissier  a  commise  en  ne  remplissant  pas 
cette  formalité,  et  s'il  est  vrai  que  cette  omission  soumette  celui-ci  à  des 
poursuites  disciplinaires  (J.  des  Huiss.,  t.  28.  p.  322),  il  en  doit  être  ainsi 
surtout  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer. 

V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.  annot.,  p.  569,  note  6. 
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46.  Quand  la  saisie  porte  sur  un  bois  taillis,  et  que  la  neige  empêche 
l'huissier  de  pénétrer  dans  le  bois,  comment  doit-il  procéder?  Appelé  aussi 
à  résoudre  cette  question,  nous  avons  dit  :  L'art.  647,  Cod.  proc,  veut  que 
le  procès-verbal  fasse  connaître  la  nature  des  fruits,  rien  de  plus;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  désigner  individuellement  les  diverses  sortes  d'arbres  que 
comprend  la  saisie-brandon.  Il  suffit  d'énoncer  que  l'on  saisit  tel  bois  taillis 
pour  la  partie  qui  est  parvenue  à  l'époque  de  la  coupe  telle  qu'elle  résulte 
de  l'aménagement  établi  par  le  propriétaire.  Il  ne  saurait  d'ailleurs  être 
question  d'un  récolement  ultérieur,  qui  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  régula- 
riser une  saisie  incomplète  dans  le  cas  où  la  désignation  que  nous  croyons 
inutile  serait,  au  contraire,  jugée  nécessaire.  Ce  n'est  que  par  une  vérification 
indépendante  de  la  saisie  que  peuvent  être  vidées  les  difficultés  que  le  débi- 
teur viendrait  à  élever  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  partie  du  bois  à 
laquelle  cette  saisie  est  légalement  applicable. 

47.  (Q.  2116).  L'huissier  peut-il  se  contenter  d'indiquer  approximative' 
ment  la  contenance  de  chaque  pièce? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  ajouté  toutefois  que  l'huissier 
ferait  bien  d'indiquer  la  contenance  d'après  la  matrice  cadastrale,  dont  il  se 
serait  procuré  un  extrait. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  569,  note  7. 

48.  (Q.  2117).  L'huissier  peut-il,  sur  la  réquisition  du  saisissant,  com- 
mettre pour  gardien  des  fruits  saisis  une  autre  personne  que  le  garde  cham- 
pêtre ? 

Solution  négative  au  texte,  où  l'on  reconnaît  seulement  au  saisissant  le 
droit  d'adjoindre,  à  ses  frais,  un  autre  gardien  au  garde  champêtre. 

49  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  observait  que  l'art.  598,  qui 
permet  de  constituer  un  gardien,  du  consentement  du  saisissant,  le  saisi  ou 
l'une  des  personnes  de  sa  famille,  et  l'art.  597,  qui  autorise  le  saisi  à 
présenter  un  gardien,  ne  sont  pas  applicables  à  la  saisie-branrlon.  Dans  la 
saisie-exécution,  disait-il  avec  raison,  les  objets  saisis  sont  spécialement  dé- 
signés dans  le  procès-verbal,  en  sorte  qu'il  y  a  impossibilité  de  les  détour 
ner  sans  que  l'on  s'en  aperçoive;  en  matière  de  saisie-brandoo,  au  contraire, 
rien  n'est  plus  facile  que  d'enlever  une  partie  des  fruits  pendants,  sans 
que  cette  soustraction  laisse  aucune  trace.  Conf.,  Rodière,  t.  3,  p.  "110; 
Bioche,  n.  31  ;  Dalloz,  n.  35.  — V.  aussi  notre  Formul.,  p.  569,  note  8,  n.  1. 

50.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  garde  champêtre  dans  la  commune  où  l'huis- 
sier procède  à  une  saisie-brandon,  cet  officier  ministériel  peut-il  établir  un 
gardien  de  son  choix,  ou  ne  doit-i!  pas  plutôt,  pour  se  rapprocher  de  la 
prescription  de  l'art.  628,  constituer  gardien  le  garde  champêtre  de  la  com- 
mune la  plus  voisine  des  récoltes  saisies  ?  Consulté  sur  ce  point  nous  avons 
répondu  que  nous  croyons  que  l'art.  628,  bien  loin  de  faire  à  l'huissier  un 
devoir  de  constituer  gardien  le  garde  champêtre  d'une  commune  voisine, 
lui  en  fait  au  contraire  la  défense.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  eflet  que 
le  §  2  de  cet  article  dispose  que  si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  se 
trouvent  situés  sont  contiguës  ou  voisines,  il  doit  être  établi  un  gardien  autre 
que  le  garde  champêtre.  Pourquoi  cela?  parce  que,  d'un  côté,  les  frais  de 
garde  seraient  trop  élevés  si  les  gardes  champêtre  des  différentes  communes 
étaient  tous  établis  gardiens,  et.  que,  d'un  autre  côté,  on  ne  pourrait  confier 
la  garde  de  toutes  les  récoltes  saisies  à  un  seul  de  ces  gardes  champêtre 
sans  l'obliger  à  sortir  de  sa  commune.  Celte  dernière  raison  est  également 
décisive  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise.  Pour  remplir  ses  obligations  de 
gardien,  le  garde  champêtre  de  la  commune  la  plus  voisine  des  biens  dont 
les  récoltes  ont  été  saisies,  devrait  quitter  sa  propre  commune,  et  négliger, 
dans  une  certaine  mesure,  le  service  qu'il  est  chargé  d'y  remplir,  ce  que  la 
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loi  ne  peut  vouloir,  et  ce  que  l'art.  628  a  entendu  précisément  empêcher. 
L'huissier  peut  donc,  en  semblable  occurrence,  constituer  un  gardien  de  son 
choix,  pourvu  que  celui  qu'il  désignera  ne  soit  pas  compris  dans  l'exclusion 
portée  par  l'art.  598,  God.  proc,  et  rappelée  par  l'art.  628. 
V.  aussi,  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  569,  note  8,  n.  2. 

51.  (Art.  628).  Dans  le  cas  où  la  saisie-brandon  est  pratiquée  sur  deux 
communes  voisines,  est-il  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le  gardien  unique  qui 
doit  être  établi  par  l'huissier  soit  autre  que  le  garde  champêtre  de  l'une  de  ces 
deux  communes  ? 

Sur  cette  question,  qui  n'a  été  examinée  ni  au  texte  ni  dans  le  précédent 
Supplément,  mais  qui  nous  a  été  soumise,  nous  avons  exprimé  notre  opinion 
comme  il  suit  : 

Lorsque  les  pièces  de  terre  où  se  trouvent  les  récoltes  saisies  sont  situées 
sur  deux  communes  voisines,  l'art;  628,  God.  proc,  veut  qu'il  ne  soit  établi 
qu'un  seul  gardien,  et  que  ce  gardien  soit  autre  que  le  garde  champêtre  de 
l'une  de  ces  communes  Ces  dispositions  ont  un  double  objet  :  d'une  part, 
celui  de  ne  pas  multiplier  les  frais  de  garde,  et,  d'autre  part,  celui  d'éviter 
qu'un  garde  champêtre  ne  quitte  sa  commune.  Ce  sont  là  sans  doute  des 
prescriptions  importantes  auxquelles  il  est  très  désirable  que  les  huissiers 
se  conforment;  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'elles  sont  étrangères  aux 
formalités  substantielles  de  la  saisie-brandon,  et  qu'elles  se  rattachent  simple- 
ment aux  formalités  accidentelles  ou  secondaires  dont  l'omission  n'altère  pas 
la  substance  de  l'acte,  et  n'emporte  dès  lors  nullité  qu'autant  que  la  loi 
édicté  cette  sanction  par  une  disposition  formelle.  Et  comme  le  Code  de  pro- 
cédure ne  contient  aucune  disposition  semblable  relativement  aux  deux  pres- 
criptions rappelées  ci-dessus,  il  faut  nécessairement  en  induire  que  l'inob- 
servation de  ces  prescriptions,  quelque  regrettable  qu'elle  soit,  ne  rend  point 
la  saisie  nulle.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Bourges  a  reconnu  en  décidant,  par 
arrêt  du  19  fév.  1820  (S.-V.6.2.207),  que  la  saisie-brandon  de  récoltes 
existant  sur  des  pièces  situées  dans  diverses  communes  voisines  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  que  la  garde  en  a  été  coniiée  au  garde  champêtre  de  l'une 
de  ces  communes.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.Dalloz,  Répert.,  V  Saisie- 
brandon,  n.  39. 

52.  Il  en  serait  de  même  de  l'établissement  de  deux  gardiens  au  lieu 
d'un  seul;  mais  l'augmentation  des  frais  de  garde  serait  nécessairement  à  la 
charge  du  saisissant  ou  de  l'huissier,  suivant  qu'elle  serait  imputable  à  l'un 
ou  à  l'autre.  V.  Journ.  des  Huiss.,  t.  36,  p.  15;  Encycl.des  Huiss.,  v°  Saisie- 
brandon,  n.  30.  Et  compar.  suprà,  n.  48  et  s. 

53.  Voy.  encore  dans  le  sens  des  observations  ci-dessus,  notre  Formul. 
annot.,  p.  570,  note  8,  n.  3. 

53  bis.  (Q.  2118).  De  ce  que  l'art.  628  porte  que  si  le  garde  champêtre  n' est 
pas  présent,  la  saisie  lui  sera  signifiée,  résulte-t-41  que  l'huissier  ne  soit  pas 
obligé  de  lui  en  donner  copie  lorsqu'il  est  présent  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  571,  note  11. 

54.  (Q.  2119).  La  partie  saisie  doit-elle  aussi  recevoir  copie  du  procès - 
verbal  ? 

Réponse  affirmative  au  texte,  fondée  sur  l'art.  44  du  tarif. 

55.  Dans  son  Formul.  de  proc.  civ.,  1. 1,  p.  533,  note  13,  M.  Chauveau 
dit  avec  raison  qn'il  faut  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  602,  lorsque 
la  partie  saisie  habile  un  lieu  trop  éloigné  pour  que  la  remise  de  la  copie 
puisse  être  faite  immédiatement. 

Adde  conf.,  sur  les  deux  points,  notre  Formul.  annot.,  p.  571,  note  13. 

Suppl.  m.  25 
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56.  (Q.  2120  bis).  La  nullité  d'une  saisie-brandon  peut- elle  résulter  de  ce 
que  la  copie  du  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  cause  qui  a  empêché  le  gardien 
de  signer  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  571 ,  note  12. 

5*7.  (Q.  2120).  Le  garde  champêtre  doit-il  recevoir  un  salaire  lorsqu'il 
est  constitué  gardien? 

Réponse  affirmative  au  texte,  fondée  sur  l'art.  45  du  tarif. 
Y.  aussi  notre  Formul.,  p.  570,  note  8,  n.  4. 

58.  (Q.  2120  ter).  Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie-brandon  constate  que 
le  garde  champêtre  a  été  établi  gardien,  et  que  copie  lui  a  été  remise,  est-il  dû 
un  droit  particulier  d'enregistrement  pour  rétablissement  du  gardien,  comme 
en  matière  de  saisie-exécution  ? 

M.  Chauveau,  dans  son  Supplément,  signalait  la  solution  négative  donnée  à 
cette  question  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement,  numéro  du 
21  mars  1854,  p.  144,  dans  les  termes  suivants: 

«  Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  628,  Cod. 
proc,  la  désignation  du  gardien,  lorsque  les  fruits  saisis  se  trouvent  sur  le 
territoire  d'une  seule  commune,  est  de  droit,  qu'elle  fait  partie  nécessaire  du 
procès-verbal.  Mais  on  insiste,  et  on  fait  observer  que,  dans  un  grand  nombre 
de  communes,  il  y  a  deux  gardes  champêtres,  et  que  cependant  celui  qui  a 
élé  constitué  gardien,  et  qui  a  reçu  copie  du  procès-verbal,  est  seul  respon- 
sable :  donc,  ajoute-t-on,  la  nomination  n'est  pas  de  droit,  elle  doit  être 
formellement  exprimée;  qu'elle  ait  lieu,  ou  par  le  procès-verbal  de  saisie,  ou 
par  un  exploit  séparé,  elle  forme  une  disposition  indépendante.  Ces  motifc 
sont  graves,  en  effet,  et  on  pourrait  en  invoquer  d'autres;  nous  persistons 
cependant  dans  notre  première  opinion.  Il  parait  équitable  de  ne  pas  exiger 
de  droit  ;  qu'il  y  ait  deux  gardes  champêtres  ou  un  seul  dans  une  commune, 
le  choix  de  l'un  d'eux  pour  gardien  est  toujours  forcé  :  la  disposition  est 
donc  dépendante  de  la  saisie  ;  la  désignation  est  imposée  par  la  loi,  et  ne  doit 
donc  pas  rendre  exigible  un  droit  particulier.  » 

59.  M.  Chauveau  observait  ensuite  qu'il  a  admis  la  même  interprétation 
dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  1,  p.  533,  au  décompte  de  la  formule 
521,  en  ne  portant  au  coût  de  l'enregistrement  que  le  droit  afférent  au 
procès-verbal  de  saisie  ;  mais  il  ajoulait  que  s'il  est  établi  un  autre  gardien 
que  le  garde  champêtre,  le  droit  est  dû. 

60.  Enfin  il  mentionnait  le  passage  suivant  d'une  instruction  générale  de 
la  régie,  du  28  avril  1854: 

«  Aux  termes  de  la  décision  ministérielle  du  31  mai  1830,  §  7,  le  procès- 
verbal  de  saisie-exécution  qui  constate  la  remise  d'une  copie  au  gardien  est 
passible  de  deux  droits  fixes  ;  mais  cette  décision  n'est  pas  applicable  aux 
procès-verbaux  de  saisie-brandon  contenant  rétablissement  du  garde  cham- 
pêtre pour  gardien,  ce  dernier  étant  institué  par  la  loi.  » 

61.  (Q.  2124  bis).  La  simple  ènonciation  de  l'acte  authentique  en  vertu 
duquel  on  se  dit  propriétaire  des  objets  saisis-brandonnés,  ainsi  que  de  sa  date, 
suffit-elle  pour  valider  l'opposition  faite  à  la  saisie  de  ces  objets? 

M.  Chauveau,  au  texte,  indique  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'affir- 
mative ;  mais  il  fait  remarquer  en  même  temps  que  toutes  les  dispositions  de 
l'art.  608  (V.  Saisie-exécution)  ne  sont  pas  inapplicables  en  matière  de  saisie- 
brandon,  et  que  le  juge  doit  se  déterminer  à  cet  égard  d'après  l'importance 
de  ces  dispositions  et  la  nature  particulière  de  la  saisie. 
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§  4.  —  Vente  des  fruits  saisis-brandonnés. 

62.  (Q.  2111  sexies).  Lorsque  les  récoltes  provenant  de  biens  de  mineurs, 
dont  le  père  a  la  jouissance  (art.  384,  Cod.  civ.),  sont  saisies  pour  dettes  de  ce 
dernier,  peut-il  s'opposer  à  la  vente,  ou,  subsidiairement,  demander  la  distrac- 
tion de  provisions  suffisantes  pour  remplir  les  obligations  que  lui  impose  l'art. 
385,  Cod.  civ.  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  qu'il  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  formé 
opposition  à  la  vente,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  prélever  une  provision  suffisante 
pour  l'acquittement  des  obligations  imposées  au  père  par  l'art.  385,  God. 
civ. 

Adde  conf.,  M.  Dalloz,  n.  20. 

63.  (Art.  629).  Les  avoués  ont-ils  le  droit  de  rédiger  les  placards  annon- 
çant la  vente  des  récoltes  saisies  ? 

A  cette  question,  qui  nous  a  été  soumise,  nous  avons  répondu  :  La  néga- 
tive est  certaine.  La  jurisprudence  a  en  effet  posé  en  principe  que  le  droit  de 
rédiger  les  placards  annonçant  une  vente  publique  des  meubles  après  saisie- 
exécution,  appartient  exclusivement  à  l'officier  public  qui  doit  procéder  à  la 
vente  :  tellement  que  si  la  vente  rentre  dans  les  attributions  du  commissaire 
priseur,  c'est  à  ce  dernier,  et  non  à  l'huissier  qui  a  fait  la  saisie,  qu'appartient 
la  rédaction  des  placards.  V.  Saisie-exécution,  n.  337  et  s.  Et  cette  solution,  fon- 
dée sur  les  termes  de  l'art.  38  du  tarif  de  1807,  est  évidemment  applicable 
au  cas  de  vente  après  saisie-brandon,  puisque  le  même  tarif,  après  avoir  réglé 
les  droits  relatifs  au  procès-verbal  de  saisie -brandon  et  à  ses  copies,  ajoute 
que  le  surplus  des  actes  doit  être  taxé  comme  en  matière  de  saisie-exécu- 
tion. 

64.  (Q.  2121).  Lahuitaine  qui  doit  s'écouler  entre  V  apposition  des  placards 
est -elle  franche? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  573,  note  2. 

65.  (Q.  2122).  Le  choix  des  lieu  et  jour  où  doit  se  faire  la  vente  est-il 
laissé  à  l'arbitraire  du  saisissant  ? 

Réponse  également  affirmative  au  texte. 

V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.,  p.  574,  note  1,  n.  2. 

66.  (Art.  630).  Dans  le  cas  de  saisie-brandon  sur  un  héritage  situé  dans 
deux  arrondissements  limitrophes,  toutes  les  récoltes  saisies  doivent-elles  être 
vendues  dans  le  canton  où  se  trouve  le  rhef-lieu  de  l'exploitation,  par  analogie 
avec  ce  que  la  loi  prescrit  en  matière  de  saisie  immobilière? 

Invité  à  donner  notre  avis  sur  ce  point,  nous  avons  dit  :  Il  ne  nous  paraît 
pas  possible  d'étendre  à  la  saisie-brandon  la  disposition  de  l'art.  2210,  Cod. 
civ.,  relative  à  la  saisie  immobilière,  non  seulement  parce  que  cette  dispo- 
sition, qui  modifie  les  règles  de  la  compétence  territoriale,  doit,  par  cela 
même,  être  restreinte  au  cas  spécial  pour  lequel  le  législateur  l'a  édictée, 
mais  en  outre  parce  que  les  motifs  qui  la  justifient  n'existent  pas  en  matière 
de  saisie-brandon. 

Si,  dans  le  cas  de  saisie  d'immeubles  situés  dans  différents  arrondisse- 
ments, mais  faisant  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  la  loi  permet 
de  poursuivre  la  vente  simultanée  de  tous  ces  immeubles  devant  le  tribunal 
du  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  où  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  offre  le  plus  grand 
revenu,  c'est  évidemment  pour  éviter  le  désavantage  qui  pourrait  résulter  du 
morcellement  d'immeubles  dépendant  en  quelque  sorte  les  uns  des  autres,  et 
dont  la  vente  séparée  serait  vraisemblablement  plus  difficile  et  moins  nro- 
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ductive.  V.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  p.  1306.  Or,  est-il  besoin  de  dire  que 
cet  inconvénient  ne  saurait  se  présenter  à  l'égard  des  ventes  distinctes  de 
récoltes  saisies  sur  des  immeubles  situés  dans  dos  arrondissements  différents? 
La  considération  de  l'unité  d'exploitation  ne  perd-elle  pas  alors  toute  son 
importance?  Et  il  faut  remarquer  que,  lorsque  cette  considération  n'existe 
pas,  la  loi,  même  à  l'égard  des  immeubles  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments dont  elle  autorisa  la  vente  simultanée  à  raison  de  leur  insuffisance 
pour  désintéresser  à  la  fois  le  saisissant  et  les  autres  créanciers  inscrits, 
exige  que  ies  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distri- 
bution du  prix  soient  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation 
des  biens  (L.  14  nov.  1808,  art.  4). 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  penser  que  les  récoltes  saisies  sur  des  immeu- 
bles situés  dans  deux  arrondissements  limitrophes  et  composant  une  seule 
exploitation,  doivent  être  vendues  séparément  dans  les  arrondissements  res- 
pectifs. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  574,  note  1,  n.  3. 

6*7.  (Q.  2123).  Si  la  récolte  saisie  se  trouve  en  état  d'être  coupée  avant 
qu'on  puisse  en  faire  la  vente,  quel  est,  en  ce  cas,  le  parti  à  prendre  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  saisi  peut,  dans  ce  cas,  déclarer  au  saisis- 
sant son  intention  de  faire  couper  la  récolle  tel  jour  et  de  l'engranger  en  tel 
lieu,  sauf  la  surveillance  du  saisissant,  et  qu'à  défaut  de  cette  déclaration  de 
la  part  du  saisi,  le  saisissant  peut  lui-même  demander  au  président,  en  ré- 
féré, l'autorisation  de  faire  couper  et  engranger. 

68.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  disait  aussi,  sous  la 
quest.  2419,  que  si,  à  raison  de  l'éloignement  du  domicile  de  la  partie  saisie 
et  de  la  maturité  des  fruits,  un  retard  présente  des  inconvénients,  le  saisis- 
sant peut  obtenir  du  président  l'autorisation  de  vendre,  comme  cela  se  pra- 
tique en  matière  de  saisie  immobilière,  en  vertu  de  l'art.  681. 

69.  (Q.  2124).  L'art.  634,  qui  renvoie  aux  formalités  prescrites  au  titre 
des  saisies-exécutions,  ne  se  rapporte-t-il  qu'aux  formalités  de  la  vente  f 

D'après  l'opinion  adoptée  au  texte,  cet  article  a  entendu  renvoyer  à  toutes 
les  dispositions  du  titre,  en  sorte  qu'on  doit  appliquer  à  la  saisie-brandon 
toutes  les  formalités  des  saisies-exécutions  relatives  au  commandement,  au 
procès-verbal,  à  la  dénonciation  au  saisi,  à  la  vente,  à  l'opposition  des  créan- 
ciers, à  la  revendication  des  propriétaires. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  572,  n.  16. 

TIO.  (Q  2125).  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs,  que  peut  faire  le 
saisissant  pour  tirer  avantage  de  la  saisie  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  le  saisissant  peut  se  faire  autoriser  par  le  tribunal 
du  lieu  à  faire  la  récolte  lui-même  et  à  la  faire  vendre,  sauf  à  rester  compta- 
ble envers  le  saisi  et  les  créanciers  opposants  de  la  partie  du  prix  qui 
excéderait  les  causes  de  la  saisie. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  574,  note  2,  n.  1. 

K\.  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  après  une  tentative  infructueuse  de  vente 
de  fruits  ayant  fait  l'objet  d'une  saisie-brandon,  la  vente  est  remise  à  un 
autre  jour,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renouveler  les  formalités  de  publicité  prescrites 
par  l'art   629  :  Montpellier,  17  juin  1874  (Joum.  des  Huiss.,  t.  55,  p.  248). 

72.  (Q.  2111  quinquies).  Les  huissiers  peuvent-ils  procéder  concurrem- 
ment avec  les  notaires,  greffiers  et  comrnissaires-priseurs,  aux  ventes  publiques 
de  recolles  et  fruits  pendants  par  racines,  dans  le  cas  de  saisie-brandon  ? 

La  solution  affirmative  est  admise  au  texte,  où  M.  Chauveau  renvoyait  en 
même  temps  au  Joum.  des  Av.,  t.  46,  p.  700,  pour  la  solution  de  la  question 
plus  grave,  disait-il,  de  savoir  si  le  même  privilège  appartenait  aux  huissiers, 
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dans  le  cas  où  la  vente  des  fruits  pendant  par  racines  a  été  volontaire. 

T/&.  Dans  son  Supplément,  il  rappelait  que  la  loi  du  5  juin  1851  a  mis  un 
terme  aux  conflits  entre  les  divers  officiers  ministériels  en  disposant  que  les 
ventes  publiques  volontaires,  soit  à  terme,  soit  au  comptant,  de  fruits  et  ré- 
coltes pendants  par  racines  et  de  bois  taillis  seront  faites,  en  concurrence  et 
au  choix  des  parties,  par  les  notaires ,  commissaires-priseurs ,  huissiers  et 
greffiers  de  justice  de  paix,  même  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  commis- 
saires-priseurs; et  qu'un  décret  du  5  nov.  suivant  a  fixé  le  tarif  des  droits 
alloués  pour  ces  sortes  de  ventes. 

I74.  (Q.  2H3  bis).  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  det  con- 
testations auxquelles  peut  donner  lieu  la  saisie-brandon? 

La  Cour  de  Douai  a  décidé,  le  14  janv.  1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  375),  que 
c'est  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  saisie-brandon  a  été  pratiquée;  et 
que  ce  tribunal  peut  valablement  statuer  sur  le  mérite  des  offres  réel'es  faites 
par  le  débiteur  au  saisissant,  bien  que  le  contrat  constitutif  de  l'obligation 
stipule  que  le  paiement  aura  lieu  au  domicile  du  créancier.  M.  Chauveau, 
dans  son  Supplément,  citait  cet  arrêt  sans  autre  explication ,  et  paraissait 
ainsi  l'approuver. 

15.  Lorsqu'une  saisie-gagerie  est  pratiquée,  sous  la  forme  d'une  saisie- 
brandon,  par  un  propriétaire  à  raison  de  ses  levers  ou  fermages,  la  demande 
en  validité  de  cette  saisie,  si  le  prix  du  bail  n'excède  pas  4(>0  fr.,  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  du  lieu  où  elle  a  été  faite  :  Justice  de  paix  de 
Gisors,  16  août  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  655).  C'est  en  effet,  observait 
M.  Chauveau,  ibid.,  ce  qui  résulte  de  l'art.  3,  §  2,  de  la  loi  du  25  mai  1838 
et  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  12  mai  1855.  V.  d'ailleurs  conf.,  Carou,  Jurid.  civr, 
des  juges  de  paix,  n.  205;  Dalloz,  v°  Compèt.  civ.  des  trib.  de  paix,  n.  70; 
N.-A.  Carré,  Code  annoté  des  juges  de  paix,  p.  12,  n.  44,  et  Compèt.  judic. 
des  juges  de  paix,  n.  165. 

T/6.  (Q.  2120  quater).  Le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  est  cité  un 
débiteur  saisi  prévenu  d'enlèvement  de  récoltes  saisies-brandonnées,  doit-il 
surseoir  à  statuer  lorsque  le  saisi  prétend  que  la  saisie  est  nulle,  et  qu'il  a 
porté  sa  demande  en  nullité  devant  le  tribunal  civil? 

Un  débiteur  sur  la  récolte  duquel  une  saisie-brandon  est  pratiquée  s'em- 
presse d'y  former  opposition  en  invoquant  des  moyens  tirés  soit  d'un  vice  de 
forme,  sôit  du  fond.  Puis,  sans  avoir  égard  à  la  mainmise  de  la  justice, 
il  enlève  les  fruits  saisis.  —  Des  poursuites  sont  dirigées  contre  lui  en  vertu 
de  l'art.  400,  Cod.  instr.  crim.  Devant  le  tribunal  il  conclut  principalement 
au  relaxe  et  subsidiai rement  au  sursis  jusqu'à  ce  que  l'instance  à  fins  civiles 
soit  vidée.  —  Le  tribunal  passe  outre  et  condamne  le  prévenu.  A-t-il 
bien  jugé? 

MCliauveau,  consulté  sur  ce  point,  avait,  disait-il  dans  son  Supplément,  con- 
seillé l'appel. — Il  ne  pouvait  croire,  en  effet,  qu'une  saisie,  de  quelque  nature 
qu'elle  fût,  pût  constituer  un  individu  qualifié  à  tort  de  saisi  dans  la  position 
d'un  criminel  en  rébellion  contre  la  loi  protectrice  des  droits  des  tiers.  Sans 
doute,  observait  notre  auteur,  il  vaut  mieux,  en  pareille  circonstance,  que  le 
prétendu  saisi  ne  détourne  rien,  et  s'adresse  aux  tribunaux  civils  pour  faire 
prononcer  la  nullité  des  poursuites,  parce  qu'il  est  préférable  de  suivre  cette 
roie  plutôt  que  de  se  faire  justice  soi-même;  mais  y  aura-t-il  nécessairement 
culpabilité,  parce  qu'à  ses  risques  et  périls  il  aura  considéré  comme  n'exis- 
tant pas  un  acte  dont  il  est  certain  de  prouver  la  nullité?  M.  Chauveau  ne 
contestait  pas  au  ministère  public  le  droit  de  poursuivre  ;  mais,  selon  lui,  sur 
l'exception  présentée  par  le  saisi,  le  tribunal  correctionnel  devrait  ordonner 
le  sursis,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  182,  Cod.  for-est.,  si  toutefois  Pexcep- 
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tion  lui  paraissait  sérieuse.  Il  rappelait,  par  analogie,  qu'il  est  des  cas  où 
une  partie  croit  devoir  agir  au  mépris  d'un  acte  d'appel  signifié  après  les 
délais,  ou  d'une  opposition  dérisoire.  V.  Appel,  n.  599  et  600. 

UTI.  Disons  qu'il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  et  à  bon  droit,  selon  nous, 
que  les  contestations  que  le  prévenu  de  détournement  d'Objets  mobiliers 
saisis  élève  relativement  à  la  validité  de  la  saisie,  n'ont  point  le  caractère 
d'une  question  préjudicielle  obligeant  les  juges  correctionnels  à  surseoir  à 
statuer  sur  la  poursuite  du  ministère  public  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  cette  validité  par  les  juges  civils  :  Grenoble,  16  janv.  1862  (Journ.  du 
Minist.  publ.,  t.  5,  p.  31).  Conf.,  notre  Mémorial  du  Ministère  public,  v° 
Questions  préjudicielles,   n.  12. 

T8.  (Art.  626).  En  matière  de  saisie -brandon,  comment  se  détermine  la 
premier  ou  le  dernier  ressort  ? 

Sur  cette  question,  que  n'ont  examinée  ni  Carré  ni  M.  Chauveau,  la  juris- 
prudence a  consacré  quelques  règles  qu'il  importe  de  signaler.  En  principe  , 
dans  notre  matière,  c'est  le  chiffre  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
pratiquée  qui  détermine  le  premier  ou  le  dernier  ressort;  en  sorte  que  le  ju- 
gement n'est  pas  susceptible  d'appel  ,  si  cette  créance  est  intérieure  à 
1,500  fr.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  demande  en 
nullité  de  la  saisie-brandon  fondée  sur  la  dotalité  des  biens  dont  les  fruits 
ont  été  saisis  :  Montpellier,  20  avr.  1872  (J.  des  Huiss.,  t.  54,  p.  101). 

19.  Mais  la  solution  serait  différente  si  le  demandeur  en  nullité  d'une 
saisie-brandon  pratiquée  pour  une  créance  inférieure  à  1,500  fr.,  concluait, 
en  outre,  à  raison  du  préjudice  par  lui  souffert  antérieurement  à  l'instance, 
à  des  dommages-intérêts  qui,  réunis  au  chiffre  delà  créance,  excéderaient  le 
taux  du  dernier  ressort  :  Bordeaux,  12  avr.  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  362). 

80.  D'un  autre  côté,  quand  il  s'agit  d'une  demande  en  revendication, 
par  un  tiers,  des  fruits  qui  ont  fait  l'objet  d'une  saisie-brandon,  c'est  la 
valeur  de  ces  fruits,  et  non  le  montant  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  a 
été  faite,  qui  sert  de  base  à  la  détermination  du  ressort  :  Montpellier,  4  mai 
1842  (S.-V.42.2.349);  Bordeaux,  9  mars  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  422)  et 
14  juill.  1870  {J.  Huiss.,  t.  52,  p.  106). 

81  o  Adde  conf.,  sur  ces  différents  points,  notre  Formul.  annot.,  t.  2, 
p.  567,  n.  16  à  18. 

—  V.  Appel  ;  Distribution  par  contribution  ;  Exécution  forcée. 
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Formules.  —  V.  les  indications  données  en  tête  du  mot  Tribunal  de  commerce. 

1.  (Q.  1492  quater).  Une  saisie  conservatoire  ne  peut-elle  être  autorisée 
que  par  les  juges  consulaires  et  pour  une  cause  commerciale  f 

Dans  son  Supplément,  où  il  posait  cette  question,  M.  Chauveau  mention- 
nait un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  janv.  1855,  qui  a  déclaré  nulle  la 
saisie  pratiquée,  avec  la  permission  du  président,  sur  la  construction  élevée 
par  le  locataire  d'un  terrain ,  par  le  motif  que  la  loi  n'autorise  la  voie  ex- 
traordinaire de  la  saisie  conservatoire  que  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés par  les  art.  172,  Cod.  coram.,  417  et  822,  Cod.  proc.  civ.;  et  un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine,  du  11  mai  1859  (/.  Av.,  t.  84,  p.  34ri),  qui 
a  déclaré  qu'une  saisie  conservatoire  ne  peut  être  autorisée  que  sous  la  double 
condition  d'un  fait  commercial  et  du  péril  dans  le  retard  ;  qu'ainsi  est  nulle 
la  saisie  qui  a  pour  cause  une  créance  résuMant  d'un  délit  de  contrefaçon  en 
matière  purement  civile.  Puis  il  ajoutait  que  la  saisie  conservatoire  qui  fait 
l'objet  de  l'art.  417,  Cod.  proc. ,  ne  pouvait ,  à  son  avis,  être  pratiquée  que 
sur  l'autorisation  du  président  du  tribunal  de  commerce ,  et  pour  une  cause 
commerciale;  et  que  le  président  devait  apprécier  l'urgence. 

2.  Le  tribunal  civil  du  Blanc  a  jugé,  le  1er  fév.  1855  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  213),  que  la  permission  à  fin  de  saisie  conservatoire  des  effets  mobiliers 
des  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  protesté  faute  de  paiement,  doit  être  donnée  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce,  et  non  par  le  président  du  tribunal  civil.  Cette  décision  est 
parfaitement  juridique,  disait  M.  Chauveau,  car  le  président  du  tribunal  civil 
ne  peut  autoriser  une  saisie  conservatoire  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur 
forain.  Dans  les  autres  cas,  le  présideut  du  tribunal  de  commerce  a  seul  qua- 
lité pour  permettre  de  telles  saisies  dans  les  limites  de  l'art.  417.  C'est  ce  que 
notre  auteur  avait  déjà  établi  dans  ses  observations  critiques  sur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  26  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  244),  qui  a  reconnu 
qualité  au  président  du  tribunal  civil.  Voy.  aussi  son  Formulaire  de  procè- 
dure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  355  et  545,  note  1. 

3.  La  jurisprudence  s'est  de  plus  en  plus  affirmée  dans  le  sens  de  cette 
doctrine.  V.  Toulouse,  26  av.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  508);  Paris,  9  janv. 
1866  (t.  91,  p.  193)  ;  30  juill.  et  27  août  1875  (t.  101,  p.  10);  27  déc.  1*75 
(id.,  p.  122)  ;  3  fév.  1876  (id.,  p.  137).  —  Adde  conf.,  Colmet-Daage,  t.  1, 
n.  645;  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc,  v°  Trib.  decomm.,  n.  94,  et 
notre  Formul.  annot.,  p.  300,  note  2,  n.  1.  —  La  Cour  de  Paris  elle-même  a 
cependant  jugé,  le  9  mars  1870  (t.  95,  p.  245),  que  le  président  du  tribunal 
civil  est  seul  compétent  pour  autoriser,  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
l'exécution  d'une  contrainte  administrative,  en  dehors  des  heures  légales  et 
même  les  jours  fériés,  au  moyen  notamment  de  saisies  conservatoires ,  par 
exemple,  contre  un  direcleur  de  théâtre,  pour  assurer  la  perception  du  droit 
des  pauvres.  V.  aussi  Trib.  civ.  de  la  Seine,  28  déc.  1878  (/.  Av.,  t.  104, 
p.  57). 

4.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  sur  la  quest.  1496,  obser- 
vait que  la  saisie  conservatoire  peut  être  autorisée  dans  le  cas  de  billet  à 
ordre  souscrit  pour  cause  commerciale ,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  lettre 
de  change  particulièrement  énoncé  dans  l'art.  172,  Cod.  comm.  Mais  il  dé- 
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clarait  ne  pas  admettre,  avec  MM.  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  proc,  v°  Saisie 
conservatoire,  n.  3,  que  ce  mode  de  procéder  puisse  ôtre  employé  par  le 
porteur  d'un  billet  à  ordre  dont  la  cause  n'est  pas  commerciale.  —  Conf 
M.  de  Belleyme,  Ordonn.  sur  req.  et  sur  réf.,  formule  34,  note  1. 

5.  La  Cour  de  Paris  ajugé,  le  24  déc.  1866  (/.  Av.,  t.  92,  p  157),  que  le 
créancier  en  verlu  d'une  lettre  de  change  causée  valeur  en  marchandises 
peut,  même  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art  172,  Cod.  comm.,  ôtre  autorisé 
à  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  du  débiteur,  et  que  les  frais 
de  la  saisie  sont  à  la  charge  de  ce  dernier. 

6.  Et,  d'un  autre  côté,  il  résulte  d'un  arrôt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
21  déc.  1861  (t.  87,  p.  505),  qu'il  suffit,  pour  avoir  le  droit  de  pratiquer  une 
saisie  conservatoire,  d'avoir  un  droit  de  créance  apparent  et  d'établir  que  la 
situation  d'affaires  du  débiteur  est  embarrassée. 

"7.  Mais  il  faut  reconnaître,  avec  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  fév.  1878  (t.  104,  p.  394) ,  que  l'exéculion  des  obligations  d'une  femme  non 
commerçante  ne  pouvant,  de  quelque  manière  que  celle-ci  se  soit  engagée,  être 
poursuivie  que  par  les  voies  de  droit  commun,  la  saisie  conservatoire  auto- 
risée par  les  art.  417,  Cod.  proc.  et  172,  Cod.  comm.,  ne  saurait  ôtre  prati- 
quée à  son  préjudice  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qu'elle  a  acceptée 
et  qui  a  été  protestée  contre  elle. 

8.  (Q.  14^8  a).  Bien  que  fart.  417  n'indique  que  le  président  du  tribunal  de 
commerce  à  l'effet  de  donner  la  permission  de  saisir,  ce  magistrat  pourrait-il, 
en  cas  d'empêchement,  être  remplacé  'par  un  autre  juge? 

Il  est  dit  fort  justement  au  texte  que  la  règle  générale  d'après  laquelle  le 
plus  ancien  juge  suivant  l'ordre  du  tableau  remplace  le  président  empêché, 
doit  recevoir  ici  son  application. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  300,  note  2,  n.  i. 

9.  (Q.  1495).  Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut-il,  dans  le  cas  de 
l'art.  417,  autoriser  une  saisie-arrêt? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  27  déc.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  102); 
Paris,  24  janv.  1861  (t.  86,  p.  14);  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  455;  Roger, 
Saisie -arrêt ,  n.  141  ;  dissertation  de  M.  Molinier,  J.  Av.,  t.  72,  p.  513; 
notre  Dictionn  du  contentieux  commercial,  \°  Trib.  de  comm.,  n.  101,  et  notre 
Formul.  annot.,  p.  299,  n.  7. 

ÎO.  Mais,  en  pareil  cas,  la  compétence  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  exclusive  de  celle  du  président  du  tribunal  civil  :  la  saisie- 
arrêt  pour  cause  commerciale  peut  indifféremment  ôtre  autorisée  par  l'un  ou 
par  l'autre  magistrat.  V.  notamment  Turin,  30  mars  1813  (/.  Av.,  t.  19, 
p.  316)  ;  Orillard,  Compêt.  et  proc.  des  trib.  de  comm.,  p.  68,  n.  75  ;  Roger, 
loc.  cit. 

11 .  (Q.  1497).  En  disposant  que  le  président  peut,  suivant  l'exigence  des 
cas,  assujettir  celui  qui  veut  pratiquer  une  saisie  conservatoire  à  justifier  de 
solvabilité  suffisante,  Y  art.  A\l  entend-il  exprimer  que  le  saisissant  doive 
nécessairement  administrer  des  preuves  de  sa  solvabilité \t 

Suivant  l'opinion  admise  au  texte,  il  peut  suffire  de  la  notoriété  du  crédit 
du  saisisssant. 
Adde  conf  ,  notre  Formul.  annot.,  p  301,  note  6. 

12.  iC\.  1492  quinquies  a).  Le  président  du  tribunal  de  commerce  doit-il 
commettre  un  huissier  pour  la  saisie  des  effets  mobiliers  dans  les  cas  qui  re- 
quièrent célérité? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  reproduisait  sur  ces  points  des 
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observations  publiées  par  le  Journal  des  Huissieis,  et  desquelles  il  résulte  que 
la  commission  d'un  huissier  n'est  pas  exigée  pour  la  validité  de  la  saisie 
conservaioire,  mais  qu'elle  n'est  pas  non  plus  interdite,  et  qu'il  peut  être 
utile,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'ordonnance  est  exécutoire  sur  la 
minute,  ce  qui  a  lieu  le  plus  sonvent,  que  le  soin  défaire  la  saisie  soit  confié 
il  tel  huissier  plutôt  qu'à  tel  autre.  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  cette 
opinion  est  conforme  à  celle  qu'il  a  adoptée  dans  son  Formulaire  de  procé- 
iure,  t.  1,  p.  355,  formule  369. 
V.  aussi  dans  le  même  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  l,p.  301,  note  5. 

13.  (Q.  1492  bis  a).  L'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
\ortant  permission  de  procéder  à  la  saisie  conservatoire  des  effets  mobiliers  du 
iébiteur,  est-elle  susceptible  d'opposition  ou  d'appel? 

Solution  affirmative  au  texte  dé  la  part  de  M.  Chauveau. 

14.  Dans  son  Supplément,  notre  auteur,  après  avoir  mentionné  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  29  juill.  1857  (/.  de  proc,  1857,  p.  405),  déclarant 
recevable  l'appel  de  l'ordonnance  du  président  qui  autorise  une  saisie  con- 
servatoire, et  avoir  rappelé  qu'il  n'admet  pas  de  voie  de  recours  contre  l'or- 
donnance qui  permet  ou  qui  refuse  de  pratiquer  une  saisie-arrêt  (Saisie-arrêt, 
n.  100),  se  demandait  si  cette  dernière  interprétation  doit  être  aussi  suivie 
en  malière  de  saisie  conservatoire  pratiquée  pour  cause  commerciale.  Non, 
sans  doute,  disait-il,  quand  l'ordonnance  a  été  rendue  dans  les  termes  de 
l'art.  417,  Cod.  proc.  civ.,  formel  sur  ce  point;  mais  celte  dérogation  aux 
principes  doit-elle  être  restreinte  au  cas  spécial  auquel  elle  s'applique,  et 
l'art.  172,  Cod.  comm.,  étant  muet,  ne  semblât  il  pas  qu'on  doive  alors  s'en 
tenir  à  la  règle  générale?  —  Il  faut  reconnaître  que  la  disposition  de  l'art. 
417,  Cod.  proc,  placée  dans  le  Code  sous  la  rubrique  de  la  Procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  a  une  portée  plus  large,  et  qu'on  pourrait 
invoquer  ses  dispositions,  même  quand  il  s'agit  d'appliquer  l'art.  172,  Cod. 
comm.  —  M.  Chauveau  ajoutait  que  la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  en  sens 
contraire  à  la  solution  ci-dessus  dans  un  arrêt  du  29  juin  1855  (/.  Av., 
t.  80,  p.  452),  qui  a  déclaré  non  recevable  l'appel  de  la  seconde  ordonnance 
rendue  sur  le  référé;  et  que  M.  Rodière,  t.  2,  p.  271,  se  prononce  aussi 
contre  tout  recours. 

15.  La  même  Cour  a  encore  jugé  depuis,  par  arrêt  du  6  fév.  1872 
(J.  Av.,  t.  97,  p.  98),  que  l'ordonnance  de  référé  rendue  sur  l'opposition 
formée  à  une  précédente  ordonnance  qui  portait  permission  de  saisir  conserva- 
toirement,  sauf  à  en  référer  au  juge  en  cas  de  difficulté,  n'a  pas  un  caractère 
contentieux,  et  n'est  point  dès  lors  susceptible  d'appel.  Cette  décision  se  fonde 

ur  l'analogie  qui  existe  entre  la  permission  de  saisir  conservatoirement, 
tonnée  en  vertu  des  art.  417,  Cod.  proc,  et  172,  Cod.  comm.,  et  l'autorisa- 
ion  de  pratiquer  une  saisie-arrêt,  accordée  en  vertu  de  l'art.  5K8,  Cod.  proc. 
jV.  Saisie-arrêt,  n.  91  et  s.).—  Mais  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  persisté  dans  cette 
.urisprudence.  Par  deux  autres  arrêts  des  30  juill.  et  27  août  1875  et  du 
j  fév.  1876  (t.  101,  p.  10  et  137),  elle  a  au  contraire  admis,  avec  raison  se- 
ion  nous,  qu'il  peut  être  interjeté  appel  soit  de  l'ordonnance  portant  permis- 
sion de  pratiquer  une  saisie  conservatoire  sur  les  effets  mobiliers  du  débi- 
teur en  matière  commerciale,  soit  de  l'ordonnance  de  référé  intervenue  sur 
la  résistance  du  débiteur  à  l'exécution  de  la  première,  et  en  vertu  de  la  ré- 
serve de  recours  contenue  dans  celle-ci. — V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Dictionn. 
du  conteiitieux  commerc,  v°  Trib.  de  commerce,  n.  95,  et  notre  Formulaire 
annoté,  t.  1,  p,  301,  note  7,  n.  2. 

16.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  26  avril  1861  (t.  87, 
p.  508),  que  l'ordonnance  du  président  qui  permet  de  faire  une  saisie  con- 
servatoire n'est  susceotible  de  recours  qu'autant  qu'il  s'agit  d'en  obtenir  la 
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rétractation  ;  qu'ainsi  le  saisi  qui  se  plaint  seulement  de  la  manière  dont  l'or- 
donnance a  été  exécutée,  par  exemple,  de  ce  que  des  immeubles  par  destina- 
tion ont  été  saisis  dans  la  forme  usitée  pour  les  saisies-exécutions,  ne  doit 
pas  se  pourvoir  par  voie  de  recours  contre  l'ordonnance ,  mais  par  voie  de 
demande  en  nullité  de  la  saisie  elle-même. 

\yH .  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que,  bien  que  l'ordonnance  par  la- 
quelle le  président  du  tribunal  de  commerce  autorise  une  saisie  conservatoire 
soit  susceptible  d'opposition  et  d'appel,  le  saisi  ou  les  tiers  ne  peuvent  pas 
moins  demander,  par  voie  d'action  principale,  la  nullité  d'une  telle  saisie  : 
Trib.  de  Nivelle,  22  avr.  1874  (t.  100,  p.  417). 

18.  (Art.  1492  bis  b).  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  l'opposition  à 
V ordonnance  autorisant  une  saisie  conservatoire? 

M.  Chauveau,  au  texte,  adopte  l'opinion  suivant  laquelle  cette  opposition 
doit  être  portée  devant  le  président  du  tribunal  de  commerce,  à  l'exclusion 
de  ce  tribunal. 

19.  La  même  interprétation  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  21  déc.  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  505).  —V.  aussi  conf.,  Goujet  et 
flîcrger,  Dict.  de  droit  commerc,  v°  Saisie  conservatoire,  n.7.  Mais  la  doctrine 
contraire  est  plus  généralement  admise.  V.  Bordeaux,  17  avril  1862  (ibid.)  ; 
Bruxelles,  20  nov.  1866  (t.  92,  p.  176);  Bioche,  v°  Saisie  conservatoire,  n.  11; 
Dalloz,  eod.  verb.,  n.  15;  YEncycl.  des  Htiiss.,  eod.  verb.,  n.  34;  notre  Dict. 
du  contentieux  commerc,  \°  Trib.  de  comm.,  n.  96.  — Suivant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Chambéry  du  8  juill.  1812  (t.  98,  p.  148),  l'opposition  ne  devrait 
êlre  portée  ni  devant  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ni  devant  ce 
tribunal  lui-même,  mais  bien  devant  le  tribunal  civij 

20.  (Q.  1496).  La  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  de  la  saisie  con- 
servatoire ou  de  la  saisie-arrêt  autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  corn- 
nierce,  peut-elle  êlre  juyèe  par  ce  tribunal? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative.  —  V. aussi  Cass.,  22  août  i882  (J.Av., 
t.  108,  p.  408). 

21 .  Quant  à  M.  Chauveau,  se  demandant  par  quelle  voie  celui  qui  a  pratiqué 
une  saisie  conservatoire  doit  poursuivre  la  vente  des  objets  saisis,  il  présentait 
dans  son  Supplément  les  observations  ci-après  : — En  ce  qui  concerne  la  saisie  fo- 
raine^pasdedifliculté;  l'art. 824  est  formel  :  avant  de  procéder  à  la  vente,  il  faut 
faire  prononcer  la  validité  de  la  saisie.  Il  en  est  de  même  de  la  saisie-arrêt  et 
de  lasaisie-gagerie,  en  un  mot  de  toutes  les  mesures  qui  ne  constituent  pas 
l'exécution  d'un  titre,  mais  qui  sont  destinées  à  assurer  cette  exécution.  On 
peut  les  qualifier,  jusqu'à  la  validité,  saisies  conservatoires^  après  la  validité, 
saisies-exécutions  (art.  825).  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
prescrire  cette  formalité  ne  conservent-ils  pas  leur  force  dans  le  cas  d'une 
saisie  conservatoire?  Ne  peut-on  pas  invoquer  ta  maxime  Ubi  eadem  ratio, 
ibi  idem  jus?  Le  doute  ne  semblait  pas  possible  à  notre  auteur.  —  11  est 
indispensable,  pour  arriver  à  la  vente  des  objets  saisis,  disait-il,  de  faire 
convertir  la  saisie  conservatoire  en  saisie-exécution,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  un  jugement  de  validité. 

22.  On  objecte  que  les  tribunaux  de  commerce  n'étant  pas  compétents 
pour  opérer  cette  conversion,  comme  l'ont  jugé  avec  raison  la  Cour  de  Nîmes, 
les  4  janv.  1819  (/.  Av.,  t.  21,  p.  467)  et  12  juill.  1854  (t.  80,  p.  461),  et 
la  Cour  d'Orléans.  !p  26  août  1830.  il  faudrait,  lorsque  la  juridiction  consu- 
laire aurait  prononc'  la  condamnation  au  paiement  de  la  dette  contre  le  saisi, 
revenir  devan1  la  juridiction  civile,  et  qu'alors  il  est  plus  simple  de  faire  un 
commandement  pour  -aisir-exécuter  directement  en  vertu  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce.  M  Chauveau  répondait  que  le  même  inconvénient  existe 
lorqu'une  saisie-arrêt  est  faite  pour  une  cause  commerciale  (Voy.  une  disser- 
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tation  de  M.  Molinier,  J.Av.,  t.  72,  p.  513,  et  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Colmar,  t.  73,  p.  360).  A-t-on  jamais  songé  à  prétendre  que  le  saisis* 
sant  pût,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  greffer  sur  là 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  une  saisie-exécution,  sous  le  prétexte 
que  cette  forme  est  bien  plus  expéditive  ?  Non,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
si  des  voies  diverses  sont  ouvertes  au  créancier  pour  obtenir  paiement,  et 
s'il  peut  les  suivre  concurremment,  il  ne  lui  est  point  permis  de  dénaturer 
une  procédure  édictée  par  le  Gode  pour  en  créer  une  innomée. 

23.  Cependant,  cette  marcbe  a  été  suivie  dans  certains  tribunaux.  Après 
avoir  obtenu  le  jugement  commercial,  le  créancier  le  faisait  signifier  aveô 
commandement  au  débiteur  ;  puis ,  un  jour  franc  s'étant  écoulé ,  il  faisait 
présenter  au  domicile  de  ce  dernier,  pour  exécuter  le  jugement,  un  huissier* 
qui,  trouvant  une  saisie  conservatoire  existante,  la  déclarait  définitive  parce 
qu'il  y  avait  titre,  procédait  au  rècolement  des  objets  saisis  et  fixait  le  jour  de 
la  vente.  —  Ne  suffit-il  pas  de  signaler  un  tel  système  pour  le  condamner? 
Comment  un  huissier,  agissant  à  la  requête  du  créancier  qui  a  fait  une  pre- 
mière saisie,  a-t-il  le  droit  de  procéder  au  rècolement  des  meubles  et  effets 
déjà  saisis?  L'art.  614  prévoit  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  créanciers  font 
saisir  successivement  les  meubles  de  leur  débiteur  ;  mais  il  n'a  certes  pas  eu 
en  vue  le  cas  où  le  même  créancier  ferait  procéder  à  deux  saisies  successives 
sur  les  mêmes  meubles  appartenant  au  même  débiteur.  Il  y  a,  d'ailleurs, 
un  autre  argument  décisif,  c'est  celui-ci  :  Dans  quel  texte  de  loi  un  huissier 
a-t-il  puisé  le  droit  de  transformer,  de  son  autorité  privée,  une  saisie  conser- 
vatoire en  une  saisie-exécution  ?  Ce  droit  n'appartient  qu'aux  juges» 

24.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  donc,  ajoutait  M.  ChauveaU,  qu'il 
faut  demander  au  tribunal  civil  la  validité  de  la  saisie  conservatoire  et  sa 
conversion  en  saisie-exécution.  —  M.  Armand  Dalloz  exprime  la  même  pensée 
lorsqu'il  dit  dans  son  Dictionnaire  général,  v°  Saisie  conservatoire,  n.  9  :  <  Là 
saisie  autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  étant  purement 
conservatoire,  n'est  suivie  d'aucun  acte  d'exécution.  Ce  n'est  qu'après  que  la 
justice  a  reconnu  les  droits  du  saisissant  qu'il  peut  continuer  les  poursuiteë.  • 
Et  l'opinion  de  M.  Bioche,  sur  ce  point,  est  aussi  conforme  (Journal  de  proc, 
1837,  p.  479).  Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  20  fév.  1847  mentionné  suprà,  n.  2,  le  saisi  avait  été  as- 
signé en  validité.  —  D'un  autre  côté,  le  tribunal  civil  de  Castres,  en  annulant 
une  saisie  conservatoire,  parce  que  le  gardien  n'avait  pas  sigrié  le  procès- 
verbal,  a  décidé,  en  outre,  qu'il  y  avait  nullité  de  la  vente  faite  après  le  juge- 
ment de  condamnation,  attendu  «que  la  saisie  n'avait  pas  été  validée:  juge- 
ment du  4"  îuih.  4849.— A  la  vérité,  il  n'y  avait  point  eu  ici  de  commandement 
ni  de  procès-verbal  de  rècolement.  —  Comp.  Gass.,4 1  nov.  1885  (/*  Av.,  t.  4  41, 
p.  424). 

25-26.  M.  Chauveau  examinait  êrisûite  le  point  de  savoir  si  là  demande 
en  validité  doit,  à  peine  de  nullité,  être  formée  dans  la  huitaine  de  là  saisie 
conservatoire.  La  Cour  dé  Nîmes  s'est  prononcée  poUi  la  négative  dans  son 
arrêt  du  42  juill.  1854  cité  plus  haut,  n.  22.  Néanmolhs,  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
assimilation  complète  entre  la  saisie  conservatoire  et  la  saisie-arrêt,  nôtre  auteur 
conseillait,  pour  éviter  toute  difficulté,  de  ne  pas  laisser  expirer  la  huitaine 
sans  se  pourvoir  en  validité.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  observait-il,  que 
le  tribunal  civil  surseoira  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  commerce 
ait  constaté  l'existence  et  le  quant um  de  la  créance  commerciale  pour  laquelle 
la  saisie  a  été  faite.  — Compar.,  Saisie-arrêt,  n. 291  ets.,  ainsi  que  la  disser- 
tation de  M.  Molinier,  déjà  citée. 

27.  Quant  à  la  demande  en  mainlevée  delà  saisie,  M. Chauveau  admettait 
que  le  tribunal  de  commerce  doit  en  connaître,  lorsque  cette  mainlevée  est  de- 
mandée comme  conséquence  de  la  solution  à  intervenir  sur  les  difficultés  corn- 
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merciales  dont  le  tribunal  est  saisi,  en  observant  que  si  la  mainlevée  prove- 
nait d'une  nullité  ou  de  l'irrégularité  de  la  procédure  d'exécution,  le  tribunal 
civil  serait,  au  contraire,  seul  compétent.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Gourde  Paris,  du  9  mars  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p   333). 

28.  Pour  nous,  relativement  à  la  demande  en  validité  de  la  saisie  con- 
servatoire, nous  pensons  qu'en  principe  le  créancier  n'est  pas  obligé  de  la 
former,  parce  que  cette  saisie  n'est  qu'une  mesure  provisoire  ayant  pour  but  de 
lui  donner  le  temps  d'obtenir  un  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  il  pourra 
frapper  de  saisie-exécution  et  faire  vendre  les  effets  mobiliers  de  son  débiteur 
qu'elle  aura  placés  sous  la  main  de  la  justice.  V.  en  ce  sens,  YEncyclop.  des 
Huissiers,  v°  Saisie  conservatoire,  n.  36;  Dalloz,  eod.  verb.,  n.21;  notre  Dict. 
du  content.  commerc.,\°  Trib.  de  comm,,  n.  97,  et  notre  Formul.annot.,  t.  1, 
p.  299,  note!,  n.  3. — Mais  nous  admettons  aussi  que,  pour  simplilier  et 
accélérer  la  procédure,  le  créancier  peut,  par  une  extension  rationnelle  de  la 
règle  posée  à  l'égard  de  la  saisie-gagerie  et  de  la  saisie  foraine  (Cod.  proc, 
824  et  82o),  faire  valider  et  convertir  en  saisie-exécution  sa  saisie  conserva- 
toire (V.  notre  Dict.  précité,  eod.  verb.,  n.  100).  Et  il  nous  parait  incontestable 
que  celte  validité  et  cette  conversion  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le 
tribunal  civil.  V.  Dalloz,  n.  125  ;  notre  Dict.,  n.  98;  notre  Forjnul.,  loc.  cit., 
n.  4. 

29.  En  ce  qui  toucbe  la  demande  en  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire, 
nous  pensons  qu'elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le 
tribunal  de  commerce,  suivant  la  distinction  établie  par  M.  Chauveau.  La 
compétence  du  tribunal  civil,  en  dehors  du  cas  où  la  mainlevée  n'est  deman- 
dée que  comme  conséquence  de  la  solution  à  intervenir  sur  les  difficultés 
dont  se  trouve  saisi  le  tribunal  de  commerce,  a  été  proclamée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Ghambéry  du  8  juill.  1872  (J.  Av.,l,  98,  p.  148),  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy  du  10  mai  1873  (ibid.,  p.  308),  et  un  jugementdu  tribu- 
nal civil  de  Nivelles  (Belgique)  du  22  avril  1874  (t.  100,  p.  117).  V.  aussi 
notre  Formul.  annot.,  ut  suprà. 

3©.  Le  jugement  précité  du  tribunal  de  Nivelles  a  d'ailleurs  décidé  que 
si  les  juges  civils,  auxquels  a  été  soumise  la  demande  en  mainlevée,  doivent 
surseoir  a  y  statuer  jusqu'après  la  décision  du  tribunal  de  commerce  sur  la 
créance  qui  a  motivé  la  saisie,  ce  n'est  qu'autant  que  la  créance  paraît  cer- 
taine et  qu'elle  peut  être  liquidée  dans  un  court  délai  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  immédiatement  mainlevée  de  la  saisie  lorsqu'elle  a  été  pratiquée  pour 
une  créance  qui  dépend  du  résultat  de  la  liquidation  d'une  société  commer- 
ciale, et  qu'il  existe  entre  les  associés  des  contestations  s'opposant  à  un 
prompt  achèvement  de  cette  liquidation. 

31.  Les  solutions  admises,  quant  à  la  compétence,  à  l'égard  de  la  de- 
mande en  validité  et  de  la  demande  en  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire, 
sont  applicables  même  dans  le  cas  où  c'est  une  saisie-arrêt  qu'a  autorisée  le 
président  du  tribunal  de  commerce  (V.  suprà,  n.  9).  C'est  le  tribunal  ci- 
vil qui  prononce  la  validité  ou  ordonne  la  mainlevée,  après  que  le  tribunal 
de  commerce  a  constaté  l'existence  et  le  quantum  de  la  créance  commerciale. 
V.  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  300,  note  1,  n.  8. 

32.  (Art.  824).  Lorsqu'une  saisie  conservatoire  n'a  été  convertie  en  saisie' 
exécution  qu'après  une  saisie-exécution  d'une  date  postérieure,  mais  connue  du 
premier  saisissant,  est-ce  à  l'Iiuissier  de  celui-ci,  ou  bien  à  l'huissier  du  créancier 
qui  a  fait  faire  la  saisie -exécution,  qu'il  appartient  de  procéder  à  la  vente  ? 

Sur  celte  question,  qui  nous  a  été  proposée,  nous  avons  exprimé  lotreavis 
de  la  manière  suivante  : 

Lorsqu'une  saisie- exécution  a  été  pratiquée  nonobstant  une  saisie  conser- 
vatoire antérieure  des  mêmes  objets ,  suivant  le  droit  que  nous  lui  avons 
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reconnu  dans  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  539,  note  1,  n.  2,  et  p.  540, 
note  4,  n.  1  (V.  aussi  le  mot  Saisie-exécution  du  présent  ouvrage,  n.  240), 
il  nous  semble  incontestable  que  c'est  à  l'huissier  qui  a  fait  la  saisie-exécution 
qu'il  appartient  de  procéder  à  la  vente,  et  que  celui  qui  a  fait  la  saisie  con- 
servatoire ne  peut  lui  disputer  la  priorité  de  la  poursuite  en  se  hâtant  de  faire 
convertir  cetle  saisie  en  saisie-exécution  et  de  remplir  les  formalités  préala- 
bles à  la  vente.  Ce  dernier,  lorsqu'il  a  connaissance,  comme  dans  l'espèce  sur 
laquelle  nous  sommes  consulté,  de  la  saisie-exécution  pratiquée  antérieure- 
ment à  cette  conversion  de  la  saisie  conservatoire,  se  trouve  en  réalité  dans 
la  situation  prévue  par  l'art.  611,  Cod.  proc.  Si  donc,  au  lieu  de  se  borner  au 
récolement  et  à  la  sommation  de  vendre  dans  la  huitaine  prescrits  par  cet 
article,  il  veut  donner  suite  à  sa  propre  saisie  et  procéder  lui-même  d'emblée 
à  la  vente,  le  juge  des  référés,  appelé  à  se  prononcer  sur  cette  prétention, 
doit  la  repousser  et  maintenir  à  l'huissier  qui,  le  premier,  a  saisi-exécuté  le 
mobilier  du  débiteur,  le  bénéfice  de  la  priorité  de  la  poursuite. 

—  Y.  Appel. 

SAISIE-EXÉCUTION. 

(Art.  583  à  625,  Cod.  proc.  civ.). 


Abandon  de  la  poursuite,  23. 
Absence  du  saisi,   163,  179, 

186  et  s. 
Acheteur,  216. 
Acie  d'avoué  à  avoué,  297. 
Action  en  paiement,  388.. 
Adjoint,  151. 
Adjudicataire,  372  et  s. 

—  (désignation  d'),  385. 
Adjudication   de    la  ferme   de 

droits  de  place  (acte  d'),  68. 
Aéronaute,  1 18. 
Affichage  (interdiction  d'),.'Ui. 

— V.  Placards. 
Agent  diplomatique,  79. 

—  de  la  force  publique,  808. 
Aliments.  127. 

Alliés,  200. 

Ambassadeur  étranger,  196. 
Amende,  168,  336,  359. 
Animaux,  96,  101,  128,  129, 

228,  323. 
Appel,  13,  14,  18,  44  et  s., 

65,    219,    277,  278,   282, 

285,  303. 
arbres,  87. 
argenterie,  175. 
arrérages  de  rente,  56. 
assignation,    54,    268,    287, 

298. 
Assistance    de    fonctionnaires, 

151  et  s. 
Autorité  administrative,  293. 

—  municipale,  344. 
Avoué,  340. 

Bac,  364. 

Baguas,  366. 

Bailleur,  99,  258,  259,  305, 

306. 
Ballon,  Ht. 


SOMMAIRE    ALPHABETIQUE. 

Bancs  d'école,  121. 
Banque,  364. 
Bateau,   103,  364. 
Bâtiment  de  mer,  364. 

—  de  rivière,  364. 
Billets,  91. 

—  de  banque,  9i. 
Blé,    353. 
Boucher,  81. 
Brasseur,  101. 
Brevet  d'invention,  94. 
Caisse  des  dépôts  et  consigna 

tions,  178. 
Certificat  de  vie,  16. 
Chaloupe,  364. 
Chef  de  gare,  4. 
Chemin  de  fer,  5. 
Chose  jugée,  269. 
Cigares,  85,  86. 
Citoyen,  135. 

Clerc  d'huissier,  137,  198. 
Codébiteurs  solidaires,  74. 
Commandement,    1  et  s.,    21 

et  s.,  302. 

—  (péremption  du),  22,  23.    i 

—  préparé,  36. 

—  (renouvellement   du),    21.  ; 
—  V.    Itératif    commande- 
ment. 

Commiss.  de  police,  152,  153.  i 
Commissaire-priseur,  1 20, 31 9, 

337  et  s.,   361,  362,   387, 

389  et  s. 
Communauté,  83. 
Commune,  39. 

Communes  distinctes,  34,  105. 
Compensation,  301. 

—  provisoire,  77. 
Compétence,    33,    290  et  S., 

298  et  s.,  333,  365.  1 


Complice,  217,  222. 

Concert  frauduleux,  217. 

Conseiller  municipal,  155. 

Consignation,  43,  81,  86,  178, 
318,  319,  383,  389. 

Constitution  d'avoué,  31,  164. 

Contrainte  (modes  de),  26  et  s.,  ' 
46  et  s. 

Contributions  directes,  73,  390 
et  s. 

Copie,  247,  248,  342.  —  V. 
Remise  de  copie,  Significa- 
tion. 

Coucher,  104  et  s.,  134,  182. 

Créance  certaine,  69. 

—  liquide,  69  et  s. 
Créancier  gagiste,  90. 

—  hypothécaire,  98. 
Dation  en  paiement,  222. 
Décharge,  310. 

—  du  gardien,  230  et  s.,  237 
et  s. 

Déchéance,  23. 

Décors  de  théâtre,  102. 

Décorations,  123. 

Débit  de  tabac,  85,  86. 

Demande  en  nullité,  294  et  s. 

Dénonciation  de  la  saisie.  — V. 
Signification  du  procès-ver- 
bal de  saisie. 

Deniers  comptants,  176  et  s. 

Déplacement,  184. 

Déposant,  257. 

Dépôt  sur  la  voie  publique, 355. 

Délai,  19  et  s.,  245,  246,  260, 
287,  310,  328  et  s.,  369. 

—  anticipé,  331. 

—  franc,  19,  328,  332. 

—  prorogé,  246,  330. 

—  supplémentaire,  20, 40,41. 
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Dépens,  80,  167. 
Désaveu,  36. 

Désignation  des  adjudicataires, 
385. 

—  des  objets  saisis,  173  et  s. 
Détournement    d'effets    saisis, 

214  et  s. 

Différence  de  prix,  375,  376. 

Dimanche,  360  et  s. —  V.  Jour 
férié. 

Directeur  des  domaines,  323. 

Distance,  20. 

Distraction  (demande  en),  9, 
78,  133,  134.— V,  Reven- 
dication. 

Domestique,  108,  200. 

Domicile  (changement  de),  38. 

—  collectif,  53. 

—  (double),  51  et  s. 

—  élu,  4,  6,  7,  32  et  s.,  231, 
248,  254,  291,  299  et  s. 

—  hors  de  la  France  conti- 
nentale, 40,  41. 

—  inconnu,  4. 

—  (indication  du),  167. 
Dommages-intérêts,   65,   133, 

134,  147,  158,    168,  174, 

228,  255,  301,  324,  350, 

353,  381. 
Don,  228. 
Dot,  80,  82. 

Droit  de  place,  68,  354,  356. 
Ecclésiastique,  115. 
Echantillon  (vente  sur),  353. 
Equipement    militaire,    122, 

132. 
Election  de  domicile,  32  et  s. 

—  (collective),  53. 

—  (double),  51  et  s. 
Enfants,  106  et  s.  — V.  Fils. 
Enregistrement  (régie  de   V), 

76. 

Erreur,  220. 

Espèces  monnoyées,  176  et  s. 

Etat  de  recettes,  68. 

Etranger,  41,  136,  196,  292. 

Excédent  des  causes  de  la  sai- 
sie, 378  et  s. 

—  de  prix,  375. 
Exceptions,  74. 
Exécution  sur  minute,  2. 
Eécutoire  de  dépens,  66,  80. 
Exposition  de  vaisselle  d'argent, 

etc.,  366  et  s. 
Failli,  113. 
Faillite,  255,  319,   326  et  s., 

389. 
Femme,  194,  195. 

—  marchande  publique,  82. 
du  saisi,  224,  295,  335. 

~~~  mages,  130. 
Fermier,  96,  99. 
Fer  du  saisi,  224,  272,  273. 
due,  386,  387. 
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Foire,  128. 

Folle  enchère,  374  et  s. 

Fonds  de  commerce,  326.  — 
V.  Gérant. 

Formule  exécutoire,  15. 

Frais,  72,  80,  167,  169,  186, 
239,  383,  384.  —  V.  Dé- 
pens. 

—  de  garde,  198,  203,  228, 
233. 

—  de  nourriture  des  animaux, 
228. 

Fraude,  83,  199,  217. 

Gage,  90. 

Galiote,  364. 

Garantie,   380. 

Gardien,  54,    192  et  s.,  226 

et  s.,  242,  247,  249,  335, 

358. 

—  provisoire,  208. 

Gérant  d'exploitation, 209, 235. 

—  de  fonds  de  commerce,  81. 
Gibier,  127. 

Greffier,  339. 

Halle,  357. 

Hardes,  107. 

Heure,  165. 

Hôtel,  119. 

Huissier,  2,  13,  36,  57  et  s. 
111,  168,  186,  197,  20i 
205,  211,  226,  239,  25r; 
275,  289,  312  et  s.,  336 
339,  341,  354  et  s.,  372 
380  et  s.,  386,  388,  390 
et  s. 

Immeubles  par  destination,  95 
et  s. 

Imprimeur,  116  et  s. 

Incapacité  pour  acheter,  373. 

Incidents,  254  et  s. 

Indemnité  de  transport,  140. 

Indivision,  8  et  s.,  88,  89. 

Inscription  de  faux,  181. 

Institution,  121. 

Instruments,  111  et  s. 

—  aratoires,  96. 
Interprétation    de    jugement , 

298. 
Itératif  commandement,    170, 

171. 
Jaugeage,  172. 
Jour  férié,  336. 
Journaux  (insertion  dans  les), 

345  et  s. 
Joyaux,  306. 
Juge  de  paix,  81,  151,   152, 

158. 
Jugement  par  défaut,  2,  24, 

25,  148. 

—  par  défaut  proflt-joint,  276, 
279,  280. 

Lait,  225. 

Lettre  de  change,  91. 

Linge,  107. 


Lit.— V.  Coucher. 
Livres,  107,  ni  et  s.,  134 
Locateur,  257. 
Locataire,  97,  99,  272. 

—  principal,  305. 
Machine  à  coudre,  125. 

—  d'imprimerie,  117. 

—  de  théâtre,  102. 

—  à  vapeur,  97. 
Mainlevée,  227, 252,  301,303, 

333. 
Maire,  151,  186. 
Malversations  du  gardien,  226. 
Mandataire,  146,  371. 
Manuscrit,  93. 
Marchandises,  172. 

—  susceptibles  d'être  corrom- 
pues ou  détériorées,  81. 

Marché  voisin,  350  et  s. 

Marque  de  fabrique,  94. 

Matériel  d'hôtel,  119. 

t—  d'imprimerie,  116. 

Menues  denrées,  127. 

Mesurage,  172. 

Métiers,  126. 

Meubles  (ouverture  de),  179. 

Mise  en  cause,  276  et  s. 

Moissons,  130. 

Mont-de-piété  (reconnaissances 
du),  92. 

Moulin,  209,  364. 

M  yen  nouveau,  285. 

Navire,  365.  — V.  Bâtiment 
de  mer . 

Nullité,  17,  18,43,  133,134, 
141,  142,  160,  161,  187 
et  s.,  199,  210,  211,  218, 
233,  241,  251,  269,  282, 
294  et  s.,  301,  345,  350. 

—  réparée,  37. 

Objets  saisissables,  78  et  s. 

—  laissés  au  saisi,  181,  182. 

—  susceptibles  de  se  corrom- 
pre, 331 . — V.  Marchandises. 

Œuvre  d'art,  94. 
Offres  réelles,  42,  55,  66, 298, 
300,  301. 

—  (réitération  d'),  43. 
Omission  d'objets    non    adju- 
gés, 377. 

Opposants,  54,  227,  233,  258 
et  S.,  270,   304,  317,333. 

Opposition  à  la  saisie,  147, 
219,  227,  261,  271. 

—  au  commandement,  33,  45, 
62,  68. 

—  à  jugement  par  défaut,  24, 
25. 

—  à  sentence  arbitrale,  67. 

—  sur  le  prix  de  la  vente, 
2-27,  306  et  s.,  378. 

—  à  la  taxe,  13. 

—  à  la  vente,  168,  254  et  «., 
327. 
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Orfèvre,  178. 
Ornements  d'église,  115 
Outils,  124  et  s. 
Ouvrage  imprimé,  94. 
Ouvriers,  130. 

Paiement  du  prix  de  vente,  310, 
312  et  s.,  320  et  s. 

—  comptant,  386,  388. 

—  V.  Opposition   sur  le  prix. 

—  (réception  de),   57   et   s., 
169. 

Pain,  127. 
Papiers,  91. 

—  timbré,  343. 

Parenté,  42,  156,  200,  224. 

Parlant  à,  167. 

Parquet. — V.  Signification. 

Partage,  9,  88,  89. 

Passe-avant,  359. 

Peine,  215  et  s.,  377. 

—  V.  Amende. 
Pensiou  en  nature,  71. 
Pépinière,  87. 

Percepteur,  293,  391,  392. 
Péremption    du    commande  - 

ment,  22,  23. 
Permission  du  juge,  307,  308, 

331,  351,  352,  374. 
Perquisition  sur  la    personne, 

174. 
Placards,  337  et  s. 
Plainte,  214. 
Plus-value,  99. 
Poinçon,  175. 

Portes  (ouverture  des),l  51  et  s. 
Portraits  de  famille, 
Pouvoir  spécial,  36,  60. 
Préfet,  323. 
Présence   du   saisissant,   143 

et  s. 
Pressoir,  209. 
Prêt,  228. 
Prêteur,  257. 
Preuve  de  propriété,  272,  273, 

284  et  s. 

—  testimoniale,  154. 
Prise  à  partie,  158. 
Privilège  du  bailleur, 259,305, 

306. 
Prix  suffisant,  378. 
Procès-verbal    d'apposition   de 

placards,  339,  341  et  s. 

—  de  carence,  183. 

—  des  obstacles  à  la   saisie, 
213. 

—  de  perquisition,  183. 

—  de  saisie,  154,  164  et  s. 
Qualité  (défaut  de),  301. 
Quittance,  57,  234. 
Réclamation  du  saisi,  148. 

—  des  tiers,  149.  —  V.  Re- 
vendication. 


Récolement,  227,  237  et  s., 
304,  309,  334  et  s. 

Reconnaissances  du  Mont-de- 
piété,  82. 

Recors,  3. 

Référé,  71  ,  81,86,  149,150, 
208,  256,  271,  289,  298, 
303. 

Refus  d'assistance,  158. 

—  de  garde,  207,  208. 

—  d'ouverture  des  portes,  151 
et  s.,  271. 

Remise  de  copie,  186  et  s. 
Renenciation,  132. 
Rente  quérable,  60. 

—  viagère,  16. 
Réparations,  131. 
Reprise  de  la  poursuite,  25. 
Réquisition,  151  et  s  ,  341. 
Responsabilité,   2,  168,    178, 

186,  226,  232,  239,   242, 

255,  275,  313,  315,   336, 

359,  377,  380,  389. 
Revendication,  150,222,  233, 

254  et  s.,  259. 
Revendiquant,  54. 
Revenus  dotaux,  80. 
Révocation  du  gardien,  206. 
Saisi,  201,   214,    216  et  s., 

247,  276  et  S.,    296,  335, 

380,  381. 
Saisie-arrêt,  63,    75 ,   223, 

309,  321  ,  322. 

—  brandon,  23. 

—  conservatoire,  240. 

—  foraine,  128. 

—  gagerie,  23,  240  et  s. 
|  —  précédente,  238  et  s. 

—  sur  saisie,  238  et  s. 
Saisies  successives,  26  et  s. 
Saisissant,    200,    206,    214, 

226,  227,  233,   242    et  s  , 
247,  315,   324,  380,   381. 
Salaire  du  gardien. — V.  Frais 
de  garde. 

—  d'ouvrier,  130. 
Scellés,  180. 
Sentence  arbitrale,  67. 
Séparation  de  biens,   80,  82, 

84. 
Séquestre,  86,  323. 
Serment,  387. 
Signature,     138.    139,    192, 

210  et  ».,  386,  387. 
Signification  d'acte  d'appel,  44 

et  s. 

—  du  jour  de  la  vente,  324. 

—  île  l'opposition  sur  le  prix, 
311  et  s. 

—  au  parquet,  7. 

—  du  procès-verbal  de  saisie, 
189  et  s.,  216,  217. 


Signification    de   la  revendica- 
tion, 269,286. 

—  de  titre,  11  et  s. 
Solidarité,  74. 

Solvabilité  du  gardien,  202  et  s. 

—  de  l'huissier,  315. 
Sommation,  46,  47,  242,  245, 

332. 
Subrogation,  58. 
Suppléant  du  juge  de  paii,  152, 

153. 
Sursis,  71,    150,   216,    255, 

277,  326,  327. 
Suspension  de  la  poursuite,  62, 

68,  149,  326.  —V.  Sursis. 
Syndic    de   faillite,   319,  325 

et  s. 
Tabac,  85,  86. 
Tabacs    (administration   des), 

86. 
Tables  d'institution,  121. 
Taxe,  13,  383,  384. 
Témoins,  3,  135   et  s.,  169, 

192,  370. 
Théâtre,  102. 

Tiers,  254  et  s.,  296,  387. 
Timbre,  348,  349.— V.  Papier 

timbré. 
Titre  éteint,  77. 

—  exécutoire,  64  et  s.,  227. 

—  privé,  75. 

—  (signification  du),  Il  et  s. 
Titres  de    créance    (  saisissa- 

bilité  des),  91. 
Transport   des    objets   saisis, 

229,  236,  259,   353,    358 

et  s. 
Usine,  97,  98,  209. 
Ustensiles,  96  et  s.,  116,  209. 
Usufruitier,  257. 
Vacations,  185. 
Vaisselle  d'argent,  366. 
Vases  d'église,  115. 
Vente  pubtique,  27,  251  et  s., 

324  et  s. 

—  continuée,  363. 

—  (indication  du  jour  de  la), 
72,  324. 

—  volontaire,  190,  217,221, 
252,  320  et  s.,  344. 

Vers  à  soie,  100. 
Vêtements,  107,  109. 
Viande  de  boucherie,  81. 

—  coupée,  127. 
Vin,  353,  359. 
Visa,  39,  344. 

Voies  d'exécution,  26  et  s.,  46 

et  s. 
Vol,  224. 
Volailles,  127. 
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n.  495.  —  Procès-verbal  de  saisie-exécution. —  Form.  n.  496,  p.  |503.  --Procès- 
verbal  de  saisie-exécution  quand  l'huissier  ne  trouve  personne  pour  lui  ouvrir  les 
portes  ou  que  l'ouverture  lui  en  est  refusée.  —  Form.  u.  497,  p.  510  — Procès-ver- 
bal de  carence.  —  Form.  n  498,  p.  51 2.  —  Citation  devant  le  juge  de  paix  à  l'effet 
de  faire  nommer  un  gérant  à  l'exploitation  d'une  f/rme  dont  les  bestiaux  et  les 
ustensiles  ont  été  saisis.  —  Form.  n.  499,  p.  513.  —  Dénonciation  du  procès-verbaï 
de  la  saisie  pratiquée  hors  du  domicile  du  saisi  et  en  son  absence.  —  Furiu  n.  500. 
p.  514. —  Assignation  en  nullité  de  saisie-exécution. — Form.  n.  501,  p.  514.— 
Assignation  en  référé  à  la  requête  du  gardien  qui  demande  sa  décharge.  —  Form 
n.  502,  p.  515. —  Ordonnance  du  président.  —  Form.  n.503,  p.  516.  —Signification 
de  l'ordonnance  qui  précède,  avec  sommation  aux  parties  intéressées  d'assister  at 
récolement  des  effets  saisis,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge. —  Form.  n.  504, 
p.  516.  —  Procès-verbal  de  récolement  et  nomination  d'un  nouveau  gardien. —  Form. 
n.  505,  p.  517.  — -.Opposition  à  la  vente  d'objets  saisis  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
partie  saisie. —  Form.  n.  506,  p.  5l8.  — Dénonciation  de  l'opposition  à  la  tente  au 
taisissant  et  à  la  partie  saisie  avec  assignation  en  mainlevée  de  la  saisie.  —  Form. 
n.  507,  p.  519.  —  Conclusions  pour  faire  rejeter  la  demande  en  distraction  ou  re- 
vendication.—  Form.  508,  p.  520. — Jugement  qui  admet  la  revendication. — Form. 
D.  508  bit,  p.  520.  —  Opposition  au  prix  de  la  vente  d'objets  saisis.  —  Form.  o  509, 
p.  521.  —  Procès-verbal  de  récolement  à  la  requête  d'un  second  créancier  saisis- 
sant.—  Form.  n.  510,  p.  522. — Sommation  au  créancier  saisissant  de  faire  procé- 
der à  la  vente  dans  la  huitaine.  —  Form.  n.  511 ,  p.  523.  — Sommation  à  la  partie 
saisie  d'être  présente  à  la  vente  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué  par  le 
procès-verbal  de  saisie.—  Form.  u.  512,  p.  524. —  Requête  présentée  au  tribunal  pour 
être  autorisé  à  vendre  les  effets  saisis  dans  un  lieu  plus  avantageux  que  celui  qui 
est  désigné  par  la  loi.  —  Form.  n.  513,  p.  524.  —  Placard  pour  annoncer  la  vente. — 
Form.  n.  514,  p.  525.  —  Procès-verbal  d'apposition  des  placards.  —  Form.  n.  515, 
p.  526.  —  Procès-verbal  d'exposition  de  vaisselle  d'argent,  bagues  et  joyaux  d'une 
valeur  de  300  fr.  au  moins. —  Form.  n.  516,  p.  526.  — Procès-verbal  de  récolement 
qui  précède  la  vente. — Form.  n.  517,  p.  527. — Déclaration  qui  doit  précéder  la 
vente  —  Form.  n.  518,  p.  528.  —  Procès-verbal  de  vente.  —  Form.  n.  519,  p.  528. 

DIVISION. 

g  1.  —  Commandement  préalable  à  la  saisie-exécution. 

§2.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  saisie- exécution;  pour  quelles  créances,  en  vertu 

de  quels  titres  et  sur  quels  objets  elle  petit  être  pratiquée. 
§  3.  —  Comment  il  peut  être  procédé  à  la  saisie-exécution.  —  Procès-verbal 

de  saisie. 
|-4.  —  Etablissement  du  gardien.  —  Ses  obligations. 
§5.  —  Récolement. 

|  6.  —  Incidents  auxquels  peut  donner  lieu  la  saisie-exécution. 
|  7.  —   Vente  des  meubles  saisis. 

|  1.  —  Commandement  préalable  à  la  saisie-exécution. 

\.  (Q.  2004  bis  a).  Le  défaut  de  commandement  préalable  ou  l'irrégularité 
de  cet  acte  rendent-ils  nulle  la  saisie-exécution  ? 

Suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  la  saisie  serait  nulle  au  cas  soit  d'omission 
du  commandement,  soit  d'irrégularité  de  cet  acte  provenant  de  l'inobserva- 
tion des  formalités  communes  à  tous  les  exploits. 

V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  516,  note  1,  n.  6. 

S.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  deTournon,  dul2août1868 
(J.  Av.,  t.  94,  p.  433),  que  la  saisie-exécution  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  de  justice  de  paix  ,  déclaré  exécutoire  sur  minute  en  vertu 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  mai  1838,  n'en  esi  pas  moins  nulle,  si  elle  n'a 
pas  été  précédée  d'un  commandement  avec  significaiion  du  jugemmt.  —  Ce- 
pendant la  Cour  de  cassation  décide  que  l'exécution  d'un  jugement  déclaré 
exécutoire  sur  minute  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  de  la  signification  de  ce 


SAISIE-EXÉCUTION.— Art.  583.  393 

jugement  (V.  Exécution  provisoire,  n.  35);  aussi,  dans  l'affaire  jugée  par  le 
tribunal  de  Tournon,  la  Cour  de  Nîmes  a-t  elle  déclaré  que  si  l'omission  de  la 
signification  du  jugement  avec  commandement  est  une  cause  de  nullité  de  la 
saisie,  l'huissier  ne  devait  pas  êlre  déclaré  responsable  de  cette  nullité,  parce 
qu'il  avait  pu,  dans  l'état  de  la  jurisprudence,  se  croire  dispensé  de  remplir 
cette  formalité. 

3.  (Q.  2007).  L'huissier,  pour  faire  le  commandement,  doit~il  être  assisté 
de  recors  ou  témoins'? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  519,  note  5,  n.  1. 

4.  (Q.  1999).  Si  Tonne  connaît  pas  le  domicile  du  débiteur,  est-on  dispensé 
de  lui  faire  le  commandement  ?  et  si  on  n'en  est  pas  dispensé,  dans  quelle  forme 
cet  acte  doit-il  être  signifié  ? 

Au  texte,  le  premier  point  est  résolu  négativement ,  et  sur  le  second  il  est 
dit  que  la  signification  doit  avoir  lieu  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  69, 

S°  8.  — Il  y  est  ajouté  que  le  commandement  serait  valablement  signifié  au 
bmicile  élu  pour  l'exécution  de  l'obligation. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  précité,  p.  519,  note  6,  n.  1  et  2. 

5.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau,  rappelant  que,  d'après  la 
jurisprudence,  les  significations  d'ajournement  et  autres  exploits  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  doivent  être  faites,  à  pein<;  de  nullité,  au  directeur 
et  au  siège  social  (voy.  Ajournement,  n.  57),  ajoutait  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  une  conséquence  de  ce  principe,  a  annulé  un  commandement  ten- 
dant à  saisie-exécution  qui  avait  été  notifié  à  un  chef  de  gare  :  arrêt  du 
27  juill.  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  102).  —  Mais  on  a  vu,  v°  Ajournement , 
n.  58  et  s.,  que  la  doctrine  de  notre  auteur,  suivant  laquelle  l'assignation 
donnée  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  valablement  signifiée  au  domi- 
cile du  préposé  qui  représente  cette  compagnie  dans  un  lieu  autre  que  celui 
du  siège  sociai,  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence  la  plus  récente.  Or,  la 
décision  ne  saurait  être  différente  à  l'égard  de  la  signification  d'un  com- 
mandement. V.  en  effet  v°  Exploit. ,  n.  197. 

6.  Sur  la  validité  de  la  signification  faite  au  domicile  élu,  adde  conf., 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  232;  Dalloz,  n.  38;  Bioche,  n.  60;  Rodière,  t.  3, 
p.  242. 

"7.  On  nous  a  soumis  la  question  desavoir  si  la  signification  du  comman- 
dement à  fin  de  saisie-exécution,  lorsque  le  domicile  du  débiteur  est  inconnu, 
doit  être  faite  au  parquet  du  tribunal  devant  lequel  la  poursuite  est  diri- 
gée, ou  au  parquet  du  tribunal  du  lieu  du  dernier  domicile  du  débiteur. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juill.  1868  (J.Av.,  t.  S*i,  p.  212) 
fournit,  avons-nous  dit,  un  argument  très  puissant  pour  la  solntion  de  cette 
question.  Cet  arrêt  décide  que  la  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  doit  être  faite ,  dans  la  même  hypothèse  de  l'ignorance  du  do- 
micile du  débiteur,  non  au  parquet  du  tribunal  devant  lequel  l'expropriation 
est  poursuivie,  mais  au  parquet  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le 
saisi  avait  son  dernier  domicile.  S'il  en  doit  être  ainsi  pour  la  notification  de 
l'acte  même  d'exécution,  comment  la  solution  pourrait-elle  être  différente  à 
l'égard  de  la  notification  d'un  acte  qui  n'est  que  le  préalable  de  cette  exécu- 
tion ?  La  Cour  suprême  fonde  sa  décision  sur  ce  que,  à  défaut  de  toute  mani- 
festation de  l'intention  de  changer  de  domicile,  le  débiteur  est  réputé  avoir 
conservé  le  dernier  qu'il  a  eu,  sans  prendre  nullement  en  considération  le 
caractère  réel  des  poursuites.  A  plus  forte  raison,  dès  lors,  l'appliquerait-elle 
au  cas  de  saisie-exécution. 

8.  (Q.  1992).  S'il  s'agit  de  meublés  communs  à  plusieurs  débiteurs,  par 
Suppl.    m.  g  fi 
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exemple,  à  des  cohéritiers,  faut-il  faire  un  commandement  individuel  à  chacun 
de  ces  débiteurs  f 

Il  suffit,  suivant  l'opinion  admise  au  texte.de  faire  commandement  à  celui 
des  débiteurs  en  la  possession  duquel  se  trouvent  les  objets  communs  à  tous; 
des  commandements  individuels  ne  seraient  nécessaires  que  si  chacun  des 
débiteurs  possédait  une  partie  de  ces  meubles. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  p.  519,  note  8. 

9.  (Q.  1993).  Lorsqu'il  n'a  été  fait  commandement  qu'à  celui  en  la  posses- 
session  duquel  se  trouvent  les  meubles,  quel  sera  le  résultat  de  la  demande  en 
distraction  que  formeront  les  autres  ? 

Si  les  meubles  ont  fait  l'objet  d'un  partage,  est-il  dit  au  texte,  il  ne  sera 
passé  outre  à  la  vente  que  de  ceux  échus  au  débiteur  à  qui  le  commandement 
a  été  fait;  s'ils  n'ont  pas  été  partagés,  il  faudra  en  provoquer  le  partage  pour 
faire  vendre  ceux  qui  échoiront  à  ce  débiteur. 

ÎO.  (Q.  2000  bis).  Lorsque  le  titre  du  créancier  est  un  jugement  par  dé- 
faut contre  avoué,  la  signification  à  avoué  qui  en  a  été  faite  dispense-t-elle  d'en 
donner  copie  avec  le  commandement  ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

Adde  conf.  notre  Formul.  annot.,  p.  517,  note  3,  n.  3. 

11.  Dans  le  cas  où  le  titre  est  commun  à  plusieurs  débiteurs,  ne  doit-il 
être  signifié  en  tête  du  commandement  fait  à  l'un  de  ceux-ci ,  qu'un  extrait 
de  ce  titre  en  ce  qui  le  concerne,  ou  doit- il  être  donné  copie  entière  du  titre? 
La  première  interprétation  avait,  été  admise  par  le  juge  taxateur  dans  une 
espèce  sur  laquelle  nous  avons  été  consulté.  Cette  opinion,  avons-nous  dit, 
ne  nous  paraît  nullement  juridique.  L'art.  673,  Cod.  proc,  veut  qu'en  tète 
du  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  il  soit  donné  copie  entière  du 
titre.  Quant  au  commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  si  l'art.  58  du  même 
Code  dit  seulement  qu'il  doit  contenir  notification  du  titre,  l'intention  du  lé- 
gislateur n'en  a  pas  moins  été  d'exiger  aussi  dans  cecasune  copie  intégrale; 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  le  reconnaitre.  V.  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1991  (infrà,  n.  15),  ainsi  que  les  autorités  indiquées 
ibid.  Or,  cette  exigence  de  la  loi  est  évidemment  exclusive  de  la  faculté  de 
ne  signifier  entête  du  commandement  qu'un  extrait  du  titre.  V.  en  ce  sens, 
l'Encyclopédie  des  Huissiers,  v*'  Saisie-exécution,  n.  118,  et  Same  immobilière, 
n.  109. 

1 2.  Il  importe  peu  que  le  commandement  soit  fait  à  plusieurs  débiteurs  en 
vertu  d'un  titre  commun; la  loi  ne  distingue  pas.  Outre  que  son  texte  est  for- 
mel, du  moins  en  ce  qui  concerne  la  saisie  immobilière,  on  comprendrait 
difficilement  qu'elle  eût  laissé  à  l'huissier  le  soin,  qui  aurait  pu  être  souvent 
très  délicat,  de  discerner  dans  le  titre  commun  les  parties  à  extraire  pour 
chacun  des  débiteurs  ;  elle  l'eût  exposé  à  faire  des  omissions  pouvant  entraî- 
ner la  nullité  de  la  procédure  ;  d'un  autre  côté,  elle  l'eût  placé  dans  un  sin- 
gulier embarras  pour  satisfaire  à  la  demande  que  chacun  des  débiteurs,  en 
se  libérant,  aurait  pu  faire  du  titre. 

\  3.  L'officier  ministériel  est  donc  parfaitement  fondé,  selon  nous,  à  for- 
mer opposition  à  la  taxe.  Mais  le  jugement  qui  statuera  sur  cette  opposition 
ne  sera  pas  susceptible  d'appel.  Cette  voie  de  recours  contre  la  liquidation 
des  dépens  n'est  ouverte  que  lorsqu'on  attaque  en  même  temps  quelques  dis- 
positions du  jugement  sur  le  fond.  V.  Chauveau  et  Godoffre,  Comment,  du 
tarif,  t.  2,  n.  2694,  et  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  4-33,  n.  14  et  15.  — 
V.  aussi,  dans  le  présent  ouvrage,  le  mot  Frais  et  dépens,  n.  189  et  210. 

14.  Lorsque  le  commandement  a  été  fait  dans  l'exploit  de  signification 
d'un  jugement,  plus  tard  frappé  d'appel,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt 
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confirmatif  soit  signifié  avec  nouveau  commandement  :  Grenoble,  II  nov. 
1867  (t.  93,  p.  201). 

15.  (Q.  1991).  Si,  dans  la  copie  du  titre  donnée  avec  le  commandement,  on 
avait  omis  de  comprendre  la  formulée  exécutoire,  y  aurait -il  nullité? 

Solution  affirmative  au  texte,  fondée,  d'une  part,  sur  ce  que  la  copie  du 
titre  exigée  par  l'art.  583  doit  s'entendre  d'une  copie  entière,  comme  dans 
l'art.  673  (  V.  suprà,  n.  11  ),  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  la  saisie-exécu- 
tion ne  pouvant  être  faite  sans  titre  exécutoire  (V.  ci-après,  n.  64  ets.),  l'omis- 
sion de  la  formule  dans  la  copie  donnée  en  tête  du  commandement,  doit 
emporter  nullité,  puisqu'il  ne  serait  pas  justifié  d'un  titre  emportant  exécution 
parée.  ~  Compar.  Exécution  forcée,  n.8,  et  Saisie  immobilière  (quest.  2204). 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  517,  note  3,  n.  5  et  suiv. 

16.  (Q.  2000  ter).  Est-il  nécessaire,  pour  la  validité  du  commandement 
à  fin  de  saisie- exécution,  notifié  pour  avoir  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
viagère,  qu'à  la  copie  du  titre  constitutif  de  la  rente  se  trouve  joint  un  certificat 
de  vie  attestant  l'existence  du  rentier? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte,  M.  Chauveau  disait  dans 
le  précédent  Supplément  : 

La  difficulté  naît  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  1983,  God.  civ.,  le  proprié- 
taire d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en  justifiant 
de  son  existence;  mais  on  ne  peut  induire  de  la  combinaison  de  cette  dis- 
position avec  l'art.  583,  Cod.  proc,  que,  lorsque  le  paiement  des  arrérages 
d'une  rente  viagère  est  poursuivi,  le  certificat  de  vie  qui  peut  être  exigé  du 
demandeur  doive  être  assimilé,  au  point  de  vue  de  la  validité  du  commande- 
ment à  l'aide  duquel  cette  poursuite  est  exercée,  au  titre  dont  la  copie  doit 
précéder  ce  commandement  à  peine  de  nullité.  L'omission  du  certificat  ne 
peut,  en  aucun  cas,  invalider  le  commandement,  parce  qu'aucune  prescrip- 
tion de  la  loi  n'impose  l'obligation  d'insérer,  à  peine  de  nullité,  copie  de  cet 
acte  dans  le  commandement.  La  preuve  de  l'existence  du  crédi-rentier  n'est 
soumise  à  aucune  forme  particulière;  son  appréciation  est  abandonnée  à  la 
discrétion  du  juge  :  Cass.,  18  juin  1817  et  19  nov.  1817.—  La  Cour  de  Paris 
a  cependant  décidé,  le  17  janv.  1840,  qu'il  faut  que  le  commandement  con- 
tienne la  preuve  de  l'existence  du  créancier.  V.  Code  Gilbert,  sous  l'art.  1983, 
Cod.  civ.  Mais  M.  Chauveau  déclarait  préférer  la  doctrine  consacrée  par  un 
jugement  en  sens  contraire  du  tribunal  de  la  Seine,  du  17  juin  1857  (/.  Av., 
t.  82,  p.  615). 

1*7.  (Q.  2000).  Si  le  titre  avait  été  déjà  signifié,  l'huissier  devrait -il  néan- 
moins renoncer  dans  le  commandement  ? 
Résolu  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  517,  note  3,  n.  4. 

18.  Nul  doute  que  le  commandement  tendant  à  saisie-exécution  ne  soit 
oui  s'il  ne  contient  pas  copie  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  est  fait  le 
commandement,  alors  que  ce  titre  n'a  pas  encore  été  notifié.  V.  en  ce  sens 
Montpellier,  18  juill.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  154);  Rodière,  "t.  3,  p.  242; 
Bioche,  n.  66.  L'arrêt  précité  ajoute  que  cette  nullité  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  appel,  quoique,  en  première  instance,  le  saisi  se  soit  borné 
à  exciper  de  la  non-existence  de  la  dette,  par  le  motif  que  les  art.  173  et  186 
ne  seraient  pas  applicables  en  ce  cas.  Sous  ce  dernier  rapport .  disait 
M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  des  critiques  sérieuses  peuvent 
être  dirigées  contre  la  décision  de  la  Cour  de  Montpellier.  11  n'y  a  pas  ici 
les  mêmes  motifs  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  (V.  Saisie  immo- 
bilière, Q.  2i2J2  quinquies),  et  l'art.  173  régit  les  nullités  des  actes  de 
procédure,  soit  judiciaires,  soit  extra-judiciaires.  V.  Exception,  n.  145 
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19.  (Q.  1995).  Peut-on  procéder  à  la  saisie  le  lendemain  du  jour  auquel  le 
commandement  à  été  signifié?  —  Ou  bien  le  délai  d'un  jour  prescrit  par  l'art. 
58;<  est-il  franc? 

Cette  question  est  résolue,  au  texte,  dans  le  premier  sens  par  Carré,  et 
dans  le  second  par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Daloz,  v°  Saisie-exécution,  n.  35  et 
36;  Rodière,  t.  3,  p.  242;  Bioche,  n.  97;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  232,  n.  841; 
notre  Formul.  précité,  p.  516,  note  2,  n.  1. 

20.  (Q.  1996).  Ce  délai  est-il  susceptible  d'augmentation  à  raison  des 
distances  ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid. 

21.  (Q.  1997).  Si  le  saisissant  ne  fait  procéder  à  la  saisie  qu'après  le  délai 
fixé  par  l'art.  583,  doit-il  renouveler  le  commandement  ? 

La  solution  négative,  admise  au  texte,  ne  peut  faire  difficulté. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Saisie-exécution,  n.  35  et  36;  Rodière,  t.  3,  p.  242; 
Bioche,  n.  97;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  232,  n.  841. 

22.  Il  a  été  jugé  même  que  le  commandement  tendant  à  saisie-exécution 
n'est  pas  périmé  par  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  sans  continuation 
des  poursuites:  Bruxelles,  29  nov.  1859  (J.  Av.,  t.  89,  p.  5)2). 

23.  Nous  avons  embrassé  nous-même  cette  doctrine  en  répondant  à  la 
question  qui  nous  avait  été  soumise  de  savoir  si  le  commandement  préalable 
à  une  saisie  mobilière  est  sujet  à  déchéance,  ou  s'il  conserve  au  contraire  sa 
force,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  qui  s'écoule  avant  la  saisie  mohilièrc 
dont  il  est  suivi.  A  la  différence,  avons-nous  dit,  de  ce  que  l'art.  674,  Codproc, 
prescrit  pour  le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière,  et  de  ce  que  l'art. 
784  exigeait  pour  le  commandement  préalable  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  la  loi  n'assigne  aucune  durée  spéciale  aux  effets  du  commande- 
ment qui  doit  procéder  les  saisies  mobilières,  et  ne  fixe  aucun  délai  après 
lequel  il  soit  nécessaire  de  réitérer  ce  commandement.  Une  saisie-exécution, 
une  saisie-brandon,  une  saisie  de  rentes,  une  saisie-gagerie  sont  donc  vala- 
bles, quelque  long  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  commande- 
ment signifié  au  débiteur.  Toutefois,  il  faut  admettre,  avec  plusieurs  auteurs, 
qu'un  commandement,  même  signifié  depuis  peu  de  temps,  cesserait  de  pou- 
voir servir  de  base  à  une  saisie  mobilière,  s'il  avait  été  suivi  de  faits  d'où 
résulterait  manifestement  la  preuve  que  le  créancier  a  abandonné  les  pour- 
suites, comme  si,  par  exemple,  ce  dernier  avait  accordé  de  nouveaux  termes 
au  débiteur,  et  qu'alors  un  nouveau  commandement  serait  nécessaire  pour 
permettre  de  procéder  à  la  saisie.  Y.  Boitard  et  Colmet-Daage,  loc.  cit.,  Dalloz, 
n.  35;  Chauveau.  sous  la  quest.  1997  ci-dessus,  au  texte. 

24.  (Q.  1997  bis).  Lorsqu'un  débiteur  a  formé  opposition  au  jugement  par 
défaut  en  vertu  duquel  ses  meubles  ont  été  saisis,  est- il  nécessaire  de  lui  faire 
un  commandement  en  vertu  du  jugement  de  débouté  d'opposition? 

31.  Chauveau  soutient  l'affirmative  au  texte,  après  avoir  indiqué  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  l'opinion  contraire. 

35.  Il  a  été  jugé  depuis,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  que  h 
créancier,  qui  a  fait  procéder  à  une  saisie-exécution  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut,  peut,  après  que  la  partie  condamnée  a  été  déboutée  de  son  oppo- 
sition à  ce  jugement,  reprendre  la  poursuite  d'après  les  errements  de  la  pro- 
cédure, et  sans  que  les  formalités  antérieures  à  l'opposition  aient  besoin  d'être 
renouvelées:  Paris,  28  juill,  1868  (J.  Av.,  t.  94,  p.  117).— V. aussi  Dijon, 
26  janv.  1866  (t.  91,  p.  374);  notre  Formul.  annot.,  p.  516,  note  1,  n.  4. 

26.  (Q.  1998).  Un  commandement  de  payer  sous  peine  d'y  être  contraint 
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parles  voies  de  droit,  suffit-il  à  la  validité  de  plusieurs  espèces  de  saisies  suc- 
cessivement pratiquées  pour  le  même  objet  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  32;  Bioche,  n.  100. 

27.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  disait  toutefois  qu'il 
ne  faut  pas  donner  à  l'opinion  exprimée  au  texte  une  portée  trop  étendue; 
qu'ainsi  on  doit  admettre,  avec  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
21  nov.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  719),  que,  lorsqu'une  saisie  a  été  suivie  delà 
vente  des  meubles  saisis,  et  que,  par  suite  de  l'insuffisance  des  deniers  pro- 
venant de  cette  vente,  le  créancier  s'est  trouvé  forcé  d'opérer  une  nouvelle 
saisie  sur  d'autres  objets,  cette  nouvelle  saisie  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
précédée  d'un  nouveau  commandement. 

28.  Ayant  été  appelé  nous-même  à  examiner  le  point  de  savoir  si  le 
commandement  préalable  aux  diverses  saisies  mobilières  doit,  à  peine  de 
nullité,  spécifier  la  voie  d'exécution  dont  le  créancier  se  propose  de  le  faire 
suivre  en  cas  de  non-paiement,  ou  bien  si  le  même  commandement  peut  suf- 
fire pour  permettre  de  procéder  successivement  aux  différérentes  espèces  de 
saisie  mobilière,  soit  qu'il  renferme  une  énonciation  générale  qui  s'applique 
à  toutes,  soit  qu'il  ne  désigne  particulièrement  que  l'une  d'elles,  nous  avons 
exprimé  comme  il  suit  notre  opinion  :  — Le  commandement  qui,  aux  termes 
de  la  loi  (Cod.  proc,  583,  626,  636,  819),  doit  précéder  les  diverses  saisies 
mobilières,  est  une  mise  en  demeure  destinée  à  inviter  le  débiteur  à  se  libérer, 
s'il  ne  veut  y  être  contraint  par  les  voies  d'exécution  que  le  Code  de  procé- 
dure autorise  sur  son  mobilier.  Nulle  disposition  de  ce  Code  ne  prescrit  de 
spécifier  dans  le  commandement  l'espèce  de  saisie  mobilière  à  laquelle  le 
créancier  se  propose  de  recourir  en  cas  de  non-paiement;  la  loi  n'exige 
qu'une  chose,  c'est  que  le  débiteur  soit  interpellé  de  payer  et  averti  par  celte 
interpellation  même  des  poursuites  qui  le  menacent,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
lui  faire  connaître  d'une  manière  précise  le  mode  de  contrainte  qui  sera  em- 
ployé contre  lui.  Par  cela  seul  qu'un  commandement  lui  a  été  signifié,  il  doit 
s'attendre  à  toutes  les  voies  d'exécution  dont  son  mobilier  est  susceptible. 
Pour  la  saisie  des  immeubles  seulement,  un  avertissement  spécial  est  prescrit 
(Cod.  proc,  673). 

29.  De  là,  on  a  justement  conclu  qu'un  commandement  de  payer,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit,  suffit  pour  que  l'on  puisse  va- 
lablement procéder,  en  vertu  du  même  titre,  à  plusieurs  saisies  mobilières 
de  différentes  espèces.  V.  Turin,  7  août  1809  (/.  Av.,  t.  19,  p.  423) ,  Carré 
et  Chauveau  (ci-dessus);  Bioche,  v°  Commandement,  n.  2  ;  Deffaux  et  Harel, 
Encyclop.  des  huiss.,  v;'  Commandement,  n.  28,  et  Saisie-exécution,  n.  103. 

30.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'une  saisie  entreprise  n'a  pu  être  opérée 
parce  que  les  objets  qu'elle  devait  frapper  ont  péri  ou  disparu  par  une  cause 
quelconque,  un  nouveau  commandement  n'est-il  pas  nécessaire  pour  qu'une 
seconde  saisie  de  la  même  nature  soit  pratiquée  sur  d'autres  objets.  V.  Or- 
léans, 24  janv.  1817  (/.  Av.,  t.  19,  p.  462).  La  Cour  de  Cassation  est  allée 
plus  loin,  et  a  décidé,  par  arrêt  du  27  mars  1821  (S.-V.,  Collect.  chron.), 
qu'un  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  peut  servir  de  base  à  une 
saisie  exécution,  bien  qu'aucune  voie  d'exécution  autre  que  la  saisie  réelle  n'y 
soit  énoncée.  On  peut  dire,  à  l'appui  de  cette  solution,  que  le  commande- 
ment qui  permet  d'employer  la  voie  d'exécution  la  plus  rigoureuse,  doit 
mieux  encore  suffire  pour  autoriser  celles  qui  le  sont  le  moins.  Cependant 
Carré  est  d'avis  qu'un  seul  commandement  ne  peut  être  suivi  de  plusieurs 
saisies  mobilières  de  diverses  natures,  qu'autant  qu'il  n'énonce  point  expres- 
sément l'intention  d'adopter  un  genre  unique  de  saisie;  et  nous  nous  ran- 
geons volontiers  à  cette  opinion.  — Inutile  d'ajouter  que  si,  après  la  menace 
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dg  contraindre  le  débiteur  par  toutes  les  voies  de  droit,  le  commandement 
spécifiait  l'une  de  ces  voies  de  contrainte,  il  n'en  résulterait  pas  que  celle-ci 
pût  seule  être  employée,  et  qu'il  en  serait  surtout  ainsi  dans  'e  cas  où  les 
termes  dans  lesquels  cette  spécification  aurait  été  faite  indiqueraient  qu'elle 
n'a  pas  un  caractère  exclusif,  comme  si,  par  exemple,  elle  avait  été  précédée 
des  mots  :  et  notamment. 

31.  (Art.  584).  Est-il  nécessaire  de  constituer  avoué  dans  le  commandement 
tendant  à  saisie-exécution? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  4,  p.  384,  à  la  note. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  519,  note  4,  n.  12. 

32.  (CGCCLIX).  Pourquoi  le  commandement  doit-il  contenir  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  si  le  saisissant  n'y  de- 
meure pas  ? 

Carré  explique,  au  texte,  que  cette  formalité  a  pour  objet  de  permettre  à 
la  partie  saisie  d'employer  plus  facilement  et  plus  promptement  les  moyens 
qu'elle  peut  avoir  soit  pour  arrêter,  soit  pour  suspendre  les  poursuites. 

33.  Il  a  été  jugé,  du  reste,  que  l'élection  de  domicile  dans  un  comman- 
dement à  lin  de  saisie-exécution  emporte  attribution  de  juridiction  au  protil 
du  tribunal  du  domicile  du  débiteur  pour  statuer  sur  l'opposition  à  ce  com- 
mandement, bien  qu'il  y  ait  dans  le  titre  qui  sert  de  base  aux  poursuites  une 
élection  de  domicile  attribuant  juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  créan- 
cier :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  14  juin.  1875  (/.  Av.,  t.  100,  p.  302),  mais 
cette  solution  nous  paraît,  contestable.  —  Compar.  Saisie  immobilière. 

34.  (Art.  584).  Le  commandement  doit-il  contenir  élection  de  domicile 
dans  chacune  des  différentes  communes  où  doit  se  faire  la  saisie? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  4,  678,  note  2,  ainsi  que  sous  la  ques- 
tion 2006. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  517,  note  4,  n.  1. 

35.  (Q.  2004  bis  b).  L'omission  de  l'élection  de  domicile  annulerait-elle  le 
commandement  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  20 janv.  \U8{J.Av.,  t.  76,  p.  602);  Trib.  deLvon,20juin 
1884(J.A.,t  110,  p.  449);  Dalloz,  n.  47  et  rO;  notre  Formul.,  p.  518,  n.3.  — 
Contra.  Colmet-Daagp,  t.  2,  p.  233  ;  Bioche,  n.  89;  Rodière,  t.  3,  p.  243. 

3©.  On  a  prétendu  qu'un  huissier  qui,  chargé  de  signifier  un  commande- 
ment tout  préparé,à  la  requête  d'une  partie  non  domiciliée  dans  la  commune  du 
débiteur,  y  avait  ajouté  une  élection  de  domicile  dans  cette  commune,  con- 
formément à  l'art.  584,  pouvait  être  désavoué.  Mais  la  Cour  d'Orléans  a  tait 
justice  de  cette  doctrine,  le  25  janv.  1849  (t.  74,  p.  552),  Elle  a  considéré 
que  le  pouvoir  de  faire  l'élection  de  domicile  exigée  par  la  loi  dans  le  com- 
mandement tendant  à  saisie  mobilière,  résulte  suffisamment  pour  l'huissier 
de  la  remise  qui  lui  est  faite  du  pouvoir  même  de  faire  ce  commandement; 
que  la  loi  ne  prescrit  pas  à  l'huissier  de  se  munir  d'un  pouvoir  spécial  pour 
cette  formalité;  que  l'art.  352  n'autorise  l'action  en  désaveu  que  dans  le 
cas  où  l'acte  qui  y  donne  lieu  n'a  dû  être  fait  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial; 
que  cette  action,  ainsi  restreinte  à  raison  des  conséquences  qu'elle  entraîne 
vis-à-vis  des  tiers,  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  cas  prévus  par  la  loi. — 
V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul,  p.  517,  note  4,  n.  2. 

37.  (Q.  2005).  Si  Von  admettait  qu'il  y  eût  nidlité  du  commandement  dans 
lequel  l'élection  d>>  domicile  a  été  omise,  cette  nullité  serait-elle  réparée  par 
l'élection  de  domicile  faite  dans  le  procès- verbal  de  saisie? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

38.  (Q.  2006).  Si,  avant  que  l'exécution  soit  consommée,  le  saisissant  qui 
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habitait  la  commune  où  cette  exécution  se  poursuit  transportait  son  domicile 
dans  une  autre  commune,  sans  y  faire  élection,  serait-ce  à  ce  nouveau  domicile 
que  le  saisi  devrait  faire  les  significations  des  actes  relatifs  à  la  saisie? 

Non,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte  ;  les  actes  dont  il  s'agit  peuvent 
être  signifiés  à  l'ancien  domicile  du  saisissant. 

Adde  conf.,  notre  Formai,  annot.,  p.  518,  n.  6. 

llï).  (Q.  2006  bis).  Lorque  la  partie  qui  fait  donner  le  commandement  avec 
élection  de  domicile  est  une  commune,  l'exploit  que  le  saisi  fait  signifier  à  ce  domi- 
cile élu  doit-il,  à  peine  de  nullité,  être  revêtu  du  visa  prescrit  par  Vart.  69,  §5? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  518,  n.  9. 

4©.  (Q.  2007  1er).  Le  créancier  domicilié  hors  de  la  France  continentale 
qui,  poursuivant  une  saisie-exécution  en  France,  a  élu  domicile  dans  le  lieu  de 
l'exécution,  est-il  valablement  assigné  à  huitaine,  à  ce  domicile,  par  le  débi- 
teur qui  forme  opposition  à  la  poursuite ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer  les 
délais  exceptionnels  de  l'art.  73  ? 

La  Cour  de  Rouen  a  admis  l'affirmative  sur  le  motif  que  l'élection  de  do- 
micile, au  cas  de  l'art.  584,  tient  lieu  de  domicile  réel  pour  celui  qui  l'a 
faite  ;  que  c'est  là  que  doivent  se  trouver  tous  les  documents  et  pièces  propres 
à  justifier  de  la  légalité  de  la  poursuite,  puisque  c'est  là  que  le  débiteur  op- 
posant peut  faire  toutes  significations,  même  d'offres  réelles;  que  le  délai 
dont  doit  jouir  le  poursuivant  pour  comparaître  sur  l'assignation  qui  accom- 
pagne l'opposition  à  l'exécution  tentée,  et  qui  lui  est  signifiée  à  ce  domicile, 
ne  peut  être  et  n'est  que  le  délai  qu'il  aurait  s'il  avait  en  ce  lieu  son  domicile 
réel;  que  dès  lors  c'est  l'art,  72,  et  non  l'art.  73,  qui  est  seul  applicable  : 
arrêt  du  24  janv.  1857  (/.  Av.,  t.  84,  p.  122). 

41 .  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  observait  que  bien  qu'il 
ait  résolu  affirmativement,  sous  la  quest.  379,  la  question,  d'ailleurs  contro- 
versée, de  savoir  si  l'assignation  donnée  à  un  étranger  au  domicile  qu'il  a 
élu  en  France,  emporte  les  délais  fixés  par  l'art.  73  (1),  il  lui  semblait  per- 
mis d'admettre  que  l'élection  spéciale  de  domicile  faite  en  exécution  de 
l'art.  584,  place  le  poursuivant  dans  une  position  exceptionnelle,  qui  ne 
permet  pas  d'appliquer  à  ce  cas  l'art.  73. 

43.  (Art.  2007  bis  a).  Quelle  est  l'étendue  de  la  faculté  accordée  par 
Vart.  584  de  signifier  les  offres  réelles  au  domicile  élu  dans  le  commandement  ? 

Cette  faculté,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  doit  être  restreinte  en  ce  sens  que 
si  les  offres  peuvent  être  signifiées  à  ce  domicile  élu  pour  arrêter  l'exécution, 
elles  doivent  être  réalisées  au  lieu  qui  dans  la  convention  a  été  stipulé  pour  le 
paiement. 

43.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  se  demandait  si  les  offres 
réelles  faites  au  domicile  élu  dans  le  commandement  tendant  à  saisie-exécu- 
tion sont  nulles,  lorsque,  la  dette  étant  payable  en  un  autre  lieu,  d'après  la 
convention,  ces  offres  ne  sont  pas  réitérées  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement. 
La  nullité  lui  paraissait  devoir  être  prononcée,  et  c'est  en  effet  ce  qu'a  décidé 
le  tribunal  civil  de  Vendôme,  le  28  déc.  1849  ;  toutefois  ,  il  déclarait  ne  pas 
partager  entièrement  la  doctrine  de  ce  jugement.  Le  tribunal  de  Vendôme 
admet,  en  effet,  qu'il  suffit  de  réitérer  les  offres  au  domicile  indiqué  dans  l'o- 
bligation, sauf,  en  cas  de  refus,  à  opérer  la  consignation  au  domicile  élu 
dans  le  commandement.  Notre  auteur  était  au  contraire  d'avis  que  la  consi- 
gnation doit  être  effectuée  au  lieu  fixé  pour  le  paiement. 

44.  (Q.  2007  bis  B.)  En  autorisant  à  notifier  l'acte  d'appel  au  domicile 

(1)  C'est  par  erreur  qu'au  mot  Ajournement,  a.  395,  il  a  été  imprimé  que  cette  ques- 
tion a  été  décidée  négativement  au  texte. 
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élu  dans  le  commandement,  l'art.  584  ne  veut-il  parler  que  de  l'appel  des  juge' 
ments  rendus  sur  la  poursuite  de  la  saisie  ?  —  L'appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  elle  a  lieu  y  est-il  compris  ? 

M.  Chauveau  établit  au  texte  que  l'art.  584  est  applicable  à  tous  les  juge- 
ments qui  se  rattachent  à  l'objet  de  la  saisie,  soit  qu'ils  appartiennent  à  Tins 
tance  même  de  saisie,  soit  qu  ils  concernent  une  instance  antérieure  dont  elle 
est  la  suite,  et  qu'ainsi  l'appel  du  jugement  qui  sert  de  base  à  la  saisie  est 
valablement  notifié  au  domicile  élu  dans  le  commandement. 

45.  Dans  le  sens  de  la  validité  de  la  signification  au  domicile  élu  de 
l'appel  des  jugements  relatifs  à  l'objet  de  la  saisie,  adde  Cass.,  19  juin  1 830  (/. 
Av.,  t.  76,  p.  20).  L'appel  peut  être  signifié  à  ce  domicile,  notamment  quand 
il  est  formé  contre  le  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition  au  commande- 
ment :  Rouen,  24  janv.  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  1^2);  Colmet-Dasge,  t.  2, 
p.  234;  alors  même  que  le  paiement  effectué  pour  satisfaire  à  l'exécution  pro- 
visoire a  mis  fin  à  la  poursuite  :  Montpellier,  7  mai  1856  {Journ.  de  celle 
Cour,  2008g;. 

46.  (Q.  2008  a;.  L'appel  du  jugement  signifié  avec  sommation  d'y  obéir  oit 
ommandement  de  s'y  conformer  peut-il  être  notifié  au  domicile  élu  dans  l'ex- 
ploit de  signification  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  M.  Chauveau  n'assimile  au  comman- 
dement dont  parle  l'art.  583  la  sommation  ou  même  le  commandement  de 
satisfaire  au  jugement,  qu'autant  qu'il  y  est  dit  qu'à  défaut  d'obéis- 
sance, le  débiteur  sera  contraint  par  l'exécution  forcée,  ou  même,  en  termes 
plus  généraux,  par  les  voies  de  droit. 

47.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Montpellier,  des  15  mars  1848  (J.  Av.,  t. 73, 
p.  359)  et  15  mars  1849  (t.  75,  p.  404),  ont  déclaré  nul  l'appel  signifié  au  do- 
micile élu  dans  l'exploit  de  notification  du  jugement,  sur  le  motif  que  cet 
exploit  ne  contenait  pas  le  commandement  exprès  de  payer  dont  parle  l'art. 
583.  —  Voy.  aussi  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  23  fév. 
1844  (t.  66,  p.  291) ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  10  mai  184S  (t.  73, 
p.  693).  —Le  23  mars  1849  (t.  75,  p.  404),  la  Cour  de  Montpellier  a  appli- 
qué la  même  solution  dans  une  espèce  où  la  notification  contenait  une  simple 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  —  Mais,  le  21  du  même  mois  (ibid.), 
elle  a  considéré  l'appel  comme  valable  dans  une  espèce  où  l'exploit  de  notifi- 
cation portait  que  la  partie  serait  contrainte  par  voies  et  rigueurs  de  droit;  et 
c'est  ce  qu'a  aussi  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  janv.  1848  (J.  Au., 
t.  73,  p.  418).  —  Dans  cette  dernière  affaire,  on  objectait  à  l'appelant  que  le 
jugement  ne  prononçait  aucune  condamnation,  etque,  par  suite,  il  ne  pouvait 
servir  de  base  à  aucune  exécution  par  voie  de  saisie.  Mais  la  Cour  a  répondu, 
avec  raison  ,  qu'il  suffisait  qu'un  acte  ayant  les  formes  extrinsèques  d'un 
commandement  et  portant  menace  de  saisie-exécution,  avec  élection  de  domi- 
cile, fût  signifié,  à  tort  ou  à  raison,  à  la  partie  condamnée,  pour  que  celle-ci 
fût,  par  cela  même,  autorisée  à  prévenir  cette  saisie  en  signifiant  son  appel  an 
domicile  élu. 

48.  (Q.  2008  b).  Faut-il  que  le  commandement,  pour  que  Vappel  puisse 
être  signifié  au  domicile  qui  y  est  élu,  soit  fait  sous  peine  de  saisie  ou  de  toute 
autre  exécution  par  les  voies  de  droit  ? 

Carré,  au  texte,  observe  en  note  qu'il  est  prudent  d'insérer  ces  énonciations 
dans  le  commandement. 

49.  Voy.  encore  sur  les  conditions  qui  doivent  être  remplies  pour  que 
l'appel  puisse  être  signifié  au  domicile  élu  dans  un  exploit  de  signification 
de  jugement  ou  dans  un  acte  préalable  à  l'exécution,  le  mot  Appel,  n.  384. 

50.  (Art.  584).  L'appel  peut-il  être  signifié  aussi  bien  au  domicile  éludant 
le  premier  commandement  que  dans  tout  autre  acte  de  la  poursuite? 
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Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  685,  à  la  note. 

51.  (Q.  2008  bis).  Si  le  commandement  contient  l'élection  de  deux  domi- 
ciles, l'un  dans  la  commune  de  l'exécution,  Vautre  ailleurs,  les  significations 
dont  parle  l'art.  584  peuvent- elles  être  faites  indifféremment  à  l'un  ou  à 
l'autre? 

M.  Chauveau  adopte,  au  texte,  l'opinion  d'après  laquelle  les  significations 
ne  peuvent  être  valablement  faites  qu'au  domicile  élu  dans  le  lieu  de  l'exé- 
cution ;  mais  il  excepte  néanmoins  le  cas  où  le  saisissant,  en  élisant  un  autre 
domicile,  aurait  formellement  exprimé  l'intention  d'y  recevoir  les  significa- 
tions qui  lui  seraient  faites. 

52.  Il  a  été  jugé ,  conformément  à  cette  doctrine,  que,  dans  le  cas  où  ie 
commandement  tendant  à  saisie-exécution  contient  deux  élections  de  domicile, 
l'une  chez  un  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance,  l'autre  chez  le 
maire  de  la  commune  où  la  saisie-exécution  doit  avoir  lieu,  l'appel  du  juge- 
ment en  vertu  duquel  le  commandement  a  été  fait,  est  nul,  s'il  n'a  été  signifié 
qu'au  domicile  élu  chez  l'avoué  :  Chamhéry,  17  nov.  1866  (/.  Av.,  t.  92, 
p.  170).  —  Mais  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  et  plus  exactement ,  selon 
nous,  que  lorsque  le  commandement  tendant  à  saisie  exécution  contient  élec- 
tion de  domicile  dans  chacune  des  communes  où  le  débiteur  possède  des  objets 
mobiliers,  l'exploit  d'appel  peut  être  signifié  à  l'un  de  ces  domiciles  élus, 
encore  qu'une  saisie-exécution  ait  eu  lieu  dans  une  autre  commune  :  Mont- 
pellier, 20  nov.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  392).  —  V.  aussi  les  décisions  men- 
tionnées au  mot  Appel,  n.  384,  p.  217.  —  V.  également  notre  Formulaire 
annoté,  t.  1,  p.  373,  n.  11  et  s.,  et  t.  2,  p.  518,  n.  5. 

53.  (Q.  2008  ter).  Si  plusieurs  co'intèressês,  en  faisant  signifier,  avec  me- 
nace d'exécution,  le  jugement  qu'ils  ont  conjointement  obtenu,  élisent  un  seul 
domicile,  les  significations  peuvent-elles  y  être  adressées  en  une  seule  copie,  ou 
faut-il  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  coïntéressés  f 

Résolu  au  texte  en  ce  dernier  sens. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  518,  n.  7. 

54.  (0.  2009).  Le  saisissant  serait-il  valablement  assigné  par  un  tiers,  au 
domicile  élu  dans  le  commandement  ? 

Au  texte,  Carré  exprime  l'avis  que  le  saisissant  peut  être  valablement  as- 
signé à  ce  domicile  par  les  créanciers  du  saisi  qui  forment  une  action  du  chef 
de  leur  débiteur,  mais  non  par  ceux  qui  agissent  de  leur  chef  personnel  ;  et 
M.  Chauveau  admet  que  le  droit  d'assigner  ainsi  le  saisissant  appartient  au 
revendiquant,  aux  opposants  et  au  gardien. 

Adde  conf ,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  8;  —  en  sens  contraire,  Rennes, 
19  août  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  213;  Caen,  2  janv.  1856  (t.  81,  p.  653); 
ftioche,  n.  72;  Rodière,  t.  3,  p.  243.  —  En  ce  qui  concerne  le  gardien, 
compar.,  infrà,  n.  231,  et  en  ce  qui  touche  le  revendiquant,  infrà,  n.  254. 

'      55.  (Q.  2010).  Pourrait-on  signifier  un  acte  d'appel  ou  des  offres  au  do- 
micile élu  pour  d'autres  saisies  que  la  saisie-exécution  ? 

Carré,  au  texte,  se  prononce  pour  la  négative;  mais  M.  Chauveau,  ibid., 
{ait  observer  que  le  commandement  permettant  de  procéder  à  toute  espèce 
de  saisie,  le  débiteur  pourra  toujours  y  voir,  quels  qu'en  soient  les  termes, 
un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  et  s'autoriser,  par  suite  de 
l'élection  de  domicile  qu'il  contient,  pour  faire  au  domicile  élu  la  significa- 
tion de  ses  offres  ou  de  son  appel. 

V.  aussi  en  ce  dernier  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  518,  n.  10. 

56.  (Q.  2010  bis).  L'élection  de  domicile  donne-t- elle  par  elle-même  à  celui 
qui  habite  le  domicile  élu  pouvoir  de  recevoir  les  offres  f 
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Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 
Acide  conf.,  notre  Formul.,  p.  519,  note  4,  n.  41. 

5*7.  (Q.  2010  ter).  L'huissier  qui  fait  le  commandement  peut-il  recevoir 
paiement  ?  Quand,  et  sous  quelles  restrictions  ? 

M.  Chauveau  exprime,  au  texte,  l'opinion  que  l'huissier  tient  du  mandat 
même  qui  lui  a  été  donné  de  signifier  le  commandement,  le  pouvoir  de  tou- 
cher le  montant  de  la  créance  qui  en  fait  l'objet  ;  mais  que  ce  pouvoir  ne  se 
prolonge  pas  au  delà  du  moment  où  il  signifie  l'exploit,  et  qu'il  ne  peut 
donner  quittance  que  par  l'exploit  même. 

Adde  conf.,  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  234;  notre  Formul.  annot.,  p.  519, 
note  5,  n.  2. 

58.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  constatait  que,  comme 
la  Cour  de  Colmar,  dont  la  décision  est  mentionnée  au  texte,  celle  de  Nancy 
a  jugé,  par  arrêt  du  3  mai  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  48),  qu'un  huissier  qui 
procède  à  une  saisie  et  qui  reçoit  d'un  tiers  le  montant  de  la  créance,  peut 
subroger  ce  tiers  aux  droits  du  requérant.  —  La  Cour  de  cassation  avait 
rendu,  le  2  août  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  276),  un  arrêt  qui  paraissait  con- 
traire à  cette  opinion;  mais  en  rejetant,  le  7  avril  1858  (S  -V. 58. 1.810),  le 
pourvoi  qui  avait  été  formé  contre  l'arrêt  de  Nancy,  cette  Cour  parait  avoir 
fixé  la  jurisprudence  dans  le  sens  de  la  validité  de  la  subrogation. — Y.  aussi 
conf.,  notre  Formul,  lac.  cit. 

59.  Au  cas  où,  dans  un  acte  d'obligation,  il  a  été  stipulé  que  la  somme 
due  serait  remboursée  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  l'huissier 
que  le  créancier  a  chargé,  à  l'échéance,  de  signifier  un  commandement  au 
débiteur,  domicilié  dans  un  autre  lieu,  a-t-il  pouvoir  pour  toucher  le  mon- 
tant de  la  dette  qui  lui  est  offert  par  ce  dernier  lors  de  cette  signification, 
ou  est-il  fondé  à  le  refuser,  en  opposant  la  clause  qui  veut  que  paiement  soit 
fait  dans  un  domicile  autre  que  celui  du  débiteur?  —  Ayant  été  invité  à  ré- 
soudre cette  question,  nous  avons  dit  qu'il  nous  paraissait  indubitable  que 
l'huissier,  dans  une  semblable  hypothèse,  a  qualité  pour  recevoir  le  montant 
de  la  dette,  et  que  le  débiteur  a  dès  lors  le  droit  de  se  libérer  entre  ses  mains. 

Lorsque  l'art.  1247,  Cod.  civ.,  avons-nous  fait  remarquer,  prescrit  que  le 
paiement  soit  effectué  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention,  il  suppose  un 
paiement  qui  intervient  en  dehors  de  toute  poursuite.  Mais  quand  le  créan- 
cier a  remis  à  un  huissier  son  titre  exécutoire  pour  signifier  au  débiteur  un 
commandement  de  payer,  et  qu'il  lui  a  ainsi,  d'après  une  règle  constante, 
conféré  le  pouvoir  de  toucher  ce  qui  lui  est  dû  (V.  ci-dessus,  n.  57,  ainsi  que 
VEncycl.  des  Huiss.,  v° Huissier,  n.  259  et  s.;  Larombièrc,  Obligat.,  sur  l'art. 
1239,  n.  13  ;  Dalloz,  Rêpert.,  v°  Obligat.,  n.  1708),  la  clause  qui  désigne 
pour  le  paiement  un  lieu  autre  que  le  domicile  du  débiteur,  cesse  de  rece- 
voir son  application,  par  la  raison  toute  simple  que  le  créancier  en  a  impli- 
citement, mais  nécessairement  répudié  le  bénéfice. 

60.  La  jurisprudence  offre  des  exemples  de  dérogation  à  la  stipulation 
concernant  le  lieu  ou  le  mode  de  paiement.  C'est  ainsi  qu'elle  décide  d'une 
manière  constante  que  les  compagnies  d'assurances  ne  peuvent  demander  la 
résolution  du  contrat  pour  défaut  de  paiement  des  primes  à  leur  domicile, 
conformément  à  la  stipulation  des  polices,  si  elles  ont  adopté  l'usage  de  faire 
toucher  ces  primes  au  domicile  des  assurés.  V.  notre  Dictionn.  du  conten- 
tieux commer.  et  industr.,\°  Assurances  terrestres,  n.  201.  —  C'est  ainsi, 
d'autre  part,  qu'il  a  été  jugé  que  l'huissier  chargé  de  faire  commandement 
de  payer  a  pouvoir  suffisant  pour  toucher  la  somme  due,  bien  qu'il  s'agisse 
d'une  rente  quérable  qui  devait  être  payée  au  créancier  lui-même  ou  à  son 
fondé  de  pouvoir  spécial.  V.  Cass.,  3  déc.  1838  (S.-Y. 39.1. 339). 

CI.  Si,  dans  ces  cas,  le  caractère  obligatoire  de  la  clause  relative  au  lieu 
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ou  au  mode  de  paiement  fléchit  devant  la  manifestation  implicite  d'une  vo- 
lonté contraire  de  la  part  du  créancier,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  en 
serait  autrement  dans  l'espèce  sur  laquelle  nous  sommes  consulté.  Puisque, 
en  chargeant  l'huissier  de  signifier  un  commandement  au  débiteur,  le  créan- 
cier a  donné  mission  à  cet  officier  ministériel  de  recevoir  le  montant  de  la 
dette,  il  a  renoncé,  encore  une  fois,  au  bénéfice  de  la  clause  d'après  laquelle 
le  paiement  devait  être  effectué  dans  un  lieu  autre  que  le  domicile  du  débi- 
teur ;  et  l'huissier  ne  peut  dès  lors  s'abriter  derrière  cette  clause  pour  refu- 
ser le  paiement  que  le  débiteur  lui  offre  lors  du  commandement. 

62.  (Art.  583).  L'opposition  au  commandement,  formée  par  le  débiteur, 
met-elle  obstacle  à  la  saisie  ? 

La  négative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  13 
juin  1870  (J.  Av.,  t.  95,  p.  363),  qui  réserve  seulement  au  débiteur  le  droit 
de  faire  condamner  le  saisissant  aux  frais  et  même  à  des  dommages-intérêts, 
si  son  opposition  est  reconnue  fondée.  —  Consult.  aussi  en  ce  sens,  Trib.  de 
Briançon,  25  nov.  1846  (t.  72,  p.  260);. Bordeaux,  I9avr.l850(t.75,  p.  540); 
Poitiers,  29  juill.  1851  (t.  77,  p.  63);  M.  Chauveau,  au  texte,  quest.  211, 
1897  et  1915,  et  dans  le  précédent  Supplément,  quest.  1915  bis  IV  (Y.  Exé- 
cution forcée,  n.  126).  —  Il  y  a  d'ailleurs  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  le  commandement  peut  être  frappé  d'opposition  avant  qu'il  n'ait  été  pro- 
cédé à  la  saisie.  V.  Saisie  immobilière. 

§  2.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  saisie-exécution  ;  pour  quelles  créances,  en 
vertu  de  quels  titres  et  sur  quels  objets  elle  peut  être  pratiquée. 

63.  (Q.  1990  quater).  Quels  sont  les  cas  où  le  créancier,  pour  atteindre 
les  meubles  de  son  débiteur,  ne  peut  suivre  la  voie  de  la  saisie- exécution,  mais 
doit  employer  celle  de  la  saisie- arrêt? 

M.  Chauveau,  au  texte,  se  borne  ici  à  renvoyer  à  la  quest.  1928  bis,  sous 
laquelle  ce  point  a  été  déjà  traité.  —  V.  Saisie-arrêt,  n.  5. 

64.  (Q.  2001  a).  Pour  procéder  à  la  saisie-exécution,  faut-il  necesaire- 
ment  que  le  titre  soit  exécutoire  ? 

L'affirmative  est  établie  au  texte,  ou  il  est  dit  qu'il  ne  peut  suffire  ni  d'un 
titre  sous  seing  privé,  ni  même  de  la  permission  du  juge. 
V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  510,  n.  11. 

65.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  ajoutait  ce  qui  suit  : 
Une  saisie  peut  être  faite  en  vertu  d'un  jugement  rendu  en  premier  ressort 
dont  il  n'a  pas  encore  été  relevé  appel  ;  mais  l'appel  interjeté  après  la  saisie 
suspend  les  poursuites;  et  si  le  jugement  est  infirmé,  il  doit  être  donné 
mainlevée  de  la  saisie  par  l'intimé,  qui  ne  serait  passible  de  dommages-inté- 
rêts, à  raison  de  la  saisie,  qu'autant  que  les  circonstances  de  la  cause  en 
motiveraient  l'application.  Le  fait  seul  d'avoir  fait  saisir,  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  n'avait  pas  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  donner  ouverture  à 
des  dommages,  puisque  le  saisissant  a  agi  en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  En 
pareil  cas,  du  reste,  les  dommages  consistent  uniquement  dans  le  paiement 
des  frais  de  la  procédure  annulée  par  suite  de  l'infirmation  du  jugement  qui 
lui  avait  servi  de  base.  — Compar.  notre  Formul.  onnot.,  loc.  cit.,  n.  15. 

66.  Notre  auteur  déclarait  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bennes, 
du  6  août  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  395),  que  la  saisie-exécution  pratiquée,  en 
vertu  d'un  exécutoire  de  dépens, contre  l'une  des  parties  condamnées,  est  nulle 
lorsque  ces  dépens  devaient,  aux  termes  du  jugement  qui  les  alloue,  être 
répartis,  suivant  certaines  proportions,  entre  les  parties  condamnées,  et  que 
cette  répartition  n'a  été  faite,  ni  dans  le  jugement,  ni  dans  l'exécutoire. 
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67.  C'est  évidemment  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  qu'une  saisie-exécution 
ne  peut  être  valablement  pratiquée  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale,  pen- 
dant l'instance  sur  l'opposition  formée,  pour  l'un  des  motifs  indiqués  dans 
l'art.  1028,  à  l'ordonnance  d'exécution  de  cette  sentence  :  Trib  civ.  de  Mons, 
8janv.  I859(t.  87,  p.  511).  L'opposition  prive, en  effet,  la  sentence  arbitrale 
du  caractère  exécutoire. 

68.  Il  peut  être  procédé  à  des  poursuites  de  saisie-exécution',  à  la  re- 
quête du  receveur  municipal  d'une  commune  contre  un  débiteur  de  celle-ci, 
en  vertu  d'un  état  de  recettes  dressé  par  le  maire  et  visé  par  le  sous-préfet, 
conformément  à  l'art.  63  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  cet  état  ayant  le  carac- 
tère d'un  titre  exécutoire:  Cass.,  2  juill.  1850  (S. -V. 51. 1.54)  ;*Trib.  civ.  de 
la  Seine,  21  mai  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  415).  —  Mais  l'acte  d'adjudication 
de  la  ferme  des  droits  de  place  sur  les  foires  et  marchés  d'une  commune, 
ne  constitue  pas  un  titre  exécutoire,  môme  lorsqu'il  est  revêtu  du  visa  du 
préfet;  il  ne  peut  donc  servir  de  base  à  des  poursuites  de  saisie-exécution 
contre  l'adjudicataire;  ces  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu 
soit  d'un  jugement  revêtu  de  la  forme  exécutoire,  soit  d'un  état  de  recouvre- 
ments dressé  par  le  maire  et  visé  par  le  préfet  :  Douai,  24  juin  1874  (J.  Av., 
t.  99,  p.  472).  — Il  faut  du  reste  remarquer  que  l'état  de  recouvrements  dont 
il  s'agit  n'est  exécutoire  que  provisoirement ,  et  que  l'opposition  formée  aux 
poursuites  auxquelles  il  a  servi  de  base  suspend  le  cours  de  ces  poursuites 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  parles  tribunaux  si  celui  contre  qui  elles  sont 
dirigées  est  véritablement  débiteur  de  la  commune  :  arrêt  précité  de  la  Cour 
de  cass.  du  2  juill.  1850. — V.  aussi  le  Code  d'instruct.  administr.  de  M.  Chau- 
veau ,  t.  2,  n.  936  (i'  édit.)  ;  M.  Dalloz;  v°  Saisie-exécution,  n.  12;  notre 
Formul.  annot.,  p.  510,  n.  19. 

69.  (Q.  2001  b).  Pour  quelles  créances  une  saisie-exécution  peut-elle  être 
faite  ? 

M.  Chauveau  fait  remarquer,  au  texte,  qu'il  résulte  de  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  551  qu'une  saisie-exécution  ne  peut  être  faite  que  pour  une 
créance  certaine  et  liquide. 

70.  La  Cour  de  Montpellier  a  très  bien  jugé,  le  8  mars  1865  (J.  Av., t.  91, 
p.  294),  que  la  disposition  d'un  jugement  condamnant  une  partie  à  remplir 
un  engagement,  et,  à  défaut  de  le  faire,  à  payer  une  somme  déterminée  par 
mois,  ne  constitue  pas  une  créance  liquide  et  exigible  autorisant  le  créan- 
cier à  poursuivre  l'exécutiou  du  jugement  par  la  voie  de  la  saisie-exécution. 

71.  Dans  le  cas  de  saisie-exécution  pour  choses  non  liquides,  par  exem- 
ple, pour  avoir  paiement  d'une  pension  en  nature  stipulée  au  profit  d'un 
donateur,  l'évaluation  exigée  par  l'art.  551,  C.  proc,  doit-elle  avoir  lieu  avant 
ou  après  la  saisie?  Est-ce  le  tribunal  ou  le  juge  des  référés  qui  doit  y  procé- 
der ?  Si  celte  évaluation  ne  doit  être  faite  qu'après  la  saisie,  n'est-il  pas  im- 
possible d'indiquer  dans  le  procès-verbal  le  jour  de  la  vente,  comme  le 
prescrit  l'art.  5y5,  Cod.  proc,  et  l'omission  de  cette  indication  n'entraine- 
t-elle  pas  la  nullité  de  la  saisie  ?  Consulté  sur  ces  différents  points,  nous 
avons  exprimé  notre  sentiment  de  la  manière  suivante  : 

Il  résulte  clairement  des  termes  de  l'art.  551,  Cod.  proc,  que  l'évaluation 
des  choses  non  liquides  pour  lesquelles  on  se  propose  de  saisir  peut  n'avoir 
lieu  qu'après  la  saisie,  mais  qu'il  peut  aussi  y  être  procédé  préalablement. 
Nul  doute,  d'ailleurs,  qu'il  faille  s'adresser  dans  cet  objet  au  tribunal  lui- 
même  et  non  point  au  juge  des  référés;  ce  magistrat  est  bien  compétent 
jour  ordonner  le  sursis  aux  poursuites  dans  le  cas  où  la  saisie  a  précédé 
'évaluation  (Cass.,  27  déc  1810);  mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'estimer 
lui-même  les  causes  de  la  saisie. 

72.  Lorsque  l'évaluation  ne  précède  pas  la  saisie,  l'indication  du  jour 
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de  la  vente  ne  peut,  il  est  vrai,  être  faite  à  coup  sûr  dans  le  procès-verbal, 
puisqu'il  n'est  pas  permis  de  prévoir  exactement  le  temps  que  durera  le  sursis  ; 
mais  la  saisie  n'en  sera  pas  moins  valable  pour  cela.  En  principe,  la  dési- 
gnation du  jour  de  la  vente  dans  le  procès- verbal  de  saisie  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité;  l'omission  de  cette  mention  peut  seulement  rendre  le  sai- 
sissant passible  de  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  elle  cause  un  préjudice 
réel  au  saisi  (  infrà,  n.  324  ).  Or,  de  quel  préjudice  le  saisi  pourrait-il  se 
plaindre,  lorsque  le  défaut  d'indication  du  jour  de  la  vente  est  la  conséqence 
nécessaire  de  l'obligation  que  la  loi  impose  au  saisissant  de  faire  évaluer  les 
choses  pour  lesquelles  est  faite  la  saisie,  avant  de  poursuivre  la  vente?  Il 
suffit,  en  pareil  cas,  de  faire  connaître  au  saisi  le  jour  de  la  vente  par  une 
signification  ultérieure;  et  nous  ne  pensons  pas  que  les  frais  d'une  telle  si- 
gnification doivent  alors  rester  à  la  charge  du  saisissant,  comme  des  auleurs 
l'enseignent  pour  l'hypothèse  où  l'omission  de  l'indication  du  jour  de  la  vente 
est  imputable  à  ce  dernier  (loc.  cit.),  puisque,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
l'omission  n'est  ici  que  la  conséquence  d'une  prescription  légale.  Au  surplus, 
rien  n'empêche  le  saisissant  d'indiquer  dans  le  procès-verbal  un  jour  déler- 
miné,  ou  tel  autre  jour  qui  sera  ultérieurement  fixé  dans  le  cas  où  l'évaluation 
des  choses  pour  lesquelles  a  procédé  la  saisie  n'aurait  pas  eu  lieu  avant  celui 
qui  a  été  désigné.  Par  ce  moyen,  il  se  trouvera  dispensé  de  recourir  à  une 
signification  ultérieure,  si  l'évaluation  est  faite  assez  tôt.  —  V.  aussi  en  ce 
sens  notre  Formul.  annot.,  p.  511,  n.  22  et  23. 

73.  Le  tribunal  civil  de  Marseille  a  décidé,  le  27  août  1873  (/.  Av.,  t.  99, 

p.  285),  qu'en  matière  de  contributions  directes,  après  les  actes  de  poursuite 
administratifs,  les  voies  d'exécution  pour  parvenir  au  paiement  rentrentdans 
les  formes  établies  par  le  Code  de  procédure  civile;  et  qu'en  conséquence, 
la  saisie  des  meubles  du  contribuable  est  nulle,  si  elle  est  faite  pour  une 
somme  supérieure  à  celle  portée  au  commandement  qui  l'a  précédée,  encore 
bien  que,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  commandement  et  la  saisie, 
de  nouveaux  termes  seraient  venus  à  échoir.  —  Cette  décision  est  contraire, 
non  seulement  à  l'art.  22  du  règlement  du  ministre  des  finances  du  21  déc. 
4839,  portant  qu'en  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception, 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  sera  exigible  pour  la  totalité  de  l'année  courante,  mais  encore  et 
surtout  à  l'art.  65  du  même  règlement,  duquel  il  résulte  formellement  que  la 
saisie  est  faite  même  pour  les  termes  des  contributions  qui  sont  devenus  exi- 
gibles au  jour  de  la  vente,  quoique  le  commandement  ait  exprimé  une  somme 
moindre.  Cette  dernière  disposition  est  considérée  comme  dérogeant  en  faveur 
du  Trésor  aux  règles  de  droit  commun  en  matière  de  saisie,  et  comme  com- 
portant seulement  cette  restriction  que  la  saisie  ne  frappe  même  les  termes 
échus  depuis  le  commandement,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  termes  d'une  même 
année,  et  non  de  termes  afférents  à  deux  exercices  distincts.  V.Paris,  20janv. 
1848  (S.-V.49.2.1î)8);  Durieu,  Poursuit,  en  mat.  de  contrib.  direct.,  t.  1, 
n.  463;  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Impôts  directs,  n.  505  et  525. 

74.  (Q.  2001  bis).  Peut-on,  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  contre  un  co- 
débiteur solidaire,  procéder  à  une  saisie  contre  l'autre  codébiteur  solidaire  qui 
n'a  pas  été  compris  au  jugement  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  regarde  l'affir mauve  comme  indubitable,  sauf  dans 
le  cas  où  le  débiteur  solidaire  non  condamné  personnellement  conteste- 
rait soit  la  dette,  soit  la  solidarité,  ou  aurait  des  exceptions  personnelles  à 
faire  valoir. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  510,  n.  20. 

75.  (Q.  2003).  Puisqu'on  ne  peut,  en  général,  saisir-exêcuter  qu'en  vertu 
d'un  titre  exécutoire,  quelle  ressource  aie  créancie) ,  en  vertu  d'un  titre  privé, 
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pour  empêcher  son  débiteur  de  détourner  ses  meubles  avant  qu'il  ait  obtenu 
jugement  ? 

Comme  le  remarque  Carré,  au  t  .xte,  à  part  le  cas  où,  la  dette  étant  corn 
merciale,  la  loi  autorise  la  saisie  conservatoire,  celui  où  la  dette  consiste 
en  loyers  et  fermages,  qui  peuvent  être  le  fondement  d'une  saisie-gagenc,  même 
sans  qu'il  y  ait  bail,  et  celui  où  le  débiteur  est  forain,  ce  qui  le  rend  passible 
de  saisie,  malgré  l'absence  de  litre,  le  créancier  dépourvu  de  titre  exécutoire 
n'a  d'autre  ressource  que  la  saisie-arrêt  qu'il  peut  pratiquer  entre  les  mains 
des  tiers  chez  lesquels  le  débiteur  aurait  caché  son  mobilier. — M.  Chauveau, 
ibid.,  observe,  avec  non  moins  de  raison,  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de 
permettre  une  voie  d'exécution  au  créancier  qui  n'est  pas  porteur  d'un  titre 
paré. 

•76.  iQ.  2002).  Est-il  des  cas  où  une  saisie-exécution  puisse  avoir  lieu 
sans  un  titre  exécutoire^ 

Réponse  affirmative  au  texte,  où  est  indiqué  notamment  le  cas  des  pour- 
suites exercées  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  pour 
le  recouvrement  des  créances  de  l'Etat. 

*3"7.  (Q.  2004)  Une  saisie  faite  en  vertu  d'un  titre  éteint  est-elle  nulle, 
quoiqu'il  n'ait  été  prononcé  qu'une  compensation  provisoire? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  510,  n,  18. 

78.  (Q.  2034  bis).  Quels  sont,  en  général,  les  objets  qui  peuvent  être  saisis 
mobilier  ement? 

Ce  sont,  d'après  l'explication  de  M.  Chauveau  au  texte ,  tous  les  objets 
compris  par  l'art.  535,  Cod.  civ.,  sous  la  désignation  de  biens  meubles. 

V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  511,  note  1,  n.  1  et  2. 

K9.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  signalait  quelques-unes 
des  restrictions  que  comporte  ce  principe.  Ce  n'est  pas  seulement,  disait-il, 
à  cause  de  la  destination  de  certains  meubles  ou  en  vertu  de  considérations 
d'humanité,  que  la  règle  de  l'insaisissabilitéaété  élablieparla  loi  à  l'égard  de 
certains  objets;  il  est  des  cas  où  ce  privilège,  bien  que  non  écrit  dans  !e  Code 
de  procédure,  résulte  de  textes  spéciaux.  Ainsi,  c'est  avec  raison  que  M.  Fœ- 
lix,  dans  la  Hevue  de  droit  français  et  étranger,  1845,  t.  2,  p.  31,  a  enseigné 
que  les  agents  diplomatiques  des  puissances  étrangères,  accrédités  en  France, 
ne  peuvent,  à  raison  du  principe  de  l'exterritorialité,  être  recherchés  par  voie 
de  saisie  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  locaux  qu'ils  occupent  et  qui  leur 
appartiennent  en  leur  qualité  officielle. 

80.  Un  autre  obstacle  à  la  saisie  peut  provenir  de  la  dotalité  des  meuble. 
Sous  la  quest.  548  bis  ont  été  citées  les  diverses  décisions  rendues  sur  la 
question  de  savoir  si  la  femme  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux  en 
paiement  de  dépens  en  matière  civile  (V. Frais  et  dépetts,n.46ets.).LaCourde 
cassation  n'admet  l'action  sur  la  dot  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1:5  i 
et  1560.  La  Cour  de  Rouen  s'est  conformée  à  cette  doctrine  en  déci- 
dant, le  12  mars  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  352),  que  les  biens  meu- 
bles réputés  dotaux  d'une  femme  séparée  de  biens  ne  peuvent  être  saisis 
par  l'avoué  qui  a  obtenu  un  exécutoire  contre  elle  à  raison  des  frais  auxquels 
elle  a  été  condamnée.  —  Dans  une  espèce  où  la  femme,  présente  à  la  saisie, 
n'avait  pas  fait  connaître  à  l'huissier  le  caractère  de  dotalité  de  tout  ou  partie 
des  objets  mobiliers  qui  garnissaient  le  domicile  et  n'avait  pas  exhibé  à  cet 
officier  ministériel  son  contrat  de  mariage,  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  par 
jugement  du  8  fév  1847  (t.  72,  p.  257),  a  annulé  la  saisie,  mais  il  en  a  mis  tous 
les  frais  à  la  charge  des  époux. — La  jurisprudence  admet  d'ailleurs  que  si  le 
onds  dotal  est  insaisissable,  il  n'en  est  pas  de  même  des  fruits  ou  revenus 
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qu'il  produit,  et  que  ceux-ci  ne  jouissent  du  privilège  de  l'insaisissabilité 

Sue  dans  la  proportion  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  subvenir  aux  charges 
u  mariaçe,  selon  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fait  :  Cass.,  6  janv. 
1840  (t.  58,  p.  185)  et  17  mars  1856  (S.-V.56.1.517)  ;  Paris,  15  juill.  1856 
(Arch.  du  Notariat,  1856,  p.  645). 

81.  Dans  son  Journal  de  procédure,  1844,  p.  68,  M.  Bioche  a  exprimé 
l'opinion  que  la  viande  de  boucherie  peut  être  saisie  dans  l'étal  du  boucher, 
et  qu'en  pareil  cas  le  saisissant  doit  obtenir  d'urgence  du  juge  des  référés  ou  du 
juge  de  paix,  suivant  les  localités,  la  permission  de  continuer  la  vente,  comme 
avant  la  saisie,  sous  la  responsabilité  soit  du  saisi,  soit  d'un  tiers  établi  gar- 
dien et  gérant  de  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  et  qui  sera  tenu  de 
représenter  ou  de  consigner  le  prix  provenant  de  la  vente.  Ces  solutions  pa- 
raissaient à  M.  Chauveàu  d'autant  moins  susceptibles  de  difficulté  que  tout 
autre  mode  de  procéder,  suivant  son  observation,  serait  impraticable  et  équi- 
vaudrait à  l'insaisissabilité  des  comestibles.  Il  en  serait  de  même ,  ajoutait 
notre  auteur,  de  toutes  autres  marchandises  susceptibles  de  se  corrompre  ou 
de  se  détériorer  dans  un  bref  délai. 

82.  Il  a  été  jugé,  depuis,  que  la  dot  mobilière  d'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  et  séparée  de  biens  est  insaisissable,  alors  même  que  la  femme 
est  marchande  publique  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  2  juill.  1869  (t.  95,  p.  283). 
—  Sur  cette  insaisissabilité  du  capital  delà  dot  mobilière,  ainsi  que  sur  celle 
des  revenus  dotaux,  quand  la  femme  est  séparée  de  biens,  consult.  notre 
Traité  de  la  séparation  de  biens  judiciaire,  n.  307,  416  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Formul.  annot.,  p.  511,  note  1,  n.  4. 

83.  Lesobjets  mobiliers  dépendant  d'une  communauté  de  biens  entre  époux 
peuvent-ils,  durant  la  communauté,  être  valablement  saisis  par  les  créanciers 
personnels  du  mari,  quoique  ce  dernier  en  ait  fait  la  vente  à  sa  femme  en 
remploi  de  ses  propres  aliénés?  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  négative 
par  arrêt  du  9  mars  1837  (J.P. 37. 1.207).  Mais  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Colmar  du  12  mars  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  512)  a  admis  la  solution  con- 
traire, dans  l'hypotnèse  où  le  mari  est  resté,  comme  chef  de  la  communauté, 
en  possession  des  objets  mobiliers  par  lui  vendus  à  sa  femme,  et  où  il  résulte, 
d'ailleurs,  des  faits  que  la  vente  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  frauduleusement, 
pour  soustraire  l'actif  du  mari  à  l'action  ds  ses  créanciers. 

84.  Les  objets  mobiliers  qui  existent  au  domicile  delà  femme  séparée  de 
biens  étant  réputés  sa  propriété,  ne  peuvent  pas  être  saisis  par  les  créanciers 
personnels  du  mari,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  celui-ci  en  est  réellement 
propriétaire  :  Rouen,  1er  février  1855  (/.  Huiss.,  t.  37,  p.  23)  ;  Caen,  15  déc. 
1859  (J.  Av.,  t.  87,  p.  512).  Et,  pour  cela,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  établissent 
que  parmi  ces  objets  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  servent  le  plus  fréquem- 
ment aux  besoins  du  mari  :  même  arrêt  de  Caen. —  Contra,  arrêt  de  Rouen 
précité. 

85.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  créancier  d'un 
débitant  de  tabac  peut  faire  saisir  le  tabac  et  les  cigares  qui  se  trouvent  dans  le 
débit  de  ce  dernier. — Le  droit  exclusif  de  l'Etat  pour  la  vente  du  tabac  est  si 
absolu,  avons-nous  répondu,  qu'on  ne  saurait  songer  un  instant  à  comprendre 
dans  la  saisie  et  la  vente  publique  des  meubles  auxquelles  il  est  procédé 
contre  un  débitant  de  tabac,  le  tabac,  de  quelque  nature  qu'il  soit ,  qui  est 
trouvé  chez  ce  dernier.  Le  silence  du  Code  de  procédure  sur  ce  point  importe 
peu.  Il  est  constant  que  le  caractère  de  l'insaisissabilité  s'applique  à  d'autres 
objets  que  ceux  énoncés  en  l'art.  592  de  ce  Code,  et  qu'il  s'attache  notamment 
aux  choses  qui  sont  hors  du  commerce. 

86.  Cependant  il  serait  injuste  que  le  débiteur  conservât,  au  préjudice  de 
ses  créanciers,  la  libre  disposition  du  tabac  qui  se  trouve  entre  ses  mains,  et 
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put,  en  le  vendant,  réaliser  une  valeur  qui  échapperait  aux  poursuites  de 
ceux-ci.  Le  seul  moyen  de  prévenir  ce  résultat  est,  selon  nous,  de  demander, 
en  vertu  de  l'art.  169!,  Cod.  civ.,dont  la  disposition  n'est  pas  limitative,  la 
mise  sous  séquestre  du  tabac  dont  il  s'agit,  afin  que  le  séquestre  en  effectue 
lui-même  la  vente  et  en  verse  le  prix  à  !a  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Il  nous  parait  d'ailleurs  nécessaire  de  former  cette  demande  contre  l'admi- 
nistration des  tabacs  en  même  temps  que  contre  le  débiteur,  en  raison  du 
droit  qu'a  cette  administration  de  régler  les  conditions  de  la  vente.  La  mesure 
en  question  peut  être  réclamée  devant  le  juge  des  référés  ,  sauf  à  ce  magis- 
trat à  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal,  suivant  la  nature  des  préten- 
tions qui  viendraient  à  être  élevées  par  les  défendeurs. 

8*7.  Des  arbres  mis  en  terre  pour  y  rester  pendant  un  certain  nombre 
d'années  comme  pépinière,  ont  le  caractère  d'immeubles,  et  ne  peuvent  dès 
lors  faire  l'objet  d'une  saisie-exécution  :  Caen,  4  avril  1870  (J.  Av.,  t.  96, 
p.  3S0). 

87  bis.  Sur  la  responsabilité  de  l'huissier  qui  saisit  des  objets  mobiliers 
n'appartenant  pas  au  débiteur  de  son  client ,  V.  Responsabilité  des  officiers 
ministériels,  n.  7. 

88.  (Q.  1994).  Peut -on  saisir  des  meubles  indivis  avant  que  le  partage  en 
soit  effectué  ? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte ,  où  Carré  observe 
toutefois  que  les  copropriétaires  non  débiteurs  du  saisissant  peuvent  former 
une  demande  en  distraction,  laquelle  exige  nécessairement  que  le  partage 
soit  effectué. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  30  mars  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1 852,  p.  182); 
Dalloz,  n.  37;  Bioche,  n.  62;  Rodière,  t.  3,  p.  260;  notre  Formul.  annot., 
p.  512,  n.  8.  V.  Saisie  immobilière. 

89.  La  Cour  de  Bordeaux,  par  un  autre  arrêt  du  29  mars  1870  (/.  Av., 
t.  95,  p.  329),  tout  en  reconnaissant  de  nouveau  au  créancier  le  droit 
de  faire  saisir,  pendant  l'indivision,  les  meubles  de  la  succession 
dans  laquelle  son  débiteur  a  des  droits,  a  décidé  qu'il  ne  peut  toutefois 
mener  à  fin  les  poursuites  tant  que  dure  l'indivision;  en  ajoutant  d'ailleurs 
que  si  aucun  des  héritiers  ne  prend  l'initiative  de  l'instance  en  partage,  il 
appartient  au  créancier  de  l'introduire  lui-même,  comme  faisant  valoir  les 
droits  de  son  débiteur.  Cette  solution  nous  paraît  parfaitement  juridique  en 
présence  de  l'art.  2203,  Cod.  civ.,  dont  une  évidente  analogie  doit  permettre 
d'étendre  la  disposition  au  cas  de  saisie  de  meubles  indivis. 

90.  (Q.  1990  quinquies).  La  saisie  faite  par  un  créancier  d'un  objet 
donné  en  gage  à  un  autre  créancier  est-elle  nulle,  si  le  saisissant  n'a  pas  dé- 
sintéressé le  gagiste? 

M.  Cliauveau  soutient  la  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  512,  n.  10. 

91.  (Q.  2030).  Si,  parmi  les  papiers  du  saisi,  on  trouve  des  billets  obliga- 
toires consentis  à  son  profit,  l'huissier  peut- il  les  saisir  ? 

Suivant  l'opinion  admise  au  texte,  le  caractère  d'insaisissabilité  s'attache 
à  tous  les  papiers  du  débiteur  (sauf  le  cas  de  faillite),  et  conséquemment 
aux  titres  de  créances;  mais  M.  Chauvea<u  observe  que  la  qualification  de 
papiers  ne  doit  pas  être  donnée  aux  billets  de  banque. 

Adde  dans  le  sens  de  l'insaisissabilité  des  billets  à  ordre,  lettres  de  change 
et  titres  de  créances,  notre  Formul  annot.,  loc.  cit.,  n.  12.  — Contra,  Ro- 
dière, t.  3,  p.  248;  Dalloz,  n.  154  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  238. 

92.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauvcau  se  demandait  si  les  re- 
connaissances du  mont- de-piété  sont  également  insaisissables.  Il  ne  le  pen- 
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sait  pas,  disait-il,  et  il  approuvait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  6  janv. 
4855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  222),  qui  a  déclaré  que  les  reconnaissances  du  mont- 
de-piété  sont  valablement  comprises  dans  une  saisie-exécution  et  que  le 
créancier  peut  être  autorisé  à  faire  vendre  les  objets  engagés  après  les  avoir 
dégagés.  En  agissant  ainsi,  remarquait  notre  auteur,  le  créancier  ne  fait 
qu'exercer  ses  droits  sur  les  objets  mobiliers  de  son  débiteur,  après  avoir 
désintéressé  le  créancier  gagiste.  V.  dans  le  même  sens,  Bioche,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  17;  Dalloz,  n.  154. 

93.  (Q.  3042  bis).  Peut-on  saisir  un  manuscrit  chez  fauteur? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  M.  Chauveau,  sur  le  motif 
que  l'insaisissabilité  des  papiers  s'étend  aux  manuscrits. 

94.  Adde  conf.,  Rodière,  t.  3,  p.  252,  à  la  note,  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  245,  du  moins  quand  le  manuscrit  existe  chez  l'auteur.  Dans  un  article 
publié  par  le  Journal  de  procédure,  1840,  p.  243,  M.  Galouzcau  de  Villepin 
a  exprimé  l'avis  que  le  manuscrit  est  saisissable,  si,  d'après  les  circonstan- 
ces, il  était  destiné  à  la  publication.  M.  Bioche  paraît  être  aussi  de  ce  sen- 
timent, Dict..,  v°  Saisie-exécution,  n.  39.  M.  Colmet-Daage,  loc.cit.,  examine 
sous  ses  diverses  physionomies  la  question  en  tant  qu'elle  s'applique  à  la 
propriété  littéraire,  à  la  propriété  artistique  et  à  la  propriété  industrielle.  En 
résumé,  il  pense  que  l'ouvrage  vendu  peut  être  saisi  chez  l'éditeur  qui  l'a 
acquis  et  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  soit  que  l'ouvrage  ait  été  imprimé, 
soit  qu'il  ne  s'agisse  que  des  droits  de  publication  ;  que  les  créanciers  de 
l'auteur  auraient  le  droit  de  saisir-arrêter  chez  l'éditeur  le  prix  de  l'ouvrage 
vendu  et  non  encore  payé  ;  que  les  œuvres  d'art  ne  peuvent  être  saisies  chez 
l'auteur  amateur,  tandis  qu'elles  sont  saisissables  chez  l'artiste  dont  elles 
constituent  la  profession  ;  qu'enfin,  si  la  marque  de  'fabrique  ne  peut  être 
saisie,  il  en  est  autrement  des  brevets  d'invention,  dont  la  vente  peut  être 
autorisée  au  profit  du  créancier  après  qu'une  opposition  notifiée  au  ministre 
du  commerce  a  mis  obstacle  à  toute  cession  de  la  part  du  débiteur.— M.  Chau- 
veau, qui  mentionnait  ces  autorités  dans  le  Supplément  précédent,  ne  faisait 
pas  connaître  sa  propre  opinion  au  sujet  des  distinctions  établies  par 
M.  Colmet-Daage.  —  Pour  nous,  nous  pensons  que  les  manuscrits  et  les 
œuvres  d'art  ne  peuvent  être  frappés  de  saisie-exécution  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  sortis  du  cabinet  ou  de  l'atelier  de  leur  auteur,  parce  que  jusque-là  l'œu- 
vre doit  être  réputée  n'avoir  pas  encore  reçu  la  forme  définitive  qui  peut 
seule  lui  donner  le  caractère  d'une  propriété  tombant  dans  le  domaine  alié- 
nable et  saisissable  de  l'artiste.  —  Compar.  aussi  notre  Formul.  annot., 
p.  512,  n.  14. 

95.  (Q.  2035).  Quelles  sont  les  choses  que  la  loi  déclare  immeubles  par  des- 
tination, et  qui  conséquemment  ne  peuvent  être  saisies? 

Il  est  établi  au  texte  que  les  objets  que  l'art.  524,  Cod.  fciv.,  déclare  im- 
meubles par  destination  ne  sont  insaisissables  que  lorsqu'ils  ont  été  placés 
sur  le  fonds  par  le  propriétaire,  et  non  lorsqu'ils  l'ont  été  par  le  fermier  ou 
le  locataire. 

96.  Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
du  6  juillet  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  601),  d'après  lequel  sont  réputés  immeu- 
bles par  destination,  et  ne  peuvent,  comme  tels,  être  compris  dans  une  saisie 
mobilière,  soit  les  animaux  attachés  à  la  culture,  tels  que  bœufs  d'atte- 
lage et  chevaux  avec  leurs  harnais,  soit  les  instruments  aratoires,  tels  que 
voitures,  tombereaux,  hache-paille,  machine  à  nettoyer  le  blé,  etc.,  lorsque 
ces  objets  se  trouvent  placés  sur  un  fonds  de  terre  à  l'exploitation  duquel  ils 
paraissent  servir;  mais  que  la  nullité  de  la  saisie-exécution,  en  ce  qui 
concerne  les  animaux  attachés  à  la  culture,  peut  être  restreinte  à  ceux  des 
animaux  placés  sur  le  fonds  qui  seraient  rigoureusement  indispensables  à 
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l'exploitation  de  ce  même  fonds.  —  MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  242  etDalloz, 
n.  174,  pensent  aussi  que  l'insaisissabilité  ne  s'étend  pas  aux  objets  placés 
sur  le  fonds  par  le  fermier.  Mais  M.  Rodière,  t.  3,  p.  254,  est  d'une  opinion 
contraire. 

9T1.  Par  application  de  ce  principe,  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le 
16  mars  1858  (J.  Av.,  t.  85,  p.  221),  que  le  créancier  d'un  locataire  qui  a 
établi  une  usine  sur  le  terrain  loué  peut  faire  saisir  la  machine  à  vapeur  qu'il 
a  fait  placer  dans  les  bâtiments  construits  par  lui  pour  l'exploitation  de  l'usine, 
les  accessoires  de  cette  machine  à  vapeur  et  tout  le  matériel  de  l'établissement. 

98.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  d'une 
usine  qui  a  été  établie  sur  son  propre  fonds  par  le  débiteur,  étant  immeubles 
par  destination,  ne  peuvent,  surtout  à  l'encontre  des  créanciers  hypothé- 
caires, être  frappés  de  saisie-exécution,  môme  pour  l'une  des  créances  énu- 
mérées  dans  l'art.  593,  Cod.  proc.  :  Rennes,  31  août  1864  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  313). 

Adde  conf.  à  la  doctrine  du  texte,  notre  Formul.  annot.,  p.  513,  n.  20. 

99.  (Art.  592).  Le  'propriétaire  -peut -il  empêcher  la  saisie  des  immeubles 
par  destination  que  le  fermier  ou  locataire  a  placés  sur  le  fonds,  en  rembuur- 
sant  le  prix  de  ces  objets  au  saisissant,  avec  augmentation  de  la  plus-value,  à 
dire  d'experts  ? 

Résolu  négativement  au  texte  par  Carré,  t.  4,  p.  715,  à  la  note. 
Adde  conL,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  27. 

ÎOO.  (Q.  2035  bis).  Les  vers  à  soie  sont-ils  insaisissables  pendant  leur 
travail  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  est  d'avis  que  lorsque  les  vers  à  soie  sont  élevés 
par  un  propriétaire  avec  les  feuilles  cueillies  dans  sa  propriété,  et  qu'ils  font 
ainsi  en  quelque  sorte  partie  de  l'exploitation  rurale,  ils  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  immeubles  par  destination  et  ne  peuvent  dès  lors  être  sai- 
sis ;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'ils  sont  élevés  par  un  individu  qui  n'a 
pas  de  propriété  et  qui  achète  les  feuilles.  —D'autres  auteurs  refusent  aux 
vers  à  soie  le  caractère  d'immeuble  par  destination  ;  d'où  la  conséquence 
qu'ils  sont  saisissables  dans  tous  les  cas.  V.  Demolombe,  Distinct,  des  biens, 
t.  1,  n.  728;  YEncycl.  des  Huiss.,  v°  Saisie-exécution,  n.  69.  -  C'est  l'opi- 
nion que  nous  avons  adoptée  dans  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  513,  n.  29. 

101.  (Q.  2036  a).  Le  cheval  et  la  charrette  d'un  brasseur  peuvent-ils 
être  saisis  f 

Une  décision  qui  a  consacré  l'affirmative  est  approuvée,  au  texte,  p;;r 
Carré.  —  La  même  solution  a  été  admise  par  une  autre  décision  à  l'égard  du 
cheval  et  de  la  charrette  d'un  meunier.  — Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  adopte 
l'opinion  contraire,  par  le  motif  que  si  de  tels  objets  ne  sont  pas  immeubles 
par  destination,  ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  ustensiles  servant  à  la  pro- 
iession  du  saisi,  comme  un  arrêt  l'a  jugé  pour  le  cheval  et  la  voilure  d'un 
porteur  d'eau. 

Adde  en  ce  dernier  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  514,  n.  39  et  40. 

102.  (Q.  2036  b).  Quid  des  machines,  décorations,  partitions  et  autres 
effets  mobiliers  d'un  théâtre  ? 

Il  est  avec  raison  enseigné  au  texte  que  ces  objets  sont  saisissables. 

f  03.  (Q.  2036  bis).  Peut-on  saisir,  pour  toute  espèce  de  créance,  les 
bateaux  sur  une  rivière  prêts  à  faire  voile? 
Solution  affirmative  au  texte. 

104.  (Q.  2037).  Quels  sont  les  objets  que  l'art.  592  a  entendu  comprendre 
$ous  ces  expressions,  le  coucher  nécessaire  ? 
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Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  le  coucher  comprend  le  bois  délit, 
les  couvertures,  les  draps,  le  traversin,  un  et  même  deux  matelas,  ainsi 
qu'un  lit  de  plume.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  est  d'avis  que  la  question  de  sa- 
voir ce  qui  constitue  le  coucher  nécessaire  doit  être  résolue  d'après  les  cir- 
constances de  chaque  espèce  en  prenant  pour  guide  l'humanité,  la  position, 
la  fortune,  l'âge  et  la  santé  du  débiteur.— Il  ajoute  que  le  coucher  insaisis- 
sable est  celui  du  lieu  qu'habite  le  saisi,  quand  môme  ce  ne  serait  pas  son 
domicile  légal. 

lOo.  Mais  il  a  été  très  bien  jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme 
constituant  le  coucher  nécessaire  du  débiteur  et  de  ses  enfants  des  lits,  ma- 
telas, oreillers,  couvertures  et  draps  saisis  dans  un  appartement  que  le 
débiteur  avait  quitté  avant  la  saisie  pour  aller  habiter  une  autfe  ville  dans 
un  état  d'aisance  avéré  :  Trib.  de  Bruxelles,  24  nov.  1856  (t.  85,  p.  223). 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  512,  n.  15  et  16. 

106.  (Q.  2038  a).  Doit-on  laisser  un  coucher  pour  chacun  des  époux  et 
des  enfants1} 

Il  est  dit  au  texte  que  les  magistrats  doivent  s'inspirer  ici  de  l'intérêt  des 
mœurs  et  de  l'humanité,  et  qu'il  est  désirable  qu'on  laisse  un  lit  pour  chacun 
des  époux  lorsque  l'un  d'eux  est  infirme,  et  le  coucher  particulier  de  chaque 
enfant. 

l©1?.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  disait  approuver  les 
solutions  suivantes  :  —  Sont  insaisissables  les  lits  servant  au  coucher  soit  du 
saisi,  soit  de  ses  enfants  :  Rodière,  t.  3,  p.  251.  —  Les  enfants  mineurs  sont 
propriétaires  des  linges  et  hardes  affectés  uniquement  à  leur  usage,  en  ce 
sens  que  ces  objets  ne  peuvent  être  compris  dans  la  saisie  pratiquée'  sur 
leurs  parents  :  Caen,  13  mai  1851  (D.p.52  2.183).  —  Doivent  être  distraits  de 
la  saisie  les  effets  à  l'usage  personnel  des  enfants  du  débiteur,  tels  que  leurs 
vêtements,  linges  et  livres  d'étude  et  les  objets  mobiliers  qui  leur  ont  été 
donnés  en  cadeau  :  Trib.  de  la  Seine,  13  avril  1859  (J.  Av.,  t.  84,  p.  355). 
Dans  l'espèce  de  cette  décision,  le  saisi  avait  disparu  de  son  domicile.  Le  ju- 
gement a  reconnu  implicitement  que  pour  obtenir  la  distraction  du  lit  du 
saisi,  les  enfants  ne  sont  pas  obligés  de  justifier  de  l'existence  de  leur  père. 
— D'un  autre  côté,  le  tribunal,  tout  en  refusant  de  faire  délivrer  aux  enfants 
certains  objets  dont  l'origine  n'était  pas  suffisamment  justifiée,  a  prescrit 
que  ces  objets  ne  seraient  mis  en  vente  qu'après  que  les  autres  objets  saisis 
auraient  été  vendus  et  qu'autant  que  les  prix  de  ceux-ci  seraient  insuffisants 
pour  désintéresser  le  saisissant  et  les  opposants. 

Adde  dans  le  sens  de  l'opinion  exprimée  au  texte,  notre  Formul.  annot., 
p.  513,  n.  19. 

ÎOS.  (Q.  2038  b).  Doit-on  laisser  le  coucher  des  domestiques  ? 
A  cet  égard  encore,  selon  M.  Chauveau  au  texte,  les  juges  doivent  se  dé 
terminer  d'après  les  circonstances. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  20. 

1  09.  (Q.  2039).  Peut-on  saisir  les  habillements  dont  le  débiteur,  sa  femme 
et  ses  enfants  se  seraient  revêtus  sans  nécessités1? 

Solution  négative  au  texte. 

11 0.  (Q.  2038  C).  Les  portraits  de  famille  sont'ils  snisissables? 

Dans  l'espèce  du  jugement  du  13  avril  1859  mentionné  ci-dessus,  n.  107, 
le  tribunal  de  la  Seine  avait  ordonné  la  distraction  des  portraits  de  famille, 
que  d'ailleurs  le  saisissant  consentait  à  rendre. — Mais  en  principe,  disait 
M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  les  portraits  de  famille  ne  sont 
pas  insaisissables.  L'huissier  chargé  de  procéder  à  une  saisie-exécution 
ne  peut  donc,  quelles  que  soient  les  circonstances,  s'abstenir  de  les  com- 
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prendre  dans  cette  saisie.  Il  n'appartient  qu'au  tribunal  de  décider  s'ils 
peuvent  ou  non  en  être  distraits. 

111,  (Q.  2040).  Est-ce  à  l'huissier  ou  à  la  partie  saisie  qu'il  appartient 
d'apprécier  la  valeur  des  livres  ou  des  instruments  que  cette  dernière  veut 
conserver  ? 

L'huissier  et  la  partie  saisie  doivent  s'entendre  pour  cette  évaluation,  est- 
il  dit  au  texte,  et,  s'ils  ne  s'accordent  pas.  il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  expert 
qui  devra  être  nommé  par  le  juge  des  référés.  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute 
que  si  l'on  a  passé  outre  à  la  saisie,  sans  appeler  un  expert,  le  tribunal  peut 
lui-même  trancher  le  différend. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  513,  n.  30. 

•113.  (Q.  2041).  Doit-on  laisser  cumulativement  les  livres  et  les  instru- 
ments, en  sorte  que  ces  objets  restent  au  saisi  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  600  fr.  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  245;  Dalloz,  n.  183;  Bioche,  n.  43; 
Rodière,  t.  3,  p.  253;  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  33. 

113.  (Q.  2041  bis).  Lorsqu'une  saisie -exécution  est  "pratiquée  sur  un 
failli,  celui-ci  peut-il  lui-même  réclamer  la  délivrance  des  instruments  ou  des 
livres  relatifs  à  sa  profession? 

M.  Chauveau,  au  texte,  paraît  adopter  la  négative  consacrée  par  un  arrêt, 
sur  le  motif  que  l'art.  530,  Cod.  comm.,  énumère  les  objets  que  les  syndics 
peuvent  remettre  au  failli  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire. 

114.  (Q.  2041  ter  a).  Le  débiteur  qui  n'a  pas  demandé,  lors  de  la  saisie, 
la  distraction  des  livres  et  instruments  que  la  loi  réserve,  peut-il,  à  la  distri- 
bution des  deniers,  se  faire  colloquer  pour  une  somme  représentative  de  ces 
objets  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  32. 

115.  (Q.  2042).  Doit- on  laisser  aux  ecclésiastiques,  outre  leurs  livres, 
les  vases  et  ornements  nécessaires  au  service  divin? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  514,  n.  35. 

116.  (Q.  2041  ter  b).  Le  matériel  d'une  imprimerie  rentre-il  dans  ia 
catégorie  des  ustensiles  dont  parle  l'art.  592?  —  Quels  autres  objets  y  *ont 
compris  ? 

La  négative  est  admise,  au  texte,  par  M.  Chauveau,  sur  la  première  par- 
tie de  cette  question. 

117.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  relevait  la  critique  que 
M.  Billequin  (Journ.  des  Huiss.,  1840,  p.  89)  a  faite  de  son  opinion.  Ce  juris- 
consulte enseigne  qu'un  maître  imprimeur  peut  conserver  des  instruments  et 
des  machines  pour  la  valeur  de  300  francs,  en  se  fondant  sur  le  §  4  de  l'art. 
592,  et  il  termine  sa  dissertation  par  ces  considérations  fort  graves  :  •  Ce 
qui  nous  parait  mériter  d'être  pesé  par  le  juge,  c'est  le  sentiment  d'huma- 
nité qui  a  présidé  à  la  rédaction  des  diverses  dispositions  de  l'art.  592.  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  que  la  rigueur  de  l'exécution  fût  poussée  jusqu'à  ses 
dernières  limites;  il  a  compris  que  les  besoins  de  la  famille,  que  les  néces- 
sités quotidiennes  commandaient  une  certaine  mesure,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
a  introduit  dans  le  Code  certaines  exceptions  au  grand  principe  que  tous  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers.  De  même  qu'il  laisse  à 
l'artisan  ses  outils;  au  savant,  au  professeur,  ses  livres  ;  à  l'officier,  ses 
armes;  au  cultivateur,  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  plus,  le 
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fourrage  et  les  grains  pour  la  litière  et  la  nourriture  de  ces  animaux  pendant 
un  mois;  de  même,  il  a  accordé  une  égale  faveur  à  l'industriel,  à  l'artiste,  à 
l'imprimeur  et  à  tous  ceux  enfin  qui  exercent  une  profession  dans  laquelle 
on  emploie  des  instruments  et  des  machines.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour 
faire  une  exception  qui  ne  résulte  ni  des  termes  de  la  loi,  ni  des  motifs  qui 
ont  détermine  le  législateur.  » 

118.  M.  Chauveau  déclarait  n'en  pas  moins  persister  à  croire  qu'en  rè- 
gle générale,  il  est  fort  difficile  de  faire  l'application  de  l'art.  592  à  un  chef 
d'industrie.  Cependant  il  était,  disait-il,  porté  à  admettre,  avec  M.  Billequin, 
qu"un  maître,  malheureux  dans  ses  spéculations,  pouvant  travailler  comme 
ouvrier,  a  le  droit  de  conserver  les  instruments  servant  à  la  pratique  ou  à 
l'exercice  de  son  industrie,  et  qu'ainsi  l'imprimeur  peut  empêcher  la  saisie, 
pour  une  valeur  de  300  fr.,  d'un  composteur,  d'une  pointe,  d'une  pince, 
d'un  marteau,  et,  enfin,  de  tout  le  petit  mobilier  qui  est  indispensable  à  l'ou- 
vrier compositeur  ou  imprimeur.  Voy.  aussi  M.  Dalloz,  n.  185,  et  notre 
Formul.  annot.,  p.  514,  n.  41.     " 

118  bis.  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  12  août  1852  (Journ.  de  cette 
Cour,  1852,  p.  415),  que  le  ballon  d'un  aéronaute  et  ses  accessoires,  consi- 
dérés comme  un  matériel  d'exploitation,  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  d'insai- 
sissabilité  prévus  par  Fait.  592.  V.  conf.  notre  Formul  ,  p.  512,  n.  7.— 
M.  Chauveau  (Supplément précédent)  disait  être  d'un  avis  contraire,  et  con- 
sidérer comme  applicable  à  ces  objets  la  disposition  du  §  4  de  l'art.  592,  bien 
que  l'aéronaute,  dans  l'espèce,  n'employât  pas  son  matériel  à  des  expérience? 
scientifiques. 

119.  Il  n'est  pas  douteux,  observait,  d'autre  part,  notre  auteur,  que  le 
matériel  d'un  hôtel  est  susceptible  d'être  saisi,  car  il  ne  rentre  dans  aucun 
des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi- 

ISO.  Les  meubles,  tables,  fauteuils,  chaises,  bibliothèques  qui  garnis- 
sent le  cabinet  d'un  commissaire- priseur,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  livres  ou  des  instruments  que  la  loi  déclare  insaisissables  :  Bordeaux, 
1"  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.6u2). 

131.  De  même,  les  tables  et  bancs  garnissant  le  local  loué  pour  être 
affecté  à  un  institution,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  instruments  servant 
à  l'enseignement,  et  bénéficier,  à  ce  titre,  de  l'insaisissabilité  établie  par 
l'art.  592,  4»  :  Paris,  2  mars  1875  (t.  100,  p.  139). 

133.  (Q.  2043  a).  L'équipement  militaire  est-il  insaisissable  pour  toute 
espèce  de  créance  ? 

L'affirmative  est  admise  par  Carré  au  texte,  où  M.  Chauveau  est  d'avis 
que  cette  insaisissabilité  est  soumise  aux  restrictions  contenues  dans  l'art. 
593. 

Adde  conf.,  à  cette  dernière  doctrine,  Colmet-Daage,  Revue  critique,  1851, 
p.  341  ;  Dalloz,  n.  161,  189;  Rodière,  t.  3,  p.  254;  notre  Formul.  annot., 
p.  514,  n.  43.  — Suivant  MM.  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc,  n.  670,  et 
Massé,  Dr.  commer.,  t.  6,  p.  321,  n.  319,  on  ne  peut  pas  faire  saisir  les 
harnais  et  équipages  de  voyage  d'un  capitaine  de  navire. 

133.  (Q.  2043  b).  Quid  des  décorations  ? 

M.  Chauveau  adopte,  au  texte,  l'opinion, parfaitement  fondée,  selon  nous, 
que  les  décorations  sont  insaisissables. 

134.  (Q.  2044).  Peut-on  saisir  chez  un  artisan  les  outils  qui  servent  à 
ses  ouvriers  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

135.  Le  tribunal  de  Colmar  a  jugé,  le  1er  déc.  1869  {J.  Av.,  t.  93,  p- 
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242),  qu'une  machine  à  coudre,  employée  par  un  cordonnier,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  outil  nécessaire  a  ses  occupations  personnelles,  et  qu'en 
conséquence  elle  est  insaisissable.  Celte  décision,  parfaitement  exacte,  doit 
être  étendue  à  toute  machine  à  coudre  dont  se  sert  celui  qui  fait  métier  de 
fabriquer  ou  confectionner  certains  ouvrages,  celle  machine  étant  pour  lui  un 
des  outils  dont  parle  le  n°  6  de  l'art.  692. 

126.  Mais  il  a  été  décidé  que  des  métiers  importants  et  d'un  prix  élevé 
(tels  que  ceux  servant  à  la  confection  des  bords  à  côtes  pour  gilets  et  cale- 
çons), ne  rentrent  point  dans  la  catégorie  des  outils  déclarés  insaisissables 
par  l'art.  592,  n°  6  :  Trib.  civ.  de  Ponioise,  13  déc.  !87?>  (t.  101,  p.  61).  — 
Il  nous  semble  permis  de  douter  de  l'exactilude  de  celle  solution. 

12,7.  (Q.  2045).  Qu'entend-on  par  les  menues  denrées  dont  la  loi  prohibe 
la  saisie? 

De  l'explication  donnée  au  texte  par  Carré,  il  résulte  que  les  menues  den- 
rées  s'entendent  ici  du  pain,  delà  viande  coupée,  des  volailles,  gibier  et  autres 
aliments,  dont  l'huissier  doit  proportionner  la  quantité  au  nombre  des  per- 
sonnes composant  le  ménage  du  saisi. 

V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  345,  n.  44. 

128-1 29.  (Art.  592) .  La  disposition  du  n°  8  de  l'art.  592,  qui  défend  de 
comprendre  dans  la  saisie  exécution  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres, 
au  choix  du  saisi,  s' applique- 1- elle  au  cas  où  le  saisi  a  conduit  ces  animaux  à  une 
foire  pour  les  vendre? — Peut-on,  en  pareil  cas,  procéder  à  une  saisie  foraine  ? 
—  Ou  bien  y  a-t-il  lieu  de  saisir-arrêter  le  prix  de  la  vente  des  animaux  dont 
il  s'ayit  ? 

Ayant  été  appelé  à  donner  notre  avis  sur  ces  queslions,  nous  l'avons  ex- 
primé en  ces  termes  :  —  Les  animaux  qui  ne  peuvent  être  frappés  de  saisie- 
exécution,  aux  termes  de  l'art.  592,  n°  8,  ne  sauraient  non  plus  faire  l'objet 
d'une  saisie  foraine,  puisque,  suivant  l'art.  825,  cette  dernière  espèce  de  sai- 
sie est  assujettie  aux  règles  prescrites  pour  la  saisie-exécution. 

Mais  lorsque  le  débiteur  a  vendu  ces  animaux,  la  disposition  précitée  de 
l'art.  592  cesse  de  recevoir  son  application,  et  rien  ne  nous  parait  s'opposer 
à  ce  qu'une  saisie-arrêt  soit  pratiquée  sur  le  produit  de  la  vente.  Vainement 
le  débiteur  prétendrait-il  que  ce  prix  représente  les  animaux  eux-mêmes  et 
doit  être  insaisissable  comme  eux.  En  vendant  ces  animaux,  que  la  loi  dé- 
fendait de  saisira  son  préjudice  parce  qu'elle  les  considérait  comme  lui  étant 
indispensables,  il  a  prouvé  qu'il  n'en  avait  pas  besoin,  et  l'on  ne  voit  pas  dès 
lors  pourquoi  le  prix  n'en  pourrait  être  saisi.  —  Compar.  M.  Chauveau, 
quest.  3032  nnfrà,  n.  132),  et  YEncyclop.  des  Huiss.,  v°  Saisie- exécution, 
n.  (j8.  —  V.  aussi  notre  Formul.  annot..  p.  515,  n.  47. 

13©.  (Q.  2017).  Qu'entend-on  par  les  mots  fermages  et  moissons  employés 
dans  l'art.  593,  qui  indique  les  créances  pour  lesquelles  ptuvent  exceptionnel- 
lement être  saisis  les  objets  énoncés  dans  l'art.  592? 

Il  est  dit  au  texte  que  le  mot  fermages  désigne  tout  à  la  fois  les  fermages 
payables  en  argent  et  ceux  payables  en  nature,  et  que  le  mot  moissons  s'ap- 
plique aux  salaires  des  ouvriers  qui  ont  fait  la  récolte. 

131.  (Q.  2046).  Les  objets  auxquels  il  aurait  été  fait  des  réparations 
peuvent-ils  être  saisis  pour  le  prix  de  ces  réparations  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

132.  (Q.  20M2).  Le  débiteur  peut-il  valablement  renoncer  à  la  faveur  des 
diverses  dispositions  de  l'art.  592? 

Au  texte,  Carré  soutient  l'affirmative,  que  M.  Chauveau  repousse,  sauf  à 
l'égard  de  l'équipement  militaire,  par  le  motif  que  rinsaisissabilité  établie 
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par  l'art.  592  a  lieu  plutôt  dans  l'intérêt  du  saisi  que  dans  un  intérêt  public. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.   515, 
n.  51. 

133.  (Q.  2034).  La  saisie  qui  comprend  des  objets  déclarés  insaisissables 
par  la  loi  est -elle  nulle? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré,  qui  n'admet,  en  pareil  cas, 
que  l'action  en  dommages-intérêts.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute  que  si  la 
saisie  est  attaquée  avant  la  vente,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  distraction  des 
objets  qui  y  ont  été  indûment  compris,  ce  qui  équivaut  à  la  nullité  de  la 
saisie  relativement  à  ces  objets. 

134.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  saisie  et  la  vente  du  coucher  et  des 
livres  du  débiteur  peuvent  donner  lieu  de  sa  part  à  une  action  en  revendica- 
tion ou  en  dommages- intérêts  contre  le  saisissant,  mais  qu'elles  ne  peuvent 
entraîner  la  nullité  de  la  saisie  :  Caen,  20  juill.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  602). 

Adde  conf.,  notre  Formul. ,  loc.  cit.,  n.  52. 

§  3.  —  Comment  il  est  procédé  à  la  saisie -exécution.  — Procès-verbal 

de  saisie. 

135.  (Q.  2011  a).  Est-il  nécessaire  que  les  témoins  dont  l'huissier  doit 
être  assisté  soient  citoyens  français  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  522,  note  9,  n.  1. 

136.  (Q.  2011  b).  Un  étranger,  admis  à  fixer  son  domciils  en  France, 
peut-il  être  témoin  dans  une  saisie  f 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

13  T.  (Q.  2011  bis).  Le  clerc  logé  et  nourri  chez  l'huissier  peut -il  être 
appelé  comme  témoin  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  522,  note  9,  n.  3. 

138.  (Q.  2012).  Faut-il  absolument  que  les  témoins  de  l'huissier  sachent 
signer  ? 
Ce  point  est  également  résolu  affirmativement  au  texte. 
V.  aussi  notre  Formul.  loc.  cit.,  n.  4. 

\  39.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  regardait  comme  très 
indulgent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27  août  1851  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  76),  qui  a  décidé  que  le  défaut  de  signature  des  témoins  sur  la  copie  du 
procès-verbal  de  saisie  n'entraîne  pas  nullité,  surtout  lorsque  la  saisie  a  été 
laite  hors  du  domicile  du  saisi. 

140.  (Art.  585).  Lorsque  l'huissier  se  fait  assister  de  témoins  qu'il  em- 
mène avec  lui  de  la  commune  de  sa  résidence,  au  lieu  de  les  prendre  dans  celle 
où  se  fait  l'exécution,  est-il  dû  à  ces  témoins  une  indemnité  de  transport,  s'ils 
parcourent,  pour  se  rendre  dans  cette  dernière  commune,  plus  de  cinq  kilo- 
mètres ? 

La  plupart  des  auteurs  se  fondent  sur  le  silence  du  tarif  au  sujet  des  frais 
de  transport  des  témoins,  pour  résoudre  cette  question  négativement.  V. 
MM.  Chauveau,  Comment  du  tarif,  t.  2,  p.  H5;  Boucher  d'Argis,  Dict.  de 
la  taxe,  v°  Saisie-exécution,  n.  3;  Bonnesœur,  Nouveau  man.  de  la'  taxe,  p.  28. 
—Cependant  M.  N.  Carré,  Taxe  en  mat.  civ.,  n.  359.  p.  210,  enseigne  que  dans 
le  cas  où  c'est  à  raison  de  l'impossibilité  de  trouver  des  témoins  sur  les 
lieux  que  l'huissier  en  a  emmenés  avec  lui,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  ceux-ci, 
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par  analogie,  les  frais  de  voyage  fixés  à  3  fr.  par  myriamôtre  (aller  et  retour) 
pour  les  témoins  dont  parle"  l'art.  67  du  tarif.  M.  Harel  a  approuvé  dans  le 
Journ.  des  Av.,  t.  89,  p-  391,  cette  solution  dont  on  ne  peut  méconnaître 
l'équité. 

141 .  (Q.  2014).  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  585  doivent-elles  être 
observées  à  peine  de  nullité  ? 

D'après  l'interprétation  admise  au  texte,  l'omission  des  formalités  sub- 
stantielles, telles,  par  exemple,  que  l'assistance  de  deux  témoins  emporte 
seule  nullité. 

443.  C'est  conformément  à  cette  doctrine  que  les  rédacteurs  du  Journ. 
des  Huissiers  (1858,  p.  324)  ont  exprimé  l'opinion  que  le  procès-verbal  de  sai- 
sie-exécution n'est  pas  nul  parce  que  l'huiss'""  a  instrumenté  avec  l'assistance, 
comme  témoin,  du  mari  de  la  cousine  p»'  .naine  du  saisi.  Cependant  la  plu- 
part des  auteurs  regardent  la  peine  ^_  nullité  comme  attachée  à  l'irrégularité 
du  choix  des  témoins  et  à  le»r  '  faut  de  qualité.  V.  Dalloz,  n.  72  et  suiv.; 
Rodière,  t.  3,  p.  244;  Biocne,  n.  102  et  suiv.  Aussi  M.  Chauveau  disait-il, 
dans  le  précédent  Supplément,  qu'il  y  a  lieu  de  se  montrer  fort  réservé  à  cet 
égard. 

143.  (Q.  2013).  Le  saisissant,  qui,  aux  termes  del'art.  585,  ne  petit  être, 
présent  à  lasaisie,  a-t-il  du  moins  le  droit  d'envoyer  quelqu'un  pour  désigner 
les  lieux  et  les  personnes  ? 

Cette  faculté  est  déniée  au  saisi,  avec  quelque  hésitation  par  Carré,  mais 
formellement  par  M.  Chauveau,  au  texte. 

Adde  conf.,  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  236;  Dalloz,  n.  77;  Rodière,  t.  3, 
p.  244;  notre  Formul.  annot.,  p.  521,  note  8. — Contra,  Bioche,  n.  110. 

144.  (Q.  2013  bis).  Mais  la  présence  du  saisissant  entraîne-t-elle  la  nul- 
lité de  la  saisie  ? 

Le  tribunal  civil  de  Villefranchc  (Haute-Garonne)  a  admis  la  négative  '• 
«  Attendu  que  la  nullité  n'étant  pas  prononcée  par  l'article  (585)  iiivoqué, 
le  tribunal  ne  saurait  la  suppléer  »  :  jugement  du  11  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  169).  L'art.  585,  observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément, 
ne  prononce  pas,  en  effet,  la  peine  de  nullité  pour  inobservation  de  ses 
dispositions,  et  ce  silence,  rapproché  des  termes  de  l'art.  1030,  semblerait 
conduire  à  cette  conséquence,  qu'en  aucun  cas,  il  n'y  a  lieu  à  nullité;  toute- 
fois, ce  serait  une  erreur  grave  de  tirer  cette  conséquence.  V.  ci-dessus, 
n.  141.  Mais  ce  qui  doit  faire  décider  qu'il  n'y  a  pas  ici  nullité,  c'est  que 
les  motifs  qui  ont  fait  introduire  dans  la  loi  la  prohibition  au  saisissant  d'as- 
sister à  la  saisie  n'ont  qu'une  importance  relative.  —  11  est,  du  reste,  pru- 
dent et  convenable  de  s'abstenir,  ajoutait  notre  auteur,  MM.  Dalloz,  n.  78, 
et  Rodière,  t.  3,  p.  245,  sont  de  cet  avis;  M.  Bioche,  n.  110,  décide  cepen- 
dant le  contraire. 

145.  Consulté  nous-mêmesur  cette  question,  nous  avons  dit:  L'art.  585, 
Cod.  proc,  en  disposant  que  le  saisissant  ne  peut  être  présent  à  la  saisie, 
ne  prononce  point  la  peine  de  nullité.  Il  faudrait  donc,  pour  que  la  saisie- 
exécution  pût  être  déclarée  nulle,  contrai  rement  à  la  règle  posée  par  l'art.  1030 
du  même  Code,  que  la  défense  faite  au  saisissant  d'assister  à  la  saisie  consti- 
tuât une  formalité  substantielle  de  cette  voie  d'exécution.  Or,  il  s'agit  là 
d'une  circonstance  étrangère  à  la  rédaction  du  procès-verbal  delà  saisie; 
car  la  loi  n'exige  point  que  la  non-présence  du  saisissant  soit  mentionnée 
dans  ce  procès-verbal.  Comment,  dès  lors,  la  validité  de  cet  acte  dépendrait- 
elle  d'une  pareille  circonstance  ?  En  excluant  le  saisissant  de  l'opération 
accomplie  par  l'huissier,  la  loi  a  voulu  prévenir  les  débats  et  les  rixes  aux- 
quels l'irritation  du  débiteur  pourrait  donner  lieu  on're  ce  dernier  et  le  sai- 
sissant. C'est  une  mesure  de  prudence  dontelle  aimplicitementmis  l'exécution 


SAISIE-EXÉCUTION.  —  Art.  585,  607.  -417 

sous  la  responsabilité  de  l'huissier.  Nous  comprendrions,  par  conséquent,  que 
si  cet  officier  ministériel  n'avait  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
éloigner  le  saisissant  du  lieu  de  l'opération,  les  suites  de  cette  négligence 
pussent  retomber  sur  lui.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  qu'on  doive  aller 
plus  loin.—  Gonf.  Trib.  civ.  de  Grenoble,  27  déc.  1881  {J.A.,  t.  107, p.  498). 

1     146.  Par  la  même  raison,  si  ce  n'est  à  fortiori,  la  présence  à  la  saisie 
d'un  mandataire  du  saisissant  envoyé  par  ce  dernier  à  l'efïet  de  désigner  à 
l'huissier  les  objets  à  saisir,  ne  serait-elle  pas,  selon  nous ,  une  cause  de 
nullité. 
V.  aussi  notre  Formai.,  loc.  cit. 

14'7.  (Q.  2065).  En  cas  d'opposition  de  la  part  du  saisi,  l'huissier  doit-il 
néanmoins,  dans  tous  les  cas,  passer  outre  à  la  saisie  f 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  que  l'huissier  exposerait  le  saisissant  à 
des  dommages-intérêts,  s'il  passait  outre,  malgré  une  opposition  sérieuse. 
Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  estime  que  l'huissier  est  toujours  libre  de  s'arrêter 
ou  de  passer  outre  (sauf  les  deux  exceptions  signalées  sous  la  question  sui- 
vante), sans  s'exposer  à  des  reproches  de  la  part  du  saisissant  ou  aune  action 
en  dommages-intérêts  de  la  part  du  saisi. 

Adde  en  ce  dernier  sens,  notre  Formul  annot.,  p.  527,  note  19,  n.  2. 

148.  (Q.  2066).  La  disposition  de  l'art.  607  aux  termes  de  laquelle  il 
doit  être  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclamations  de  la  part  du  saisi,  est- 
elle  applicable  lorsque  la  saisie  est  faite,  soit  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître,  auquel  le  saisi  forme  opposition,  soit  en  vertu  d'un 
jugement  qui,  n'étant  pas  exécutoire  nonobstant  appel,  vient  à  être  attaqué 
par  cette  voie  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  1. 

149.  (Q.  2066  bis).  Les  réclamations  élevées  par  des  tiers  suspendraient- 
elles  la  saisie? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  affirmativement  et  dit  que  le  seul  ajourne- 
ment donné  par  le  tiers  à  l'huissier  et  au  saisissant  pour  comparaître  en 
référé  suffit  pour  arrêter  immédiatement  la  saisie. 

Adde  conf.,  Paris,  6  août  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  583);  Rodière,  t.  3,  p.  260; 
notre  Formul.,  p.  528,  note  20. 

150.  Mais,  dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  déclarait  ap- 
prouver un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  2  mars  1855  (Journ.  Huiss., 
1855,  p.  179),  portant  que  si ,  lorsqu'un  huissier  se  présente  au  domicile  du 
débiteur  pour  y  opérer  une  saisie-exécution,  un  tiers  s'oppose  à  ce  que  les 
meubles  qui  se  trouvent,  dans  certaines  pièces  de  la  maison  louée  au  débi- 
teur, soient  compris  dans  la  saisie,  prétendant  que  ces  pièces  lui  ont  été 
sous-louées  et  que  les  meubles  lui  appartiennent,  mais  sans  faire  aucune 
justification,  l'huissier  qui  procède  néanmoins  à  la  saisie  de  ces  meubles  ne 
peut,  à  raison  de  ce  fait,  être  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  tiers, 
alors  surtout  que  ce  dernier  n'a  pas  usé  de  la  voie  de  la  revendication  ouverte 
par  l'art.  608.  Avant  et  pendant  le  procès-verbal  de  saisie,  c'est  la  voie  du 
référé  qui  est  ouverte.  V.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  259.  Il  y  a  lieu  de  remar- 
quer, du  reste,  ajoutait  M.  Chauveau,  que  le  juge  des  référés  n'est  compétent 
que  pour  statuer  provisoirement,  toutes  choses  demeurant  ten  l'état,  et  que 
ce  serait  le  transformer  en  juge  du  fond  que  de  le  reconnaître  compétent  pour 
apprécier  si  le  réclamant  est  ou  non  propriétaire.  En  pareil  cas,  le  président 
examine  si  la  prétention  élevée  est  sérieuse  ou  non;  dans  le  premier  cas,  il 
ordonne  un  sursis;  dans  le  second,  il  refuse  de  l'ordonner.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  la  solution  donnée  au  texte  sous  la  quest.  2754  ter,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  H  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  628),  qui  a  infirmé 
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une  ordonnance  de  référé  ordonnant  la  continuation  des  poursuites  jusqu'à  la 
vente  inclusivement  en  déclarant  mal  fondée  la  réclamation  du  prétendu 
propriétaire.  V.  aussi  dans  ce  sens  :  Lyon,  2  mars  1860  (t.  86,  p.  455).  — 
V.  également  v°  Référé,  n.  95  et  s. 

1 51 .  (Q.  2019  bis  a).  L'art.  587,  en  indiquant  les  fonctionnaires  auxquels 
l'huissier  doit  s'adresser  lorsque  les  portes  sont  fermées,  ou  que  l'ouverture  en 
est  refusée,  trace-t-il  un  ordre  hiérarchique  qui  doive  être  rigoureusement  suioi? 

La  négative  est  admise  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  est  d'avis  que  l'huis- 
sier peut  s'adresser  à  celui  de  ces  fonctionnaires  qui  se  rencontre  le  premier. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  535,  note  3. 

Dans  le  Supplément  précédent ,  notre  auteur  mentionnait  comme  con- 
forme un  jugement  du  tribunal  civil  de  Villefranclie  (Haute-Garonne),  du 
11  fév.  1847  (J.Av.,  t.  72,  p.  169),  qui  a  décidé  que  la  saisie  n'est  pas  nulle 
parce  qu'en  l'absence  du  juge  de  paix  et  du  maire,  l'adjoint  à  la  requête  du- 
quel il  est  procédé  à  la  saisie  est  appelé  pour  ordonner  l'ouverture  des 
portes  des  appartements  où  sont  renfermés  les  meubles  qu'on  veut  saisir. 

152.  Il  reproduisait  ensuite  la  lettre  ci-après,  dansjlaquelle  est  exposée 
une  espèce  délicate  :  «  Le  juge  de  paix  étant  malade,  le  porteur  de  con- 
trainte a  requis  le  commissaire  de  police  pour  assister  à  l'ouverture  des  portes 
du  débiteur  qui  se  refusait  à  laisser  faire  la  saisie.  Le  commissaire  de  police 
a  répondu  que  la  réquisition  devait  être  adressée  d'abord  à  un  des  suppléants 
du  juge  de  paix  :  son  refus  est-il  légal? 

«  L'art.  587  porte  :  «  Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture  en  est  refu- 
sée, l'huissier  pourra  établir  gardien  aux  portes...  et  se  retirer  sur-le-champ, 
sans  assignation,  devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commis- 
saire de  police,  et,  dans  la  commune  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire,  et, 
à  son  défaut,  devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  l'ouverture  des  portes  sera 
faite.»  A  prendre  ces  dispositions  à  la  lettre,  on  voitque  le  législateur  n'a  voulu 
que  l'intervention  du  juge  de  paix  et  non  des  suppléants;  il  l'eût  dit  comme 
il  a  prévu  le  cas  de  l'adjoint,  à  défaut  de  maire,  dans  les  communes  rurales,  si 
telle  eût  été  son  intention. — Cependant,  si  l'on  remonte  à  l'institution  des  sup- 
pléants par  la  loi  du  29  ventôse  an  ix,  on  y  voit,  art.  2  :  ■  Chaque  juge  de 
paix  remplira  seul  les  fonctions,  soit  judiciaires,  soit  de  conciliation  ou  au- 
tres qui  sont  attribuées  aux  justices  de  paix  par  les  lois  actuelles.  —  Art.  3  : 
En  cas  de  maladie ,  absence  ou  autre  empêchement  du  juge  de  paix ,  ses 
fonctions  seront  remplies  par  un  suppléant.  A  cet  effet,  chaque  juge  de  paix 
aura  deux  suppléants.  »  —  La  généralité  des  expressions  de  ces  deux  arti 
clés  semble  laisser  commun  aux  suppléants  tout  ce  que  la  loi  confère  de  de- 
voirs aux  juges  de  paix;  mais  n'y  a-t-il  pas  à  faire  remarquer  qu'ici  la  loi 
parle  de  fonctions,  de  tout  ce  qui  tient  d'une  manière  intime  à  la  magistra- 
ture populaire  du  juge  de  paix  et  non  d'une  mesure  accidentelle,  spéciale, 
exceptionnelle?  Levasseur,  Manuel  des  justices  de  pair,  éd.  de  1822,  p.  1842, 
ne  le  fait-il  pas  comprendre  d'une  manière  implicite  quand  il  dit  :  «Lorsqu'il 
y  a  ouverture  des  portes  ou  résistance,  le  juge  de  paix  est  le  premier  officier 
que  l'huissier  doit  requérir  pour  l'assister  et  l'autoriser  à  se  faire  ouverture; 
ce  n'est  qu'à  son  défaut  que  l'huissier  peut  s'adresser  au  commissaire  de  po- 
lice »?  —  Cette  disposition  de  l'art.  587,  d'ailleurs ,  est  postérieure  à  la  loi 
d'institution  des  suppléants.  Ne  peut-on  pas  dire  qu'au  besoin  elle  aurait 
modifié  ce  que  la  loi  de  l'an  ix  paraît  avoir  d'absolu  ? 

«  On  pourrait  peut-être  objecter  que  les  suppléants  ,  à  défaut  du  juge  de 
paix,  exercent  la  police  judiciaire;  que  l'art.  6,  Cod.  instr.  crim.,  qui  leur 
confère  ce  pouvoir,  ne  parle  que  du  juge  de  paix;  et  que  si  une  extension 
aux  suppléants  est  établie  dans  cette  espèce-ci,  elle  doitl'être  pareillement  dans 
l'espèce  en  question.  —  Mais  à  cette  objection  il  y  a  eetlc  réponse  :  c'est  que, 
dans  l'art.  6,  il  s'agit  toujours  de  fonctions  que  remplit  le  juge  de  paix,  trans- 
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missibles  aux  suppléants  ,  tandis  que,  dans  notre  espèce,  c'est,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  mesure  exceptionnelie,  dans  laquelle  on  considère  bien  plutôt 
le  caractère  du  magistrat  désigné. 

«  On  objectera  peut-être  encore  que  si  le  juge  de  paix  était  décédé  ou 
s'était  démis,  le  premier  suppléant,  exerçant  de  droit  les  fonctions,  serait 
bien  obligé  de  déférera  la  réquisition  du  porteur  de  contraintes.  Nous  l'ad- 
mettrions dans  ce  cas,  par  la  raison  que,  durant  la  vacance,  il  est  l'image 
fidèle  du  juge  titulaire,  qu'il  en  exerce  les  fonctions  dans  toute  leur  pléni- 
nitude,  tandis  que,  dans  le  cas  actuel,  le  juge  de  paix  occupe  le  siège.  Les 
fonctions  de  suppléant,  on  ne  peut  les  étendre  qu'à  ce  qui  est  de  pur  droit 
commun  ou  de  l'ordre  juridictionnel. 

«  Par  les  motifs  qui  précèdent ,  j'inclinerais  presque  à  penser  que  la  pré- 
tention du  commissaire  de  police  n'est  pas  fondée  ;  que  la  maladie  du  juge 
de  paix  ne  lui  permettant  pas  de  se  déplacer,  c'est  au  commissaire  de  police 
à  faire  droit   à  la  réquisition  du  porteur  de  contraintes.  » 

153.  M.  Chauveau  observait  que,  de  l'opinion  par  lui  exprimée  au  texte, 
on  peut  induire  que  le  sentiment  auquel  inclinait  l'auteur  de  la  lettre  ci- 
dessus  est  conforme  à  la  véritable  interprétation  de  la  loi.  Du  reste,  il  a  cité, 
disait-il,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dont  les  termes  démontrent  qu'en 
un  cas  d'urgence,  comme  celui  qui  se  présente  ici,  le  fonctionnaire  requis 
doit  accorder  son  assistance.  Un  quart  d'heure  de  retard  peut  être  fatal  au 
créancier;  la  question  hiérarchique  est  véritablement  oiseuse  en  pareille  oc- 
currence. La  Cour  de  Caen  a  d'ailleurs  déclaré,  le  20  juill.  1850  (/.  Av., 
t.  76,  p.  603),  que  le  commissaire  de  po'ice  peut  remplacer  le  juge  de  paix 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  pourvoir  auprès  du  suppléant.  Voy.  aussi 
M.  Rodière,  t.  3,  p.  246.  Toutefois  notre  auteur  conseillait  aux  huissiers, 
pour  éviter  toute  difficulté,  de  s'adresser  d'abord  aux  suppléants  ,  lorsque  le 
juge  de  paix  est  empêché.  C'est  plus  régulier,  disait  il,  et  l'on  ne  peut  douter 
que,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres  où  il  s'agit  de  la  compétence 
des  juges  paix,  les  suppléants  n'aient  capacité  et  compétence  pour  remplacer 
le  juge  de  paix  empêché. 

154.  Par  application  des  art.  1319  et  1341,  Cod.  civ.,  le  tribunal  civil 
de  Castelnaudary  a  décidé,  le  21  janv.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  346),  qu'on  ne 
peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  587  et  599,  Cod.  proc,  n'ont  pas  été  observées,  lorsque  le  procès-verbal 
desaisie-exémtirm,  contre  lequel  il  n'existe  aucune  inscription  de  faux,  men- 
tionne leur  observation. 

155.  (Q  2019  ter).  Un  conseiller  municipal  pjurrait-il  aussi  être  appelé 
pour  l 'ouverture  des  portes? 

Oui,  répond  M.  Chauveau ,  au  texte;  mais  le  conseiller  municipal  requis 
pourrait  et  devrait  refuser  son  assistance  jusqu'à  ce  qu'on  ait  constaté  l'ab- 
sence ou  l'empêchement  des  fonctionnaires  qui  le  précèdent. 

V.  notre  Formul.,  ibid.,  n.  2. 

15G.  (Q.  2019  bisB).  La  parenté  du  fonctionnaire  avec  le  saisi  serait-elk 
un  motif  d 'excuse  ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  3. 

157.  (Q.  2019  bis  c).  Faut-il  adresser  au  fonctionnaire  une  réquisition 
écrite  ? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  535,  note  4. 

158.  (Q.  2020).  Si  les  fonctionnaires  désignes  dans  l'art.  587  refusaient 
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leur  assistance,  rhuissier  devrait-il  surseoir  à  l'exécution,  sauf,  en  faveur  du 
saisissant,  l'action  en  dommages-intérêts  contre  ces  fonctionnaires? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'huissier  doit  en  effet  surseoir,  et  que  le  refus 
d'assistance  ouvre  la  voie  de  la  prise  à  partie  contre  le  juge  de  paix,  et  celle 
de  l'action  en  dommages-intérêts  contre  les  autres  fonctionnaires. 

V.  aussi  notre  Formul.,  p.  535,  note  5. 

159.  (Q.  2021).  L'officier  qui  se  transporte  au  domicile  du  saisi  pour 
faire  ouvrir  les  portes,  doit-il  rester  avec  l'huissier  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait 
achevé  la  saisie  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  loc.  cit.,  note  6,  n.  4. 

\  (JO.  (Q.  2019  quater).  La  saisie  serait-elle  nulle,  si  l'huissier  qui  trouve 
les  portes  fermées  s'introduisait  chez  le  saisi  sans  l'assistance  d'un  magistrat  ? 

M.  Chauveau  embrasse,  au  texte,  l'affirmative,  qu'a  consacrée  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers. 

161.  Dans  le  Supplément  précédent,  en  mentionnant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen,  du  20  juill.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  603),  qui  a  adopté  l'opinion 
contraire  à  celle  de  la  Cour  de  Poitiers,  M.  Chauveau  déclarait  persister  dans 
son  sentiment.  —  Adde  conf.,  Rodière,  t.  3,  p.  246;  Bioche,  n.  132;  notre 
Formul.  annot.,  ibid.,  n.  2.  Voy.  aussi  Dalloz,  n.  71. 

162.  Il  faut  toutefois  remarquer,  disait  M.  Chauveau,  que  l'assistance  du 
juge  de  paix  à  une  saisie-exécution  n'est  exigée,  lorsque  les  portes  sont  fer- 
mées au  domicile  du  saisi,  et  qu'il  y  a  refus  de  les  ouvrir,  que  par  respect 
pour  le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile.  En  conséquence,  cette  assis- 
tance n'est  pas  nécessaire  lorsque,  au  cas  d'absence  du  saisi  et  de  ses  repré- 
sentants, l'huissier  trouve  son  domicile  habité  et  les  portes  ouvertes.  Ainsi 
jugé,  avec  raison,  par  la  Cour  de  cassation ,  le  28  mai  1851  (t.  76,  p.  603). 

163.  Mais  les  prescriptions  de  l'art.  587  doivent  être  observées  aussi 
bien  lorsque  le  saisi  et  les  membres  de  sa  famille  sont  absents  que  lorsqu'ils 
refusent  d'ouvrir  les  portes.  Ainsi  la  présence  d'un  voisin  qui  remet  à  l'huis- 
sier la  clef  du  domicile  du  débiteur  absent  ne  dispense  pas  l'officier  ministé- 
riel de  remplir  les  formalités  prescrites,  si  ce  voisin  ne  peut  être  considéré 
ni  comme  le  mandataire,  ni  comme  le  negotiorum,  gestor  du  débiteur  ,  alors 
surtout  qu'il  figure  dans  le  procès-verbal  comme  témoin  assistant  l'huissier  : 
Just.  de  paix  de  Youzicrs,  12  mai  1853  (t.  79,  p.  168).  — Cette  dernière  es- 

f)èce,  observait  M.  Chauveau,  était  essentiellement  différente  de  celle  dans 
aquelle  a  été  rendu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  La  personne  à  qui  la 
clef  avait  été  confiée  n'avait  mandat  que  de  la  remettre  au  débiteur  à  son 
retour,  et  nullement  d'en  disposer  pour  introduire  l'huissier.  C'est  donc  en 
méconnaissant  son  devoir  que  cet  officier  ministériel  n'avait  pas  requis  l'as- 
sistance du  juge  de  paix,  ou  de  l'un  des  fonctionnaires  dont  il  est  question 
dans  l'art.  587. 

164.  (CCCCLX).  Quelles  sont  celles  des  formalités  des  exploits  dont  l'ob- 
servation est  prescrite  dans  les  procès-verbaux  de  saisie? 

Ce  sont,  est-il  dit  au  texte,  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  et 
non  celles  particulières  aux  ajournements,  comme  la  constitution  d'avoué, 
par  exemple;  cependant  il  est  prudent  de  faire  cette  constitution  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement  après  l'année  de  sa  prononciation. 

Adde  conf.,  notre  FormuC  annot.,  p.  520,  noie  1,  n.  1  et  2. 

165.  (Q.  2015).  L'huissier  doit-il  mentionner  dans  son  procès-verbal 
l'heure  à  laquelle  il  y  procède? 
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C'est  là,  est-il  dit  fort  justement  au  texte,  une  précaution  utile,  mais  non 
une  formalité  nécessaire. 
Adde  en  ce  sens,  notre  Formul.,  p.  520,  note  2,  n.  4. 

166.  (Q.  2018).  De  ce  que  Vart.  586  exige  que  les  formalités  des  exploits 
soient  observées  dans  les  procès-verbaux  de  saisie,  s'ensuit-il  qu'il  y  ait  nullité 
de  celui  qui  ne  présenterait  pas  celles  prescrites  à  peine  de  nullité  par  Vart.  61  ? 

Solution  négative  au  texte. 

167.  Adde  conf.:  1°  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers  dulOjanve 
1852,  portant  que  l'omissiou  du  parlant  à...,  ou  de  l'indication  express- 
du  domicile  du  saisi  ne  rend  pas  nul  le  procès-verbal,  si  cet  acte  renferme  des 
énonciations  équipollentes,  ou  s'il  résulte  des  énonciations  qui  y  sont  conte, 
nues  que  le  saisi  a  eu  connaissance  suffisante  des  poursuites  ;  2°  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  28  mars  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  602),  d'après  lequel 
la  saisie  n'est  pas  nulle,  bien  que  le  procès -verbal  ne  désigne  le  créancier 
poursuivant  que  par  son  prénom,  si  les  actes  antérieurement  signifiés  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'identité  de.ee  créancier;  et  le  créancier  poursuivant 
a  le  droit  d'obtenir  le  prélèvement,  sur  le  produit  de  la  saisie,  des  frais  et 
dépens  auxquels  a  donné  lieu,  de  la  part  du  débiteur,  la  demande  en  nullité 
de  cette  saisie.  —  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  regardait 
ces  deux  propositions  comme  incontestables. — V.  aussi  notre  Formul.  annot., 
p.  527,  note  18,  n.  2. 

168.  (Q.  2019).  Quelle  est  la  responsabilité  qu'entraîne  l'omission  des 
formalités  qui  ne  sont  pas  dénature  à  emporter  nullité? 

Cette  omission,  est-il  dit  au  texte,  ne  peut  que  motiver  une  opposition  à  la 
vente  et  une  condamnation  à  des  dommages- intérêts  au  profit  du  saisi,  en 
exposant  l'huissier  à  l'amende  portée  par  l'art.  1030. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  527,  note  18,  n.  3. 

169.  (Q.  2015  bis).  L'huissier  qui  se  présente  chez  le  débiteur,  afin  de 
procéder  à  la  saisie- exécution,  doit-il,  lorsque  celui-ci  paie  le  capital,  constater 
ce  paiement  sur  son  procès-verbal  et  réclamer  les  frais  d'assistance  des  témoins 
présents,  ou  bien  doit-il  se  retirer  sans  dresser  acte  et  rien  exiger? 

M.  Chauveau,  au  texte,  est  d'avis  que  le  débiteur  est  tenu  d'indemniser 
l'huissier  et  les  témoins. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  529,  note  21. 

i  70.  (Q.  2016).  Quand  la  saisie  se  fait  hors  de  la  demeure  du  débiteur, 
doit-on  faire  itératif  commandement  à  ce  dernier,  s'il  se  trouve  présent  en  l'en- 
droit où  sont  les  meubles  ? 

11  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  selon  l'observation  faite  au  texte,  que  cette 
formalité  soit  remplie;  mais  elle  serait  illusoire  si  le  débiteur  n'était  pas  pré- 
sent au  lieu  où  se  fait  la  saisie. 

.Adde  conf.,  notre  Formai.,  p.  521,  note  6. 

171.  (Q.  2017).  Quand  la  saisie  se  fait  dans  la  demeure  du  saisi,  doit-on, 
s'il  est  absent,  lui  réitérer  le  commandement  dans  la  personne  de  ceux  qu'on 
rencontre  à  son  domicile  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 
i    Adde  conf.,  notre  Formul,  ibid. 

172.  (Q.  2022  a).  Lorsque  la  saisie  a  pour  objet  des  marchandises,  suffit- 
il  que  le  procès-verbal  constate  qu'elles  ont  été  pesées,  mesurées  ou  jaugées  ?  Ou 
bien  faut-il,  en  outre,  que  l'huissier  les  désigne  par  leur  qualité  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  juges  doivent  apprécier,  eu  égard  aux  cir- 
constances, si  la  désignation  de  la  qualité  a  été  nécessaire  pour  établir  l'iden- 
tité des  marchandises. 

V.  aussi  notre  Formui.  annot.,  p.  522,  note  10,  n.  2. 
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I  73.  (Q.  2022  b).  En  général,  quel  est  le  devoir  de  l'huissiir  dan»  la  dési- 
gnation des  objets  saisis? 

C'est,  répond  M.  Chauveau,  au  loxte,  de  les  décrire  de  façon  à  ce  que  leur 
nature,  leur  espèce,  leur  nombre,  leur  qualité  soient  facilement  reconnus,  et 
à  ce  qu'ils  ne  puissent  être  l'objet  d'un  détournement  ou  d'une  substitution 
frauduleuse. 

V.  aus>i,  en  ce  sens,  notre  FormuL,  ibid.,  n.  3. 

1174.  (Q.  2023).  L'obligation  de  détailler  les  objets  saisis  autorise -t-elle 
l'huissier  à  fouiller  le  débiteur  ou  les  personnes  qui  lui  sont  attachées? 

Réponse  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  ajoute  que  l'huissier  qui  touil- 
lerait le  débiteur  ou  les  personnes  de  sa  maison  se  rendrait  passible  de  dom- 
mages-intérêts. 

V.  aussi  notre  FormuL,  loc.  cit.,  n.  4. 

175.  (Q.  2025).  Qu'entend  l'art.  589,  en  exigeant  la  spécification  de  l'ar- 
genterie par  poinçons? 

Ces  mots,  suivant  l'explication  donnée  au  texte,  signifient  que  l'huissier 
doit  énoncer  dans  son  procès-verbal  le  poinçon  du  titre.  Il  y  est  ajouté  que 
si  l'huissier  est  embarrassé  pour  disiinguer  le  poinçon,  il  doit  appeler  un  or- 
fèvre; que,  si  le  poinçon  était  effacé,  l'huissier  devrait  constater  cette  cir- 
constance, et  désigner  avec  d'autant  plus  de  soin  l'objet  saisi. 

1 76.  (Q.  202S).  L'huissier  peut-il  saisir  tous  les  deniers  comptants  qu'il 
trouve  ? 

D'après  l'opinion  admise  au  texte,  l'huissier  doit  laisser  au  saisi  la  somme 
nécessaire  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille  pendant  un  mois  (arg. 
art.  592). 

177.  (Q.  2027).  Qu'arriverait-il  si  l'huissier  négligeait  de  désigner  les 
espèces  monnayées  par  leur  nombre  et  leur  qualité  ? 

II  en  résulterait,  est-il  observé  au  texte,  que  le  dépositaire  du  numéraire 
se  trouverait  tenu,  dans  le  cas  où  les  espèces  seraient  diminuées  de  valeur, 
de  rendre  toujours  une  valeur  égale  à  celle  du  temps  du  dépôt. 

Adde  cont,  notre  FormuL  annot.,  p.  522,  note  10,  n.  6. 

€78.  (Q.  2028).  En  quel  lieu  l'huissier  doit-il  déposer  les  deniers  comp- 
tants qu'il  saisit  ? 

A  la  Caisse  de  dépôts  et  consigna! ions  à  Paris,  chez  les  trésoriers  payeurs 
généraux  et  les  receveurs  particuliers  dans  les  départements,  suivant  1  expli- 
cation donnée  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  ce  dépôt  n'est  pas  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  mais  que  l'huissier  est  responsable  du  numéraire  qu'il  garde 
entre  ses  mains. 

179.  (Q.  2029).  Comment  l'huissier,  en  cas  d'absence  du  saisi  ou  du  refus 
de  ce  dernier  d'ouvrir  aucune  pièce  ou  meuble,  doit-il  requérir  cette  ouver- 
ture ? 

Il  doit  la  requérir,  est-il  dit  au  texte,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  587. 
—V.  suprà,  n.  151  et  s. 

180.  (Q.  2031).  L'apposition  des  scellés,  dans  le  cas  où  elle  a  lieu,  ne 
peut-elle  être  constatée  que  par  le  procès-verbal  de  saisie,  conformé  neut  à 
l'art.  587  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  cette  apposition  doit  être  constatée  par  un 
procès-verbal  séparé. 

Adde,  en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  p.  536,  note  7. 

181.  (Q.  2033).  L'huissier  doit-il  détailler  dans  son  procès-verbal  les 
objets  insaisissables  qu'il  a  laissés  au  débiteur? 
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Suivant  Carré,  au  texte,  c'est  là  un  devoir  rigoureux  pour  l'huissier,  qui 
s'exposerait  à  des  poursuites  en  ne  le  remplissant  pas.  Mais  M.  Chauveau, 
ibid.,  tout  en  désapprouvant  l'omission  de  la  désignation  détaillée  dont  il 
s'agit,  n'y  voit  la  source  que  du  droit  d'attaquer  le  procès-verbal,  sans  qu'il 
soit  d'ailleurs  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux. 

1855.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  ajoutait:  L'utilité  de 
renonciation,  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  des  objets  insaisissables  laissés 
au  saisi  est  incontestable.  Si  ce  mode  de  rédaction  eût  été  suivi,  la  Cour  de 
Bordeaux  n'aurait  pas  été  appelée  à  examiner,  le  1er  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  602),  une  difficulté  qu'elle  a  bien  résolue  en  décidant  qu'on  ne  peut  induire 
du  silence  d'un  procès-verbal  de  saisie-exécution  qui  mentionne  la  saisie 
d'un  lit ,  qu'il  n'a  point  été  laissé  un  coucher  au  saisi,  surtout  lorsque  les 
circonstances  prouvent  le  contraire.  —  Voy.  aussi  notre  Formul.  annot., 
p.  513,  n.  21. 

183.  (Q.  2024).  L'huissier  qui  ne  trouve  dans  lamaison  aucun  effet  sai- 
sissable  doit-il  dresser  procès-verbal- de  perquisition  et  de  carence?—  Quelles 
sont  les  conditions  de  ce  procès-verbal  ? 

Il  est  répondu,  au  texte,  par  Carré,  que  l'huissier  doit  en  effet  dresser  un 
tel  procès-verbal;  et  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute  que  les  formes  de  ce  procès- 
verba1.  sont  celles  de  la  saisie-exécution. 

V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  538,  note  1. 

18  4.  (Q.  2055).  Dans  l'art.  599,  portant  que  le  procès-verbal  doit  être 
rédigé  sans  déplacer,  qu'entend- on  par  ces  mots? 

Ils  signifient,  suivant  l'explication  donnée  au  texte,  que  l'huissier  doit 
dresser  son  procès-verbal  sur  les  lieux  mêmes,  et  non  que  les  meubles  saisis 
ne  doivent  pas  être  déplacés. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  527,  note  18,  n.  4. 

185.  (Q.  2056).  La  saisie  serait-elle  nulle,  si  Vkuissier,  employant  plu- 
sieurs vacations,  ne  signait  pas  à  la  fin  de  chacune  d'elles  ? 

Solution  négative  au  texte. 
V.  aussi  notre  Formul.,  ibid. 

186.  (Q.  2060).  Doit-on,  dans  tous  les  cas  a" absence  du  saisi,  remettre 
une  copie  du  procès-verbal  au  maire  ou  au  magistrat  désigné  par  l'art.  601  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  M.  Chauveau  dit  cependant  que  si  la 
copie  n'est  pas  remise  conformément  à  l'art.  601,  et  qu'il  n'en  résulte  aucun 
dommage,  la  saisie  ne  doit  pas  être  annulée. 

187.  Contrairement  à  l'opinion  de  notre  auteur,  admise  par  M.  Rodière, 
t.  3,  p,  250,  mais  combattue  par  MM.  Dalloz,  n.  128,  et  Bioche,  n.  135,  le 
tribunal  civil  de  Castelnaudary  a  jugé,  le  12  janv.  1849  (J.  Av.,  t.  74, 
p.  346),  que  la  saisie-exécution  faite  au  domicile  de  la  partie  absente  est 
nulle,  lorsque  la  copie  est  remise  à  une  personne  de  sa  famille,  au  lieu  de 
l'être  aux  magistrats  désignés  dans  l'art.  601,  et  que  l'huissier,  dans  ce  cas, 
doit  supporter  le  coût  de  l'acte  annulé. 

188.  En  admettant  la  nullité,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément 
précédent,  la  responsabilité  de  l'huissier  est  de  droit.  On  peut  citer  en  ce  sens 
une  sentence  du  juge  de  paix  de  Vouziers,  du  12  mai  1853  (/.  Av.,  t.  79, 
p.  168),  rendue  en  matière  de  saisie- gagerie. 

189.  (Q.  2060  bis  a).  Y  aurait-il  nullité  de  la  saisie  dont  copie  n'aurait 
pas  été  signifiée  sur-le-champ  au  saisi? 

Oui,  selon  M.  Chauveau,  au  texte,  en  ce  sens  qu'on  ne  pourrait  opposer 
la  saisie  au  débiteur  qui  aurait  fait  disparaître  les  objets  saisis  à  son  insu. 
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Mais  la  notification,  quoique  tardive,  produirait  son  effet  à  l'égard  des  objets 
non  encore  détournés. 

190.  Dans  un  arrêt  du  18  mars  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  268),  la  Cour  de 
cassation  s'est  montrée  plus  sévère  que  notre  auteur;  à  plus  forte  raison,  par 
conséquent,  disait  -  il  dans  le  Supplément  précédent,  doit- on  reconnaître 
que  toute  aliénation  d'objets  compris  dans  une  saisie-exécution,  consentie  par 
la  partie  saisie,  est  nulle  à  l'égard  des  créanciers  récolants,  même  quand 
cette  aliénation  aurait  eu  lieu  pour  désintéresser  le  créancier  saisissant  : 
Caen,  1er  mai  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  156)  ;  et  que,  lorsque  le  créancier  a  l'ait 
pratiquer  une  saisie  sur  le  mobilier  de  son  débiteur,  celui-ci  ne  peut  plus  eu 
disposer,  même  par  aliénation  à  titre  onéreux,  sans  le  consentement  du  sai- 
sissant. Les  tiers'  acquéreurs  des  meubles  saisis  ne  peuvent  les  conserver 
qu'à  la  condition  de  désintéresser  le  créancier  saisissant  :  il  ne  leur  suffit  pas 
d'offrir  le  paiement  des  sommes  moyennant  lesquelles  ils  ont  acheté  ces  meu- 
bles, alors  surtout  que  les  prix  stipulés  sont  inférieurs  à  la  valeur  réelle  des 
objets  vendus  :  Rouen,  25  avril  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  213). 

191.  (Q.  2060 bis  b).  Si  la  saisie  dure  plusieurs  jours,  faut-il,  à  chaque 
interruption,  notifier  au  saisi  la  partie  du  procès-verbal  déjà  rédigée  f 

Non,  dit  M.  Chauveau  au  texte;  il  suffit  de  lui  signifier  une  copie  conte- 
nant toute  la  saisie,  après  la  clôture  définitive. 

191  bis.  (Q.  2061).  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  saisis,  doit-on  donner  à 
chacun  d'eux  copie  du  procès-verbal  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  ces  débiteurs  fussent-ils  solidaires 

193.  (Q.  2061  bis).  Le  défaut  de  signature  des  témoins  ou  des  gardiens, 
sur  la  copie  remise  au  saisi,  vicierait-il  le  procès-verbal? 

Renvoi  par  M.  Chauveau,  pour  la  solution  de  cette  question,  aux  observa- 
tions par  lui  présentées  sous  les  quest.  2014  et  2057.  —  V.  suprà,  n.  14,  et 
infrà,  n.  210. 

193.  (Q.  2061  bis).  Faut-il  que  la  copie  signifiée  au  saisi  fasse  mention 
de  la  notification  du  même  procès-verbal  au  gardien  ? 

Il  suffit,  est-il  observé  au  texte,  que  celte  formalité  soit  constatée  dans  le 
procès -verbal. 

%  A.  —  Établissement  du  gardien.  —  Ses  obligations. 

194.  (Q.  2051  a).  L'huissier  peut- il  confier  à  une  femme  la  garde  des 
objets  saisis  ? 

Avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  on  décidait  généralement  que 
les  gardiens  étant  soumis  à  cette  contrainte  (Cod.  civ.,  2060,  §  3),  et  les 
femmes  n'en  étant  pas  passibles  (même  Code,  2066),  on  ne  pouvait  confier  à 
une  femme  la  garde  de  meubles  saisis  ,  à  moins  que  le  saisissant  n'y  con- 
sentît. —  V.  à  cet  égard  les  observations  et  citations  faites  au  texte. 

195.  Mais  aujourd'hui  la  solution  contraire  ne  peut  faire  difficulté. 
V.  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  523,  note  12,  n.  5. 

196.  (Q.  2051  b).  Un  ambassadeur  étranger  peut-il  être  constitué  gardien  ? 
Solution  négative  au  texte- 

Adde  conf.,  notre  Formul,  ibid.,  n.  6,  où  nous  faisions  toutefois  remar- 
quer qu'en  principe  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  gardien  soit  Français. 

197.  (Q.  2033).  L'huissier  peut-il  établir  pour  gardien  toute  personne  qui 
n'est  pas  exclue  par  l'art.  598  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  Carré  observe  toutefois,  avec  raison, 
qu'il  ne  conviendrait  pas  que  l'huissier  se  désignât  lui-même. 
Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  253,  note  12,  n.  2. 
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198.  Il  a  été  jugé  même  que  le  clerc  de  l'huissier  qui  procède  à  une 
saisie-exécution  ne  peut  être  établi  gardien  des  efiets  saisis,  et  que  si  néan- 
moins il  a  été  constitué  gardien,  aucuns  frais  de  garde  ne  doivent  être  al- 
loués :  Trib.  civ.  du  Havre,  15  mai  1869  (t.  94,  p.  477). 

199.  (Q.  20o3  bis).  La  violation  des  prohibitions  portées  par  l'art.  598 
entraîne-t-elle  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  réserve  toutefoi 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  fraude  et  préjudice  causé. 
V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.  annot.,  p.  523,  note  12,  n.  4. 

200.  (Q.  2054).  Le  consentement  du  saisissant  et  du  gardien,  exigé  par 
Vart  598,  dans  le  cas  où  la  garde  est  confiée  au  saisi,  à  son  conjoint ,  à  ses 
parents,  alliés  ou  domestiques,  doit-il  être  donné  par  écrit? 

Non,  est-il  dit  avec  raison  au  texte;  il  suffit  que  ce  consentement  soit 
énoncé  dans  le  procès-verbal  de  saisie. 

SOI.  Adde  conf..  notre  Formul.,  p.  524,  note  12,  n.  8.  —  Nous  avons 
d'ailleurs  admis,  ibid.  ,  n.  7,  que  le  saisi  peut  être  établi  gardien,  même 
malgré  le  saisissant,  lorsque  les  objets  saisis  sont  d'une  nature  telle  qu'ils 
exigent  de  la  part  du  gardien  une  vigilance  et  une  expérience  particulières 
qu'on  rencontrerait  difficilement  chez  une  autre  personne,  ou  bien  lorsque  ces 
objets  sont  d'une  si  minime  importance  que  les  frais  de  garde  en  absorbe- 
raient !a  valeur. 

202.  (Q.  2051  bis).  Comment  doit  s'entendre  la  solvabilité  que  laloiexige 
chez  le  gardien  offert  par  le  saisi  ? 

Elle  doit  s'entendre,  dit  M.  Chauveau  au  texte,  d'une  solvabilité  appa- 
rente. —  L'auteur  ajoute  qu'on  doit  accepter  facilement  le  gardien  qu'oftre 
le  saisi  et  qui  est  censé  se  charger  gratuitement  de  ces  fonctions. 

203.  Sur  ce  dernier  point,  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplé- 
ment, invoquait  en  faveur  de  son  opinion  un  article  de  M.  Mourlon,  Revue 
pratique  de  droit  français,  t.  1  de  1857,  p.  278,  dans  lequel  if  est  établi  : 
1°  que  le  gardien  présenté  par  le  saisi  et  accepté  par  l'huissier  n'a  pas 
droit  à  un  salaire  ;  2°  qu'en  supposant  qu'il  y  eût  lieu  à  salaire ,  ce  salaire 
serait  dû  lorsque  le  saisissant ,  appréciant  l'insuffisance  du  mobilier  pour 
couvrir  les  frais,  renonce  à  poursuivre  la  vente.  M.  Mourlon  constate,  au 
surplus,  que  la  pratique  reconnaît  à  tout  gardien,  sans  distinction,  le  droit  à 
un  salaire.  Conf.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  '251  ;  Rodière,  t.  3,  p.  257.  Et  il 
ajoute,  relativement  au  cas  où  la  saisie  n'a  porté  que  sur  des  objets  insuffi- 
sants, qu'il  y  a  faule  de  l'huissier,  qui  aurait  dû  se  borner  à  dresser  un  pro- 
cès-verbal de  carence  ;  qu'en  conséquence  le  salaire  est  dû  par  le  saisi  qui  a 
proposé  le  gardien  et  par  le  saisissant  qni  a  nécessité  son  intervention  ;  qu'au 
regard  du  saisi,  le  salaire  doit  rester  au  compte  du  saisissant  qui  a  mal  pro- 
cédé ;  qu'enfin  ce  dernier  peut  en  répéter  le  montant  contre  l'huissier,  sauf, 
bien  entendu,  l'influence  des  circonstances  provenant,  soit,  pour  le  créancier, 
de  la  ratification  donnée  à  la  conduite  de  l'huissier,  soit,  contre  le  saisi,  de  la 
responsabilité  dérivant  du  détournement  qu'il  a  pu  commettre  pour  dissi 
muler  son  mobilier.  M.  Chauveau  regardait  ces  solutions  comme  fondées. 

V.  dans  le  sens  de  la  première  solution  exprimée  au  texte,  notre  Formul 
annot.,  p.  523,  note  11,  n.  2. 

2©4.  (Q.  2052  bis).  Le  gardien  que  Vhuissier  établit  d'office  doit-il  être 
solvable aussi  bien  que  celui  que  peut  présenter  le  saisi? 

Sans  résoudre  positivement  au  texte  cette  question  posée  par  lui,  M.  Chau- 
veau enseigne  que  l'insolvabilité  du  gardien  établi  par  l'huissier  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  engager  la  responsabilité  de  cet  officier  ministériel. 

205.  Dans  une  espèce  où,  après  l'annulation  d'une  saisie,  une  partie  des 
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objets  n'avait  pu  être  représentée,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  août 
1840  avait  déclaré  responsable  le  saisissant  vis-à-vis  du  saisi,  l'huissier  vis-à- 
vis  du  saisissant  et  le  gardien  vis-à-vis  de  l'huissier;  cet  arrêt  a  été  cassé  le 
6  nov.  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  44),  comme  ne  donnant  aucun  motif  pour 
prononcer  la  responsabilité  de  l'huissier  vis-à-vis  du  saisissant,  ni  pour  dé- 
clarer l'huissier  responsable  du  gardien  par  lui  établi.  La  Cour  suprême  a 
implicitement  reconnu  par  là  l'exactitude  de  la  doctrine  professée  par 
M.  Chauveau. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  FormuL,  p.  524,  note  12,  n.  10. 

206.  (Q.  2052  ter).  Le  gardien  établi  par  l'huissier  est-il  révocable  à  la 
volonté  dit  saisissant  ? 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  FormuL,  ibid.,  n.  9. 

2©*7.  (Q.  2052).  Ce  gardien  peut-il  refuser  la  commission? 
L'affirmative  est  admise  au  texte. 

208.  Adde  conf.,  Bioche,  Journ.  de  proc,  18'<3,  p.  493,  et  Dict.,  v° 
Saisie-exécution,  n.  153;  Rodière,  t.  3,  p.  256;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  250; 
Dalloz,  n.  204;  notre  FormuL,  p.  524,  note  13,  où  nous  ajoutons  que  l'huis- 
sier doit  alors  établir  un  gardien  provisoire,  et  se  retirer  devant  le  juge  des 
référés  pour  obtenir  la  nomination  d'un  autre  gardien,  qui,  dans  ce  cas,  est 
choisi  parmi  les  agents  de  la  force  publique. 

209.  (Q.  2048).  Y  a-t-il  lieu  de  nommer  un  gérant,  conformément  à 
Fart.  594,  pour  les  moulins,  pressoirs  et  usines,  lorsqu'on  en  saisit  les  usten- 
siles ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  p.  533,  note  2,  n.  2. 

21 0.  (Q.  2057).  La  saisie  est-elle  nulle,  si  le  gardien  n'a  pas  signé  le 
procès-verbal  ou  n'a  pas  été  du  moins  inte7'pellé  de  le  signer  ? 

Carré  enseigne  l'affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  adopte  l'opinion 
contraire. 
Adde  en  ce  dernier  sens,  notre  FormuL  annot.,  p.  526,  note  17,  n.  Il 

211.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  justement  re- 
marquer que  si  la  signature  du  gardien  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
il  en  est  aulrcment  de  celle  de  l'huissier  (V.  Exploit,  n.  9);  et  il  citait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  12  janvier  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  498) ,  qui  a 
prononcé  la  nullité  de  la  saisie  parce  que  la  copie  du  procès-verbal  remis  au 
gardien  n'était  pas  signée  par  l'huissier. 

212.  (Q.  2058).  Le  procès-verbal  doit-il  être  signé  par  le  gardien,  même 
dans  le  cas  où  celui-ci  se  charge  volontairement  des  effets? 

Solution  affirmative  au  texte. 

213.  (Q.  2059  a).  L'huissier  doit-il  dresser  un  procès-verbal  des  obsta- 
cles apportés  à  la  saisie  ? 

Réponse  également  affirmative  au  texte. 

214.  (Q.  2059  b).  Comment  et  à  quelle  époque  doivent  être  poursuivis  tes 

enlèvements  et  détournements  d'effets  saisis? 

Ils  doivent  l'être,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau  au  texte,  sur  la  plainte, 
soit  du  saisissant,  soit  du  gardien,  qui  ont  trois  ans  pour  réclamer  les  effet» 
soustraits. — Mais  si  c'est  le  saisi  qui  accuse  le  saisissant  de  détournement,  il 
doit  porter  plainte  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  des  objets  saisis. 

Adde  conf.,  notre  Formid.,  p.  544,  n.  8. 
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SI  5.  (Q.  2059  bis  a).  Quelles  sont  les  peines  encourues  par  les  auteurs  du 
détournement'? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 
Consultez  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  543,  note  1,  n.  1. 

SI  6.  Il  résulte  de  diverses  décisions  que  le  saisi  qui,  connaissant  la  saisie 
opérée  sur  lui,  détourne  les  objets  sur  lesquels  elle  a  été  pratiquée,  se  rend 
coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  400,  Cod.  pén.,  encore  bien  que 
la  saisie  ne  lui  ait  pas  encore  été  notifiée:  Bordeaux,  3janv.  1839  (S.-V.39. 
2.420);  Cass.,  18  mars  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  268)  et  1er  mars  1867  (J.  des 
Huiss.,  t.  48,  p.  330).  Conf.,  Bioche,  n.  141;  l'Encycl.  des  huiss.,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  338.  — Contra,  M.  Chauveau,  Supplément  précédent. 

SI  H .  D'un  autre  côté,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  1er  mars 
1867  a  décidé  que  la  vente  même  authentique  des  objets  saisis,  faite  dans 
l'intervalle  de  la  saisie  à  sa  notification,  n'empêche  pas  que  le  délit  ne  se 
trouve  consommé  par  l'enlèvement  furtif  de  ces  objets,  surtout  s'il  a  eu  lieu 
depuis  la  notification  de  la  saisie;  et  que  si,  dans  ce  cas,  il  y  a  eu  concert 
frauduleux  entre  le  saisi  et  l'acheteur,  le  premier  doit  être  puni  comme  au- 
teur principal,  et  l'autre  comme  comjplice. 

SI  8.  Il  a  été  aussi  jugé  que  le  saisi  qui  détourne  les  objets  saisis  con- 
fiés à  la  garde  d'un  tiers ,  encourt  les  peines  portées  par  l'art.  400,  Cod. 
pén.,  alors  même  qu'il  soutient  que  la  saisie  est  nulle  ,  et  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut  surseoir  à  prononcer  ces  peines  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué par  la  juridiction  civile  sur  le  mérite  de  la  saisie:  Grenoble,  16  janv.  1862 
(J.  Av.,  t.  87,  p.  519);  Paris,  18  juill.  1862  (t.  89,  p.  516).— En  effet,  comme 
l'a  dit  M.  Harel  en  rapportant  cette  dernière  décision  (ibid.),  le  principe  suivant 
lequel  un  acte  nul  ne  produit  pas  d'effet  est  inapplicable  en  matière  crimi- 
nelle. Les  actes  des  officiers  publics,  alors  même  qu'ils  sont  irréguliers, 
doivent  être  respectés  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés  par  la  justice.  Le  dé- 
biteur dont  les  meubles  ont  été  illégalement  saisis  n'est  pas  d'ailleurs  privé 
de  tout  dédommagement;  il  peut,  en  même  temps  que  l'annulation  de  la 
saisie,  obtenir  la  condamnation  du  saisissant,  et  même  de  l'huissier,  à  des 
dommages-intérêts. 

Sf  9.  Un  arrêt  delà  Cour  de  Bourges,  du  7  fév.  1850  (t.  82,  p.  102),  a 
déclaré  également  que  l'opposition  formée  à  une  saisie-exécution  ou  l'ap- 
pel relevé  contre  le  jugement  qui  a  servi  de  base  à  cette  saisie,  n'empê- 
chent pas  que  le  débiteur  ne  soit  passible  des  peines  portées  par  l'art.  400, 
§|  2 et 3,  Cod.  pén.,  s'il  détourne  des  objets  saisis  et  confiés  à  la  garde  d'un 
tiers.  En  appréciant  cette  décision  dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chau- 
veau reconnaissait  que  la  mainmise  de  la  loi  existe  par  le  fait  seul  de  la 
saisie,  et  que  cette  saisie  doit  être  respectée  tant  qu'une  décision  judiciaire 
n'en  a  pas  prononcé  la  nullité  ou  la  mainlevée.  Mais  il  hésitait,  disait-il,  à 
penser  que  la  peine  édictée  par  le  législateur  ait  pour  but  unique  de  faire 
respecter  une  mainmise  judiciaire  résultant  d'un  procès-verbal  de  saisie.  Dans 
l'espèce  de  l'arrêt  précité,  les  faits,  suivant  lui,  avaient  dû  avoir  une  granda 
influence  sur  la  décision  de  la  Cour  de  Bourges.  Notre  auteur  demandait  si 
la  solution  eût  été  la  même  dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  prouvé  que  la 
saisie  était  évidemment  nulle  comme  faite  super  non  domino.  C'est  si  peu, 
ajoutait-il,  cette  mainmise  qui  aurait  uniquement  préoccupé  le  législateur, 
que,  le  25  avril  1840  (Journ.  du  droit  crim.,  1. 12,  p.  215),  la  Cour  de  cassa- 
tion a  rendu  un  arrêt  d'après  lequel  l'art.  400,  devant,  comme  toute  dispo 
si  lion  pénale,  être  exactement  renfermé  dans  ses  termes,  ne  peut  recevoii 
application  lorsque  le  saisi  n'est  pas  gardien  judiciaire,  ou  que  les  objets 
n'ont  pas  été  confiés  à  la  garde  d'un  tiers,  par  exemple  lorsque  l'immeuble 
saisi  était  affermé  :  d'où  il  résulterait,  à  ses  yeux,  que  le  législateur  a  voulu 
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punir,  soit  |l'abus  de  confiance,  soit  une  espèce  de  dol,  mais  non  une  viola- 
tion d'une  mainmise  judiciaire  civile.  Il  observait  d'ailleurs  que  sans  cela  la 
loi  eût  élu"  beaucoup  trop  sévère,  et  la  peine  édictée  n'eût  pas  été  en  rapport 
avec  celles  qui  sont  prononcées,  pour  des  cas  analogues,  par  d'autres  articles 
du  Corle  pénal.  —  Pour  qu'il  y  ait  réellement  abus  de  confiance  on  détourne- 
ment frauduleux,  insistait-il,  il  faut  que  la  saisie  soit  sérieuse  et  valable.  La 
criminalité  manque  donc  d'unde  ses  éléments  principaux,  si  l'agent  fait  juger 
que  la  saisie  élait  radicalement  nulle;  son  exception  est  tout  aussi  respec- 
table que  celle  du  propriétaire  auquel  on  reproche  d'avoir  coupé  les  arbres 
d'un  bois  qu'il  dit  lui  appartenir.  —  On  a  vu  au  numéro  précédent  que  cette 
opinion,  contredite  par  la  jurisprudence,  n'est  pas  non  plus  la  nôtre. 

£220.  M.  Chauveau  approuvait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
1er  juill.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  3t>8),  d'après  lequel  le  créancier  saisissant 
qui,  sans  concert  avec  le  saisi,  détourne  des  objets  lui  appartenant,  compris 
par  erreur  dans  la  saisie,  n'est  pas  punissable. 

221 .  Il  paraissait  admettre  aussi,  avec  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour, 
du  17  sept.  1852  (D.p.53. 1.487) ,  que  l'individu  prévenu  d'avoir  vendu  des 
récoltes  frappées  à  son  préjudice  de  deux  saisies  successives,  l'une  à  la  requête 
du  percepteur  des  contributions  directes,  l'autre  à  la  diligence  du  receveur  de 
l'enregistrement,  a  pu  être  renvoyé  de  la  poursuite  par  cela  seul  qu'il  a  été  dé- 
claré qu'il  avait  obtenu  l'autorisation  de  taire  celte  vente  de  l'un  des  saisis- 
sants et  sans  qu'il  soit  constaté  que  l'autorisation  émanait  de  tous  les  deux. 

222.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Briey,  du  4  avril 
1873  (t.  99,  p.  443),  que  le  saisissant  n'est  fondé  à  revendiquer  contre  un  tiers, 
comme  ayant  été  détourné  à  son  préjudice,  un  objet  mobilier  que  ce  tiers  pré- 
tend lui  avoir  été  remis  en  paiement  d'une  créance  par  le  saisi,  qu'autant 
qu'il  établit  que  le  possesseur  de  l'objet  revendiqué  a  été  complice  du  détour- 
nement frauduleux  de  cet  objet  commis  par  le  saisi,...  ou  que  la  dation  en 
paiement  alléguée  manque  d'une  des  conditions  nécessaires  pour  sa  validité, 
comme,  par  exemple,  l'accord  des  parties  sur  le  prix  de  la  chose  remise  en 
paiement. 

223.  Rappelons  encore  que  la  disposition  de  l'art.  400,  Cod.  pén.,  qui 
punit  le  détournement  par  le  saisi  des  objets  saisis  sur  lui,  s'applique,  d'après 

a  jurisprudence  et  la  doctrine,  à  toute  espèce  de  saisie,  et  conséquemment  à 
la  saisie-arrêt  aussi  bien  qu'à  la  saisie-exécution.  V.  Bordeaux,  25  août  1871 
(Jovrn.  du  Minist.  publ  ,  t.  15,  p.  143);  Cass.,  24  fév.  1872  (S.  72.1.196)  ; 
MM.  Hélie  et  Chauveau.  Thèor.  du  C.  pén.,  t.  5,  n.  1732  ;  Blanche,  Etud.  prat. 
sur  le  C.  pên.,  t.  6,  n.  76.  —  V.  aussi  Saisie-arrêt,  n.  202. 

224.  (Q.  2059  bisB).  Les  peines,  dont  la  loi  punit  les  auteurs  des  détour- 
nements sont- elles  applicables  aux  membres  de  la  famille  indiqués  par  l'art.  380, 
Cod.  pén.  ? 

Sur  cette  question,  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  mention- 
nait les  solutions  suivantes  : — Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  9  nov.  1854 
(J.  Av.,  t.  82,  p.  100),  a  considéré  comme  voleur  le  iils  du  saisi  qui  a  dé- 
tourné des  efleis  saisis  sur  son  père.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
19  fév.  1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  174),  a  déclaré  aussi  que  la  femme  qui  sous- 
trait des  meubles  saisis  sur  son  mari  commet  un  vol  envers  ce  dernier  au 
préjudice  du  saisissant  et  du  gardien,  et  qu'elle  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  l'art.  380,  Cod.  pén.  Toutefois,  par  un  autre  arrêt,  en  date  du  11  avril 
1845  (J.P.45.2.102),  la  Cour  suprême  a  décidé,  au  contraire,  que  le  fait  puni 
par  l'art.  400,  §  2,  n'est  pas  un  vol.— M.  Chauveau  déclarait  ensuite  que,  s'il 
était  obligé  de  reconnaître  une  regrettable  lacune  dans  la  loi  pénale,  il  ne  pou- 
vait consentir  à  dire  :  il  faut  prononcer  telle  peine,  parce  qu'il  répugne  à  la 
raison  d'admettre  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  fait  fût  impuni.  Dé- 
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cider  ainsi,  observait-il,  c'est  faire  prévaloir  l'esprit  sur  le  texte,  non  pas  ad 
mitiorem,  mais  ad  duriorem  sensum,  ce  qui  est  essentiellement  contraire  a 
une  saine  application  des  lois  pénales  ;  il  n'appartient  pas  aux  juges  de  pren- 
dre la  place  du  législateur.  Il  semble,  ajoutait  notre  auteur,  qu'il  y  ait  un 
argument  décisif  contre  le  système  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  et  de 
celui  de  la  Cour  de  cassation  du  19  fév.  1842  :  quelle  peine  appliquera-t-on 
au  fils  prétendu  voleur  de  son  père?  L'art.  400,  §  3,  subordonne  la  sévérité 
plus  ou  moins  grande  de  la  condamnation  à  la  plus  ou  moins  grande  culpa- 
bilité du  père;  le  père  n'étant  nullement  coupable,  la  principale  incrimina- 
tion devant  servir  de  base  à  la  condamnation  s'évanouit. 

La  Cour  suprême,  par  un  autre  arrêt  du  18  avril  1857  [J.  Av.,  t.  82, 
p.  386),  décidant  aussi  que  le  mari  quia  détourné  des  objets  saisis  sur  lui  par 
sa  femme  doit  recevoir  l'application  de  la  peine  portée  par  l'art.  400,  Cod.  pén., 
sans  pouvoir  invoquer  l'immunité  résultant  de  l'art.  380  du  même  Code,  a 
reconnu  de  nouveau  que  le  détournement  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  vol,  et 
confirmé,  sous  ce  rapport,  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que  partage  M.  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  252.  Mais  elle  a  pensé  que  le  détournement,  punissable,  en  règle 
générale,  lorsqu'il  est  commis  par  le  saisi,  ne  cesse  pas  de  l'être  quand  le 
saisissant  est  l'une  des  personnes  mentionnées  dans  l'art.  380,  Cod.  pén.  Sa 
décision  est  basée  sur  le  motif  que  le  bénélice  de  cet  article  ne  peut  être 
invoqué  que  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  soustrac- 
tion, et  qu'il  n'est  pas  applicable  au  délit  de  distraction  ou  de  détournement 
défini  par  l'art.  400.  Cette  interprétation  paraissait  inadmissible  à  notre 
auteur. 

225.  (Art.  604).  Le  saisi  peut-il  se  servir  du  lait  des  bestiaux  saisis  f 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  739,  à  la  note. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  524,  note  14,  n.  1. 

226.  (Q.  2062).  Le  saisissant  et  l'huissier  sont-ils  personnellement  garants 
des  malversations  du  gardien  f 

C'est  la  négative  qui  doit  être  admise  suivant  Carré,  au  texte;  tandis  que 
M.  Chauveau  étend  ici  au  saisissant  la  responsabilité  à  laquelle  il  a  enseigné 
sous  la  quest.  2052  bis  (V.  suprà,  n.  204)  que  l'huissier  peut  être  soumis 

Adde  en  ce  dernier  sens,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  3. 

2  2 H.  (Q.  2063).  Le  gardien  établi  par  le  saisissant  ne  contracte-t-il 
qu'envers  \celui-ci  l'obligation  de  conserver  et  représenter  les  objets  saisis  ? 
Si  le  saisissant  donne  mainlevée  de  la  saisie ,  les  créanciers  du  saisi  oppo- 
sants aux  deniers  de  la  vente,  et  qui  n'auraient  pas  procédé  au  récolement  de 
la  saisie,  ne  peuvent-ils  donner  effet  à  cette  saisie  dans  leur  intérêt  ?  Si  des 
objets  ont  été  distraits,  et  qu'on  ait  procédé  à  la  vente  de  ceux  qui  restent,  les 
opposants  antérieurs  ou  postérieurs  peuvent-ils  exiger,  soit  du  saisissant,  soit 
du  gardien,  que  ces  objets  soient  représentés  pour  être  vendus,  ou  que  le  gardien 
leur  tienne  compte  de  la  valeur  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  que  le  gardien  ne  contracte  qu'envers  le  saisis- 
sant seul  l'obligation  de  conserver  et  de  représenter  les  objets  saisis  ;  que 
les  opposants  au  prix  qui  ne  se  sont  pas  rendus  parties  à  la  saisie  en  faisant 
le  récolement  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  saisie,  et  que  le  gardien  n'est 
pas  obligé  envers  eux  ;  que  le  saisissant  peut  dispenser  ce  dernier  de  représen- 
ter, lois  de  la  vente,  tous  les  objets  saisis;  que  les  opposants  postérieurs  à  la 
vente  des  objets  seuls  représentés  ne  peuvent  exiger  la  représentation  ou  la  va- 
leur des  autres,  et  que  le  saisissant  lui-même  n'a  plus  rien  à  prétendre  ris-a- 
vis du  gardien  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  objets.  Il  ajoute  que,  lorsque  des 
oppositions  ont  été  formées  avant  la  vente,  la  saisie  étant  devenue  commune 
aux  opposants,  ils  ont  le  droit  de  faire  représenter  les  objets  manquants  lors 
de  la  vente  ou  d'en  réclamer  la  valeur;  et  que  même,  en  cas  d'annulation  de 
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la  saisie,  la  poursuite  peut  être  continuée  dans  l'intérêt  des  opposants.  — 
Quant  à  M.  Chauveau,  qui  regarde  Carré  comme  étant  tombé  dans  une  con- 
tradiction en  refusant,  d'une  part,  toute  communauté  dans  la  procédure  de 
saisie  aux  opposants  qui  n'ont  pas  fait  faire  de  récolemcnt,  et  en  se  conten- 
tant, d'autre  part,  delà  simple  opposition  pour  qu'ils  y  deviennent  parties, 
il  exprime  l'avis  que  le  créancier  qui  a  fait  procéder  au  récoloment  ou  qui 
est  porteur  d'un  titre  authentique  a  seul  des  droits  sur  la  saisie  ;  mais  que 
la  réprésentation  des  objets  saisis  est  due  par  le  gardien  à  tous  les  opposants 
antérieurs  à  la  vente,  encore  qu'ils  ne  se  soient  pas  rendus  parties  à  la  saisie 
par  le  récolement. 

V.  aussi  en  ce  dernier  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  524,  note  14,  n.  2. 

228.  M.  Chauveau  observait  avec  raison,  dans  le  Supplément  précédent, 
que  legardien  qui  loue  ou  prête  des  choses  saisies,  est  passible  de  la  privation 
des  frais  de  garde  et  de  dommages-intérêts  ;  mais  qu'il  ne  peut  être  privé  des 
frais  de  nourriture  des  animaux  saisis.  V.  en  ce  sens,  Trib.  civ.  de  Toulouse, 
19  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  164).  —  Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  525, 
note  15,  n.  2. 

229-  (Q.  2063  bis).  Le  gardien  peut-il  exiger  que  les  objets  qui  lui  sont 
confiés  soient  transportés  chez  lui  ? 

Il  le  peut,  selon  M.  Chauveau,  au  texte,  si  ces  objets  ne  sont  pas  d'un 
usage  journalier  pour  le  saisi. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  526,  note  14,  n.  4. 

230.  (Q.  2063  sexies).  Le  gardien  ne  peut-il  obtenir  sa  décharge  avant 
l'expiration  de  deux  mois  après  la  saisie  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  admet  qne  le  gardien  peut  être  déchargé  plus  tôt, 
si  quelques  circonstances  majeures  lui  rendent  impossible  l'accomplissement 
des  devoirs  auxquels  il  s'était  soumis. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  530,  note  1,  n.  3. 

231.  (Art.  606).  Le  gardien  qui  demande  sa  décharge  peut-il  valablement 
assigner  le  saisissant  au  domicile  par  lui  élu  dans  le  commandement  tendant  à 
saisie? 

La  négative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  25  fév.  J834  (/. 
Av.,  t.  47,  p.  578),  ainsi  que  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  août 
1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  515),  qui  ont  décidé  que  la  demande  en  décharge 
doit  être  signifiée,  conformément  à  la  règle  générale  en  matière  d'ajourne- 
ment, à  la  personne  ou  au  domicile  réel  du  saisissant. — Mais  V.  en  sens  con- 
traire l'opinion  de  M.  Chauveau  indiquée  suprà,  n.  54. 

232.  (Q.  2064  bis).  Si  le  gardien  n  a  point  demandé  sa  décharge,  combien 
de  temps  dure  sa  responsabilité  ? 

Trente  ans,  selon  l'opinion  exprimée  au  texte  par  M.  Chauveau. 
V.  aussi  en  ce  sens,  noire  Formul,  ibid.,  n.  4. 

233.  (Q.  2063  ter).  Lorsqu'une  saisie  est  annulée  par  suite  d'une  demande 
en  revendication,  le  gardien  peut-il  exiger  du  revendiquant  qui  reprend  ses  meu- 
bles le  paiement  de  son  salaire  et  de  ses  frais? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau ,  qui  ajoute  que  le 
gardien  ne  peut  réclamer  ses  frais  contre  le  saisi,  lorsque  celui-ci  a  fait  an- 
nuler la  saisie;  mais  qu'il  a,  dans  tous  les  cas,  son  recours  contre  le  saisis- 
sant et  contre  ceux  des  opposants  qui  se  sont  rendu  la  saisie  commune. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  525,  note  15,  n.  4. 

234.  (Q.  2051  ter).  Le  gardien  d'objets  mobiliers  saisis  qui  donne  quit* 
tance  de  son  salaire  à  la  suite  et  sur  la  copie  qui  hii  a  été  laissée  par 
l'huissier  de  l'exploit  qui  le  concerne,  contrevient-il  à  l'art.  23  de  la  loi  du 
13  brum.  an  Y»? 
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Cette  question,  disait  M.  Chauveau  daus  le  Supplément  précédent,  ne  pou- 
vait recevoir  d'autre  solution  que  celle  que  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  n.  2104  (1857),  p.  190,  lui  ont  donnée  en  ces 
termes  :  —  «  D'après  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  tu,  la  quittance 
d'une  créance  peut,  sans  contravention,  être  écrite  à  la  suite  du  titre  de  cette 
même  créance.  Or,  dans  l'espèce,  le  titre  du  gardien  au  salaire  qu'il  reçoit, 
et  dont  il  a  donné  quittance,  est  évidemment  la  copie  de  l'exploit  de  l'huis- 
sier qui  le  choisit ,  car  c'est  cette  copie  d'exploit  qu'il  aurait  à  produire  en 
justice  pour  se  faire  allouer  un  salaire  s'il  lui  était  contesté.  La  question  pro- 
posée semble,  dès  lors,  devoir  être  résolue  dans  le  sens  de  la  négative.  » 

235.  (Q.  2049).  Les  dispositions  du  titre  de  la  saisie-exécution  relatives 
au  gardien  sont-elles  applicables  au  gérant  de  l'exploitation  nommé  en  vertu 
de  Vart.  594  (V.  suprà,  n.  299)? 

Solution  affirmative  au  texte. 

236.  (Q.  2088  a).  Le  gardien  est-il  obligé  de  faire  apporter  les  effets  sur 
le  lieu  où  ils  doivent  être  vendus  f 

Répondu  négativement  au  texte.  —  V.  infrà,  n.  358. 

|  4.  —  Récolement. 

23*7.  (Q.  2064).  Comment  procède-t-on  au  récolement  lorsque  le  gardien 
a  obtenu  sa  décharge  ? 
V.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 
Adde  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  533,  note  1. 

238.  (Q.  2078).  Quelles  sont  les  formalités  à  observer  pour  le  récolement 
que  doit  faire  l'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouve  une  saisie  déjà 
faite  ? 

Voy.  aussi  les  explications  données  sur  ce  point  au  texte,  où  M.  Chauveau, 
après  avoir  fait  observer  que  le  récolement  est  un  procès-verbal  qui  constate, 
sans  entrer  dans  aucun  détail,  si  les  effets  saisis  se  retrouvent,  qui  déclare  ceux 
qui  manquent,  et  qui  saisit  ceux  qui  ont  été  omis,  ajoute  que  lorsque  l'huis- 
sier ignore  la  première  saisie,  ou  que,  en  étant  averti,  il  est  dans  l'impossi- 
bilité,0 par  le  refus  qu'on  fait  de  lui  représenter  le  procès-verbal,  de  recon- 
naître et  de  distinguer  les  objets  qui  en  font  partie,  il  est  alors  autorisé  à 
faire  procéder  à  une  véritable  saisie,  comme  si  la  première  n'avait  pas  eu 
lieu. 

Adde  conf.,  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  265. 

239.  La  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  1er  mai  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  156), 

que  saisie  sur  saisie  vaut  comme  procès-verbal  de  récolement  :  c  L'huissier, 
a  dit  la  Cour,  aurait  dû,  il  est  vrai,  se  borner  à  un  procès-verbal  de  récole- 
ment au  lieu  de  rédiger  un  procès-verbal  de  saisie;  mais  ces  deux  actes  ayant 
également  pour  objet  d'asseoir  le  droit  du  créancier  sur  les  meubles  saisis 
et  sur  le  prix  à  en  provenir,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  prononcer  une  nul- 
lité qui  n'est  point  écrite  dans  la  loi,  et  Vest  le  cas  de  décider  que  la  se- 
conde saisie  vaudra  comme  récolement,  sauf  le  droit  des  parties  sur  la  ques- 
tion des  frais.  »  —  L'arrêt  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de  savoir  si 
l'huissier  qui  avait  procédé  à  la  seconde  saisie  avait  eu  connaissance  de  la 
première.  Or,  observe  M.  Chauveau ,  c'était  là  le  point  important,  car  on 
pourrait  soutenir  qu'on  n'aurait  dû  valider  comme  récolement  le  second  pro- 
cès-verbal que  dans  le  cas  où  la  première  saisie  lui  aurait  été  inconnue, 
l'art.  611  n'ayant  eu  d'autre  but  que  de  réglementer  l'application  de  l'an- 
cienne maxime  :  Saisie  sur  saisit  ne  vaut.  Notre  auteur  pense  toutefois  qu'il 
serait  beaucoup  trop  rigoureux  de  prononcer  la  nullité,  et  que  l'irrégularité 
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n'a  d'autre  sanction  qu'une  condamnation  aux  frais  à  la  charge  de  l'huissier 
dont  la  faute  aura  été  constatée.  Gonf.  Rodière,  t.  3,  p.  262;  Bioche,  n.  210. 

24©.  (Q.  2078  bis).  Lorsque  l'huissier  qui  se  présente  pour  saisir  trouve 
déjà  pratiquée,  soit  une  saisie-gagerie,  soit  une  saisie  conservatoire,  en  vertu 
d'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce,  doit-il  procéder  comme  il 
est  dit  aux  art.  6 M  et  612? 

Non.  est- il  répondu  au  texte;  l'huissier  doit  alors  procéder  à  une  saisie- 
exécution. 

241.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  contraire  à  cette  doctrine,  obser- 
vait M.  Chauveau  dans  le  Supplément  .précédent,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  7  juin  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p,  484),  portant  qu'une  saisie-gagerie 
déclarée  nulle  parce  qu'à  l'époque  où  elle  a  été  provoquée  le  saisissant  n'était 

Îùus  propriétaire  de  l'immeuble  loué,  permet  au  véritable  propriétaire,  qui  a 
ait  procéder  à  un  simple  récolement  antérieur  à  la  nullité  prononcée,  |  de 
faire  vendre  les  objets  saisis.  Dans  cette  espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  savoir 
si  le  créancier  qui  veut  saisir-exécuter  peut  faire  vendre  après  un  simple  ré- 
colement sur  saisie-gagerie,  mais  bien  si,  après  une  saisie-gagerie,  le  réco- 
lement, de  la  part  d'un  créancier  qui  voulait  faire  saisir-gager,  autorise  ce 
dernier,  malgré  la  nullité  de  la  saisie  prononcée  vis-à-vis  du  premier  saisis- 
sant, à  continuer  les  poursuites  de  saisie-gagerie. — Le  procès-verbal  de  réco- 
lement a  pour  effet  de  rendre  la  saisie,  dans  le  cours  de  laquelle  il  intervient, 
commune  au  créancier  qui  le  fait  dresser,  de  telle  sorte  que  la  nullité  prononcée 
contre  le  premier  saisissant  ne  saurait  nuire  au  second,  en  ce  sens  qu'il  au- 
rait le  droit  incontestable  de  recommencer  les  poursuites,  à  partir  du  dernier 
acte  valable,  sans  utiliser  toutefois  à  son  profit  les  actes  déclarés  nuls 
vis-à-vis  du  premier  saisissant.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  de  décider 
que,  si  la  nullité  provient  d'un  défaut  de  qualité  dans  l'auteur  de  la  saisie, 
sans  toucher  en  rien  à  la  régularité  de  la  procédure,  les  poursuites  profitent 
entièrement  au  second  créancier,  à  l'égard  duquel  la  procédure  ne  saurait  être 
critiquée,  soit  pour  défaut  de  qualité,  soit  pour  irrégularité.  Voy.  le  Formul, 
de  procédure  de  notre  auteur,  1. 1",  p.  523,  note  5  ;  et  Bioche,  n.  221. 

242.  Le  tribunal  civil  de  Lyon  a  décidé,  le  14  juin  1872  (/.  Av.,  t.  97, 
p.  315),  que  la  saisie-exécution  à  laquelle  il  est  procédé  sur  des  meubles  qui 
ont  déjà  fait  l'objet  d'une  saisie-gagerie,  ne  saurait  être  assimilée  à  un  récole- 
ment valant  opposition  sur  les  deniers  de  la  vente,  si  elle  n'a  pas  été  suivie 
de  la  sommation  prescrite  par  l'art.  611,  et  s'il  n'y  aucune  preuve  que  le 
premier  saisissant  ait  eu  connaissance  de  la  seconde  saisie  ;  qu  il  importe  peu 
que  le  gardien  ait  dissimulé  au  second  saisissant  l'existence  de  la  saisie- 
gagerie  antérieure,  ce  fait  étant  étranger  au  premier  saisissant  et  n'engageant 
que  la  responsabilité  personnelle  du  gardien.  —  Cette  décision  commet  une 
grave  erreur,  qui  provient  de  la  contusion  qu'elle  fait  entre  la  saisie-gagerie 
et  la  saisie-exécution.  Si  la  première  saisie  était  une  saisie-exécution ,  la 
seconde  saisie  de  même  nature  dont  les  mêmes  meubles  seraient  l'objet 
vaudrait  en  principe  récolement  (Caen,  1er  mai  1855,  J.  Av.,  t.  81,  p.  156), 
en  supposant  que  le  second  saisissant  ait  eu  connaissance  de  la  première 
saisie,  et  qu'il  ait  signifié  au  premier  saisissant  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  611.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'existence  de  la  première  saisie  n'au- 
rait pas  été  révélée  au  second  saisissant,  il  nous  semble  qu'une  distinction 
doit  être  faite.  Ou  c'est  par  le  fait  du  premier  saisissant  que  le  second  a 
ignoré  la  première  saisie,  comme  si,  par  exemple,  le  premier  saisissant  n'a 

?as  établi  de  gardien,  et  alors  la  seconde  saisie  ne  produit  pas  seulement 
effet  d'un  récolement,  elle  a  la  même  force  que  si  elle  existait  seule,  et  c'est 
au  créancier  qui  l'a  faite  qu'appartient  le  droit  de  poursuivre  la  vente  (Caen, 
10  avril  1827,  J.  Av.,  t.  34,  p.  326;  Chauveau,  quest.  2078,  au  texte).  Ou 
'ignorance  dans  laquelle  le  second  saisissant  s'est  trouvé  de  l'existence  de  la 
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première  saisie  n'est  pas  imputable  au  premier  saisissant,  mais  a  pour  cause 
le  silence  du  gardien,  le  refus  de  ce  dernier  de  représenter  le  procès-verbal 
de  cette  première  saisie  ,  ou  tout  autre  fait  analogue,  et,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  seconde  saisie  ne  vaut  que  comme  récolement  (Limoges,  18  "déc. 
J 8 1 3  (J.  Av.,  1. 19,  p.  449),  car  le  premier  saisissant  ne  peut  perdre,  par  un 
fait  qui  lui  est  étranger,  le  bénéfice  de  la  priorité  de  sa  poursuite  (Conf., 
Eoffinière,  sur  l'arrêt  de  Limoges  précité,  ibid.  ),  et  elle  ne  produit  tou- 
jours cet  effet  qu'à  la  condition  d'être  suivie  de  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  611. 

243.  Mais  quand  la  première  saisie  est  une  saisie-gagerie,  cet  article 
cesse  d'être  applicable,  et  des  principes  différents  conduisent  à  une  autre 
solution.  Si  l'art.  611  refuse  à  l'huissier  qui  trouve  une  saisie  déjà  faite  le 
droit  de  saisir  de  nouveau,  c'est  qu'il  suppose  que  la  première  saisie  doit 
produire  les  mêmes  effets  que  celle  que  le  second  huissier  se  proposait  de 
faire  lui-même.  Placé  au  titre  des  Saisies-exécutions ,  cet  article  n'a  trait 
qu'aux  saisies  de  cette  nature  ;  il  n'a  pour  objet  que  d'empêcher  que  plusieurs 
saisies-exécutions  ne  viennent  se  greffer  les  unes  sur  les  autres.  Mais,  lorsque 
c'est  une  saisie-gagerie  qui  a  tout  d'abord  frappé  les  meubles  du  débiteur, 
rien  ne  saurait  s'opposer  à  ce  que  ces  mêmes  meubles  deviennent  encore 
l'objet  d'une  saisie-exécutioii.  parce  que  la  première  saisie,  ne  produisant  pas 
les  mêmes  effets  que  la  seconde,  ne  Jrend  point  celle-ci  inutile.  Comment 
admettre  que  le  créancier  qui,  en  vertu  de  son  titre,  peut,  au  moyen  d'une 
saisie-exécution,  faire  vendre  immédiatement  le  mobilier  de  son  débiteur 
pour  parvenir  à  se  faire  payer,  |se  voie  désarmé  par  une  simple  saisie-gage- 
rie qui  ne  pourrait  aboutir  à  la  vente  des  objets  saisis  qu'après  avoir  été 
déclarée  valable  (Cod .  proc,  824)  ?  En  pareil  cas,  la  seconde  saisie  a  sa  raison 
d'être;  les  frais  n'en  sont  point  frustratoires;  cela  suffit  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  d'appliquer  l'art.  611,  dont  il  ne  faut  pas  seulement  envisager  la 
lettre,  mais  dont  il  importe  d'interroger  l'esprit.  Tous  les  auteurs  se  pronon- 
cent d'ailleurs  dans  ce  sens.  Voy.  indépendamment  de  Carré  et  de  M.  Chau- 
veau,  ci-dessus,  n.  240,  Bioche,  n.  208  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  870; 
Dalloz,  v°  Saisie-exécution,  n.  104;  Deffaux  et  Harel,  Encyclop.  des  huiss., 
eod.  verb.,  n.  210  et  215;  les  rédacteurs  du  Journ.  des  Huiss.,  t.  37,  p.  144. 

244.  De  ce  qui  précède,  il  suit  nécessairement  que  la  saisie-exécution 
qui  intervient  à  la  suite  d'une  saisie-gagerie,  non  seulement  ne  saurait  être 
considérée  comme  pouvant  simplement  valoir  récolement  dans  les  termes  de 
l'art.  611,  Cod.  proc,  mais  produit  tous  ses  effets  ordinaires,  sans  qu'il  y 
ait  à  rechercher  si  le  saisissant  a  connu  la  première  saisie  ou  s'il  l'a  ignorée, 
et  à  qui  cette  ignorance  est  imputable.  Dans  tous  les  cas  possibles,  cette 
saisie-exéculion  a  valablement  procédé.  Le  tribunal  de  Lyon  n'a  pu  décider 
le  contraire  par  le  jugement  mentionné  ci-dessus,  qu'en  perdant  de  vue  que 
la  première  saisie  avait  été  une  saisie-gagerie,  ou  en  assimilant  à  tort  ce 
genre  de  saisie  à  la  saisie-exécution. 

Adde,  notre  Formul.  annot.,  p.  540,  note  4,  n.  1. 

245.  (Q.  2079).  Comment  est  faite  au  premier  saisissant,  en  cas  de  réco- 
lement, la  sommation  de  vendre  dans  la  huitaine  ? 

Elle  se  fait,  est-il  dit  au  texte,  par  le  procès-verbal  même  de  récolement. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  540,  note  6,  n.  1. 

24G.  (Art.  611).  Le  délai  de  huitaine  est-il  susceptible  de  prorogation? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  753,  à  la  note. 

247.  (Q.  2080  à).  A  qui  l'huissier  doit-il  donner  copie  du  procès  verbal 
de  récolement? 

Il  est  expliqué  au  texte  que,  dans  le  cas  de  simple  récolement,  il  doit  être 
donné  deux  copies,  l'une  au  saisi,  et,  l'autre,  au  saisissant  ;   et  que,  s'il 
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y  a  en  môme  temps  saisie  d'effets  omis,  une  troisième  copie  doit  être  remise 
au  gardien. 
Adde  conf..  notre  Formul.,  p.  41,  n.  7. 

S  !  S.  (Q.  2080  b).  La  copie  dw  rêcolement  et  la  sommation  peuvent-elles 
être  signifiées  au  domicile  élu  f 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  542,  note  2. 

249.  (Q.  2081).  Quand  on  saisit  des  objets  omis,  à  qui  la  garde  en  est- 
elle  confiée  ? 

Au  même  gardien,  est-il  répondu  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  540,  note  5. 

250.  (Q.  2082  bis  a).  Quels  sont  les  droits  quele  rêcolement  attribue  aux 
créanciers  qui  le  pratiquent  ? 

La  saisie-exécution,  explique  M.  Chauveau,  au  texte,  devient  commune  à 
ceux  qui  ont  fait  procéder  à  unjrécolement,  et  qui  peuvent,  dès  lors,  reprendre 
la  poursuite  si  le  premier  saisissant  l'abandonne  ou  si  elle  est  annulée  à  son 
encontre. 

251.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  faisait  observer  que 
les  nullités  non  opposables  au  récolant  sont  celles  qui  sont  prononcées  pour 
toute  autre  cause  qu'un  vice  de  forme,  et  il  mentionnait,  à  l'appui  de  son 
opinion,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  déjà  citée  suprà,  n.  241,  et  dans 
lequel  on  lit  :  «  La  nullité  de  la  saisie  n'avait  pas  été  prononcée  pour  défaut 
de  forme,  mais  parce  qu'elle  avait  été  faite  pro  non  debito;  dès  lors,  cotte 
saisie,  bien  qu'annulée  à  l'égard  du  saisissant  originaire,  n'en  avait  pas  moins 
conservé  son  effet  en  faveur  du  nouveau  saisissant,  et  le  procès-verbal  de 
rêcolement  fait  par  l'huissier  de  celui-ci  valait  une  nouvelle  saisie.  » 

Adde  conf.,  M.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  263.  —M.  Bioche,  n.  221,  est  plus 
absolu,  car  il  considère  le  procès-verbal  de  rêcolement  comme  attribuant  au 
créancier  à  la  requête  duquel  il  est  fait  la  qualité  de  saisissant,  quelle  que 
soit  la  cause  de  la  nullité.  — La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  27  août  1S51 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  76),  que  les  créanciers,  autres  que  le  créancier  saisissant, 
qui  out  fait  régulièrement  procéder  à  un  rêcolement,  ont  le  droit  de  faire 
procéder  à  la  vente,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  la  nullité  du  commande- 
ment qui  émane  du  saisissant;  mais  qu'il  en  serait  autrement  si  la  nullité 
avait  affecté  le  procès-verbal  de  saisie. 

252.  (Art.  612).  Lorsque,  faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le 
délai  légal  le  mobilier  saisi,  un  créancier  opposant  ayant  titre  exécutoire  a  fait 
au  saisissant  la  sommation  mentionnée  en  l'art.  61 2,  le  saisi  conserve-t-il  en- 
core le  droit  de  désintéresser  ce  dernier  avec  le  prix  d'une  vente  par  lui  volon 
tairement  consentie  de  ce  même  mobilier? 

Ayant  été  consulté  sur  ce  point,  nous  avons  exprimé  notre  avis  de  la  ma- 
nière suivante  :  La  sommation  de  vendre  faite  au  saisissant  par  un  créancier 
opposant  ayant  titre  exécutoire  n'ajoute  absolument  rien  aux  droits  de  ce 
dernier,  puisqu'elle  ne  constitue  qu'une  simple  mise  en  demeure.  Mais  ces 
droits  sont  suffisants  en  eux-mêmes  pour  que  le  saisi  ne  puisse  plus,  en 
vendant  volontairement  son  mobilier,  assurer  le  paiement  du  saisissant  au 
préjudice  des  opposants.  L'opposition  a  pour  effet  de  rendre  ceux  qui  la  for 
ment  parties  dans  la  procédure  de  saisie,  et  de  leur  donner  sur  le  prix  de  la 
vente  des  meubles  saisis  un  droit  égal  à  celui  du  saisissant;  et  si  cette  règle 
a  été  plus  particulièrement  établie  en  vue  du  cas  où  la  vente  est  faite  aux 
enchères  à  la  requête  du  saisissant,  il  ne  s'ensuit  pas,  évidemment,  que  ce 
dernier  puisse  en  éluder  l'application  en  se  concertant  avec  le  saisi  pour  être 
payé  par  préférence  aux  opposants  sur  le  prix  d'une  vente  volontaire  :  la  loi 
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n'a  pu  vouloir  autoriser  une  semblable  fraude.  —  C'est  ce  qu'a  parfaitement,  dé- 
cidé un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  dul6r  mai'1875(J..At\,  t.  81,  p.  156).  V.  dans 
le  même  sens ,  les  observations  jointes  à  cet  arrêt  (ibicl),  que  M.  Chauveau 
reproduisait  dans  son  Supplément,  sous  la  quest.  208-2  bis;  ?.i.  B i oche,  Joum, 
de  proc,  1846,  p.  522,  et  YEncyclop.  des  huiss.,  v°  Saisie -exécution,  n.  275. 
V.  également  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  541,  note  1,  n.  2. 

Dans  l'espèce  à  propos  de  laquelle  la  question  ici  examinée  nous  a  été  sou- 
mise, le  saisissant  avait,  dans  la  mainlevée  de  la  saisie-exécution  donnée  par 
lui  à  la  suite  du  paiement  que  lui  avait  fait  l'acquéreur  du  mobilier  vendu 
par  le  saisi,  déclaré  réserver  tous  les  droits  du  créancier  opposant  à  la  re- 
quête duquel  lui  avait  été  signifiée  la'sommation  de  vendre.  Il  est  inutile  de 
dire  que  cette  réserve  ne  pouvait  suffire  pour  valider  une  vente  et  un  paie- 
ment consentis  au  mépris  des  droits  mêmes  qu'elle  feignait  de  sauvegarder. 

253.  (Q.  2082).  Quelle  est  la  limite  de  la  faculté  qui  est  donnée  à  tout 
opposant  de  faire  procéder  de  suite  «  la  vente  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  l'exercice  de  cette  faculté  est  subordonné  à  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  pour  la  publicité  de  la  vente. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  542,  note  3. 

§  6.  —  Incidents  auxquels  peut  donner  lieu  la  saisie -exécution. 

254.  (Q.  2068  bis).  L'opposition  à  la  vente  que  l'art.  608  autorise  de  la 
part  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis  peut- elle  être  dénoncée 
au  saisissant,  au  domicile  par  lui  élu  dans  son  exploit  de  commandement  ?  . 

Solution  affirmative  au  texte.  —  Adde  conf.,  Bordeaux,  8  mai  1830;  Trib. 
civ.  de  Marseille.  14  déc.  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  512)  et  16  fév.  1865  (t.  91, 
p. 208);  Chambéry,  JSjuin  1878  (t.  103,  p.  353);  Trib.de  Chambéry,  28  oct. 
1882  (t.  108,  p.  150);  notre  Formul.  annot.,  p.  547,  note  2.  V.  suprà,  n.  54. 

255.  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  disait  approuver  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen,  du  23  janv.  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  95),  duquel  il  résulte 
que  l'opposition  à  la  vente  des  meubles  saisis,  formée  entre  les  mains  de  l'huis- 
sier chargé  d'y  procéder  et  non  dénoncée  au  saisissant ,  n'entraîne ,  s'il  est 
passé  outre,  aucune  responsabilité  de  la  part  de  ce  dernier,  auquel  aucune 
fraude  n'est  imputable,  mais  que  l'huissier  peut,  si  la  vente  cause  un  dom- 
mage aux  opposants,  être  actionné  en  dommages-intérêts  ,  sans  que,  d'ail- 
leurs, une  opposition  basée  sur  une  demande  de  déclaration  de  faillite  puisse, 
en  principe  ,  être  considérée  comme  emportant  obligation  de  surseoir  à  la 
vente. 

256.  D'un  autre  côté,  la  même  Cour  a  jugé,  le  9  fév.  1857  (J.  Av., 
t.  82,  p.  647),  que  l'opposition  à  la  vente  qui,  au  lieu  d'être  faite  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'art.  608,  serait  formée  directement  entre  les  mains  de 
l'huissier  au  moment  de  la  vente,  même  avec  assignation  en  référé,  n'empê- 
cherait pas  qu'il  ne  pût  y  être  valablement  procédé.  V.  aussi,  en  ce  sens, 
notre  Formul.,  p.  544,  note  1,  n.  2. 

25T.  (Q.  2068  ter  a).  La  faculté  de  former  opposition  à  la  vente  n'ap- 
partient-elle taxativement  qu'à  celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets 
saisis. 

M.  Chauveau,  au  texte,  adopte  l'opinion  de  Pigeau  d'après  laquelle  cette 
faculté  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  un  droit  in  re,  comme  l'usufruitier,  et 
à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  les  meubles  ne  soient  pas  vendus,  comme 
celui  qui  les  a  loués,  prêtés,  donnés  en  dépôt,  etc. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  545,  note  3,  n.  1. 

258.  (Q.  2068  ter  b).  La  faculté  dont  il  s'agit  peut-elle  être  exercée  au 
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préjudice  du  propriétaire  d'une  maison,  qui  saisit,  pour  prix  de  loyer  ,  les 
meubles  qui  ta  garnissent  ? 

La  négative,  fondée  sur  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  est  enseignée  au  texte  par 
M.  Chauveau. 

259.  Il  faut  remarquer,  d'un  autre  côté,  que,  pour  conserver  son  privi-, 
lège  sur  le  mobilier  saisi  sur  son  locataire  et  déplacé  pour  être  transporté, 
dans  le  local  destiné  aux  ventes  publiques,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de 
former  une  demande  en  revendication;  mais  qu'il  lui  suffit  de  former  une 
opposition  sur  le  prix  de  la  vente  :  Paris,  28  août  1868  (J.  Av.,  t.  93,  p.  364). 

260.  (Q.  2068  quater).  Est-il  un  délai  passé  lequel  cette  opposition  ne 
puisse  plus  avoir  lieu  ? 

Non,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte;  l'opposition  peut  être  formée 
tant  que  la  vente  n'a  pas  eu  lieu  ;  mais  après  la  vente  le  tiers  est  déchu. 

Adde  conf.,  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  258  et  s.;  notre  Formul.  annot.,  p.  344, 
note  2.  — Comp.  Nîmes,  22  juin  1883  (J.Av.,  t.  109,  p.  361). 

261.  (Q.  2069).  La  personne  qui  se  prétend  propriétaire  d'objets  qu'on  se 
propose  de  saisir  peut-elle  s'opposer  à  la  saisie  ? 

Carré,  au  texte,  adopte  la  négative,  et  il  ne  reconnaît  au  propriétaire  que 
le  droit  de  former  opposition  à  la  vente  ;  mais  M.  Chauveau  embrasse  l'opi- 
pinion  contraire  sous  la  quest.  2066  bis. 

262-266.  (Q.  2070).  Rèsulte-t-il  de  Vart.  608  que  le  propriétaire  ne 
puisse  revendiquer  dès  l'instant  de  la  saisie  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré,  qui  est  d'avis  que  la  réclama- 
tion faite  à  l'instant  de  la  saisie  par  le  propriétaire  ne  peut  empêcher  l'huis- 
sier de  comprendre  dans  son  procès-verbal  les  objets  réclamés.  M.  Chauveau 
en  pense  autrement  sous  la  quest.  2066  bis  précitée. 

26*7.  (Q.  2073).  Que  faut-il  ajoutera  la  signification  au  gardien  de  la 
demande  en  revendication  ? 

Il  convient,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  d'enjoindre  au  gardien  de 
ne  souffrir  ni  l'enlèvement  ni  la  vente  des  objets  réclamés  jusqu'au  jugement 
sur  la  revendication. 

Adde  en  ce  sens,  notre  Formul.,  p.  545,  note  4. 

268.  (Q.  2071  a).  Le  gardien  doit-il  être  assigné  sur  ropposition  du  pro- 
priétaire ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  544,  note  1,  n.  4. 

269.  Il  suffit  que  la  demande  en  revendication  soit  signifiée  au  gardien  ; 
mais  cette  signification  doit  lui  être  faite  à  peine  de  nullité.  —  Du  reste,  le 
jugement  qui  prononce  la  nullité  d'une  demande  en  revendication  des  meu- 
bles saisis,  pour  défaut  de  signification  de  cette  demande  au  gardien,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'une  seconde  demande  semblable,  mais  exempte  de  l'ir- 
régularité qui  a  donné  lieu  à  l'annulation  de  la  première,  soit  déclarée  valable 
par  un  jugement  ultérieur  :  Trib.  civ.  de  Béziers,  20  janv.  1875  (J.  Av., 
1. 100,  p.  154).  —  Le  premier  jugement,  dans  ce  cas,  ne  saurait  avoir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  relativement  à  la  demande  sur  laquelle  statue  la  se- 
conde décision,  parce  que,  si  celte  demande  a  le  même  objet  que  la  première, 
elle  ne  renferme  pas  la  cause  de  nullité  que  contient  celle-ci  et  qui  en  a  seule 
déterminé  le  rejet.  Dès  l'instant  que  le  premier  jugement  n'a  pas  apprécié  au 
fond  la  seconde  revendication  sur  laquelle  il  est  intervenu ,  et  s'est  borné  à 
la  repousser  comme  irrégulière,  rien  ne  saurait  s'opposer  à  ce  qu'une  nou- 
velle demande,  exempte  du  vice  qui  entachait  la  précédente,  soit  plus  tard 
déclarée  recevable  et  jugée  au  fond  parle  même  tribunal,  pourvu,  bien  en- 
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tendu,  qu'elle  soit  formée  en  temps  utile.  Compar.  Cass.,  16  août  1837, 
rapporté  par  Dalloz,  Répert.,  v  Chose  jugée,  n.  169,  et  cet  auteur,  ibid., 
n.  215  et  s.  —  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  544,  note  1,  n.  3. 

270.  (Q.  2074).  Peut-on,  sur  la  demande  en  revendication,  appeler  les 
créanciers  opposants  ? 

Non,  sauf  à  eux  à  intervenir  à  leurs  frais,  est-il  répondu  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  547,  note  1,  n.  8. 

271.  (Q.  2072).  Pourrait-on,  sous  le  prétexte  que  le  débiteur  aurait  son 
domicicile  chez  un  tiers,  saisir  les  meubles  de  celui-ci,  malgré  sa  déclaration 
que  tout  le  mobilier  lui  appartient,  et,  en  ce  cas,  le  tiers  ne  serait-il  admis  à  se 
pourvoir  que  par  la  voie  indiquée  dans  l'art.  608? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  dans  ce  cas,  le  tiers  pourrait  former  opposi- 
tion à  la  saisie  par  la  voie  du  référé,  et  Carré,  ibid.,  estime  même  que  le  maître 
de  maison  serait  en  droit  de  refuser  l'entrée  de  ses  appartements  à  l'huis- 
sier. 

V.  aussi  notre  Formul.,  p.  545,  note  2,  n.  3. 

272.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  signalait  comme  ayant 
consacré  une  solution  incontestable,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  22  déc. 
1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  627),  décidant  que  les  créanciers  d'une  personne  qu'un 
maître  de  maison  loge  avec  lui  ne  peuvent  saisir  les  meubles  qui  se  trouvent 
chez  ce  dernier  qu'en  prouvant  qu'ils  sont  la  propriété  de  leur  {débiteur,  ou 
au  moins  que  celui-ci  a  apporté  des  meubles  dans  la  maison  en  venant  l'ha- 
biter. Ce  qui  n'empêche  pas  toutefois,  ajoutait  l'auteur,  qu'on  ne  puisse  vala- 
blement saisir  les  effets  mobiliers  à  l'usage  du  débiteur  trouvés  dans  la 
chambre  qu'il  occupe  dans  l'appartement  ioué  par  sa  mère,  alors  même  que 
celle-ci  prétend  que  ces  effets  ont  été  achetés  et  pavés  par  elle.  Sic,  Trib.  de 
la  Seine,  20  oct.  1858  (J   Av.,  t.  84,  p.  91). 

273-2*74.  Il  a  été  encore  jugé,  depuis,  dans  le  sens  de  la  solution  consa- 
crée par  la  Cour  de  Poi  tiers,  que,  lorsqu'une  saisie-exécution  a  été  faite  hors  du 
domicile  du  saisi,  c'est  au  saisissant,  dans  le  cas  où  le  tiers  s'oppose  à  la 
vente  des  objets  saisis  en  prétendant  qu'il  en  est  propriétaire,  à  prouver 
qu'ils  appartiennent  au  saisi;  la  présomption  de  propriété,  établie  par  l'art. 
608,  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  la  saisie  est  faite  au  domicile  du  débiteur: 
Chambéry,  1er  mars  1864  (t.  89,  p.  514)  ;  —  et  dans  le  sens  de  la  décision 
du  tribunal  de  la  Seine,  que  la  circonstance  que  le  loyer  de  l'appartement 
dans  lequel  ont  été  saisis  des  objets  mobiliers  est  payé  parle  fils  de  la  partie 
saisie,  ne  suffit  point  pour  prouver  que  ces  objets  appartiennent  au  fils,  et 
pour  rendre  admissible  la  demande  en  revendication  de  ce  dernier  :  Paris, 
20  août  1875  (t.  100,  p.  428). 

275.  (Art.  608).  L'huissier  engage-t-il  sa  responsabilité,  en  comprenant 
dans  une  vente  sur  saisie-exécution  des  objets  mobiliers  que  des  tiers  préten- 
dent leur  appartenir,  et  que  le  saisi  lui-même  lui  a  déclaré  être  leur  propriété, 
alors  que  ces  tiers  ne  revendiquent  pas  ces  objets  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  60^,  Coi.  proc.  ?  Est-il  tenu  de  les  prévenir  et  de  les  mettre  ainsi  en 
demeure  de  former  cette  revendication? 

Cette  question  nous  ayant  été  soumise,  nous  l'avons  résolue  en  ces  termes  : 
L'huissier  n'encourt  incontestablement  aucune  responsabilité  en  procédant  à 
la  vente  de  meubles  saisis  non  revendiqués  par  les  tiers  qui  s'en  prétendent 
plus  tard  propriétaires.  Alors  même  qu'il  présumerait  leur  droit  de  propriété, 
il  ne  lui  appartient  pas  de  surseoir  à  la  vente,  tant  qu'ils  n'y  ont  pas  formé 
opposition,  et  il  n'est  nullement  tenu  de  provoquer  lui-même  cette  opposition, 
que  la  publicité  donnée  à  la  vente  a  dû  suffire  pour  mettre  ces  tiers  en  demeure 
de  réaliser.  La  déclaration  du  saisi  que  ces  meubles  ne  lui  appartenaient  pas, 
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l'opposition  même  faite  par  les  tiers  entre  les  mains  de  l'huissier,  sont  in- 
suffisantes pour  empocher  la  vente  :  une  opposition  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  608,  Cod.  proc.  civ.,  peut  seule  produire  cet  effet.  V.  Paris,  13  janv. 
1814;  Rouen,  9  janv.  1857  (/.  des  Huiss.,  t.  38,  p.  308);  Bruxelles,  27  mars 
1837  (Id.,  t.  59,  p.  81)  ;  Chauveau,  quest.  2068  et  2075  bis  {infrà,  n.294); 
YEncyclop.  des  Huiss.,  y"  Saisie-exécution,  n.  343,  351  et  361.  —  Il  n'en  est 
pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  l'huissier  saisirait  et  vendrait  des  objets 
que  la  loi  déclare  insaisissables.  — Compar.  toutefois  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
22  juill.  1869  (J.  Av.,  t.  94,  p.  479). 

Les  tiers,  propriétaires  des  objets  vendus,  n'ont  donc  contre  l'huissier 
aucune  espèce  d'action  ;  il  ne  leur  reste  qu'à  faire  valoir  leurs  droits  sur  le 
prix  de  la  vente,  s'il  n'a  pas  encore  été  distribué,  ou,  s'il  l'a  été,  à  réclamer 
contre  le  saisi  le  paiement  de  la  valeur  de  ces  objets. 

2*76.  (Q.  2075  ter  a).  Le  débiteur  saisi  est-il  partie  nécessaire  dans  une 
instance  en  revendication  d'effets  mobiliers,  de  telle  sorte  qu'il  (aille  prendre 
un  jugement  de  défaut  profit-joint  contre  lui,  à  peine  de  nullité  du  jugement, 
s'il  n'y  figure  point? 

Cette  question,  disait  M.  Chauveau  dans  son  Supplément,  ne  peut  être  réso- 
lue que  dans  le  sens  de  l'affirmative.  L'art.  608  ne  comporte  aucune  équi- 
voque; la  procédure  nécessitée  par  la  revendication  consiste  :  1°  dans  l'oppo- 
sition notifiée  au  gardien;  2°  dans  la  dénonciation  de  cette  opposition  au 
saisissant  et  au  saisi  avec  assignation  devant  le  tribunal  pour  voir  statuer  sur 
la  revendication.  Le  saisi  est  partie  nécessaire  dans  cette  procédure  ;  il  a 
encore  plus  d'intérêt  que  le  saisissant  à  connaître  la  demande  en  revendica- 
tion et  à  faire  valoir  les  moyens  qu'il  peut  y  opposer;  et  il  aurait  incontesta- 
blement le  droit  de  faire  rétracter  le  jugement  qui,  en  son  absence,  l'auiait 
accueillie.  Le  demandeur,  qui  a  été  tenu  de  l'assigner  conjointement  avec  le 
saisissant,  doit  donc,  s'il  ne  comparaît  pas,  prendre  un  jugement  de  défaut 
profit-joint, 

2T7.  La  Cour  de  Bruxelles  a  consacré  cette  opinion  en  décidant,  le 
22  janv.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  446),  que  le  saisi  doit  être  intimé  sur  l'appel 
interjeté  par  le  saisissant  du  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  la  vente 
des  meubles  saisis.  V.  aussi  le  Formulaire  de  procédure  de  noire  auteur, 
t.  1,  p.  518  et  519,  formules  506  et  507,  et  M.  Rodière,  t.  3,  p.  2G0. 
L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bruxelles  a  admis  que,  dans  le  cas  où  le  saisi 
n'aurait  pas  été  intimé  sur  l'appel,  il  y  aurait  lieu,  non  de  prononcer  la  nul- 
lité de  cet  appel,  mais  seulement  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  saisi 
eût  été  mis  en  cause.  M.  Chauveau  regardait  cette  décision  comme  indulgente, 
la  nullité  de  l'appel  pouvant  être  prononcée  en  pareil  cas,  suivant  lui. 

2*78.  La  jurisprudence  a  consacré  depuis,  d'une  manière  constante,  le 
principe  d'après  lequel  la  demande  en  revendication  de  meubles  saisis  est 
non  recevable,  lorsque  la  partie  saisie  n'a  pas  été  appelée  dans  la  cause. 
V.  Paris,  31  mai  et  9  août  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  347);  8  juill.  et  20  août 
1864  (t.  89,  p.  498);  24  août  1871  (t.  96,  p.  313);  24  déc.  1872  (t.  98, 
p.  117)  ;  Cass.,  20  mai  1863  (t.  88,  p.  547)  et  13  août  1878  (t.  103,  p.  448); 
Chambéry,  29  avril  1872  (t.  98,  p.  79).— Plusieurs  de  ces  décisions  ont  d'ail- 
leurs déclaré  que  la  mise  en  cause  du  saisi  est  nécessaire  en  appel  comme  en 
première  instance.  D'où  la  conséquence,  d'une  part,  que  l'appel  interjeté  par 
le  revendiquant  condamné  en  première  instance  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable s'il  est  formé  contre  le  saisissant  seul,  sans  mise  en  cause  du  saisi  : 
Cass.,  13  août  1878,  précité  ;  et,  d'autre  part,  que  le  saisi  qui  n'a  pas  été  mis 
en  cause  par  le  demandeur  en  revendication  est  recevable  à  intervenir,  môme 
en  appel  :  Paris,  20  août  1875  (t.  100,  p.  428). 

219.  Il  a  été  aussi  jugé,  conformément  à  la  doctrine  enseignée  au  texte, 
aue  la  demande  en  revendication  de  meubles  saisis  formée  contre  le  saisis- 


SAISIE-EXÉCUTION.  —  Art.  608.  439 

sant  et  le  saisi  n'est  pas  recevable,  lorsque,  le  saisissant  ayant  seul  constitué 
avoué,  et  le  saisi  taisant  défaut,  le  revendiquant  n'a  pas  pris  contre  ce  der- 
nier un  jugement  par  défaut  profit-joint,  et  ne  le  lui  a  pas  signifié  avec 
réassignation,  conformément  à  l'art.  153,  Cod.  proc.  :  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
i  déc.'  1873  (t.  99,  p.  63).  Et  il  résulte  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris, 
du  22  janv.  1876  (t.  101,  p.  94),  que  le  demandeur  en  revendication  étant 
tenu,  à  peine  de  nullité,  de  suivre  sur  la  procédure  engagée  par  sa  demande, 
c'est  à  lui  de  prendre  un  jugement  de  défaut  profit-joint  dans  le  cas  où  la  partie 
saisie  n'a  pas  constitué  avoué;  et  que  les  diligences  qui  seraient  faites  par  le 
saisissant  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  relever  le  revendiquant  de  la  dé- 
chéance résultant  de  son  inaction. 

28©.  Le  saisi  doit,  du  reste,  être  considéré  comme  n'ayant  pas  été  réel- 
lement mis  en  cause,  bien  qu'il  ait. été  assigné  en  même  temps  que  le  saisis- 
sant, si,  un  jugement  de  défaut  profit-joint  ayant  été  pris  contre  lui,  il  n'a 
pas  été  ensuite  réassigné  par  le  revendiquant  :  Paris,  24  août  1871,  précité. 

281.  Dans  le  cas  où  il  va  plusieurs  parties  saisies,  il  ne  suffit  pas,  pour 
la  validité  de  la  demande  en  revendication,  qu'i&ie  seule  de  ces  parties  soit 
mise  en  cause  :  Paris,  24  déc.  1872,  également  susmentionné. 

283.  La  nullité  de  la  demande  en  revendication  pour  défaut  de  mise  en 
cause  des  parties  saisies,  n'étant  pas  une  simple  nullité  d'exploit,  mais  affec- 
tant toute  la  procédure,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel, 
et  prononcée  même  d'office  :  Chambéry,  29  avril  1872,  et  Paris,  24  déc.  1872, 
ci- dessus, 

283.  Sur  ces  différents  points,  Voy.  encore  dans  le  même  sens,  notre 
Formul.  annot.,  t.  2,  p.  546,  note  1,  n.  1  et  s. 

284.  (Q.  2071  bis).  Comment  satisfait-on  à  la  disposition  de  l'art.  608 
qui  prescrit  au  revendiquant  d'énoncer  les  preuves  de  sa  propriété  ? 

Il  faut,  comme  l'observe  M.  Chauveau  au  texte,  énoncer  soit  le  titre  de 
propriété,  s'il  en  existe  un,  soit  les  faits  de  possession  ou  autres  qui  rendent 
certaine  ou  vraisemblable  la  propriété  alléguée. 

Adde  conf.,  Besançon,  22  déc.  1854  (/.P.54.2.533).  —  Il  a  été  jugé  aussi 
dans  ce  sens,  que  le  propriétaire  d'objets  saisis  qui  en  revendique  la  pro- 
priété satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  renonciation 
des  preuves  de  sa  propriété,  en  mentionnant  dans  l'exploit  d'assignation 
qu'il  a  toujours  été  propriétaire  des  objets  saisis,  qui  n'ont  été  par  lui  dépo- 
sés chez  le  saisi  que  pour  qu'il  en  opérât  la  vente  à  la  commission  :  Trib. 
civ.  de  Marseille,  14  déc.  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  513).  —V.  également  Li- 
moges, 17  déc.  1839  (J.P.40. 1.532). 

285.  La  Cour  de  Cologne,  par  arrêt  du  5  avril  1852  (/.P. 53. 1.268),  a 
décidé  que  le  tiers  qui  s'oppose  à  la  vente  d'objets  saisis  dont  il  se  prétend 
propriétaire  ne  peut,  dans  le  cours  de  la  procédure,  notamment  en  appel, 
invoquer  d'autres  preuves  de  sa  propriété  que  celles  énoncées  dans  son  ex- 
ploit d'opposition.  M.  Chauveau  (Supplément)  considérait  à  bon  droit  cette 
décision  comme  trop  sévère.  Il  suffit,  disait-il  très-bien,  que  la  propriété  soit 
établie^en  définitive  pour  que  la  distraction  doive  être  prononcée.  Il  s'agit 
ici  de  moyens  nouveaux  et  non  de  demande  nouvelle.  V.  Appel,  n.  457  et 
suiv.,  494  et  suiv. 

286.  (Q.  2071  b).  Est-ce  dans  l'exploit  notifié  au  gardien,  ou  dans  la 
dénonciation  faite  au  saisissant  et  au  saisi,  que  doivent  être  énoncées  les 
preuves  de  propriété'? 

C'est  dans   ce  dernier  acte,   suivant  l'opinion  exprimée  au   texte  par 
M.  Chauveau,  et  qui  est  justifiée  par  l'art.  29  du  tarif. 
Adde  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  544,  note  1,  n.  4. 

287.  (Q.  2075  ter  b).  A  quel  délai  le  saisi  et  le  saisissant  doivent-ils  être 
assignés  ? 
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Au  délai  ordinaire,  est-il  répondu  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formai.,  p.  547,  note  3. 

288.  (Q.  2075  quater).  A-t-ondû  toujours,  pour  former  la  revendication, 
suivre  les  formes  de  l'art.  G08? 

Réponse  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  rappelle  que, 
sous  la  législation  intermédiaire,  la  revendication  était  valablement  formée 
contre  l'huissier  par  qui  était  faite  la  saisie. 

28$).  Mais  aujourd'hui,  comme  la  Cour  de  Rouen  l'a  jugé,  le  9  février 
1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  647),  l'opposition  à  la  vente  de  meubles  saisis,  par 
un  tiers  qui  s'en  prétend  propriétaire,  ne  peut  être  faite  que  de  la  manière 
indiquée  par  l'art.  608.  Si  elle  était  formée  directement  entre  les  mains  de 
l'huissier  au  moment  de  la  vente,  même  avec  assignation  en  référé,  elle 
n'empêcherait  pas  qu'il  ne  fût  régulièrement  et  valablement  procédé  à  cette 
vente. 

2 DO.  (Art.  608).  Devant  quel  tribunal  doit  être  formée  la  demande  en 
revendication? 

Il  convient  de  se  reporter,  sur  ce  point,  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n.  o4, 
et  de  consulter  les  explications  données  ci-après  n.  298  et  suiv. 

291.  Mentionnons  de  plus  ici  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  17  fév. 
1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  470)  et  deux  jugements  du  tribunal  civil  de  Marseille 
des  14déc.  1863  (J.  Av.,l.  89,  p.  5l2)ct  16  fév.  1865  (t.  91,  p.  308),  des- 
quels il  résulte  que  la  demande  en  revendication  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  élu  pour  la  saisie.  V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul. 
annot.,  p.  547,  note  2. 

292.  La  Cour  de  Paris  a  très  exactement  jugé,  par  arrêt  du  4janv.  1856 
(t.  81,  p.  275),  que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer  sur 
la  demande  en  revendication  formée  par  un  étranger  d'un  mobilier  saisi  à  la 
requête  d'un  créancier  français  sur  un  autre  étranger. — M.  Chauveau  approu- 
vait cet  arrêt  dans  son  Supplément.  — Voy.  aussi  notre  Formul.,  foc.  cit., 
note  4,  n.  2. 

293.  (Q.  2075  quinquies).  Lorsque  la  saisie  est  faite  à  la  requête  du 
percepteur  des  contributions  directes,  la  demande  en  revendication  est-elle  du 
ressort  de  Vautoritè  administrative  ? 

M.  Chauveau  répond  négativement  au  texte,  où  il  fait  observer  qu'il  résulte 
du  décret  du  16  sept.  1806  que  cette  demande  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  547,  note  4,  n.  1. 

29  1.  (Q.  2075  bis).  La  partie  saisie  peut-elle  demander  la  nullité  de  la 
saisie,  sous  prétexte  que  les  objets  qui  en  sont  frappés  ne  lui  appartiennent  pas? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  droit 
d'élever  une  réclamation  en  pareil  cas  n'appartient  qu'au   propriétaire. 

V.  également  en  ce  sens,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  4. 

295.  (Q.  2075).  La  femme  qui  se  prétend  propriétaire  des  meubles  saisis 
sur  son  mari  est-elle  autorisée  à  demander  la  nullité  des  poursuites? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  la  femme  doit,  comme  tout  autre  tiers, 
prendre  la  voie  de  l'opposition  indiquée  par  l'art.  608.  —Adde  conf.,  Trib. 
civ.  de  Villefranche,  11  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  169);  notre  Formul.  annot., 
p.  545,  note  3,  n.  2. 

296.  On  décide  à  bon  droit,  d'une  manière  plus  générale,  que  la  de- 
mande en  nullité  de  la  saisie  ne  peut  être  formée  que  par  la  partie  saisie 
seule,  et  non  par  les  tiers  qui  prétendent  exercer  des  droits  sur  les  objets 
saisis  :  Nîmes,  16  mai  1829;  Trib.  civ.  de  Mayenne,  4  juin  1874  (t.  99, 
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p,  472)  ;  YEncycl.  des  Huiss.,  v°  Saisie-exécution,  n.  341  et  371  ;  notre  For- 
mul.  annot.,  p.  548,  note  1,  n.  1. 

29*7.  (Q.  2068).  La  demande  en  nullité  de  la  saisie  doit-elle  être  toujours 
formée  par  exploit  à  la  partie? 

II  est  répondu  au  texte  que  la  nullité  peut  être  demandée  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  si  la  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal même  qui  peut  connaître  de  son  exécution,  et  si  cette  exécution  a  lieu 
dans  l'année  de  la  prononciation  de  ce  jugement;  et  qu'en  tout  autre  cas  la 
demande  doit  être  formée  pas  exploit. 

298.  (Q.  2009  bis).  A  quel  tribunal  appartient  la  connaissance  des  difli' 
cultes  naissant  de  la  saisie- exécution  ? 

Si  ces  difficultés,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  tiennent  au  fond  du  droit  du 
saisissant,  elles  doivent  être  portées  soit  au  tribunal  du  domicile  du  saisi 
(arg.  art.  567),  soit,  quand  il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  jugement,  au  tri- 
.bunal  qui  doit  en  connaître  (art.  472);  sauf  la  connaissance  provisoire  qui 
appartient  au  lieu  où  la  saisie  a  élé  pratiquée,  lorsque  le  cas  requiert  célérité 
(art.  554).  —  Mais  les  difficultés  qui  ne  concernent  pas  le  fond  et  n'ont  trait 
qu'à  l'instance  même  de  saisie,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où 
la  saisie  a  été  faite.  —  Notre  auteur  ajoute  que,  pour  les  incidents  étrangers 
à  l'exécution  elle-même,  comme,  par  exemple,  la  demande  en  validité  des 
offres  faites  pour  arrêter  la  saisie,  on  doit  suivre  les  règles  ordinaires  de  la 
compétence;  et  enfin  il  remarque  que  le  tribunal  doit  être  saisi  par  assigna- 
tion directe  des  difficultés  qui  se  présentent,  le  renvoi  qui  lui' en  serait  fait 
en  état  de  référé  par  son  président  ne  pouvant  lui  permettre  que  de  statuer 
au  provisoire. 

299.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  25  janv.  1849  (/.P.49.1.163),  a 
décidé  qu'en  prescrivant  une  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit 
se  faire  la  saisie- exécution  ,  l'art.  584  a  évidemment  voulu,  non  seulement 
que  le  saisi  pût,  par  un  paiement  ou  un  appel  fait  à  ce  domicile,  ainsi  qu'il 
en  donne  l'autorisation  formelle ,  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  lui, 
mais  encore  que  le  juge  du  lieu  de  l'exécution  connût  de  toutes  les'  contes- 
tations par  lesquelles  le  saisi  prétendrait  faire  tomber  la  saisie;  —  que,  s'il 
en  était  autrement,  le  saisi,  en  cas  de  seconde  saisie  avec  récolement  et 
d'opposition,  pourrait  être  obligé ,  pour  obtenir  la  disposition  de  son  mobi- 
lier, d'aller  plaider  devant  autant  de  tribunaux  différents  qu'il  y  aurait  de 
saisissants  et  d'opposants  ,  et  de  rester  ainsi  pendant  un  long  temps  sous  le 
coup  d'une  mesure  rigoureuse,  tandis  que,  lors  d'une  simple  saisie-arrêt,  la 
loi  lui  accorde  la  faveur  de  plaider  devant  les  juges  de  son  domicile;  —  que, 
d'ailleurs,  cette  nécessité  de  saisir  plusieurs  tribunaux  de  questions  souvent 
identiques  pourrait  donner  lieu  à  des  décisions  contradictoires,  ce  que  le 
législateur  cherche  toujours  à  éviter. 

300.  En  rapportant  cet  arrêt,  les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais,  loc. 
cit.,  critiquent  les  distinctions  que  M.  Chauveau  a  faites  au  texte,  et  se  pro- 
noncent pour  la  compétence  du  domicile  élu ,  même  en  cas  de  demande  en 
validité  d'offres  réelles.  Notre  auteur  n'en  déclarait  pas  moins  que  l'intérêt 
du  débiteur  lui  paraissait  avoir  exercé  trop  d'influence  sur  l'esprit  des  ma- 
gistrats de  la  Cour  d'Orléans.  Cet  intérêt,  disait-il,  est  respectable,  mais  ce- 
lui du  créancier  ne  l'est  pas  moins.  Qu'on  donne  au  débiteur  les  moyens  de 
faire  au  domicile  élu  toutes  notifications  susceptibles  d'arrêter  les  poursuites; 
que  le  tribunal  de  ce  domicile  soit  compétent  pour  annuler  des  poursuites 
faites  sans  titres  ou  au  mépris  des  dispositions  réglementaires  du  Code,  cela 
se  conçoit.  Mais  que,  si  le  débiteur  ne  conteste  ni  la  légalité  des  poursuites, 
ni  la  légitimité,  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  il  puisse  attirer  à  son  tribunal 
le  créancier  qui  n'a  fait  au'user  de  son  droit,  cela  n'est  pas  juste.  Cela  peut 
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être  dans  l'intérêt  du  débiteur;  mais  on  n'aperçoit  plus  le  motif  qui  vient 
au  secours  d'un  débiteur  réel  et  sérieux,  poursuivi  en  paiement  par  voie 
régulière  :  le  débiteur  reconnaît  qu'il  doit  et  que  le  commandement  est  ré- 
gulier :  c'est  un  acquiescement  à  la  procédure  suivie,  qui  la  clôt,  pour  ainsi 
dire  ;  il  veut  payer,  mais  un  peu  tard.  Qu'il  fasse  prononcer  la  validité  de 
ses  offres  par  le  tribunal  de  son  créancier,  car  alors  le  créancier,  dont  le 
rôle  devient  passif,  n'est  plus  demandeur,  il  est  défendeur;  le  débiteur  ne 
conteste  ni  le  titre,  ni  la  procédure,  mais  il  va  en  demander  la  nullité  en 
attaquant  l'acte  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  pour  lésion,  etc.;  ces  motifs 
d'opposition  ne  seront  même  pas  de  nature  à  arrêter  les  poursuites  faites 
en  vertu  d'un  titre  authentique  (V.  Exécution  forcée,  n.  126)  :  comment 
pourraient-elles  se  greffer  sur  une  procédure  qui  n'a  eu  qu'un  but,  la  saisie 
des  meubles  ou  immeubles  pour  arriver  au  paiement  ?  La  Cour  d'Orléans  place 
le  siège  de  la  difficulté  dans  l'art.  584,  qui  ne  dit  rien;  mais  il  est  aussi  bien 
dans  l'art.  59,  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  ou  qu'une  aclion  réelle  soit  portée  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'objet  litigieux.  Pourraitron  soutenir  que  celui  qui,  eu  vertu  d'un 
acte  de  partage,  fait  commandement  à  un  des  copartageants  de  lui  payer  une 
soulte  stipulée,  est  demandeur  sur  l'action  en  nullité  de  partage  pour  dol  et 
fraude,  formée  parle  débiteur  de  la  soulle?  Ce  serait  dérisoire.  Opposerait- 
on  que  c'est  une  demande  reconventionnelle  qui  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  déjà  saisi?  A;cette  objection,  deux  réponses  :  la  première,  qu'il  n'est 
pas  permis  d'enter  toute  espèce  de  demande  reconventionnelle  sur  une  instance 
déjà  existante  ;  la  seconde  ,  qu'un  commandement  n'est  pas  le  premier  acte 
d'une  instance  :  il  n'est  plus  contesté  que  l'art.  718,  Cod.  proc,  n'est  pas 
applicable  à  l'opposition  à  un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière 
(V.  Saisie  immobilère). 

301 .  M.  Chauveau  reconnaissait  cependant  que  la  tendance  de  la  juris- 
prudence était  contraire  à  son  opinion.  Ainsi,  il  a  été  décidé  non  seulement 
que  l'élection  de  domicile  est  attributive  de  juridiction  pour  statuer  sur  l'op- 
position :  Paris,  8  mai  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  282)  ;  Douai,  19  fév.  1857  (t.  82, 
p.  660);  mais  aussi  qu'elle  l'est  pour  connaître  delà  validité  des  offres  réelles 
faites  par  le  débiteur  :  Amiens,  21  déc.  1837  (t.  64,  p.  112);  pour  l'appré- 
ciation de  la  prétention  de  la  partie  poursuivie  de  ne  rien  devoir  au  poursui- 
vant :  Toulouse,  25  mars  1843  (t.  64,  p.  10b)  ;  pour  juger  les  questions  de 
nullité  du  titre  et  de  défaut  de  qualité  du  créancier  :  trib.  civ.  de  Bordeaux, 
30  août  1848  (t.  75,  p.  607);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  16  mars  1X55  (t.  80, 
p.  377),  ou  de  paiement  à  titre  de  compensation  :  Rouen,  24  janv.  1857  (t  84, 
p.  122)  ;  enfin  pour  prononcer  sur  la  demande  en  nullité  formée  par  le  tiers 
qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis,  ainsi  que  sur  la  demande  acces- 
soire en  dommages-intérêts  formée  contre  le  saisissant,  quoique  celui-ci  ait 
donné  mainlevée  de  sa  saisie,  s'il  n'a  pas  offert  les  dommages-intérêts  deman- 
dés et  si  le  revendiquant  persiste  à  réclamer  la  mainlevée  en  justice  :  Or- 
léans, 17  fév.  1847  (t.  72,  p.  470). 

302.  MM.  Rodière,  1. 1,  p.  195,  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  233,  et  Bioche, 
n.  79  et  suiv.,  adhèrent  à  cette  jurisprudence  (sauf  le  cas  prévu  par  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  d'Orléans  du  \1  fév.  1847);  mais  elle  a  donné  lieu,  de  la 
part  de  M.  Brives-Cazes,  rédacteur  du  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, aux  observations  ci-après,  que  M.  Chauveau  trouvait  judicieuses  et 
qu'il  reproduisait  à  ce  titre  : 

«  Pour  résoudre  cette  inséressante  question,  il  est  nécessaire  de  remonter 
aux  principes  mêmes  de  la  matière.  —  Il  faut  distinguer  entre  les  effets 
des  deux  sortes  d'élections  de  domicile.  —  L'élection  de  domicile  conven- 
tionnelle est  attributive  de  juridiction,  aux  termes  de  l'art.  111,  Cod.  civ.  — 
\ucun  texte  ne  donne  cette  ouissance  à  l'élection  de  domicile  forcée,  l'art. 
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584,  Cod.  proc,  est  évidemment  restrictif,  limitatif.  Comp.  au  contraire  les 
art.  606  et  608. 

«  Il  est  vrai  que  les  art.  553  et  564,  Cod.  proc,  à  un  autre  point  de  vue, 
attribuent  juridiction  au  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  ;  mais  d'abord  le  com- 
mandement n'est  pas  l'exécution,  de  sorte  qu'à  la  rigueur  on  pourrait  dire 
que,  quant  aux  difficultés  élevées  sur  le  commandement,  il  n'y  a  pas  encore 
compétence  de  ce  tribunal.  —  Au  surplus,  la  compétence  du  tribunal  du  lieu 
de  l'exécution  est,  dans  l'esprit  de  la  loi,  précaire  et  restreinte  aux  nullités  de 
forme,  à  l'examen  de  savoir  si  les  choses  saisies  sont  ou  non  saisissables,  aux 
difficultés  et  aux  entraves  qu'il  importe  de  lever  promptement.  Pourraient  - 
elles  être  rationnellement  étendues  aux  difficultés  du  fond,  à  la  question  de  nul- 
lité du  titre  ou  de  qualité  de  celui  qui  l'oppose?  Comment  la  nullité  du  com- 
mandement, qui  n'est  que  l'accessoire,  enlèverait-elle  le  principal  à  ses  juges 
naturels  ?  Exemple  :  Un  individu,  créancier  de  son  frère,  meurt  laissant  un 
fils  pour  héritier.  Sur  le  commandement  adressé  par  celui-ci  à  son  oncle,  ce 
dernier  demande  la  nullité  du  commandement  prétendant  que  le  fils  est  sans 
qualité,  qu'il  n'est  pas  légitime.  C'est  une  véritable  contestation  d'état  entée 
sur  une  opposition  au  commandement.  Comment  admettre  la  compétence  du 
tribunal  d'exécution  ?  N'est-ce  pas  le  cas  de  dire  que  l'opposant  au  comman- 
dement excipiendo  fit  actor?  Comp.  encore  Carré,  Traité  de  la  compétence, 
t.  3,  p.  283. 

«  Ajoutez  les  dangers  et  les  inconvénients  de  loutes  sortes  du  système 
contraire  qui,  par  exemple,  au  cas  de  poursuites  dirigées  par  un  héritier 
contre  les  divers  débiteurs  de  la  succession  ,  pourrait  amener  ce  singulier 
résultat  qu'il  y  aurait,  quant  à  la  qualité  de  l'héritier,  autant  de  décisions 
que  de  débiteurs  !  Résultat  manifestement  opposé  au  désir  d'unité  qui  a  dicté 
l'attribution  de  compétence  faite  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. » 

Adde,  dans  le  même  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  548,  note  1, 
n.  3. 

303.  Au  surplus,  c'est  devant  le  tribunal  lui-même,  et  non  devant  son 

f président,  statuant  en  référé ,  que  doit  être  formée  la  demande  en  nullité  de 
a  saisie.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  le  juge  des  référés  n'est  pas  compé- 
tent pour  déclarer  une  saisie-exécution  non  avenue  et  sans  objet,  en  ordon- 
ner provisoirement  la  mainlevée  et  dire  que  les  objets  saisis  seront  restitués 
au  saisi;  mais  que  son  pouvoir  se  borne  à  ordonner  d'urgence,  et  par  me- 
sure provisoire,  un  sursis  à  la  saisie,  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  civil,  seul  juge  de  la  validité  de  cette  saisie;  et  que  l'in- 
compétence du  juge  des  référés,  en  pareil  cas ,  ayant  lieu  ratione  materiœ, 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  même  sur  l'appel  de  l'ordonnance 
par  laquelle  ce  magistrat  a  annulé  la  saisie,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  sou- 
levée dans  l'exploit  d'appel  :  Riom,  4  janv.  4862  (J.Av.,  t.  87,  p.  517).— 
Conf.  FormuL,  loc,  cit.,  n.  4.— Comp.  Cass  .,41  nov.  1885 (J.Av.,  t. 444 ,  p. 424). 

304.  (Q.  2067).  Lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  d'autres  causes  que  pour 
vice  de  forme,  conserve- t-elle  son  effet  à  V égard  des  opposants? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  même 
lorsque  la  saisie-exécution  est  annulée  pour  vice  de  forme,  le  créancier  qui  a 
fait  faire  un  procès-verbal  de  récolement  conserve  le  droit  de  reprendre  les 
poursuites. 

30£».  (Q.  2076).  Le  propriétaire  ou  principal  locataire  est-il  compris  sous 
ces  expressions  les  créanciers  du  saisi ,  que  renferme  l'art.  609,  relatif  aux 
oppositions  sur  le  prix  de  vente  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  qu'après  avoir  formé  son 
opposition,  le  bailleur  doit,  comme  tout  autre  créancier  opposant,  se  sou- 
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mettre  aux  dispositions  générales  de  l'art.  660  et  à  la  première  disposition  de 
l'art.  661,  Cod.  proc. ,  ou  user  du  droit  que  lui  accorde  la  seconde  disposi- 
tion de  ce  dernier  article  de  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège. 

306.  Il  a  élé  jugé  que  le  bailleur  peut,  en  vertu  du  privilège  qui  lui  ap- 
partient, pour  le  paiement  des  loyers  ou  fermages  et  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'inexécution  du  bail,  l'aire  défense  à  l'officier  ministériel,  chargé  de 
procéder  à  la  vente  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués,  de  se  dessaisir  du 
prix  à  provenir  de  celte  vente  avant  qu'il  ait  été  désintéressé,  sans  avoir  be- 
soin de  remplir  les  formalités  exigées  en  matière  de  saisie-arrêt  :  Rouen, 
Il  fév.  1867  (J.Av.,  t.  93,  p.  360).  Compar.  suprà,  n.  258,  ainsi  que  la  ques- 
tion suivante. 

307.  (Q.  2077).  Pour  former  opposition  sur  le  prix,  est-il  nécessaire  que 
le  créancier,  qui  n'a  pas  de  titre,  obtienne  une.  permission  sur  requête1? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  qu'il  suffit  à  l'opposant 
d'indiquer  les  causes  sur  lesquelles  est  fondée  son  opposition. 

308.  Invité  nous-méme  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  opposi- 
tions sur  le  prix  d'une  vente  de  meubles  saisis  peuvent  être  formées  sans  titre, 
nous  avons  dit  :  —  Aucune  décision  n'a  été  rendue  sur  ce  point,  par  la  raison 
toute  naturelle  qu'il  ne  saurait  taire  difficulté .  L'opposition  sur  le  prix  de 
vente  de  meubles  saisis  n'est  soumise  à  aucune  autre  condition  que  celle  de 
renonciation  de  ses  causes,  qui  pourront  d'ailleurs  être  discutées  lors  de  la 
distribution  des  deniers  (Cod.  proc,  60U,  610).  Cette  opposition  diffère  es- 
sentiellement de  celle  dont  s'occupe  le  titre  VI  du  livre  V  du  Code  de  procé- 
dure (I'e  partie)  et  qui  reçoit  aussi  le  nom  de  saisie-arrêt.  Tandis  que,  pour 
procéder  à  celle-ci,  il  faut  absolument  être  muni  d'un  titre  ou  de  la  permis- 
sion du  juge  (Cod.  proc,  557  et  558) ,  l'opposition  sur  le  prix  d'une  vente 
de  meubles  saisis  n'étant,  pour  celui  qui  la  forme,  qu'un  moyen  de  faire 
connaître  sa  prétention  de  participer  à  la  distribution  de  ce  prix,  et  ne  pou- 
vant être  suivie  d'aucune  poursuite  (Cod.  proc,  610,  précité),  est  valable 
par  cela  seul  qu'elle  indique  la  nature  et  le  montant  de  la  créance  de  l'oppo- 
sant. Elle  peut  donc  être  formée,  non  seulement  sans  titre,  ce  que  tous  les 
auteurs  admettent  comme  chose  allant  de  soi,  mais  même  sans  permission 
du  juge,  ainsi  que  cela  est  reconnu  aussi  par  tous  les  jurisconsultes,  à  l'ex- 
ception de  Pigeau,  t.  2,  p.  101.  —  V.  Thomine-Desmazures,  Comment.  Cod. 
proc,  t.  2,  p.  125;  Carré  et  Chauveau  (au  numéro  précédent)  ;  Cbauveau  et 
Godorî're,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  n.  2842  ;  Bioclie,  Dict.  de  proc,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  238;  Dalloz,  iiépert.,  eod.  verb.,  n.  344;  Detfaux  et  Harcl, 
Encycl.  des  Huiss.,  eod.  verb.,  n  3K7  ;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Nouv.  Dic- 
ttonn.  de  la  taxe  en  mat.  eiv.,  v°  Vente  de  meubles  saisis,  n.  10.  —  Si  la  ju- 
risprudence est  muette  en  celte  matière  (compar.  toutefois  Rouen,  14  fév. 
1867,  cité  suprà,  n.  308),  la  doctrine,  on  le  voit,  est  à  peu  près  unanime,  et 
l'on  ne  saurait  en  exiger  davantage  pour  justifier  la  solution  affirmative  de 
la  question  qui  nous  a  été  posée.  —  Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2, 
p.  56'2,  note  I,  n.  3. 

309.  (Q.  2077  bis).  Au  lieu  de  former  opposition  sur  te  prix,  serait-il 
préférable  de  faire  une  saisie-arrêt  ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui,  pour  parer  à 
l'inconvénient  qui  résulterait  de  la  nullité  dont  se  trouverait  atteinte  la  sai- 
sie-exécution, conseille  aux  créanciers  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  611,  parce 
que  le  procès-verbal  de  récolemcnt  vaudra  tout  à  la  fois  comme  nouvelle 
saisie  et  comme  opposition  sur  le  prix  de  la  vente. 

Adde  en  ce  sens,  notre  Formulé  précité,  p.  563,  note  3. 

31 0.  (Art.  609).  d  quel  moment  l'opposition  doit-elle  être  formée? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,   sous  le  n°  CCCCLXVTII, 
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énonçait  cette  proposition  générale,  que'des  oppositions  peuvent  être  vala- 
blement faites  après  la  vente.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  d'une  ma- 
nière plus  restrictive  que  l'opposition  postérieure  à  la  veut*'  des  meubles  sai- 
sis n'est  valable  qu'autant  que  l'officier  public  qui  a  procédé  à  celte  vente  a 
encore  entre  les  mains  toutou  partie  du  prix,  et  qu'elle  ne  peut  plus  être 
utilement  formée  lorsque  cet  officier  public  a  remis  au  saisissant  et  au  saisi 
la  totalité  du  prix,  soit  en  argent,  soit  en  bordereaux  à  recouvrer  sur  les 
adjudicataires  qui  n'ont  pas  encore  payé,  et  qu'il  a  reçu  de  l'un  et  de  l'autre 
une  décharge  définitive  et  sans  réserve  :  arrêt  du  II  mars  1863  (J.  Av., 
t.  89,  p.  517).  —  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  563,  note  4. 

311.  (Q.  2977  ter).  Y  a-t-il  toujours  nécessité  de  signifier  l'opposition  et 
au  saisissant  et  à  l'officier  chargé  de  la  vente  ? 

M.  Chauveau,  au  texte ,  adopte  l'affirmative  et  n'admet  pas  qu'il  puisse 
être  suppléé  à  la  signification  de  l'opposition  par  son  insertion  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie. 

Adcle  conf.  notre  Formul.  annot., -p.  563,  note  2. 

313.  Le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  décidé,  conformément  à  ce  prin- 
cipe, que  l'opposition  signiliée  au  saisissant  seul  n'empêche  pas  que  l'huis- 
sier qui  a  procédé  à  la  vente  ne  puisse  valablement  en  remettre  le  prix  à  ce 
saisissant,  et  cela,  encore  bien  que  ce  même  huissier  soit  celui  par  qui  a  été 
signifiée  l'opposition  dont  il  s'agit,  la  procédure  que  prescrit  la  loi  ne  pou- 
vant être  suppléée  par  aucun  équivalent  :  Jugementdu  11  août  1877  (J.Av., 
1. 102,  p.  468).  —  V.  aussi  Rouen,  9  fév.  1857(/.  Av.,  t.82,  p.  617). 

313.  Mais  l'huissier  serait  responsable  du  prix  par  lui  payé  au  saisis- 
sant, malgré  l'opposition  qui  lui  aurait  été  faite  à  lui-même,  encore  bien 
qu'elle  n'aurait  pas  été  signifiée  au  saisissant  :  Cass.,  20  janv.  I8b2  (/.  Av., 
t.  87,  p.  525). 

314.  Il  a  été  jugé  même  que  le  défaut  de  signification  de  l'opposition 
au  saisissant  ne  prive  pas  l'opposant  du  droit  de  réclamer  son  paiement  sur 
le  prix  de  la  vente  ;  et  que  tout  ce  qui  résulte  de  ce  défaut  de  signification, 
c'est  que  le  saisissant  n'est  pas  tenu  d'appeler  l'opposant  à  la  procédure  de 
distribution  :  Lyon,  11  déc.  1860  (/.  Av.,  t.  87,  p.  5^5). 

315.  (Q.  2077  quinquies).  Lorsque,  après  la  vente  des  objets  saisis,  il  sur- 
vient des  oppositions  sur  le  prix  entre  les  mains  de  l  huissier,  le  saisissant  est- 
il  garant  de  la  solvabilité  de  cet  ojftcier  vis-à-vis  des  autres  créanciers  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  504,  n.  6. 

316.  (Q.  2082  bisB).  Quels  sont  les  effets  de  l'opposition  ? 

Ces  effets,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  sont  les  mêmes  que  ceux  du  ré- 
colement.  V.  suprà,  n.  250  et  2ol. 

317.  Dans  son  Supplément,  sous  le  n.  CCCCLXVIII,  notre  auteur  pré- 
sentait des  observations  qui  trouvent  ici  leur  place.  La  saisie,  disait-il,  a 
pour  effet  de  réaliser  le  gage;  les  questions  d'attribution  et  de  préférence  ne 
peuvent  s'agiter  que  dans  la  procédure  spéciale  de  distribution  par  contribu- 
tion, en  présence  des  créanciers  opposants  qui  ont  intérêt  à  contester  les  pré- 
tentions au  prix.  Il  y  a  ici  même  raison  de  décider  qu'en  matière  de  saisie 
immobilière  et  de  rang  hypothécaire,  où  les  difficultés  ne  peuvent  trouver 
place  que  dans  l'ordre.  Aussi  la  Cour  de  Rouen  a-t-elle  décidé,  le  9  fév.  1857 
(J.  Av.,  t..  82,  p.  64),  que  lorsqu'il  existe  entre  les  mains  de  l'huissier  qui  a 
procédé  à  une  vente  de  meubles,  des  oppositions,  soit  antérieures,  soit  pos- 
térieures à  la  vente,  sur  le  prix  qui  en  est  le  produit,  le  tribunal  ne  peut, 
sur  l'assignation  donnée  au  saisissant  par  l'un  des  opposants,  et  en  dehors  de 
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toute  distribution  par  contribution,  attribuer  le  prix  de  la  vente  à  cet  oppo- 
sant, sous  prétexte  que  sa  créance  est  privilégiée. 

318.  Les  oppositions  mettent  l'huissier  dans  l'obligation  de  consigner 
le  prix,  et  ne  permettent  point  qu'il  le  verse  entre  les  mains  du  saisissant, 
alors  même  que  ces  oppositions  ne  lui  paraîtraient  pas  régulières.  Il  ne  lui 
appartient  pas  de  se  rendre  juge  de  leur  mérite  :  Cass.,  20  janv.  1862,  déjà 
cité  suprà,  n.  313.  —  C'est  ce  que  M.  Chauveau  reconnaissait  aussi  loc.  cit, 

319.  Il  a  été  jugé,  en  vertu  du  môme  principe,  que  le  syndic  de  la  faillite 
de  celui  à  l'encontre  de  qui  il  a  été  procédé  à  une  vente  publique  de  meubles, 
ne  peut,  alors  que  des  oppositions  ont  été  formées  entre  les  mains  du  com- 
missaire-priseur,  mettre  obstacle  à  ce  que  le  prix  de  la  vente  soit  versé  par 
ce  dernier  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sous  prétexte  que  c'est  à 
iui-même  qu'il  appartient  de  retirer  ce  prix  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  mai 
1870  (t.  96,  p.  307). 

320.  (Q.  2077  sexies).  Dans  une  vente  volontaire  de  meubles,  suffit-il, 
comme  dans  le  cas  d'une  vente  sur  saisie-exécution,  d'une  simple  opposition  en- 
tre les  mains  de  l'officier  ministériel  qui  a,  procédé  à  la  vente,  pour  en  arrêter 
le  prix  ? 

L'affirmative  résulte  de  deux  jugements,  l'un  du  tribunal  de  Laval,  du 
29  juill.  1846,  l'autre  du  tribunal  de  Saint-Omer,  du  19  fév.  1849,  qui  res- 
treignent cependant  la  solution  au  cas  où  l'officier  ministériel  doit  recevoir  le 
prix  de  la  vente,  car  il  est  bien  évident  que  l'opposition  est  sans  efficacité 
lorsque  c'est  le  vendeur  ou  son  mandataire  qui  doit  loucher  ce  prix. 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  déclarait  que  cette  question 
lui  paraissait  fort  délicate,  et  qu'il  avait  beaucoup  hésité  avant  d'adopter  une 
opinion  contraire  aux  décisions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

On  oppose,  disait-il,  deux  dispositions  de  loi,  l'une  applicable  par  an 
logie,  l'art.  609,  Cod.  proc.  civ.  ;  l'autre  impérative,  l'art.  8  de  l'ordo1  > 
nance  du  3  juill.  1816.  11  est  permis  de  répondre  :  1°  Le  Code  de  procédu.e 
n'a  pas  voulu  qu'un  créancier  put  arrêter  la  vente  de  meubles  saisis  ;  ildevait 
alors  autoriser  tout  créancier  à  s'opposer  à  la  distribution  du  prix.  Mais  cette 
économie  de  la  loi  est  inapplicable  aune  vente  volontaire;  et  l'on  ne  saurait 
^réer  par  analogie  une  prohibition  de  toucher  le  prix  d'une  vente  librement 
consentie,  et  une  faculté  de  s'opposer  au  paiement  de  ce  prix.  On  peut  invo- 
quer ici  le  principe  écrit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  mai 
*847  {J.  Av.,  t.  72,  p.  446),  que:  «  En  droit,  nulle  restriction  ne  peut  être 
portée  à  la  liberté  de  tout  propriétaire  majeur  de  disposer  de  sa  chose  sui- 
vant sa  volonté,  sans  une  loi  expresse*.  2°  L'ordonnance  de  1816  n'a  pu  mo- 
difier les  droits  résultant  de  la  loi  civile;  le  préambule  de  cette  ordonnance 
(S.  Av.,  t.  17,  p.  57)  révèle  les  causes  qui  ont  provoqué  les  mesures  pour 
ainsi  dire  disciplinaires  quelle  consacre  :  «  Il  est  notoire,  y  lit-on.,  que  la 
plupart  des  sommes  sur  lesquelles  diverses  personnes  prétendent  des  droits 
opposés  ou  litigieux,  loin  d'être  mises  en  séquestre  dans  une  caisse  de  dépôt, 
dont  l'inviolabilité  puisse  rassurer  chacun  des  intéressés ,  restent  entre  les 
mains  des  débiteurs  qui  ne  présentent  aucune  garantie,  d'officiers  ministé- 
riels dont  les  cautionnements  n'ont  pas  pour  objet  de  répondre  de  ces  sommes, 
parce  qu'il  n'entre  point  dans  leurs  fonctions  de  les  recevoir  et  de  les  garder. 
Ainsi,  la  confiance  publique  est  trompée  ;  les  dépôts  sont  violés,  etc.,  etc. 
Frappé  de  tant  de  désordres,  résolu  d'y  mettre  fin,  etc.,  etc.  » 

D'ailleurs  les  textes  de  l'ordonnance  sur  lesquels  on  s'appuie  sont  loin 
d'être  explicites  :  le  n°8  de  l'art.  2  parle  des  sommes  saisies  et  arrêtées...  de 
celles  qui  proviendraient  même  de  ventes  volontaires,  et  il  ajoute  :  lorsqu'il  y 
aura  des  oppositions  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  656  et  657,  Cod.  proc. 
civ.  Cet  article  s'en  réfère  ainsi  aux  dispositions  de  la  loi  de  procédure.  S'il 
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n'y  a  lieu  à  distribution  des  sommes  provenant  de  ventes  volontaires  qu'au- 
tant que  ces  sommes  ont  été  légalement  mises  sous  la  main  de  justice,  l'o- 
bligation de  déposer  n'existera  que  dans  ce  cas  spécial .  Rien  n'empêche 
le  vendeur  d'objets  mobiliers  de  laisser  le  prix  de  la  vente  entre  les  mains  de 
l'officier  public  vendeur,  tant  qu'il  le  juge  convenable.  Ce  n'est  pas  à  ce  titre 
que  le  prix  est  conservé  ;  cet  officier  public  n'est  plus  alors  qu'un  simple 
mandataire.  —  L'art.  8  parle  du  délai,  et  il  fixe  pour  les  ventes  volontaires 
auxquelles  il  y  aurait  eu  des  oppositions ,  la  dernière  séance  du  procès- 
verbal  de  vente ,  comme  point  de  départ.  Reste  la  question  de  savoir  com- 
ment devront  être  faites  les  oppositions  aux  ventes  volontaires.  Irait-on  jus- 
qu'à dire  que  le  rédacteur  de  l'ordonnance  de  1816  a  supposé  la  possibi- 
lité d'une  opposition  à  la  vente  elle-même;  cela  ne  suffirait  pas  encore  pour 
qu'une  opposition  fût  recevable,  si  aucune  loi  de  procédure  ne  l'autorisait. 
—  A  l'appui  de  cette  interprétation  de  l'ordonnance,  M.  Chauveau  invoquait 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  6  déc.  1825 (/.  Av.,  t.  30,  p.  96),  maintenu 
par  la  Cour  de  cassation  le  26  juill.  1827. 

321.  S'il  était  impossible  à  un  créancier  d'empêcher  la  disparition  des 
meubles  de  son  débiteur,  que  la  loi  déclare  être  le  gage  de  sa  créance  ;  si 
même  ce  créancier  ne  pouvait  prendre  que  la  voie  de  la  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  adjudicataires  des  meubles,  ainsi  que  semble  l'indiquer  le  jugement 
ci-dessus  mentionné  du  tribunal  de  Saint-Omer,  M.  Chauveau  reconnaissait  que 
son  opinion  paraîtrait  fort  rigoureuse.  En  effet,  disait-il,  la  faculté  de  saisir-ar- 
rêter  entre  les  mains  des  adjudicataires  doit  être  illusoire  dans  presque  tous 
les  cas,  parce  que  le  prix  est  payé  comptant  aussitôt  après  la  livraison  de 
l'objet  ;  le  créancier  ne  peut  connaître  le  nom  de  l'acheteur  qu'au  moment  où 
le  meuble  est  adjugé  ;  le  prix  est  soldé  avant  qu'un  acte  d'opposition  puisse 
être  rédigé;  et,  d'ailleurs,  cette  voie  serait  si  coûteuse,  à  l'occasion  d'une 
vente  de  meubles  de  peu  de  valeur,  qu'elle  serait  vraiment  impraticable. 
Chaque  saisie-arrêt  coûterait  souvent  le  double  et  le  triplé  de  la  valeur  de 
l'objet  adjugé. 

322.  Il  est  une  autre  voie  qui  doit  être  suivie  par  le  créancier,  lorsqu'il 
a  été  informé  par  la  publicité  que  son  débiteur  vend  ses  meubles  :  il  peut 
faire  jeter  sur  ces  meubles  une  saisie-exécution;  au  moment  même  où  l'offi- 
cier public  va  procéder  à  la  vente,  cette  saisie-exécution  aura  lieu,  et  ce  sera 
alors  une  opposition  légale  qui  ne  permettra  plus  de  continuer.  Il  suffira 
que  la  saisie  soit  commencée  pour  que  tout  essai  de  vente  volontaire  doive 
immédiatement  cesser  ;  autrement,  l'officier  vendeur  se  compromettrait  gra- 
vement. —  Objectera-t-on  qu'une  saisie-  exécution  doit  être  précédée  d'un 
commandement,  tandis  que  l'opposition  permise  par  l'art.  609  n'a  même  pas 
besoin  de  reposer  sur  un  titre  (Voy.  suprà,  n.  307)?  —  On  pourra,  observait 
M.  Chauveau,  répondre  au  créancier  négligent  :  vigilantibus  jura  subveniunt. 
Notre  auteur  ajoutait  :  On  conçoit  que  la  loi  accorde  facilement,  après  une 
saisie  qui  a  mis  les  meubles  d'un  débiteur  sous  la  main  de  justice,  le  droit  de 
s'opposer  à  la  distribution  des  deniers  :  il  était  bon  d'éviter  les  frais,  de 
faciliter  la  distribution.  Les  créanciers  sont  bien  assez  malheureux;  if  ne 
fallait  pas  encore  aggraver  leur  position.  Mais  ne  serait-il  pas  contraire  à 
toutes  les  règles  d'équité  et  de  justice  que  de  permettre  SU  premier  vefltf, 
par  une  simple  manifestation  de  volonté  extrajudiciaire,  sans-  titre  d'aucune 
nature,  d'empêcher  un  propriétaire  qui  vend  ses  meubles,  d'en  toucher  le 
prix  immédiatement?  —  Que  si  la  vente  ainsi  faite  est  consommée  ,  et  que 
des  acquéreurs  aient  obtenu  un  terme  pour  payer ,  le  créancier  devra  suivre 
la  voie  ordinaire  de  la  saisie-arrêt,  non  pas  entre  les  mains  de  l'officier  ven- 
deur, quel  que  soit  le  mandat  qui  lui  ait  été  donné,  eût  il  le  pouvoir  de  tou- 
cher seul  le  prix  de  la  vente,  mais  entre  les  mains  des  acheteurs.  Bien  évi- 
demment, On  ne  prendra  cette  voie  qu'autant  que  le  prix  des  meubles  vendus 
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s'élèvera  à  une  valeur  assez  considérable.  Que  si  enfin,  l'officier  public  a 
touché  le  prix  des  ventes  et  n'en  a  pas  encore  rendu  compte  au  vendeur , 
une  saisie-arrêt  pourra  être  faite  entre  ses  propres  mains;  il  devra  alors  faire 
sa  déclaration  et  déposer  le  prix. 

333.  (Q.  207b  sexies).  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  par  le  pro- 
priétaire d'animaux  saisis  et  vendus  comme  épaves  pour  obtenir  la  restitution 
du  prix  de  la  vente  ? 

M  Chauveau,  dans  son  Supplément,  empruntait,  sur  cette  question,  les 
déve'oppements  donnés  à  leur  opinion  par  les  rédacteurs  du  Journal  del'En- 
regislrement,  art.  16302,  et  que  nous  reproduisons  à  notre  tour  : 

«  L'art.  30  du  décret  du  18  juin  1811  s'exprime  ainsi:  «  La  mainlevée 
«  provisoire  des  animaux  saisis  et  des  objets  périssables  mis  en  séquestre 
»  sera  ordonnée  par  \*\  juge  de  paix  ou  par  le  juge  d'instruction,  moyennant 
v»  caution  et  le  paiement  des  frais  de  fourrière  et  de  séquestre.  Si  lesdits 
«  objets  doivent  être  vendus,  la  vente  sera  ordonnée  par  tes  mêmes  magis- 
«  trats...  Le  produit  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'administration  de  l'enre- 
«  gistrement,  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  le  juge- 
«  ment  définitif.  »  D'après  les  termes  de  cet  article,  c'est  au  tribunal  qui  a 
statué  ou  qui  est  chargé  de  statuer  sur  la  contravention,  que  "le  propriétaire 
des  animaux  saisis  doit  s'adresser  pour  faire  reconnailre  les  droits  qu'il  pré- 
tend avoir  à  leur  propriété  et  obtenir  un  jugement  qui  autorise,  s'il  y  a  lieu, 
la  restitution  du  prix.  Ce  jugement  obtenu/le  propriétaire,  après  l'expiration 
du  délai  de  l'appel,  en  joint  une  expédition  à  une  demande  en  rembourse- 
ment, rédigée  sur  papier  timbré,  qu'il  adresse  au  préfet,  et  ce  magistrat,  sur 
la  proposition  du  directeur  des  domaines,  liquide  par  un  arrêté  en  forme 
d'avis,  qui,  suivant  l'importance  de  la  restitution,  doit  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances,  la  somme  à  rembourser,  et  qui  n'est  autre 
que  le  prix  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais  de  vente,  de  fourrière,  de 
régie  et  autres  que  l'Etat  pourrait  avoir  supportés.  Ces  formalités  remplies, 
le  directeur  des  domaines  délivre,  au  profit  de  l'ayant  droit,  qui  doit  donner 
quittance  sur  une  feuille  de  papier  timbré,  si  la  somme  à  rendre  excède 
10  fr.,  un  mandat  de  paiement  sur  la  caisse  du  receveur  qui  a  reçu  le  prix 
de  la  vente,  Avis  de  la  délivrance  de  ce  mandat  est  donné  à  la  partie  par  le 
directeur  (Cire,  des  28  oct.  1834,  24  juill.  1837,4  déc.  1847). 

§  7.  — Vente  des  meubles  saisis. 

324.  (Q.  2050).  Si  l'indication  du  jour  delà  vente  dans  le  procès-verbal, 
prescrite  par  l'art.  595,  avait  été  omise,  y  aurait-il  nullité  de  la  saisie?l 

Réponse  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  cette  omission  doit  du  moins 
être  réparée  par  une  signification  qui  resterait  à  la  charge  du  saisissant, 
sous  peine  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  celui-ci. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  5J6,  note  16. 

325.  (Q.  2082  ter).  La  faillite  du  débiteur ,  survenue  depuis  la  saisie, 
transporte-t-clle  les  poursuites  au  syndic,  en  sorte  que  le  Saississant,  ou  les 
opposants  ne  puissent,  plus  faire  procéder  à  la  vente  f 

M.  Chauveau,  qui  pose  cette  question  au  texte,  indique  les  raisons  de  dé- 
cider pour  et  contre,  sans  se  prononcer  dans  l'un  ou  l'autre  sens. 

326.  Dans  le  précédent  Supplément,  il  mentionnait  les  solutions  sui- 
vantes : 

La  déclaration  de  faillite  arrête  les  poursuites  en  saisie-exécution  :  Bourges, 
10  juill.  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  559)  :  Paris,  2  juill.  1846  (t.  71,  p.  479)  : 
Rennes,  12  mai  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  89).  Et  lorsqu'une  or- 
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donnance  du  juge-commissaire  d'une  faillite  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  iï  la 
vente,  opérée  par  suite  de  saisie-exécution  [et  commencée  avant  la  déclara- 
tion de  faillite,  des  effets  mobiliers  appartenant  au  débiteur,  le  juge  des 
référés  ';e  peut,  sur  la  demande  du  créancier  saisissant,  paralyser  l'exécution 
de  celle  ordonnance  et  ordonner  la  continuation  des  poursuites  :  Paris, 
11  août  1835  (Journ.  des  Huiss.,  1855,  p.  24.3).  Cette  dernière  Cour  a  cepen- 
dant décidé,  le  29  janv.  1846  (J.  Av., 't.  70,  p.  383),  que  des  poursuites 
commencées  avant  la  déclaration  de  faillite,  même  à  la  requête  d'un  créan- 
cier non  privilégié,  peuvent  être  mises  à  fin  par  le  saisissant,  nonobstant 
l'opposition  du  syndic,  lorsque  le  mobilier  saisi  ne  fait  pas  partie  d'un  fonds 
de  commerce,  et  que  la  procédure  est  en  état  pour  opérer  la  vente. 

327.  Depuis,  la  même  Cour  a  décidé  encore  que  l'officier  ministériel 
requis  de  procéder  à  la  vente  publique  de  meubles  saisis  n'est  pas  tenu  de 
surseoir  à  cette  vente  sur  la  simple  allégation  d'individus  sans  qualité , 
que  le  saisi  vient  d'être  déclaré  en  faillite  ,  el  que,  dès  lors,  il  n'est  point 
responsable  du  préjudice  qui  a  pu  résulter  de  cette  vente  pour  la  masse  des 
créanciers;  mais  qu'il  en  serait  autrement  si  le  syndic  avait  formé  opposition 
à  la  vente,  ou  même  seulement  avait  fait  parvenir  à  l'officier  chargé  d'y  pro- 
céder un  avis  régulier  de  la  faillite  :  arrêt  du  9  mai  1862  (Journ.  des  Huiss., 
t.  43,  p.  160). 

328.  (Q.  2083  a).  Le  délai  de  huit  jours  entre  la  dénonciation  de  la  saisie 
du  débiteur  et  la  vente,  que  prescrit  l'art.  613,  est-il  franc  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Àdde  notre  Formai,  annot.,  p.  556,  note  2,  n.  1. 

329.  (Q.  2083  b).  La  vente  peut-elle  avoir  lieu  après  le  délai,  sans  nou- 
velle saisie? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 
Adde,  en  ce  sens,  notre  FormuL,  ibid.,  n.  3. 

330.  (Art.  613).  Le  saisissant  peut-il  indiquer  un  délai  plus  long  que 
celui  de  huitaine? 

L'affirmative  est  également  admise  au  texte  par  Carré,  t.  6,  p.  758,  à  la 
note. 
AddecoaL,  notre  FormuL,  loc.  cit.,  n.  4. 

331.  (Id.).  Si  les  choses  saisies  sont  susceptibles  de  se  corrompre,  peut-on 
passer  à  la  vente  avant  son  échéance,  sur  une  permission  du  juge  ? 

Décidé  encore  affirmativement  par  Carré,  ibid. 
V.  aussi  notre  Formid.,  ibid.,  n.  2. 

332.  (Q.  2084).  Comment  la  partie  saisie  est-elle  appelée  à  la  vente,  con- 
formément à  l'art.  614,  lorsque  cette  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui 
indiqué  par  la  dénonciation  de  la  saisie? 

Par  une  sommation  à  personne  ou  domicile  faite  un  jour  franc  avant  la 
vente,  est-il  dit  au  texte. 
Adde  conf..  notre  FormuL  annot.,  loc.  cit.,  n.  5. 

333.  (Q.  2077  quater).  Les  opposants  doivent-ils  être  appelés  à  la  vente? 
Comme  il  est  observé  au  texte,  l'usage  où  l'on  était  autrefois  d'appeler  les 

opposants  par  une  sommation,  a  été  jugé  inutile  par  les  auteurs  du  Code  de 
procédure  ;  elle  se  trouve  proscrite  par  l'art.  615. 

334.  (Q.  2085).  Quelles  sont  les  formalités  du  rècolement  prescrit  par 
l'art.  616? 

V.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

335.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  ajoutait . 
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Le  pror-ès-verbal  de  récolement  constatant  la  disparition  d'une  partie  des 
objets  saisis  doit,  pour  établir  que  cette  disparition  constitue  un  détourne- 
ment, être  dressé  en  présence  du  gardien  et  du  saisi.  L'interpellation  de 
représenter  les  objets  manquants,  adressée  par  l'huissier  à  la  femme  du  saisi, 
en  l'absence  de  celui-ci  et  du  gardien,  ne  saurait  remplacer  l'interpellation 
qui  doit  être  faite  à  ces  derniers  :  Paris,  15  déc.  1832  (Journ.  des  Huiss., 
1853.  p.  22). 

Adde,  notre  Formul.  annot.,  p.  554,  note  3. 

336.  (Q.  2085  bis).  Un  procès-verbal  de  récolement  'précédant  la  vente 
est- il  valablement  fait  un  jour  de  fêle  légale? 

M.  Chauveau,  qui,  en  règle  générale,  décide  que  l'inobservation  de  l'art. 
1037  n'emporte  pas  nullité  (V.  Ajournement,  n.  293  ;  Exploit,  n.  48  ;  Si- 
gnifications, quest.  3426),  déclarait,  dans  le  précédent  Supplément,  qu'à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  la  question  posée.  Ici 
même,  ajoutait  -  il,  l'huissier  ne  peut  encourir  aucune  amende,  puisque  le 
procès-verbal  doit  précéder  immédiatement  la  vente,  et  que  l'art.  617  auto- 
rise formellement  à  faire  la  vente  un  jour  de  dimanche.  Gonf.  Bioche,  Journ. 
de  proc,  1840,  p.  382,  et  Dict.,  v°  Saisie-exécution,  n.  285;  Dalloz,  n.  321; 
notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  2. 

33*7.  (Q.  2090  bis).  Qui  doit  rédiger  les  placards  annonçant  la  vente  de 
meubles  saisis?  Qui  doit  rédiger  le  procès-verbal  qui  en  constate  l'apposition  ? 

Le  tribunal  civil  de  Rouen,  le  13  mars  1852,  et  la  Cour  de  cassation,  le 
23  juin  de  la  même  année  (/.  Av.,  t.  78,  p.  224),  ont  décidé  qu'en  allouant 
à  l'huissier  ou  autre  officier  qui  procédera  à  la  vente  certains  émoluments 
pour  la  rédaction  de  l'original  du  placard  qui  doit  être  affiché,  et  pour  cha- 
cun des  placards,  s'ils  sont  manuscrits,  l'art.  38  du  décret  du  16  fév.  1807 
n'a  pas  eu  en  vue  l'officier  chargé  de  procéder  à  l'exécution  forcée  des  actes 
de  l'autorité  publique,  mais  l'officier  chargé  do  procéder  à  la  vente  des  objets 
saisis  ou  qui  dépendent  d'une  succession  bénéficiaire  ;  qu'en  effet  le  dernier 
paragraphe  du  même  article  dispose  que,  si  les  placards  sont  imprimés, 
l'officier  qui  procédera  à  la  vente  en  sera  remboursé  sur  les  quittances  de 
l'imprimeur  et  de  l'afficheur;  — qu'il  suit  de  là  que,  comme  les  commis- 
saires-priseurs  ont  seuls  le  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  de  meu- 
bles dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  ils  ont  seuls  aussi  le  droit  de 
rédiger  et  de  préparer  les  placards  destinés  à  les  annoncer;  que  l'art.  1er  de 
la  loi  du  20  juin  1843,  rapproché  des  explications  qu'il  a  reçues  devant  les 
deux  chambres,  consacre  de  nouveau  le  droit  des  commissaires- priseurs  à  la 
rédaction  de  placards  pour  les  ventes  auxquelles  ils  procèdent,  et  ne  recon- 
naît dans  ce  cas  à  l'huissier  que  le  droit  à  l'apposition  prescrite  par  l'art. 
619,  Cod.  proc. 

338.  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  observer  que  si,  dans 
son  Formulaire  de  procédure  (t.  1",  formule  514,  et  t.  2,  remarque  à  la  suite 
de  la  formule  966),  les  huissiers  sont  seuls  indiqués  comme  rédigeant  les 
placards,  c'est  parce  que,  dans  la  pratique,  cette  formalité  est  remplie  par 
ces  officiers  ministériels. —  Mais  il  n'en  reconnaissait  pas  moins  que  le  texte 
accorde  à  l'officier  chargé  de  la  vente  le  droit  de  rédiger  les  placards,  et, 
par  suite,  que  les  commissaires-priseurs  peuvent  exercer  ce  droit. 

339.  L'auteur  ajoutait  qu'aucune  disposition  de  loi  n'accorde  aux  gref- 
fiers le  droit  de  rédiger  le  procès-verbal  qui  constate  l'apposition  des  affi- 
ches de  ventes  mobilières  auxquelles  ils  procèdent  en  vertu  de  la  loi  du  27 
niv.  an  v.  —  Les  huissiers,  disait-il,  sont  seuls  appelés,  d'après  les  art.  619 
et  945,  à  dresser  ce  procès-verbal.  Il  n'y  a  aucune  raison  d'analogie  à  invo- 
quer pour  les  greffiers,  et,  pas  plus  que  les  notaires  ou  les  commissaires- 
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priseurs,  comme  le  décident  les  décisions  précédentes,  ils  n'ont  capacité  à 
cet  égard. 

340.  Les  avoués  ont-ils  le  droit  de  rédiger  les  placards  dont  il  s'agit? — 
Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  répondu  que  la  négative  est  certaine,  en  pré- 
sence du  principe  posé  par  la  jurisprudence  que  le  droit  derédiger  les  placards 
dont  il  s'agit  appartient  exclusivement  à  l'officier  public  qui  doit  procéder 
à  la  vente  (V.  ci-dessus,  n.  337). 

3-11.  Ayant  eu,  d'un  autre  côté,  à  nous  expliquer  sur  le  point  de  savoir 
à  quel  moment,  dans  le  cas  de  vente  au  chef-lieu  d'arrondissement,  com- 
mencent les  attributions  du  commissaire-priseur,  et  en  quoi  consistent  ces  at- 
tributions, nous  avons  dit  : — Lorsque  la  vente  de  meubles  saisis  doit  être  faite 
dans  le  lieu  de  la  résidence  d'un  commissaire-priseur,  les  attributions  de  ce- 
lui-ci commencent  à  l'instant  même  où  l'huissier  lui  adresse  la  réquisition 
{>révue  par  l'art,  39  du  tarif.  La  première  de  ces  attributions  consiste  dans 
a  rédaction  des  placards  à  afficher  et  de  l'annonce  à  insérer  dans  les  jour- 
naux pour  porter  la  vente  à  la  connaissance  du  public  (V.  ci-dessus,  n.  337  et 
s.,etinfrà,  n.  345  et  s.).  Mais  c'est  à  l'huissier  qu'il  appartient,  à  l'exclusion 
du  commissaire-priseur,  de  faire  apposer  les  placards  et  d'en  constater  l'ap- 
position, puisque  cette  constatation  doit  être  faite  par  un  exploit  (Cod.  proc, 
619).  Sic,  Trib.  de  Périgueux,  20  nov.  1863  (Journ.  des  Huiss.,t.  45,  p.  81). 
— V.  aussi  en  ce  sens  noire  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  561,  note  13. 

343.  (Q.  2089).  L'huissier  doit-il  donner  copie  du  procès-verbal  par  le 
quel  il  constate  l'apposition  des  placards  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conï.,  notre  Formul.  annot.,  p.  552,  notel,  n.  2. 

343.  (Q.  2090  ter).  Dans  toute  vente  judiciaire  autre  que  celle  de  biens 
immeubles  ou  de  rentes  sur  particuliers,  y  a-t-il  contravention  de  la  part  de 
l'huissier  qui  écrit  le  procès-verbal  d'apposition  de  l'affiche  sur  un  exemplaire 
timbré  du  placard? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  déclarait  être  d'avis,  avec 
MM.  Rigaud  et  Championnière  {Contrôleur  de  l'enregist.,  1849,  p.  54),  que 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur,  en  matière  de  saisie  immobilière 
(art.  699,  in  fine),  doivent  faire  adopter  la  négative.  Cependant,  comme  il  y 
a  controverse  sur  ce  point  (V.  en  sens  contraire,  Trib.  de  Màcon,  11  fév. 
1848,  J.  Av.,  t.  74,  p.  274,  et  Trib.  de  la  Seine,  3  janv.  1855,  t.  80,  p.  632), 
il  a  conseillé  dans  son  Formul.  deprocèdure,  t.  1,  p.  52G,  notdl,  d'employer 
pour  le  procès-verbal  une  nouvelle  feuille  de  papier  timbré. 

Adde  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  552,  note  i,  n.  3. 

344.  (Q.  2090  quater).  L'autorité  municipale a-t- elle  le  droit  d'interdire 
tout  affichage  sans  autorisation,  et  l'arrêté  contenant  une  semblable  interdic- 
tion s'applique-t-il  même  aux  afjkhei  faites  par  le  ministère  d'un  officier  pu- 
blic pour  une  vente  judiciaire  de  meubles  ? 

Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  vente  volontaire,  l'affirmative  a  été 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  le  28  déc.  1855  (Jurispr.  du  notariat, 
1857,  p.  43).  Un  arrêté  municipal,  après  avoir  réservé  un  emplacement  aux 
affiches  de  la  mairie  et  de  l'autorité  administrative  ei  judiciaire,  avait  interdit 
aux  particuliers  d'apposer  aucune  affiche  ou  annonce  sans  la  permission  de 
l'autorité  municipale  et  sans  avoir  déposé  au  bureau  de  police  de  la  mairie 
un  exemplaire  daté  et  signé  par  l'afficheur  public.  La  Cour  suprême  a  consi- 
déré cet  arrêté  comme  parfaitement  légal  et  comme  applicable  à  toutes  les 
affiches  qui  n'étaient  pas  ordonnées  par  la  loi  ou  par  l'autorité  administra- 
tive ou  judiciaire.  Mais  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  obser- 
vait que,  encore  bien  que  la  réglementation  de  l'affichage  rentre  dans  les  al- 
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tribu'ion*  de  police  t  -  ires  (et  aux  préfets  dans  le  cas  prévu  par 

l'art,   50  de   la  loi  nu  5  mai  18^5),  ce  droit  de  réglementation  ne  saurai* 
dre  jusqu'à  subordonner  à  une  autorisation  ou  visa  préalable  les  affi 
ehes  judiciaire  ailleurs  l'opinion  qu'il  a  exprimée  dans  son  Jour- 

nal du  droit  administratif,  t.  4.  p.  -2-2 -i. 

3  1.'}.  (Q.  2086  bis).  Le  défaut  d'obserration  des  formalités  relativ-es  à 
l'insertion  dans  les  journaux  et  à  [apposition  des  placards,  est-il  une  cause  de 
nullité  f 

Au  texte.  M.  Chauveau  exprime  l'opinion  que  si  la  saisie  ne  doit  pas  être 
annulée  en  pareil  cas,  le  saisissant  et  i'oflïcier  vendeur  peuvent  du  moins  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  le  saisi  et  les  autres  créanciers. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  302:  notre  Formul.  annot..  p.  532.  note  1,  n.  4. 

3-46.  Il  résulte  d'une  délibération  de  la  chambre  de  discipline  des  huis- 
■ie  l'arrondissement  de  Toulon,  du  18  nov.  1871  (J.  Av..  t.  97,  p.  44), 
que  les  placards  el  les  annonces  de  journaux  faisant  connaître  la  vente  de 
meubles  saisis,  doivent  contenir  l'indication  des  noms  du  saisissant  et  de  la 
partie  saisie.  En  rapportant  celte  décision,  nous  n'avons  point  hésiié  à  l'ap- 
prouver, en  tant  qu'elle  comble  une  véritable  lacune  que  présente  le  Code  de 
procédure  civile.  Il  est  incontestable,  avons-nous  dit,  que  le  silence  de  l'art. 
618  de  ce  Code,  relativement  à  la  mention  des  noms  du  saisissant  et  de  la 
partie  saisie  dans  les  placards  et  les  annonces  de  journaux  faisant  connaître 
la  vente  des  meubles  saisis,  constitue  une  anomalie  inexplicable,  en  pré- 
sence du  soin  que  prend,  au  contraire,  l'art.  640  de  dire  que  les  plao 
annonçant  une  vente  de  récoltes  après  saisie- brandon  doivent  désigner  les 
noms  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant,  désignation  qui  n'a  pas  moins 
d'utilité  dans  le  second.  Il  est  d'un  bon  exemple  que  les  huissiers  s'imposent, 
dans  un  intérêt  général,  l'obligation  de  réparer  dans  la  pratique  l'omission 
du  législateur. 

3-47.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  c'est  là  une  obligation  morale  qui 
ne  lie  point,  aux  yeux  de  la  loi,  les  huissiers  ayant  pris  part  à  la  délibéra- 
tion dans  laquelle  elle  a  été  stipulée,  et  qui  engage  encore  moins  ceux  qui 
sont  restés  étrangers  à  cette  délibération.  Comment  appartiendrait-il  à  une 
chambre  de  discipline  d'huissiers  d'attacher  une  sanction  quelconque  à  une 
telle  obligation,  lorsqu'il  est  constant  que  l'absence  même  de  placards  et 
d'annonces  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  procédure?  V.  suprà,  n.  345. 

348.  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  ici  une  décision 
du  ministre  des  finances,  du  10  mai  1854  (Journ.  de  l'Enreg.,  1855.  p.  287), 
portant  :  1*  Les  affiches  apposées  aux  lieux  déterminés  par  ia  loi  pour  an- 
noncer les  ventes  mobilières  faites  parautoriié  de  justice  sont,  comme  actes 
de  procédure,  passibles  du  droit  de  timbre  fixé,  en  raison  de  la  dimension, 
par  l'art.  62  de  la  loi  du  28  avril  1816.  — 2'  Les  exemplaires  de  ces  affiches 
tirés  en  sus  du  nombre  prescrit  par  la  loi,  pour  donner  une  plus  grande  pu- 
blicité à  ces  sortes  de  vente,  ne  sont  assujettis  qu'au  timbre  spécial  de  5  ou 
10  cent.,  conformément  aux  art.  65  de  la  même  loi  et  76  de  la  loi  du  15  mai 
4818. 

3  19.  Faisons  remarquer,  de  notre  côté,  qu'il  résulte  d'une  solution  de 
la  Ré^ie  du  15  avril  1865  que  le  décret  du  30  juillet  18ii2.  qui  fixe  le  maxi- 
mumCdes  lignes  que  peuvent  contenir  les  différentes  feuilles  de  timbre, 
pas  applicable  aux  placards  apposés  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  Voy.  /.  Av.,  t.  88.  p.  356. 

350.  (Q.  2086).  La  saisie-exérution  serait-elle  nulle  si  !  huilier  avait  in- 
diqué, pourra  vente,  un  marché  qui  ne  serait  pa*  le  plus  voUm  du  heu  de  la 
saisie  ? 
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Carré  admet  l'affirmative  au  texte,  ou  M.  Chauvcau  adopte  l'opinion  con- 
traire, et  eslime  que  l'inobservation  de  la  loi,  dans  ce  cas,  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  des  dommages-intérêts. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Riom,  24  juin  1846  (J.  Av., 
1.  72,  p.  624);  Rodière,  t.  3,  p.  264. 

351.  (Q.  2080).  Comment  doit-on  demander  la  permission  de  vendre  en 
tn  autre  lieu  que  le  prochain  marché? 

Par  une  requête  présentée  au  tribunal,  qui  y  fait  droit  par  une  ordon- 
nance. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  289;  VEncycl.  des  huiss.,  n.  461. 

353.  Il  a  été  cependant  jugé,  conformément  d'ailleurs  à  la  pratique  la 
plus  générale,  que  l'autorisation  dont  il  s'agit  peut  être  valablement  donnée 
par  le  président  du  tribunal;  et  qu'il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  émane 
du  tribunal  lui-même  :  Caen,  8  mai  1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  111). 

353.  (Q.  2088  quinquies).  Lorsqu'une  saisie-exécution  comprend  du  vin 
et  du  blé,  peut-on  vendre  ces  denrées  sur  échantillons  au  plus  prochain  marché 
public  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément,  déclarait  admettre  l'affirmative  avec  le 
tempérament  indiqué  ci-après  par  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers, 
1859,  p.  212: 

«  Tous  les  objets  mobiliers,  quels  qu'ils  soient,  qui  ont  été  compris  dans 
une  saisie-exécution,  doivent,  en  règle  générale,  être  transportés  au  lieu  où 
la  vente  doit  être  faite,  c'est-à-dire  au  lieu  du  plus  prochain  marché  public 
(art.  617).  Cependant,  si,  parmi  ces  objets,  il  y  en  a  quelques-uns  dont  le  • 
transport  soit  trop  dispendieux,  ou  qui  puissent  être  susceptibles  de  se  dété- 
riorer par  l'effet  du  transport,  le  saisissant  peut  obtenir  du  tribunal  la  per- 
mission de  les  vendre  au  lieu  même  où  ils  se  trouvent  (même  art.).  Il  peut 
aussi,  ce  nous  semble,  s'il  s'agit  de  produits  qui,  comme  le  vin  et  le  blé,  se 
vendent  quelquefois  sur  échantillons,  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  à  faire 
procéder  de  cette  manière  à  la  vente  aux  enchères  de  ces  produits  au  plus 
prochain  marché  public.  Les  termes  de  l'art.  617  précité  ne  s'opposent  point 
à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Ce  mode  de  vente  peut,  d'ailleurs,  être  avantageux 
pour  le  saisi;  car  si,  comme  cela  arrive  toujours  en  pareil  cas,  le  procès- 
verbal  de  vente  stipule  que  les  produits  vendus  sur  échantillons  seront  livrés 
au  lieu  où  ils  se  trouvent,  le  prix  provenant  de  la  vente  ne  sera  point  absorbé 
en  partie  par  des  frais  de  transport  qui,  suivant  la  quantité  des  produits  et 
la  distance  du  lieu  où  ils  sont  au  plus  prochain  marché,  pourraient  être 
assez  considérables.  Nous  conseillons  au  saisissant  d'obtenir  l'autorisation  du 
tribunal  pour  éviter  d'avoir  à  répondre  aune  action  en  dommages-intérêts  de 
la  part  du  saisi,  qui  prétendrait  que  les  produits  se  seraient  mieux  vendus 
s'ils  avaient  été  transportés  au  lieu  du  marché  ;  mais  la  vente  de  ces  pro- 
duits, faite  à  ce  lieu  sur  échantillons  sans  autorisation  du  tribunal,  ne  saurait 
être,  pour  cela  seul,  déclarée  nulle.  » 

35-4.  (Q.  2088  quater).  L'officier  ?ninistêriel  qui  vend  des  meubles  saisis 
sur  un  marché  public  est-il  soumis  au  droit  déplace? — Commet-il  une  contra- 
vention lorsqu'il  dépose  sans  nécessité  sur  la  voie  publique  les  meubles  mis  en 
vente  ? 

L'officier  ministériel  est  soumis  à  toutes  les  prescriptions  ordinaires  des 
lois,  répondait  M.  Chauvcau  dans  son  Supplément.  Si  la  Cour  de  cassation , 
par  arrêt  du  lor  déc.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p,  422),  a  décidé  qu'il  n'y  pas  lieu 
au  paiement  du  droit  de  place,  c'est  que,  dans  l'espèce,  les  termes  de  l'arrêté 
municipal  excluaient  l'interprétation  qui  leur  avait  été  donnée  par  le  tribunal 
d'Avignon,  dont  le  jugement  a  été  cassé. 
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355.  La  Cour  suprême  a,  du  reste,  déclaré,  en  vertu  du  principe  sus- 
énoncé,  qu'il  y  a  contravention  à  l'art.  471,  n.  4,  Cod.  pén.,  de  la  part  d'un 
commissaire- priseur  qui  a  fait  déposer  des  voitures  saisies  sur  la  place 
publique  pour  y  être  vendues  :  arrêt  du  14  mai  1857  (t.  82,  p.  654).  — 
Compar.  aussi  Cass.,  14  oct.  1851. 

356.  Depuis,  une  décision  du  juge  de  paix  de  l'He-Adam,  en  date  du 
25  oct.  1876  (t.  102,  p.  197),  a  adopté  la  solution  consacrée  par  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  cassation  du  1er  déc.  1847,  en  jugeant  que  le  droit  de  place 
auquel  un  bail  administratif  soumet  les  personnes  exposant  des  marchandises 
en  vente  sur  une  place  publique,  ne  saurait  être  exigé  d'un  huissier  à  raison 
d'une  vente  publique  de  meubles  à  laquelle  il  procède  par  autorité  de  justice. 
Pour  nous,  cette  interprétation  nous  paraît  être  la  plus  juridique;  c'est  celle 
que  nous  avons  embrassée  dans  notre  Dictionn.  du  contentieux  commercial  et 
industriel,  y °  Foires  et  marchés,  n.  36.  —  V.  aussi  conf.,  Dalloz,  Bépert., 
v°  Halles,  n.  66,  et  notre  Formnl.  annot.,  t.  2,  p.  558,  note  5,  n.  2. 

35*7.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  aussi  à  bon  droit  que  l'inlerdiction 
faite  par  l'autorité  municipale  à  un  huissier  de  procéder  à  une  vente  de 
meubles  saisis,  sous  la  halle  de  la  commune,  un  jour  de  marché,  est  légale 
et  obligatoire  ;  la  disposition  de  l'art.  617,  Cod.  proc,  d'après  laquelle  la 
vente  doit  être  faite  au  plus  prochain  marché  public,  aux  jour  et  heure  ordi- 
naires des  marchés,  ne  conférant  pas  aux  saisissants  le  droit  de  choisir  arbi- 
trairement le  lieu  public  où  la  vente  doit  être  faite,  mais  ,ce  choix  étant 
subordonné  aux  mesures  de  police  prises  par  l'autorité  municipale  :  Trib.  civ. 
de  Foix,  25  nov.  1875  (t.  101,  p.  146). 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  557,  note  4,  n.  3;  et  Compar.  notre  Dict. 
du  contentieux  commerc.  etindustr.,  verb.  cit.,  n.  6  et  suiv. 

358.  (Q.  2088  b).  Qui  doit  faire  apporter  les  effets  sur  lelieude  la  vente? 
Il  est  dit  au  texte  que  cette  obligation  ne  pèse  point  sur  le  gardien,  mais 

qu'elle  incombe  à  l'huissier  (arg.,  art.  38  du  tarif). 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  558,  note  5,  n.  1. 

359.  (Q.  2088  ter).  Lorsque  des  futailles  de  vin  se  trouvent  au  nombre 
des  objets  compris  dans  une  saisie,  l'huissier  est-il  obligé,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  de  se  pourvoir  d'expéditions  pour  transporter  ces  futailles  du  domi- 
cile du  saisi  au  lieu  où  elles  doivent  être  vendues  ? 

Oui,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  la  Cour  de  cassa- 
tion l'a  décidé  avec  raison  le3fév.  1826  (/.  Av.,  t.  31,  p.  140),  et  l'huissier 
est  personnellement  responsable  du  paiement  de  l'amende  encourue. 

360.  (Art.  617).  La  vente  des  meubles  saisis  peut -elle  être  faite  un  jour 
de  dimanche,  sur  la  place  publique  de  la  commune  même  où  a  été  pratiquée  la 
saisie?  Un  commissaire-priseur  est-il recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'un  huis- 
sier a  ainsi  procédé,  au  lieu  de  faire  transporter  les  meubles  au  chi>l-lien  d'ar- 
rondissement, où  se  trouve  le  marché  public  le  [plus  voisin,  et  où  il  avait  lui- 
même  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la  vente,  et  est-il  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  cet  huissier,  à  raison  du  préjudice  que  celui-ci  lui  aurait 
causé  ? 

Notre  avis  nous  ayant  été  demandé  sur  ces  différents  points,  nous  l'avons 
donné  en  ces  termes  : 

A  l'appui  de  l'opinion  d'après  laquelle  la  vente  des  meubles  saisis  devrait 
être  nécessairement  faite,  même  un  jour  de  dimanche,  au  plus  prochain  mar- 
ché public,  on  dit  que  l'art.  617,  Cod.  proc,  en  prescrivant  que  la  vente  soit 
faite  au  plus  prochain  marché  public,  aux  jour  et  heure  ordinaires  de  mar- 
chés,  ou  un  jour  de  dimanche,  n'a  pu  vouloir  autoriser  le  saisissant  à  faire 
vendre  les  meubles  du  saisi  sur  la  place  d'une  commune  où  il  n'y  a  pas  de 
marché,  mais  a  entendu  que  la  vente  ne  pourrait  jamais  être  faite,  même  un 
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dimanche,  qu'au  marche*  public  le  plus  voisin.  Rien  n'est  moins  justifié  que 
cette  proposition.  Si  l'art.  617  avait  voulu,  en  effet,  que  la  vente  lut  toujours 
et  nécessairement  faite  au  marché  public,  il  n'aurait  pas  ajouté  les  mots:  ou 
un  jour  de  dimanche,  qui  auraient  été  inutiles.  En  disant  simplement  que  la 
vente  aurait  lieu  au  plus  prochain  marché  public,  aux  jour  et  heure  ordi- 
naires des  marchés,  il  aurait  suffisamment  compris  dans  sa  disposition  les 
marchés  se  tenant  le  dimanche.  Si  donc  il  a  fait  suivre  ces  expressions  de 
l'alternative  ou  un  jour  de  dimanche,  c'est  qu'il  a  eu  l'intention  d'assimiler  à 
la  vente  au  plus  prochain  marché  public  ccilo  qui  serait  faite  le  dimanche  en 
dehors  de  tout  marché;  et  cette  assimilation  se  conçoit  parfaitement,  eu 
égard  à  la  facilité  que  le  repos  du  dimanche  donne  aux  habitants  de  la  com- 
mune où  les  meubles  ont  été  saisis,  pt  même  à  ceux  des  communes  voisines, 
de  se  présenter  à  la  vente.  D'ailleurs,  la  pensée  de  Fart.  617  serait  encore 
éclairée,  s'il  en  était  besoin,  par  la  disposition  de  l'art.  632,  au  titre  de  la 
Saisie-brandon,  qui  porte  expressément  que  la  vente  sera  faite  c  un  jour  de 
dimanche  ou  de  marché.  •  On  ne  saurait  supposer  un  instant  que  la  volonté 
du  législateur  n'ait  pas  été  la  même  dans  les  deux  articles. 

361.  Il  suit  nécessairement  de  cette  interprétation  qu'un  commissaire- 
priseur  ne  saurait  prétendre  que  la  vente  faite  par  un  huissier,  un  jour  de 
dimanche,  sur  la  place  publique  du  lieu  même  où  la  saisie  a  été  pratiquée, 
porte  atteinte  à  ses  droits,  sous  prétexte  que  le  marché  public  le  plus  voisin 
du  lieu  de  la  saisie  est  celui  du  chef-lieu  d'arrondissement  où  il  aurait  eu  seul 
attribution  pour  vendre  les  meubles  saisis,  s'ils  y  avaient  été  transportés. 

363.  En  admettant  que  notre  manière  d'expliquer  l'art.  617  ne  fût  pas 
exacte,  et  que  la  vente  dût  absolument  être  faite,  même  un  jour  de  dimanche 
au  marché  le  plus  voisin,  la  prétention  du  commissaire-priseur  serait-elle 
mieux  fondée?  On  ne  saurait  argumenter  ici  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  26  avril  J830,  qui  refuse  aux  notaires  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  qu'un 
commissaire-priseur  a  procédé  à  une  vente  publique  à  terme,  au  lieu  de  la 
faire  au  comptant;  car  cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  le  commissaire-priseur 
a  usé  du  droit  exclusif  que  la  loi  lui  donne  de  faire  les  ventes  publiques  de 
meubles  dans  le  chef-lieu  d'arrondissement,  et  n'a  causé  de  tort  qu'aux  par- 
ties, en  accordant  un  terme  aux  acheteurs  ;  tandis  que,  dans  le  système  où 
nous  raisonnons,  l'huissier,  en  faisant  la  vente  sur  le  lieu  de  la  saisie,  bien 
loin  d'user  d'un  droit,  aurait  manifestement  empiété  sur  les  attribuions  du 
commissaire-priseur.  —  Mais  ce  dernier  est-il  bien  recevable  à  se  plaindre, 
s'il  a  laissé  les  meubles  sur  les  lieux,  et  n'a  manifesté  en  aucune  façon  sa 
volonté  de  procéder  à  la  vente  dans  le  chef-lieu  d'arrondissement?  L'huissier 
ne  saurait  être  tenu  de  faire  lui-même  transporter  les  meubles  saisis  dans  la 
commune  chef-lieu  pour  les  mettre  à  la  disposition  du  commissaire-priseur 
(V.  Journ.  des  Euiss.,ï.  4-2,  p.  269),  et  l'inaction  de  celui-ci  semble  devoir 
faire  présumer,  à  moins  de  circonstances  particulières,  qu'il  a  renoncé  à 
l'exercice  de  son  droit  et  consenti  à  ce  que  la  vente  fût  faite  par  l'huissier. 
Il  faudrait,  pour  que  le  commissaire-priseur  pût  être  admis  à  demander  des 
dommages-intérêts  à  l'huissier,  qu'il  fût  bien  démontré  que  ce  dernier  lui  a 
volontairement  fait  une  concurrence  illicite. 

V.  aussi,  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  557,  note  4,  n.  4  et  5. 

363.  (Q.  2090).  Si  l'huissier  ne  peut  vendre  tous  les  effets  saisis  dans  le 
jour  où  tient  le  marché,  peut-il  continuer  le  lendemain  qui  n'est  pas  jour  de 
marché  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'huissier  doit  alors  renvoyer  au  plus  prochain 
jour  de  marché. 

364.  (Q.  2091).  Vart.  620  relatif  à  la  vente  des  barques,  chaloupes  et 
autres  bâtiments  de  mer  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  a-t-il  été  abrogé  par 
Vart.  207,  Cod.  comm.f 
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Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  dit  que  l'art.  620,  Cod,  proc,  ne 
reste  applicable  qu'aux  bacs,  galiotes,  bateaux  et  autres  bâtiments  de  rivières, 
moulins  et  autres  édifices  mobiles  assis  sur  bateaux  et  autrement. 

365.  Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau,  après  avoir  renvoyé,  en  ce  qui 
concerne  la  procédure  à  suivre  pour  la  vente  des  navires,  à  son' Formulaire 
de  procédure,  3eédit.,  t.  2,  p.  831  et  suiv.,  formules  1 163  et  suiv.,  se  bornait 
à  citer  ici,  en  l'approuvant,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  10  mai  1858  (J.  Av., 
t.  84,  p.  80),  portant  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  d'un  navire. 

V.  aussi,  relativement  à  la  saisie  et  la  vente  des  navires,  notre  Dictionn. 
du  content,  commerc.  et  indust.,  v°  Navires,  n.  182  et  suiv. 

366.  (Q.  2092).  L'exposition  de  la  vaisselle  d'argent,  des  bagues  et 
joyaux  de  la  valeur  de  300  fr.  au  moins,  prescrite  par  l'art.  621  doit-elle  être 
fuite  à  trois  marchés  différents? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  noire  Formid.  annot.,  t.  2,  p.  5S3,  note  2. 

367.  (Q.  2093).  Doit-on  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  621, 
pour  d'autres  objets  que  ceux  qu'il  ènumère  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  ibid.,  note  3. 

368.  (Q.  2094).  Peut-on,  à  la  troisième  exposition,  vendre  les  objets  que 
mentionne  l'art.  621  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf,  notre  Formul.  annot.,  p.  553,  note  4,  n.  1. 

369.  (Q.  2094  bis).  Doit  il  y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  entre  la  saisie 
et  la  vente,  lorsqu'on  fait  trois  expositions,  comme  lorsqu'on  fait  les  annonces 
dans  les  journaux  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  au  texte;  il  suffit  que  les  expositions  soient 
faites  à  des  jours  différents,  sans  autre  intervalle. 
V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.,  ibid.,  n.  2. 

370.  (Q.  2088  bis).  L'huissier  qui  procède  aune  vente  de  meubles  saisis 
doit-il  être  assisté  de  deux  témoins? 

On  peut  objecter  contre  l'affirmative  que  le  Code  et  le  tarif  résistent  à  cette 
opinion;  que  si  l'art.  585,  Cod.  proc,  exige  la  présence  de  deux  témoiDsau  pro- 
cès-verbalde  saisie-exécution,  l'art.  617  ne  parle  plus  de  témoins;  que  si  l'art. 
31,  §§  i  et  2,  du  tarif,  se  référant  à  l'art. 585,  Cod.  proc,  accorde  un  émolument 
y  compris  un  droit  pour  chaque  témoin,  l'art.  39,  §  3,  fixe  le  droit  de  vente 
et  ne  mentionne  aucun  droit  à  prélever  pour  des  témoins.  Ces  considérations, 
disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  ne  manquent  pas  de  gra- 
vité ;  mais  la  pratique,  dont  il  y  a  bien  lieu  de  tenir  compte,  admet  l'assis- 
tance de  témoins,  et  c'est  en  s'y  conformant  que,  dans  son  Formulaire  de 
procédure,  t.  1er,  p.  528,  formule  528,  l'auteur  a  mentionné  [expressément 
la  présence  des  témoins  lors  du  procès-verbal  de  vente. 

V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  formule  235. 

371.  (Q.  2099).  L'huissier  doit-il  faire  représenter tla  partie  saisie  hors 
de  la  vente  ? 

Réponse  négative  au  texte,  fondée  sur  l'art.  40  du  tarif. 
V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  p.  558,  note  6. 

372.  (Q.  2100  A).  L'officier  préposé  à  la  vente  peut-il  se  rendre  adjudica- 
taire? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Fur mui,  p.  559,  note  8,  n.  2. 
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3*73.  (Q.  2100  b).  Les  incapacités  édictées  par  l'art.  711,  en  matière 
d'adjudication  d'immeubles,  sont-elles  applicables  aux  adjudications  d'objets  mo- 
biliers? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid. 

374.  (Q.  2101)..  Pour  revendre  à  la  folle  enchère  de  radmdicata.ire, 
l'officier  a-t-il  besoin  d'une  ordonnance  du  juge? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  559,  n.  9,  n.  2. 

37».  (Q.  2102).  Qu'tj  a-t-il  lieu  de  faire,  si,  par  suite  de  la  revente  stir 
folle  enchère,  le  prix  est  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication  ? 

On  applique,  est-il  dit  au  texte,  l'art.  740,  d'après  lequel  le  fol  enchéris- 
seur est  tenu  de  la  différence  entre  les  deux  prix,  sans  pouvoir  réclamer 
l'excédent,  s'il  y  en  a,  excédent  qui  doit  être  payé  aux  créanciers,  ou,  s'ils 
sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie.   . 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  3. 

376.  (Q.  2103).  Peut-on,  en  vertu  du  procès-verbal  de  vente,  contraindre 
l'adjudicataire  à  payer  la  différence  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  qu'il  faut  un  jugement. 
V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formai.,  p.  560,  note  9,  n.  4. 

377.  (  Q.  2103  bis).  Y  a-t-il  contravention  aux  prescriptions  de  l'or- 
donnance du  Ier  mai  1816  de  la  part  de  l'officier  ministériel  qui  omet  de  men- 
tionner dans  son  procès-verbal  les  objets  mis  en  vente  et  non  adjugés  ? 

L'ordonnance  est  formelle;  l'affirmative  n'est  donc  pas  douteuse,  disait' 
M.  Chauveau  dans  son  Supplément.  Elle  a  été  d'ailleurs  consacrée  par  le  tri- 
bunal de  Valenciennes,  le  26  juill.  1855  (/.  Av.,  t.  82,  p.  148). 

378.  (Q.  2096).  Comment  doit  être  entendue  la  disposition  de  l'art.  622, 
qui,  lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excède  le  montant  des  causes  de  la  saisie 
et  des  oppositions,  prescrit  de  ne  vendre  que  les  objets  suffisant  à  fournir  la 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et  des  frais  ? 

Il  est  expliqué  au  texte  <!u'il  résulte  de  cette  disposition  que  l'officier  qui 
a  procédé  à  la  vente  doit  l'arrêter  dès  que  les  objets  vendus  ont  produit  une 
somme  suffisante  pour  juger  :  1°  les  causes  de  la  saisie;  2P  les  sommes  dues 
aux  créanciers  opposants  ;  3°  les  frais  de  la  saisie  et  de  la  vente. 

379.  La  Cour  de  Rennes  a  même  décidé,  par  arrêt  du  12  mai  1852 
(Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  89),  qu'il  faut  que  le  produit  de  la  vente  com- 
prenne la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le  montant  des  oppositions  qui 
peuvent  être  mises  sur  le  prix.  C'est  là ,  observait  M.  Chauveau  dans  son 
Supplément,  une  pure  décision  d'espèce;  car,  s'il  fallait  toujours  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  oppositions  possibles  après  la  vente,  il  n'y  aurait  ja- 
mais lieu  à  l'application  de  notre  article;  il  faut  donc  s'en  tenir,  en  principe, 
à  la  solution  du  texte,  et  reconnaître  qu'après  avoir  atteint  le  chiffre  des 
créances  à  acquitter  en  principal  et  accessoires  et  les  frais  de  la  saisie1', 
l'huissier  doit  s'arrêter  en  déclarant  que  les  sommes  provenant  de  la  vente 
sont  suffisantes  et  vont  servir,  du  consentement  du  saisi,  à  payer  intégralement 
à  l'instant  même  le  saisissant  et  les  opposants.  —  En  pareil  cas,  l'opposition 
ultérieure  serait  tardive,  puisqu'elle  ne  trouverait  plus  rien  dans  les  mains  de 
l'huissier.  Si  des  oppositions  imminentes  étaient  à  craindre,  l'huissier  pour- 
rail  aussi  constater  ie  résultat  atteint,  et  suspendre  la  vente  en  laissant  les 
choses  en  l'état  jusqu'après  le  versement  du  produit  des  meubles  vendus  dans 
les  mains  des  ayants  droit.  Si  des  oppositions  survenaient  avant  le  paiement, 
la  vente  serait  reprise  ;  si  elles  survenaient  après,  elles  n'auraient  aucun  effet. 
Personne  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  mode  de  procéder,  puisque,  d'une 
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part,  il  n'est  pas  vendu  plus  de  meubles  qu'il  n'est  nécessaire,  et  que,  d'autre 
part,  les  créanciers  qui  ont  tardivement  formé  opposition  doivent  attribuer  à 
leur  défaut  d'activité  l'inutilité  de  leurs  diligences. 
V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.  annot.,  p.  5'  0,  note  10,  n.  1  et  2. 

380.  Il  a  été  décidé  que  l'huissier  n'est  pas  responsable  pour  avoir  saisi 
et  fait  vendre  des  objets  mobiliers  en  plus  grande  quantité  qu'il  ne  fallait 
pour  éteindre  les  causes  de  la  saisie  :  mais  que,  s'il  y  a  eu  intention  malveil- 
lante, .le  débiteur  a  recours  contre  le  saisissant  :  Marseille,  14  mars  184S 
(/.  des  Huiss.,  t.  47,  p.  241).  L'action  du  saisi  contre  le  saisissant,  en  pareil 
cas,  est  incontestable  (V.  aussi  Orléans,  31  août  1858,  J.  des  Huiss.,  t.  39, 
p.  285).  Mais  il  semble  que  l'huissier  devrait  garantir  ce  dernier  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  si  c'est  de  sa  propre  autorité  qu'il  a  con- 
tinué la  vente.  —  Gonf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  4. 

381.  (Art.  622).  L'huissier  doit-il  dans  ce  cas,  pour  arrêter  la  vente,  ob- 
tenir le  consentement  du  saisissant  et  des  opposants? 

Solution  négative  au  texte,  t.  4,  p.  764,  note  2,  où  il  est  dit  que  le  défaut 
de  consentement  des  créanciers  intéressés  exposerait  seulement  l'huissier  à 
des  dommages-intérêts  envers  ces  derniers,  s'il  leur  avait  volontairement 
porté  préjudice. 

383.  (Q.  2097).  Si  le  prix  de  la  vente  est  plus  considérable  que  ce  qui  est 
dû,  que  doit  faire  l'officier  préposé  à  la  vente? 

Il  doit,  suivant  l'observation  du  texte,  après  avoir  payé  les  créanciers  et 
retenu  les  frais  taxés,  remettre  l'excédent  au  saisi,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
oppositions. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  560,  note  10,  n.  3. 

383.  Jugé  que  l'huissier  qui  a  procédé  à  une  vente  publique  de  meubles 
par  suite  de  saisie-exécution  a  le  droit  de  déduire  sur  la  somme  qui  en  est  le 
produit,  avant  sa  consignation,  les  frais  de  saisie  et  de  vente  d'après  la  taxe 
faite  par  le  juge,  alors  même  que  cette  taxe  comprendrait  de  nouveaux  pro- 
cès-verbaux d'apposition  d'affiches  et  de  nouvelles  annonces,  à  raison  d'un 
ou  de  plusieurs  incidents,  ou  de  tout  autre  motif  légal  qui  aurait  retardé  la 
vente  aux  jours  successivement  indiqués  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  19  avril 
185  ;  {J.  Av.,  t.  81,  p.  631). 

384.  (Q.  2098).  Comment  les  frais  sont-ils  taxés  ? 

Ils  le  sont  par  le  juge,  sur  la  minute  du  procès-verbal,  est-il  dit  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  561,  note  12. 

385.  (Q.  2105  bis).  Le  procès-verbal  doit-il  désigner  les  adjudicataires, 
même  lorsque  ceux-ci  paient  comptant  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  559,  note  8,  n.  1. 

386.  Le  procès-verbal  de  vente  dressé  par  un  huissier  ne  fait  pas  foi 
vis-à-vis  des  tiers  qui  y  sont  inscrits  comme  adjudicataires  :  Trib.  civ.  de 
Bruxelles,  29  nov.  1851  (J.  Huiss.,  t.  33,  p.  118)  ;  Trib.  civ.  de  Louvain  , 
28  janv.  1860  (id.,  t.  44,  p.  71).  —  Compar.  en  outre  Trib.  de  Saint-Omer, 
4  sept.  1853  (id.,  t.  35,  p.  274);  Trib.  de  Dinan,  19  mars  et  17  déc.  1859 
(id.,  t.  42,  p.  131). 

387.  Il  a  été  jugé  également  que  le  procès-verbal  de  vente  publique  de 
meubles  dressé  par  un  commissairepriseu'"  avec  stipulation  de  terme  pour 
le  paiement  du  prix,  ne  fait  pas  preuve  de  la  vente  à  l'égard  de  celui  qui  y 
est  mentionné  comme  acheteur,  s'il  n'est  pas  signé  par  ce  dernier,  et  alors 
surtout  que  le  registre  sur  lequel  le  commissaire-priseur  inscrit  ses  procès- 
verbaux  de  vente  est  mal  tenu  ;  et  au'en  conséquence,  le  tribunal  peut,  sur  la 
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demande  formée  par  le  commissaire-priseur  ou  ses  héritiers  contre  un  indi- 
vidu non  signataire  du  procès-verbal  en  paiement  du  prix  d'objets  mobiliers 
qui  lui  auraient  été  adjugés,  déférer  le  serment  à  celui-ci  :  Cass.,  12  mars  1867 
(J.  Av.,  t.  92,  p.  391).  —  Compar.  toutefois  Trib.  de  comm.  du  Havre, 
18  mai  1868  (J.  Huiss.,  t.  50,  p.  401). 

388.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  11  juill.  1860  (t.  87, 
p.  521),  dans  le  cas  où  l'un  des  adjudicataires  n'a  pas  payé  comptant,  l'ac- 
tion en  paiement  du  prix  de  son  acquisition  appartiendrait  à  l'huissier  qui  a 
procédé  à  la  vente,  et  non  au  saisissant,  quoiqu'il  ait  reçu  de  l'huissier  un 
bordereau  sur  l'adjudicataire,  et  que,  par  suite,  décharge  ait  été  donnée  à  cet 
officier  ministériel  par  le  saisi  et  le  saisissant.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé 
par  la  Cour  suprême,  le  11  nov.  1863  (t.  89,  p.  517).  —  Compar.  saprà, 
n.  310). 

389.  Le  commissaire-priseur  qui,  sans  y  être  autorisé  par  les  parties, 
livre,  avant  le  paiement  du  prix,  une  partie  des  meubles  vendus  par  son  mi- 
nistère, et  ne  dépose  à  la  Caisse  des  consignations  qu'une  portion  du  prix  de 
la  vente,  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  vendeur  ou  du  syndic  de  la 
faillite  de  ce  dernier,  et  ce  syndic  a  le  droit  de  répéter  contre  lui  la  portion 
du  prix  encore  non  consignée.  Peu  importe  que  ce  soit  au  vendeur  lui-même 
qu'aient  été  adjugés  les  objets  dont  le  prix  n'a  pas  été  réclamé,  si  la  vente  a  été 
aussi  requise  par  la  femme  de  celui-ci  pour  la  conservation  de  ses  droits  : 
Rennes,  13  juin  1870  (t.  96,  p.  307).  —  Compar.  suprà,  n.  312  et  s. 

390.  (Art.  624).  Quelles  sont  les  obligations  de  l'officier  qui  a  procédé  à  la 
vente  relativement  aux  contributions  directes  dues  par  le  saisi  ? 

D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  12  nov.  1808,  les  commissaires-priseurs  et  au- 
tres dépositaires  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  et  affectés  au 
privilège  du  Trésor  public,  sont  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite, 
de  payer  en  l'acquit  des  redevables  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doi- 
vent, jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  ces 
derniers.  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  officiers  publics  ou  minis- 
tériels qui  ont  procédé  à  une  vente  publique  de  meubles  ne  sont  pas  obligés, 
avant  de  se  dessaisir  du  prix,  de  s'assurer  si  le  saisi  est  débiteur  d'une 
somme  quelconque  pour  ses  contributions,  et  d'offrir  au  percepteur  celles  qui 
seraient  dues,  mais  qu'ils  doivent  seulement  acquitter  ces  contributions  sur 
la  demande  qui  leur  en  est  faite  par  les  agents  du  Trésor.  V.  en  ce  sens, 
Trib.  de  la  Châtre,  22  janv.  1858  (J.  Huiss.,  t.  41,  p.  104);  Trib.  de  Foix, 
1er  août  1868  iid  ,  t.  49,  p.  298)  ;  Dalloz,  Répert.,  v°  Vente  publique  de  meu- 
bles, n.  104  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  561,  note  14. —  Contra,  Cons. 
de  préfect.  de  la  Haute-Garonne,  30  déc.  1872  (/.  Huiss.,  t.  54,  p.  126). 

391.  En  conséquence,  lorsque  l'huissier  qui  a  procédé  à  une  vente  pu- 
blique de  meubles  s'est  dessaisi  du  prix  avant  toute  demande,  de  la  paît  du 
percepteur,  des  contributions  dues  par  le  saisi ,  le  percepteur  n'est  pas  re- 
cevable  à  diriger  contre  lui  des  poursuites  en  paiement  du  montant  de  ces 
contributions  :  Trib.  civ.  deLisicux,  31  mars  1878(/.  Huiss.,  t.  51,  p.  249). 

3 9 S.  Comme  aussi  le  saisissant  qui  a  reçu  le  produit  de  la  vente  des 
meubles  saisis,  des  mains  de  l'officier  public  par  lequel  il  a  été  procédé  à 
cette  vente,  n'est  pas  tenu  envers  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes au  paiement  de  la  contribution  foncière  due  par  le  saisi  :  cette  admi- 
nistration doit  s'imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  exigé  ce  paiement  de  l'officier 
public,  avant  que  les  fonds  provenant  de  la  vente  et  grevés  du  privilège  du 
Trésor  fussent  tombés  dans  le  patrimoine  d'un  autre  créancier  :  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  2  janv  1875  (/.  Av.,  t.  109,  p.  79). 

—  V.  Appel;  Avoué  ;  Exécution  forcée;  Frais  et  dépens. 
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SAISIE  FORâlNE. 

(Art.  822  à  825,  Cori.  proc.  civ.). 

Formules.  —  Requête  et  ordonnance  pour  saisir  les  effets  d'un  débiteur  forain. — Form. 
t.  \,  n.  533,  p.  545.  —  Procès-verbal  de  saisie  foraine.  — Form  ,  D.  534,  p.  546.  — 
Assignation  en  validité  de  saisie  foraine,  —  Form.  n.  535,  p.  546. 

1  (Q.  2807  ter).  Qu'entend  fart.  822  par  le  débiteur  forain  dont  tout 
créancier,  même  sans  titre,  peut,  avec  la  permission  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  ou  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la 
commune  qu'il  habite  ? 

Au  texte,  M.  Chauveau  adopte  l'opinion  suivant  laquelle  il  faut  entendre 
ici  par  débiteur  forain,  non  point  celui  qui,  comme  le  colporteur  ou  marchand 
forain,  n'a  pas  de  domicile  fixe,  mais  celui  qui  n'est  pas  domicilié  dans  la 
commune  où  réside  son  créancier. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  764,  note  1,  n.  2. 

2.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  les  autorités 
suivantes  : — Doit  être  considéré  comme  forain,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion des  règles  de  la  saisie  foraine,  tout  débiteur  étranger  à  la  commune  où 
le  créancier  a  son  domicile  :  Trib.  civ.  de  Lourdes,  11  fév.  1857  (J.  Av., 
t.  83,  p.  130)  ;  Rodière,  t.  3,  p.  316;  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1085;  fiioche, 
V  Saisie  foraine,  n.  4. — L'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France  est  forain  dans  une  commune  autre  que  celle  où  son  domicile  est 
établi  :  Massé,  Dr.  commet.,  t.  2,  p.  350.  Le  domicile  de  fait  suffit  pour 
mettre  obstacle  à  la  saisie  :  Même  auteur,  ibid.,  p.  349. 

3.  La  saisie  pratiquée  sur  un  débiteur  forain  dans  une  commune  autre 
que  celle  qu'habite  le  créancier  est  nulle  :  Rordeaux,  29  nov.  1849  (J.  Av., 
t.  76,  p.  603).  L'art.  822  restreint,  en  effet,  la  faculté  d'opérer  cette  espèce 
de  saisie  au  cas  où  les  effets  sont  trouvés  dans  la  commune  même  qu'habite 
le  saisissant. 

4.  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Toulouse  que  le  président  du  tribunal 
civil  apprécie  souverainement  dans  quels  cas  une  saisie  conservatoire  peut 
être  autorisée;  et  qu'ainsi  il  peut  permettre  ce  mode  d'exécution  contre  un 
débiteur  non  forain  :  arrêt  du  26  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  252).  M.  Chau- 
veau rappelait  ici  qu'il  a  critiqué  cette  décision,  et  il  se  bornait  à  renvoyer 
à  ce  qu'il  a  dit  sous  les  quest.  1492  quater  et  1496.  V.  Saisie  conservatoire, 
n.  1  et  s.,  20  et  s. 

5.  Ajoutons  qu'il  a  été  encore  jugé,  conformément  à  la  solution  indiquée 
ci -dessus,  n.  3,  que  la  saisie  foraine  ne  peut  être  pratiquée  que  sur  les 
effets  du  débiteur  trouvés  en  la  commune  habitée  par  le  créancier,  et  non 
sur  ceux  que  le  débiteur  peut  posséder  dans  un  autre  lieu  :  Trib.  civ.  de 
Rruxelles,  2  déc.  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  518). — V.  aussi,  en  ce  sens,  notre 
Formulaire  précité,  ibid.,  n.  4. 

6.  D'un  autre  côlé,  la  Cour  de  Chambéry  a  décidé  a  bon  droit,  le  21  mars 
1861  (t.  87,  p.  529),  que  la  saisie  foraine  qui,  n'ayant  pour  objet  de  sauve- 
garder qu'une  créance  minime,  s'étend  à  des  meubles  et  marchandises  d'une 
valeur  relativement  considérable,  peut  être  considérée  comme  vexatoire,  et 
que,  dans  ce  ens,  le  saisissant  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
saisi. -Il  résulte  aussi  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nice,  du  27  janv. 
1877  (t.  102,  p.  192),  que  la  saisie  foraine  pratiquée  sans  droit  peut  entraî- 
ner une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  le  saisissant. 

T.  Le  même  jugement  décide  encore  avec  raison  que  si  le  créancier  étran- 
ger peut,  comme  le  créancier  français,  pratiquer  en  France  une  saisie  foraine 
outre  son  débiteur,  même  étranger,  c'est  à  la  double  condition  qu'il  habite 
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la  commune  où  la  saisie  est  faite,  et  qse  son  débiteur,  au  contraire,  n'y  ré- 
side pas. 

8.  (Q.  2808).  Quel  est  le  juge  compétent  pour  permettre  la  saisie  foraine  ? 

C'est,  comme  il  est  répondu  au  texte,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ou  le  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  se  trouvent  les  objets  à  saisir. 

Adde  conf.,  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1085  ;  Dalloz,  v°  Saisie  foraine,  n.  5; 
Bioche,  n.  5;  noire  Formai,  annot.,  p.  765,  note  2,  n.  1. 

9.  (Q.  2808  bis).  La  requête  pour  provoquer  l'autorisation  de  pratiquer 
une  saisie  foraine  doit-elle  être  signée  par  un  avoué  ? 

11  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  du  1"  juill.  1852 
(Journ.  deproc,  1852,  p.  327),  que  s'il  est  convenable  que  la  requête  soit 
signée  par  un  avoué,  la  loi  ne  l'exige  pas  à  peine  de  nullité.  —  Quanti 
M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  il  déclarait  ne  pouvoir  admettre 
qu'un  acte  aussi  contraire  à  toutes  les  formes  de  procéder  prescrites  devant 
les  tribunaux  civils  de  première  instance  qu'une  requête  sans  signature 
d'avoué,  puisse  être  validé. 

Adde  en  ce  sens  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  3. 

ÎO.  (Q.  2808  ter).  L'ordonnance  du  président  peut-elle  être  attaquée? 

Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau,  après  avoir  noté,  avec  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  3  août  1853  (/.  Huiss.,  1853,  p.  320),  que  la 
saisie  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  autorisée  par  le  juge,  et  que  si  l'au- 
torisation est  subordonnée  à  des  conditions,  l'inexécution  de  ces  conditions 
entraîne  la  nullité  de  la  saisie,  signalait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30 
mars  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  677),  qui  a  jugé  que  le  président  du  tribunal 
use  d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  fait  une  appréciation  souveraine  lors- 
que, suivant  les  circonstances  et  les  personnes,  il  autorise  une  saisie  foraine; 
et  qu'ainsi  son  ordonnance  sur  ce  point  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Mais 
il  déclarait  ne  pouvoir  partager  cette  interprétation.  L'art.  822,  observait- 
il,  indique  les  conditions  qui  limitent  le  pouvoir  du  président.  Si  des  limites 
sont  dépassées,  il  y  a  excès  de  pouvoir,  et,  par  suite,  l'appel  est  recevable. 
—  Compar.  Ajournement,  n.  376  et  s.,  et  Ordonnance,  n.  11. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  765,  note  2,  n.  k. 

11.  (Q.  2809).  Le  saisissant  peut-il  être,  malgré  lui,  constitué  gardien  des 
effets  qui  sont  entre  ses  mains  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  ionf.,  Dalloz,  n.  9;  Bioche,  n.  9;  notre  Formul.  annot.,  p.  766, 
note  1,  n.  2. 

12.  (Q.  2810  a).  Lorsque  le  saisissant  n'a  pas  les  effets  en  ses  mains, 
l'huissier  peut-il  lui  en  confier  la  garde? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf..  Dalloz,  n.  10  et  11;  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1086;  Bioche, 
n.  10;  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit. 

13.  (Q.  1810  b).  L'huissier  pourrait-il  confier  cette  garde  au  saisi? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid. 

14.  (Art.  823).  La  saisie  foraine  est-elle  valable,  quoique  le  gardien  ait 
omis  de  signer  l'original  et  la  copie  du  procès-verbal,  et  que  l'huissier  ait  né- 
gligé de  remettre  au  gardien  une  copie  de  ce  proces-verbul  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambery  du  21 
mars  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  529).— Compar.  Saisie-exécution,  n.  210. 
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15.  (Q.  2811  a).  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la  validité 
de  la  t>ame  foraine  ? 

Il  est  enseigné,  au  texte,  que  la  nature  même  de  la  saisie  foraine  com- 
mande de  n'attribuer  compétence  qu'au  juge  du  lieu  où  a  été  faite  cette  saisie. 
Toutefois,  M.  Chauveau,  ibid.,  observe  que  cette  compétence  pourrait  être 
déclinée  au  fond  dans  le  cas  où  un  créancier  étranger  aurait  saisi  les  effets 
de  son  débiteur  aussi  étranger;  c'est-a-dire  que  le" tribunal  du  lieu  devrait 
alors,  maintenir  provisoirement  la  saisie  et  renvoyer  les  parties  devant  le 
juge  compétent  pour  apprécier  le  mérite  de  l'obligation  qui  lui  sert  de  base. 

16.  Quant  au  principe,  Adde  conf.,  Dalloz,  n.  13;  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  1087;  Bioche,  n.  12  et  31;  Rodière,  p.  318;  notre  Formulannot.,  p.  7 « i 7 , 
note  2,  n.  2  et  3,  où  nous  faisons  observer  que  le  juge  s'entend  ici,  dans 
tous  les  cas,  du  tribunal  de  première  instance,  et  non  du  juge  de  paix,  quel- 
que minime  que  soit  la  créance  du  saisissant.  —  En  ce  qui  concerne  la  res- 
triction, V.  aussi  dans  le  même  sens,  Dalloz,  n.  14. 

17.  Par  un  jugement  du  27  janv.  1877  (/.  Av.,  t.  102,  p.  192),  le  tri- 
bunal de  Nice,  sans  s'expliquer  sur  la  compétence  au  fond,  a  décidé  que  le 
tribunal  français  du  lieu  où  une  saisie  foraine  a  été  pratiquée  à  la  requête 
d'un  étranger  contre  un  autre  étranger,  est  compétent  pour  connaître  tant  de 
la  demande  en  validité  de  la  saisie  que  de  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  le  saisi  contre  le  saisissant  pour  le  cas  où  la  saisie  serait  dé- 
clarée nulle. 

SAISIE -GAGERIE. 
(Art.  819,  820,  884,  824  et  8:5,  Cod.  proc.  ci?.) 


Accessoire,  H  et  s. 

Adjoint,  61. 

Animaux,  26. 

Appel,  46,  47,  73. 

Avances,  13. 

Avertissement    en  justice    de 

paix,  51,  71,  72. 
Bail,  9,  25,  43,  71,  81. 

—  (résiliation    de),    25,    71, 
81. 

Caution,  4. 

Cessionnaire,  35. 

Citation  en  justice  de  paix,  71, 

72. 
Colon  partiaire,  12,  13. 
Commandement,   44,  45,    51, 

52. 
Compétence,  65,  66,  68  et  g. 
Copie  (remise  de),  61,  62. 
Créance  réduite,  14. 
Décès,  5. 
Dégradations,  12. 
Délai  pour  délibérer,  41. 
Délit,  63. 
Déplacement  de    meubles,    28 

et  s. 
Dépôt,  19  et  s. 
Détournement,  63. 
Domicile  distinct,  24. 

—  élu,  54,  73. 
jfcjmmages-inlérHs,  6,  14. 


SOMMAIRE    ALPHABETIQUE. 

Droit  de  place,  17. 

Epoux,  5. 

Etang,  18. 

Excès  de  pouvoir,  46. 

Expulsion  de  locataire  ou  fer- 
mier, 81. 

Faillite,  3,  77,  78. 

Femme  dotale,  8. 

Fermier,  2,  14,  80. 

Frais  de  garde,  64  et  s. 

Fraude,  30,  40,  69. 

Fruits,  17,  26,   28,  58. 

Garde  champêtre,  57. 

Gardien,  57  et  s. 

Huissier,  45,  56. 

Juge  de  paix,  48  et  I.,  65,  66, 
69,  74. 

Locataire,  1  et  s. 

Loyer  à  échoir,  31,  32. 

Machine  à  coudre,  16. 

Magistrat,  61. 

Maire,  61. 

Marbre  (bloc  de),  21. 

Mari,  1,  63. 

Maturité  des  fruits,  42. 

Meubles  déposés,  19  et  s. 

—  (éjection  de),  81. 

—  loués,  19. 

Objets  insaisissables,  15. 
Offres  réelles,  80. 
Opposition,  37  et  s.,  53. 


Ordonnance,  7,  44,  4(5,  47. 
Paiement  anticipé,  10 
Poissons,  18. 
Porte  (ouverture  de),  61. 
Principal  locataire,  1  et  s. 
Privilège,  26. 
Propriéiaire,  1  et  s. 
Référé,  47. 
Revendication,  29. 
Saisie-arr(H,  38. 

—  brandon,  43. 

—  exécution,  33,  35,  45. 

—  revendication,  33,  34. 
Salaire  du  gardien,  6i  et  s. 
Sous-fermier,  9,  10,  37  et  s. 

—  locataire,   9,   10,  21,  35, 
37  et  s. 

Stationnement  (droit  de),  17. 
Statue,  20,  21. 
Tapissier,  23. 
Témoin,  56,  57. 
Tiers,  19  et  s.,  36,  68. 
Titre,  7. 

—  exécutoire,  33,  35. 
Tuteur,  1. 

Tribunal  civil,  65,  66,  69. 

—  de  commerce,  69. 
Validité  de  la  saisie,  67  et  s. 
Vente  (époque  de  la),  75  et  s. 
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§  1.  —  Par  qui,  pour  quelles  causes,  contre  qui  et  sur  quelles  choses 
la  saisie-gagerie  peut  être  pratiquée. 

1.  (0.27!)3bis  a).  Quil'art. 819  désigne-t-il  par  les  propriétaires  et  princi- 
paux locataires  auxquels  il  donne  le  droit  de  pratiquer  une  saisie-gagerie  ? 

Les  premiers,  explique  M.  Chauveau,  au  texte,  sont  ceux  qui  ont  actuelle- 
ment la  propriété  ou  l'usufruit  des  immeubles  loués  ou  affermés,  ou  ceux 
qui  les  représentent,  comme  les  tuteurs,  les  maris,  etc.  Les  seconds  sont 
ceux  qui  tiennent  tous  leurs  droits  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier.  Quant 
à  celui  qui  a  cessé  d'être  propriétaire,  il  ne  peut  saisir-gager,  bien  qu'il  in- 
voque des  droits  à  lui  acquis  pendant  qu'il  était  propriétaire. 

Adde,  en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  756,  note  3,  n.  1  • 
et  s. 

2.  Dans  son  Supplément,  notre  auteur  ajoutait  : — Le  tribunal  civil  de  Châ- 
teauroux  a  jugé,  le  30  nov.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  68),  que  le  droit  de  faire 
procéder  par  voie  de  saisie-gagerie  ne  s'anéantit  pas  dans  les  mains  du  fermier 
principal  le  jour  même  de  l'expiration  de  son  bail  ;  que  ce  droit  subsiste  pour 
lui  tant  qu'il  reste  en  la  possession  du  débiteur  des  obpts  ou  valeurs  affec- 
tés à  son  privilège,  en  sa  qualité  de  fermier  principal.  Cependant  on  exige 
généralement  que  la  qualité  de  propriétaire  ou  de  locataire  principal  existe 
au  moment  des  poursuites.  Voy.  Bioche,  v°  Saisie-gagerie,  n.  2.  Mais  il  est 
évident  que  le  propriétaire  ne  peut  exercer  son  privilège  pour  les  loyers  à 
lui  dus  au  préjudice  d'une  saisie  pratiquée  par  le  précédent  propriétaire 
avant  l'aliénation  de  l'immeuble.  Sic,  Paris,  28  août  1852  (Journ.  de  proc, 
1852,  p.  388). 

3.  Sur  l'influence  de  la  faillite  du  preneur,  il  s'est  formé  plusieurs  systè- 
mes. Suivant  les  uns,  la  déclaration  de  faillite  du  locataire  met  obstacle' aux 
poursuites  de  saisie-gagerie;  suivant  d'autres,  les  poursuites  peuvent  être 
continuées,  mais  non  commencées  après  la  faillite. Enfin,  d'après  une  troisième 
opinion,  les  poursuites  peuvent  être  soit  continuées,  soit  commencées.  Cette 
dernière  interprétation  est  celle  qu'adoptait  M.  Chauveau.  Voy.  conf.,  Re- 
nouard,  Faillite  et  banquer.,  t.  1,  p.  387;  Esnault,  id.,  n.  233;  Bédarride, 
idem,  t.  1,  n.  141  ;  Lyon,  17  mars  1846  (S.-V.46.2.438).  Voy.  aussi  Bioche, 
Journ.  de  proc,  18o6,  p.  89. 

4.  Notons,  de  notre  côté,  qu'il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  la  doctrine  en- 
seignée au  texte,  d'une  part,  que  la  caution  qui  a  payé  en  l'acquit  du  loca- 
taire, et  qui  se  trouve  subrogée  aux  droits  du  propriétaire,  peut  faire  pro- 
céder à  une  saisie-gagerie  contre  ce  locataire  :  Paris,  25  mai  1867  (/.  Av., 
t.  92,  p.  394 1  ;  et  d'autre  part,  que  la  saisie-gagerie  ne  peut  être  exercée 
que  par  le  propriétaire  actuel  de  l'immeuble,  et  qu'il  n'appartient  pas  à 
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l'ancien  propriétaire  de  la  pratiquer,  môme  pour  lovers  échus  avant  son  dé- 
sistement :  Cass.,  15  déc.  1864  (t.  90,  p.  468)  ;  Trib.  civ.  de  Privas,  14  a>ût 
1878  (t.  104,  p.  CO). — V.  aussi  notre  Formai,  annot.,  loc.  cit.,  n.  2  et 3. 

5.  Nul  doute  que  la  saisie-gagerie  pratiquée  à  la  requête  de  deux  époux 
sur  les  meubles  de  leur  locataire,  ne  soit  régulière,  bien  que  l'un  des  époux  se 
trouvât  décédé  au  moment  où  elle  a  été  faite,  si  par  ce  décès,  qui  était  alors 
ignoré,  l'autre  époux  était  devenu  personnellement  propriétaire  de  la  maison 
louée.  Et  cetie  saisie  est  valable,  même  au  respect  de  l'époux  décédé,  dans  le 
cas  où  l'huissier  instrumentale,  qui  avait  reçu  de  celui-ci  mandat  de  pour- 
suivre le  locataire,  a  agi  dans  l'ignorance  de  son  drcès  :  Rouen,  17  juin  i  NT  1 
(t.  97,  p.  237).  —Il  est  certain,"  en  effet,  que  la  disposition  de  l'art.  2U0K, 
Cod.  civ.,  s'applique  aussi  bien  aux  actes  judiciaires  qu'aux  autres  actes  que 
comporte  le  mandat. 

6.  Le  locataire  principal  qui,  malgré  l'offre  que  lui  fait  le  sous- locataire 
de  payer  les  loyers  échus,  sous  la  condition  de  la  représentation  de  la  quit- 
tance du  propriétaire,  fait  procéder  contre  lui  à  une  saisie-gagerie,  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  6  juill.  186t>,  6  déc. 
1867  et  24  janv.  1868  (/.  des  Huiss..  t.  49,  p.  307).  La  justesse  de  cette  dé- 
cision est  évidente. 

"7 .  (Q.  2793  bis  b).  Pour  pouvoir  saisir-gager,  te  propriétaire  ou  principal 
locataire  doit-il  nécessairement  avoir  un  titre  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  qu'un  titre,  soit  écrit,  soit  verbal,  est  in- 
dispensable, et  qu'il  ne  peut  être  suppléé  au  défaut  de  titre  par  la  permis- 
sion qui  serait  obtenue  du  président  du  tribunal,  sur  requête. 

8.  (Art.  819).  Dans  le  cas  où  une  femme  mariée  sous  Je  régime  dotal  qui, 
depuis  plusieurs  années,  vit  éloignée  de  son  mari,  sans  que  celui-ci  pourvoie  à 
ses  besoins,  a  loué  un  appartement  pour  en  sous- louer  les  pièces  meublées,  le 
paiement  des  loyers  peut-il  être  poursuivi  contre  elle  par  voie  de  saisie- 
gagerie  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  mars  1865  (/.  Huiss.,  t.  46,  p.  2-27), 
considérant  la  femme  comme  tacitement  autorisée  en  pareil  cas  par  son  mari, 
résout  affirmativement  la  question  ci-dessus,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
justitié,  d'une  part,  que  les  meubles  garnissant  l'appartement  loué  soient  do- 
taux, ni  qu'ils  aient  été  achetés  avec  des  fonds  ayant  une  origine  dotale,  et, 
d'autre  part,  que  l'engagement  résultant  du  bail  fût  de  nature  à  compro- 
mettre la  dot  de  la  femme.  — V.  aussi,  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot., 
p.  757,  note  7  et  s. 

9.  (Q.  2804).  Pourrait-on  saisir-gager  les  meubles  d'un  sous-locataire 
ou  sous- fermier  ayant  un  bail  non  authentique,  ou  dont  la  date  ne  serait  pas 
certaine  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  dit  qu'il  suffit  que  la  sous-location 
soit  justifiée  en  fait. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  3. 

1©.  (Q.  2803) .  En  quels  cas  les  paiements  dont  se  prévalent  les  sous-fermiers 
ou  sous-locataires  contre  l'action  du  propriétaire  peuvent-ils  être  annulés,  en 
vertu  de  fart.  820,  connue  faits  par  anticipation? 

Les  paiements  sont  réputés  faits  par  anticipation,  est-il  dit  au  texte,  tontes 
1rs  fois  qu'ils  ont  été  effectués  contrairement  aux  stipulations  du  bail  ou  à 
l'usage  des  lieux;  plus  généralement  chaque  fois  qu'ils  paraissent  avoir  été 

faits  <lans  le  but  d'enlever  son  gage  au  propriétaire. 

11.  (Art.  819).  Quoique  la  saisie-gagerie  ne  puisse,  aux  termes  de  l'art.  819, 
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être  exercée  par  les  propriétaires  sur  les  objets  garnissant  les  lieux  loués,  que 
pour  les  loyers  et  fermages  échus,  doit-on  cependant  étendre  cette  disposition  à 
tout  ce  qui  est  dû  en  vertu  du  bail,  et  qui  en  peut  être  considéré  comme  l'ac- 
cessoire immédiat? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  6,  p.  330,  à  la  note. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  757,  note  8,  n.  i. 

12.  Dans  son  Supplément,  en  note  sous  l'art.  819,  M.  Chauveau  men- 
tionnait dans  le  même  sens  l'opinion  suivant  laquelle  le  propriétaire  peut 
l'aire  saisir-gager  les  meubles  du  colon  parliaire  et  les  fruits  de  la  récolte 
garnissant  la  terme,  pour  assurer,  soit  le  partage  des  fruits,  soit  le  paiement 
des  dégradations  commises  par  le  métayer;  en  un  mot,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  du  contrat.  Sic,  Bioche,  Journ.  de  proc,  1852,  p.  293,  et 
v°  Saisie-gagerie,  n.  4  ;  Victor  Augier,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v°  Saisie- 
gagerie,  n.  12;  Carou,  Juridict.  civ.  des  jug.  de  paix,  n.  201. — Contra,  Dalloz, 
Rép.,  v°  Saisie-gagerie,  n.  9  et  26. 

13.  Citons,  de  notre  notre  côté,  comme  conforme  à  la  doctrine  du  texte, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  9juill.  1860  {J.  Av.,  t.  87,  p.  531),  décidant 
que  la  saisie-gagerie  peut  être  formée,  non  seulement  pour  loyers  et  fermages 
échus,  mais  pour  toutes  créances  résultant  du  bail,  et  spécialement  pour  le 
remboursement  des  avances  faites  par  le  propriétaire  au  colon  partiaire. 

14.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  11  janv.  1871  (t.  98,  p.  80), 
la  saisie-gagerie  pratiquée  pour  une  créance  dont  le  chiffre  a  été  exagéré  n'est 
pas  pour  cela  entièrement  nulle;  il  y  a  seulement  lieu  d'en  restreindre  les  clïets 
à  la  somme  à  laquelle  la  créance  doit  être  réduite.  Et  le  débiteur  n'est  pas 
fondé  à  demander  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  saisie-gagerie  ainsi 
pratiquée  contre  lui.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  6  janvier 
1857  (J.  Huiss.,  t.  38,  p.  56),  a  déclaré  qu'une  saisic-g;igerie  peut  être  annulée, 
bien  que  le  fermier  fût  en  retard  de  payer  un  terme  au  moment  où  elle  a  été 
pratiquée,  s'il  est  constaté  que  le  propriétaire,  pour  obtenir  la  permission  du 
juge,  conformément  au  1  2  de  l'art.  819.  a  exagéré  sa  créance  et  faussement 
allégué  que  la  ferme  n'était  pas  garnie  de  meubles  suffisants.  —V.  aussi  sur 
l'un  et  l'autre  point  notre  Formulaire  annoté,  p.  758,  note  8,  n.  5  et  6. 

15.  (0.  2794).  Peut-on  comprendre  dans  la  saisie-gagerie  les  objets  que 
Part.  592  déclare  insaissisables  ? 

L'affirmative  énoncée  au  texte,  sauf  à  l'égard  du  coucher  et  des  vêtements, 
résulte  des  dispositions  de  l'art.  h93. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  24;  Bioche,  n.  6;  notre  Formul.  annot.,  p.  756,  note 
40,  n.  1. 

1®.  Ainsi,  spécialement,  une  machine  à  coudre,  qui  ne  saurait  être  frap- 
pée de  saisie-exécution  entre  les  mains  de  celui  qui  fait  métier  de  fabriquer 
ou  de  confectionner  certains  ouvrages,  comme  constituant  un  outil  dans  le 
sens  de  l'art.  592,  6°,  peut  être,  au  contraire,  l'objet  d'une  saisie-gagerie. 
V.,  eu  ce  sens,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  2. 

17.  (Q.  2793  ter).  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  effets  et  fruits  dans 
Part.  819? 

Ces  expressions,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  em- 
brassent évidemment  tous  les  objets  mobilhers  et  tous  les  produits  du  sol 
appartenant  au  locataire  ou  fermier;  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  saisi- 
exécuté.  Il  a  été  décidé  qu<>  le  droit  de  stalionnement  surun canal  est  le  prix 
d'une  location,  et  non  un  impôt,  et  qu'il  peut,  dès  lors,  être  recouvré  par  voie 
de  saisie-gagerie:  Cass.,  14  mai  1855  (J.P. 56.2. 373);  la  même  raison  de  dé- 
cider serait  applicable  au  recouvrement  de  tous  les  droits  dus  à  une  ville 
pou r  les  places  occupées  dans  les  halles,  marchés,  abattoirs  et  sur  la  voie 
publique. 
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18.  Le  propriétaire  d'un  étang  qui  a  en  affermé  la  poche  peut-il  ta  saisir- 
gager  les  poissons  pour  obtenir  le  paiement  du  fermage?  L'art.  524,  Cod. 
civ.,  met  au  nombre  des  immeubles  par  destination  les  poissons  des  étangs. 
Cependant  la  doctrine  a  reconnu  que  ce  caractère  immobilier  n'existe  que 
jusqu'au  moment  où  la  bonde  de  l'étang  est  levée  pour  le  mettre  en  pèche. 
Après  cela,  les  poissons  deviennent  meubles;  ils  peuvent,  par  conséquent, 
être  l'objet  d'une  saisie  mobilière.  Le  propriétaire,  concluait  M.  Chauveau, 
pourra  donc,  s'il  y  a  un  titre  authentique,  procéder  par  voie  de  saisie-ga- 
gerie. 

19.  En  principe,  poursuivait  notre  auteur,  la  saisie-gagerie  peut  porter 
sur  tous  les  meublés  et  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux  loués,  aussi  bien 
sur  ceux  qui  ont  été  confiés  au  locataire  par  un  tiers  avec  mandat  de  les 
vendre  que  sur  ceux  qui  sont  la  propriété  du  locataire,  alors  que  le  tiers  n'a 
pas  prévenu  le  propriétaire  de  leur  introduction  dans  les  lieux  loués.  V.  Trib. 
de  la  Seine,  3  déc.  1836  (J.  Av.,  t.  82,  p.  147).  S'il  en  était  autrement,  les 
propriétaires  seraient  tous  les  jours  exposés  aux  fraudes  des  locataires,  qui, 
au  lieu  de  garnir  les  locaux  avec  des  meubles  leur  appartenant,  les  garni- 
raient avec  des  meubles  loués,  ou  bien  qui,  au  moment  de  la  saisie-gagerie, 
exciperaient  d'une  vente  ou  d'une  location  simulées  pour  échapper  à  des 
poursuites  parfaitement  fondées.  Compar.  Saisie-exécution,  n.  258,  et  For' 
mulaire  de  procédure,  t.  1,  p.  518,  note  2.  V.  aussi  MM.  Dalloz,  n.  16  et  17  ; 
Bioclie.n.7  et  8;  Trib.  delà  Seine,  17  avr.  1885  (J.  Av.,  t.  110,  p.  275). 

20.  Mais  les  circonstances  peuvent  motiver  des  exceptions.  C'est  ainsi  que 
le  même  tribunal  a  déclaré,  le  2  avril  1852  (t.  77,  p.  289),  qu'une  statue  dont 
le  marbre  a  été  payé  des  deniers  de  l'Etat,  et  dont  l'aspect  monumental  indi- 
que la  destination  pour  un  service  public,  ne  peut  être  saisie-gagée  f»ar  le 
propriétaire  de  l'atelier  où  elle  est  déposée  et  où  travaille  l'artiste  auquel  le 
gouvernement  en  a  confié  l'exécution. 

21 .  Depuis,  il  a  été  jugé,  conformément  au  principe  indiqué  par  M.  Chau- 
veau, que  la  saisie-gagerie  peut  comprendre  un  bloc  de  marbre  qui  est  trouvé 
chez  un  locataire  sculpteur  :  Paris,  1er  mai  186K  (t.  91,  p.  235),  et  menu:  les 
œuvres  de  celui-ci,  par  exemple,  le  modèle  en  plâtre  d'une  statue  et  la  statue 
en  marbre  elle-même,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  complètement  terminée  :  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  30  déc.  1839  (t.  87,  p.  532). -Compar.  sur  ce  dernier  point 
notre  Dût.  du  contentieux  commerc.  et  industr.,  v°  Propriété  littéraire  et  artis- 
tique, n.  125. —  Voy.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  758,  note  10,  n.  3 
et  4. 

22.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  17  juin  1871  (t.  97,  p.  237),  a  aussi 
confirmé  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  en  décidant  que  les  meubles  mis  en 
dépôt  chez  un  locataire  n'échappent  au  privilège  et  au  droit  de  saisie-gagerie 
du  bailleur,  qu'autant  que  ce  dernier  a  pu  savoir,  soit  par  certaines  circon- 
stances de  fait,  soit  par  une  notification  directe,  que  ces  objets  appartenaient 
à  un  tiers  et  n'étaient  pas  destinés  à  garnir  les  lieux  loués. 

23.  Mais  cet  arrêt  reconnaît  dans  ses  motifs  qu'une  telle  solution  cesse 
d'être  applicable  quand  il  s'agit  d'objets  que  le  propriétaire  doit  ou  peut  sup- 
poser appartenir  à  des  tiers  en  raison  de  la  profession  de  son  locataire,  par 
exemple,  des  objets  confiés  à  ce  dernier  pour  être  réparés,  lorsque  le  loca- 
taire se  charge  habituellement  de  ces  sortes  de  réparations.  La  même  res- 
triction a  été  formellement  consacrée  par  la  Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du 
10  janv.  1868  (t.  93,  p.  202),  qui  déclare  que  le  propriétaire  ne  peut  faire  saisir- 
gager,  pour  obtenir  le  paiement  des  loyers  qui  lui  sont  dus,  les  meubles  et 
ob  ets  mobiliers  déposés  par  un  tiers  chez  son  locataire,  à  raison  des  habi- 
tudes du  commerce  et  de  la  profession  de  ce  dernier,  encore  bien  que  le  tiers 
n'ait  fait  a  ce  sujet  aucune  notification  au  propriétaire  et  qu'il  ne  se  soit  point 
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fait  reoHtre  par  le  locataire  un  reçu  du  dépôt.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
de  meubles  déposés  chez  un  tapissier  pour  y  être  conservés  ou  vendus.  — 
Pour  que  cette  interprétation  restrictive  soit  admise  ,  il  faut,  à  notre  sens, 
qu'aucun  <:oute  ne  puisse  s'élever  ni  sur  la  destination  des  objets  déposés,  ni 
sur  la  notoriété  de  l'habitude  ouest  le  locataire,  à  raison  de  sa  profession,  de 
recevoir  de  tels  dépôts.  — Compar.  notre  Formul.  annoté,  p.  759,  n.  6  et  7. 

24.  Il  est  incontestable  que  le  propriétaire  ne  peut,  à  défaut  de  paie- 
ment des  loyers,  faire  saisir  que  les  meubles  et  objets  mobiliers  du  locataire 
ou  sous- locataire  qui  garnissent  les  lieux  loués,  et  non  les  meubles  que  ce 
locataire  ou  sous-locataire  possède  dans  un  domicile  situé  en  dehors  de  ces 
mêmes  lieux.  Sic,  ordonnance  de  référé  du  Prés,  du  trib.  de  la  Seine,  avril 
1870  (J.  Huiss.,t.  SI,  p.  175). 

25.  D'un  autre  côté,  lorsqu'un  bail  a  été  résilié  d'un  commun  accord  entre 
le  bailleur  et  le  preneur,  et  que  celui-ci,  en  conséquence  de  cette  résiliation, 
a  transporté  dans  son  nouveau  domicile  les  meubles  qui  garnissaient  les  lieux 
loués,  sans  que,  d'ailleurs,  le  bailleur  s'y  soit  opposé,  celui-ci  ne  peut  faire 
saisir-gager  ces  meubles  pour  avoir  paiement  des  loyers  ou  fermages  qui  lui 
restent  dus  :  Anvers,  30oct.  1852  (id.,  t. 34, p. 19).  —  Mais  une  saisie-gàgerie  peut 
être  pratiquée  sur  les  meubles  d'un  locataire  dont  le  bail  a  été  résilié  par  sa 
faute,  pour  les  lovers  dont  il  est  tenu  jusqu'à  la  relocation  :  Cass.,  16  mars 
184U  (J.  Av.,  t.  76,  p.  604). 

26.  Le  privilège  accordé  au  propriétaire  par  l'art.  2002,  Cod.  civ.,  ne 
s'applique  qu'aux  objets  sur  lesquels  a  porté  la  saisie-gagerie,  et  ne  peut 
être  étendu,  par  exemple,  à  des  animaux  nés  ou  à  des  fruits  récoltés  depuis 
cette  saisie,  alors  même  que  ceux  qui  avaient  été  saisis  n'existent  plus  :  Cass.,  ' 
19  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  64). 

2T.  M.  Chauveau  citait  et  approuvait  ces  solutions  sous  la  quest.  2799 
de  son  Supplément  (V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  p.  758,  note  8,  n.  4). 

28.  (Q.  2797).  La  troisième  disposition  de  Vart.  819,  d'après  laquelle  les 
meubles  garnissant  la  maison  ou  la  ferme  peuvent  être  saisis,  en  cas  de  dépla- 
cement sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  principal  locataire,  s'appli- 
que-t-elle  aux  fruits  qui  auraient  été  déplacés  ? 

La  négative  est  parfaitement  établie  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  759,  n.  8. 

29.  (Q.  2798).  La  revendication  des  meubles  déplacés  peut-elle  avoir  lieu, 
conformément  à  la  prescription  de  la  même  disposition,  lors  même  qu'il  serait 
prouvé  que  ceux  qui  resteraient  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme  seraient  suffi- 
sants pour  couvrir  la  valeur  des  loyers  ou  fermages  échus  ou  à  échoir  ? 

C'est  aussi  négativement  que  cette  question  est  résolue  au  texte. 

Adde  conf.,  Rouen,  30  juin  1846  (J.  Av.,  t.  73,  p.  169);  Dalloz,  v°  Saisie- 
revendication,  n.  14;  Bioche,  n.  13;  Carou,  n.  212;  notre  Formul.  annot., 
loc.  cit.,  n.  9. 

30.  (Q.  2799).  Un  propriétaire  pourrait-il  saisir  pour  loyers  et  fermages 
à  échoir,  en  cas  de  déplacement  frauduleux,  et  lorsque  les  circonstances  prou- 
veraient que  l'intention  du  locataire  serait  de  soustraire  peu  à  peu  son  mobilier 
aux  poursuites  de  ce  propriétaire  ? 

La  solution  affirmative  est  adoptée  au  texte. 

Adde  conf.,  Douai,  8  fév.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  421);  Nîmes, 
8  janv.  1870  (J.  Huiss.,  t.  52,  p.  71);  Dalloz,  n.  12  et  s.;  Agnel,  Cod.  des 
propr.,  n.  422;  Bioche,  n.  14  et  15;  notre  Formul.  annot.,  p.  757,  note  8, 
n.  2. 

3f.  Mais,  en   principe,  le  propriétaire  ne  peut  pratiquer  une  saisie- 
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gagcrie  pour  les  loyers  à  échoir.  Celle  qui  a  été  faite  pour  loyers  échus  s'é- 
tend bien  aux  loyers  à  échoir  en  ce  sens  qu'elle  frappe  les  termes  qui  arri- 
vent à  échéance  avant  le  solde  des  loyers  exigibles  formant  la  cause  de  la 
saisie,  mais  non  point  en  ce  sens  qu'elle  atleigne  tous  les  loyers  indistinc- 
tement à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du  bail.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
delà  Cour  de  Paris  du  6  avril  1830  et  ce  qu'enseigne  M.  Dalloz,  Rèpert., 
v°  Saisie -gagerie,  n.  14.  Celte  interprétation  parfaitement  juridique  se  fonde 
uniquement  sur  le  caractère  frustratoire  des  frais  qu'entraînerait  la  nécessité 
de  réitérer  à  l'échéance  de  chaque  terme  la  saisie-gagerie  pratiquée  pour  les 
termes  alors  échus  et  non  encore  soldés  au  moment  où  d'autres  termes  vien- 
nent à  échoir.  En  dehors  de  cette  considération,  l'intérêt  du  bailleur  à  assu- 
rer le  paiement  des  loyers  non  échus  ne  saurait  suffire  pour  l'autoriser  à  les 
saisir  par  anticipation  ,  contrairement  au  texte  même  de  l'art.  819,  Cod. 
proc.  sauf  le  cas  où  le  locataire  fait  frauduleusement  disparaître  les  objets 
garnissant  les  lieux  loués.  V.  conf.,  Bourges,  16  déc.  1837  (S.-V.38.2.170)  ; 
notre  Formul,  annot.,  loc.  cit.  —  Contra,  Nancy,  5  déc.  1837  (S.-Y.39.2. 
264). 

33.  Toutefois,  la  circonstance  que  la  saisie  faite  pour  un  loyer  échu  porte 
aussi  sur  des  termes  à  échoir  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie,  mais  seu- 
lement la  réduction,  s'il  y  a  lieu,  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  pro- 
cédé ;  Douai,  7  mai  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  201). 

33.  (Q.  2800).  La  saisie-gagerie  peut-elle  avoir  lieu  quand  les  meubles 
ont  été  déplacés  par  un  locataire  qui  les  a  transportés  dans  une  maiso7i  qu'il  a 
prise  à  bail  d'un  autre  propriétaire1?  Ou  bien  est-il  nécessaire  en  ce  cas  d'em- 
ployer la  voie  de  la  saisie -revendication? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  revendication  dont  parle  l'art.  819  s'entend 
de  la  revendication  opérée  par  la  saisie-gagerie.  et  non  de  la  saisie-revendi- 
cation dont  les  règles  sont  établies  par  les  art.  826  et  s.;  et  que  dès  lors  la 
saisie-gagerie  est  autorisée  dans  le  cas  de  transport  des  meubles  par  le  loca- 
taire dans  une  autre  maison  ,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  les  délais  prescrits 
par  l'art.  2102,  i°.  Carré,  ibid.,  ajoute  que  si  le  propriétaire  est  porteur 
d'un  titre  exécutoire,  il  peut  employer  la  voie  de  la  saisie-exécution  au  lieu 
de  celle  de  la  sr.isie-gageric  ;  tandis  que  M.  Chauveau  considère,  même  dans 
ce  cas,  le  bailleur  comme  obligé  de  recourir  à  la  saisie-revendication,  si  le 
propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle  les  meubles  ont  été  transportés  entend 
exercer  lui-même  son  privilège  sur  ces  meubles. 

34.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  qu'il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si,  en  cas  de  déplacement  des  meubles,  il  suf- 
fit de  saisir-gager,  ou  s'il  faut  recourir  à  la  saisie-revendication.  —  En  effet,  le 
tribunal  civil  de  Nîmes  a  consacré  la  doctrine  adoptée  au  texte  en  validant  la 
saisie-gagerie  en  pareil  cas  :  Jugement  du  15  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  74, 
p.  175)  ;'tandis  que  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a  décidé  qu'on  doit  obser- 
ver la  formalité  de  la  saisie-revendication  :  jugement  du  20  mars  1851  (t.  77, 
p.  70).  Cette  dernière  opinion  paraît  être  aussi  celle  des  rédacteurs  du  Journ. 
des  Huiss.,  1853,  p.  69.  V.  également  Bordeaux,  11  août  1857  (Journ.  de 
cette  Cour,  1857,  p.  402).  Mais  MM.  Dalloz,  n.  15,  et  Bioche,  n.  12,  adoptent 
le  sentiment  de  Carré  et  de  M.  Chauveau.  —  V.  aussi  conf.  à  l'interprétation 
du  texte,  notre  Formul.  annot.,  p.  759,  n.  10  et  11. 

35.  Le  bailleur  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut,  au  lieu  de  suivre  la 
voie  de  la  saisie-gagerie,  procéder  par  saisie-exécution,  aussi  bien  contre  les 
sous-locataires  ou  cessionnaires  du  bail  que  contre  le  locataire  lui-même  : 
Paris,10  mai  1849 (J.Av.,  t.  76,  p.  604).  —  Comp.  Cass.,  14  mars  1S83  (t.  108, 
p.  378). 

36.  (O.  2801).  La  solution  donnée  à  la  question  précédente  est-elle  égale- 
ment applicable  au  cas  où,  par  suite  de  vente  faite  par  le  locataire,  ou  de  quel- 
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que  autre  manière  que  ce  soit,  les  meubles  se  trouvent  entre  les  mains  et  au 
domicile  d'un  tiers  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  il  est  établi  que  le  propriétaire  doit  alors 
prendre  la  voie  de  la  saisie-revendication. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  12;  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  11. 

37.  (Q.  2803  bis).  Les  effets  d'un  sous-locataire  ou  sous- fermier  peuvent-ils 
ttre  saisis-gages  pour  les  loyers  ou  fermages  qu'il  a  payés  à  l'échéance  au  loca- 
taire ou  fermier  principal,  malgré  l'opposition  antérieure  du  propriétaire? 

M.  Chauveau,  qui  posait  cette  question  dans  le  précédent  Supplément,  in- 
diquait de  la  manière  suivante  l'espèce  dans  laquelle  elle  s'était  présentée  : 

Un  propriétaire  afferme  son  domaine.  Le  fermier  sous-afferme  l'immeu- 
ble à  un  tiers.  Avant  la  première  échéance  du  prix  du  bail,  le  propriétaire 
acquiert  la  conviction  que  son  fermier  est  insolvable.  Alors  il  l'ait  signifier  au 
sous-fermier  un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  il  le  prévient  qu'il  s'oppose  au 
paiement  du  fermage  en  d'autres  mains  que  les  siennes;  et  que  tout  prix  de 
ferme  payé  au  mépris  de  cette  opposition  sera  considéré  comme  fait  en  fraude 
de  ses  droits,  par  suite,  comme  non  avenu  et  de  nul  effet  ;  qu'en  conséquence 
il  en  poursuivra  le  paiement  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  820, 
Cod.  proc.  — Malgré  cette  notification,  le  sous-fermier  se  libère  entre  les 
mains  du  fermier  principal.  Quid  jwns? — M.  Chauveau  n'hésitait  pas  à  dire 
que,  dans  un  cas  pareil ,  la  saisie-gagerie  est  la  seule  voie  ouverte  au  pro- 
priétaire pour  exercer  ses  droits. 

38.  Et  d'abord  il  posait  en  principe  qu'il  doit  exister  un  moyen  légal  de 
protéger  le  propriétaire  contre  la  mauvaise  foi  de  son  fermier;  à  moins  qu'on 
ne  préfère  accuser  la  loi  d'être  incomplète,  ce  qu'il  ne  pouvait  admettre,  le- 
Code  de  procédure  paraissant  suffire  à  toutes  les  hypothèses.  Or,  ce  moyen, 
quel  est-il?  —  Le  premier  qui  se  présente,  disait-il ,  c'est  la  saisie- arrêt. 
Mais  il  a  été  établi,  sous  la  quest.  1926  (V.  Saisie-arrêt,  n.  33),  qu'un 
créancier  à  terme  ne  peut  pas  faire  de  saisie-arrêt  au  préjudice  du  débiteur 
qui  n'offre  aucune  sûreté  pour  le  paiement  à  l'échéance  du  lerme.  La  raison 
en  est  simple;  c'est  qu'avant  l'échéance,  le  prétendu  créancier  ne  l'est  pas 
réellement.  Ainsi,  dans  l'espèce  examinée  ici  ,  le  sous-fermier  ayant  payé  le 
fermier  principal  le  jour  même  de  l'échéance  du  terme,  et  le  propriétaire  ne  de- 
venant créancier  que  ce  jour-là,  la  saisie-arrêt  à  laquelle  il  aurait  fait  procéder 
et  qui  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif,  serait  impuissante  contre  le  fait 
accompli,  tout  en  conservant  ses  effets  pour  les  ternies  à  venir  Le  proprié- 
taire, dans  ce  système,  serait  donc  condamné  au  sacrifice  du  premier  terme 
de  son  bail. 

39.  Ce  moyen  écarté,  il  ne  reste  plus,  observait  notre  auteur,  que  la 
saisie-gagerie  ,  toutes  les  autres  saisies  mobilières  présentant  les  mêmes 
inconvénients  que  la  précédente  et  procédant  toutes  du  créancier  au  dé- 
biteur directement  ,  sans  impliquer  un  tiers  dans  le  débat.  —  Il  faut  voir, 
par  conséquent,  si  ce  mode  particulier  d'exécution  peut  être  ici  appliqué. 

L'art.  820  embrasse  dans  son  ensemble  trois  cas  différents  :  1°  celui  où  l'é- 
chéance de  la  dette  du  sous-!ocataire  ou  sous-fermier  est  postérieure  à  celle  de 
lu  dette  du  locataire  ou  fermier  principal  ;  2°  celui  où  ces  échéances  coïncident; 
'à"  celui,  enfin,  où  l'échéance  de  la  dette  du  sous-locataire  ou  sous-fermier 
précède  celle  de  la  dette  du  locataire  ou  fermier  principal.  Dans  le  premier 
cas,  le  sous-locataire  ou  le  sous-fermier  a  désintéressé  son  bailleur,  sans  oppo- 
sition du  propriétaire;  il  a  agi  de  bonne  foi;  aucune  fraude  ne  peut  luiêtret 
imputée;  il  est  à  l'abri  de  toute  répétition.  S'il  en  est  autrement,  il  subit  les 
conséquences  de  sa  conduite;  il  est  soumis  à  la  saisie-gagerie.  —  Dans  la 
seconde  hypothèse ,  si  le  sous-locataire  ou  sous-fermier  est  instruit  par  le 
propriétaire  de  l'insolvabilité  du  preneur  principal,  il  doit,  avant  de  se  libérer, 
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s'assurer,  dans  son  intérêt  bien  cnlendu,  que  celui-ci  ne  dissipera  pas  le 
prix  de  la  sous-location.  —  S'il  paie  sans  prendre  de  précautions  a  cet  égard. 
et  que  le  propriétaire  ne  reçoive  pas  le  prix  du  bail,  il  sera  réputé  coupable 
de  fraude,  et  dès  lors  il  ne  pourra  obtenir  mainlevée  de  la  saisie-gagerie  di- 
rigée contre  lui.  —  Les  mêmes  raisons  peuvent  être  invoquées  avec  non 
moins  de  force  dans  la  troisième  hypothèse. 

40.  D'où  M.  Chauveau  concluait  que  la  question  posée  doit  être  résolue 
affirmativement.  —  Il  y  a  mieux,  ajoutait-il  ;  le  mot  fraude,  employé  dans 
l'art.  820,  ne  peut  avoir  d'autre  portée  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée.  Le 
sous-locataire  ou  sous-fermier  ne  peut  agir  frauduleusement  qu'autant  qu'il 
sait  que  le  prix  qu'il  paiera  au  fermier  sera  distrait  de  sa  destination  natu- 
relle, et  que  le  propriétaire  l'a  mis  en  demeure  de  ne  pas  se  dessaisir  en 
d'autres  mains  que  les  siennes  ;  alors  il  n'a  plus  d'excuse,  et  l'on  ne  saurait 
croire  qu'aucun  tribunal  puisse  ne  pas  valider  la  saisie-gagerie  faite  dans  de 
semblables  circonstances.  —  Adde  en  ce  sens,  notre  Form.  ann.,t.  2,  p.  762, 
note!,  n.  2.  —  Mais  V.  Paris,  4  mai  1886  (J.Av.,  t.  111,  p.  457). 

41.  (Q.  2796).  Peut-on  faire  saisir-gager  pendant  les  délais  accordés  à 
Vhèritier  pour  délibérer  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  6;  Bioche,  n.  20;  notre  Formul.  annot.,  p.  756, 
note  2,  n.  2. 

42.  (Art.  819).  La  saisie-gagerie  est-elle  nulle,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite 
dans  les  six  semaines  qui  ont  précède  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fru  its  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  6,  p.  3-42,  note,  2°. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  755,  note  2,  n.  i. 

%  2.  —  Formalités  de  la  saisie-gagerie.  —  Compétence.  —  Incident 

4SI.  (Q.  2807  bis).  La  nature  du  bail  influe-t-elle  sur  les  formes  à  suivre 
pour  la  saisie  des  fruits  existant  dans  les  biens  ruraux  affermés? 

Réponse  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  observe  que 
si  le  bail  est  exécutoire,  on  procède  à  une  saisie-brandon  ;  tandis  que,  dans 
le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  de  pratiquer  une  saisie-gagerie;  et  qu'en  ce  qui 
concerne  la  vente,  la  marche  prescrite  en  matière  de  saisie-brandon  ne  doit 
pas  être  observée  à  l'égard  des  fruits  saisis-gages,  lesquels  ne  peuvent  être 
vendus  qu'après  validation  de  la  saisie  (art.  824).  —  Y.  infrà,  n.  75  et  s. 

44.  (Q.  2795).  La  seconde  disposition  de  fart,  819,  portant  que  l'on  peut 
faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  dispense-t-elle 
de  faire  un  commandement  au  débiteur? 

Il  est  dit  au  texte  qu'un  commandement  préalable  et  séparé  n'est  pas  né- 
cessaire en  ce  cas;  mais  que  le  procès-verbal  de  saisie  n'en  doit  pas  moins 
constater  qu'il  a  été  fait  au  débiteur  commandement  de  payer. 

Adde  conf.,  Dalioz,  n.  32;  Bioche,  n.  21. — V.  aussi  noire  Formul.  annot., 
p.  752,  note  2. 

45.  Mais  l'huissier  qui,  ayant  obtenu  du  juge  la  permission  de  saisir- 
gager  les  meubles  d'un  locataire  sans  commandement  préalable,  pratique  le 
jour  même  contre  ce  locataire  une  saisie-exécution  au  lieu  d'une  saisie-gage- 
rie, fait  un  acte  nul,  à  raison  du  défaut  de  commandement,  et  doit  être 
déclaré  responsable  des  suites  de  cette  nullité,  lorsque  le  locataire  en  a  pro- 
fité pour  détourner  une  partie  des  objets  saisis  :  Alger,  5  nov.  1874  (J.  Av., 
t.  100,  p.  280). 

46.  (Art.  819).  L'ordonnance  du  président  portant  permission  de  saisie- 
gager  à  l'instant  est-elle  susceptible  d'appel? 
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La  négative,  adoptée  par  M.  Chauveau,  relativement  à  la  saisie  foraine, 
doit  être  également  admise  ici  par  identité  de  raisons,  sauf  le  cas  d'excès  de 
pouvoir  (V.  Saisie  foraine,  n.  10).  — V.  en  ce  sens  notre  Formul.  annot., 
t.  2,  p.  754,  n.  3. 

47.  La  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  par  arrêt  du  16  fév.  1865  (J.  Av  ,  t.  90, 
p.  369),  que,  dans  l'ordonnance'  dont  il  s'agit,  le  président  peut  insérer  la 
réserve  qu'il  lui  en  sera  référé  en  cas  de  contestation;  qu'il  lui  appartient, 
sur  le  référé  introduit  devant  lui  en  vertu  de  cette  réserve,  de  rétracter  sa 
première  ordonnance  et  de  donner  mainlevée  de  la  saisie,  bien  que  la  validité 
en  ait  été  demandée  devant  le  tribunal  ;  et  que  la  seconde  ordonnance  n'est 
pas,  plus  que  la  première,  susceptible  d'appel.  Compar.  Saisie-arrêt,  n.  107 
et  s. 

48.  (Q.  2802  bis).  Quelle  est,  d'après  les  principes  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  saisie-gagerie  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  a  posé  en  principe  :  1°  que  la  permission  de  saisir- 
gager  ne  peut  être  donnée  par  le  juge  de  paix  que  dans  les  limites  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  25  mai  1838;  —  2°  que  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  oppositions 
formées  par  les  tiers  comprend  également  et  les  demandes  en  revendications 
émanées  de  prétendus  propriétaires,  qui  tendent  à  empêcher  la  vente,  et  les 
oppositions  formées  sur  le  prix  de  la  vente  par  des  créanciers;  — 3°  que  la 
compétence  du  juge  de  paix  dans  ce  cas  est  sa  compétence  ordinaire  réglée 
par  l'art.  1er  de  la  loi  précitée. 

49.  Dans  son  Supplément,  l'auteur  faisait  observer  que  la  première  solu- 
tion indiquée  au  texte  devait  être  modifiée  conformément  à  l'art.  1er  de  la  loi 
du  2  mai  1855  qui  a  substitué  une  disposition  nouvelle  à  celle  de  l'art.  3  pré- 
cité de  la  loi  de  1838. 

50.  Il  considérait  comme  incontestable  que,  pour  les  cas  rentrant  dans 
l'application  des  lois  de  1838  et  1855,  il  y  a  nullité  de  la  procédure,  si  l'on 
s'est  adressé  au  président  du  tribunal  civil  au  lieu  de  saisir  le  juge  de  paix. 
V.  en  ce  sens,  Trib.  de  Nîmes,  15nov.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  175)  et  2  déc. 
18;.0  (t.  76,  p.  604);  Just.  de  paix  de  Vouziers,  12  mai  1853  (t.  79,  p.  168); 
Bioche,  Journ.  de  proc.  1858,  p.  250;  Rodière,  t.  3,  p.  313;  Vict.  Foucher, 
Comment,  des  lois  relatives  aux  justices  de  paix,  n.  395;  Curasson,  Compèt. 
des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  330. 

51.  D'un  autre  côté,  M.  Chauveau  déclarait  admettre,  avec  M.  Bioche, 
1856,  p.  304,  que  le  commandement  qui  précède  la  saisie-gagerie  est  dis- 
pensé de  l'avertissement  préalable  en  justice  de  paix  aussi  bien  que  la  de- 
mande en  validité.  — V.  infrà,  n.  71  et  72. 

32.  Le  tribunal  civil  de  Rethel  a  jugé,  le  2  juin  1871  (t.  97,  p.  91),  que 
c'est  devant  le  juge  de  paix,  et  non  devant  le  tribunal  civil,  que  doit  être 
portée  l'opposition  du  locataire  à  un  commandement  du  bailleur  de  payer  des 
loyers  dus  en  vertu  d'un  bail  contenant  une  location  annuelle  de  moins  de 
400  fr.  Cette  décision  ne  semble  pas  contestable.  La  loi  a  voulu,  par  des 
motifs  de  célérité  et  d'économie,  faire  rentrer  dans  la  compétence  des  juges 
de  paix  toutes  les  difficultés  relatives  au  paiement  des  loyers  et  fermages, 
quand  il  s'agit  de  location  n'excédant  pas  annuellement  400  fr.  Elle  ne  se 
borne  pas  à  leur  attribuer  la  connaissance  des  actions  en  paiement  de  loyers; 
elle  les  appelle  encore  à  autoriser  la  saisie-gagerie  dans  le  cas  où  elle  a 
lieu  sans  commandement  préalable,  et  à  statuer  sur  les  contestations  dont 
cette  saisie  peut  être  l'objet.  Comment,  en  présence  d'attributions  aussi  gé- 
nérales, douter  que  l'opposition  au  commandement  de  payer  les  loyers  ne  soit 
de  la  compétence  des  juges  de  paix?  Si  le  juge  de  paix  peut  délivrer  au  bail- 
leur une  permission  de  saisir- gager  tenant  lieu  de  commandement  préalable 
(Cod.  proc,  819,  822;  L.  25  mai  1838,  art.  10),  comment  n'aurait-il  pa» 
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compétence,  dans  le  cas  où  le  bailleur  a  préféré  employer  la  voie  du  com- 
mandement pour  apprécier  si  cet  acte  a  bien  procédé? 

53.  Les  auteurs  enseignent  avec  raison  que  lejuge  de  paix,  investi  par  la 
loi  du  pouvoir  de  statuer  sur  la  demande  en  validité  de  saisie-gagerie  (V.  in- 
/'/•«,  n.68  et  s.),  est  également  compétent  pour  connaître  de  l'opposition  for- 
mée à  cette  saisie  par  le  preneur,  qui  prétend,  par  exemple,  avoir  payé  ses 
loyers  ou  fermages.  V.  MM.  Carou,  Juridict.  civ.  des  jug.  de  paix,  t.  1, 
n.  217;  Bioche.  v°  Jug.  de  paix,  n.  435;  Dalloz,  v°  Cornpét.  des  trib.  de  pair, 
n.  73;  N.  A.  Carré,  Compét.  judic.  des  jug.  de  paix,  n.  275.  Ne  doit-il  pas  lui 
appartenir  aussi,  par  identité  de  motifs  et  môme,  à  fortiori,  de  connaître  de 
l'opposition  au  commandement  qui  précède  la  saisie-gagerie  ,  en  tant,  bien 
entendu,  que  cette  opposition  ne  soulève  d'autre  question  que  celle  du  paie- 
ment des  loyers?  Porter  cette  opposition  devant  le  tribunal  civil,  ce  serait 
lui  soumettre,  sous  une  forme  particulière,  cette  même  question  de  paiement 
des  loyers  que  le  législateur  a  distraite  de  sa  compétence  sans  distinction  ni 
réserve;  ce  serait  supposer  dans  ia  loi  cette  anomalie,  dont  son  texte  ne  ren- 
ferme aucune  trace  et  à  laquelle  son  esprit  résiste  énergiquement,  que  le  juge 
de  paix  et  le  tribunal  civil  seraient  l'un  ou  l'autre  compétents  en  cette  ma- 
tière,  suivant  que  le  bailleur  réclamerait  ses  loyers  ou  fermages  par  voie 
d'action  en  paiement  ou  par  voie  de  commandement.  Est-il  besoin  d'insister 
pour  démontrer  combien  un  semblable  système  est  inadmissible? — V.  notre 
Formul.  annot.,  p.  753,  note  4,  et  p.  758,  note  9. 

54.  (Art.  825).  Le  procès-verbal  de  saisie-gagerie  doit-il,  à  peine  de  nullité, 
contenir  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  se  fait  V exécution? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  6,  p.  342,  note,  1°. 

55.  (Q.  2804  bis).  Le  procès-verbal  de  saisie-gagerie  doit-il  indiquer  le  jour 
de  la  vente? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  27;  notre  Formul.  annot.,  p.  760,  note  13,  n.  1. 

56.  (Id.).  Des  huissiers  peuvent-ils  être  pris  pour  témoins  d'une  saisie- 
gagerie? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte,  ibid.,  4°,  pourvu  que  les 
huissiers  pris  pour  témoins  ne  soient  ni  parents,  ni  alliés  de  l'huissier  in- 
strumeutaire  au  degré  pronibé. 

Adde  conf ,  notre  Formul.  annot.,  p.  756,  note  5,  n.  1. 

57.  (Id.)  L'huissier  qui  procède  à  une  saisie-gagerie  peut-il  prendre  pour 
témoin  le  garde  champêtre,  et  le  constituer  ensuite  gardien  de  la  saisie? 

Décision  également  affirmative  au  texte,  ibid,  3°. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  2. 

58.  (Q.  2805).  Le  saisi  peut-il  être  constitué  gardien,  non  seulement  dans 
une  saisie-gagerie  d'effets,  mais  aussi  dans  une  saisie-gagerie  de  fruits9 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  lorsque  la  saisie-gagerie  porte  sur  des  fruits, 
la  garde  n'en  peut  être  confiée  au  saisi,  mais  qu'il  faut  en  charger  le  garde- 
champétre,  par  application  de  l'art.  62iS.  —  V.  Saisie-brandon,  n.  49. 

Adde  conf.,  Bioche.  n.  28;  notre  Formul.  annot.,  p.  760,  note  13,  n.  i. 

5SJ.  (Q.  2806).  Peut-on,  sans  le  consentement  du  saisissant  et  du  saisi, 
charger  ce  dernier  de  la  garde  d'une  saisie-gagerie  d'effets  mobiliers? 

Suivant  Carré,  au  texte,  le  consentement  du  saisi  est  nécessaire,  mais  non 
celui  du  saisissant,  qui  pourrait  toutefois  s'opposer  à  ce  que  la  garde  fût 
confiée  au  saisi,  s'il  avait  de  justes  motifs  de  suspecter  la  fidélité  de  celui-ci. 
Au  contraire,  M.  Chauveau,  ibid.,  est  d'avis  que  le  consentement  du  saisis- 
sant lui- môme  est  exigé. 
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Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  37  ;  Colmet-Daage,  n.  1084 
et  1089;  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  %  — Contra,  Bioche,  n.  25. 

60.  (Q.  2807).  Que  doit  faire  l'huissier  si  le  saisi  refuse  d'être  gardien? 
L'huissier,  est-il  dit  au  texte,  peut  alors  nommer  le  gardien  que  le  sais 

lui  désigne,  ou  tel  autre  qui  lui  convient. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  ibid.,  n.  3. 

61.  (Art.  821).  En  cas  d'absence  du  saisi,  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie- 
gagerie  doit- elle,  à  peine  de  nullité,  être  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  ma- 
gistrat qui  a  fait  ouvrir  les  portes,  alors  même  que  la  femme,  les  enfants  ou 
d'autres  parents  du  saisi  sont  sur  les  lieux? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  jugement  de  la  justice  de  paix  de 
Vouziers  du  12  mai  1853  (J.  Av.,  t.  79,  1(58). 

62.  Il  a  été  jugé  que  l'huissier  qui  procède  à  une  saisie- gagerie  n'est 
pas  tenu,  à  peine  de  nullité ,  de  laisser  copie  du  procès-verbal  à  celui  chez 
lequel  les  objets  mobiliers  appartenant  au  saisi  sont  saisis-gages  :  Trib.  civ. 
d'Anvers,  9  déc.  1864  (J.  Huiss.,  t.  46,  p.  159).  Mais  il  faut  remarquer  qu'il 
s'agit  là,  d'après  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  3H  et  34,  d'une  saisie  revendi- 
cation proprement  dite ,  et  non  d'une  saisie-gagerie.  —  V.  Saisie-reven- 
dication. 

63.  (Art.  821).  Le  détournement  d'objets  frappés  d'une  saisie-gagerie  cons- 
tilue-t-il,  de  la  part  du  saisi,  le  délit  puni  par  l'art.  400,  §  3,  Cod.  pén.,  lors- 
qu'au  moment  du  détournement  cette  saisie  n'avait  pas  encore  été  validée,  et 
que  ce  qui,  après  le  détournement,  restait  des  objets  saisis  a  été  vendu  avant  le 
jugement  de  validité  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  12nov.  1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  377),  a  jugé 
que  le  délit  de  détournement  existe,  en  pareil  cas,  par  cela  seul  que  la  pro- 
cédure tenait  au  momenl  où  une  partie  des  objets  a  été  détournée,  sans  que  la 
circonstance  de  la  vente  du  surplus  de  ces  objets  avant  le  jugement  de  vali- 
dité puisse  avoir  aucune  intluence  sur  le  caractère  du  fait  incriminé.  —  Cette 
décision  est  parfaitement  exacte.  Il  est  incontestable  que  la  disposition  du  §3 
de  l'art.  400,  Cod.  pén.,  s'applique  à  toute  espèce  de  saisie  (V.  Bordeaux, 
25  août  1872,  t.  97,  p.  229;  MM.  Hélie  et  Chauveau,  Thèor.  du  Cad.,  pén., 
t.  5,  n.  1732;  Blanche,  Etud.  pratiq.  sur  le  Cod.  pén.,  t.  6,  n.  76),  et  con- 
séquemment  à  la  saisie-gagerie.  —  D'un  autre  côté  ,  la  jurisprudence  et  les 
auteurs  admettent  que  le  délit  existe  indépendamment  de  toute  notification 
de  la  saisie  à  l'auteur  du  détournement,  et  qu'il  suffit  que  celui  ci  ait  eu 
connaissance  de  la  saisie.  V.  Cass.,  18  mars  1852  (t.  78,  p.  268);  Hélie  et 
Chauveau,  n.  1730;  Blanche,  n.  81.  —  Enfin,  plusieurs  arrêts  ont  jugé  que  le 
détournement  tombe  sous  l'application  de  l'art.  400,  Cod.  pén.,  alors  même 
que  la  saisie  serait  susceptible  d'être  annulée  :  Bourges,  7  fév.  1850  (D.p.55. 
2.87)  ;  Grenoble,  16  janv.  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  519,  ;  Paris,  18  juill.  1862 
(t.  89,  p.  516).  A  plus  forte  raison,  le  seul  défaut  de  validation  d'une  saisie 
dont, on  ne  conteste  pas  d'ailleurs  la  régularité,  ne  saurait- il  suffire  pour 
faire  prendre  au  détournement  le  caractère  de  délit.  —  Compar.  Saisie-arrêt, 
n.  202;  Saisie  exécution,  n.  214  et  s. 

64.  (Q.  2806  bis).  Quelle  voie  doit  suivre  le  gardien  d'objets  saisis-gages 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président ,  pour  obtenir  la  condamnation  au 
paiement  de  son  salaire  ?  :f 

Le  tribunal  civil  de  Castres  a  décidé,  par  jugement  du  21  nov.  1849(7. 
Av.,  t.  75,  p.  110),  qu'il  faut  s'adresser  au  tribunal  civil  dont  ie  président  a 
autorisé  la  saisie. 

65.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  rappelait  qu'il  a  adopté, 
dans  son  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  123,  n.  46,  une  solution  consacrée 

Suppl.  m.  3i 


474  SAISIE-GAGERIE..  —  Art.  821 ,  824. 

Dar  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  avril  1816  (J.  A«.,t.l6,  p.  632), 
et  d'après  laquelle,  si  modique  que  soit  le  montant  des  frais  de  garde,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement  émané  d'un  tribunal  de  première 
instance,  c'est  à  ce  tribunal,  et  non  au  juge  de  paTx,  que  le  gardien  doit  s'a- 
dresser. Il  mentionnait  ensuite  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  15  mars 
1814  (J.  Av.,  t.  16,  p.  627),  qui  a  décidé  que  si  le  gardien  a  été  établi  par  le 
juge  de  paix  (pour  la  conservation  des  scellés) ,  c'est  ce  magistrat  qui  doit 
taxer  les  frais  de  garde,  à  quelque  somme  qu'ils  s'élèvent.  Et  de  cette  juris- 
prudence il  concluait  que  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la  procédure 
l'est  aussi  pour  régler  tous  les  frais  qui  s'y  rattachent,  ceux  de  garde  comme 
les  autres. 

66.  Nous  avons  dit  aussi  dans  notre  Formul.  annot.,  p.  760,  note  13, 
n.  5,  que  le  gardien,  lorsque  la  saisie-gagerie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge,  doit,  pour  faire  taxer  son  salaire,  s'adresser  ou  au  pré- 
sident ou  au  juge  de  paix,  suivant  que  c'est  l'un  ou  l'autre  de  ces  magistrats 
qui  a  accordé  la  permission. 

67.  (Q.  2812).  Doit-on  faite  déclarer  la  saisie-gagerie  valable,  si  elle  est 
faite  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  f 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  Carré  observe  très  justement  que 
ce  n'est  qu'au  moyen  de  la  déclaration  de  validité  que  la  saisie-gagerie  est 
convertie  en  saisie-exécution. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  43  ;  Carou,  n.  202;  Rodière,  t.  3,  p.  315.—  Con- 
trà,  Bioche,  n.  29. 

68.  (Q.  2811  b).  Quel  est  le  juge  compétent  vour  connaître  de  la  demande 
en  validité  de  la  saisie-gagerie  ? 

8  est  enseigné  au  texte  que  c'est  le  juge  du  lieu  où  la  saisie  a  été  faite,  et 
non  celui  du  domicile  du  saisi. 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  d'Yvetot,  18  janv.  1856  (/.  Av.,  t.  91,  p.  346); 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  86;  Bioche,  n.  12  et  31;  notre  Formul.  annot.,  p.  763, 
note  1,  n.  4.  —  Contra,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  oct.  1875  (t.  101,  p.  43); 
Dalloz,  n.  48  ;  Rodière,  t.  3,  p.  318). 

69.  Il  a  été  jugé,  à  bon  droit,  que  le  tribunal  civil  est  seul  compétent, 
à  l'exclusion  du  juge  de  paix,  pour  connaître  de  la  demande  en  validité  tant 
d'une  saisie-gagerie  que  d'une  saisie-revendication,  pratiquées  l'une  et  l'autre 
par  un  propriétaire  à  raison  de  l'enlèvement  des  objets  garnissant  les  lieux 
loués,  bien  que  la  location  n'excède  pas  400  fr.,  alors  qu'à  cette  demande 
est  jointe  une  action  en  résiliation  de  bail  pour  cause  de  fraude  de  la  part 
du  locataire  ou  fermier  :  Kimes,  8  janv.  1870  (/.  Huiss.,  t.  L52,  p.71).  — 
Conf.  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  3. 

70.  Un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  validité  d'une  saisie-gagerie  pratiquée  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  son  président  :  Riom,  23  janv.  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  n°  du  1"  avril) 
et  4  août  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  354). 

71.  (Art.  824).  La  demande  en  validité  de  saisie-gngerie  portée  devant 
le  juge  de  paix  doit-elle  être  précédée  d'un  avertissement  ? 

Dans  l'espèce  à  propos  de  laquelle  cette  question  nous  a  été  soumise,  le 
juge  de  paix  a  adopté  l'affirmative,  en  invoquant  la  généralité  de  la  disposition 
de  l'art.  17  de  la  loi  de  1855 ,  et  en  alléguant  que  l'avertissement  préalable 
à  toute  poursuite  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  une  procédure  coûteuse  et 
inutile,  et  que  s'il  est  établi  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure,  le  juge  de  paix 
pourra  permettre  la  saisie-gagerie  sans  commandement,  ce  qui  suffira  pour 
sauvegarder  les  droits  des  propriétaires.  Cette  interprétation  peut  être  très 
équitable  ;  nviis,  à  coup  sèr,  elle  n'est  nullement  juridique.  Le  texte  seul  de 
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l'art.  17  précité  prouve  clairement  que  la  condition  de  l'avertissement  préa- 
lable ne  s'applique  point  à  des  actes  de  poursuite  non  introductifs  d'une  ins- 
tance devant  le  juge  de  paix.  D'abord,  les  mots  dans  toutes  les  causes  indiquent 
bien  qu'il  s'agit  d'affaires  soumises  à  la  décision  de  ce  juge  (V.  VEncyclop. 
deshuiss.,  v°  Justice  de  faix,  n.  259).  Mais  toute  espèce  de  doute  disparait 
surtout  en  présence  de  l'expression  citation  en  justice,  qui  ne  peut  évidem- 
ment désigner  ni  un  commandement  ni  une  saisie.  Du  reste,  le  rapport  de 
la  commission  du  Corps  législatif  sur  la  loi  du  2  mai  1855  s'est  prononcé 
nettement  à  cet  égard.  «  Pour  mieux  expliquer  sa  pensée,  dit  ce  rapport,  la 
commission  avait  proposé,  après  ces  mots  :  «  Il  est  interdit  aux  huissiers  de 
donner  aucune  citation  »,  d'ajouter  ceux-ci  :  «  introductive  d'instance.  »  Le 
Conseil  d'Etat  a  considéré  que  la  loi  était  suffisamment  claire  sans  cette  addi- 
tion, et  il  a  repoussé  l'amendement  comme  inutile.  »  —  Ainsi,  l'huissier 
qui,  pour  le  paiement  de  loyers  n'excédant  pas  annuellement  400  fr.,  signifie 
un  commandement  au  preneur  et  pratique  contre  lui  une  saisie-gagerie,  sans 
qu'un  avertissement  ait  été  préalablement  donné  à  ce  dernier,  ne  peut  incon- 
testablement voir  mettre  à  sa  charge  les  frais  de  poursuite. 

72.  Mais  doit-il  au  moins  supporter  les  frais  de  la  citation  en  validité  de 
la  saisie-gagerie  signifiée  aussi  sans  avertissement  préalable  ?  La  négative  est 
encore  établie  par  le  rapport  de  la  commission,  dans  lequel  on  lit  :  «  L'aver- 
tissement préalable  a  pour  but  de  prévenir  les  procès;  il  est  donc  inutile  de 
le  délivrer  lorsque  le  procès  est  engagé  :  il  n'est  plus  alors  qu'une  formalité 
dérisoire  et  un  retard  inutile.  Ainsi,  lorsqu'une  saisie-gagerie  ou  un  protêt 
ont  précédé  la  demande  en  paiement,  l'une  des  loyers,  l'autre  du  billet,  qui 
rentre  dans  la  compétence  du  juge  de  paix...,  on  ne  peut  exiger  l'avertisse- 
ment, puisqu'il  serait  sans  but  et  sans  résultat  ». — V.  aussi  en  ce  sens  notre 
Formul.  annot.,  t.  2,  p.  763,  n.  5. 

73.  (Q.  2812  bis).  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  la  validité  d'une 
saisie-gagerie  est-  il  valablement  notifié  au  domicile  élu,  conformément  à 
Vart.  584? 

Solution  affirmative  au  texte. 

74.  (Art.  825).  Le  juge  de  paix  qui  statue  sur  la  validité  d'une  saisie-ga- 
gerie  peut-il  autoriser  la  vente  ailleurs  qu'au  plus  prochain  marché  ? 

L'affirmative  était  admise,  dans  le  précédent  Supplément,  par  M.  Chauveau 
qui  déclarait  qu'à  ses  yeux  le  pouvoir  qui  appartient  au  juge  de  paix  en 
celte  matière  comprend  naturellement   l'exercice  de  la  faculté  que  consacre 
l'art.  617,  relatif  à  la  vente  après  saisie-exécution.  —  V.  aussi  en  ce  sens  le 
Journ.  desHuiss.,  1856,  p.  145;  Bioche,  Journ.  de  proc,  1857,  p.  257. 

75.  (ld.).  La  vente  des  objets  saisis  peut-tlle  suivre  immédiatement  la  signi- 
fication du  jugement  qui  convertit  la  saisie-gagerie  en  saisie-exécution  ? 

Non,  suivant  l'observation  de  M.  Chauveau  dans  son  Supplément.  Il  faut, 
disait-il,  qu'un  délai  s'écoule  entre  la  signification  du  jugement  qui  convertit 
une  saisie-gagerie  en  saisie-exécution  et  la  vente  des  objels  saisis.  Ce  délai 
doit  être  de  huitaine  (art.  613  et  825  combinés),  et  il  est  même  souvent  plus 
long,  parce  que  les  affiches  annonçant  la  vente  ne  sont  apposées  qu'après  la 
signification  du  jugement.  V.  dans  le  même  sens,  Bioche,  Journ.  de  proc, 
1836,  p.  460,  et  Dict.,  v°  Saisie-gagerie,  n.  32  ;  Dalloz,  n.  46. 

76.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  entre  la  saisie-gagerie  et  la  vente  des  objets 
qu'elle  a  frappés  un  délai  relativement  long  (plus  d'un  mois)  sans  que  le  saisi 
ait  formé  opposition  à  la  vente,  celukfi  est  non  recevable  à  demander  la  nul- 
lité tant  de  la  vente  qne  de  la  saisie,  alors  surtout  qu'il  a  reçu  le  solde  de  ce 
qui  lui  revenait  sur  le  prix  après  l'acquittement  des  dettes  :  Trib.  civ  de  la 
Seine,  30  déc.  185S  (/.  Av.,  t.  87,  p.  532). 

77.  La  faillite  du  locataire  déclarée  postérieurement  à  la  validation  delà 
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saisic-gagene  pratiquée  contre  lui,  n'empêche  pas  qu'il  soit  passé  outre  à  la 
vente  des  meubles  saisis-gages  :  Paris,  27  mai  1835  ;  Dalloz,  n.  il. 

^S.  Mais  dans  le  cas  où  la  saisie-gagerie,  quoique  validée,  n'a  pas  été 
convertie  en  saisie-exécution  relativement  à  quelques-uns  des  objets  saisis, 
le  bailleur,  qui  ne  peut  taire  procéder  à  la  vente  de  ces  mêmes  objets,  n'est 
pas  recevable  à  s'opposer  à  celle  qui  en  est  poursuivie  par  les  syndics  de  la  fail- 
lite du  locataire,  pourvu  que  cette  vente  se  fasse  publiquement  dans  la  forme 
légale,  en  sa  présence  ou  lui  dûment  appelé,  et  que  le  prix  reste  affecté  à 
son  privilège  et  soit  déposé  à  cet  effet  à  la  Caisse  des  consignations  :  Trib. 
civ.  d'Abbeville,  20  juill,  1863  (t.  89,  p.  519). 

T9.  Et  le  bailleur  n'a  pas  non  plus  le  droit  d'exiger  que,  avant  la  vente 
il  soit  procédé  à  l'évaluation  et  à  la  liquidation  des  droits  éventuels  auxquels 
l'inexécution  ou  la  mauvaise  exécution  des  clauses  du  bail  peut  donner  lieu  à 
son  profit  :  même  jugement. 

80.  (Id.).  A  quelle  condition  celui  qui  a  acheté  d'un  fermier  des  objets 
saisis-gages  peut-il  les  conserver? 

Il  ne  le  peut,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  qu'en  or^ 
frant  de  payer  intégralement  au  saisissant  le  montant  des  causes  de  la  sai- 
sie, et  non  pas  en  se  bornant  à  lui  offrir  le  prix  de  la  vente,  surtout  si  ce 
prix  est  inférieur  à  la  valeur  réelle  des  objets  vendus.  Sic,  Rouen,  25  avr. 
1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  604). 

81.  (Q.  2802).  Quand  le  propriétaire  a  fait  prononcer,  faute  de  paiement 
des  loyers  ou  fermages,  la  résiliation  du  bail,  quels  sont  les  moyens  légaux 
qu'il  peut  employer  pour  contraindre  le  locataire  ou  fermier  à  délaisser  la  pos- 
session ? 

Suivant  l'opinion  adoptée  au  texte,  le  propriétaire  doit  obtenir  un  second 
jugement  ordonnant  l'éjection  des  meubles  et  l'expulsion  du  locataire  ou  fer- 
mier, et  faire  procéder  à  l'exécution  quinzaine  après  la  signification  de  ce  ju- 
gement précédée  d'un  commandement  de  délaisser  (arg.  Cod.  civ.,  2061). 

—  Y.  Avertissement  ;  Exceptions. 
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1368,  1387    bis,    1434   et 

s.  ,  1795  et  s.  2013  et  s. 
Copie   d'arrêt    ou    jugement , 

183,    713. 

—  de  la  dénonciation  ,  431 
bis. 

—  de  la  matrice  cadastrale, 
381  et  s. 

—  de  l'opposition,  524. 

—  du  titre,  235  et  s.,  444 
et  s. 

—  unique,    2024,   2025. 
Copies    multiples,    750,  751, 

2080. 

—  de  pièces,  243. 

Coupe    de    bois,    488,    509, 

510. 
Cuur  de  renvoi,  1957. 
Créance  incertaine,  157  et  s., 

201. 

—  inscrite,  2056  ets. 

—  non  liquide,  157  et  s.,  201, 
626. 

—  à  terme,  621. 
Créancier, 1172et  s.,  1644ets. 

—  poursuivant.  V.  Poursui- 
vant. 

Créanciers  chirographaires,  26, 
487,  585,  600,  609  et  s., 
616,  633,634,  638,  1175, 
1362  ets. 

—  inscrits,  1,  2,  27,  94, 
95,  150,  156,  487,  601 
et  S.,  531  et  8.,  557,  567 
et  S.,  585,  599,  600,  612 
et  s.,  633  et  s.,  953  et  s., 
989,  1362  et  8.,  1479  et 
S.,  1644  et  s.,  1696,  1750 
et  a.,  1793  et  8.,  1802  et 
S.,  1836,  1901,1902,2056 
et  s. 


Créanciers  privilégiés  V  Pri- 
vilège. 

Crédit  foncier,  482. 

Culture  (genre de),  363. 

Curateur,  44,  46,  779,  1847, 
1898. 

Date,  277,  292,  396,  411, 
419,863,  878. 

—  certaine,  529  et  s. 
Décès,  47,  48,   56,    82  et  S., 

141,  224,  332  ,  399,  400, 
444  et  s.,  757  ,  759  ,  770, 
780,  954,  955,990,  1198, 
1367,  1568,  1569,  1699, 
1919  et  s. 

Déchéance,  766  et  s.,  848  et 
s.,  1499,  1525  et  s.,  2028, 

Décision    d'office,  968. 

Déclaration  d'adjudicataire  , 
1031  et  s.,  1115,  8  (Ap- 
pend.) 

—  de  command,  1039  et  s., 
1656. 

Dégradations,  510  et  s.,  1306. 

Délai,  291,  292,  304  et  s., 
420  et  s.,  644  et  s.,  787, 
833,  847  et  s.,  859,  97C, 
994,  1031  et  s.,  1453, 
1488  et  S.,  1525,  1525  bis, 
1667  et  s.,  1684  ets.,  1834 
1843,  1989,  2023  et  S., 
6  (Append.). 

—  de  comparution  ,  2081  , 
2082. 

—  franc,  304  et  s.,  421,645 
et  S.,  704,  874,  901,  994, 
1031,  1330,  1349,  1687, 
1695,  2  (Append.). 

—  prorogé,  815,  816. 

—  supplémentaire,  308,  420 
et  s.,  705,  777  bis,  866, 
1702,  2029,  3  (Append.). 

—  de  grâce,  834  et  s.,  1688, 
1709,  1713. 

Délaissement,    24,   25,    68  et 

s.,     528,    1753,    1754,   4 

(Append.). 
Délégation,   16,  90,  91,  505, 

535. 
Délit,  513  et  s. 
Demande  nouvelle,  967,  2090 

et  s. 
Démolition,  1659. 
Dénonciation,  408,  420  et  s., 

1347  et  s. 
Département,  360,  361,   366, 

1847. 
Dépens,    162,  163.  V.  Frais. 
Dépôt   du  cahier  des  charges. 

V.  Cahier  des  charges. 
Dernier   acte  valable,  161 S  et 

8. 

Dernier  ressort,  2043  et  l. 
Désaveu,  701. 
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Désignation  de8  objets  saisis, 
666  et  8. 

Désistement,  822,  1424,  1434 
et  s. 

Destruction,  5-20. 

Détenteur,  376.  V.  Tiers  dé- 
tenteur. 

Détournement,  513  et  s. 

Différence  de  prii,  1750  et  s., 
1771  et  s.,  1792  et  s. 

Directeur  des  contriDutions  di- 
rectes, 383  et  s.,   394,395. 

Dires,  847  et  s.,  1129,  1888, 
1889. 

Discussion,  150,  1590,  2107. 

Disposition  d'office,  854, 1318, 
1319,  1374,  1511  et  s., 
1547  et  s.,  1857,  2106. 

Distillerie,  4137. 

Distraction,  395,  696,  850, 
1217,  1339,  1463  bis  et  s., 
1999  et  s.,  2004,  3022, 
2024,  2030,  2045,  2063, 
2087,  2091,  2093,  2095. 

Domaines  urbains,  356  et  s. 

Domicile,  278,  911  et  s., 
1697  et  s. 

—  élu,  223  et  S.,  231,  267 
et  S.  ,  279,  398,  42-2, 
439,  69-2,  711,  736  et  s., 
750,  751,  754  et  s.,  1479 
et  t..  2069  et  s. 

«—  hors  de  France,  755  et  s., 
777  bis,  911. 

—  inconnu, 757,  911. 

—  réel,  752  et  s.,  777,  911. 
Dommages-intérêts,  458,  459, 

492,  509  et  s.  ,  546,  587, 
715,730,  781,  790  et  s., 
796,  912,942,  1016  et  s., 
1113  et  s.  ,  1202  ,  1258, 
1294, 1588,  1605,  1899, 
1956. 

Donataire,  248,  832. 

Donateur,   762. 

Donation,  49,  116,  1255  et 
s.  V.  action    en  révocation. 

Dot,  255,  1112.  —  V.  Immeu- 
bles dotaux,  reprises  dotales. 

Dotalité,  1553,  15«3,  2004. 

Droits  de  mutation  ,  1033  , 
1036  ,    1039  ,    1046   et  s. 

—  réels,  1484,  1749. 
Echange,  118,  761. 
Echangiste,  761. 

Effet  suspensif,  2031  et  S. 
Election  de  command    V.  Dé- 
claration de  command. 

—  de  domicile  ,  736,  737, 
1052.  V.  Domicile  élu. 

Emphytéose,  115.  V.   Bail  em- 
phytéotique. 
Emprunt,  214.  V.  Prêt. 
Enchères,  1 000  et  s .,  1 059  et  s. 


EngTais,  345. 
Enquête,  1903. 
Enregistrement,  405  et  s., 438, 
900,   908,  909,  1048  et  s. 

—  (administration  de  I'),  800. 

—  (droits  d'),  691,  1125, 
1150,  1151,  1158,  1204  et 
s.,  1739  et  s.,  1745,  1740, 
1756,  1758. 

Entrepreneur  de  travaux,  111. 

Epoux,  283. 

Erreur,  278,   279,  292,  358, 

367,   369,  370,  374,  375, 

390,  419,  1904. 

—  de  copiste,  667. 

—  matérielle,  1904. 
Etablissement  public,  10,1847. 
Etat,  1847. 

Etat  de  recettes,  203,  204. 

—  d'inscription,  664,  719. 

—  des  lieux  (changement) , 
674. 

Etranger,  422,  723. 
Eviction,  1293  et  s.,  1799. 

—  partielle,  1303  et  s. 
Excédent  de  prix,    1750  et  s., 

1771  et  s. 
Exception,  208,   1941. 
Exécuteur  testamentaire,  18. 
Exécution  sur  minute,  2042. 

—  parée,  180  et  s.,  203. 

—  provisoire,  194. 
Expédition,  187,  1745,  1746. 

V.  Grosse. 
Expertise,  1209,  1557. 
Exploit,  1882. 
Exploitation  unique,  152  et  s., 

205  et  s. 
Expulsion,  1138  et  s. 
Extrait,  263,  264. 

—  (insertion  d').  V.  Insertion 
dans  les  journaux. 

Failli,  1847 

Faillite,  12,  26  et  s.,  44,  63, 
88,  170  et  s.,  200,  2i0, 
284,526,735,  1070,  1216, 
1492,  1566,  1648,  3  (Ap- 
pend.) 

Faux,  199,  340,  1565  bis, 
1605. 

—  (plainte  en),  1604. 
Femme  mariée,  8,  11,  21,  44, 

56  et  s.,  67,  86,  105  et  s., 
118  et  s.,  184,  255,  283, 
443,  759,  769  et  s.,  777, 
778,  780,  1096  et  s.,  1244, 
1283,  1290,  1325,  1375, 
1847. 

Fermages.  V.  Loyers. 

Fermier,  374  et  s. 

—  (eipulsion  de),  564. 
Feuille  d'audience,  863. 
Feux  (extinction  de),  1000. 
Filature,  346,  1133. 


Foins,  349.  V.  Fourrages. 

Folle  enchère,  149,  535,  547, 
606,  689,  690,  763,  764, 
1069,  1123,  1155,  1159, 
1229  et  s.,  1273  et  s., 
1311,  1316,  1474,  1563, 
1577,  1633  et  8.,  1814, 
2001,  2006,  2010,  2044, 
2079,  2094. 

—  (effets  de  la),  1749  et  s. 
Force  majeure,  391,  430,  842, 

845,  972. 

—  publique,  1142. 
Formule   exécutoire,   186,  257 

et  s.,  1565,  2055. 

Fourrages,  345. 

Frais,  63,  75  bis,  297,  321, 
413,  598  et  s.,  678,  679, 
688,  800,  845,  894,  944  et 
S  ,  993,  1126,  1257,  1258, 
1264  bis,  1270  et  s.,  1317, 
1338,  1348,  14t9,  1429, 
1430,  1438  et  s.,  1448, 
1501  et  s.,  1529,  164-2  bis, 
1676,  1716,  1721  et  s., 
1755  et  s.,  1808. 

Frais  extraordinaire,  1152, 
1153,1160  et  s. 

—  d'impression,  1682. 

—  ordinaires,  1152,    1153. 
Frande,  199,   370,  522,  529, 

539,   542  et   s.,  567,  568, 
586,  715,  973,  975,    1403 
et  s.,  1932.     , 
Fruits,  344,  471    et   s  ,   690, 
1132,  1871,  1872. 

—  (vente  des),  471,  471  bis, 
474  et  s.,  494  et  s. 

Garantie,  678,692,693,  1027 
et  s.,  1289,  1294,  1799, 
2020. 

—  (action  en),  394,  395.  V. 
Responsabilité. 

—  de  contenance,  675,  684. 
Gaz  (éclairage   au),   1137  bit. 

—  (tuyaux  à),  92. 
Gens  de  service,  1788. 
Gérant  de  société,  80,   8i. 
Greffier.  1156,  1280  et  s. 
Griefs  d'appel,  2111  et  S. 
Grosse,   679,    1675  ,     1745, 

1746. 

—  (seconde),  183. 
Habitation  (droit  d'),  124,  125. 
Halage,  346. 

Héritier,  45  et  s..82et  s.,  180, 
224,  228,  230  et  s  ,  239, 
248,  254,  315,  316  ,  332, 
382,  444  et  s.,  465  et  s., 
757,  759,  770,  780,  954, 
955,    990,   1367,   1681. 

Héritier  bénéficiaire,  19  ,  22, 
29,  41,  1078,  1079,  1567. 

Heure,  458,  929. 
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Honoraires,  1879  et  t. 
Huissier,  331,  337  et  s.,  383 

et  S.,  40*2,  404,  413,  416, 

715,    729,    1083,    1084, 

1088. 
Hypothèque    conventionnelle  , 

582. 

—  judiciaire,  679,  1149. 
Hypothèque   légale,  67,    184, 

615,  617  et  s.,  768  et  s., 
813,  849,  852,  878,  934, 
1197,  1621. 
Immeubles  par  destination,  92 
et  S.,  344  et  s.,  579,  1133 
et  s. 

—  dotaux,  117  et  s.,  240, 
1573  et  s.  1752,  1789 
et  s. 

—  indivis,  131  et  s.,  464 
et  S.,  655,  1589,  1592 
et  s. 

—  paraphernaux,  118,  120. 
Immobilisation,  487  et  s. 
Impenses,  1762. 
Incapables,  1244  et  s.,  1847. 
Incendie,  1769. 

Incident,  208,  475,  476,  976, 

1253    et  s.,    1318    et    s., 

1527  et  s.,  1861  et  s.,  1882 

et  s. 
Incompétence  ratiene  materiœ, 

205. 
Indemnité,  94,  95,  486,  1769. 
Indivisibilité,  85,  1054  et  s., 

1111,  1623,  1729,  2105. 
Indivision,  1589,  1592  et  s. 
Inscription  de  faux,  1603. 
Inscription  hypothécaire,   67, 

612  et  s.,   727  et   s.,  788 

et  s.,  812. 

—  d'office,  760,   1479  et  s. 
Insertion     dans    un    journal, 

876  et  s. 
Insolvabilité,  1103. 
Interdiction  légale,  50. 
Interdit,  759,  770,  779,1244, 

1846. 
Intérêts,  34,   38,    166  et    s., 

492,689,  690,1201,  1774 

et  s.,  2058. 
Intervention,   60,    563,    592, 

609,     611  ,    1257  ,    1291, 

1437. 
Jardin,  356,  357. 
Jonction  de  causes,  1996,  1997 

2012. 

—  de  saisies,  1318  et  »., 
1998. 

Jour   f  rie,     457,    876,   930, 

1032,  1033,  1816. 
Juge  suppléant,    1085,    1086. 

—  démissionnaire.   1085. 
Jugement,    238,     242,    243, 

«59  et  ». 
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Jugement  d'adjudication,  1127 

et  s.,  1814. 
Jugement  par  défaut,  193  et 

s.,  238,  317,  2099,  2101, 

2102,    2108,   2116.  —  V. 

opposition. 
Jugement     par    défaut   profit- 
joint,  1931. 
Jugement  sur  incident,  1910. 
Jugement  de  justice    de  paix, 

191. 
Jugement  non  signifié,  192. 
Jugement  provisoire,  202. 
Lecture  du  cahier  des  charges. 

V.  Cahier  des  charges. 
Légalisation  de  signature,  1 87, 

897. 
Légataire  universel,  7. 
Legs,  116. 

Levée  de  jugement,  864, 1860. 
Licitation,  19  et  s.,  131  et  s. 

577,  578,  977,  1229  et  s., 

1563,     1655,    1762,      21 

(À|ipend.). 
Lieu  du  paiement,  692. 
—  de  la  vente,  867. 
Liquidateur  de  société,  80,  81. 
Liquidation     judiciaire,    89, 

242. 
Locataire,  97  et  s.,  263,  357, 

358. 
Loi  nouvelle,  24,  25  (Append.). 
Lots  (division  par),  996,  997, 

1840. 
Lots  (réunion  de),  678. 
Loyaux  coûts,  1676. 
Loyers,  504,   505,  521   et  s., 

1420,  1785,  1873. 
Machine  à  vapeur,  92. 
Magistrat,  1074,  1075. 
Mainlevée,  36,  39,  40,  590  et 

s.,    625,  809   et   s.,    830, 

1371    et   s.,    1406   et  s., 

1416  et  s. 
Maire,   286,   287,    383,   394, 

395,  406  et   s.,  448  et  s., 

897,  936  et  s.,   1633  et  S. 
Mandat  spécial,  1849. 
Mandataire,    18,     213,    329, 

330,  1065,  1073,  1110. 
Marché,  918  et  s. 
Mari,  18,  44,  57  et  s.,  60  et 

s.,  85,  <05ets.,283,  1096 

et  s.,  1375. 
Manufacture,  345. 
Matériaux,   350. 
Matière  sommaire,   1914  et  s. 
Matrice  cadastrale,  350,   370, 

380  et  s.,  877,  1294. 
Mention  de  la  sommation ,  805 

et  s. 
Mercuriale,   161. 
Militaire,  44,  61. 
Mine,  93,  132. 


Minerai  (extraction  it) ,  569, 
686. 

Mineur,  44,  51  et  s.,  432,  759, 
770,  779,  780,  782  et  s., 
1180,  1244,  1570,  1590, 
1833,  1845,  1846,  2107. 

—  Emancipé,  779. 
Ministère  public,    1547  et  8., 

1907,  1908,  2115. 

Minute,  995. 

Mise  à  prii ,  694  et  s.,  856, 
857  ,  878,  1521  ,  1690, 
1822  et  s. 

Mise  en  cause,  413,  584, 963, 
965,  990,  1306,  1310, 
1322,  1490  et  S. 

Mise  en  demeure,  143. 

Moulin,  678. 

Moyens  nouveaux,  1089  et  s. 

Négligence,  1403  et  s. 

Nom,  278,  878. 

Notaire,  1218,  1642  bis,  1810 
et  s.,  1815,  1816,  1824, 
1853,  1855,  2020. 

Notes  du  greffier,  863. 

Notification  au  greffe ,  1253 
et  s. 

Nue  propriété,  44,  1323  et  s. 

Nullité,  209  et  s.,  358  et  s., 
431  bis  et  s.,  457  et  s., 
540  et  S.,  716,  717,  731, 
736,  738,  740,  760,  781, 
787,  805  et  s.,  82â,  832, 
847,  850,  860  et  s.,  879, 
895,  903,  912,  932,  944, 
986  et  s.,  1070  et  s.,  1169 
et  s.,  1350,  1418,  1421  et 
s.,  1495  et  s.,  1525  et  s., 
1725  et  s.,  1730  bis  et  s., 
1795  et  s.,  1817  ,  1818, 
1912  et  s.,  2047  et  s. 

Numéro  de  maison,  356,  357. 

—  du  (dan  cadastral,  365. 
Officier  ministériel,  739,  1109. 

—  V.  Avoué,  Huissier. 
Offres  réelles,  43,  68  bis,  69, 
159,    167,  267,   269,295, 
607,  624.  1155,  1256  bis, 

1896,  1998  ,  2005,  2070, 
2076. 

—  verbales,  604. 
Omission,  262,   358,   374  et 

s  ,  374,  390,  391. 
Opposition    à     l'adjudication, 
1962. 

—  à  arrêt  par  défaut,  1983 
et  s. 

—  à  commandement  ,  203  , 
270  et  s.,  295  et  s.,  305, 
313,  314,  1526ets,,  1892, 

1897.  1992  et  s. 

—  à  délivrance  de  certificat, 
1670  ter  et  s.,  2007. 

—  à  jugement    par   défaut  , 


198,  196,  200,  430,   979 
et  »..  1434,  1925  et  8. 
Opposition  sur  les  loyers  et  fer- 
mages, 481,  523  et  s. ,1420. 

—  à  ordonnance,  478. 

—  i  partage,  146,  148. 

—  sur  le  prix,  616,  638  et  s. 

—  à   la    prise   de  possession, 
2002. 

—  à   sommation  de  payer  ou 
délaisser,  1991. 

Ordre,  800  et  s.,  1189, 1298, 

1306,    1307,    1587    bis, 

1751. 
Ouverture  de  crédit,  157,  175, 

et  s.,  185,  2*0,  241. 
Paiement,  1599. 
Pailles,  345,  349. 
Papier  timbré,  658,  875. 
Parcelles ,    348  ,    350,    366, 

373,  1134,  1136.  V.  Pièces 

de  terre. 
Parenté,  293. 
Partage,  118,  131  et  s.,  479, 

577,  578,  655,  2001. 
Péage  (droit  de),  111. 
Peine  disciplinaire,  341, 1113, 

1114. 
Père,  432. 
Péremption,    197,   310  et  s., 

2019. 

—  d'instance,  323,  1924. 
Personne  interposée,  1096    et 

suiv. 
Pièces  (remise  de),    1444   et 

suiv. 
Pièces  de  terre,  263  et  s. 
Placard,  875,  902  et  s.,  1683, 

1814,  1958. 
Place,  917. 

Pont,  111,  126,  240. 
Pouvoir  spécial,  327  et  s. 
Porte  du  domicile,  913  et  s. 
Porte-fort,  331. 
Poursuivant,  1265  et  s.,  1279 

et  8.,  1294  et  s.,  1409    et 

S.,    1805,     1836,     2090, 

2109. 
Pouvoir  de  l'avoué,  700. 

—  spécial  de   l'huissier,   327 
et  s.,    663,    1401,   1402. 

Prénom,  278. 

Prescription,  320,  687,  1016 

et  s.,  1952. 
Président  du  tribunal,  489   et 

t.,  1156.  V.  Référé. 
Prêt,  168,  214  et  s. 
Prête-nom,  1082. 
Preuve  testimoniale,  1903. 
Priorité  de  la  poursuite,  1328, 

1329,  1388,  1657,  1658, 

1835. 

Prise  d'eau,  346. 
ïrivileje,    499,    500,    806, 
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681,  800  et  s.,  894,  HG9 
et  S.,  1223,  1224,  1249, 
1250,  1656  ter. 

Procès-verbal  d'apposition  de 
placards,  906  et  s. 

—  de    perquisition,  738. 

—  de  saisie,  289,  290,  325 
et  s.,  634   et  s. 

Procuration,  238. 

Procureur  de  la  République, 
785  et  s. 

Promesse  de  vente,  214. 

Provision,  159 ,  484,  485, 
1985. 

Publication  du  cahier  des 
charges.  V.  Cahier  des  char- 
ges. 

Purge,  746,  749,  768,  1187 
et  8.,  1800,  1801. 

—  des  hypothèques  légale», 
768  et  s.,  878  et  s.,   892. 

Qualités  de  jugement,  1910  et 
suiv. 

Quasi-délit,  1789  et  s. 

Radiation,  34  et  s.,  461,  590 
et  s.,  721,  799,  807  et  s., 
817  ets.,  1396  et  s.,  1416 
et  s.,  1434  et  s.,  1449  et 
s.,  1832  bis,    1898,  1998. 

Ratification,  331. 

Receveur  de    domaines,   714. 

—  d'hospice,  13. 

Recours  (voies  de).  V.  Voies  de 

de  recours. 
Redevance,  123. 
Réduction  de  prix,  1303  et  s. 
Référé,   462,  474  et  s.,  549, 

1679. 
Refus  de   transcription ,    459 

et  s. 
Réméré,  112. 
Remise  de  l'adjudication,   741 

et  s.,  871,  956  ets.,    1706 

et  s.,  1724, 1965,  2010. 

—  de  copie ,  276,  280  et 
s.,  432,  451,  524,  712, 
777  et  s. 

—  proportionnelle  ,  1875  et 
s. 

Renonciation,  1555,  1571, 
16i6. 

—  à  succession,  45,  46. 
Renouvellement  d'inscriptions, 

612  et  s.,  720  et   s.,  812, 
1196  bis,  1807. 
Rente,  41,  680,  688. 

—  foncière,  1252. 

—  viagère,  171,239  bis,  693, 
1485. 

Renvoi  devant  notaire,  1824, 
1853,  1855,  1862. 

—  devant  un  juge,  1859, 
1862,  1862  bis. 

Répétition,  1998  et  ». 
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Reprise  d'Instance,  41,  1919 
ets. 

—  de  poursuites,  33  et  s., 
1866,   1998. 

Reprises  dotales,  1161. 
Requête,  1833,  1851,  1882  et 

suiv. 
Réquisition    de  l'adjudication, 

1863  et  s. 
Résolution   de   vente,    89.   V. 

Action  résolutoire. 
Responsabilité ,     380,     390 , 

391,  394,   715,  729,    790 

et    s.    1113   et    s.,    1248, 

1279    et    s.,    1730    bis, 

1815. 
Revendication,    1283    et    s., 

1999, 
Revente,  30  et  s. 

—  partielle,  1652. 
Révocation,  400. 
Rue,  357,  358. 

Saisi,  1173  et  s.,  1182,  1644 

et  s.,  1836. 
Saisie  abandonnée,   550  et  s., 

1420  bis. 

—  antérieure,    593. 
Saisie-arrêt,  111,  238,  1159, 

1898. 
Saisie-brandon,  502. 
Saisie-exécution,  98  et  s.,  320, 

1159. 
Saisie-gagerie,  99. 
Saisie  nouvelle,  33   et  s.,  459 

ets.,  609,  610,  1809. 

—  plus  ample,  1318  et  s., 
1394  et  s.,  1839,  1861, 
1898. 

Saisissant.  V.  Poursuivant. 
Salaire,  484,  485. 
Semences,  345. 
Sentence  arbitrale,  182. 
Séparation  de  biens,   11,  255, 
1099,  1283. 

—  de  corps,  443,  1830  et  s. 

—  des  patrimoines,  1476  bis. 
Séquestre,  111,  471  et  s.,  549, 

1998. 
Servitude,  342,  582,583,  601, 

1210  et  s.,  1482  et  s. 
Signature,  403,  438. 
Signification  d'appel,  2070  et  s. 

—  d'arrêt  à  avoué,  2011. 

—  au  greffe,  1210,  1217  ets. 

—  au  greffier,  2078,  2079, 
2083  et  s. 

—  dejugement,673,864,865, 
1179,  1180,  1217,  12ti5et 
s.,  1609  et  s.,  1679,  1747, 
1860,  1911  et  s.,  1976, 
20-21  et  s.,  2038  et  s. 

—  de  jugement  à  avoué,  2021, 
2025,  2026. 
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Signification  au  parquet,  228, 
282,  441,  442,   756,   758. 

—  des  jour  et  heure  de  l'ad- 
judication, 1695  et  g. 

Simulation,  199. 
Simple  acte,  1882  et  s. 
Société,  18,  89,  93,  111. 

—  commerciale,  80,  81,  328, 
1847. 

Solidarité,  68,  85  et  s.,  234, 
1111,  1113  et  s. 

Sommation,  30,  36,  42,  1155, 
1608,  1611,  1617  et  S., 
1678,    1703,  1838,  1839. 

—  de  payer  ou  délaisser,  49, 
73,  74  et  S.,  143,  253 
etsuiv.,  274  et  suiv.,  285, 
309  et  s.,  1366,  1754, 
1951,  2053. 

—  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  704 
et  s. 

Sous-ordre,  800,  801. 

Stellionat,  2003. 

Subrogation,  33, 36 et  s.,  163, 
550  et  s.,  653,  654,  746  et 
S.,  808,  817,  827,  829, 
956,  1027,  1337,  1338, 
1362  et  s.,  1869,  1870, 
1932  et  s  ,  1979,  1987, 
1998,  9  (Append.). 

—  conventionnelle,  1,  17,  252, 
733,  771. 

—  judiciaire,  17. 

—  légale,  i,  17,  642. 
Subrogé  tuteur,  50,   56,  734, 

779,  780,  782  et  s.,  1068, 
1069,  1180,  1814,  2021. 

Substitution,  121. 

Successeur,  400. 

Succession  bénéficiaire,  44, 
550  et  s.  V.  Héritier  béné- 
ficiaire. 

—  vacante,  44,  46,  179, 
184/,  1898,  4  (Append.) 

Surenchère,  606,  641,  678, 
1016  et  s.,  1070,  121  , 
1273  et  S.,  1283,  1304, 
1475,  1476,  1522  et  s., 
1650,  1732  et  s.,  1802  et 
s., 1966, 1970s  1988,2001, 
2043,  21  (Append.). 

—  (désistement  de),  1016  et 


s.,  13  (Append.). 

Sursis,  53,  118,  160,  623  et 
s.,  834,  981,  1258  et  s., 
1352  et  s.,  1400,  1404, 
1420,  1507  et  s.,  1501  et 
s.,  1605,  1968,1986,  1998, 
2000,  2001.  —  V.  Remise 
de  l'adjudication. 

Suspension,  340,  341,  988 

—  de  poursuites,  90. 
Syndic  de  faillite,  12,  44,  63, 

88,  284,  735,  1070,1566, 
1847,  3  (Append.). 

Tacite  reconduction,  564. 

Taxe,  162,  204,  321,  945  et 
S.,  993,  1682,  1721  et  s., 
1814,  1917,  1975. 

Teinturerie,  92. 

Témoins,  326. 

Teinturerie.    352. 

Tenants  et  aboutissants,  356 
et  s.,  367,  372. 

Tierce  opposition,  601,  1286, 
1387,  1477,  1842,  1955. 

Tiers,  1080  et  s.,  1094,4488, 
1489,  1797. 

Tiers  détenteur,  2,  3,  24,  25, 
30  et  s.,  45,  49,66  et  s., 
97,  253  et  s.,  309  et  s., 
472,  788,  789,  912  bis, 
1076,  1584,  1837.  —  V. 
Sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser. 

Tiers  possesseur,  102  et  s. 

Timbre,  393,  898,  899,  904, 
906et  s.,  938,1130,  1157. 

—  en  débet,  800. 

Titre  180  et  s.,  1230,  1497, 
1498. 

—  annulé,  199,  201,  1581, 
1585  et  s. 

—  authentique,  181  et  s., 
201,  203. 

—  commun,  265. 

—  constitutif  d'hypothèque  , 
190,  203. 

—  exécutoire,  181  et  s.,  241, 
242,   250,  335. 

—  faux,  199. 

—  nouvel,  240. 

—  de  propriété,  662. 

—  sous  seing-privé,  181,  188 
et  s.,  197,  198. 


Traite,  522. 

Transaction,  189,  808, 14*8, 

1453. 
Transcription,  30  et  s.,   370, 

408,  453   et  s.,  530  et  s., 

567  et  s.,  941,  1186  et  s., 

1243,    1329,    1330,  1370, 

1452,  1662,    1748,   1798, 

7  (Append). 
Transport  de  créance,  14,  15, 

17,    151,   198.  245  et  S., 

791,977,  1389. 
Transport  sur  les  biens  saisis, 

337  et  s. 
Trésor  public,  4. 
Tribuual  de  commerce,  931. 
Tuteur,  9,  44,   50  et  t.,  62, 

432,   759,  779,    780,   78* 

et  s.,   1065,    1066,    1845, 

2021. 
Université,  4. 
Usage  (droit  d'),  124. 
Usine,    92    et  s.,    345,    346, 

1133,  1137  bis,  1151. 
Usufruit,  44,  92,    114,    122, 

683,  1198.  1323  et  S. 

—  légal,  122. 
Vacations,    841    et    s.,   951, 

et  s. 
Vendeur,  760  et  s. 
Vente  amiable,  1874. 

—  de  récoltes,  2005. 

—  i  réméré,  213,   2000. 

—  judiciaire     d'immeubles  , 
803,  804.  V.  Adjudication, 
Conversion. 

—  volontaire,   138,    145   et 
s.,  1795  et  s. 

—  de  fruits,  503. 
Ventilation,  131,  1306,  1307, 

1522  etl. 
Vérification  de  créances,  174. 
Veuf,  788. 
Veuve,  770. 
Visa,    285   et  s.,  405   et    s., 

436,  448  et  S.,    785,  933. 

et  s. 
Voie  parée  (clause  de), 209  et  s., 

14 et  s.  (Append). 
Voies  de  recours,979et  s. ,1925 

et  s. 


Formules.  — Sommation  faite  au  tuteur  par  un  créancier  du  mineur  ou  de  l'interdit 
qui  veut  connaître  les  biens  susceptibles  de  discussion.  —  Form.,  t.  2,  n.  678,  p.  40, 
—  Sommation  au  tiers  détenteur  hypothéqué  de  payer  ou  de  délaisser. — Form.  n.  677, 
p.  9.  — Requête  pour  obtenir,  et  ordonnance  qui  accorde  la  permission  de  saisir  les 
biens  d'un  débiteur  situés  dans  le  ressort  de  divers  tribunaux  et  qui  ne  dépendent 
pas  de  la  même  exploitation. —  Form.  D.  57o,  p.  \.  —  Commandement  tendant  d  sai- 
sie immobilière.  —  Form.  n.  576,  p.  3.  —  Pouvoir  donne  A  l'huissier  pour  proteder 
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à  la  saisie. —  Form.  579,  p.  4 4 .  —  Procès-verbal  de  taitie.—  Form.  n.  580,  p.  42.— 
Dénonciation  du  procès-verbal  à  la  partie  saisie.  —  Form.  n.  584,  p.  22. —  Iran- 
uription  de  la  saisie  et  de  l'exploit  de  dénonciation.  —Form.  n.  582,  p.  24. — Acte 
pour  faire  prononcer  la  radiation  d'une  saisie  dont  la  transcription,  qui  n'a  été 
suivie  d'aucun  acte,  empêche  un  saisissant  postérieur  de  poursuivre. — Form.  n.  620, 
P»  94. — Jugement  gui  ordonne  la  radiation  de  la  première  saisie.  — Form.  n.  624, 
p.  95.—  Assignation  au  saisi  en  paiement  de  dommages-intérêts  à  raison  de  coupes 
de  bois  ou  de  dégradations  par  lui  faites.  —  Form.  n.  585,  p.  28.  —  Assignation  en 
référé  pour  voir  nommer  un  séquestre  judiciaire.  —  Form.  n.  583,  p.  25.  — Assigna- 
tion en  référé  pour  faire  ordonner  la  coupe  et  la  vente  des  récoltes.  —  Form.  n.  584, 
p.  27.  —  Assignation  en  nullité  d'un  bail  qui  n'a  pas  date  certaine  antérieure  au 
commandement.  —  Form.  n.  586,  p.  29. —  Opposition  entre  les  mains  des  fermiers  et 
locataires  afin  d'arrêter  les  fruits  immobilisés.  — Form.  n.  287,  p.  30. — Significa- 
tion aux  créanciers  inscrits  du  récépissé  de  la  consignation  faite  par  l'acquéreur  de 
l'immeuble.  —  Form.  n.  588,  p.  34. —  Cahier  des  charges  —  Form.  n.  589,  p.  34. 

—  Acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges.  —  Form.  n.  590,  p.  44.  —  Sommation  à  la 
partie  saisie,  aux  créanciers  inscrits  et  notamment  aux  précédents  vendeurs,  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges  et  d'assister  à  sa  publication.  —  Form, 
II.  594  et  592,  p.  45  et  46.  —  Sommation  à  la  femme  du  saisi  et  au  subrogé  tuteur 
des  mineurs  dont  le  saisi  est  tuteur,  de  prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges.—  Form.  n.  592  bis,  p.  49. — Dénonciation  au  procureur  de  la  République  de 
cette  sommation.  — Form.  n.  592  1er,  p.  49  bis. —  Bordereau  d'inscription  à  trans- 
mettre au  conservateur  des  hypothèques.  — Form.  n.  592  quater,  p.  49  quater.  —  Dire 
consigné  à  la  suite  du  cahier  des  charges  pour  proposer  une  modification.  —  Form. 
n.  593,  p.  49  quinquies.  —  Jugement  qui  donne  acte  de  la  lecture  et  publication  et 
fixe  le  jour  de  l'adjudication.  —  Form.  n.  594,  p.  50.  —  Requête  pour  obtenir  et  or- 
donnance qui  accorde  l'autorisation  de  faire  des  insertions  extraordinaires —  Form. 
n.  596,  p.  54.  —  Insertions  sommaires  faites  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président. 

—  Form.  n.  597,  p.  55.  — Placard  destiné  à  être  inséré  et  affiché.  —  Form.  n.  595,  p. 
52.  —  Procès-verbal  d'apposition  d'affiches. —  Form.  n.  598,  p,  56.  —  Dire  consigné 
à  la  suite  du  cahier  des  charges  par  l'avoué  poursuivant  avant  l'adjudication,  pour 
constater  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  et  le  montant  des 
frais.  —  Form.  n.  604,  p.  60.  —  Assignation  donnée  au  saisi  qui  n'a  pas  constitué 
avoué,  pour  obtenir  la  remise  de  l'adjudication. — Form.  n.  599,  p.  58.  —  Jugement 
qui  prononce  la  remise  de  l'adjudication.  —  Form.  n.  600,  p.  59. — Pouvoir  donné  à 
un  avoué  pour  enchérir.— Forai,  n.  604,  p.  74. — Jugement  d'adjudication. — Form.  n. 
602,  p.  64 . — Signification  du  jugement  d'adjudication. — Form.  n.  605, p.  74. — Notifica- 
tion au  greffe  de  la  demande  en  résolution  formée  par  un  précédent  vendeur. — Form. 
n.  606,  p.  73. — Simple  acte  d'avoué  à  avoué  pour  faire  surseoir  à  l'adjudication  et 
fixer  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  fin  l'instance  en  résolu- 
tion. —  Form.  n.  607,  p.  78.  —  Jugement  qui  accorde  un  délai  pendant  lequel  il  de- 
vra être  statué  sur  la  demande  en  résolution.  —  Form.  n.  608,  p.  78.  —  Acte  pour 
demander  la  jonction  de  saisies  immobilières  de  biens  différents  portées  devant  le 
même  tribunal.  —  Form.  n.  646,  p.  90.  —  Jugement  qui  prononce  la  jonction  de  deux 
saisies.  —  Form.  n.  647,  p.  94.  —  Dénonciation  d'une  saisie  plus  ample  au  premier 
saisissant.  —  Form.  n.  648,  p.  92.  —  Acte  pour  demander  la  subrogation  lorsque  le 
premier  saisissant  n'a  pas  compris  dans  ses  pouruiles  la  saisie  plus  ample  qui  lui 
a  été  dénoncée. —  Form.,  n.  622,  p.  97.  — Conclusions  en  réponse  à  la  demande  en 
$n  subrogation.  — Form.  n.  623,  p.  98. —  Commandement  au  débiteur  saisi,  notifié  à 
la  requête  d'un  créancier  non  inscrit,  ou  dont  l'inscription  est  postérieure  à  la  somma- 
tion de  l'art.  692,  avant  de  demander  la  subrogation.  — Form.  n.  624,  p.  99.  —  Som- 
mation au  poursuivant  de  déclarer  l'état  de  la  poursuite  et  de  la  continuer  sous 
peine  de  subrogation. — Form.  n.  625,  p.  400.  — Demande  en  subrogation  en  cas  de 
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négligence  du  poursuivant.  —  Form.  n.  626,  p.  400.  —  Acte  pour  demander  la  #u- 
brogation  à  des  poursuites  en  partie  frappées  de  nullité.  — Form.  n.  627,  p.  404.— 
Jugement  sur  la  demande  en  subrogation.  —  Form.  U.  628,  p.  404. — Acte  de  dépôt 
au  greffe  des  pièces  à  l'appui  de  la  demande  en  distraction.  —  Form.  n.  629.  p.  405. 
—  Acte  d'avoué  pour  demander  la  distraction  d'objets  indûment  saisis.  —  Form. 
n.  630,  p.  406.  — Acte  notifié  par  le  poursuivant  pour  demander  que,  nonobstant  la 
demande  en  distraction,  il  soit  procédé  à  l'adjudication  du  surplus.  — Form.  n.  631, 
p.  408.  — Jugement  qui,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  distraction,  prononce 
un  sursis  à  l'adjudication. — Form.  n.  632,  p.  109. — Jugement  qui  prononce  la 
distraction.  —  Form.  n.  633,  p.  440.  — Acte  pour  proposer  une  nullité  de  la  procé- 
dure qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges. —  Form.  n.  634,  p.  114. — 
Acte  pour  proposer  un  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges. Form.  n.  635,  p.  473. — Simple  acte  notifié  à  la 

requête  du  poursuivant  qui  s'aperçoit  que  les  délais  prescrits  à  peine  du  nullité  pour 
remplir  une  formalité  sont  expirés,  et  qui  veut  continuer  ses  poursuites.  —  Form. 
n.  637,  p.  447.  —  Jugement  sur  les  moyens  de  nullité. — Form.  n.  636,  p.  445. — 
Sommation  à  l'adjudicataire  de  justifier  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'ad- 
judication.—  Form.  n.  638,  p.  4  48.  — Sommation  aux  avoués  de  l'adjudicataire  et 
du  saisi  d'assister  à  l'adjudication  sur  folle  enchère. — Form.  n.  654,  p.  425.  —  Ré- 
quisition et  certificat  pour  parvenir  à  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Form.  n.  639, 
p.  4  20.  —  Opposition  entre  les  mains  du  greffier  à  la  délivrance  du  certificat.  — 
Form.  n.  640,  p.  421.  —  Assignation  en  référé  afin  d'obtenir  le  certificat  du  greffier 
nonobstant  opposition. —  Form.  n.  644,  p.  422. — Signification  du  bordereau  de 
eollocation  dans  l'ordre  avec  commandement  tendant  à  folle  enchère. — Form.  n.  642, 
p.  423.  — Affiche  annonçant  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Form.  n.  643,  p.  124. — 
Jugement  qui  déclare  qu'il  ne  sera  pas  procédé  à  l'adjudication.  —  Form.  n.  645<er, 
p.  428. — Jugement  qui  prononce  la  remise  de  l'adjudication  sur  folle  enchère. — 

—  Form.  n.  646,  p.  428.  —  Requête  et  ordonnance  pour  obtenir  la  fixation  provisoire 
des  frais  de  folle  enchère. — Form.,  n.  645,  p.  426. — Signification  à  l'avoué  du 
poursuivant  de  la  requête,  de  l'ordonnance,  du  récépissé  de  la  caisse  des  consigna- 
tions des  pièces  justifiant  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication.  — 

—  Form.  n.  645 fit*,  p.  427.  —  Jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère.  —  Form. 
1.  648,  p.  430. — Acte  pour  demander  la  nullité  d'une  procédure  de  folle  enchère. 

—  Form.  d.  647,  p.  4  29.  —  Déclaration  de  surenchère  sur  folle  enchère.  — Form. 
n.  6i9,  p.  433.  —  Requête  pour  obtenir  la  conversion  d'une  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière. —  Form.  n.  650,  n.  434. — Jugement  de  conversion.  — Form.  n.  654,  p. 
'37.  —  Placard  pour  annoncer  l'adjudication  sur  converson.  —  Form.  n.  653,  p. 
440. — Jugement  d'adjudication  sur  conversion. — Form.  n.  654,  p.  454. — Procès- 
verbal  d'adjudication  sur  conversion  de  saisie  immobilière  et  vente  aux  enchères  de- 
vant un  notaire. —  Form.  n.  655,  p.  442.  —  Déclaration  de  command  faite  devant 
un  notaire.  —  Form.  n.  656,  p.  444.  — Surenchère  sur  conversion.  —  Form.  n.  657, 
p.  445.  —  Acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  d'une  vente  sur  conversion,  ches  le 
notaire  commis.  — Form.  n.  652,  p.  439.  —  Acte  pour  faire  comprendre  dans  l'ad- 
judication des  biens  dépendant  d'une  même  exploitation,  lorsqu'une  partie  seulement 
de  ces  biens  a  été  saisie.  —  Form.  n.  619,  p.  93.  —  Exploit  d'ajournement  pour  for- 
mer une  demande  incidente  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause. — Form. 
D.  644,  p.  89.  —  Jugement  sur  incident,  --Form.  n.  645,  p.  89.  —Simple  acte  pour 
former  une  demande  incidente.  —  Form.  n.  643,  p.  87.  —  Opposition  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  sur  incident  de  saisie  immobilière.  —  Form.  n.  658,  p.  446. —  Acte 
a"appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  un  incident.  —  Form.  n.  659,  p.  448.  —  Dé- 
nonciation de  l'acte  d'appel  au  greffier  du  tribunal,  lorsque  cet  acte  n'a  pas  été  no- 
tifié par  le  même  exploit  à  la  partie,  au  domicile  de  ion  avoué,  et  au  greffier.  — 
Form.  n.  658,  d.  452. 
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DIVISION. 

Sect.  I.  —  Par  qui,  contre  qui,  sur  quels  biens,  pour  quelles  créances,  en  vertu 
de  quels  titres  et  devant  quel  tribunal  la  saisie  immobilière  peut  être  pour- 
suivie.  ' 

§  1 .  —  Par  qui  la  saisie  peut  être  poursuivie. 

§2.  —  Contre  qui  la  poursuite  de  saisie  peut  être  dirigée, 

|  3.  —  Sur  quels  biens  la  saisie  peut  être  pratiquée. 

§  4.  —  Pour  quelles  créances  peut  être  faite  la  saisie. 

S  5.  —  En  vertu  de  quels  titres  peut  être  pratiquée  la  saisie. 

§  6.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  poursuivie  la  saisie. 

§  7.  —  Clause  de  voie  parée. 

Sect.  II.  —  Commandement  préalable  à  la  saisie  immobilière. 
Sect.  III.  —  Formes  de  la  saisie  immobilière. 

|  i .  —  Quand  il  peut  et  doit  être  procédé  à  la  saisie  immobilière.  — 

Procès-verbal  de  saisie. 
§  2.  —  Dénonciation  et  transcription  de  la  saisie. 

Sect.  IV.  —  Administration  des  immeubles  saisis.  —  Effets  de  la  saisie  relati- 
vement aux  fruits,  aux  baux  et  à  l'aliénation  des  immeubles.. 

§  1.  —  Administration  des  immeubles  saisis. 

%  2.  —  Effets  de  la  saisie  relativement  aux  fruits,  aux  baux  et  à  l'aliè~ 
nation  des  immeubles. 

Sect.  V.  —  Formalités  préparatoires  à  l'adjudication. 

§  1.  —  Cahier  des  charges.  — Sommation  au  saisi,  aux  créanciers  in- 
scrits, à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  pro- 
priétaires, au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits  ou  aux 
mineurs  devenus  majeurs. 

§  2.  —  Publicité  de  la  vente. 

Sect.  VI.  —  Adjudication. 

§  1.  —  Qv and  et  comment  il  doit  être  procédé  à  l'adjudication.  —  Formes 
des  enchères. 

|  2.  —  Personnes  qui  ont  le  droit  ou  auxquelles  il  est  interdit  de  se  ren- 
dre adjïidicataires. 

§  3.  —  Surenchère. 

g  4.  —  Jugement  d'adjudication. 

§  S.  —  Effets  de  l'adjudication. 

Sect.  VII.  —  Incidents  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière, 
|1.  —  Concours  de  deux  saisies. 
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§  2.  —  Subrogation  dans  la  poursuite  et  radiation  d'une  précédente 
saisie. 

I.  —  Subrogation. 
II.  —  Radiation  d'une  précédente  saisie. 

|  3.  —  Demande  en  distraction. 

§  4.  —  Demandes  \.n  nullité. 

§5.  —  Folle  enchère. 

|  6.  —  Conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire. 

i  7.  —  Procédure  relative  aux  incidents. 

Sect.  VIII.  —  Voies  de  recours  contre  les  jugements  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière. 

APPENDICE. 


SECT.  I.  —  Par  qui,  contre  qui,  sur  quels  biens,  pouk  quelles  créances, 

KN  VERTU  ))E  QUELS  TITRES   ET  DEVANT    QUEL   TRIBUNAL    LA    SAISIE  IMMOBI- 
LIÈRE PEUT  ÊTRE  POURSUIVIE. 

§  1.  —  Par  qui  la  saisie  peut  être  poursuivie. 

1.  (Q.  2198  c).  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  poursuivre  par  voie 
de  saisie  immobilière? 

Carré  établit  au  texte  les  propositions  suivantes  :  —  1°  Les  biens  immeu- 
bles d'un  débiteur  et  leurs  accessoires  sont  affectés  au  paiement  de  ses  dettes, 
de  môme  que  ses  meubles,  pourvu  seulement  que  l'on  ait  traité  avec  une  per- 
sonne capable  d'aliéner.  —  2°  En  conséquence,  toute  personne  qui  a  un  titre 
exécutoire  à  elle  consenti  ou  dans  lequel  elle  est  subrogée  légalement  ou 
conventionnellemen1,  peut,  à  défaut  de  paiement,  et  lors  même  qu'elle  n'au- 
rait pas  d'hypothèque,  poursuivre  la  saisie  immobilière,  afin  de  parvenir  à 
l'expropriation  des  immeubles  de  son  débiteur. — 3°  Celui  qui  n'a  poini  d'hy- 
pothèque peut  faire  saisir  et  vendre  ces  immeubles  indistinctement,  à  son  choix, 
à  la  différence  du  créancier  qui,  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'un  d'eux,  ne 
peut  saisir  les  autres  que  pour  insuffisance  de  celui-ci.  —  4°  Mais  les  créan- 
ciers hypothécaires  ont  seuls  le  droit  de  suite  ,  c'est-à-dire  celui  de  faire  sai- 
sir et  vendre,  sur  le  tiers  possesseur,  l'immeuble  qui  a  été  hypothéqué  à  leur 
créance,  et  que  leur  débiteur  aurait  depuis  aliéné. —  5°  Les  mêmes  créanciers 
sont  en  outre  préférés  sur  le  produit  de  la  vente  aux  simples  créanciers  cé- 
dulaires;  ils  viennent  entre  eux,  non  par  contribution  ou  concurrence,  mais 
suivant  leur  ordre  et  la  priorité  de  leurs  inscriptions. 

2.  M.  Chauveau  ajoute  en  substance  :  —  Tous  les  biens  du  débiteur 
étant  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  il  est  de  règle  générale  que  la  voie 
de  la  saisie' immobilière  est  ouverte  à  tous  les  créanciers,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  déclarés  incapables  par  quelque  disposition  spéciale,  ou  que  du  moins 
leur  poursuite  ne  soit  subordonnée  à  l'accomplissement  de  quelque  condition. 
—  Aussi  ne  peut-on  pas  dire  que  le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  n'a 
pas  le  droit  d'en  poursuivre  l'expropriation,  même  contre  le  tiers  détenteur, 
parce  qu'il  serait  certain  que  le  résultat  de  l'ordre  ne  lui  ferait  pas  obtenir 
une  collocation  utile  :  Rouen,  10  fév.  4818  (/.  Av.,  t.  20,  p.  S09);  Poitiers, 
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16  juin  1852  (t.  79,  p.  599);  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  les  premiers 
juges  avaient  exigé  du  créancier  poursuivant  une  caution  garantissant  son 
engagement  de  faire  porter  le  prix  de  l'immeuble  à  un  taux  suffisant  pour 
payer  intégralement  ce  créancier  en  principal  et  frais.  La  Cour  a  annulé  leur 
décision. 

3.  Le  tiers  détenteur,  du  reste,  peut  toujours  se  mettre  à  l'abri  des  pour- 
suites en  notifiant  son  contrat  et  en  offrant  le  prix  à  qui  de  droit.  Si  l'on  ad- 
mettait une  autre  solution,  l'on  priverait  le  créancier  du  droit  de  surenchère. 
—  V.  conf.,  MM.  Dalloz,  Rép.,  v°  Vente  publ.  d  imm.,  n.  137  et  140;  Bioche, 
Dict.  deproc,  v°  Saisie  imm.,  n.  21  ;  Colmet-Daage,  t.  3,  p.  285,  n.  262. 

4.  Le  Trésor  peut,  comme  tout  créancier,  poursuivre  son  redevable  par 
voie  de  saisie  immobilière;  le  privilège  dont  il  jouit  n'exclut  pas  cette  voie: 
Cass.,  23  mars  1820  (/.  Av.,  t.  20,  p.  556).  —  Il  en  est  de  môme  de  l'Univer- 
sité, aux  termes  d'un  décret  du  12  sept.  1811.  Conf.,  Dalloz,  n.  150. 

5.  Une  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  à  la  requête  de  deux  créan- 
ciers à  titres  différents,  pourvu  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  procès-verbal  et  une 
procédure  unique;  aucun  texte  ne  prohibe  les  poursuites  collectives  :  Bor- 
deaux, 19  nov.  1839  (/.  Av.,  t.  59,  p.  714). 

6.  Le  créancier  personnel  d'un  adjudicataire  peut-il,  avant  que  celui-ci 
ait  payé  le  prix  de  son  adjudication,  saisir  les  biens  adjugés?  L'affirmative 
n'est  pas  susceptible  d'une  controverse  sérieuse,  aux  yeux  de  M.  Chauveau. 
L'auteur  reconnaît  que  si,  faute  d'accomplir  les  conditions  de  l'adjudication, 
l'adjudicataire  est  dépossédé  par  la  voie  de  la  folle  enchère,  les  droits  de  ses 
créanciers  s'évanouissent;  leur  position  étant  identique  à  celle  des  créanciers' 
d'un  acquéreur  dans  une  vente  volontaire,  lorsque,  à  défaut  de  paiement  du 
prix,  la  vente  est  résolue.  Seulement,  ajoute-t-il,  si  les  créanciers  de  l'adjudi- 
cataire ont  pu  mener  à  fin  leur  saisie  immobilière,  sans  qu'aucun  créancier 
ait  fait  procéder  à  la  folle  enchère,  l'art.  717  veut  que  la  nouvelle  adjudica- 
tion soit  respectée,  et  les  créanciers  colloques  sur  le  prix  de  la  première  ne 
feront  plus  valoir  leurs  droits  que  comme  le  vendeur  ordinaire  qui  n'a  pas 
intenté  son  action  dans  les  délais  indiqués  par  la  loi. 

7.  La  Cour  de  Limoges,  les  19  juin  1846  et  11  mars  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  85 
et  629),  a  décidé  qu'un  légataire  universel,  institué  par  testament  mystique, 
ayant  la  saisine  à  défaut  d'héritier  à  réserve,  n'encourt  pas  la  nullité  des 
poursuites  dirigées  par  lui  contre  les  débiteurs  de  la  succession,  quoique  au 
préalable  il  ne  se  soit  pas  fait  envoyer  en  possession.  M.  Chauveau  a  com- 
battu cette  doctrine,  qui  permettrait  à  un  héritier  de  faire  des  actes  d'exécu- 
tion en  vertu  d'un  titre  dépourvu  de  la  formalité  qui,  seule,  peut  lui  donner 
une  force  active  contre  des  débiteurs. 

8.  Le  mari  ne  peut,  pendant  la  communauté,  faire  saisir  les  immeubles 
de  sa  femme  :  Paris,  1"  août  1820  (/.  Av.,  t.  20,  p.  561). 

9.  Examinant  à  qui  il  appartient  de  poursuivre  au  nom  des  incapables, 
M.  Chauveau  mentionne  les  solutions  suivantes  :  Le  tuteur  peut  engager  une 
poursuite  de  saisie  immobilière  contre  le  débiteur  de  son  pupille,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  ;  car  il  ne  s'agit  que  d'opérer  le  recouvrement 
d'une  créance  mobilière  :  Bruxelles,  12  nov.  1806  (/.  Av.,  t.  20,  p.  88); 
Dalloz,  n.  148;  Paignon,  Comment,  surlesvent.  judic.  d'imm.,  t.  1,  p.  44,  et 
Persil,  id.,  t.  1,  p.  48,  n.  57. 

10.  Pareillement,  les  communes  et  les  établissements  publics  peuvent 
intenter  cette  poursuite  sans  autorisation.  Mais  s'il  survient  une  opposition 
qui  change  la  procédure  en  une  véritable  contestation,  l'autorisation  leur  de- 
vient nécessaire.  Conf.,  Lachaize,  Vente  par  expropr.  forc>  1. 1,  n.  53  et.  s.: 
Paignon,  t.  1,  p.  44,  §  1  ;  Dalloz,  n.  149. 
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1  1 .  La  femme  qui  poursuit  conjointement  avec  son  mari  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  de  celui-ci;  la  communauté  de  procédure  est  pour  elle  une 
autorisation  implicite;  Paris,  6  nov.  1815  (/.  Av.,  t.  20,  p.  45'2).  — lia 
même  été  jugé  que,  pour  ramener  à  exécution,  par  voie  de  saisie  immobilière, 
un  jugement  que  la  femme  avait  obtenu  à  la  suite  d'une  inslance  pour 
laquelle  elle  avait  été  autorisée  par  justice ,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  nou- 
velle autorisation  :  Poitiers,  10  juin  1823  ^t.  25,  p.  199).  On  peut  invoquer 
dans  le  même  sens,  par  analogie,  un  arrêt  de  Gass.  du  11  avril  1842 
(t.  65,  p.  426).  —  Au  reste,  la  femme  ne  peut  agir  elle-même  que  lors- 
qu'elle est  séparée  de  biens,  ou  qu'il  s'agit  de  ses  créances  paraphernales  ; 
dans  tout  autre  cas,  la  poursuite  appartient  exclusivement  à  son  mari ,  ainsi 
que  le  l'ont  observer  MM.  Paiçnon,  t.  1,  p.  44.  §  1,  Persil ,  Comment.,  t.  1, 
n.  59  et  60,  Dalloz,  n.  151  ef  152,  et  Colmet-Daage,  n.  262. 

"12.  Un  syndic  peut  poursuivre  la  saisie  immobilière  contre  le  débiteur 
du  failli  sans  se  faire  autoriser  par  le  juge-commissaire  ;  du  moins,  cette  au- 
torisation n'étant  requise  que  dans  l'intérêt  delà  masse,  le  débiteur  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  qu'elle  n'ait  pas  été  demandée  :  Besançon ,  14  août 
1811  (/.  Av.,  t.  20,  p.  257);  Dalloz,  n.  154. 

1  3.  Les  receveurs  des  hospices  ayant  qualité  pour  poursuivre  la  saisie  des 
biens  hypothéqués  au  profit  de  ces  établissements,  sont  investis  du  droit  de 
donner  à  l'huissier  chargé  d'opérer  cette  saisie  le  pouvoir  spécial  requis  par 
l'art.  556.  Gela  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  belge  du  18  oct. 
1851  (Belgiq.  judic,  1852,  p.  80),  et  cette  solution,  observait  M.  Chauveau, 
est  basée  sur  la  législation  spéciale  qui  confie  aux  receveurs  des  hospices  le 
soin  d'assurer  la  conservation  et  le  recouvrement  des  créances  de  ces  éta- 
blissements charitables. 

14.  M.  Chauveau,  sur  le  point  de  savoir  quel  est  l'effet  de  la  cession  de 
créance  relativement  au  droit  de  poursuite  immobilière,  citait  les  arrêts  ci- 
après  :  —  La  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  sa  créance  ne  l'empêche  pas 
de  continuer  ses  poursuites  de  saisie  immobilière,  tant  qu'il  n'a  pas  été  des- 
saisi par  la  notification  du  transport  au  débiteur  :  Besançon,  17  déc.  1808 
(t.  3,  p.  195). 

15.  La  notification  de  la  cession  est  indispensable  pour  la  validité  de  la 
saisie  aussi  bien  quand  il  s'agit  de  poursuivre  que  lorsqu'on  veut  faire  tom- 
ber les  poursuites.  Ainsi  le  créancier  d'une  succession  peut  valablement 
poursuivre  la  saisie  des  immeubles  qui  en  dépendent  sur  la  tête  des  cohé- 
ritiers, nonobstant  la  cession  de  ses  droits  héréditaires  faite  par  l'un  d'eux 
et  hors  la  présence  du  cessionnaire,  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  par  celui-ci  no- 
tification de  sa  cession  aux  cohéritiers  de  son  cédant.  Il  ne  peut  d'ailleurs  être 
suppléé  à  cette  notification  par  un  simple  dire  fait  au  bas  du  cahier  des 
charges,  la  veille  de  l'adjudication,  et  énonçant  seulement  la  cession  dont  il 
s'agit  :  Bordeaux,  19  juin  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  333). 

16.  Un  créancier  peut  poursuivre  la  saisie  immobilière  en  vertu  d'un 
titre  authentique  où  il  n'a  pas  été  partie,  mais  qui  contient  délégation  à  son 
profit  :  Nîmes,  25  août  1812  (t.  20,  p.  100). 

\H.  Mais  nul  ne  peut  agir  par  voie  d'exécution  en  vertu  d'une  obligation 
qui  n'a  pas  été  stipulée  à  son  profit,  s'il  n'en  est  devenu  cessionnaire,  ou  s'il 
n'a  été  subrogé  légalement,  conventionnellement  ou  judiciairement  aux 
droits  du  créancier.  Ainsi  le  créancier  ne  peut  agir  par  voie  de  commande- 
ment contre  le  débiteur  de  son  débiteur  et  poursuivre  son  expropriation  sans 
le  concours  et  à  l'insu  de  ce  dernier.  La  subrogation  judiciaire  aux  droits  et 
actions  du  débiteur  est  indispensable,  même  au  cas  où  la  créance  a  été  don- 
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née  en  gage  ou  nantissement  par  le  débiteur  au  créancier  :  Montpellier, 
12  avril  1831  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n°  548). 

18.  Peut-on  poursuivre  par  mandataire?  II  faut  pour  cela,  répond 
M.  Chauveau,  que  la  procuration  donnée  au  mandataire  contienne,  spéciale- 
ment pouvoir  de  saisir  immobilièrement;  un  mandat  général  de  gérer  les  af- 
faires et  de  faire  opérer  tous  remboursements  ne  pourrait  suffire,  puisqu'il  ne 
suffit  pas  même  à  l'huissier  porteur  de  pièees,  d'après  l'art.  556.  Sic,  Colmar, 
5  mars  1832  (/.  Av.,  t.  45,  p.  512).  C'est  avec  raison,  ajoute  notre  auteur,  que 
la  Cour  de  Poitiers  a  décidé,  le  16  juill.  1846  (t.  72,  p.  31),  que  le  mari,  gé- 
rant et  liquidateur  d'une  société,  qui,  avant  d'être  chargé  des  opérations  du 
partage,  a  donné  à  sa  femme  un  mandat  général  d'administrer  toutes  ses  af- 
faires, et  de  poursuivre  tous  ses  débiteurs  ,  ne  lui  attribue  pas  le  droit  de 
faire  saisir  les  biens  d'une  personne  qui  doit  à  la  société.  —  Cependant  la 
Cour  de  Bruxelles  a  décidé  ,  le  18  nov.  1815  (J.  P.,  1. 13,  p.  119),  que  le 
pouvoir  donné  par  le  testateur  à  son  exécuteur  testamentaire  ,  de  remplacer 
le  défunt  et  de  soutenir  tous  procès  que  la  direction  de  ses  affaires  pourrait 
occasionner,  l'autorise  suffisamment  à  intenter  une  saisie  immobilière  contre 
les  débiteurs  de  la  succession.  M.  Chauveau  regardait  cette  décision  comme 
hasardée.  Conf.,  Dalloz,  n.  145. — V.  aussi  infrà,  quest.  2223,  et  vu  Exécution 
forcée,  n.  107. 

1  9.  Sous  la  quest.  3219,  Carré  a  résolu  affirmativement  la  question  de 
savoir  si  les  créanciers  d'une  succession,  ayant  titre  exécutoire,  peuvent 
en  saisir  les  immeubles  sans  mettre  l'héritier  bénéficiaire  en  demeure  de  les 
vendre ,  ou  même  malgré  les  poursuites  qu'il  aurait  commencées  dans 
ce  but,  en  se  fondant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  oct.  1807 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  34).  Aujourd'hui,  observe  M.  Chauveau,  cette  solution  est 
généralement  adoptée.  —  V.  Cass.,  8  déc.  1814  (t.  21,  p.  209)  et  23  juill. 
1833  (t.  45,  p.  575);  Bourges,  15  mars  1822;  Toulouse,  17  août  1822  '/. 
Av.,  t.  24,  p.  80  et  273)  ;  Montpellier,  17  août  1851  (/.  de  cette  Cour,  1852, 
n»  567).  —  En  1840,  l'art.  677  du  projet  de  la  commission  du  Gouvernement 
avait  voulu  trancher  autrement  la  question ,  en  disposant  que  si,  au  jour  du 
procès-verbal  de  saisie  immobilière ,  il  existait  une  demande  lendanl  à  faire 
autoriser  l'aliénation  des  immeubles  saisis  dans  l'un  des  cas  déterminés  par 
la  loi  pour  les  ventes  judiciaires  autres  que  les  licitations,  il  serait  sursis  à  la 
continuation  des  poursuites  en  expropriation  pendant  un  délai  que  le  tribu- 
nal arbitrerait.  —  Ainsi  il  serait  résulté  de  cette  disposition  que  la  saisie 
immobilière  commencée  avant  toute  procédure  d'une  autre  vente  judiciaire 
aurait  été  préférée  à  cette  dernière;  que,  commencée  après,  elle  n'aurait  pas 
été  continuée.  —  Mais  le  projet  de  cette  commission  n'a  point  été  pris  en  con- 
sidération par  le  législateur ,  qui,  par  là,  dit  M.  Chauveau,  est  censé  avoir 
voulu  approuver  la  jurisprudence  désormais  parfaitement  assise  qui  vient 
d'être  indiquée. 

20.  Notre  auteur  applique  également  cette  solution  au  cas  où  il  survient 
une  saisie  immobilière  pendant  le  cours  d'une  poursuite  en  licitation.  C'est  en 
vain,  dit-il,  qu'on  objecterait  que  si  l'art.  686  prononce  la  nullité  de  toute 
aliénation  consentie  par  le  saisi  postérieurement  à  la  transcription  de  la  sai- 
sie immobilière,  cette  disposition  ne  saurait  annuler  rétroactivement  la  vente 
consentie  avant  la  saisie  et  même  avant  la  dénonciation  ;  qu'il  est  admis  que 
la  vente  qui  n'est  pas  entachée  de  fraude  est  valable  si  elle  a  précédé  la  trans- 
cription (V.  infrà,  quest.  2292)  ;  qu'il  résulte  de  là  que  les  copropriétaires 
auraient  pu  vendre  l'immeuble  indivis,  et  que  le  créancier  saisissant,  posté- 
rieur à  la  vente,  n'aurait  pu  critiquer  cette  vente;  qu'on  ne  comprendrait  pas 
dès  lors  pourquoi  la  licitation  serait  nulle. 

21.  Ces  raisons  ne  paraissent  point  à  M.  Chauveau  de  nature  à  modifier 
son  opinion,  en  faveur  de  laquelle  il  invoque  les  arrêts  ci-après  :   Douai, 
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26  juill.  et  1"  déc.  1852  (t.  78,  p.  373),  portant  qu'à  partir  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  la  licitation  doit  cesser  d'être  poursuivie;  — Paris,  24  mai 
1856  (t.  81,  p.  495),  rendu  dans  une  espèce  où,  la  saisie  d'un  immeuble  dé- 
pendant d'une  communauté  pratiquée  parles  créanciers  du  mari,  étant  restée 
impoursuivie  par  suite  de  procès  sur  des  droits  de  servitude,  une  demande 
en  licitation  avait  été  intentée  par  la  femme  qui  avait  accepté  la  communauté, 
après  avoir  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens,  et  où  les  créanciers  avaient 
ultérieurement  repris  leur  poursuite,  qui  a  été  déclarée  devoir  être  préférée 
à  celle  de  la  femme;  —  Paris,  14  juill.  1847  (t.  72,  p.  497),  qui  a  reconnu  à 
un  créancier  le  droit  de  faire  procéder  à  la  saisie  immobilière  des  biens  d'un 
absent,  quoiqu'il  existât  des  jugements  qui,  en  nommant  un  administrateur 
provisoire ,  l'avaient  autorisé  à  vendre  aux  enchères  devant  le  tribunal  les 
immeubles  de  cet  absent. 

22.  M.  Chauveau  remarque  toutefois  que,  dans  le  cas  de  saisie  immobi- 
lière poursuivie  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  des  sur- 
sis ont  été  accordés  aux  héritiers  par  les  Cours  de  Bordeaux,  le  30  juill.  1834, 
et  d'Angers,  le  17  août  1848  (t.  74,  p.  219);  tandis  que  la  Cour  de  Paris  a 
validé  la  saisie  dans  un  cas  semblable,  par  arrêt  du  16  août  1851  (Joiirn.  de 
proc,  1851,  p.  408);  et  qu'enfin  un  sursis  a  été  accordé,  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'art.  1244,  Cod.  civ.,  parce  que  l'héritier  bénéficiaire  avait 
entrepris  la  vente  amiable  de  certains  immeubles  dont  le  prix  devait  assurer 
une  liquidation  plus  économique  et  plus  avantageuse  du  gage  commun  : 
Montpellier,  1er  juill.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  n.  659). 

23.  L'étranger  peut-il,  sans  être  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi,  poursuivre  une  saisie  immobilière  en  France  ?  Oui,  répond  M.  Chauveau, 
ainsi  que  cela  a  été  dit  sous  la  quest.  698  (V°  Caution  judicatum  solvi,  n.  2). 
—V.  encore  dans  ce  sens,  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  45,  §  1,  et  Dalloz,  n.  159  et 
suiv. 

24.  Avant  de  compléter  cet  exposé  de  la  jurisprudence  et  de  la  doetrine, 
il  ne  nous  parait  pas  sans  intérêt  de  dire  quelques  mots  d'une  question  qui 
nous  a  été  soumise,  et  qui  est  celle  de  savoir  si  le  tiers  détenteur,  après  dé- 
laissement de  l'immeuble,  et  jugement  qui,  en  nommant  un  curateur,  a 
ordonné  que  les  frais  de  poursuite  seraient  prélevés  sur  le  prix  de  l'immeuble 
délaissé,  peut,  pour  obtenir  le  remboursement  des  frais  du  délaissement, 
poursuivre  la  saisie  de  cet  immenble  contre  le  curateur. — Le  tiers  détenteur, 
avons-nous  répondu,  n'est  autorisé  à  délaisser  que  pour  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  payer  les  créanciers  hypothécaires.  Si  ces  derniers  se  désistent  de 
leurs  poursuites,  comme  cela  semble  avoir  eu  lieu  dans  le  cas  sur  lequel  nous 
sommes  consulté,  il  ne  lui  appartient  pas  de  reprendre  ces  poursuites  pour 
son  propre  compte.  Il  reste  propriétaire  de  l'immeuble,  malgré  le  délaisse- 
ment; et  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  mettre  les  créanciers  en  demeure 
de  continuer  leurs  poursuites;  à  défaut  de  quoi  ils  seront  tenus  pour  désin- 
téressés, et  la  radiation  de  leur  inscription  sera  ordonnée,  le  sort  de  l'im- 
meuble et  du  prix  ne  pouvant,  par  leurfait,  rester  indéfiniment  en  suspens. 

25.  Si  les  créanciers  poursuivent  l'expropriation,  le  délaissant  sera  rem- 
boursé de  ses  frais  sur  le  prix  de  l'adjudication  de  l'immeuble  délaissé.  Dans 
le  cas  contraire,  il  retiendra  ces  frais  sur  son  prix  d'acquisition  dont  il  de- 
meurera débiteur  envers  son  vendeur.  En  aucune  hypothèse,  il  ne  peut  avoir 
à  poursuivre  lui-même  l'expropriation  d'un  immeuble  dont  la  propriété  n'a 
pas  cessé  de  reposer  sur  sa  tête. 

26.  Indiquons  maintenant  les  décisions  nouvelles  qui  ont  eu  à  apprécier 
l'étendue  du  droit  d'exercer  les  poursuites  de  saisie  immobilière. 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  créancier  chiro- 
graphaire,  qui  est  porteur  d'in  titre  exécutoire,  a  le  droit  de  continuer  et  de 
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mener  à  fin  une  saisie  immobilière  commencée  avant  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  de  son  débiteur.  L'affirmative  a  été  admise  par  arrêts  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  16  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  399);  de  la  Cour  de  Caen 
du  12  oct.  1861  (t.  88,  p.  139),  et  de  la  Cour  de  Rouen  du  10  oct.  1862 
(ibid).  —  Ce  dernier  arrêt  juge  spécialement  que  le  droit  de  poursuivre 
la  saisie  immobilière  appartient  au  créancier  qui  avait  pris,:en  vertu  d'un  titre 
régulier,  une  inscription  hypothécaire  sur  l'immeuble  appartenant  à  son 
débiteur,  encore  bien  que  cette  inscription  ait  été  anéantie  à  l'égard  de  la 
masse,  par  l'effet  de  la  fixation  de  l'époque  de  la  cessation,  par  le  débiteur, 
de  ses  paiements  à  une  date  antérieure  à  l'inscription. — V.  aussi  en  ce  sens 
MM.  Chauveau ,  sous  la  présente  question,  §  2  ;  Bédarrides,  Faillites,  t.  2, 
n.  1082;  Esnauld,  id.,  t.  3,  n.  615.—  Mais  l'opinion  contraire,  que  la  Cour 
de  Caen  avait  elle-même  consacrée  le  30  août  1850  (/.  Huiss.,  t.  32,p.  222), 
a  été  aussi  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux  le  13  janv.  1865  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  407).  C'est  l'interprétation  qu'enseignent  MM.  Renouard,  Faillites,  t.  2, 
p.  231;  Bravard  -  Veyrières  et  Démangeât,  Tr.  de  droit  commerç.,  t.  5, 
p.  32  et  suiv.;  Alauzet,  Comment.  Cod.  comra.,  n.  2813,  et  que  nous  avons 
nous-même  embrassée  dans  différents  ouvrages.  V.  notre  Dict.  du  conten- 
tieux commerç.,  v°  Faillite,  n.  247,  248  et  1408;  notre  édition  refondue  de 
Laroque-Seyssinel,  Formulaire  gên.  des  faillites,  t.  2,  n.  1525,  et  notre  For- 
mulaire annoté  à  l'usage  des  huissiers,  t.  2,  p.  602,  notel,  n.  3. 

2H.  Quant  aux  créanciers  hypothécaires,  auxquels  l'art.  572,  Cod.  comra., 
permet  formellement  de  faire  saisir,  après  la  déclaration  de  faillite  du  débi- 
teur, les  immeubles  affectés  à  leurs  créances,  on  s'est  demandé  si  l'art.  444 
du  même  Code,  en  disposant  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exi- 
gibles les  dettes  non  échues,  sans  distinction  entre  les  dettes  hypothécaires 
et  celles  qui  sont  simplement  chirographaires,  les  autorise  à  user  de  ce  droit 
avant  l'échéance  des  termes  fixés  par  leurs  contrats.  La  Cour  de  Bordeaux,  le  22 
août  1827,  la  Cour  d'Agen,  le  20  fév  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  76),  ont  répondu 
affirmativement;  tandis  que  la  négative,  qu'ont  accueillie  un  arrêt  de  la  Cou-- 
de  Bruxelles  du  5  déc.  1815,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  déc  1861 
(S. -V. 62. 2. 49),  est  professée  aussi  par  la  plupart  des  auteurs.  V.  notam- 
ment Alauzet,  n.  2814;  notre  Dict.  du  cont.  commerç.,  verb.  cit.,  n.  1412, 
et  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  5. 

3£».  Lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  poursuivie  se  trouve 
frappé  d'inefficacité,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  par  suite  du  jugement 
déclaratif  qui  fait  remonter  la  faillite  à  une  date  antérieure  à  la  date  de  ce 
titre,  le  créancier  a- t-il  néanmoins  le  droit  de  continuer  sa  poursuite? 
M.  Chauveau  enseigne  l'affirmative  sous  la  présente  question,  §  2,  et  cite  en  ce 
sens  trois  arrêts  des  Cours  de  Paris,  du  30  nov.  1839,  de  Toulouse,  du  14  mars 
1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  311),  et  de  Bordeaux,  du  16  mars  1852  (t.  77. 
p.  399).  Mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  d'autres  décisions.  Voy. 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  30  janv.  1844,  qui  se  fonde  sur  ce  que  «  par 
le  mot  poursuivre,  dont  se  sert  l'art.  571,  sans  rien  ajouter  qui  se  rapporte 
à  un  commencement  ou  à  une  continuation,  on  ne  doit  entendre  que  la  suite 
des  actes  qui  complètent  l'expropriation.  »  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  24  août  1844,  donnant  pour  motif  que  le  porteur  du  jugement  était  de- 
venu un  créancier  ordinaire;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  30  août  1850 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  225);  enfin,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar-sur-Aube, 
du  15  mai  1851  (t.  77,  p.  269).  L'auteur  fait  observer  que  ces  deux  der- 
nières décisions  présentent  cette  particularité  que,  tout  en  déclarant  que  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires  étaient  effacés  par  la  date  de  l'époque  de 
la  faillite,  les  frais  de  poursuites  exposés  jusqu'au  jugement  devaient  leur 
être  accordés  par  privilège. 

S59.  Conformément  à  la  jurisprudence  retracée  et  approuvée  par  M.  Chau 
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veau  (suprà  n.  19),  il  a  été  jugé,  le  30  nov.  1859  (/.P.60.95),  par  la  Cour  de  Be- 
sançon, et  le  1er  août  186U  (J.  Av  ,  t.  88,  p.  3),  par  la  Cour  de  Nîmes,  que  les 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ont  le  droit  de  faire  saisir  les  immeu- 
bles qui  en  dépendent,  sans  que  l'héritier  bénéficiaire  doive  être  préalablement 
mis  en  demeure  de  vendre  ces  immeubles,  et  sans  qu'il  puisse  s'opposer  à  leurs 
poursuites;  et,  par  un  autre  arrêt,  aussi  du  1er  août  1860  (ibid),  la  Cour  de 
Nimts  a  décidé  spécialement  que  les  créanciers  peuvent  user  de  ce  droit,  encore 
bien  que,  depuis  le  commandement  signifié  à  leur  requête,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire se  soit  fait  autoriser  par  justice  à  vendre  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, et  que  le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  soit  procédé  sur  la  saisie  immo- 
bilière, si  la  voie  de  l'expropriation  forcée  lui  parait  plus  avantageuse  que 
l'aliénation  volontaire. 

30.  Nous  avons  eu  à  donner  notre  avis  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le 
cas  où  le  tiers  détenteur,  à  qui  a  été  faite  la  sommation  prescrite  par  l'art.  469, 
Cod.  civ.,  a  revendu  l'immeuble  hypothéqué,  et  où  le  contrat  de  vente  a  été 
transcrit  avant  que  le  créancier  poursuivant  ait  saisi  cet  immeuble,  il  est 
nécessaire  de  remplir  à  l'égard  du  détenteur  actuel  les  mêmes  formalités  qu'à 
l'égard  du  précédent  dont  il  a  pris  la  place  ;  en  sorte  que  ce  soit  contre  ce 
second  tiers  délenteur  que  doive  être  pratiquée  la  saisie,  après  sommation  à 
lui  faite  de  payer  ou  de  délaisser,  et  après  commandement  signifié  au  débiteur. 
— Il  nous  paraît  hors  de  doute,  avons- nous  dit,  que  la  marche  qui  vient 
d'être  énoncée  doit  être  suivie  en  pareil  cas.  Seulement ,  il  faut  remarquer 
que  le  débiteur  n'est  pas  alors,  vis-à-vis  du  poursuivant,  le  premier  vendeur 
de  l'immeuble,  mais  bien  le  second;  et  que,  par  suite,  c'est  à  celui-ci  que 
doit  être  fait  le  commandement.  La  Cour  de  Bourges  l'a  ainsi  décidé  le  3  avr. 
4852  (D.p.54.1.669).  V.  aussi  Dalloz,  Répert.,  v°  Vent.  publ.  d'imm.,  n.  318. 

31.  D'un  autre  côté,  il  convient  d'observer  que,  tant  que  l'a  revente  n'a 
pas  été  transcrite,  le  poursuivant  peut  régulièrement  continuer  ses  exécu- 
tions contre  le  premier  acquéreur.  Sic,  Paris,  22  déc.  1819  ;  Dalloz,  verb., 
cit.,  n.  316. 

32.  Lorsqu'il  y  a  eu  transcription,  comme  dans  l'espèce  sur  laquelle  nous 
avons  été  consulté",  l'objection  qui  serait  tirée  de  la  possibilité  de  plusieurs 
reventes  successives  obligeant  indéfiniment  à  recommencer  la  procédure,  ne 
nous  parait  pas  très  sérieuse,  car  on  ne  peut  guère  supposer  une  série  de  re- 
ventes toutes  consenties,  et  transcrites  avant  l'expiration  du  délai  de  trente 
jours  qui  doit  s'écouler  entre  la  sommation  et  la  saisie.  Ce  n'est  pas  avec  une 
semblable  rapidité  que  s'opèrent  généralement  les  reventes  d'immeubles, 
même  lorsqu'elles  sont  un  objet  de  spéculation.  Du  reste,  l'inconvénient  si- 
gnalé existât-il  réellement,  on  ne  saurait  y  voir  un  motif  pour  se  dispenser 
d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  2169  d'une  manière  conforme  au  vœu  de 
la  loi,  vœu  qui  est,  comme  on  le  sait,  de  ne  pas  permettre  que  le  détenteur 
«d'un  immeuble  en  soit  dépouillé  avant  que  le  débiteur  et  lui  aient  été  mis  en 
demeure  de  désintéresser  le  créancier  poursuivant. 

33.  (Q.  2337).  Le  créancier,  porteur  de  plusieurs  titres  de  créances,  mais 
qui  n'a  saisi  que  pour  une  seule,  peut-il,  après  avoir  été  payé  de  cette  créance, 
continuer  les  poursuites  à  raison  de  celles  qui  n'ont  pas  été  acquittées? 

Carré,  au  texte,  a  soutenu  l'affirmative.  En  1841,  M.  Chauveau,  qui  em- 
brassait aussi  cette  opinion,  faisait  remarquer,  avec  M.  Lachaize,  1. 1,  p.  376, 
que  la  recevabilité  du  poursuivant  à  continuer  la  procédure  est  subordonnée 
au  mode  qu'il  emploiera.  La  subrogation,  disait-il,  lui  est  ouverte,  sansdoute, 
comme  à  tout  autre  créancier  inscrit.  Mais  il  ne  pourrait  continuer  purement 
et  simplement  sur  les  précédentes  poursuites,  puisque  le  titre  en  vertu  duquel 
elles  avaient  lieu  se  trouve  éteint.  Au  reste,  puisque  c'est  de  l'art.  693  que 
l'on  s'étaye  pour  lui  accorder  cette  faculté,  il  est  sensible  que  la  solution  ne 
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lui  serait  pas  applicable,  si  la  nouvelle  créance  n'était  pas  inscrite,  ou  si  la 
saisie,  dont  les  causes  lui  sont  payées,  n'était  pas  encore  parvenue  au  depré 
indiqué  par  cet  art.  693.  Il  faudrait  bien  alors  qu'il  fit  une  nouvelle  saisie 
pour  le  surplus  des  créances  dues. 

34.  Dans  une  dissertation  insérée  au  Journal  des  Huissiers,  1. 14,  p.  295, 
M.  Roger  a  soutenu  que  celui  qui,  après  avoir  pratiqué  une  saisie  pour  le 
paiement  des  intérêts  d'une  créance  dont  le  capital  n'était  pas  encore  échu,  a 
reçu  le  paiement  de  ces  intérêts,  ne  peut  continuer  ses  poursuites  pour  le 
capital  échu  dans  l'intervalle.  Cette  opinion,  que  repousse  M.  Bioche,  v"  Sai- 
sie immobilière,  n.  368,  se  fonde  sur  ce  que  rien  n'empêche  le  saisissant  de 
faire  une  nouvelle  saisie,  après  la  radiation  de  la  première,  tandis  que  la  loi 
interdit  aux  autres  créanciers  inscrits  d'en  pratiquer  une  de  leur  côté,  lors- 
qu'une première  a  été  transcrite. 

35.  M.  Chauveau  voyait  dans  cette  argumentation  une  confusion  singu- 
lière. Si  le  saisissant,  observait-il,  peut  pratiquer  une  nouvelle  saisie  quand 
la  première  a  été  rayée,  est-ce  là  un  avantage  qu'il  a  sur  les  autres  créan- 
ciers? Ceux-ci  ne  le  peuvent-ils  pas  comme  lui?  Et  ont-ils  même  un  autre 
moyen  d'obtenir  le  paiement  de  leurs  créances?  La  défense  qui  leur  est  faite 
d'introduire  une  nouvelle  saisie  quand  une  première  a  été  transcrite,  ne  dure 
qu'autant  que  la  première  saisie  n'a  pas  été  rayée.  Aussitôt  que  la  radiation 
a  eu  lieu,  ils  rentrent  dans  leur  droit.  Ils  ne  sont  donc  pas  traités  autrement 
que  le  saisissant  lui-même  qui,  certainement,  ne  pourrait  pas  faire  saisie  sur 
saisie.  Si  l'art.  693  leur  permet  de  se  prévaloir  de  la  première  poursuite, 
lorsque  le  saisissant  désintéressé  l'abandonne,  n'est-ce  pas  dans  l'intérêt  du 
débiteur  et  pour  éviter  des  frais?  Dès  lors,  le  même  motif  ne  s'applique-t-il 
pas  au  saisissant  qui  a  deux  sortes  de  créances,  et  qui,  désintéressé  pour 
celle  qui  avait  été  l'unique  cause  de  la  saisie,  veut  poursuivre  pour  les 
autres? 

36.  Dans  l'édition  de  1862,  M.  Chauveau  a  apporté  à  sa  doctrine  une 
sage  restriction.  Tant  que  le  saisissant  et  le  saisi,  a-t-il  ajouté,  sont  maîtres 
delà  poursuite,  c'est-à-dire  tant  que  la  procédure  n'est  pas  devenue  commune 
aux  autres  créanciers  inscrits,  par  la  dénonciation  qui  leur  en  est  faite,  et 
par  la  mention  dont  parle  l'art.  693,  la  mainlevée  du  créancier  saisissant 
suffit  pour  anéantir  la  poursuite  et  pour  empêcher  qu'elle  ne  comporte  une 
subrogation,  alors  même  qu'en  fait  la  radiation  n'a  pas  été  opérée  par  suite 
de  la  négligence  du  saisi.  —  Mais  ,  quand  la  saisie  est  devenue  commune  à 
tous  les  créanciers  inscrits,  l'existence  de  la  transcription  autorise  tout  créan- 
cier à  se  pourvoir  en  subrogation,  parce  que,  si  la  poursuite  a  été  abandon» 
née  par  le  saisissant,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  de  cet  abandon,  elle 
n'en  subsiste  pas  moins  pour  les  autres  parties  intéressées,  même  pour  les 
créanciers  non  hypothécaires,  qui  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir,  s'ils  veulent 
l'utiliser.  Le  désistement  ou  la  mainlevée  du  saisissant  qui,  plus  tard,  veut 
exercer  de  nouvelles  poursuites  contre  son  débiteur,  l'empêcherait  bien  de 
profiter  de  la  procédure  au  bénéfice  de  laquelle  il  a  déjà  renoncé,  s'il  était 
seul  créancier  inscrit,  et  qu'ainsi  la  radiation  eût  été  la  conséquence  naturelle 
et  immédiate  de  sa  mainlevée:  mais  il  faut  remarquer  que  la  saisie  a  survécu 
à  sa  mainlevée,  dans  l'hypothèse  qui  est  examinée  ici;  que  son  consentement 
à  l'annulation  de  la  procédure  n'a  pu  produire  d'effet  qu'autant  qu'il  a  con- , 
cordé  avec  le  consentement  des  autres  créanciers  ;  que  ces  derniers  n'avant 
pas  consenti,  la  saisie  conserve  sa  force  et  son  efficacité  envers  et  contre 
tous;  qu'elle  est  indivisible  et  qu'elle  peut,  par  conséquent,  devenir  une  arme 
aussi  bien  dans  les  mains  de  celui  qui  l'avait  d'abord  abandonnée  que  dans 
les  mains  du  premier  venu,  muni  d'un  litre  exécutoire. 

37.  M.  Chauveau  fait,  du  reste,  observer  avec  raison  que  ce  n'est  pas  en 
pareil  cas,  au  moyen  d'une  subrogation  que  la  procédure  peut  être  reprise. 
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Le  mot  subrogation  implique  la  substitution  d'une  personne  à  une  autre, 
substitution  qui  est  ici  impossible.  Le  seul  défendeur  à  l'incident  est  alors  le 
saisi,  puisque  le  demandeur  en  subrogation  est  aussi  le  premier  saisissant. 
Il  suit  de  là  que  la  demande  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  faire  constater 
la  qualité  de  celui  qui  prétend  reprendre  une  poursuite  qu'il  avait  abandon- 
née pour  des  motifs  déterminés. 

38.  L'auteur  critique  en  conséquence  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du 

19  juin  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  229),  qui  a  décidé  qu'après  une  saisie  immo- 
bilière pratiquée  pour  des  intérêts  échus  et  l'abandon  des  poursuites,  à  raison 
du  paiement  qui  en  a  été  effectué,  le  poursuivant  peut  se  faire  subroger  à  ces 
poursuites,  et  continuer  la  saisie  commencée  et  non  rayée,  afin  d'avoir  paie- 
ment de  nouveaux  intérêts  et  du  capital  échus  depuis. 

39.  Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a  décidé  plus  exactement,  le  10  avril 
1854  (t.  79,  p.  S32),  que  le  créancier  qui  a  fait  procéder  à  une  saisie  dont  la 
transcription  n'a  pu  être  opérée  à  cause  de  l'existence  d'une  précédente 
saisie  suivie  jusqu'après  l'apposition  des  placards,  qui  s'est  fait  subroger  au 
premier  saisissant  désintéressé,  et  qui,  h  son  tour,  payé  de  la  majeure  partie 
de  sa  créance,  a  renoncé,  dans  la  quittance,  au  bénéfice  de  la  saisie  qu'il 
avait  personnellement  pratiquée  et  donné  mainlevée,  en  ce  qui  le  concernait, 
de  la  transcription  de  la  première  saisie  utilisée  en  vertu  de  la  subrogation, 
peut,  pour  obtenir  le  paiement  du  reliquat  de  sa  créance  sans  prendre  la 
voie  de  la  subrogation,  et,  au  moyen  de  simples  conclusions  signifiées  à 
l'avoué  du  débiteur,  reprendre  la  saisie  qu'il  avait  abandonnée  ou  dont  1a  ra- 
diation n'avait  pu  être  effectuée,  parce  qu'il  eût  fallu  le  consentement  de  tous 
les  créanciers  inscrits. 

40.  M.  Chauveau  estime  encore  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé  à  tort,  le 

20  mars  1852  (t.  77,  p.  306),  que  le  saisissant  qui,  postérieurement  à  la 
sommation  aux  créanciers  inscrits,  a  donné  mainlevée  de  la  saisie,  ne  peut  plus 
la  faire  revivre  ;  qu'ainsi,  lorsqu'il  trouve  plus  tard  cette  saisie  encore  trans- 
crite parce  que  les  autres  créanciers  inscrits  n'ont  pas  consenti  à  sa  radiation, 
il  ne  peut  pas  utiliser  une  poursuite  qui  est  irrévocablement  éteinte  à  son 
égard.  Lorsque  la  mention  prescrite  par  l'art.  693  a  été  faite,  dit  M.  Chau- 
veau, la  procédure  ne  dépend  plus  de  la  seule  volonté  du  poursuivant  et  du 
saisi;  elle  est  devenue  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits,  qui  peuvent 
s'en  prévaloir  tant  que  la  péremption  n'est  pas  acquise  au  saisi.  —  Comment 
interdire  au  saisissant  qui,  après  s'en  être  désisté,  a  de  nouveau  intérêt  à  s'en 
prévaloir,  ce  moyen  simple  et  facile  d'obtenir  la  réalisation  du  gage  com- 
mun? Si  le  système  de  la  Cour  de  Paris  était  admis,  le  créancier  devrait  ob- 
tenir la  radiation  de  la  première  saisie  pour  en  pratiquer  une  seconde.  Cette 
radiation,  il  serait  obligé  de  la  demander  contre  le  saisi  et  contre  tous  les 
créanciers  inscrits;  il  exposerait  des  frais  énormes  qui  seraient  en  définitive 
supportés  par  l'immeuble  au  détriment  du  débiteur  et  des  créanciers  derniers 
inscrits.  — V.  toutefois  M.  Roger,  dissertation  insérée  Journ.  des  Av.,  t.  44, 
p.  404. 

41.  C'est  la  voie  qui  vient  d'être  indiquée  que  doit  suivre,  suivant 
M.  Chauveau,  le  créancier  d'une  rente  qui,  après  avoir  saisi  les  immeubles  de 
son  débiteur  et  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  art.  692  et  693,  reçoit 
le  paiement  des  termes  échus,  lorsque  d'autres  termes  étant  venus  à  échéance, 
il  veut  de  nouveau  en  poursuivre  le  paiement.  On  s'est  demandé  si  le  créan- 
cier pourrait  alors  faire  une  nouvelle  saisie  dont  la  transcription  serait  refu 
sée  (ce  qu'il  ne  peut  ignorer),  et  requérir  ensuite  la  subrogation  dans  la 
première  poursuite.  A  partir  de  quel  acte  la  poursuite  serait-elle  reprise  ? 
Le  créancier  pourrait-il,  sur  le  refus  du  conservateur  de  transcrire  la  nou- 
velle saisie,  demander  contre  le  saisi  et  les  autres  créanciers  la  radiation  de 
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la  première,  pour  ensuite  faire  transcrire  la  seconde  et  la  continuer?  Ou  bien 
serait-il  plus  rationnel  d'assigner  le  saisi  et  les  créanciers  auxquels  la  som- 
mation a  été  faite  pour  voir  dire  que  l'instance  sera  reprise  à  partir  du  dépôt 
du  cahier  des  charges  ? 

42.  Le  poursuivant  primitif,  redevenu  créancier  de  nouveaux  termes 
échus,  dit  M.  Chauveau,  peut  se  présenter  pour  donner  suite  aux  formalités 
de  la  procédure.  Seulement,  ici  naît  un  doute.  Ce  créancier  a-t-il  le  droit, 
sans  sommation  ou  commandement  préalable  au  saisi ,  de  demander  la  re- 
prise des  poursuites  qu'il  a  abandonnées  ?  Faut-il  au  contraire  que,  porteur 
d'un  titre  exécutoire,  il  le  notifie  au  saisi  avant  de  le  mettre  à  exécution? 
Dans  la  pratique,  il  est  d'usage  d'admettre  de  piano  le  créancier  fondé  en 
titre  à  continuer  les  poursuites.  Cependant,  la  Cour  de  Nîmes  a  déclaré  qu'il 
fallait  en  ce  cas  un  second  commandement  au  débiteur  (arrêt  du  22  mars  1858, 
/.  Av.,  t.  83,  p.  632).  M.  Chauveau -est  d'avis  qu'une  distinction  doit  être 
faite.  Les  créanciers  inscrits,  qui  sont  devenus  parties  dans  la  saisie  depuis 
la  sommation  de  l'art.  692,  n'ont  besoin  d'aucun  commandement  préalable 
pour  continuer  une  procédure  qui  leur  est  commune.  Quant  aux  créanciers 
non  inscrits,  ou  inscrits  après  la  sommation,  on  ne  voit  pas  comment  ils  se- 
raient dispensés  de  mettre  le  saisi  en  demeure  de  payer.  Serait-ce  parce 
que  le  débiteur  dont  les  immeubles  sont  saisis  est  présumé  ne  pouvoir  faire 
face  à  ses  engagements?  Mais  il  peut  très  bien  arriver  que  la  saisie  ait  été 
faite  pour  des  sommes  considérables;  que  des  délais  aient  été  accordés  par 
le  saisissant;  que  les  nouveaux  créanciers  n'aient  à  exiger  que  des  sommes 
minimes  dont  le  saisi  pourra  immédiatement  se  libérer  sur  le  vu  du  corn-  ' 
mandement.  — Cette  notification  paraît  donc  à  M.  Chauveau,  sinon  exigée  à 
peine  de  nullité  de  la  demande  en  subrogation,  au  moins  recommandée  par 
les  règles  ordinaires  sur  l'exécution  et  par  le  principe  d'équité  qui  veut  qu'un 
créancier  avertisse  avant  d'agir.  Or,  ce  que  l'on  dit  d'un  créancier  nouvel- 
lement inscrit  s'applique  évidemment  au  poursuivant  qui,  après  avoir  été 
payé,  redevient  créancier  de  nouveaux  termes  échus,  dont  il  doit,  avant  tout, 
réclamer  le  paiement  à  son  débiteur.  — Mais  ici  le  commandement  ne  com- 
porte pas  le  délai  prescrit  par  l'art.  674.  La  reprise  des  poursuites  peut  être 
demandée  un  jour  franc  après  la  notification.  Les  poursuites  doivent  être  re- 
prises à  partir  du  dernier  acte  valable,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  à  partir  du 
dépôt  du  cahier  des  charges.  La  sommation  aux  créanciers  inscrits  doit 
être  renouvelée,  et  tous  les  créanciers  inscrits  à  cette  époque  doivent  la  rece- 
voir. —  Yoy.  le  Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  2a  édit.,  t.  2, 
p.  96,  note  1,  IL 

-43.  Les  offres  réelles  du  montant  de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  a 
été  pratiquée  la  saisie  immobilière,  faites  au  poursuivant  avant  la  mention 
exigée  par  l'art.  693,  empêchent  la  continuation  de  la  procédure,  bien  que  le 
poursuivant  ait  encore  d'autres  titres  de  créances  contre  le  débiteur  saisi  : 
Bordeaux,  25  juillet  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  numéro  du  19  août). 

|  2.  —  Contre  qui  la  poursuite  de  saisie  peut  être  dirigée. 

44.  (Q.  2198  d).  Contre  quelles  personnes  peut  être  dirigée  la  poursuite 
de  saisie  immobilière? 

Pour  que  l'expropriation  puisse  avoir  lieu,  dit  Carré,  au  texte,  il  faut  que 
la  personne  contre  laquelle  on  la  provoque  ait,  soit  l'entière  propriété,  soit 
l'usufruit  de  la  chose,  soit  la  nue  propriété.  — Dans  le  premier  cas,  l'expro« 
priation  est  entière;  dans  le  second,  elle  ne  frappe  que  sur  l'usufruit,  et 
dans  le  troisième,  elle  n'atteint  que  la  nue  propriété.  L'auteur  ajoute  :  L'ac- 
tion en  expropriation  est,  pour  le  créancier,  un  droit  propre  en  vertu  duquel 
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il  la  poursuit,  soit  que  les  biens  fassent  partie  d'une  succession  vacante  ou 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  que  la  loi  n'admet  aucune  exception ,  et 
que  si,  relativement  à  la  vente  des  biens  de  mineurs,  interdits,  de  succession 
vacante  ou  bénéficiaire,  elle  prescrit  des  formalités  particulières,  c'est  pour  le 
cas  où  la  vente  est  requise  et  se  fait  au  nom  du  propriétaire  lui-même,  tant  pour 
son  propre  intérêt,  que  pour  celui  des  autres  personnes  qui  viennent  récla- 
mer  des  droits  ;  qu'ainsi,  l'on  suit  dans  les  autres  cas  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  la  saisie  immobilière,  qui,  en  tout  état  de  cause,  peut  être 
formée  sur  les  biens  ;  savoir  :  contre  le  tuteur  ou  le  curateur ,  s'il  s'agit 
d'immeubles  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit  (Cod.  civ.,  450,  812 
et  813);  contre  les  syndics,  en  cas  de  faillite  (Cod.  comm.,  571  et  572); 
contre  l'héritier  bénéficiaire  (arg.,  Cod.  civ.,  797,  798;  Cod.  proc,  996); 
contre  un  curateur  nommé  ad  hoc,  s'il  y  a  eu  cession  de  biens;  contre  le 
curateur  à  une  succession  vacante  ;  contre  le  mari ,  s'il  s'agit  des  propres 
de  sa  femme.  Quant  aux  militaires  en  activité  de  service,  Carré  déclarait 
qu'ils  ne  peuvent  être  expropriés  (Loi  du  6  brum.  an  v,  art.  4).  —  Mais 
V.  infrà,  n.  64. 

45.  De  son  côté,  M.  Chauveau  a  exposé  les  principes  ci-après  :  —  Il  est 
clair  que  la  poursuite  ne  peut  êlre  dirigée  que  contre  celui  qui  est  débiteur 
du  poursuivant  :  Rennes,  12  fév.  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  510),  ou  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  dette;  et  qu'elle  serait  nulle  si  elle 
était  dirigée  contre  les  héritiers  du  débiteur  qui  auraient  répudié  la  succes- 
sion :  Nîmes,  8  nov.  1827  (/.  P.,  t.  21,  p.  848). 

46.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  2  avril  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  521), 
que  la  saisie  immobilière  dirigée  contre  un  héritier  doit  être  interrompue  dès 
que  cet  héritier  renonce,  même  après  les  délais,  et  sans  faire  l'offre  des  frais  de 
la  procédure,  frais  dont  le  paiement  doit  alors  être  poursuivi  par  voie  d'action 
principale.  Suit-il  de  là,  se  demande  M.  Chauveau,  qu'après  la  renonciation, 
la  saisie  devienne  nulle  et  ne  puisse  produire  aucun  effet?  Ne  peut-on  pas 
dire  qu'en  pareil  cas  il  y  a  seulement  suspension  des  poursuites,  sauf  à  les 
reprendre  contre  un  curateur,  si  la  succession  est  déclarée  vacante?  L'héri- 
tier renonçant  ne  serait  tenu  des  frais ,  selon  M.  Chauveau,  qu'autant  qu'un 
autre  recueillerait  la  succession  et  consentirait  à  payer  la  créance  du  saisis- 
sant. 

4*7.  La  saisie  peut  être  valablement  continuée  sous  le  nom  du  débiteur 
décédé,  si,  pendant  le  cours  des  poursuites ,  le  décès  n'a  pas  été  notifié  au 
poursuivant  :  Cass.,  23  vent,  an  xi  (/.  Av.,  t.  20,  p.  11)  ;  Gand,  18  fév. 
1856  (t.  83,  p.  159);  Dalloz,  n.  272.  La  nullité  de  la  procédure  postérieure 
à  cette  notification  ne  peut  d'ailleurs  être  invoquée  que  par  les  héritiers  de 
la  partie  décédée. 

48.  Ainsi  que  l'observe  M.  Chauveau ,  la  Cour  de  Pau  a  fait  une  exacte 
application  des  principes  en  décidant,  le  13  janv.  1858  (Gaz.  des  Trib.,  1858, 
numéro  du  1"  août),  que  la  procédure  basée  sur  les  actes  de  l'état  civil  est  va- 
lable tant  que  la  rectification  de  ces  actes  n'a  pas  été  prononcée,  et  que  no- 
tamment la  nullité  d'une  procédure  de  saisie  immobilière  ne  résulte  pas  de  ce 
qu'un  individu  majeur  et  porté  à  tort  comme  décédé  sur  le  registre  des  actes 
de  l'état  civil,  n'aurait  pas  été  compris  dans  les  poursuites  d'expropriation. 

49.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation 
contre  leur  débiteur  seul,  lorsqu'il  a  fait  donation  à  un  tiers  d'une  partie  in- 
divise des  immeubles  hypothéqués,  et  cela,  bien  que  le  partage  entre  le  do- 
nateur et  le  donataire  n'ait  pas  eu  lieu,  et  que  le  donataire  se  soit  même 
obligé  personnellement  à  payer  une  partie  de  la  dette.  Mais,  pour  que  la 
saisie  frappe  sur  la  part  du  donataire,  il  faut,  si  les  créanciers  veulent  agir 
contre  lui  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur ,  que  sommation  lui  soit  faite  de 
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payer  ou  de  délaisser,  ou,  s'ils  veulent  le  poursuivre  comme  obligé  person- 
nellement, qu'un  commandement  préalable  lui  soit  signifie  :  Lyon ,  7  août 
1850  (J.P.51.1. 546). 

50.  M.  Chauveau  examine  successivement  les  difficultés  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  qualités  de  condamné,  de  mineur,  de  femme  mariée,  de  failli, 
de  militaire  en  activité  de  service,  de  solidaires,  etc.,  qui  se  rencontrent  chez 
les  personnes  des  débiteurs. 

1°  Condamnés.  On  ne  peut,  à  peine  de  nultité,  signifier  un  commandement 
à  un  individu  en  état  d'interdition  légale;  il  faut  lui  faire  nommer  un  tuteur 
et  un  subrogé  tuteur  :  Nîmes,  6  juill.  1812  (/.  Av.,  t.  20,  p.  100);  Dalloz, 
n.  286.  Mais  celui  qui  n'est  que  contumax  a  capacité  pour  le  recevoir  :  Gass., 
10  niv.  an  xrv  (ibid.,  p.  75);  avis  du  Cons.  d'Etat  du  20  sept.  1809;  Merlin, 
Répert.,  v°  Contumace,  %  1er,  n.  4;  Dalloz,  loc.  cit. 

51.  — 2°  Mineurs  et  interdits.  Aux  termes  de  l'art.  2206,  Cod.  civ.,  leurs 
immeubles  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  de  leur  mobilier. 
—  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  discussion  du  mobilier  ait  effectivement 
lieu  par  voie  d'exécution,  lorsqu'une  délibération  du  conseil  de  famille,  ou 
une  déclaration  du  tuteur,  constate  l'insuffisance  de  ce  mobilier:  Paris  2  août 
1814  (/.  Av.,  t.  20,  p.  424),  ou  qu'il  résulte  des  circonstances  que  les  frais 
de  discussion  en  absorberaient  la  valeur  :  Riom,  6  avril  1854  (Journ.  deproc, 
1854,  p.  255).  On  a  prétendu  que  la  procédure  de  saisie  immobilière  peut  se 
poursuivre  jusqu'à  la  vente  exclusivement  sans  que  la  formalité  de  la  discus- 
sion du  mobilier  soit  remplie  :  Gênes,  28  juill.  1812  (/.  Av.,  t.  20,  p.  373). 
Mais  Carré,  sous  sa  Quest.  2224,  condamnait  cette  interprétation  et  ensei- 
gnait que  la  discussion  du  mobilier  d'un  mineur  doit,  de  même  que  le  par- 
tage des  biens  indivis,  précéder  la  saisie  immobilière  et  le  commandement 
dont  elle  est  la  suite.  Telle  est  aussi  l'opinion  qu'adopte  M.  Chauveau,  et 
qu'ont  admise,  de  leur  côté,  un  jugement  dutrib.  civ.  de  Parthenay  du  10  juin 
1845  (J.  Av.,  t.  72,  p.  374);  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  1-8 mars  1857 
(t.  82,  p.  347)  ;  MM.  Dalloz,  n.  124  et  suiv.;  Persil,  Comment.,  t.  1,  p.  23, 
n.  18;  Bioche,  v"  Saisie  immobilière,  n.  59;  Colmet-Daage,  t.  3,  p.  285, 
n.  262. 

52.  Pour  satisfaire  au  voeu  de  l'art.  2206,  Cod.  civ.,  le  créancier  doit, 
avant  de  poursuivre  les  immeubles,  sommer  le  tuteur  de  lui  déclarer  quels 
sont  les  biens  appartenant  à  son  pupille  qui  sont  susceptibles  d'être  discutés. 
Si  le  tuteur  ne  fait  pas  cette  déclaration  dans  un  délai  raisonnable,  le  créan- 
cier peut  passer  outre,  à  moins  qu'il  n'ait  d'autres  moyens  de  connaître  la 
fortune  mobilière  du  mineur.  Cette  marche,  conseillée  par  M.  Chauveau,  est 
aussi  celle  qu'indiquent  tous  les  auteurs ,  et  notamment  MM.  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  196  ;  Persil,  p.  27,  n.  22 ,  et  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  128. 

53.  Au  reste,  c'est  au  mineur  qui  propose  l'exception  à  prouver  que  son 
mobilier  eût  été  suffisant  pour  payer  la  dette.  —  L'exception  ne  peut  d'ailleurs, 
selon  M.  Chauveau  (V.  aussi  Persil,  p.  25,  n.  20;  Dalloz,  n.  133),  être  pro- 
posée que  dans  le  délai  de  l'art.  728,  sauf  au  mineur  à  demander  un  sursis 
au  tribunal. 

54.  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
défendre  à  l'exnropriation  forcée  dirigée  contre  son  pupille,  cette  autorisation 
ne  lui  étant  nécessaire  que  pour  procéder  en  demandant  :  Paris,  19  prair. 
an  xn  (J.  Av.,  t.  20,  p.  29). 

55.  La  saisie  est  valablement  dirigée  contre  un  mineur  représenté  par 
sa  mère,  qui  a  convolé  en  secondes  uoees  ,  tant  que  le  conseil  de  famille  n'a 
pas  nommé  un  autre  tuteur  :  Riom,  6  avril  1854,  précité. 

56.  Aucune  des  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  do  mi- 
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ncurs  n'est  d'ailleurs  requise  ,  observe  M.  Chauveau  ,  pour  parvenir  à  l'ex- 
propriation forcée  contre  le  débiteur  en  état  de  minorité  :  Paris,  7  août  1811 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  331).  Ainsi,  lorsqu'un  créancier,  en  vertu  d'un  acte  d'obli- 
gation authentique,  solidairement  souscrit  à  son  protit  par  deux  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  poursuit,  après  le  décès  de  la 
femme  qui  laisse  des  enfants  mineurs,  la  saisie  immobilière  d'un  immeuble 
de  la  communauté  sur  lequel  il  est  inscrit,  il  ne  doit  pas  appeler  le  subrogé 
tuteur  de  ces  mineurs  dans  la  poursuite. 

5T.  3°  Femme  mariée.  —  La  saisie  d'un  immeuble  dépendant  de  la  com- 
munauté doit  être  poursuivie  contre  le  mari  seul,  quoique  la  femme  soit  per- 
sonnellement obligée  à  la  dette;  mais  il  n'y  a  pas' nullité,  si  on  appelle  aussi 
la  femme,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  autorisée;  seulement  les  frais  de 
sa  mise  en  cause  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  poursuivant  :  Limoges, 
31  juin  1816  (/.  Av.,  t.  20,  p.  467);  Cass.,  4  mai  1825  (t.  30,  p.  143).  — 
S'il  s'agit  des  biens  propres  de  la  femme ,  la  poursuite  doit  être  dirigée 
contre  le  mari  et  la  femme  simultanément,  afin  que  la  présence  du  premier 
tienne  lieu  d'autorisation  à  la  seconde  :  Colmar,  31  juin  1806  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  89)  ;  Cass.,  18  nov.  1828  (t.  36,  p.  239)  et  11  nov.  1839  (t.  58,  p.  118).  — 
Contra,  Bordeaux,  5  août  1829  (t.  39,  p.  210). 

58.  Par  corrélation  avec  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n.  41,  de  l'autorisa- 
tion de  la  femme  poursuivante,  on  pourrait  ajouter  ici  que,  si  elle  est  pour- 
suivie pour  l'exécution  d'un  jugement  rendu  contre  elle  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  une  nouvelle  autorisation  pour  l'exécution  ne  semble  pas  utile. 
Sic,  Toulouse,  27  déc.  1809  (/.  Av.,  t.  20,  p.  2-29).  Cependant  M.  Chauveau 
est  d'un  avis  contraire,  qu'il  fonde  sur  ce  que  les  intérêts  de  la  femme  sont 
compromis  par  la  saisie  qu'elle  subit,  et  que  c'est  pour  le  salut  de  ces  inté- 
rêts que  l'autorisation  est  ordinairement  requise. 

59.  Dans  une  consultation  que  reproduit  M.  Chauveau,  Carré  enseigne 
que,  pour  saisir  les  biens  propres  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  condamné 
aux  travaux  forcés  à  temps,  le  créancier  doit  assigner  la  femme  afin  de  la  faire 
déclarer  autorisée  de  justice  à  l'effet  de  défendre,  et  qu'en  vertu  de  ce  juge- 
ment toutes  les  poursuites  se  feront  valablement  contre  la  femme  seule.  — 
V.  aussi  MM.  Dalloz,  n.  288  et  suiv.,  et  Bioche,  n.  62  et  suiv. 

60.  La  nullité  provenant  de  ce  qu'une  saisie  immobilière  a  été  dirigée  contre 
une  femme  mariée,  sans  comprendre  le  mari  dans  la  poursuite,  n'est  pas  cou- 
verte par  l'intervention  volontaire  du  mari,  postérieurement  à  l'introduction 
de  la  demande  en  nullité,  quoique  cette  intervention  soit  motivée  sur  la  vo- 
lonté expresse  de  réparer  les  irrégularité  de  la  procédure  :  Trib.  civ.  de  Tou- 
louse, 30  avr.  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  521).  L'intervention,  observe  M.  Chau- 
veau, peut  avoir  son  efficacité  pour  l'avenir,  mais  elle  ne  saurait  produire  au- 
cun effet  rétroactif  au  préjudice  de  la  femme  qui  a  intérêt  à  faire  tomber  la 
saisie. 

©1 .  Quelle  procédure  faut-il  suivre  contre  une  fille  qui  s'est  mariée  après 
avoir  reçu  un  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière?  Le  commandement, 
répond  M.  Chauveau,  ne  doit  pas  être  refait;  mais  le  procès-verbal  de  saisie 
doit  être  notifié  au  mari  et  à  la  femme  :  à  celle-ci  comme  partie  saisie,  à  ce- 
lui-là pour  que  sa  présence  puisse  tenir  lieu  d'autorisation  à  la  femme.  La 
saisie  est  ensuite  continuée  simultanément  contre  la  femme  et  son  mari. 

62.  C'est  avec  raison,  selon  la  remarque  de  notre  auteur,  que  le  tribunal 
civil  d'Auxerre  a  déclaré  nuls  des  actes  de  poursuites  notifiés  au  tuteur  d'une 
mineure  qui  venait  de  se  marier,  ces  actes  n'ayant  pu  être  valablement  signi- 
fiés qu'au  mari  :  Jugement  du  1er  déc.  1858  (t.  84,  p.  271). 

63.  La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  12  oct.  18d1  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  323),  a  annulé  la  saisie  commencée  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
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du  débiteur,  bien  que  ce  jugement  n'eût  pas  encore  été  publié;  mais  le  pour- 
suivant ayant  pu,  dans  l'espèce ,  ignorer  l'existence  du  jugement,  la  Cour  a 
déclaré  que  les  frais  des  poursuites  devaient  être  supportés  par  la  faillite. 
C'est,  en  effet,  dit  M.  Chauveau,  à  partir  du  jugement,  et  non  du  jour  où  les 
formalités  relatives  à  la  publicité  ont  été  remplies,  que  toute  voie  d'exécu- 
tion sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles  du  failli  doit  être  dirigée  contre 
les  syndics;  avant  de  commencer  les  poursuites,  le  créancier  doit  s'assurer 
de  la  capacité  de  son  débiteur.  L'ignorance  où  il  se  trouve  à  cet  égard  peut 
seulement  lui  faire  obtenir  les  dépens,  si  sa  bonne  foi  est  incontestable. 

64.  5°  Militaires  en  activité  de  service.  M.  Chauveau  fait  justement  re- 
marquer qu'une  disposition  de  la  loi  du  6,brum.  an  v  qui  défendait  de  pour- 
suivre l'expropriation  des  biens  appartenant  à  des  militaires  en  activité  de 
service,  et  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  janv.  4811  (/.  Av., 
t.  20,  p.  294),  avait  déclaré  applicable  à  l'expropriation  des  immeubles  de  la 
femme  d'un  militaire  sous  les  drapeaux  et  ayant,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, l'administration  et  la  jouissance  de  ces  mêmes  immeubles,  et  dont 
un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  6  fév.  4815  (t.  20,  p.  443),  avait  étendu 
le  bénéfice  à  l'individu  entré  au  service  depuis  le  commencement  des  pour- 
suites, mais  avant  leur  clôture,  a  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  les  traités  de 
1814  et  de  1815.  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  198; 
Paignon,  t.  1,  p.  49,  §  5,  et  Dalloz,  n.  86. 

65.  6°  Codébiteurs  solidaires.  Sous  la  quest.  2213,  Carré,  supposant  plu- 
sieurs débiteurs  non  solidaires,  décide  que  le  commandement,  et  parconsé-. 
quent  les  autres  actes  de  la  poursuite,  doivent  être  signifiés  séparément  à  cha- 
cun d'eux.  Il  semble  résulter  de  là  qu'en  matière  solidaire  il  aurait  admis 
une  poursuite  unique  et  commune  à  tous  les  codébiteurs,  signifiée  à  un  seul 
d'entre  eux  pour  tous  les  autres.  L'auteur  cite,  en  effet,  deux  arrêts  qui  se 
sont  prononcés  en  ce  sens,  et  dont  l'un  explique  que  cette  communauté  ne 
doit  s'entendre  que  de  la  poursuite,  et  que  les  codébiteurs  solidaires  ont  le 
droit  de  demander  la  séparation  des  ventes  et  la  distinction  des  dettes  et 
charges  vis-à-vis  de  leurs  créanciers  propres  et  respectifs.  Cela  n'est  pas 
susceptible  d'un  doute  aux  yeux  de  M.  Chauveau.  —  Mais  il  désapprouve, 
au  contraire,  la  solution  négative  donnée  par  Carré,  sous  la  quest.  2214,  au 
point  de  savoir  si  le  commandement  fait  aux  enfants  de  l'un  des  codébiteurs 
solidaires  est  censé  commun  à  l'autre  codébiteur. 

66.  7°  Tiers  détenteurs.  On  est  parfois,  dans  la  pratique,  embarrassé 
pour  savoir  si  on  a  le  droit  de  poursuivre  un  tiers  détenteur,  sans  avoir  fait 
préalablement  liquider  la  créance  contre  celui  qui  a  vendu  l'immeuble;  c'est 
surtout  à  l'occasion  des  reprises  des  femmes  résultent  des  donations,  succes- 
sions, ventes  d'immeubles,  etc.,  que  l'on  s'est  demandé  quelle  marche  devait 
suivre  le  créancier.  M.  Chauveau  pense  que  la  femme  ou  ses  héritiers  doi- 
vent évaluer  leurs  créances,  prendre  inscription,  faire  la  sommation  au  tiers 
détenteur  pour  interrompre  la  prescription,  intenter  une  action  en  liquida- 
tion contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  et  y  appeler  le  tiers  détenteur  :  un  arrêt 
rie  la  Cour  de  Bordeaux  du  11  juill.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  275)  lui  parait 
pouvoir  être  invoqué  à  l'appui  de  son  opinion. 

67.  Pour  exercer  contre  un  tiers  détenteur  une  saisie  immobilière,  la 
femme  mariée  a-t-elle  besoin  de  faire  préalablement  inscrire  son  hypothèque 
légale?  L'affirmative  est  admise  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Dijon  du 
14  déc.  1840  (D.p.41. 2.142) ,  l'autre  de  la  Cour  de  Bourges  (D.p.42.2.46),  et 
par  M.  Troplong,  Privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n.  778  quater.  Mais,  par  arrêt  du 
25  mars  1837,  la  Cour  d'Agen  a  admis  une  solution  contraire  sur  le  motif 
qu'il  résulte  des  art.  2135,  2193,  2166,  2167,  Cod.  civ.,  que  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  mariée  est,  pour  ses  deux  effets  de  suite  et  de  rang,  dispea . 
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sée  d'une  manière  absolue  de  l'inscription.  M.  Chauveau  hésite  d'autant 
moins,  dit-il,  à  approuver  cette  solution,  qu'il  reconnaît,  sous  la  quest. 
2463,  qu'en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  môme  droit  de  suite  par  voie  de 
surenchère,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou  du  mineur,  dispensée  d'ins- 
cription, n'a  pas  besoin  d'être  inscrite  pour  autoriser  une  réquisition  de  sur-  , 
enchère  au  nom  de  la  femme  ou  du  mineur.  f 

68.  Une  question  qui  appartient  plutôt  au  droit  civil  qu'à  la  procédure, 
a  été  jugée  le  24  mars  1847  par  la  Cour  de  Paris.  Cette  Cour  a  décidé  que  le 
tiers  détenteur  qui,  sous  le  coup  des  poursuites  hypothécaires,  délaisse  l'im- 
meuble par  lui  acquis,  ne  cesse  d'en  être  propriétaire  que  lorsque  l'adjudica- 
tion a  été  prononcée,  de  telle  sorte  qu'il  doit  reprendre  l'immeuble,  si,  avant 
l'adjudication ,  le  vendeur  lui  rapporte  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions 
hypothécaires  et  des  poursuites  commencées.  Cette  interprétation,  qu'avait 
repoussée  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  17  avril  1820,  a  l'assentiment  de 
M.  Troplong,  n.  826  ;  et  M.  Chauveau  l'adopte  également.  —  Compar.  ce 
que  nous  avons  dit  nous-même,  suprà,  n.  30  et  s. 

68  bis.  Avant  qu'on  puisse  diriger  des  poursuites  contre  un  tiers  détenteur, 
il  faut  évidemment,  dit,  d'un  autre  côté,  M.  Chauveau,  que  ce  tiers  détenteur  se 
soit,  par  son  inaction,  rendu  passible  delà  saisie;  c'est  donc  à  bon  droit  que 
la  Cour  decassation  a  déclaré,  le  12  mai  1852  (J.P.52.2.720),  que  les  pour- 
suites sont  nulles  et  frustratoires  comme  étant  sans  intérêt^en  présence  des 
offres  faites  antérieurement  par  le  tiers  détenteur  au  débiteur,  et  suivies  de 
consignation ,  et  de  l'ordonnancemeut  au  profit  du  poursuivant  du  montant 
de  sa  créance  en  principal ,  intérêts  et  frais.  V.  dans  le  même  sens,  Paris, 
19  janv.  1851  (Gazette  des  trib.,  1851,  n°  7490). 

69.  Devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  on  a  soutenu  que  les  créanciers 
inscrits  peuvent  suivre  une  procédure  de  saisie  immobilière,  ou  de  délaisse- 
ment, contre  le  tiers  détenteur  qui  leur  a  notifié  son  contrat  d'acquisition, 
mais  qui  n'a  pas  consigné  son  prix.  Voici  le  moyen  développé  à  l'appui  de 
cette  singulière  thèse  :  «  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  libéré  qu'autant 
qu'il  a  notifié  son  titre  et  payé  son  prix;  si  les  créanciers  inscrits  n'ont  pas 
fait  régler  leurs  droits  par  un  ordre,  l'acquéreur  peut  se  libérer  en  faisant  des 
offres  et  en  consignant;  mais  jusque-là  il  n'a  pas  purgé  et  par  conséqnent  il 
est  soumis  aux  poursuites  des  créanciers  inscrits.  »  A  cette  étrange  préten- 
tion, le  défendeur  se  contentait  d'opposer  les  dispositions  des  art.  2183, 
2184,  2185,  2186,  Cod.  civ.;  et  le  tribunal  lui  a  donné  gain  de  cause  par  un 
jugement  du  16  sept.  1847 ,  dont  M.  Chauveau  regardait  l'exactitude  comme 
évidente. 

*ÎO.  Lorsque  l'immeuble  à  saisir  est  entre  les  mains  d'un  tiers,  on  a  conclu 
des  termes  de  l'art.  2169,  Cod.  civ.,  que  c'est  contre  ce  tiers  qu'il  faut  diriger 
les  poursuites.  Cependant,  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  320,  n.  510,  soutient  que, 
dès  qu'il  a  encouru  la  déchéance  contre  lui  prononcée  par  l'art.  2169,  le  tiers 
détenteur  n'a  plus  aucun  droit  sur  l'immeuble  ;  que  les  poursuites  ne  peu- 
vent par  conséquent  le  regarder,  ni  comme  débiteur  des  causes  de  l'hypothè- 
que, puisqu'il  ne  l'est  point,  ni  comme  ayant  des  droits  sur  l'immeuble  hy- 
pothéqué, puisqu'il  les  a  perdus.  —  M.  Chauveau  déclare  ne  pouvoir  admet- 
tre ces  principes.  Le  tiers  détenteur  ne  lui  semble  pas  dépouillé  de  tout  droit 
sur  l'immeuble,  tant  qu'il  n'en  a  pas  opéré  le  délaissement.  Jusque-là,  en  ef- 
fet, ne  peut-il  passe  garantir  des  poursuites  en  satisfaisant  à  l'une  des  obli- 
gations tracées  par  l'art.  2168?  Sans  doute  il  a  perdu  le  droit  de  purger, 
c'est-à-dire  de  remplir  les  formalités  qui  l'auraient  rendu  propriétaire  incom- 
mutable,  en  payant  aux  créanciers  en  ordre  de  recevoir  seulement  le  mon- 
tant de  son  prix.  Mais  si  ces  droits  ont  été  entamés,  ils  ne  sont  pas  complè- 
tement anéantis;  il  peut  encore  conserver  l'immeuble  en  payant  intégralement 
toutes  les  dettes  hypothécaires,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  monter  ; 
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il  peut  aussi  s'affranchir  de  tout  paiement  en  délaissant.  Et  cette  faculté  est 
encore  une  preuve  qu'il  a  conservé  certains  droits  ;  car  s'il  n'en  avait  plus 
il  n'aurait  rien  à  délaisser.  Notre  auteur  pense  donc,  lui  aussi,  que  c'est  con- 
tre le  tiers  détenteur  que  les  poursuites  de  saisie  immobilière  doivent  être 
dirigées,  et  non  pas  seulement  contre  le  débiteur.  —  C'est  ce  qu'ont  décidé 
la  Cour  de  Bordeaux,  le  8  mai  1832  (S.-V.33.2.62),  et  la  Cour  de  cassation,  1« 
4  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  235).  —  V.  également  M.  Carré,  au  texte,  sous 
la  quest.  2201  ;  M.  Dalloz,  n.  312. 

71  et  72.  Les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités  vont  même  plus  loin  ;  ils  dé- 
cident qu'il  est  inutile  de  rendre  les  poursuites  communes  au  débiteur,  et  qu'à 
son  égard  le  commandement  suffit.— C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil 
de  Libourne,  le  28  avril  1854,  et  M.  Dalloz,  loc.  cit.,  se  prononce  dans  ce 
sens.  —M.  Chauveau  estime  qu'il  est  plus  rationnel  d'admettre  que  les  pour- 
suites doivent  être  dirigées  tout  à  la  fois  contre  le  débiteur  et  contre  le  dé- 
tenteur. L'un  et  l'autre,  observe-t-ïl,  n'y  sont-ils  pas  également  intéressés: 
le  tiers  détenteur,  puisqu'elles  tendent  à  le  dépouiller  du  bien  qu'il  a  acquis; 
le  débiteur,  puisqu'il  est  responsable  de  cette  dépossession  vis-à-vis  de  son 
acquéreur  ?  Ces  deux  intérêts,  qui  se  réunissent  en  la  personne  du  débiteur 
lorsqu'il  est  possesseur  de  l'immeuble,  continuent  à  exister,  quoique  sur 
deux  têles  différentes,  lorsqu'il  a  transmis  cette  possession  à  un  tiers.  Tous 
les  deux  veulent  être  respectés  et  protégés. 

73.  M.  Chauveau  observe  que,  pour  autoriser  la  saisie  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, la  sommation  doit  avoir  été  précédée  ou  accompagnée  du  comman- 
dement au  débiteur  originaire,  et  qu'il  faut  qu'elle  n'ait  pas  été  signifiée 
simplement  dans  le  but  de  provoquer  la  notification  en  vue  de  la  purge  des 
hypothèques  inscrites.  Compar.  Purge  des  hypothèques,  n.  1  et  s..  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  sommation  de  notifier  le  contrat  d'acquisition  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  trente  jours  après  lequel  il  peut  être  passé  outre  à  la 
saisie  :  Paris,  17  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  505). 

74.  L'auteur  fait  aussi  justement  remarquer  qu'il  est  des  cas  où  la  signi- 
fication d'une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  n'est  pas  nécessaire,  parce 
que  le  détenteur  de  l'immeuble  n'est  pas  vis-à-vis  des  créanciers  un  tiers  dé- 
tenteur. Ainsi  le  cohéritier  qui  se  rend  adjudicataire  d'une  partie  des  biens 
héréditaires  ne  peut  être  assimilé  à  un  tiers  détenteur,  que  lorsqu'il  a  payé 
sa  part  contributive  dans  les  dettes  de  la  succession  ;  tant  que  ce  paiement 
n'a  pas  été  effectué,  les  immeubles  qui  lui  ont  été  adjugés  peuvent  être  saisis 
par  un  créancier  hypothécaire  de  l'hérédité,  sans  sommation  préalable  de 
payer  ou  de  délaisser  ;  mais  l'héritier  peut  arrêter  les  poursuites  en  payant 
ce  qu'il  doit  personnellement  en  cette  qualité  :  Nîmes,  3  janv.  1840  (J.  Av.. 
t.  74,  p.  559). 

75.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  vente  volontaire,  un  ordre  a  été  ouvert  et 
des  bordereaux  de  collocation  délivrés  aux  créanciers  colloques,  si  l'acqué- 
reur revend  l'immeuble  avant  d'avoir  payé  ces  bordereaux,  les  porteurs  qui 
veulent  saisir  cet  immeuble  sur  la  tête  du  second  acquéreur  ont-ils  besoin  de 
faire  au  premier  vendeur,  débiteur  originaire,  le  commandement  dont  parle 
l'art.  2169,  Cod.  civ.,  ou  bien  suffit-il  qu'ils  fassent  commandement  au  pre- 
mier acquéreur  de  payer  le  montant  des  bordereaux  délivrés  sur  lui,  et 
sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser.  —  La  Cour  de  Bour- 
ges a  pensé,  le  3  avril  1852  (/.  Av.,  t.  79,  p.  146),  que  le  débiteur  origi- 
naire, vendeur  primitif,  doit  être  laissé  à  l'écart.  Bien  que  cette  solution  lui 
paraisse  pouvoir  se  justifier  et  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  M.  Chauveau, 
pour  éviter  toute  difficulté,  conseille,  en  pareil  cas,  de  faire  commandement 
au  débiteur  originaire  et  au  débiteur  premier  acquéreur. 

75  6ts.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  26juill.  1848  (J.  Av.,  t.  75,  p.  305), 
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qu'en  admettant  que  le  créancier  personnel  de  l'héritier  qui  a  pris  inscription  sur 
un  immeuble  delà  succession,  adjugé  depuis  à  un  tiers  sur  licitation,  puisse, 
avant  le  partage,  faire  sommation  à  ce  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, les  frais  de  cette  sommation  et  des  notilications  auxquelles  elles 
donnent  lieu  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  prix  de  la  licitation,  si,  par 
l'effet  du  partage,  ce  prix  est  attribué  à  un  autre  héritier.  —  M.  Chauveau 
regarde  à  bon  droit  cette  solution  comme  conforme  aux  principes. 

>?&.  Est-il  nécessaire  que  le  commandement  au  débiteur  originaire  pré- 
cède la  sommation  au  tiers  détenteur?  —  MM.  Grenier,  t.  2,  p.  99,  et  La- 
chaize,  t.  2,  p.  329>  n.  512,  estiment  que  l'ordre  entre  ces  deux  actes  n'étant 
point  fixé  par  loi,  rien  n'oblige  à  faire  l'un  avant  l'autre;  que  tout  ce 
qu'il  faut,  c'est  que  l'un  et  l'autre  aient  lieu  avant  la  saisie,  et  que  la  saisie 
soit  pratiquée  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date  du  premier.  M.  Chau- 
veau déclare  adopter  cette  opinion.  Il  admet  toutefois  la  solution  contraire 
en  ce  qui  concerne  la  purge  des  hypothèques  inscrites.  V.  Purge  des  hypo- 
thèques, n.  5.; 

lf7.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  tiers  détenteur  peut  de* 
mander  l'annulation  de  la  procédure  en  se  fondant  sur  la  nullité  du  com- 
mandement fait  au  débiteur  originaire.  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt 
du  27  juin  4846,  s'est  prononcée  pour  la  négative;  la  Cour  de  cassation 
a,  au  contraire,  adopté  l'affirmative,  le  18  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  79,  p.  14-0). 
—  Les  auteurs  (Persil,  Régime  hypoth.,  sur  l'art.  2169,  n.  12;  Troplong, 
Privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n.  795;  Grenier,  t.  2,  n.  343)  distinguent  le  cas 
où  la  nullité  provient  du  défaut  de  qualité  de  la  personne  qui  a  reçu  le 
commandement,  et  le  cas  où  la  critique  du  commandement  repose  sur  un 
défaut  de  forme  :  dans  ia  première  hypothèse  ils  admettent  la  réclama- 
tion du  tiers  détenteur,  et  ils  la  repoussent  dans  la  seconde.  L'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  cassation  peut-il  être  invoqué  pour  ou  contre  cette 
distinction?  Il  est  intervenu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  la  re- 
mise du  commandement,  et  la  Cour  s'est  exprimée  en  ces  termes  :  «  Le 
tiers  détenteur  a  personnellement  droit  et  intérêt  à  exciper,  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  soit  du  défaut  absolu  du 
commandement,  soit  du  vice  de  ce  commandement,  lorsque  ce  vice  tient  à  la 
substance  même  de  l'acte,  et  porte,  comme  dans  l'espèce,  sur  l'absence  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  autant  que  possible  la  remise  de 
l'acte  à  la  personne  qui  doit  en  être  atteinte.  »  Il  semble,  par  conséquent, 
ohserve  M.  Chauveau,  que  la  doctrine  de  cette  décision  soit  favorable  au 
sentiment  des  auteurs  susindiqués.  La  Cour  de  Nîmes  a  consacré  cette  opi- 
nion en  jugeant,  le  10  déc.  1850  (D. p. 51 .2.205),  que  la  nullité  provenant  du 
défaut  de  commandement  peut  être  invoquée  par  le  tiers  détenteur,  même 
avant  l'expiration  des  trente  jours,  et  sans  que  la  sommation  puisse  être 
maintenue  comme  constituant  une  simple  mise  en  demeure. 

^S.  Pour  compléter  les  notions  de  procédure  relatives  à  la  poursuite 
contre  le  tiers  détenteur,  on  peut  se  reporter  a  ce  qui  est  dit  infrà,  sous  les 
quest.  2203  et  2218. 

H9.  8°  Débiteur  admis  à  la  cession  des  biens.  — Sur  la  voie  que  doivent 
suivre  les  créanciers  pour  exercer  les  droits  qui  résultent  pour  eux  de  l'ad- 
mission à  la  cession  de  biens,  on  peut  consulter  les  observations  présen- 
tées au  texte  sous  la  quest.  3052  (V.  Cession  de  biens,  n.  26  et  27).  —  La 
cession  admise,  les  créanciers  ne  peuvent  pas,  isolément,  prendre  la  voie  de 
l'expropriation  ;  mais  qu'arrivcra-t-il  si  une  poursuite  a  lieu  sans  qu'aucune 
demande  soit  venue  l'arrêter,  ou  si  des  poursuites  ont  été  intentées  avant  le 
jugement  d'admission?  M.  Chauveau  pense  que,  dans  le  premier  cas,  l'adju- 
dication est  régulière,  et  que  dans  le  second,  les  poursuites  doivent  conti- 
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tinuer;  un  jugement  du  tribunal  de  Castelsarrazin,  du  19  fév.  1847  (J.  Av., 
t.  72,  p.  341),  l'a  ainsi  décidé,  ei  ses  motifs  sont  dignes  d'attention. 

80.  9°  Société  commerciale. — Liquidateur.  — Il  a  été  jugé,  d'un  côté, 
que  la  saisie  peut  être  valablement  poursuivie  contre  le  liquidateur  d'une 
société  par  actions  :  Rennes,  2  mars  '1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  37); 
et,  de  l'autre,  au  contraire,  que  la  dissolution  d'une  société  commerciale  et 
la  nomination,  par  suite,  de  liquidateurs  pour  en  gérer  les  intérêts,  n'ont 
pas  pour  effet  d'enlever  au  gérant  de  la  société  la  qualité  de  représentant  des 
intérêts  sociaux  et  de  propriétaire  nominal  (les  choses  appartenant  à  la  so- 
ciété ;  qu'en  conséquence,  c'est  contre  ce  dernier,  et  non  contre  les  liquida- 
teurs, que  la  saisie  des  immeubles  appartenant  à  la  société  dissoute  doit  être 
poursuivie  :  Gass.,  12  mai  1852  (S.-V. 52. 1.234).  La  première  de  ces  deux 
interprétations  opposées  considère  la  liquidation  comme  la  continuation  de 
la  société  sous  une  nouvelle  forme,  et  assimile  le  liquidateur  au  gérant,  s'il 
s'agit  d'une  société  anonyme  ou  en  commandite,  aux  associés,  s'il  s'agit 
d'une  société  en  nom  collectif;  l'autre  ne  voit  dans  la  liquidation  qu'une 
mesure  employée  par  la  société  dans  son  intérêt,  et  dans  le  liquidateur, 
qu'un  simple  mandataire  soumis  aux  prescriptions  des  art.  1987,  God.  civ. 
La  Cour  de  cassation,  en  consacrant,  par  son  arrêt  précité,  cette  dernière 
doctrine,  déclare,  en  effet,  que  l'associé  gérant  est,  comme  tel,  propriétaire 
de  l'immeuble  saisi;  que  la  dissolution  de  la  société  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  lui  enlever  cette  qualité  de  propriétaire;  que  la  nomination  de  liquida- 
teurs n'a  pas  eu  le  caractère  d'un  acte  translatif  de  propriété,  mais  qu'elle  a 
seulement  donné  à  ceux-ci  le  droit  de  gérer  les  intérêts  de  la  société  au  nom 
et  comme  mandataires  de  l'ancien  gérant.  Elle  s'était  déjà  prononcée  en  ce- 
sens  le  15  janv.  1812.  —  Quant  aux  auteurs,  M.  Persil,  Soc.  commerc,  par- 
tage le  sentiment  de  la  Cour  suprême  ;  tandis  que  MM.  Troplong,  Société, 
n.  1004  &  s.,  Massé,  Dr.  commerc,  t  3,  n.  56,  Frémery,  Id.,  p.  69,  pen- 
sent que  la  société  continue  de  subsister  pour  la  liquidation,  et  que  le  liqui- 
dateur, étant  par  son  mandat  préposé  à  cette  liquidation,  a  pour  l'effectuer 
les  mêmes  pouvoirs  que  la  société  toute  entière  ;  théorie  dans  laquelle  rentre 
l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  Rennes.  —  D'un  autre  côté,  M.  Dalloz,  Société, 
n.  1436,  critique  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  comme  déniant  au 
liquidateur  de  la  société  le  pouvoir  de  représenter  celle-ci  dans  une  procé- 
dure où  il  n'a  pas  à  débattre  la  question  de  propriété  de  l'immeuble,  puis- 
que c'est  une  vente  forcée  qui  est  poursuivie  ;  et  cette  critique  nous  a  paru 
fondée. — V.  notre  Diciionn.  du  contentieux  commerc.  et  industr.,  v°  Société, 
n.  893. 

81.  Pour  M.  Chauveau,  il  est  d'avis  qu'en  pareil  cas,  pour  éviter  tout 
inconvénient,  la  saisie  devrait  être  dirigée  contre  l'ancien  gérant  ou  contre 
les  coassociés,  suivant  la  nature  de  la  société,  sauf  à  en  dénoncer  l'existence 
aux  liquidateurs,  en  les  invitant  à  prendre  aux  poursuites  telle  part  qu'ils 
jugeraient  convenable  dans  l'intérêt  de  la  société. 

82.  Reprenons,  pour  compléter  l'exposé  de  la  jurisprudence  et  de  la  doc- 
trine, quelques-uns  des  points  qui  précèdent. 

La  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  5  fév.  1876  (/.  Av  ,  t.  101,  p.  247),  qu'une 
poursuite  de  saisie  immobilière  ne  peut,  en  cas  de  décès  du  débiteur,  être 
valablement  dirigée  contre  ses  héritiers  qu'après  la  notification  du  titre  à 
ceux-ci,  conformément  à  l'art.  877,  Cod.  civ.,  encore  bien  que  ce  décès  n'ait 
pas  été  dénoncé  au  saisissant;  la  disposition  de  l'art.  344,  God.  proc,  d'a- 
près laquelle,  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  les  actes  de  procé- 
dure faits  postérieurement  à  la  notification  du  décès  de  l'une  des  parties 
sont  nuls,  n'étant  point  applicables  en  pareil  cas  ;  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi, 
lorsque  la  saisie  a  été  dénoncée  aux  héritiers  du  débiteur  saisi,  sans  noti- 
fication préalable  du  titre. 


304  SAISIE  IMMOBILIERE.  —  Art.  673. 

83.  On  admet  bien  généralement  que  la  saisie  immobilière  ne  peut  être 
commencée  ou  continuée  contre  les  héritiers  du  débileur  qu'après  la  notifi- 
cation prescrite  par  l'art.  877,  Cod.  civ.  V.  Paris,  19  avril  1839  (/.  Av., 
t.  57,  p.  495);  MM.  Chauveau ,  sous  la  quest.  2377  {infrà);  Dalloz, 
v°  Vente  publ.  d'immeub.,  n.  270  et  272;  Harel  et  Deffaux,  Encycl.  deshuiss., 
v°  Saisie  immob.,  n.  652. —  Mais  celte  notification  préalable  n'est-elle  obli- 
gatoire qu'autant  que  le  décès  du  saisi  a  été  dénoncé  au  saisissant,  et  ce  der- 
nier peut-il  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  344,  Cod.  proc,  qui,  dans 
le  cas  de  décès  de  l'une  des  parties  en  cause,  ne  frappe  de  nullité  que  les 
actes  de  procédure  faits  postérieurement  à  la  dénonciation  de  ce  décès  ?  La 
solution  affirmative,  que  repousse  l'arrêt  ci-dessus  mentionné  de  la  Cour 
d'Orléans,  est,  au  contraire,  embrassée  par  différentes  autorités.  Indépen- 
damment de  celles  indiquées  par  M.  Chauveau,  ut  saprà,  Voy.  Dalloz, 
vis  Reprise  d'instance,  n.  12,  et  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1309,  et  notre  For~ 
mulaire  annoté,  t.  2,  p.  604,  note  1,  n.  1. 

84.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  20  mars  1834,  le  poursui- 
vant peut  se  dispenser  de  notifier  son  titre  aux  héritiers  du  débiteur,  lors- 
qu'ils en  ont  connaissance.  Cette  solution  est  contestable  (V.  en  sens  con- 
traire, dans  le  présent  ouvrage,  le  mot  Exécution  forcée,  n.  129)  ;  mais  si 
l'on  devait  l'admettre,  il  faudrait  du  moins  décider,  avec  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  15  fév.  1876,  cité  plus  haut,  que  la  connaissance  du  titre,  de 
la  part  des  héritiers,  ne  peut  suppléer  à  sa  notification,  qu'autant  que  cette 
connaissance  est  complète  ;  et  qu'il  ne  saurait  suffire  de  la  mention  faite, 
dans  l'inventaire  dressé  après  le  décès  du  débiteur,  du  nom  du  créancier  et 
du  montant  de  la  créance  en  principal.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Dalloz, 
v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  274. 

85.  Lorsque,  dans  un  acte  d'obligation  avec  affectation  hypothécaire,  il 
a  été  stipulé  qu'en  cas  de  décès  du  débiteur,  la  dette  serait  indivisible  entre 
ses  héritiers,  qui  seraient  solidairement  tenus  envers  le  créancier,  celui-ci 
peut-il,  cette  hypothèse  venant  à  se  réaliser,  poursuivre  contre  un  seul  des 
héritiers  du  débiteur  l'expropriation  des  immeubles  hypothéqués  à  son  pro- 
fit? —  L'indivisibilité  et  la  solidarité  conventionnelle  peuvent  bien,  avons- 
nous  dit  en  répondant  à  cette  question  qui  nous  avait  été  soumise,  autoriser 
le  créancier  à  englober  dans  une  poursuite  unique  tous  les  immeubles  de 
ses  débiteurs,  surtout  lorsque  tous  ces  immeubles  lui  ont  été  simultanément 
hypothéqués  :  Cass.,  22  frim.  an  xii;  Riom,  24 fév.  1813  (/.  Av.,  t.  20,  p.  23); 
mais  nous  ne  saurions  croire  que  la  procédure  puisse  pour  cela  être  dirigée 
contre  un  seul  des  héritiers,  ainsi  que  parait  l'admettre  M.  Chauveau,  quest. 
2198,  |  2,  n.  6  (V.  suprà,  n.  65).  Comment  le  créancier  aurait-il  le  droit  de 
poursuivre  sur  la  tête  de  ce  débiteur  l'expropriation  des  immeubles  apparte- 
nant à  des  codébiteurs  solidaires  ?  L'effet  de  la  solidarité  des  coobligés  et 
celui  de  l'indivisibilité  de  la  dette  ne  vont  pas  jusqu'à  confondre  les  biens 
de  ces  coobligés  et  à  faire  considérer  l'un  d'eux  comme  propriétaire  de 
l'ensemble  de  ces  biens.  Le  droit  du  créancier  de  réclamer  la  totalité  de  la 
dette  à  un  seul  des  débiteurs  solidaires  n'implique  nullement  celui  de  saisir 
contre  ce  même  débiteur,  outre  ses  propres  immeubles,  ceux  qui  appar- 
tiennent exclusivement  à  ses  coobligés.  La  solidarité  et  l'indivisibilité  de 
l'engagement  ne  s'étendent  pas  aux  biens  des  débiteurs.  Aussi  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  Riom,  du  24  fév.  1813,  décide-l-il  que  lorsque  l'expro- 
priation des  immeubles  de  plusieurs  débiteurs  solidaires  est  poursuivie  cu- 
mulativement,  chacun  de  ceux-ci  peut  demander  la  séparation  des  ventes;  et 
encore,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  procédure  avait-elle  été  dirigée  contre 
tous  les  débiteurs. 

86.  Dans  une  autre  espèce  où  la  saisie,  pratiquée  sur  les  immeubles  de 
la  femme  en  même  temps  que  ceux  du  mari,  avait  été  déclarée  valable  à 
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raison  de  l'engagement  solidaire  de  la  femme  (Paris,  13  prair.  an  xi), 
M.  Dalloz,  V  Vente  publ.  d'imm.,  n.  300,  fait  remarquer  très  justement  que, 
si  le  mari  avait  figuré  seul  dans  la  procédure,  les  biens  de  la  femme  n'au- 
raient pu  être  considérés  comme  valablement  saisis;  et  plus  loin  (n.  346), 
le  môme  auteur  dit  encore  avec  raison  que  si  l'on  veut  saisir  en  même  temps 
les  biens  de  plusieurs  coobligés,  il  faut  leur  faire  à  tous  des  commandements 
séparés,  même  lorsqu'ils  sont  solidaires.  V.  aussi  Thomine-Desmazures, 
Comment.  Cod.  proc.  civ.,  n.  746;  notre  Formul.  annot.,  p.  6U4,  notel, 
n.  2. 

87.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  14  déc. 
4876  (/.  Av.,  t.  102,  p.  60),  que  lorsqu'une  saisie  immobilière  est  poursui- 
vie contre  un  débiteur  pourvu  dfun  conseil  judiciaire,  les  significations  ne 
doivent  être  faites  à  ce  dernier  qu'après  le  dépôt  du  cahier  des  charges, 
l'instance  ne  se  trouvant  formée  que  par  la  sommation  d'en  prendre  commu- 
nication et  d'assister  à  la  publication,  et  non  à  partir  du  procès-verbal  de 
saisie. 

88.  Après  la  faillite  du  débiteur,  c'est  incontestablement  contre  les  syn- 
dics, et  non  contre  le  failli  lui-même,  que  les  créanciers  doivent  diriger 
leurs  poursuites  de  saisie  immobilière.  V.  Colmar,  29  août  1816;  Cass., 
2  mars  1819;  Poitiers,  18janv.  1826;  Bordeaux,  2  avril  1828  (S.-V.  chron.); 
notre  Dict.  du  contentieux  commerc,  v°  Faillite,  n.  1410;  notre  édition  re- 
fondue du  Formul.  gêner,  des  faillites  de  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1527, 
et  notre  Formul.  annot.,  p.  605,  n.  6. — Mais  si  la  faillite  n'était  survenue 
qu'après  la  saisie,  elle  n'aurait  pas  pour  effet  d'annuler  celle-ci  :  Alger,  23 
janv.  1871  (/.  Av.,  t.  97,  p.  loi).  — Compar.  suprà,  n.  26  et  63. 

89.  Lorsqu'une  société,  après  avoir  vendu  un  immeuble  et  provoqué  en- 
suite la  résolution  de  cette  vente,  est  venue  à  se  dissoudre  et  à  faire  place  à 
une  liquidation  judiciaire  qu'a  poursuivie  l'acquéreur  par  expropriation  for- 
cée, il  n'appartient  pas  à  un  membre  de  cette  société  d'opposer  à  la  pour- 
suite une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'existence  de  la  demande  en  résolution; 
en  supposant  fondée  cette  fin  de  non  recevoir,  elle  ne  pourrait  être  invoquée 
que  par  l'acquéreur-  Cass.  24  juill.  1871  [J.  Av.,  t.  97,  p.  16).  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  vendeur  qui  a  commencé  par  demander  la  résolution  de  la 
vente  peut  encore  ultérieurement  en  poursuivre  l'exécution,  les  auteurs  sont 
divisés.  V.  pour  l'affirmative,  Duranton,  t.  16,  p.  379,  et  pour  la  négative, 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  310,  note  18. 

90.  Il  résulte  de  l'art.  2212,  Cod.  civ.,  que  si  le  débiteur  justifie,  par 
baux  authentique,  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une 
année  suffit  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il 
en  offre  la  délégation  au  créancier,  il  peut  obtenir  du  tribunal  la  suspension 
de  la  poursuite,  sauf  au  saisissant  à  la  reprendre  s'il  survient  quelque  oppo- 
sition ou  obstacle  au  paiement. — L'authenticité  des  baux  produits  pour 
faire  la  justification  prescrite  par  cet  article,  est  une  condition  indispensable 
de  la  suspension  de  la  poursuite,  comme  M.  Chauveau  l'observe,  avec  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rouen  du  15  mars  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856, 
p.  167),  et  M.  Persil,  Comment.,  t.  1,  p.  37  et  s.  —  Ce  dernier  auteur  fait 
aussi  remarquer,  d'une  part,  que  la  faculté  de  délégation  créée  par  l'art. 
2212  n'est  pas  bornée  aux  revenus  des  immeubles  saisis,  mais  s'étend  à  ceux 
de  tous  les  immeubles  du  débiteur;  et,  d'autre  part,  que  la  justification,  une 
fois  faite,  n'arrête  pas  de  plein  droit  les  poursuites  ;  que  la  suspension  est 
dans  le  domaine  discrétionnaire  des  juges,  et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  forcés 
de  la  prononcer.  Tel  est  aussi  sur  ce  point  l'avis  de  M.  Paignon,  1. 1,  p.  56. 
V.  encore  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'immeub.,  n.  170. 
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|  3.  —  Sur  quel  bien  la  saisie  peut  être  pratiquée. 

91.  (Q.  2198  e).  Quels  biens  peuvent  être  frappés  de  saisie  immobilièret 
Carré,  au  texte,  s'est  borné  ici  à  faire  remarquer  que  le  caractère  rigou- 
reux de  l'expropriation  forcée  a  dû  déterminer  le  législateur,  d'une  part,  à 
édicter  la  défense  d'employer  cette  voie  d'exécution  contre  les  biens  que 
possèdent  divisément  des  mineurs  ou  des  interdits,  sinon  pour  insuffisance 
et  après  discussion  de  leur  mobilier;  et  la  faculté  pour  le  juge  de  suspendre 
les  poursuites  commencées,  si  le  débiteur  offre  à  son  créancier  une  déléga- 
tion sur  des  biens  libres,  pour  payer  dans  l'espace  d'une  année;  et,  d'autre 
part,  à  prescrire  des  formalités  et  des  délais  presque  toujours  de  rigueur. 

92.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  entre  dans  de  longs  développements,  que 
nous  allons  résumer  en  en  rapprochant  un  certain  nombre  de  solutions  nou- 
velles. 

Après  avoir  rappelé  l'art.  2204,  Cod.  civ.,  aux  termes  duquel  tous  les  im- 
meubles, tels  qu'ils  sont  caractérisés  au  litre  de  la  Distinction  des  biens, 
qui  sont  la  propriété  du  débiteur,  et  l'usufruit  qui  lui  appartient  sur  les 
mêmes  immeubles,  sont  susceptibles  d'expropriation  forcée,  notre  auteur 
mentionne  trois  arrêts  de  la  Cour  suprême  qui,  par  application  de  la  pre- 
mière parlie  de  cette  disposition,  ont  décidé  que  le  mobilier  immobilisé  par 
destinalion,  soit  avant,  soit  depuis  le  contrat,  se  trouve  compris  dans  la  sai- 
sie immobilière  de  l'usine  dont,  il  fait  partie,  encore  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
taillé dans  le  procès-verbal,  et  pourvu  qu'il  se  compose  d'objets  nécessaires 
et  indispensables  à  l'exploitation  de  cette  usine  :  Cass.,  10  janv.  '181.6  (/. 
Av.,  t.  12,  p.  648);  27  mars  1821  (t.  23,  p.  111),  et  11  avril  1833  (t.  44, 
p.  274).  Compar.  sur  ce  point,  qui  nous  paraît  contestable,  les  indications 
et  observations  présentées  infrà,  quest.  2227  et  2227  bis. 

93.  Il  a  été,  en  tout  cas,  jugé  exactement  :  1°  qu'on  doit  considérer 
comme  immeubles  par  destination,  et  comme  susceptibles  dès  lors  de  saisie 
immobilière,  la  machine  à  vapeur,  le  générateur,  les  tuyaux  à  gaz,  la  chau- 
dière et  ses  accessoires  placés  dans  une  teinturerie  pour  son  exploitation, 
et  que  la  vente  qui  aurait  <;té  faite  de  ces  objets,  même  par  acte  enregistré, 
mais  sans  déplacement  ni  changement  de  destination,  n'est  pas  opposable  au 
saisissant,  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  soustraire  les  objets  dont  il  s'agit 
au  droit  que  lui  confère  l'art.  220 i,  Cod.  civ.  :  Douai,  17  nov.  1873  (/.  Av., 
t.  100,  p.  463);  —  2°  que  le  matériel  servant  à  l'exploitation  d'une  mine 
étant  l'accessoire  de  cette  exploitation,  qui,  jusqu'à  preuve  contraire,  est 
présumée  faite  pour  le  compte  du  propriétaire  de  la  mine,  un  tel  matériel 
peut  être  saisi  avec  la  mine  même,  à  titre  d'immeuble  par  destination  : 
Cbambéry,  12  mai  1865  (t.  90,  p.  489);  —  3°  que  la  machine  à  vapeur  em- 
ployée à  l'exploitation  d'une  carrière  a  le  caractère  d'immeuble  par  destina- 
tion et  peut  être,  à  ce  titre,  comprise  dans  la  saisie  pratiquée  par  le  ven- 
deur de  l'immeuble,  encore  bien  qu'elle  aurait  été  l'objet  d'un  apport  fait 
par  le  débiteur  à  une  société  constituée  pour  l'exploitation  de  l'usine  :  Paris 
3  avril  1875  (t.  100,  p.  436). 

94.  La  saisie  d'une  usine  dont  les  forces  motrices  ont  été  supprimées  en 
tout  ou  en  partie  pour  cause  d'utilité  publique  comprend-elle  l'action  en  in- 
demnité contre  l'Etat?  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  le  créan- 
cier saisissant  qui  a  une  hypothèque  et  celui  qui  n'en  a  pas?  —  L'une  et 

lautre  question  ont  été  examinérset  résolues  négativement  par  M.  Langlois, 
dans  le  Journal  de  procédure,  1853,  p.  95.  Ces  solutions,  qu'a  également 
admises  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Evreux  du  25  août  1852,  sont  ba- 
sées sur  ce  que  l'action  en  indemnité  est  purement  mobilière,  puisqu'elle 
tend  au  paiement  d'une  somme  d'argent;  que,  fût-elle  immobilière,  elle  ne 
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serai*  pas  saisissable  par  voie  d'expropriation  forcée,  le  créancier  qui  saisit 
un  immeuble  n'ayant  recours  à  celte  poursuite  que  pour  obtenir  la  conver- 
sion de  l'immeuble  en  une  somme  d'argent,  résultat  déjà  atteint  en  ce  qui 
concerne  l'action  en  indemnité;  et  enfin  sur  ce  que  le  créancier  hypothé- 
caire n'a  pas  plus  de  prérogatives  que  le  créancier  chirographaire,  en  eu 
qui  concerne  la  saisie;  que  ces  droits,  mieux  assurés  quant  à  la  répartition 
du  prix,  sont  plus  limités  en  ce  qui  touche  la  mise  en  vente. 

95.  M.  Chauveau  estime  que  ces  arguments  sont  péremptoires,  et  qu'il 
y  a  en  cette  matière  mêmes  raisons  de  décider  que  pour  le  cas  où,  l'immeu- 
ble saisi  venant  à  périr  par  incendie,  il  ne  reste  plus  qu'une  action  en  in- 
demnité contre  la  compagnie  d'assurances  qui  s'est  engagée  à  réparer  les 
dommages  provenant  du  sinistre,  indemnité  qui,  à  la  différence  du  sol,  ne 
peut  être  comprise  dans  la  poursuite. 

Par  une  autre  conséquence  du  principe  posé  par  l'art.  2204,  Cod.  civ., 
observe  notre  auteur,  c'est  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière  que  les  créan- 
ciers doivent  poursuivre  la  vente  d'une  coupe  de  bois  non  encore  abattu. 
Sic,  Dijon,  30janv.  1819  (/.  Av.,  t.  20,  p.  531).  Ainsi,  les  bois  vendus,  non 
encore  coupés,  restent  affectés  aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le  sol, 
et  se  trouvent  par  suite  compris  dans  la  saisie  immobilière  laite  postérieu- 
rement à  la  vente  :  Limoges,  8  déc.  1852  (S.V.52.2.687). 

96.  Les  constructions  élevées  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol,  dit 
M.  Chauveau,  peuvent  être  saisies  immobilièrement  sur  ce  dernier,  s'il  déclare 
vouloir  les  garder;  mais  s'il  oblige  le  constructeur  à  les  enlever,  elles  ne 
peuvent  être  saisies  que  mobilièrement  sur  ce  dernier.  Au  reste,  les  créan-. 
ciers  du  propriétaire  ont  la  faculté,  comme  exerçant  ses  droits,  de  déclarer 
qu'ils  veulent  retenir  ces  constructions  et  de  les  saisir  alors  immobilièrement 
sur  sa  tête;  c'est  la  marche  qu'indique  avec  raison  M.  Persil  fils,  Comm., 
t.  1,  p.  14,  n.  9,  et  qu'approuve  M.  Dalloz,  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm., 
n.  55. 

97.  D'un  autre  côté,  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  la  Cour  de  Be- 
sançon, par  un  arrêt  du  22  mars  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  613),  que  la  cham- 
bre des  requêles  a  maintenu  le  14  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  344),  a  décidé 
que  le  droit  du  constructeur  étant  purement  mobilier,  ne  peut  pas  être 
frappé  d'hypothèque,  et  que  s'il  a  été  cédé  à  un  tiers,  ce  tiers  ne  peut  pas 
être  poursuivi  comme  tiers  détenteur;  tandis  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le 
27  mars  1858  (t.  83,  p.  388),  que  les  constructions  élevées  par  le  locataire 
sur  le  terrain  du  bailleur,  sous  la  condition  qu'à  la  fin  du  bail  ce  dernier 
aura  l'option,  ou  de  les  conserver  moyennant  indemnité,  ou  de  les  faire 
démolir  et  enlever,  peuvent  être  saisies  immobilièrement  par  les  créanciers 
du  locataire. 

98.  Des  décisions  consacrant  la  même  distinction  sont  encore  interve- 
nues depuis  sur  le  caractère  et  le  genre  de  saisissabilité  des  constructions 
élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué.  —  D'une  part,  il  a  été  jugé  que  ces 
constructions  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie  immobilière  de  la  part  des 
créanciers  du  locataire,  soit  lorsqu'il  résulte  des  conventions  intervenues 
entre  celui-ci  et  le  propriétaire  du  terrain,  que  ce  dernier  a  entondu  renoncer 
au  bénéfice  du  droit  d'accession  sut  ces  constructions  (Cass.,  7  avril  1*62, 
t.  88,  p.  11);  soit  par  cela  seul  que  le  propriétaire  ne  manifeste  ni  l'inten- 
tion de  retenir  les  constructions,  ni  celle  d'en  exiger  l'enlèvement  (Trib.  civ. 
de  Wissembourg,  20  mars  1863,  t.  89,  p.  235);  soit  lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  le  bail  qu'à  son  expiration  le  propriétaire  aura  le  droit  de  conserver  les 
constructions  ou  de  les  faire  enlever  (Rouen,  20  août  1859,  t.  85,  p.  410; 
Paris,  30  mai  et  27  août  4  804,  t.  90,  p.  197  ;  23  fév.  1872,  t.  97,  p.  398  ; 
Lyon,  18  fév.  1871,  t.  97,  p.  188);  soit  lorsqu'une  clause  du  bail  oblige  for- 
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mellement  le  locataire  à  cet  enlèvement  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  août  4878, 
t.  404,  p.  36);  et  que  les  constructions  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  saisies 
comme  objets  mobiliers,  alors  même  que  la  saisie-exécution  ne  porterait  que 
sur  les  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  (Paris,  30  mai  4864,  précité). 
Ces  solutions  s'appliquent  du  reste  au  droit  au  bail  comme  aux  constructions 
elles-mêmes  (Rouen,  20  août  1859;  Gass.,  7  avril  4862;  Paris,  23  fév.  4872, 
susmentionnés). 

99.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  les  constructions  élevées  par  le 
focataire,  avec  l'autorisation  du  propriétaire  qui  s'est  réservé  soit  de  les 
ronserver,  soit  de  les  faire  enlever,  n'ont  plus,  à  l'égard  du  locataire,  à  la 
ti  n  ou  en  cas  de  résiliation  du  bail,  et  après  l'option  du  propriétaire  pour  la 
démolition,  que  le  caractère  de  matériaux;  et  que,  par  conséquent,  les  créan- 
ciers de  celui-ci  n'ont  le  droit  de  les  saisir  et  de  les  faire  vendre  que  comme 
objets  mobiliers  :  Bordeaux,  22  déc.  4868  (t.  94,  p.  272);  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  2  août  1878,  précité.  —  Il  résulte  d'ailleurs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  que  l'option  du  propriétaire  pour  la  démolition  est  suffisamment 
manifestée  par  la  saisie-gagerie  que,  pour  avoir  paiement  des  loyers  qui  lui 
sont  dus,  il  fait  pratiquer  sur  les  constructions  du  locataire. 

ÎOO.  Enfin,  par  un  arrêt  du  48  déc.  4874  (t.  97,  p.  188),  la  Cour  de 
Paris  a  déclaré  que  les  constructions  sont,  pendant  le  bail,  la  propriété,  non 
du  locataire,  mais  du  bailleur  lui-même,  et  ne  peuvent  être  frappées  de 
saisie  immobilière  par  les  créanciers  du  locataire  lorsque  celui-ci  les  a  édi- 
fiées en  exécution  de  l'obligation  que  lui  en  imposait  le  contrat,  et  qu'il  a 
été  convenu  qu'à  la  fin  du  bail  elles  demeureraient  la  propriété  exclusive  du 
bailleur;  et  qu'il  en  est  de  même  du  droit  au  bail. 

ÎOI .  V.  aussi  dans  le  sens  de  ces  distinctions  notre  Formulaire  annoté, 
t.  2,  p.  605,  n.  43. 

102.  Les  constructions  élevées  sur  le  terrain  d'autrui  par  un  tiers  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  ont-elles  un  caractère  mobilier,  et  ne  peuvent-elles 
dès  lors  être  frappées  que  de  saisie-exécution,  et  non  de  saisie  réelle,  par 
les  créanciers  de  ce  tiers  possesseur,  lorsque  le  propriétaire  du  terrain,  mis 
en  demeure  d'opter  pour  la  conservation  ou  pour  l'enlèvement  de  ces  cons- 
tructions, a  gardé  le  silence?  Ce  silence  seul  emporte-t-il  renonciation  de  la 
part  du  propriétaire  au  droit  de  retenir  les  constructions?  Invité  à  résoudre 
ces  questions,  nous  avons  exprimé  notre  avis  de  la  manière  suivante  : 

Il  est  incontestable  que  lorsque  le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  un 
tiers  possesseur  de  mauvaise  foi  a  fait  des  constructions,  manifeste  claire- 
ment sa  volonté  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever  (Cod.  civ.,  555,  §  4"),  ces 
constructions  perdent  immédiatement  le  caractère  d'immeubles  et  ne  doi- 
vent plus  être  envisagées  que  comme  de  simples  matériaux,  même  avant 
d'avoir  été  démolies;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  sont  susceptibles,  à  partir  de 
cette  déclaration  de  volonté  du  propriétaire,  que  de  saisie-  exécution,  et  non 
de  saisie  réelle,  de  la  part  des  créanciers  du  tiers  possesseur.  Compar.  en 
ce  sens  l'arrêt  de  Bordeaux  du  22  déc.  4868,  mentionné  plus  haut. 

103.  Mais  le  propriétaire  qui,  sommé  par  le  tiers  possesseur  de  for- 
muler son  option,  ne  se  prononce  d'aucune  manière,  ne  saurait  être  réputé, 
à  raison  de  ce  silence  même,  renoncer  au  droit  de  retenir  les  constructions. 
S'il  y  avait  lieu  d'interpréter  ce  silence,  ce  serait  plutôt  dans  le  sens  contraire 
qu'il  faudrait  le  faire,  puisque,  en  principe,  les  constructions  élevées  sur  un 
terrain  sont  présumées  appartenir  au  propriétaire  de  ce  terrain  (Cod.  civ., 
art.  553).  —  Mais  ici  ce  n'est  pas  sur  une  simple  présomption  qu'il  faut  se 
fonder  :  la  loi  exige  une  déclaration  formelle  de  la  volonté  du  propriétaire  ; 
pour  que  les  constructions  élevées  sur  son  terrain  par  un  tiers  doivent  être 
supprimées,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  555,  qu'il  le  demande.  Sans  doute, 
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la  demande  peut  ne  pas  être  expresse,  et  résulter  seulement  de  faits  qui  l'im- 
pliquent (comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  do  Bordeaux);  mais  au 
moins  des  faits  positifs  sont-ils  nécessaires,  et  le  simple  silence  ne  peut-il 
suffire.  Tant  que  le  propriétaire,  même  mis  en  demeure,  ne  s'explique  pas, 
les  choses  restent  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'interpellation,  c'est-à- 
dire  que  les  constructions  conservent  leur  caractère  immobilier  à  l'égard 
du  tiers  possesseur,  et  peuvent,  malgré  la  priorité  de  son  droit,  être  l'objet1 
d'une  saisie  réelle  de  la  part  de  ses  créanciers.  (V.  en  ce  sens  le  jugement' 
aussi  susmentionné  du  tribunal  de  Wissembourg  du  20  mars  1863). 

\  04.  Mais  rien  ne  saurait  évidemment  s'opposer  à  ce  que  le  tiers  pos- 
sesseur supprime  de  son  propre  chef  ces  mêmes  constructions  que  le  pro- 
priétaire du  terrain  n'a  pas  déclaré  vouloir  retenir  :  ce  dernier,  en  pareil 
cas,  n'aura  pas  à  se  plaindre,  puisque  son  terrain  lui  sera  rendu  tel  qu'il 
était  avant  l'indue  possession.  Compar.  Demolombe,  Distinction  des  biens, 
n.  681  bis. — Et  nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'une  fois  ainsi  démolies 
les  constructions  ne  pourront  plus  être  frappées  que  de  saisie-exécution  par 
les  créanciers  du  tiers  possesseur. 

■f  05.  Nous  avons  eu  aussi  à  faire  connaître  notre  opinion  sur  le  point 
de  savoir  si  les  construdions  élevées  par  le  mari  sur  un  terrain  propre  à  sa 
femme  commune  en  biens  sont  la  propriété  de  celle-ci,  ou  bien  si,  au  con- 
traire, elles  appartiennent  au  mari,  et  si  les  créanciers  de  ce  dernier  peuvent 
les  frapper  de  saisie  réelle.  —  Le  droit  de  propriété  de  la  femme  sur  ces 
constructions  nous  semble  certain,  avons-nous  dit.  En  principe  général,  les- 
constructions  élevées  par  un  tiers  sur  le  terrain  d'autrui  sont  la  propriété  du 
maître  de  ce  terrain,  conformément  à  la  vieille  maxime  :  JEdificia  solo 
cedunt.  Ce  principe,  que  consacre  l'art.  555,  Cod.  civ.,  a  été  appliqué  spé- 
cialement par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  aux  constructions  faites  par  le 
preneur  sur  le  terrain  qui  lui  a  été  loué  ou  affermé,  sauf  les  exceptions  que 
des  conventions  ou  des  circonstances  particulières  pourraient  y  apporter. 
V.  ci-dessus,  n.  98  et  s.,  ainsi  que  MM.  Troplong,  Louage,  t.  2,  n.  354;  Du- 
vergier,  Id.,t.  4,  n.  457  et  s.;  Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  1,  n.  693. 

106.  Lorsque  les  constructions  ont  été  élevées  par  le  mari  sur  un  ter- 
rain appartenant  en  propre  à  sa  femme  commune  en  biens,  l'application  de 
ce  même  principe  est  d'autant  moins  douteuse  qu'elle  est  commandée  par  un 
texte  spécial.  L'art.  1437,  Cod.  civ.,  dispose,  en  effet,  que  quand  les  deniers 
de  la  communauté  sont  employés  a  l'amélioration  des  biens  personnels  de 
l'un  des  époux,  celui-ci  en  doit  la  récompense,  ce  qui  revient  à  dire  que  les 
améliorations  restent  la  propriété  de  cet  époux,  sauf  à  lui  à  indemniser  la 
communauté  du  profit  qu'il  en  aura  retiré. 

1C7.  Contestera-t-on  que  les  constructions  faites  par  le  mari  sur  le  ter--: 
rain  de  sa  femme  soient  des  améliorations  dans  le  sens  de  la  loi  ?  Quelques 
auteurs  ont  bien  soutenu  que,  dans  l'art.  599,  Cod.  civ.,  d'après  lequel 
l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur 
de  la  chose  en  fût  augmentée,  le  mot  amélioration  ne  s'applique  pas  aux 
constructions,  lesquelles  ne  se  bornent  pas  à  améliorer,  mais  moditimt  et 
transforment  la  chose.  V.  entre  autres,  Marcadé,  sur  l'art.  555,  n.  6;  De- 
molombe, loc.  cit.,  n.  69;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharite,  t.  2,  p.  235  et 
468.  Cette  interprétation,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est  déterminée  surtout 
par  un  sentiment  d'équité;  il  semble,  en  effet,  exorbitant  de  reconnaître  au  nu 
propriétaire  le  droit  de  retenir  les  constructions  faites  par  l'usufruitier,  sans 
indemniser  celui-ci.  Et  cependant  c'est  l'opinion  contraire  qui  a  prévalu.  V. 
Cass.,  23  mars  4825  (S.-V.,  chron.)  ;  Bourges,  24  fév.  1837  (S.-V.38.2.108);. 
Cass.,  48  juill.  1854  (S.-V.54 .4.484),  dans  ses  motifs;  Proudhon,  U$ufr.p 
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t.  3,  n.  1435  et  1451  ;  Toullier,  t.  3,  n.  427;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  Comment.  Cod.  civ.,  t.  2,  n.  190,  192;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
t.  2,  p.  112. 

ÎOS.  Mais,  dans  l'art.  1437,  bien  loin  qu'aucune  raison  d'équité  milite 
en  faveur  de  la  signification  restrictive  du  mot  amélioration,  c'est  à  fortiori 
que.  les  constructions  sont  comprises  dans  ce  terme,  ainsi  que  le  remarquent 
fort  bien  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  23,  note  22.  Si  l'augmentation  de 
valeur  résultant  de  simples  réparations  doit  donner  lieu  à  récompense, 
comment  n'en  serait-il  pas  de  même  de  celle  qui  provient  de  construc- 
tions nouvelles?  Aussi  la  Cour  de  cassation  n'a-t-elle  pas  hésité  à  juger,  par 
arrêt  du  18  mars  1856  (S.-V.58.1.423),  que  les  constructions  élevées^par  un 
mari  sur  un  terrain  de  sa  femme  constituent  une  véritable  amélioration  de 
la  propriété  de  cette  dernière,  et  que  la  femme  est  dès  lors  obligée  de  tenir 
compte  à  la  communauté  des  avances  exigées  par  ces  constructions.  D'où 
la  conséquence  que  le  mari  n'a  lui-même  sur  les  constructions  aucun  droit 
de  propriété,  et  que  les  créanciers  ne  peuvent  les  frapper  de  saisie. 

lOO.  Du  reste,  cette  solution  n'est  pas  nouvelle.  Le  droit  coutumier  pro- 
clamait déjà  que  les  bàiiments  construits  sur  le  propre  de  l'un  des  époux 
par  l'autre  appartenait  au  premier,  sauf  récompense.  Une  coutume  allait 
même  jusqu'à  refuser  toute  récompense  à  l'époux  qui  avait  fait  les  construc- 
tions ;  mais  les  jurisconsultes  de  l'époque  la  regardaient,  avec  grande  raison, 
certes,  comme  injuste,  et  s'en  tenaient  au  droit  commun.  V.  sur  ce  point  les 
indications  données  par  M.  Troplong,  Contr.  de  mar.,  n.  1183. 

11 0.  On  objecterait  à  tort  que,  s'il  en  doit  être  ainsi  dans  les  rapports 
respectifs  des  époux,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  l'époux  constructeur, 
et  qui,  par  exemple,  lui  ont  avancé  l'argent  nécessaire  pour  les  travaux, 
dans  la  pensée  que  la  construction  était  sa  propriété,  ne  peuvent  être  évincés 
par  l'autre  époux  et  renvoyés  à  l'époque  de  la  dissolution  du  mariage  pour 
exercer  leurs  droits  sur  l'indemnité  due  par  ce  dernier.  L'époux  sur  le  ter- 
rain duquel  la  construction  a  été  élevée  ne  peut  être  propriétaire  de  ce  terrain 
vis  à-vis  de  son  conjoint  et  ne  l'être  pas  vis-à-vis  des  tiers.  D'ailleurs  l'époux 
constructeur  n'a  pu  transmettre  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait.  Ceux  avec 
lesquels  il  a  contracté  ne  sont  pas  ici  des  tiers,  dans  le  sens  juridique  de 
cette  expression,  mais  des  ayants  cause,  qui  ont  à  se  reprocher  de  ne  s'être 
pas  assurés  de  la  nature  des  droits  de  celui  qu'ils  acceptaient  pour  débiteur. 
— V.  encore  en  ce  sons,  notre  Formul.  annot.,  p.  605,  n.  14. 

111.  On  s'est  demandé  si  l'entrepreneur  de  la  construction  d'un  pont 
sur  un  fleure  ou  une  rivière,  dont  la  concession  a  été  accordée,  avec  une 
subvention,  à  une  société  à  responsabilité  limitée,  peut,  pour  obtenir  le  paie- 
ment du  prix  des  travaux  qui  lui  reste  dû,  faire  saisir  ce  pont.  M.  Harel  a 
soutenu  avec  raison  la  négative  dans  le  Joum.  des  Av.,  t.  92,  p.  95  et  96. 
En  effet,  a-t-il  dit,  le  pont  dont  il  s'agit,  en  mettant  en  communication  les 
deux  rives  du  fleuve  ou  de  la  rivières  pour  en  faciliter  le  passage,  se  relie 
nécessairement  à  deux  routes  ou  chemins  vicinaux  ;  destiné  au  service  de 
ces  routes  ou  chemins,  il  doit  être  considé  comme  en  faisant  partie  :  or,  à 
ce  titre,  il  dépend  du  domaine  public  ;  il  ne  peut  pas  plus  être  saisi  que  ne 
pourraient  l'être  les  routes  et  chemins  dont  les  constructeurs  n'auraient  pas 
reçu  le  prix  de  leurs  travaux.  — Ce  pont,  ajoute  M.  Harel,  n'est  pas  même 
la  propriété  de  la  société,  lorsque  d'ailleurs  elle  l'a  construit  en  partie  avec 
les  fonds  de  l'Etat,  qui  lui  a  accordé  une  subvention.  La  société  n'a,  pour 
rentrer  dans  les  dépenses  qu'elle  a  pu  faire  en  dehors  de  cette  subvention, 
qu'un  droit  de  jouissance,  dont  la  durée  a  été  fixée  par  le  décret  de  conces- 
sion ou  le  cahier  des  charges,  et  qui  consiste  dans  la  perception  du  droit  de 
péage.  C'est  ce  droit  seul  qui  peut  être  atteint  par  les  constructeurs,  créan- 
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ciers  de  la  société,  soit  au  moyen  de  saisies-arrêts,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  séquestre  que  nommerait  le  tribunal  du  siège  de  la  société. — Compar., 
infrà,  n.  126  et  s. 

112.  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  étant  immo- 
bilières, aux  termes  de  l'art.  526,  Cod.  civ.,  on  a  élevé  la  question  de  savoir 
si  le  propriétaire  peut  en  être  dépouillé  par  la  voie  de  l'expropriation  for- 
cée. La  Cour  de  cassation  a  décidé  la  négative  à  l'égard  de  l'action  en  res- 
cision d'une  vente  d'immeuble  pour  cause  de  lésion  :  arrêt  du  14  mai  1806 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  81),  et  la  Cour  d'Orléans  a  déclaré,  de  son  côté,  le  27  janv. 
1842  (t.  62,  p.  119),  que  le  droit  de  réméré  ne  peut  pas  être  vendu  par  voie 
de  saisie  immobilière.  L'opinion  contraire  est  enseignée  par  Pigeau,  t.  2, 
p.  207,  n.  5,  qui  la  fonde  notamment  sur  les  dispositions  des  art.  526, 
2092,  2093  et  2264,  Cod.  civ.,  combinés.  —  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Ex- 
propriation, t.  5,  p.  42,  n.  3,  est  d'avis  que  le  créancier  peut  seulement  agir 
en  vertu  de  l'art.  1166,  Cod.  civ.,  et  faire  vendre  l'immeuble,  après  l'avoir 
fait  rentrer  parmi  les  biens  de  son  débiteur.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  570,  note  21.  De  son  côté,  M.  Persil  jjère,  Quest., 
t.  2,  p.  379  et  suiv.,  adopte  entièrement  la  solution  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation  dans  l'arrêt  mentionné  ci-dessus,  tout  en  en  critiquant  les  mo- 
tifs. Bien  qu'il  admette  que  l'action  en  rescision  ou  en  revendication  est 
immobilière,  il  soutient  que  cette  action  ne  saurait  être  saisie  réellement,  et 
il  en  donne  les  motifs  ci-après  :  1°  l'intérêt  des  créanciers  s'oppose  à  la 
saisie.  L'action  n'a  aucune  existence  véritable  tant  qu'elle  n'est  pas  formée; 
or,  l'incertitude  qui  accompagne  les  droits  litigieux  est  de  nature  à  écarter 
les  adjudicataires,  et  cette  première  considération  a  dû  porter  le  législateur 
à  interdire  ici  la  saisie  immobilière;  2°  l'action  pourrait  être  infructueuse 
dans  les  mains  de  l'adjudicataire,  et  de  là  des  actions  en  garantie  qu'il  faut 
éviter,  parce  que  les  conséquences  en  sont  toujours  funestes  ;  3°  il  peut  ar- 
river que  les  résultats  de  l'action  soient  purement  mobiliers.  Si,  par  exem- 
ple, l'acquéreur  offre  de  payer  le  supplément  du  juste  prix,  on  aura  donc 
exproprié  une  simple  créance;  on  aura  adjugé  de  l'argent  pour  de  l'argent  ! 
4°  l'art.  2204  détermine  les  biens  dont  on  peut  poursuivre  l'expropriation; 
il  indique  d'abord  les  biens  immobiliers  et  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
bles, ce  qui  comprend  à  la  fois  les  immeubles  par  leur  nature  et  ceux  qui  le 
sont  par  leur  destination.  Passant  ensuite  aux  immeubles  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent,  cet  article  ne  parle  que  del'usufruit,  ce  qui  prouve  que,  parmi 
cette  dernière  classe  d'immeubles,  la  loi  n'a  voulu  rendre  susceptible  d'hy- 
pothèque que  le  droit  d'usufruit  des  choses  immobilières  On  remarque  enfin 
que  l'art.  2204  est  en  parfaite  harmonie  avec  l'art.  2118,  et  que  de  même  que 
télui-ci  interdit  l'Hypothèque  des  autres  droits  incorporels,  dé  même  l'art.  2204 
eri  interdit  l'expropriation.  Les  biens  d'un  débiteur,  dit-on,  sont  le  gage  dé 
tous  ses  créanciers.  Mais,  répond  M.  Persil,  ce  n'est  point  se  mettre  en  op- 
position avec  ce  principe  que  d'exercer  d'abord  l'action  pour  exproprier  seu- 
lement le  résultat. 

113.  Dans  ce  conflit  d'opinions,  M.  Chauveau  pense  qu'il  est  prudent  de 
se  ranger  à  celle  qui  considère  l'action  en  rescision  Ou  en  revendication 
comme  non  susceptible  de  saisie  immobilière;  car,  observe-t-il,  d'une  part, 
la  validité  de  la  saisie  pourrait  être  contestée,  tandis  que  de  l'autre,  en  se 
fixant  bien  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et  la  modicité  du  prix,  ou  pourrait 
agir  avec  plus  de  sécurité.  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Grenier,  t.  1,  p.  318  ; 
Persil  lils,  Comm.,  t.  1,  p.  8  et  suiv.,  n.  5;  Troplong,  t.  2,  p.  91  ;  Dalloz, 
loc.  cit.i  rt.  72,  et  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n.  53. 

If  4.  La  partie  saisie  ne  pourrait  pas  exciper  de  la  convention  qu'elle 
aurait  faite  avec  un  tiers  pour  s'interdire  la  faculté  de  vendre  l'usufruit  d'un 
immeuble  dont  elle  jouit:  Cass.,  7  mars  1818  {S.  Av.,  t.  20,  p.  177).  La 
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saisie  de  cet  usufruit  n'en  serait  pas  moins  valable,  car  le  débiteur  ne  peut 
pas  se  créer  à  lui-même  une  inaliénabilité. 

115.  La  jouissance  emphytéotique  peut-elle  être  faite  l'objet  d'une  sai- 
sie immobilière?  Quatre  arrêisont  résolu  ce  point  affirmativement:  Paris,  40 
mai  1831  iJ.  Av.,  t.  40,  p.  298)  ;  Cass.,  19  juill.  1832  (t.  42,  p.  372);  Douai, 
15  déc.  1832  (t.  44,  p.  207),  et  12  août  1850  (Journ.  de  cette  Cour,  1851, 
p.  406).  Cette  dernière  décision  ne  tranche  la  question  qu'implicitement,  en 
indiquant  que  si,  dans  un  contrat  de  bail  authentique,  le  bailleur  a  stipulé, 
que  le  preneur  ne  pourra,  sa  vie  durant  et  sans  que  cette  clause  soit  obliga- 
toire pour  ses  héritiers,  céder  ses  droits  sans  le  consentement  exprès  et  par 
écrit  du  propriétaire,  cette  clause  fait  obstacle  à  ce  que  les  créanciers, 
même  hypothécaires,  qui  ne  sont  que  les  ayants  cause  du  débiteur,  puissent 
faire  saisir  et  vendre  le  droit  réel  sur  lequel  ils  ont  pris  inscription.  —  Une 
telle  jurisprudence  méconnaît,  selon  M.  Chauveau,  les  principes  les  plus  po- 
sitifs du  droit.  —  Mais  notre  auteur  pense  que  s'il  s'agissait  des  baux  à 
complant  ou  à  champart,  usités  anciennement  dans  quelques  provinces, 

'immeuble  pourrait  être  saisi  quant  à  la  portion  appartenant  au  preneur. 

116.  Les  immeubles  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou  le  testa- 
teur, et  ceux  qui  ont  été  légués  ou  donnés  pour  alimenls,  sont-ils  insaisis- 
sables? —  L'art.  581,  Cod.  proc,  fait  échapper  les  meubles  à  la  saisie-exé- 
cution dans  ces  circonstances.  Les  motifs  qui  ont  fait  introduire  cette  dispo- 
sition sembleraient  devoir  s'appliquer  aux  immeubles.  Mais,  comme  l'observe 
M.  Chauveau,  il  n'appartient  qu'à  la  loi  de  tracer  des  exceptions  aux  règles 
du  droit  commun  :  la  doctrine  ne  peut  les  suppléer  par  analogie  Tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  493,  n.  3,  et  Dalloz,  n.  89. 
L'opinion  contraire,  qu'adoptent  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  272,  et  Bioche, 
v°  Saisie  immob.,  n.  50,  se  fonde  :  1°  sur  l'art.  1981,  Cod.  civ.,  qui  parle  de 
l'insaisissabilité  des  rentes  données  ou  léguées;  2°  sur  l'art.  6,  même  Code, 
qui  permet  aux  parties  de  déroger  par  des  conventions  à  ce  qui  n'est  con- 
traire ni  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  sur  l'art.  900,  relatif  aux 
donations.  M.  Chauveau  oppose  à  ces  arguments,  d'une  part,  que  l'art.  1981, 
Cod.  civ.,  ne  peut,  pas  plus  que  l'art.  581,  Cod.  proc,  être  étendu  de  l'hy- 
pothèse prévue  à  une  hypothèse  analogue;  et,  d'autre  part,  que  la  défense 
de  frapper  d'inaliénabilité  une  partie  quelconque  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi,  est  une  règle  d'ordre  public. 
Compar.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  12  juin  1856  (Droit,  2  août  1856, 
n"  19.-I),  qui  a  déclaré  nulle  la  clause  portant  que,  durant  la  vie  du  donateur, 
les  biens  donnés  ne  seraient  susceptibles  ni  d'aliénation  ni  d'hypothèque. 

11?.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  2204,  il  est  quelques  ex- 
ceptions à  la  faculté  dont  jouit  le  créancier  de  saisir  tous  les  immeubles  de  son 
débiteur.  Ainsi,  les  principes  de  la  dot  s'opposent  à  ce  qu'une  expropriation 
soit  dirigée  contre  un  immeuble  dotal.  — M.  Chauveau  mentionne  à  ce  sujet 
les  décisions  suivantes  : 

1 1 8.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'Orange,  du  23  avril  1855 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  437),  que  l'immeuble  dotal  qui  a  figuré  fictivement  dans 
un  partage  des  biens  de  l'auteur  commun  ne  peut  pas  être  saisi  à  la  requête 
de  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  frais  de  partage.  —  Mais  l'immeu- 
nle  reçu  en  échange  d'un  fonds  dotal  peut,  quoique  déclaré  dotal  par  l'acte 
d'échange,  être  saisi  par  un  créancier  de  la  femme,  si  les  formalités  voulues 
par  la  loi  pour  lui  imprimer  le  caractère  de  la  dotalité  et  de  l'inaliénabilité 
n'ont  pas  été  observées  :  Limoges,  3  mai  1837  (t.  55,  p.  615). —  D'un  autre 
côté,  l'immeuble  qui  esta  la  fois  dotal  et  paraphernal,  sans  que  telle  ou  telle 
partie  puisse  être  considérée  comme  dotale  plutôt  que  comme  paraphernale 
et  réciproquement,  peut  être  saisi  en  entier  par  le  créancier  qui  a  des  droits 
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à  exercer  sur  les  biens  paraphernaux,  et  la  femme  mariée  n'a  pas  même, 
dans  ce  cas,  le  droit  de  réclamer  un  sursis  pour  faire  procéder  à  un  partage; 
elle  ne  peut  obtenir  qu'un  sursis  pour  faire  déterminer,  s'il  est  possible,  la 
pari  spécialement  affectée  à  la  représentation  de  la  dot  :  Rouen,  8  août  1850 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  72).  La  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  49  janv.  1855 
(t.  81,  p.  378),  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  en  décidant  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  de  la  saisie  immobilière  qui  comprend  des  biens  dotaux  et  parapher- 
naux de  la  femme  débitrice,  qu'il  y  a  seulement  lieu  à  surseoir  jusqu'à  ce 
que  l'on  ait  déterminé  quels  sont,  parmi  ces  biens,  les  immeubles  frappés  de 
dotalité. 

119.  Dans  une  espèce,  où  il  s'agissait  d'une  femme  mariée  à  laquelle 
un  immeuble  avait  été  abandonné,  après  séparation  de  biens,  en  paiement 
de  ses  reprises  dotales,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  18  fév.  1853,  que 
le  créancier  hypothécaire  ne  pouvait  poursuivre  la  saisie  qu'en  remboursant 
au  préalable  à  la  femme  le  montant  de  sa  dot  inaliénable.  M.  Chauveau 
critique  cette  décision  en  y  opposant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
16  juin  1852  (/.  Av.,  t.  79,  p.  599),  qui  a  consacré  le  principe  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  tribunaux  d'astreindre  un  créancier  poursuivant  la  saisie  d'un  im- 
meuble sur  un  tiers  détenteur  à  fournir  caution  à  l'effet  de  garantir  que  l'ad- 
judication produira  un  prix  suffisant  pour  désintéresser  ce  même  créancier. — 
Notre  auleur  tait  d'ailleurs  remarquer  que  la  Cour  de  Montpellier  avait 
adopté  l'opinion  contraire  le  21  fév.  1851,  par  un  arrêt  dans  lequel  on  lit 
ce  motif  :  «Considérant  que  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  législation 
qui  nous  régit,  que  de  soumettre  le  créancier  poursuivant  à  porter  la  mise  â 
prix  à  une  somme  suffisante  pour  garantir  le  paiement  intégral  de  la  dot 
mobilière  ou  à  désintéresser  la  veuve  Régniard,  avant  le  jugement  d'adjudi- 
cation. » 

120.  De  deux  décisions  plus  récentes  il  résulte  :  1°  que  les  immeubles 
dotaux  peuvent  être  saisis  pour  le  paiement  de  dettes  contractées  par  la 
femme  dans  son  contrat  de  mariage,  alors  surtout  que  celle-ci,  dans  ce  con- 
trat, s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  pour  en  faire 
servir  le  prix,  à  titre  de  remploi,  au  paiement  des  dettes  qui  y  sont  énon- 
cées :  Cass.,  20  avril  1861  (J.  Av.,  t.  88,  p.  13)  ;  -  2°  qu'un  immeuble  en 
partie  dotal  et  en  partie  paraphernal  peut  être  saisi  et  vendu  à  la  requête 
des  créanciers  de  la  femme,  s'il  n'est  pas  susceptible  d'être  partagé  en  na- 
ture, sauf  à  la  femme  à  prélever,  pour  en  faire  emploi,  la  portion  du  prix  qui 
représente  la  partie  dotale,  les  paragraphes  1,  6  et  7  de  l'art.  1558,  Cod. 
civ.,  s'appliquant  à  ce  cas  :  Pau,  12  août  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  72). 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  606,  n.  21  et  s. 

121.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  12  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  259), 
que  le  tuteur  à  une  substitution  peut  s'opposer  à  ce  que  les  créanciers  du 
grevé  de  substitution  fassent  saisir  ou  vendre  l'immeuble  substitué.  M.  Chau- 
veau approuve  cette  solution,  dans  laquelle  il  voit  une  exécution  littérale 
des  art.  1070  et  suiv.,  Cod.  civ.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Jacob,  p.  323. 

122.  M.  Chauveau  pense  que  l'usufruit  qui  est  attribué  par  la  loi  aux 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  ne  peut  être  saisi,  parce  qu'il  est 
grevé  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  enfants  ;  et  qu'il  en  est  de 
même  de  l'usufruit  du  mari  sur  les  immeubles  dotaux,  cet  usufruit  étant 
destiné  à  l'entretien  du  ménage.  Coni.,  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  99;  Paignon, 
t.  1,  p.  48;  Dalloz,  p.  68.—  ^Contra,  M.  Bioche,  n.  47. 

123.  Dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  72,  p.  116,  M.  Chauveau  a  exprimé 
l'opinion  que  la  redevance  due  au  propriétaire  du  sol  par  le  concessionnaire 
d'une  mine  ne  peut  isolément  être  frappée  de  saisie  immobilière,  contraire- 
ment à  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  29  déc.  1846.  —  Sur 
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le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  13  nov.  1848 
(J.  Av.,  t.  74,  p.  169),  qu'il  faut  en  pareil  cas  recourir  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  relatives  à  la  saisie  des  rentes  constiiuées.  La  Cour  su- 
pr  me  a  persisté  dans  cette  jurisprudence  le  24  juill.  4850  (./.  Av.,  t.  76, 
p.  621). 

124.  Après  avoir  déclaré  qu'il  est  incontestable  que,  d'après  les  prin- 
cipes posés  par  le  Code  civil  (art.  2118  et  2204),  les  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation ne  sont  susceptibles  ni  d'hypothèque  ni  de  saisie,  M.  Chauveau  se 
demande  s'il  y  a  incompatibilité  entre  la  nature  des  droits  d'usage  ou'd'habi- 
tation  et  l'hypothèque  ou  la  saisie,  ou  bien  si  l'obstacle  mis  au  droit  de  suite 
ne  provient  que  du  caractère  de  l'usage  et  de  l'habitation  à  l'égard  du  pro- 
priétaire du  fond  grevé.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  en  date  du  4  fév.  1853, 
tout  en  proclamant  le  principe  de  l'insaisissabilité,  l'a  déclaré  inapplicable 
au  créancier  propriétaire  de  la  maison  grevée  du  droit  d'habitation.  La 
même  opinion  a  é'é  développée  par  un  magistrat,  M.  Lathaillède,  dans  une 
note  au  recueil  Sirey,  sous  l'arrêt  précité  (1853.2.4(15),  et  où  sont  cités  à 
l'appui  de  cette  doctrine,  Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  10,  sect.  2,  le  dis- 
cours prononcé  par  M.  Gary,  au  Corps  législatif,  le  9  pluv.  an  xii,  en  pré- 
sentant le  vœu  d'adoption  émis  par  le  Tribunat  sur  le  liv.  u,  tit.  ni,  chap.  2, 
du  Code  civil,  et  le  Comm.  de  la  vente,  de  M.  Troplong,  t.  1,  p.  363  et  364, 
n.  225.  L'auteur  de  cette  note  conclut  en  ces  termes  :  «  Il  est  donc  exact  de 
dire  que  c'est  en  faveur  du  propriétaire  de  la  maison  grevée  du  droit  d'habi- 
tation que  la  loi  a  voulu  attacher  ce  droit  à  la  personne,  en  le  déclarant  in- 
cessible et  insaisissable.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  est-ce  qu'il  ne  dépend  pas 
du  propriétaire  de  renoncer  à  une  faculté  qui  lui  a  été  conférée  pour  son 
avantage  personnel?  Ne  trouve-t-il  pas  dans  cette  qualité  le  germe  d'un 
privilège  capable  de  féconder  l'exercice  de  son  droit  de  créance?  Parla 
puissance  de  sa  volonté  ne  peut-il  pas  faire  tomber  dans  le  commerce  un  droit 
immobilier  qui  en  avait  été  exclu  dans  son  intérêt,  et  le  saisir  immobilière- 
ment  comme  il  aurait  pu  saisir  un  droit  d'usufruit?  Supposons,  en  effet,  que 
l'habituaire  cède  son  droit  à  un  tiers,  du  consentement  du  propriétaire  qui 
voudra  courir  la  chance  de  voir  habiter  sa  maison  par  une  personne  moins 
discrète,  plus  difficile  ou  plus  gênante  que  l'habituaire  lui-même,  est-ce  que 
ce  consentement  ne  validera  pas  la  cession  vis-à-vis  de  toutes  les  parties 
contractantes,  et  n'élèvera  pas  contre  l'action  en  nullité  de  cette  convention 
une  fin  de  non-recevoir  insurmontable,  résultant  de  l'art.  1134,  Cod.  civ.  ? 
Or,  si  tel  est  l'effet  légal  de  l'adhésion  du  propriétaire,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi elle  n'aurait  plus  la  même  force  dans  le  cas  où,  créancier  en  même 
temps  de  l'habituaire,  il  ferait  saisir,  dans  son  intérêt  personnel,  le  droit  de 
celui-ci.  Ces  deux  moyens  d'aliénation  ne  sont-ils  pas  corrélatifs?  Et  ce  qui 
est  valable  dans  la  première  hvpothèse  pourrait-il  ne  l'être  pas  dans  l'au- 
tre....? » 

12a.  Bien  que  la  solution  réduite  à  ces  limites  n'offre  pas  d'inconvé- 
nients sérieux,  observe  M.  Chauveau,  on  peut  objecter  cependant  que  c'est 
dénaturer  le  droit  d'usage  que  de  permettre  qu'il  soit  mis  en  vente  et  adjugé 
au  dernier  enchérisseur.  Aussi  MM.  Bioche,  n.  52,  et  Dalloz,  n.  69,  se  pro- 
noncent-ils contre  la  saisie.  Notre  auteur  avoue  lui-même  que  le  droit  d'ha- 
bitation est  un  droit  réel  qui  se  trouve  en  même  temps  empreint  de  person- 
nalité, et  qu'il  est  presque  impossible  qu'un  droit  d'habitation  passe  d'une 
tête  sur  une  autre  sans  que  les  conditions  d'exercice  de  ce  droit  ne  soient 
assez  profondément  modifiées;  mais  il  ajoute  qu'à  la  vérité,  puisque  c'est  le 
propriétaire  de  l'immeuble  grevé  qui  fait  vendre,  c'est  à  ses  riques  et  périls, 
et  qu'il  ne  saurait  être  admis  à  se  plaindre  d'une  aggravation  qu'il  a  lui- 
même  provoquée.  — V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  (jOii,  n.  20. 

1  20.  M.   Chauveau  se  demande  quelle  est  la  nature  de  la  jouissance 
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accordée  par  l'Etat  au  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  d'un  pont  à  péage 
ou  d'un  canal.  Ce  droit  est-il  mobilier  ou  immobilier?  Peut-il  être  frappé  de 
saisie  immobilière?  Peut-il  être  hypothéqué?  Ce  sont  là  deux  facultés  cor- 
rélatives.—  Le  droit  d'hypothèque  a  été  contesté  devant  la  Cour  de  Nimes, 
qui,  le  2  août  1847  (J.  Av..  t.  73,  p.  53),  l'a  déclaré  inadmissible.  Cette 
Cour  a  dit  que  le  contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  l'entrepreneur  n'a  pas  le 
caractère  d'une  emphytéose  ni  d'un  usufruit;  mais  elle  n'a  pas  essayé  de 
définir  le  droit  qui  découle  de  ce  contrat. 

1.2*7.  M.  Chauveau  estime  qu'on  doit  voir  là  un  usufruit  sui  generis;  que 
le  pont,  le  canal,  le  chemin  de  fer  étant  des  immeubles,  ce  que  personne 
n'a  songé  à  contester,  la  jouissance  limitée  ou  perpétuelle  de  ces  immeubles 
est  elle-même  un  immeuble,  d'où  la  conséquence  que  cette  jouissance  peut 
être  hypothéquée  ou  saisie  par  voie  de  saisie  immobilière.  La  Cour  de  Nimes 
ne  veut  pas  qu'une  concession  soit  un"  usufruit  parce  qu'il  est  de  l'essence 
de  cette  nature  de  propriété  d'être  un  droit  personnel  cessant  par  la  mort 
de  l'usufruitier.  Mais,  objecte  notre  auteur,  si  l'usufruit  appartient  à  un  être 
moral  qui  ne  meurt  pas,  il  n'en  est  pas  moins  un  usufruit;  seulement,  en 
l'absence  de  toute  clause  particulière,  la  loi  restreint  cet  usufruit  à  trente 
années  (Art.  619,  Cod.  civ.). — Si  l'on  refuse  de  regarder  la  concession 
comme  engendrant  un  usufruit,  ce  sera  alors  forcément,  poursuit  M.  Chau- 
veau, une  propriété  immobilière  soumise  à  certaines  conditions  d'exploita- 
tion déterminées  par  les  lois  et  règlements,  et  tombant  dans  le  domaine 
général  de  l'Etat  après  un  certain  temps.  Ainsi  envisagée,  cette  propriété 
est  encore  susceptible  d'hypothèque  et  de  saisie  immobilière. 

128.  Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  la  nature  des  droits  de  l'Etat, 
il  est,  dit-il,  demeuré  convaincu  qu'aucune  opposition  sérieuse  ne  saurait 
émaner  de  celui-ci.  Il  y  a  beaucoup  de  propriétés  qui  puisent  leur  existence 
dans  un  acte  de  l'autorité  publique,  les  mines,  les  ateliers  insalubres,  dan- 
gereux et  incommodes,  les  usines  sur  les  cours  d'eau,  etc.  Certaines  de  ces 
propriétés  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  transmission  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement;  mais  il  a  fallu  une  disposition  formelle  pour  qu'il  en  fût 
ainsi;  et  l'on  peut  déjà  tirer  de  là  une  raison  à  contrario.  Toute  propriété 
cessible  est  saisissable.  Or,  on  n'a  jamais  songé  à  soutenir  que  les  héritiers 
d'un  concessionnaire  n'eussent  pas  le  droit  de  jouir  de  la  concession  comme 
leur  auteur.  L'Etat,  à  moins  de  clause  expresse  insérée  par  lé  législateur 
dans  le  cahier  des  charges,  ne  peut  donc  apporter  aucun  obstacle  à  la  trans- 
mission volontaire  ou  forcée  d'une  concession.  Lorsque  la  concession  s'ap- 
plique à  un  objet  d'art  dont  la  propriété  sera  affectée  à  l'usage  public  et 
devra  lui  revenir  en  propre  après  un  certain  délai,  l'Etat  n'a  pu  avoir  en  vue 
la  personne  du  concessionnaire,  puisque  cette  personne  peut  lui  échapper  à 
chaque  instant,  mais  uniquement  l'exécution  matérielle  d'une  oeuvre  d'inté- 
rêt général,  Aussi  les  héritiers  du  concessionnaire  sont-ils  lorcés  de  conti- 
nuer l'œuvre  commencée.  Le  concessionnaire  a  le  droit,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  choisir  ce  qu'on  nomme  des  sous-traitants.  A  sa  mort,  ses  héritiers, 
ou  de  son  vivant  ses  ayants  droit  conventionnels,  jouiront  des  droits  partiels 
ou  entiers  qui  seront  la  conséquence  des  travaux  entrepris.  Comment  des 
créanciers  ne  pOûrraient-ils  pas  forcer  le  concessionnaire  à  payer  des  créan- 
ces qui  sont  presque  toujours  d'une  nature  si  favorable?  Dans  cette  vente 
forcée,  l'Etat  ne  peut  que  gagner.  Il  conservera  toujours  comme  obligé  per- 
sonnel le  concessionnaire  primitif;  de  môme  qu'un  acquéreur  dépossédé  par 
expropriation  ne  resie  pas  moins  débiteur  personnel  de  son  prix  vis-à-vis  de 
son  vendeur;  comme  l'usufruitier  qui  cède  son  usufruit  reste  garant  vis-à- 
vis  du  propriétaire  de  l'entretien  de  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit,  etc.  De 
plus,  il  pourra  forcer  l'adjudicataire  à  exécuter  les  cladses  stipulées  dans  la 
concession,  et  qui  auront  été  reproduites  dans  le  jugement  d'adjudication. 
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129.  En  résumé,  qu'une  concession  constitue  un  usufruit  ou  une  pro- 
priété temporaire,  elle  est,  aux  yeux  de  M.  Chauveau,  susceptible  de  ces- 
sion volontaire,  d'hypothèque  et  d'adjudication  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière. —  Compar.  suprà,  n.  111. 

1 30.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  le  27  juillet  1850  (J.  Av., 
t.  75,  p.  601),  que  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie 
immobilière  ni  d'une  vente  judiciaire.  Dans  l'espèce,  les  créanciers  étaient 
les  anciens  propriétaires  de  certaines  fractions  du  sol  occupé  maintenant  par 
le  chemin  de  fer,  qui  demandaient  le  paiement  des  indemnités  à  eux  dues. 
Us  n'avaient  pas  dirigé  leurs  poursuites  contre  la  compagnie,  considérée 
comme  concessionnaire,  ni  demandé  la  vente  judiciaire  des  droits  concédés. 
Ils  avaient  jeté  une  saisie  réelle  sur  le  sol,  les  rails  et  les  dépendances  du 
chemin  de  fer.  M.  Chauveau  reconnaît  qu'à  ce  point  de  vue,  ils  élaient  évi- 
demment non  recevables  ;  que  le  tribunal  a  eu  raison  de  dire  que  le  conces- 
sionnaire d'un  chemin  de  fer  n'est  pas  le  véritable  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  le  chemin  est  établi,  et  que,  par  leur  nature  de  voie  publique,  les 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée.  Conf.  notre 
Formul.  annot.,  p.  601 ,  n.  19. — Mais  le  tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  examiné 
si  les  créanciers  pouvaient  saisir  immobilièrement  le  droit  de  concession  de 
leurs  débiteurs;  son  jugement  n'infirme  donc  point  la  doctrine  de  M.  Chau- 
veau. 

131.  L'art.  2205  dispose  que  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers 
personnels,  avant  le  partage  ou  la  licitation.  De  là  plusieurs  questions  qui 
seront  résolues  ci-après.  —  Disons  d'abord  qu'il  n'est  contesté  par  per- 
sonne que  cet  article  est  inapplicable  au  cas  où  les  poursuites  sont  laites  à  la 
requête  d'un  créancier  de  la  succession  :  alors,  en  effet,  les  droits  des  créan- 
ciers s'étendent  sur  l'immeuble  tout  entier,  et  le  nombre  des  copropriétaires 
est  parfaitement  indifférent;  il  suffit  de  les  comprendre  tous  dans  la  saisie. 
Même  solution  quand  tous  les  cohéritiers  se  sont  obligés  envers  le  créancier. 
V.  Bruxelles,  5  mars  1810  (t.  20,  p.  243);  Bastia,  22  mai  1823  (J.  Av.,  t.  25, 
p.  175)  ;  Douai,  26  juill.  et  l«r  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  373)  ;  Rouen,  15 
mars  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  167);  Persil  fils,  Comment.,  t.  1er, 
p.  16,  n.  12;  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  102;  Bioche,  n.  57.  —  Même 
solution  encore  quand  la  saisie  est  pratiquée  par  un  créancier  ayant  hypo- 
thèque sur  la  totalité  de  l'immeuble,  circonstance  qui  ne  peut  se  rencontrer 
du  reste  qu'autant  que  les  droits  du  créancier  remontent  à  une  époque  où 
la  disposition  de  l'immeuble  appartenait  à  celui  ou  à  ceux  qui  ont  conféré 
1'hvpothèque,  ce  qui  assimile  le  cas  actuel  au  précédent  :  Lvon,  14  mars 
1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  407);  Bruxelles.  25  mars  1850  (t.  77,  p.  392).  — 
Conf.  notre  Formai,  annot.,  p.  607,  n.  28.  —  Enfin  il  a  décidé,  par  appli- 
cation de  la  même  règle,  que  le  créancier  du  nu  propriétaire  et  de  l'usutrui- 
tier  a  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  l'immeuble  appartenant  à  ses  deux 
débiteurs,  sauf  seulement  à  procéder  à  une  ventilation  pour  déterminer 
quelle  est  dans  le  prix  la  part  afférente  à  l'usufruit  et  celle  représentant  la 
nue  propriété  :  Caen,  29  janv.  1853  (J.Av.,  t.  80,  p.  449). 

132.  Mais  M.  Chauveau  déclare  qu'il  ne  conseillerait  pas  à  celui  qui  vou- 
drait saisir  l'immeuble  dépendant  d'une  succession  sur  la  tête  de  l'un  des  co- 
héritiers, de  se  dispenser  de  provoquer  le  partage,  sous  le  prétexte  que  ce 
cohéritier  ayant  traité  avec  quelques-uns  des  autres,  et  possédant  d'ailleurs  la 
totalité  de  l'immeuble,  il  y  aurait  présomption  qu'il  les  a  désintéressés  tous, 
et  qu'il  est  seul  propriétaire.  Une  simple  présomption  ne  lui  parait  pas, 
malgré  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Grenoble  du  22  prairial 
an  xiii  (/.  Av.,  t.  20,  p.  71),  suffisante  pour  établir  ce  fait.  Mais  le  pour- 
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suivant,  dit-il,  pourrait  prouver  par  témoins  l'existence  du  partage.  Sic,  Bor 
deaux,  14  mai  1835  (/.  Av.,  t.  50,  p.  348). 

133.  Est-ce  la  mise  en  vente  seule  ou  bien  la  saisie  elle-même  qui  est 
prohibée  par  l'art.  2205?  Carré,  au  texte,  émet  l'opinion  qu'on  ne  peut  même 
pas  procéder  à  la  saisie.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation,  le  14  déc.  1819 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  36),  et  les  Cours  de  Poitiers,  le  20  août  1835  (t.  52,  p.  189), 
de  Caen,  le  5  avril  1840  (t.  72,  p.  354),  de  Colmar,  le  15  avril  1853 
(t.  81,  p.  155),  de  Limoges,  le  26  juill.  1856  {Droit  du  21  oct.  1856), 
ont  décidé,  au  contraire,  qu'il  est  permis  de  procéder  à  la  saisie,  sauf 
à  provoquer  le  partage  avant  l'adjudication.  Conf.  MM.  Lachaize,  t.  1", 
p.  112;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  493;  Paignon,  t.  1,  p.  50,  §  6,  et  Ja- 
cob, p.  323.  —  H  y  a  lieu  aussi  de  citer,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  du  20  mai  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  201),  qui  a  validé  une 
saisie  pratiquée  dans  l'état  d'indivision,  parce  que  durant  les  poursuites  un 
jugement  rendu  dans  l'instance  en  partage  avait  attribué  la  propriété  de  l'im- 
meuble au  saisi,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  12  juill.  1869  (/. 
Av.,  t.  95,  p.  101),  d'après  lequel,  en  admettant  que  la  saisie  d'un  immeu- 
ble indivis  entre  le  débiteur  et  ses  cohéritiers  ne  soit  pas  nulle  par  le  seul 
fait  de  l'indivision,  elle  est  au  moins  subordonnée  au  résultat  du  partage  à 
intervenir;  mais  si  l'immeuble  est  impartageable,  la  vente  doit  en  avoir  lieu 
par  voie  de  licitation  comme  en  matière  de  partage,  et  non  par  continuation 
des  poursuites  de  saisie.  V.  également  Grenoble,  14  juill.  1812  (t.  20, 
p.  372). 

134.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  abandonné  cette  jurisprudence  par  ses 
arrêts  des  22  juill.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  242)  et  3  juill.  1826  (t.  31,  p.  333), 
et  les  Cours  d'appel  se  sont  rangées  à  sa  nouvelle  doctrine.  V.  Colmar,  12  fri- 
maire an  xhi;  Besançon,  21  juin  1810  (/.  Av.,  t.  20,  p.  36); Nîmes,  10  fév. 
1823  (t.  23,  p.  44)  ;  Pau,  10  déc.  1832  (t.  45,  p.  478);  Lvon,  5  janv.  1833 
(Journal  de  cette  Cour,  1. 10,  p.  358),  14  fév.  1839  (t.  57,  p".  511);  Pau,  6juin 
1830  (/.  Av.,  t.  75,  p.  486),  arrêt  intervenu  dans  une  espèce  où  les'cohéri- 
tiers  avait  joui  séparément  des  immeubles  de  la  succession  depuis  moins  de 
trente  ans,  et  où,  à  l'exception  du  saisi,  ils  avaient  consenti,  d'accord  avec 
les  créanciers,  à  ce  que  la  saisie  fût  consommée  sous  la  condition  qu'ils  pré- 
lèveraient sur  le  prix  de  l'adjudication  le  montant  de  leurs  droits  :  Trib.  de 
Lourdes,  30  déc.  1834  (t.  80,  p.  453).  V.  aussi  infrà,  n.  140;  et  compar 
Cass.,  18  avril  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  553).  —  M.Chauveau  approuve  cetie 
dernière  jurisprudence,  qui  est  aussi  conforme  à  l'avisde  MM.Tarrible,  Rèpert. 
de  Merlin,  1. 12,  p.  249,  §  3,  n.  2  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  211;  Berriat-Saint-Prix, 
p.  573,  note  25,  n.  1  ;  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  111  et  suiv.;  Persil 
père,  Quest.,  t.  2,  p.  195;  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  17,  n.  13,  et  Bioche, 
v°  Sais,  imm.,  n.  55. 

135.  Sur  quoi,  dit  M.  Chauveau,  porterait  la  saisie?  Du  principe  consacré 
par  l'art.  883,  Cod.  civ.,  il  résulte  que  si,  par  l'effet  du  partage  ou  de  la  lici- 
tation, l'immeuble  passe  dans  les  mains  d'un  autre  cohéritier ,  celui  que  l'on 
voulait  exproprier  est  censé  n'y  avoir  jamais  eu  aucun  droit;  d'un  autre  côté, 
il  peut  lui  échoir  en  partage  une  somme  d'argent  au  lieu  d'un  immeuble.  La 
saisie  se  trouvera  donc  sans  objet  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  Enfin 
vendre  les  droits  d'un  cohéritier  avant  le  partage,  ce  serait  aller  contre  Le 
but  du  législateur  qui  a  voulu  écarter  les  étrangers  des  partages  entre  cohé- 
ritiers.—  M.  Berriat-Saint-Prix,  loc.  cit.,  donne  une  explication  qui  peut  bien 
lever  tous  les  doutes  L'art.  2205  a  été  rédigé  sous  l'empire  de  la  loi  de  bru- 
maire, d'après  laquelle  l'affiche  valait  saisie.  Le  créancier  débutait  ainsipar  la 
mise  en  vente  de  l'immeuble;  le  Code  de  procédure,  au  contraire,  a  distingué 
les  deux  formalités.  N'est- il  pas  évident  que  les  rédacteurs  du  Code  civil,  qui 
ne  pouvaient  prévoir  les  formes  du  nouveau  Code  deprocédure,  n'entendaient 
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pas  plus  permettre  la  saisie  que  la  mise  en  vente  ?  —  Mais  la  Cour  d'Agen 
a  jugé,  le  8fév.  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  540),  que  la  prohibition  ne  s'étend 
pas  au  commandement,  lequel,  s'il  n'est  pas  suivi  de  la  saisie,  ne  peut  don- 
ner au  cohéritier  le  droit  de  former  une  opposition.  Cette  dernière  consé- 
quence paraît  inadmissible  à  notre  auteur.  Voy.  injrà,  quest.  2215. 

136.  La  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  15  avril  1858  (/.  Av.,  t.  84 ,  p.  590), 
qu'après  l'adjudication  d'immeuble  indivis  saisis  sur  la  tête  de  l'un  des  copro- 
priétaires, l'autre  copropriétaire  a  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'adjudication. 

137.  Mais,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  juin  1862 
(t.  88,  p.  14),  dans  le  cas  de  saisie  d'un  immeuble  indivis  affecté  en  totalité 
au  paiement  d'une  créance  hypothécaire,  l'un  des  copropriétaires,  coobligé 
à  la  dette,  ne  peut  demander  la  nullité  de  cette  saisie  pour  inobservation  de 
l'art.  2205. 

138.  M.  Chauveau  pose  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'indivi- 
sion entre  le  créancier  et  le  débiteur,  le  créancier  pourrait,  sans  partage 
préalable,  saisir  et  faire  vendre  la  part  du  débiteur,  en  consentant  à  la  vente 
simultanée  de  la  sienne.  —  Non,  répond-il  très  justement  ;  l'art.  2205  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  le  créancier  est  copropriétaire  et  celui  où  il  n'a 
aucun  droit  sur  les  biens  indivis.  L'offre  que  ferait  le  créancier  de  laisser 
vendre  en  même  temps  sa  part,  loin  d'être  une  raison  qui  dût  permettre  la 
vente  des  biens  indivis,  serait,  au  contraire,  un  obstacle  de  plus  :  car,  d'a- 
près l'art.  743,  Cod.  proc,  les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres 
de  leurs  droits  ne  peuvent  être  mis  aux  enchères  en  justice,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  vente  volontaire,  et  ici  la  vente  serait  volontaire  relativement  à  la  part 
du  créancier.  Conf.  Dalloz,  n.  109. 

139.  D'après  différentes  autorités,  l'art.  2205,  Cod.  civ.,  serait  inappli- 
cable aux  biens  possédés  indivisément  par  des  copropriétaires  autres  que 
des  cohéritiers.  V.  Paris,  1er  juin  1807,  22  août  1816;  Bourges,  23  juin  1815; 
Metz,  28  janv.  1818  (/.  Av.,  t.  20,  p.  36);  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  493, 
n.  4;  Laehaize,  t.  1,  p.  116;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  198;  Paignon, 
t.  1,  p.  51,  §  6,  et  Bioche,  n.  56.  —  Cependant,  observe  M.  Chauveau,  les 
art.  1476  et  1872,  Cod.  civ.,  semblent  placer  sur  la  même  ligne  toutes 
les  propriétés  indivises.  D'ailleurs  l'indivision  ne  serait -elle  pas  seule  un 
obstacle  suffisant  à  la  saisie,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir?  N'y  aurait-il  pas 
dans  ce  cas,  comme  dans  celui  que  prévoit  textuellement  l'art.  2205,  impos- 
sibilité de  déterminer  ce  qui  appartient  au  débiteur,  et,  par  conséquent,  im- 
possibilité de  saisir  ? 

140.  Cette  interprétation,  formellement  admise  par  les  Cours  de  Metz, 
le  12  juill.  1822  (J.  Av.,  t.  20,  p.  36),  et  de  Pau,  le  10  déc.  1832  (t.  45, 
p.  478),  résulte  aussi  implicitement  de  diverses  décisions  qui  ont  déclaré 
nulle  la  saisie  faite  avant  tout  partage  d'immeubles  indivis  entre  des  com- 
munistes qui  n'étaient  pas  des  cohéritiers  :  Douai,  26  juill.  1852  (J.  Av., 
t.  78,  p.  373)  ;  Montpellier,  25  nov.  1854  (t.  80,  p.  557);  Bordeaux,  21  mars 
1855  (t.  80,  p.  569);  Cass.,  31  déc.  1856  (D.p.57.1.220)  ;  Pau,  8  mars  18b5 
(J.  Av.,  t.  90,  p.  287).  Telle  est  aussi  l'opinion  qu'ont  adoptée  MM.  Tar- 
rible,  loc.  cit.;  Dalloz,  n.  106,  et  Persii  fils,  Comment.,  t.  1,  p.  15,  n.  11. 
—  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  607,  n.  25. 

141.  Il  y  a  lieu  de  repousser,  selon  M.  Chauveau,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  25  mars  1850  (D.p.52.2.15),  portant  que  l'art.  2205  n'est 
pas  applicable  au  cas  d'indivision  entre  deux  coacquéreurs ,  chacun  pour 
moitié  d'un  immeuble,  alors  qu'ils  ne  possèdent  pas  d'autres  immeubles  en 
commun,  et  cela  encore  bien  que  l'on  admettrait  que  la  disposition  de 
l'art.  2205,  Cod.  civ.,  n'est  pas  limitative;  que  par  suite  est  valable,  sans 
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qu'il  y  ait  lieu  à  provoquer  le  partage  ou  la  licitation,  la  saisie  immobilière 
pratiquée  par  le  créancier  de  l'un  des  coacquéreurs  sur  sa  part  indivise  dans 
l'immeuble  acheté  en  commun.  —  Notre  auteur  préfère  la  doctrine  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  susénoncé  du  31  déc.  1856 ,  déclarant  l'art.  2205 
applicable  môme  au  cas  où  le  débiteur  a  des  droits  éventuels  à  la  totalité  de 
l'immeuble,  et  décidant  qu'ainsi  il  y  a  lieu  au  partage  ou  à  la  licitation  préa- 
lable de  l'immeuble,  encore  que  l'indivision  existe  avec  un  individu  dont  le 
décès  ni  l'absence  n'ont  pas  été  régulièrement  constatés,  et  que  le  débiteur  se 
trouve  seul  propriétaire  de  cet  immeuble  pour  le  cas  où  il  serait  justifié  du 
décès  de  l'absent. 

143.  On  a  contesté  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  saisie  d'un  im- 
meuble possédé  par  indivis  a  été  poursuivie  avant  le  partage  puisse  être  pro- 
posée par  le  débiteur  saisi,  sous  prétexte  que  cette  nullité  n'intéresse  que  les 
copropriétaires  non  débiteurs.  V.  Paris,  23  août  1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  41)  et 
11  nov.  1  «10  (t.  20,  p.  289). —  Cependant,  observe  M.  Chauveau,  puisque  ses 
cohéritiers  peuvent  invoquer  la  nullité,  n'a-t-il  pas  intérêt  à  éviter  une  procé- 
dure frustratoire?  Ne  peut-il  pas  craindre  aussi  que  l'indivision  n'écarte  les  en- 
chérisseurs et  ne  fasse  adjuger  à  vil  prix  des  droits  encore  incertains  ?  Il  suffit 
qu'il  ait  un  intérêt  quelconque  pour  qu'on  ne  puisse  lui  refuser  le  droit  de  se 
plaindre  et  d'opposer  la  nullité.  C'est  ce  que  reconnaissent  la  plupart  des  ar- 
rêts cités  plus  haut,  ainsi  que  les  suivants  :  Besançon,  21  juin  1M0  (J.  Av., 
t.  20,  p.  39)  ;  Nîmes,  10  fév.  1823  (t.  25,  p.  44);  Pau,  6  juin  1850.  Et  tel  est 
aussi  l'avis  de  MM.  Dalloz,  n.  116,  et  Persil  fils,  Comment.,  1. 1,  p.  17,  n.  14. 

143.  Le  créancier  du  copropriétaire  qui  veut  faire  saisir  la  part  indivise 
de  son  débiteur  doit  évidemment  provoquer  le  partage  en  exerçant  les  droits 
et  actions  de  celui-ci,  après  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet.  —  Cette 
marche,  qu'indiquent  M.  Chauveau  et  M.  Dalloz,  n.  123,  a  été  reconnue  régu- 
lière par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  19  juili.  1849  (/.  Av.,  t.  75, 
p.  240),  décidant  que,  l'action  une  fois  engagée  par  le  créancier,  le  débiteur 
ou  ses  copropriétaires  ne  peuvent  être  admis  à  se  substituer  au  demandeur 
pour  la  direction  de  l'instance.  V.  toutefois  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier 
point,  notre  TV.  du  ■partage  de  success.,  n.  236.  —  Il  a  été  aussi  jugé  avec 
raison  par  la  même  Cour,  le  2  mai  1848,  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  29  déc. 
1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  337),  que  pour  provoquer  le  partage  ou  la  licitation, 
le  créancier  du  copropriétaire  n'a  pas  à  adresser  de  commandement  à  son  dé- 
biteur, ni  de  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  à  l'acquéreur  de  celui-ci, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  créancier  puisse  agir  spontanément  sans  mise 
en  demeure  au  débiteur.  V.  infrà,  quest.  2503  septiès. 

144.  L'action  des  créanciers  est  recevable  toutes  les  fois  qu'il  y  a  négli- 
gence ou  mauvaise  volonté  de  la  part  du  débiteur  :  Cass.,  23  janv.  1841)  (/. 
Av.,  t.  76,  p.  137)  et  2  juill.  1851  (t.  78,  p.  119);  Douai,  23  août  1850 
(!.  77,  p.  580);  Angers,  25  août  1852  (t.  78,  p.  54).  —  En  cas  d'inaction  de 
leur  part,  le  débiteur  pourrait  agir  lui-même,  à  moins  qu'il  n'eût  dissimulé 
l'état  d'indivision,  une  telle  dissimulation  créant  contre  lui  une  obligation 
de  garantie  qui  le  rendrait  non  recevable  à  se  prévaloir  de  celte  indivision 
contre  son  créancier.  Mais  il  échappe  à  celte  obligation  de  garantie  et  à  la  fin 
de  non-recevoir  qui  en  résulterait,  par  cela  seul  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
le  ciéancier  a  été  prévenu  par  lui  de  l'état  d'indivision  lors  delà  constitution 
de  l'hypothèque  :  Cass.,  31  déc.  1856  (D.p.57. 1.220). 

145.  Lorsque  la  licitation,  préalable  indispensable  de  la  saisie,  est  pour- 
suivie par  un  créancier,  le  débiteur  ou  ses  coïnléressés  ont-ils  le  droit  de  ven- 
dre l'immeuble  à  l'amiable,  et  de  rendre  ainsi  sans  objet  la  licitation  pour- 
suivie? La  Cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'affirmative  par  un  arrêt  du  29  juin 
1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  620)s  qui  est  basé  sur  les  considérations  suivantes  : 
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L'action  exercée  par  le  créancier,  en  vertu  de  l'art.  2205,  Cod.  civ.,  est  un 
moyen  ouvert  pour  triompher  du  mauvais  vouloir  ou  de  l'inertie  du  débiteur, 
qui,  en  laissant  subsister  l'indivision,  pourrait  entraver  indéfiniment  l'exer- 
cice des  droits  du  créancier;  elle  a  pour  objet  ultérieur  de  mettre  le  créancier 
en  mesure  d'opérer  le  recouvrement  de  sa  créance,  soit  par  la  voie  de  saisie 
immobilière  sur  la  part  afférente  à  son  débiteur,  si  l'immeuble  est  partagé  en 
nature,  soit  par  voie  d'ordre  ou  d'opposition  sur  le  prix,  si  le  partage  s'opère 
par  licitation.  L'obligation  que  cette  action,  une  l'ois  introduite,  impose  au 
débiteur,  c'est  de  ne  point  en  contrarier  l'exercice  en  prolongeant  l'indivision  ; 
mais,  en  vendant  à  l'amiable  l'immeuble  indivis,  concurremment  avec  le  co- 
propriétaire, avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  le  débiteur  n'a  pas  fait 
obstacle  à  l'exercice  des  droits  du  créancier;  il  l'a  mis,  au  contraire,  en 
mesure  de  les  exercer  immédiatement  sur  le  prix.  Une  telle  vente,  si  elle  a  été 
faite  sans  fraude,  a  valablement  transféré  la  propriété  sur  la  tête  de  l'acqué- 
reur, à  moins  que  l'action  en  partage  introduite  par  le  créancier  du  débi- 
teur et  les  jugements  qui  l'ont  suivie,  n'aient  paralysé  le  droit  de  propriété, 
et  affecté  l'immeuble  en  le  plaçant  sous  la  main  de  la  justice;  or,  on  ne  sau- 
rait, dans  le  silence  de  la  loi,  accorder  un  pareil  eff<:t  à  l'action  en  partage 
d'un  immeuble  indivis  formée  parle  créancier,  du  chef  de  son  débiteur.  Si  le 
partage  s'opère  en  nature,  le  créancier  est  encore  obligé  de  jeter  une  saisie 
immobilière  sur  la  part  attribuée  au  débiteur  ;  c'est  cette  saisie  seule  qui  opère 
la  mainmise,  et  le  débiteur  conserve,  aux  termes  de  l'art.  68t>,  Cod.  proc,  la  fa- 
culté de  vendre  l'immeuble  jusqu'à  la  transcription  qui  avertit  les  tiersdel'exis- 
tence  de  la  saisie;  il  y  aurait  inconséquence  à  reconnaître  ce  droit  au  pro- 
priétaire après  le  partage  et  la  saisie  immobilière,  et  à  le  lui  refuser  pendant 
le  cours  de  l'action  en  partage,  qui  n'est  qu'un  préalable  de  la  saisie.  —  Si, 
l'immeuble  ne  pouvant  se  partager  en  nature,  l'action  en  partage  aboutit  à 
une  licitation,  cette  circonstance  accidentelle  ne  change  rien  aux  droits  des 
parties;  lorsque  le  créancier  n'a  pas  hypothèque,  il  est  encore  tenu,  après  la 
licitation,  de  former  opposition  sur  le  prix,  faute  de  quoi  l'adjudicataire  pour- 
rait valablement  se  libérer  à  son  préjudice.  —  On  ne  saurait  prétendre  qu'il 
y  ait  droit  acquis  pour  le  créancier  poursuivant,  à  ce  que  l'immeuble  soit 
adjugé  aux  enchères  publiques;  car  si,  pendant  l'instance  et  à  la  veille  même 
de  ladjudication,  la  part  de  son  copropriétaire  eût  été  acquise  au  débiteur 
par  succession,  legs,  donation  ou  de  toute  autre  manière;  ou  si  elle  eût  été 
achetée  par  lui,  l'instance  en  licitation  tombait  de  plein  droit;  ainsi  il  faut 
lui  reconnaître  le  droit  de  vendre,  à  moins  qu'on  n'aille  jusqu'à  lui  interdire 
aussi  la  faculté  d'acquérir.  En  un  mot,  autre  chose  est  la  mainmise  sur  l'ac- 
tion en  partage,  autre  chose  la  mainmise  sur  l'immeuble  soumis  à  cette  ac- 
tion ;  l'action  en  partage  introduite  par  le  créancier  n'est  qu'un  préalable  de 
la  mainmise  sur  la  chose,  laquelle  ne  peut  s'opérer  qu'ultérieurement;  le 
créancier  a  été  seulement  subrogé  à  l'action  en  partage  ou  licitation  appar- 
tenant à  son  débiteur,  mais  le  droit  de  propriété  est  demeuré  intact  dans  les 
mains  de  ce  dernier;  l'immeuble  a  donc  été  valablement  aliéné. 

146.  Cette  théorie  a  été  combattue  dans  une  dissertation  de  M.  Vaucher, 
avocat,  insérée  J.  Av.,  t.  73,  p.  513.  Après  avoir  posé  en  principe  que  le 
partage  ou  la  licitation  est  déclaratif,  et  non  translatif  de  propriété,  aussi 
bien  en  matière  de  succession  que  dans  tous  les  autres  cas  d'indivision  (art. 
883, 1476,  1872,  Cod.  civ.),  ce  jurisconsulte  en  conclut  que  le  droit  de  for- 
mer opposition  au  partage  (art.  882  du  même  Code)  appartient  aux  créanciers 
de  l'un  des  coparlageants,  quelle  que  soit  aussi  la  cause  de  l'indivision;  puis, 
il  continue  ainsi 

€  Si  le  créancier  avait  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  l'art.  882, 
c'est-à-dire,  s'il  avait  fait  notifier  aux  copropriétaires  une  opposition  régu- 
lière à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage,  hors  de  sa  présence  et  sans  qu'il  y  eût 
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été  appelé,  ou  bien  s'il  était  intervenu  dans  une  instance  en  partage  déjà  in- 
troduite et  pendante  entre  les  copropriétaires  de  cet  immeuble,  quel  eût  été 
le  sort  du  partage  ou  de  la  licitation  amiable  effectué  hors  la  présence  et  sans 
le  concours  du  créancier  opposant  ou  intervenant?  Il  est  hors  de  doute  qu'aux 
termes  mêmes  de  l'art.  882,  ce  partage  ou  cette  licitation  n'eussent  pu  lui  être 
opposés,  et  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  ne  s'y  point  arrêter. — Or,  il  est  incon- 
testable que  le  créancier  d'un  copartageant  qui ,  du  chef  de  son  débiteur, 
exerce  contre  les  autres  copropriétaires  une  action  en  partage,  fait  pius  en- 
core que  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  hors  de  sa  présence 
ou  qu'intervenir  dans  une  instance  en  partage  déjà  pendante;  l'action  inten- 
tée et  les  droits  du  débiteur  ainsi  exercés  contre  tous  les  copartageants  sont 
à  la  fois,  de  la  part  du  créancier,  l'opposition  et  l'intervention  les  plus  mani- 
festes au  partage  dont  l'événement  peut  léser  ses  inlérêts. —  C'est  ce  qui  ré- 
sulte formellement  des  termes  de  l'art.  2205,  Cod.  civ. 

t  Comment  donc  les  actes  consommés  et  la  vente  consentie  par  les  copro- 
priétaires pourraient-ils  être  opposables  au  créancier  et  l'arrêter  dans  l'exer- 
cice de  l'action  par  lui  introduite,  alors  que  ces  actes  ont  été  consommés  au 
mépris  de  son  opposition  et  de  son  intervention,  hors  de  sa  présence,  et  sans 
qu'il  ait  été  appelé  à  y  concourir  et  à  les  contrôler?  Evidemment  ces  actes 
n'ont  à  son  égard  aucun  eifet  et  aucune  valeur.  Peut-être  objecterait-on  qu'ici 
ce  n'est  ni  un  partage  ni  une  licitation  qui  ont  été  opérés  ;  que  sans  doute  de 
tels  actes  leur  eussent  été  interdits  hors  la  présence  et  le  concours  du  créan- 
cier, mais  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ils  ont  lait  ;  qu'ils  se  sont  bornés  à  vendre 
à  un  tiers  l'immeuble  indivis  entre  eux,  ce  qui  n'est  point  un  partage,  caria 
vente  ou  la  licitation  de  l'immeuble  indivis  n'équivaut  au  partage  que  quand 
elle  a  lieu  au  profit  de  l'un  des  copartageants,  circonstance  qui  ne  se  ren- 
contre point  dans  l'espèce.  Or,  ajouterait-on,  l'opposition  à  partage  faite  par  le 
créancier  de  l'un  des  communistes,  ainsi  que  son  intervention  dans  une  pro- 
cédure pendante,  ou  même  l'introduction  d'une  instance  en  partage  qu'il  au- 
rait formée  du  chef  de  son  débiteur,  peuvent  bien  empêcher  les  coproprié- 
taires de  partager  ou  de  liciter  entre  eux  l'immeuble  indivis,  hors  la  présence 
de  ce  créancier;  mais  ils  ne  sauraient  les  empêcher  de  vendre  l'immeuble  à 
un  tiers;  autre  chose  est  partager,  autre  chose  est  vendre.  L'opposition  à  un 
partage  n'est  point  une  opposition  à  une  vente  ;  d'ailleurs,  et  en  principe, 
les  créanciers  d'un  débiteur  ne  peuvent  pas  s'opposer  à  ce  qu'il  vende  amia- 
blement  ses  immeubles,  sauf  à  attaquer  et  à  faire  annuler  ces  aliénations,  si 
elles  leur  paraissaient  faites  au  préjudice  de  leurs  droits.... 

«  On  ne  saurait  être  touché  par  ces  objections  qui  paraissent  sans  portée. 
Lorsqu'un  créancier  a  exercé  une  action  en  partage  du  chef  de  son  débiteur, 
contre  les  copropriétaires  de  ce  dernier,  les  copartageants  ne  peuvent  pas 
plus  vendre  l'immeuble  indivis  à  l'amiable,  hors  la  présence  et  sans  le  con- 
sentement du  créancier,  qu'ils  ne  pourraient  le  partager  ou  le  liciter  entre 
eux.  L'art.  1166,  Cod.  civ.,  porte  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  le: 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusi- 
vement attachés  à  la  personne.  Au  nombre  des  droits  et  actions  qui  appar- 
tiennent à  un  débiteur,  est  évidemment  le  droit  de  provoquer  le  partage  des 
immeubles  indivis  dont  il  est  copropriétaire.  Ce  droit  n'a  rien  d'exclusive- 
ment personnel;  et  il  en  résuite  que  ses  créanciers  peuvent  l'exercer  en  son 
nom  et  de  son  chef.  Ce  n'est  pas  tout;  non  seulement  le  copropriétaire  par 
indivis  peut  demander  le  partage,  mais  encore  il  peut  exiger  que  ce  partage 
ait  lieu  en  justice,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  que  les 
étrangers  soient  appelés  à  la  licitation. — L'art.  985,  Cod.  proc.  civ.,  dit  bien 
que  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  seront  majeurs,  jouissant 
de  leurs  droits  civils,  présents  ou  dûment  représentés,  ils  pourront  s'abstenir 
des  voies  judiciaires,  ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder 
pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  aviseront;  mais  il  résulte  des  termes 
Suppl.  m.  34 
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mêmes  de  l'article  qu'il  faut  pour  cela  que  tous  les  copropriétaires  s'accor- 
dent, et  sur  l'abstention  des  voies  judiciaires  et  sur  la  manière  de  procéder. 
La  volonté  d'un  seul  suffit  pour  qu'on  soit  obligé  de  procéder  judiciairement 
et  avec  l'accomrlissementde  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ^art.  827 
et  1687,  Cod.  civ.;  Duranton,  1. 16,  p.  484,  n.  472;  Troplong,  Vente,  n.  869; 
Duvergier,  t.  47,  n.139). 

«  Il  suit  nécessairement  de  là  que,  puisque  chacun  des  copartageants  a  le 
droit  d'exiger  que  le  partage  soif,  fait  en  justice,  et  que  les  étrangers  soient 
appelés  à  la  licitation,  les  créanciers  d'un  copropriétaire  ayant  exercé  l'action 
en  partage  de  son. chef,  ont  le  droit  d'exiger  les  mêmes  garanties  et  de  vou- 
loir pour  leur  débiteur  et  en  son  nom  ce  qu'il  pourrait  vouloir  lui-même. 
Pour  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  il  faudrait  décider  que  le  droit  de  demander  un 
partage  judiciaire  est  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  débiteur,  ce  qui 
est  évidemment  impossible.  ^—  Ainsi,  et  de  même  que  le  créancier  avait  le 
droit  d'exercer  les  actions  de  son  débiteur,  pour  demander  le  partage,  de 
même  il  avait  le  droit  de  vouloir,  au  nom  de  sou  débiteur  et  pour  lui,  que 
le  partage  n'eût  lieu  que  judiciairement,  et  que  les  étrangers  fussent  appelés 
à  la  licitation  qui  en  serait  faite. 

«  Maintenant,  on  le  demande,  comment  ce  droit,  si  formellement  accordé 
par  la  loi  au  créancier,  serait-il  compatible  avec  le  droit  qu'aurait  de  son 
côté  le  débiteur  de  s'entendre  avec  ses  copropriétaires  pour  vendre  l'im- 
meuble indivis,  et  cela  à  l'amiable,  sans  le  concours,  hors  la  présence  et 
sans  le  consentement  du  créancier?  —  Comment  se  ferait-il  qu'après  l'intro- 
duction et  la  poursuite  régulière  d'une  instance  en  partage  par  le  créancier, 
c'est-à-dire  après  la  manifestation  la  plus  éclatante  de  sa  part,  qu'il  veut, 
au  nom  de  son  débiteur  et  comme  exerçant  ses  droits,  que  l'immeuble  indivis 
soit  partagé  judiciairement  et  licite  avec  le  concours  des  étrangers,  comment 
se  ferait-il,  disons-nous,  que  le  débiteur  pût,  en  s'entendant  avec  ses  coïn- 
téressés,  rendre  complètement  illusoire,  dans  les  mains  de  son  créancier,  le 
droit  que  la  loi  elle-même  lui  contère?  Cela  est  manifestement  impossible. 
—  Le  débiteur  dira-t-il,  avec  les  premiers  juges,  qu'il  a  conservé,  aux  termes 
de  l'art.  983,  le  droit  d'abandonner  en  tout  état  de  cause  les  voies  judiciaires? 
Mais  cela  n'est  vrai  que  dans  le  cas  où  le  copartageant  a  le  libre  exercice  de 
ses  droits;  quand  cet  exercice  est,  au  contraire,  dans  les  mains  de  son  créan- 
cier, que  la  loi  autorise  à  agir  et  à  vouloir  pour  lui,  le  débiteur  copartageant 
s'efface  et  s'annihile.  Une  autre  volonté,  celle  de  son  créancier,  est  substi- 
tuée à  la  sienne  et  tant  qu'elle  se  borne  à  exiger  ce  que  le  débiteur  aurait 
pu  légalement  exiger  lui-même,  elle  doit  être  respectée.  On  n'aurait  pas  pu 
contraindre  le  copartageant  débiteur  à  renoncer  malgré  lui  à  l'instance  in- 
troduite, et  à  réaliser  l'immeuble  indivis  par  une  vente  amiable.  Et,  dès  lors, 
on  ne  peut  ni  imposer  cette  obligation  au  créancier  du  copartageant,  ni  le 
forcer  à  abandonner  une  procédure  en  partage  qu'il  jugerait  utile  dans  l'in- 
térêt de  son  débiteur  et  dans  le  sien. 

«  Essayera-t-on  de  prétendre  que  si  le  créancier  peut  être  investi  de  l'exer- 
cice des  droits  de  son  débiteur,  ce  dernier  ne  perd  pas  pour  cela  la  propriété 
de  ces  mêmes  droits  et  l'usage  ne  peut  lui  en  être  interdit?  On  s'étonnerait 
d'une  pareille  doctrine. — Que  le  débiteur  ne  perde  pas  la  propriété  des  droits 
dont  la  loi  permet  l'exercice  à  son  créancier,  cela  est  évident  et  ne  touche 
pas  à  la  question.  Mais  que  le  débiteur  conserve  l'usage  de  ce  même  droit, 
dont  l'exercice  appartient  à  son  créancier,  c'est  ce  qui  devient  complètement 
incompréhensible.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  l'usage  et  l'exercice 
d'un  droit.  User  d'un  droit,  c'est  l'exercer,  ou,  si  l'on  préfère,  exercer  un 
droit,  c'est  en  user.  Dire  que  le  débiteur  conserve  l'usage  d'un  droit  dont 
son  créancier  a  l'exercice,  c'est  donc  dire  que  le  débiteur  et  le  créancier  ont 
chacun  et  d'une  manière  indépendante  l'exercice  du  même  droit.  Et  si  une 
assertion  aussi  étrange  pouvait  être  vraie,  il  en  résulterait  que  l'un  pourrait 
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abandonner  le  droit  pendant  que  l'autre  l'exercerait,  que  chacun  d'eux  pour- 
rait l'exercer  d'une  manière  différente  et  que  les  actes  de  tous  les  deux,  bien 
que  contradictoires,  se  trouveraient  également  réguliers  et  inattaquables.  — 
De  pareilles  conséquences  montrent  ce  qu'il  faut  penser  du  principe. — Il  faut 
donc  se  hâter  de  reconnaître  que,  lorsque  la  loi  permet  au  créancier  d'exercer 
les  droits  de  son  débiteur,  elle  empêche  en  même  temps  ce  dernier  de  les 
exercer  lui-même.  Elle  le  contraint  à  respecter  la  volonté  de  son  créancier 
tant  que  cette  volonté  ne  s'exerce  que  dans  la  limite  du  droit,  et  elle  frappe 
de  nullité  tout  ce  que  le  débiteur  pourrait  faire  pour  paralyser  l'exercice  d'une 

aclion  dont  il  ne  peut  plus  disposer 

«  Toutefois,  quelque  incontestable  que  fût  à  cet  égard  le  droit  du  créancier, 
on  pourrait  trouver  qu'il  l'exerce  avec  rigueur,  si  la  vente,  consenlie  par  les 
copropriétaires,  et  qui,  après  tout,  est  un  moyen  de  réaliser  l'immeuble  et  de 
le  convertir  en  un  prix,  ne  lui  portait  aucun  préjudice  réel  et  le  laissait  dans 
une  situation  pareille  à  celle  où  il  se  serait  trouvé  par  suite  d'une  licitation 
consommée  et  d'une  adjudication  prononcée  à  la  barre  du  tribunal.  — Mais 
il  n'en  est  point  ainsi,  et  il  est  au  contraire  certain  que  le  créancier  serait 
exposé,  par  le  fait  de  son  débiteur,  si  l'acte  de  vente  était  pris  en  considéra- 
tion, à  éprouver  le  préjudice  le  plus  grave.  D'abord,  l'immeuble  peut  avoir 
été  vendu  à  vil  prix;  de  plus,  si  l'immeuble  avait  été  adjugé  à  la  barre  du 
tribunal,  toute  personne  aurait  pu  faire  dans  la  huitaine  de  l'adjudication 
une  surenchère  du  sixième,  et  c'était  là  une  nouvelle  garantie  que  cet  immeu- 
ble obtiendrait  toute  sa  valeur....  En  second  lieu,  et  si  la  vente  pouvait  em- 
pêcher l'adjudication  sur  licitation  de  l'immeuble,  le  créancier  perdrait  en- 
core les  frais  de  poursuite  de  l'instance  en  licitation  et  partage  par  lui  expo- 
sés. Il  est  vrai  que  le  jugement  peut  réserver  au  créancier  son  privilège  sur 
l'immeuble,  pour  le  remboursement  de  ces  frais;  mais,  qu'on  ne  s'y  méprenne 
point,  cette  réserve  serait  complètement  vaine.  —  En  principe,  les  frais  de 
justice  ne  sont  privilégiés  que  par  rapport  à  ceux  auxquels  ils  sont  utiles  et 
qui  se  trouvent  en  profiter.  Si  l'adjudication  à  la  barre  du  tribunabest  or- 
donnée et  a  lieu,  les  frais  de  poursuite  de  l'instance  en  licitation  et  partage, 
introduite  par  le  créancier,  primeront  par  privilège  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  cet  immeuble,  parce  qu'ils  auront  amené  la  réalisation 
du  gage  commun,  et  par  suite  auront  profité  à  tous.  Mais  si,  au  contraire, 
cette  instance  en  licitation  et  partage  n'aboutit  pas,  si  ce  n'est  pas  elle  qui 
amène  la  réalisation  du  domaine,  et  si  ce  résultat  n'est  dû  qu'à  la  vente, 
il  est  de  la  dernière  évidence  que  ces  frais  n'auront  aucun  privilège; 
que  les  créanciers  hypothécaires  s'opposeront,  et  s'opposeront  avec  raison  à 
leur  collocation,  car  ils  auront  été  pour  eux  complètement  inutiles.  —  Ces 
frais  ne  pourront  donc  avoir  d'autre  rang  que  celui  de  la  créance  du  pour- 
suivant, en  augmentation  de  laquelle  ils  se  trouveront  venir,  et  ils  seront 
perdus  avec  elle  et  comme  elle.  V.  M.  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1er,  n.  122 
et  suiv.  » 

141?1.  Ces  considérations  paraissent  décisives  à  M.  Chauveau.  Il  ne  sau- 
rait comprendre,  dit-il,  que,  lorsque  la  loi  assujettit  le  créancier  à  subir  le 
préalable  de  la  licitation  ou  du  partage,  il  dépendit  du  débiteur  colludant 
avec  ses  copropriétaires  d'enlever  à  ce  créancier  tout  le  fruit  de  sa  vigilance. 

148.  Pour  nous,  nous  avons,  dans  notre  Traité  du  partage  précité, 
n.  256  et  538,  embrassé  la  doctrine  contraire  consacrée,  comme  on  l'a  vu 
ci- dessus,  par  la  Cour  de  Bordeaux.  Il  ne  faut  point  confondre,  avons -nous 
dit,  l'effet  de  la  demande  en  partage  formée  par  le  créancier  au  nom  de  son 
débiteur,  avec  celui  de  l'opposition  au  partage.  Quand  le  créancier  d'un  hé- 
ritier provoque  le  partage  du  chef  de  ce  dernier,  il  agit  comme  son  ayant 
cause  ;  il  ne  peut  donc  en  rien  diminuer  ses  droits;  tandis  que,  en  formant 
opposition  au  partage,  il  exerce  un  droit  personnel,  et  que  cette  opposition, 
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ayant  pour  objet  d'empêcher  que  le  débiteur  ne  procède  au  partage  en  fraude 
des  droits  du  cohéritier,  doit  nécessairement  faire  perdre  à  ce  débiteur  la  fa- 
culté d'aliéner  sa  part  héréditaire  tant  qu'elle  n'a  pas  été  déterminé  par  un 
partage  fait  en  présence  de  l'opposant  ou  lui  dûment  appelé. 

149.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  adjugé  par  indivis  à  deux  adjudicatai- 
res, le  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  peut- il  poursuivre  la 
revente  sur  folle  enchère  de  la  part  indivise  de  son  débiteur  sur  l'ancien  ca- 
hier des  charges  et  sans  avoir  besoin  de  faire  procéder  à  un  partage  préa- 
lable?— L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  1 5  mars 
1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  503),  qui  invoque  deux  motifs  principaux  :  le  premier, 
que  la  prohibition  de  l'art.  2'205,  Cod.  civ.,  n'est  applicable  qu'au  cas  de  suc- 
cession ;  le  second,  que  le  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  ayant  action 
solidaire  sur  chacun  des  adjudicataires,  peut,  à  son  gré,  poursuivre  celui  de 
ces  adjudicataires  dont  la  part  lui  paraît  suffisante  pour  assurer  le  paiement 
de  son  bordereau.  Ces  motifs  ne  sont  pas  convaincants  aux  yeux  de  M.  Chau- 
veau.  Lorsqu'un  immeuble,  dit-il,  est  collectivement  vendu  à  plusieurs  adju- 
dicataires, chacun  de  ces  derniers  est  solidairement  tenu  au  paiement  du  prix 
intégral  de  l'adjudication.  Ainsi,  en  pareil  cas,  les  créanciers  peuvent  exiger 
de  chacun  des  adjudicataires  le  paiement  de  leurs  bordereaux,  à  moins  que 
dans  l'ordre  ouvert  ils  n'aient,  par  leur  silence,  accepté  la  division  de  la  dette 
opérée  par  le  juge  commissaire  qui  a  délivré  les  bordereaux  sur  chacun  des  ad- 
judicataires isolément  et  pour  sa  part  dans  l'adjudication,  au  lieu  de  les  déli- 
vrer sur  tous  en  établissant  un  ordre  de  priorité  du  paiement.  Par  l'effet  de  la 
solidarité,  le  créancier,  porteur  d'un  bordereau,  est  investi  du  droit  de  pour- 
suivre la  folle  enchère  du  tout  sur  la  tête  de  l'un  des  adjudicataires,  quoiqu'il 
soit  mieux  d'agir  contre  tous;  mais  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  puisse 
poursuivre  cette  folle  enchère  sur  une  quote-part  dont  l'existence  est  cer- 
taine, mais  qui  n'est  pas  localisée  sur  l'immeuble. 

loO.  L'art.  220!)  impose  au  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale 
l'obligation  de  restreindre  sa  saisie  aux  biens  qui  lui  sont  hypothéqués,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  insuffisants  pour  payer  sa  créance.  —  De  là  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  créancier  est  toujours  obligé  de  discuter  les  biens  hypo- 
théqués, sauf  à  faire  vendre  les  autres  plus  tard,  dans  le  cas  où  il  résulte- 
rait de  cette  discussion  que  les  premiers  sont  insuffisants.  Pour  l'affirmative, 
on  fait  observer  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  un  mode  de  constater  l'in- 
suffisance de  biens,  la  discussion  semble  pouvoir  seule  l'établir.  Mais  il  est 
permis  de  répondre,  comme  le  dit  M.  Chauveau ,  que  le  créancier  hypothé- 
caire serait  ainsi  plus  maltraité  que  le  créancier  chirographaire,  qui  peut,  pour 
une  créance  minime,  faire  saisir  tous  les  immeubles  de  son  débiteur;  et  que, 
d'un  autre  côté,  deux  saisies,  en  cas  d'insuffisance,  occasionneraient  des  frais 
préjudiciables  et  au  saisi  et  à  la  masse  des  créanciers.  Notre  auteur  pense 
donc,  avec  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  7  oct.  1807  (/.  Av.,  t.  20, 
p.  121),  27  juin  1827  (t.  34,  p.  39),  6  fév.  1843  (t.  65,  p.  635);  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Pau,  du  9  mai  1837  (J.  Av.,  t.  53.  p.  615),  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  10  janv.  1846:  MM.  Persil  père,  Quest.,  t.  2,  p.  294  ;  Pigeau, 
t.  2,  p.  11  ;Lachaize,t.  1,  p.  142;  Dalloz,  n.  1»9  ;  Paignon,  1. 1,  p.  53  ;  Persil 
fils,  Comment.,  t.  1,  p.  31,  n.  30;  Jacob,  p.  323,  et  Biochc,  Dict.,  v8  Sais, 
imm.,  n.  74,  qu'une  insuffisance  connue  ou  constatée  d'avance  autorise  le 
créancier  à  étendre  la  saisie  aux  immeubles  non  hypothéqués.  Le  créancier 
peut  d'ailleurs  prouver  l'insuffisance  par  les  moyvns  qu'indiquent  l'art.  2  de 
la  loi  du  U  nov.  1808  et  l'art.  2165,  Cod.  civ.  :  Toulouse,  28  juill.  1835  (/. 
Av.,  t.  49,  p.  716). 

151.  Alors  même  que  plusieurs  immeubles  seraient  hypothéqués  à  la 
même  créance,  il  est  hors  de  doute,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  que 
si  la  vente  de  quelques-uns  d'entre  eux  suffit  évidemment  pour  l'acquitter, 
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le  créancier  ne  peut  pas  faire  procéder  à  la  saisie  des  autres;  et  que  si,  après 
l'avoir  fait,  il  cède  ses  droits  à  un  second  créancier  inscrit  en  rang  utile  sur 
le  premier  immeuble,  celui-ci  ne  pourra  pas  non  plus  poursuivre  la  vente 
du  second  immeuble,  en  vertu  de  la  saisie  indûment  pratiquée  par  le  cé- 
dant :  Bruxelles,  20  juill.  1826  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  182H,  p.  130). 
M.  Dalloz,  n.  1882,  admet  en  ce  cas  le  saisi  à  faire  restreindre  les  poursui- 
tes, mais  il  ne  pense  pas  que  ces  poursuites  soient  nulles;  ce  qui  n'est  point 
contraire  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau. 

152.  D'après  l'art.  2211,  Cod.  civ\,  si  les  biens  hypothéqués  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  font  partie  de  la  même  exploitation  ,  la  vente  doit,  lorsque  le 
créancier  le  requiert,  en  être  poursuivie  simultanément,  par  exception  aux 
principes  établis  par  l'art.  2209. 

153.  Lorsqu'il  existe  des  biens  situés  dans  plusieurs  arrondissements, 
la  vente  forcée  n'en  peut  être  poursuivie,  aux  termes  de  l'art.  2210,  que  suc- 
cessivement, à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploita- 
tion. A  ce  propos,  M.  Carré  fait  observer,  sous  la  quest  2255,  à  la  note,  que 
la  loi  du  14  nov.  1808  a  limité  la  règle  générale  établie  par  l'art.  22l0en 
disposant  que  l'on  peut,  moyennant  permission  du  tribunal  du  débiteur,  saisir 
simultanément  plusieurs  domaines  ,  toutes  les  fois  que  leur  valeur  totale  est 
inférieure  au  montant  réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux  au- 
tres créanciers  inscrits.  Mais  M.  Chauveau  remarque,  de  son  côté  :  l°que  la 
loi  du  1-4  nov.  1808  ne  se  rapportant  qu'au  cas  de  l'art.  2210,  on  peut,  sans 
permission  du  juge,  et  se  conformant  à  l'art.  2211  ,  saisir  une  ferme  située 
dans  un  arrondissement  et  des  champs  qui  se  trouvent  dans  un  autre  ;  2°  que 
les  dispositions  de  cette  même  loi  n'autorisent  pas  les  huissiers  à  saisir  hors 
de  l'arrondissement  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  et  que  la  saisie  -de 
chaque  immeuble  n'en  doit  pas  moins  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  où  il  est  situé,  à  moins  que  différents  biens  compris  dans 
plusieurs  saisies  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation  ,  auquel 
cas  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation  connaît  de  la  saisie.  V.  conf., 
notre  Formulaire  annoté,  p.  608,  n.  33. 

154.  La  prohibition  de  l'art.  2210  ne  s'applique  point  d'ailleurs  au  cas 
où  les  arrondissements  différents  dans  lesquels  les  immeubles  se  trouvent  si- 
tués, sont  compris  dans  le  ressort  du  même  tribunal,  hypothèse  qui  ne  peut 
se  réaliser  que  pour  le  tribunal  de  la  Seine:  Paris,  24  janv.  1815  (/.  Av., 
t.  20,  p.  440)  ;  Bioche,  \°.Sais.  imm.,  n.  80:  notre  Formul.  ami.,  p.  607, 
n.  31.  —  Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  non  plus  à  deux  saisies  dirigées 
simultanément  par  deux  créanciers  différents  contre  les  biens  du  même  dé- 
biteur situés  dans  plusieurs  arrondissements  :  Cass.,  12  nov.  1828  (J.  Av., 
t.  36,  p.  217). 

1 55.  Toutes  les  fois  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  des  art.  2209  et 
2210,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  vente  en  bloc  des  biens  saisis  : 
Cass.,  7  oct.  1807  (t.  20,  p.  121). 

1 56.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-mèmedivisé  entre  plusieurs  tiers  détenteurs 
le  domaine  faisant  l'objet  d'une  même  exploitation,  et  comprenant  des  biens 
situés  dans  plusieurs  arrondissements,  les  créanciers  hypothécaires  qui  veulent 
procéder  à  une  expropriation  peuvent-ils  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2210, 
pour  comprendre  tous  ces  immeubles  dans  une  vente  unique  devant  le  tribu- 
nal du  chef-lieu  de  l'exploitation? —  Il  est  évident  que  non,  répond  M.  Chau- 
veau ;  bien  que  l'hypothèque  ne  soit  pas  divisée  comme  le  domaine,  par  cela 
seul  que  celui-ci  cesse  d'êire  un,  les  créanciers  ne  se  trouvent  plus  dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'art.  2210.  Les  motifs  qui  ont  fait  édicter  cet  article  ne 
permettent  pas  d'étendre  son  application  à  l'espèce  dont  il  s'agit.  Mais  il 
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pourra  arriver  que  la  loi  du  14  novembre  1808  permette,  dans  ce  cas,  de 
pr^éder  à  une  expropriation  unique. 

§  4.  —  Pour  quelles  créances  peut  être  faite  la  saisie. 

15*7.  (Q.  2198  f).  four  quelles  créances  peut-on  procéder  à  la  saisie  in 
mobilière  ? 

Les  dispositions  des  art.  2213,  Cod.  civ.,  et  551,  C.  proc,  d'après  les- 
quelles, lorsque  la  saisie  a  été  pratiquée  pour  une  créance  qui  n'est  ni  liquide 
ni  certaine,  il  doit  être  sursis  à  la  poursuite  jusqu'après  la  liquidation,  font 
naître  plusieurs  difficultés.  Et  d'abord,  peut-on  considérer  comme  certaine  la 
créance  résultant  d'un  billet  à  ordre  compris  dans  un  compte  courant  établi 
à  la  suite  d'un  acte  aulbentique  contenant  ouverture  de  crédit,  lorsque  le 
compte  courant  n'a  pas  encore  été  réglé?  La  négative  a  été  adoptée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  10  fév.  1857  (J.  des  Huiss.,{858,  p.  48),  qu'ap- 
prouve M.  Chauveau.  — V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  603,  n.ll. 

158.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  saisie  immobilière  comme 
faite  en  vertu  d'une  créance  incertaine,  si  les  difficultés  élevées  au  sujet  du 
caractère  de  la  créance  sont  de  nature  à  être  résolues  par  les  juges  saisis  de 
la  demande  en  nullité  :  Bordeaux,  29  juill.  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858, 
p.  329). 

159.  La  somme  allouée  par  jugement  à  titre  de  provision  constitue  au 
profit  de  celui  qui  l'obtient  une  créance  certaine  et  liquide  pour  le  paiement 
de  laquelle  il  peut  agir  par  voie  de  saisie  immobilière,  et,  en  pareil  cas,  pour 
arrêter  les  poursuites  commencées,  les  offres  faites  par  le  débileur  doivent 
comprendre  non  seulement  le  montant  de  la  provision  et  des  frais  de  con- 
damnation, mais  encore  les  frais  de  saisie  :  Bordeaux,  17  avril  1847. 

160.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  créance,  quoique  certaine  dans  sa 
quotilé,  n'est  pas  liquidée  en  argent,  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  s'ar- 
rêter immédiatement  après  la  saisie,  mais  qu'il  peut  continuer  la  procé- 
dure jusqu'à  la  vente,  sans  que  la  liquidation  soit  faile  :  Bordeaux,  8  fév. 
1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  480)  et  19  avril  1850  (t.  75,  p.  540).  M.  Chauveau 
estime,  au  contraire,  que  l'art.  551,  Cod.  proc,  qui  explique  l'art. 
2215,  Cod.  civ.,  commande  de  décider  qu'il  doit  être  sursis,  après  la 
saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Lachaize, 
1. 1,  p.  181;  Duranton,  t.  21,  p.  60;  Paignon,  t.  l,p.  59;  Rodière,  t.  3,  p.  52; 
Dalloz,  n.  112;  Bioche,  n.  26.  —  Contra,  M.  Persil  fils,  Comment.,  t.  !•*, 
p.  44,  n.  50. 

161.  L'appréciation  en  argent  d'une  dette  qui  se  trouve  liquidée  en  den- 
rées n'a  pas  toujours  nécessairement  besoin  d'être  faite  par  justice;  elle 
peut  l'être  par  le  créancier  demandeur  lui-môme,  suivant  les  mercuriales, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  25  mai  1807  (S.-V .7.2-747). 
Mais  dans  toutes  les  matières  où  les  objets  non  liquidés  ne  peuvent  être  éva- 
lués par  des  mercuriales,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  dommages-intérêts,  de 
restitution  de  fruits,  l'évaluation  doit  émaner  de  la  justice,  comme  l'ensei- 
gnent MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  183;  Paignon,  t.  1,  p.  59;  Dalloz,  n.  218. 

162.  La  créance  résultant  d'une  condamnation  aux  dépens  peut-elle  être 
considérée  comme  liquide?  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  23  mai  1808  (/.  Av., 
t.  20,  p.  153),  que  la  demande  par  la  partie  condamnée  de  la  taxe  des  dépens, 
mis  à  sa  charge,  a  pour  effet  de  rendre  ces  dépens  non  liquides  ;  d'où  il  suit, 
dit  M.  Chauveau,  que,  tant  que  la  taxe,  qui  est  purement  facultative,  n'est  pas 
demandée,  la  créance  est  parfaitement  liquide,  pourvu  que  le  demandeur  en 
donne  l'état,  état  auquel  le  débiteur  est  censé  s'en  rapporter  tant  qu'il  ne  ré- 
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clame  pas.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  183  et  suiv.  Mais  l'o- 
pinion contraire  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du 
23  mars  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  555),  qu'approuve  M.  Dalloz,  n.  219. 

163.  Lorsque  les  dépens  ont  été  liquidés  par  jugement  ou  arrêt,  le 
poursuivant,  qui  a  été  payé  des  causes  de  la  saisie  sans  recevoir  le  montant 
des  frais,  peut  s'opposer  à  la  radiation  de  la  saisie,  et  demander  au  besoin  la 
subrogation,  comme  semble  l'avoir  admis  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  janv.  1835  (/.  Av.,  t.  52,  p.  163).  Il  est  vrai  de  dire  que,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  les  intérêts  étaient  encore  dus,  ce  qui  enlevait  beaucoup  de  son 
importance  à  la  question  relative  aux  dépens.  En  un  mot,  dit  M.  Chauveau, 
c'est  au  poursuivant  d'insérer,  en  pareil  cas,  dans  la  quittance  la  réserve  for- 
melle de  continuer  la  saisie  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  de  ses  dépens.  L'ar- 
ticle 687,  en  parlant  des  frais  que  doit  consigner  l'acquéreur,  indique  suffi- 
samment que  ces  réserves  sont  très  licites,  et  qu'alors  la  poursuite  peut  con- 
tinuer tant  que  les  dépens  ne  sont  pas  acquittés. 

164.  La  prétention  qu'élèverait  le  débiteur  d'avoir  payé  des  acomptes 
ne  rendrait  point  la  créance  non  liquide,  suivant  l'observation  de  M.  Chau- 
veau. La  quotité  restant  due  est  seulement  indéterminée.  Et  comme  l'art.  2216, 
Cod.  civ.,  porte  que  la  saisie  immobilière  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte 
que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
lui  était  due,  il  est  évident  que,  quelle  que  soit  la  somme  qui  reste  due,  lors- 
que le  débiteur  ne  prétend  pas  s'être  entièrement  libéré,  la  saisie  est  laite  à 
juste  titre,  et  doit  recevoir  tout  son  effet.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  7  oct.  1807 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  122);  Mets,  21  août  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  205);  Colmar, 
14  juin  1811  (t.  20,  p.  319);  Bordeaux,  27  janv.  1829  (Journ.  de  cette  Cour, 
t.  4,  p.  55)  et  8  mai  1832  (/.  P.,  1832.3.359);  Bioche,  v°  Saisie  immob., 
n.  27. 

165.  Dans  le  cas  même  où,  par  suite  du  paiement  de  différents  comptes, 
le  jugement  de  condamnation  aurait  ordonné  de  procédera  un  compte  défi- 
nitif entre  le  créancier  et  le  débiteur,  ce  dernier,  s'il  s'y  était  refusé,  serait 
non  recevable  à  attaquer  une  saisie  immobilière  pratiquée  avant  l'établisse- 
ment du  compte;  Cass.,  23  mars  1825  (/.  Av.,  t.  29,  p.  164).     ' 

166.  La  saisie  immobilière  pratiquée  pour  le  paiement  d'un  capital  non 
encore  exigible,  et  pour  deux  années  d'intérêts  échus,  est-elle  nulle? — L'exi- 
gibilité des  intérêts  suffit,  répond  M.  Chauveau,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
nullité,  par  application  de  l'art.  2216,  C.  civ.  Aussi  la  Cour  de  Bruxelles  a- 
t-elle,  le  4  janv.  1821  (J.  P.,  3e  édit.,  1. 16,  p.  285),  résolu  négativement  la 
question  posée,  et  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé,  le  25  janv.  1837  (J.Av., 
t.  52,  p.  163),  qu'une  saisie  pouvait  valablement  se  continuer  pour  les  inté- 
rêts, quoique  le  poursuivant  eût  reçu  le  capital.  Conf.  Bioche,  n.  28.  Que  si 
le  capital  devient  exigible  pendant  la  durée  des  poursuites,  M.  Chauveau  es- 
time que  le  débiteur  ne  pourra  en  empêcher  la  continuation  qu'en  se  libérant 
de  toute  sa  dette.  En  effet,  dit-il,  quoique  la  saisie  ne  puisse  être  regardée 
comme  originairement  valable  à  l'égard  du  capital,  le  saisissant  n'en  est  pas 
moins  créancier  de  ce  capital  aussi  bien  que  des  intérêts,  et  la  dernière  dis 
position  de  l'art.  693  lui  donne  le  droit  de  s'opposer  à  la  radiation  de  la 
saisie.  Voy.  infrà,  quest.  2211. 

1 67.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  août  1850  (t.  76,  p.  363)  a  jugé 
que,  bien  que  dans  le  cours  d'une  saisie  immobilière  poursuivie  pour  avoir 
paiement  d'intérêts  arréragés,  le  capital  devienne  exigible,  le  saisissant  est 
tenu  de  donner  mainlevée  de  la  saisie,  si  le  débiteur  lui  fait  offres  réelles 
des  intérêts  pour  lesquels  cette  saiaie  a  été  faite.  V.  aussi  en  ce  sens  une 
dissertation  de  M.  Roger,  insérée  J.  Av.,  t.  44,  p.  404.  La  Cour  de  Paris  a 
pensé  que  la  saisie  n'ayant  été  faite  que  pour  des  intérêts  arréragés,  caus 
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énonciation  ni  réserve  du  capital,  et  l'exigibilité  du  capital  n'ayant  été  suivis 
que  d'un  commandement  tendant  à  saisie  exécution,  les  offres  faites  dans  ces 
circonstances  et  s'appliquant  aux  causes  primitives  de  la  saisie  immobilière, 
devaient  être  validées.  M.  Chauveau  accorde  qu'ici  l'espèce  justifie  en  quelque 
sorte  la  solution.  Toute  difficulté  disparaîtra,  ajoute-t-il,  si,  en  saisissant 
pour  les  intérêts,  le  créancier,  prévoyant  l'exigibilité  du  capital  durant  les 
poursuites,  déclare  que  dans  ce  cas  la  saisie  commencée  continuera  pour  le 
capital  aussi  bien  que  pour  les  intérêts.  Il  pense  d'ailleurs  qu'en  l'absence 
même  de  toute  manifestation  expresse  de  volonté  dès  le  début  des  poursuites, 
si  aucun  acte  ne  vient  contrarier  les  effets  naturels  de  l'exigibilité  de  la  dette, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  la  doctrine  qu'il  a  indiquée  ci-dessus. 

168.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  que  lorsqu'il  a  été  sti 
pulé  dans  un  acte  de  prêt  que  le  capital  deviendrait  de  plein  droit  exigible 
un  mois  après  l'échéance  d'un  semestre  d'intérêts  non  payé,  et  que,  faute  par 
le  débiteur  de  satisfaire  à  un  commandement  de  payer  les  intérêts  échus,  le 
créancier  a  fait  procéder  à  la  saisie  de  ses  immeubles,  après  l'expiration  du 
délai  légal  de  trente  jours,  l'exigibilité  du  capital  survenue  par  suite  du  dé- 
faut de  paiement  des  intérêts  autorise  le  créancier  à  continuer  les  poursuites 
pour  le  capital  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  subrogation  :  Trib. 
civ.  de  Marseille,  23  juin  1874  (/.  Av.,  1. 100,  p.  247).  —  Mais  l'exactitude 
de  cette  décision  nous  parait  contestable.  V.  notre  Formul.  annot.,  t.  2, 
p.  603,  n.  12  et  13. 

169.  Dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  d'Angers,  le  15  juin  1845, 
malgré  la  convention  portant  que  le  débiteur  ne  serait  tenu  au  rembourse- 
ment que  quinze  jours  après  l'avertissement  qu'il  en  aurait  reçu,  on  avait 
soutenu  que  le  commandement  avait  pu  être  valablement  fait,  parce  que  de- 
vant précéder  de  trente  jours  la  saisie  immobilière,  il  contenait  un  avertisse- 
ment suffisant  et  que  quinze  jours  après  sa  date,  la  dette  était  devenue  exigible. 
Le  tribunal  civil  du  Mans  avait  accueilli  cette  interprétation  de  la  conven- 
tion; mais  la  Cour  d'appel  a  pensé  que  le  commandement  ne  pouvait  s'en- 
tendre que  de  la  sommation  de  payer  une  somme  actuellement  exigible,  et 
que,  si  l'on  pouvait  considérer  le  commandement  comme  un  avertissement, 
ce  n'était  que  quinze  jours  après  ce  commandement  que  le  commandement 
prescrit  par  l'art.  673  pouvait  être  fait. 

lTfO.  La  faillite  du  débiteur  rend-elle  la  dette  exigible  de  façon  à  auto- 
riser la  poursuite  en  saisie  immobilière  avant  l'échéance  du  terme?  M.  Chau- 
veau constate  que  la  négative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
5  déc.  1811  (J.Av.,  t.  20,  p.  347),  d'après  lequel  la  disposition  de  l'art.  444, 
Cod.  comm.,  portant  que  la  faillite  rend  les  dettes  exigibles,  n'a  d'autre  effet 
que  de  donner  au  créancier  le  droit  de  concourir  à  la  distribution,  en  suivant 
la  marche  ordinaire  de  la  faillite  ;  mais  que  la  Cour  de  Bordeaux,  le  22  août 
1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  179),  et  celle  de  Rouen,  le  6  oct.  1854  (t.  80,  p.  458;, 
ont  consacré  la  solution  contraire,  et  il  adopte  cette  dernière  interprétation, 
comme  donnant  sa  signification  naturelle  au  mot  exigibilité. 

l'î'l.  Ayant  été  appelé  nous-même  à  résoudre  la  question  de  savoir  si 
la  faillite  du  débiteur  d'une  rente  viagère,  constituée  moyennant  une  somme 
d'argent,  a  pour  effet  de  rendre  ce  capital  exigible,  de  telle  sorte  que 
le  crédi-rentier,  ayant  hypothèque  sur  les  immeubles  du  failli,  ait  le  droit 
de  frapper  de  saisie  ces  immeubles,  bien  qu'il  ne  lui  soit  pas  dû  d'arrérages 
de  la  rente  viagère,  nous  avons  dit  :  La  négative  ne  saurait  ê're  douteuse. 
Celui  qui  se  fait  constituer  une  rente  viagère  moyennant  une  somme  d'argent 
par  lui  versée  entre  les  mains  du  constituant,  aliène  ce  capital  d'une  ma- 
nière irrévocable,  et  n'en  reste  pas  créancier.  A  la  différence  de  celui  au 
profit  de  qui  une  rente  a  été  constituée  en  perpétuel,  il  ne  peut  être  assimilé 
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à  un  prêteur  avant  droit  au  remboursement  de  son  capital  ;  sa  créance  n'a 
pour  objet  que  des  arrérages  (V.  notamment  Troplong,  Contrats  aléatoires, 
u.  214;  Pont,  Petits  contrats,  n.  670,  674;  Dalloz,  Répert.,  v°  Rente  viagère, 
j.  2  et  6).  Aussi  les  auteurs  du  Code  civil  n'ont-ils  pas  reproduit,  au  cha- 
oitre  du  Contrat  de  rente  viagère,  la  disposition  de  l'art.  1913  placée  au 
chapitre  du  Prêt  à  intérêt,  et  d'après  laquelle  le  capital  de  la  rente  constituée 
:n  perpétuel  devient  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 
Cet  état  d'insolvabilité  du  débiteur  entraine  bien  l'exigibilité  des  arrérages 
de  la  rente  viagère  (Cass.,  22  mars  1847,  S.-V.47.1.433),  mais  il  est  sans 
influence  sur  le  sort  du  capital,  qui  est  à  jamais  perdu  pour  le  crédi-rentier, 
sauf  le  cas  de  résolution  du  contrat,  résolution  que  l'art.  1977  n'autorise  que 
lorsque  le  constituant  ne  donne  pas  au  crédi-rentier  les  sûretés  qui  avaient 
été  stipulées. 

172.  La  Cour  de  Rennes  a  bien  décidé,  il  est  vrai,  par  deux  arrêts  des 
2  juin  1815  et  23  nov.  1820  (S.-V.  cbron.),  que  le  contrat  de  rente  viagère 
peut  être  résolu  si  le  débiteur  tombe  dans  l'impossibilité  d'acquitter  ses  en- 
gagements; mais  la  doctrine  de  ces  arrêts  est  avec  raison  repoussée  par  les 
auteurs  (V.  Pont,  n.  736;  Dalloz,  n.  114).  —  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas 
de  la  résolution  du  contrat  de  rente  viagère  qu'il  s'agit  dans  l'hypothèse  qui 
nous  est  soumise,  mais  simplement  de  l'applicabilité  du  principe  posé  par 
les  art.  1188,  Cod.  civ.,  et  144,  Cod.  comm.;  et  nous  venons  de  démontrer 
que  ce  principe  ne  peut  recevoir  son  application  en  ce  qui  concerne  le  capi- 
tal moyennant  lequel  a  été  constituée  la  rente  viagère. 

173.  Ajoutons  d'ailleurs  qu'alors  même  qu'il  en  serait  autrement,  le 
crédi-rentier,  ayant  hypothèque  sur  les  immeubles  du  débiteur  tombé  en 
faillite,  ne  serait  pas  pour  cela  autorisé  à  frapper  ces  immeubles  de  saisie, 
si  l'on  admet,  avec  diverses  autorités,  que  l'exigibilité  anormale  produite  par 
l'état  de  faillite  ne  s'opère  qu'au  point  de  vue  du  concours  des  créanciers  à 
la  distribution  de  l'actif.  V.  (outre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  mentionné 
au  numéro  précédent)  Paris,  12  déc.  1861  (S.-V.62.2.49)  ;  Pardessus,  Cours 
dedr.  commerc,  n.  1127;  Renouard,  Faillites,  t.  1,  p.  320;  Bédarride,  Id., 
t.  2,  n.  1083;  Bravard-Veyrières,  Man.  de  dr.  commerc.,  p.-534et6l8; 
Dalloz,  Répert.,  v°  Faillite,  n.  246;  Alauzet,  Comment.  Cod.  comm.,  n.  2814; 
notre  édition  refondue  du  Formulaire  général  des  faillites  de  Laioque-Says- 
sinel,  n.  258  ;  notre  Dictionn.  du  contentieux  commercial,  v°  Faillite,  n.  277, 
et  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  602,  n.  5;  —  Contra  (indépendamment  des 
arrêts  des  Cours  de  Bordeaux  et  de  Rouen  cités  plus  haut),  Angers,  15  mai 
1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  437);  Agen,  20  fév.  1866  (t.  92,  p.  76);  Malade, 
sur  l'art.  1388,  Cod.  civ.;  Gouget  et  Merger,  Dict.  de  dr.  commerc,  y"  Fail- 
lite, n.  164;  Bioche,  Dict.  de  proc,  eod.verb.,  n.  227. 

174.  La  saisie  immobilière  est  valablement  poursuivie  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  failli,  sans  vérification  et  affirmation  de  leurs  créances  : 
Paris,  14  oct.  1857  (Journ.  de  proc,  1857,  p.  416)  et  21  mars  1863  (/.  Av., 
t.  89,  p.  320);  Rouen,  U  juill.  1863  (t.  91,  p.  36,  à  la  note);  Nîmes,  4  avril 
1805  (t.  91,  p.  34);  Agen,  20  fév.  1866  (t.  92,  p.  76). 

175.  M.  Chauveau  n'admet  pas  qu'une  ouverture  de  crédit  puisse  servir 
de  base  à  une  saisie  immobilière,  lorsqu'il  n'est  intervenu  aucun  règlement 
de  compte  entre  les  parties.  Non  seulement,  dit-il,  il  n'y  a  pas  liquidité  de 
créance,  mais  encore  le  point  de  savoir  à  la  charge  de  qui,  en  définitive,  se 
trouvera  la  dette,  n'est  rien  moins  que  certain,  puisque  c'est  un  compte  cou- 
rant à  régler.  Cet  état  de  compte  courant  a  été  produit  entre  les  parties  par 
l'exécution  successive  du  crédit  :  d'une  part,  les  avances  de  celui  qui  l'a  ou- 
vert; de  l'autre,  les  remboursements  de  celui  à  qui  il  a  été  ouvert.  La  doc- 
trine de  notre  auteur  a  été  sanctionnée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui, 
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le  16  sept.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  287),  a  annulé  une  saisie  poursuivie  eh 
vertu  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit,  parce  que  le  règlement  de  la  créance 
n'avait  pas  été  établi  par  un  compte  amiable  ou  par  un  jugement.  La  Cour 
de  Poitiers  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  le  10  fév.  1857  (J.  Huiss., 
1858,  p.  48).  —  Un  arrêté  de  compte  provisoire,  sauf  au  tribunal  à  surseoir  à 
l'adjudication  jusqu'à  la  liquidation  définitive  du  compte,  a  paru  suffisant  à 
cette  dernière  Cour  :  arrêt  du  18  fév.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  453).  Cette 
solution,  observe  M.  Cliauveau,  peut  se  justifier  par  l'existence  de  l'arrêté  de 
compte  provisoire  non  contesté;  il  est  néanmoins  plus  prudent,  en  pareille 
circonstance,  d'obtenir  un  règlement  définitif. 

1*76.  La  Cour  de  cassation  de  Belgique,  dans  un  arrêt  du  27  mai  1852, 
a  considéré  l'acte  d'ouverture  de  crédit  comme  renfermant  un  prêt  pur  et 
simple,  d'une  réalisation  actuelle,  et  une  obligation  certaine  et  liquide  de  la 
part  de  l'emprunteur,  les  sommes  objet  du  crédit  n'étant  laissées  aux  mains 
du  prêteur  qu'à  titre  de  dépôt  irrégulier.  En  examinant  cette  doctrine  au 
point  de  vue  fiscal,  les  rédacteurs  du  Journal  de  V Enregislrement  et  des  Do- 
maines (1852,  p.  517)  font  remarquer  combien  elle  serait  favorable  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  si  elle  était  acceptable.  Les  contractants 
auraient  à  la  fois  chacun  une  action,  le  créditeur  pour  se  faire  rembourser 
du  montant  du  crédit,  le  crédité  pour  se  faire  remettre  la  somme  prétendue  dé- 
posée; le  droit  d'enregistrement  serait  alors  exigible  sur  toute  la  somme  objet 
du  crédit,  sur  toute  la  somme  déposée,  puisque  le  crédité  en  serait  débiteur 
du  jour  du  contrat.  L'administration  n'aurait  plus  besoin  de  la  preuve  de  la 
réalisation  du  crédit,  pour  pouvoir  exiger  le  droit  d'obligation.  Mais  on  ne 
peut  pas  admettre,  disent  ces  jurisconsultes,  et  après  eux  M.  Chauvcau,  que 
le  prêt  soit  effectué  dès  le  moment  du  contrat.  Le  créditeur  n'est  pas  dépo- 
sitaire même  irrégulier  de  la  somme  montant  du  crédit,  il  en  reste  proprié- 
taire tant  qu'il  ne  s'en  est  pas  dessaisi.  Il  faut  donc  rejeter  l'opinion  ad- 
mise par  la  Cour  de  cassation  belge. 

177.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Termonde  (Belgique) 
du  9  mai  1862  (J.  Av.,  t.  88,  p.  6),  il  suffit,  pour  justifier  la  saisie  immobi- 
lière pratiquée  en  vertu  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit,  que  le  débiteur  ne 
méconnaisse  pas  le  principe  de  la  créance  du  saisissant,  et  que  celle-ci  soit 
susceptible  d'une  prompte  vérification.  —  Mais  la  Cour  de  Paris  a  jugé  plus 
exactement,  selon  nous,  le  30  mars  1867  (t.  92,  p.  234),  que  la  saisie  immo- 
bilière, pratiquée  en  vertu  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  contenant  con- 
stitution d'hypothèque  pour  la  garantie  des  sommes  qui  doivent  être  remises, 
est  nulle,  si  la  créance  n'a  pas  été  liquidée  préalablement  à  la  saisie.  Y.  aussi 
en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  p.  603,  n.  11. 

178.  Une  poursuite  de  saisie  immobilière  ne  peut  être  ni  annulée  ni 
suspendue,  sous  le  prétexte  de  la  minimité  de  la  créance  du  saisissant  :  Nimcs, 

7  fév.  1N20   [J.Av.,  t.  20,  p.   552);  Dalloz,    n.  167.  —Contra,  Colmar, 

8  mars  1822  (Dali,,  n.  1331).  —  La  poursuite  ne  peut  pas  non  plus  être  an- 
nulée, aux  termes  de  l'art.  2216,  Cod.  civ.,  sous  prétexte  que  le  créancier 
l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

179.  Le  débiteur  peut  incontestablement  opposer  au  saisissant  la  com- 
pensation à  raison  d'une  créance  qu'il  a  lui-même  contre  celui-ci  :  ce  droit 
n'est  pas  modifié  par  le  jugement  qui,  antérieurement  à  la  saisie,  a  déclaré 
vacante  la  succession  de  celui  au  profit  duquel  a  été  souscrite  l'obligation 
servant  de  base  à  la  poursuite,  et  qui  a  nommé  à  cette  succession  un 
curateur  à  la  requête  duquel  cette  poursuite  a  été  exercée  :  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  14  déc.  1830  (J.  Av.,  t.  102,  p.  60). 
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§  5.  —  En  vertu  de  quels  titres  peut  être  pratiquée  la  saisie 
immobilière. 

18©.  (Q.  2198  g).  En  vertu  de  quels  titres  peut-on  procéder  à  une  saisie 
immobilière  ? 

Des  cohéritiers,  dit  M.  Chauveau  ,  ne  peuvent  pas  employer  la  voie  de  la 
saisie  immobilière,  pour  contraindre  leur  cohéritier  à  payer  sa  quote-part  des 
dettes  de  la  succession.  —  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Douai,  le 
23  nov.  1848,  sur  le  motit  qu'il  n'y  a,  en  pareil  cas,  qu'une  simple  obliga- 
tion de  faire,  qui  ne  confère  d'autre  droit  qu'une  action  à  fin  de  condamnation 
de  l'obligé  au  versement  de  la  somme  promise.  —  Cette  solution  est  fondée; 
les  cohéritiers  qui  n'ont  pas  de  titre  sont  dans  la  nécessité  d'obtenir  un  ju- 
gement de  condamnation. 

■181.  Une  saisie  immobilière  ne  peut  être  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
gemcnt  qui,  sur  une  procédure  en  vérification  d'écriture,  se  borne  à  tenir  un 
acte  sous  seing  privé  pour  reconnu,  ce  jugement  ne  constituant  pas  un  titre 
exécutoire  au  profit  du  créancier:  Rouen,  28  janv.  1836  (./.  Av.,  t.  81, 
p.  473).  Au  premier  examen,  il  peut  paraître  singulier,  suivant  la  remarque 
de  M.  Chauveau,  qu'un  titre  qui  a  la  môme  foi  qu'un  acte  authentique  (Cod. 
civ.,  1322)  ne  puisse  pas  être  exécuté  sans  qu'il  intervienne  un  jugement 
nouveau  qui  prononce  une  condamnation  ;  qu'un  acte  en  vertu  duquel  on  a 
pu  prendre  une  inscription  (Cod.  civ.,  2123)  ne  puisse  pas  être  utilisé  pour 
une  saisie  immobilière.  Le  motif  en  est  que  l'art.  2113,  Cod.  civ.,  exige  que 
le  tkre  soit  non  seulement  authentique,  mais  exécutoire;  qu'un  acte  incon- 
testablement authentique  peut  n'avoir  néanmoins  que  force  d'obligation  pri- 
vée entre  les  parties,  comme  on  en  voit  un  exemple  dans  l'art.  54,  Cod.  proc. 
— La  partie  qui,  lorsque  la  créance  est  exigible,  demande  que  la  signature  soit 
reconnue,  devrait,  dit  notre  auteur,  conclure  en  même  temps  au  paiement  de  la 
somme  due;  elle  obtiendrait  alors  un  titre  authentique  et  exécutoire.  — Que 
si  l'exigibilité  n'existe  pas,  on  conçoit  fort  bien  que  le  jugement  qui  recon- 
nais seulement  l'écriture  ne  puisse  pas  servir  de  titre  pour  une  exécution. 

182.  Une  sentence  arbitrale,  qui  ne  serait  pas  revêtue  de  l'intitulé  des 
lois  et  du  mandement  d'exécution,  ne  pourrait  pas  servir  de  base  à  la  saisie  im- 
mobilière, bien  qu'elle  eût  été  suivie  d'une  ordonnance  d'exequatur  :  Colmar, 
11  mars  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  253). 

183.  M.  Chauveau  déclare  ne  pouvoir  approuver  ni  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz,  6  juin  1817  (/.  Av.,  t.  20,  p.  491),  qui  déclare  suffisante  pour  au- 
toriser la  saisie  immobilière,  une  seconde  grosse  qui  n'a  pas  été  délivrée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ,  sous  prétexte  que  l'obligation  n'était 
pas  méconnue;  ni  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  17  déc.  1829  (t.  38, 
p.  203)  qui  a  considéré  comme  authentique  et  exécutoire  la  copie  d'un  arrêt 
signifié  à  l'avoué  de  la  partie  saisissante  par  l'avoué  d'une  autre  partie  ayant 
le  même  intérêt,  lorsque  la  Cour  a,  par  une  ordonnance,  permis  de  saisir  sur 
copie.  V.  en  sens  contraire  à  cette  dernière  solution,  une  consultation  de 
M.  Caries  insérée  /.  Av.,  ibid.;  MM.  Persil  fils,  Comm.,  1. 1,  p.  41,  n.  45,  et 
Dalloz,  n.  230. 

1 84.  Un  contrat  de  mariage  délivré  dans  la  forme  exécutoire  est  un  titre 
suffisant  pour  servir  de  base  à  une  saisie  immobilière  à  la  requête  de  la 
femme  sur  des  biens  grevés  de  son  hypothèque  légale  :  Bordeaux,  2  juill. 
1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  166). 

185.  Il  est  incontestable  qu'un  acte  authentique  d'ouverture  de  crédit 
constitue  un  titre  exécutoire  qui,  alors  que  l'existence  de  la  créance  et  sa 
quotité  sont  certaines  (V.  suprà,  n.  175  et  s.,)  constitue  à  lui  seul  l'acte  exécu- 
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toire  en  vcrlu  duquel  la  saisie  peut  être  poursuivie  :  Paris,  26  nov.  1856  (Droit 
du  11  déc.  1856,  n"  303)  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  en  même  temps 
le  compte  courant  des  opérations  auxquelles  l'ouverture  de  crédit  a  donné 
lieu  :  Trib.  civ.  de  Thermonde,  9  mai  1862  [J.  Av.,  t.  88,  p.  69). 

186.  Mais  si,  pour  autoriser  le  commandement  tendant  à  saisir,  le  titre 
doit  être  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  est-il  nécessaire  de  réitérer  le 
commandement  avant  de  procéder  à  la  saisie,  lorsque  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  le  commandement  et  le  procès-verbal,  un  décret  a  modifié 
la  formule  exécutoire?  La  négative,  que  M.  Chauveau  regarde  comme  cer- 
taine, a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Paris  le  7  oct.  1852  (Droit,  1852, 
n»  242). 

18*7.  Le  défaut  de  légalisation  de  la  signature  apposée  à  l'expédition 
d'un  acte  notarié  ne  lui  enlèverait  pas  la  force  exécutoire,  et,  par  conséquent, 
n'annulerait  pas  les  poursuites.  C'est  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Poitiers,  le 
15  janv.  1822,  et  de  Rouen,  le  10  juill.  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  502,  et  t.  24, 
p.  10),  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  26  mars  1808 
(t.  12,  p.  554). 

188.  Un  titre  sous  seing  privé  peut  lui-même  devenir  authentique  et 
exécutoire,  s'il  n'a  pas  été  déposé  chez  un  notaire  par  les  deux  parties  con- 
tractantes, ou  par  le  débiteur  seulement:  Cass.,  27  mars  1821  (J.  Av.,  t.  23, 
p.  111);  Bourges,  27  juin  1823  (t.  25,  p.  231);  MM.  Toullier,  t.  8,  n.  200; 
Paignon,  t.  1,  p.  57,  §  9;  Persil  fils,  Comm.,  t.  4,  p.  43,  n.  46;  notre  For- 
mul.  annot.,  p.  503,  n.  17. 

189.  La  saisie  qui,  commencée  en  vertu  d'un  titre  régulier,  aurait  été 
annulée  pour  vice  de  forme  et  reprise  ensuite  en  vertu  d'une  transaction 
sous  seing  privé  par  laquelle  la  partie  aurait  renoncé  au  bénéfice  du  juge- 
ment d'annulation,  ne  devrait  pas  être  considérée  comme  faite  sans  titre  exé- 
cutoire; ce  n'est  pas,  en  effet,  la  transaction  qui  lui  servirait  de  base;  elle 
s'appuierait  toujours  sur  le  titre  originaire  :  Amiens,  23  juill.  18J7  (J.  Av., 
t.  20,  p.  503). 

1 90.  Nul  doute  d'ailleurs  que,  si  la  loi  exige  un  titre  authentique,  elle  ne 
demande  pas  un  titre  conférant  hypothèque,  aînsi  que  le  montre  l'art.  2209, 
Cod.civ.  :  Liège,  28  nov.  1808;  Lvon,  27  nov.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  168); 
Orléans,  7  juill.  1826  (t.  20,  p.  567)  ;  Nancy,  9  juill.  1834  (t.  46,  p.  171)  ; 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  271;  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  48,  n.  57. 

190  bis.  M.  Chauveau  signale  l'espèce  suivante:  Par  un  acte  authentique, 
emprunt  d'une  somme  dont  le  remboursement  est  fixé  au  terme  de  dix  an- 
nées. Par  acte  privé  postérieur ,  consentement  de  l'emprunteur  à  ce  que  le 
remboursement  ait  lieu  par  cinquième,  d'année  en  année.  Au  premier  terme 
échu,  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière,  en  vertu  du  dernier  acte; 
demande  en  nullité  de  la  part  du  débiteur;  et,  le  24  juill.  1847,  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  qui  déclare  que  «  ce  commandement  ne  pouvait  trouver 
d'autre  base  que  l'acte  privé  qui  dérogeait ,  sous  le  rapport  de  l'échéance,  à 
l'acte  primitif;  que  le  créancier  ne  pouvait  agir  par  la  voie  parée  en  vertu 
de  cet  acte,  et  qu'il  eût  dû  auparavant  obtenir  une  condamnation  en  paie- 
ment ».  Quelque  sévère  que  soit  cette  décision ,  M.  Chauveau  l'approuve 
comme  conforme  aux  règles  combinées  de  la  nécessité  d'un  titre  authentique 
et  de  l'exigibilité  de  la  créance. 

191.  Une  poursuite  est  régulièrement  suivie  en  vertu  d'un  jugement  d'un 
juge  de  paix  qui  n'a  été  attaqué  devant  aucune  juridiction  en  temps  utile, 
quels  que  soient  les  griefs  qu'on  cherche  à  faire  valoir  contre  ce  jugement . 
Cass.,  13  nov.  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  127).  C'est  en  vain  que  le  débiteur  con- 
testerait la  créance  et  son  exigibilité:  Paris,  6  août  1853  (Droit,  1853, 
n.  229). 
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192.  M.  Chauveau,  signalant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  9  janv. 
1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  122),  qui  a  validé  une  procédure  d'emprisonnement 
faite  en  vertu  d'un  jugement  confirmé  sur  l'appel,  quoique  l'arrêt  intervenu 
n'eût  pas  été  signifié,  fait  observer  que  le  principe  serait  le  même  en  matière 
de  saisie  immobilière;  mais  il  se  hâte  d'ajouter  qu'une  semblable  décision 
ne  saurait  être  suivie,  et  qu'il  faut  toujours  faire  signifier  l'arrêt  qui  confirme, 
en  même  temps  que  le  jugement  qui  a  été  frappé  d'appel,  si  l'on  ne  veut  pas 
s'exposer  à  une  demande  en  nullité  de  la  part  du  saisi. Toutefois  la  saisie  immo- 
bilière, faite  en  vertu  d'un  jugement  régulièrement  signifié  et  confirmé  par 
arrêt,  serait  valable,  encore  bien  que  cet  arrêt  n'ait  point  été  signifié  si  le 
saisi  avait  consenti  à  ce  que  la  signification  n'eût  pas  lieu  ;  Rouen,  14  mars 
1866  (J.  Av.,  t.  <J2,  p.  122). 

1 93.  L'espèce  suivante  avait  été  soumise  à  M.  Chauveau  :— Un  jugement 
par  défaut,  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution,  condamne  une  partie 
au  paiement  d'une  certaine  somme.  Cette  partie  y  forme  opposition  avant  qu'il 
ait  été  signifié  ;  mais  un  second  jugement,  contradictoire,  ordonne  que  le  pre- 
mier aura  son  plein  et  entier  effet  ;  ^seulement  ce  second  jugement  ne  contient 
dans  son  dispositif  aucune  mention  relative  à  l'exécution  provisoire,  nonob- 
stant appel.  Un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  en  tête  duquel 
figure  copie  entière  du  jugement  contradictoire,  est  signifié  à  la  partie  con- 
damnée qui  interjette  appel;  la  saisie  se  poursuit.  —  La  partie  condamnée 
propose,  contre  la  procédure  de  saisie,  une  nullité  tirée  du  défaut  de  notifi- 
cation du  jugement  par  défaut,  qui  seul  prononçait  l'exécutiou  provisoire. 
Quid  juris  ? 

194.  La  saisie  est  nulle,  dit  M.  Chauveau.  En  effet,  ou  le  jugement  con- 
tradictoire permettait  de  saisir  nonobstant  appel  comme  puisant  dans  le  ju- 
gement par  défaut  sa  force  exécutoire,  et  alors  il  devait  être  signifié,  parce 
qu'il  s'identifiait,  pour  ainsi  dire,  avec  le  second  ;  ou,  au  contraire,  le  juge- 
ment par  défaut  devait  être  considéré  comme  ayant  cessé  d'exister  par  suite 
de  l'opposition,  et  dans  ce  cas  l'exécution  provisoire  ne  résultant  pas  du  dis- 
positif du  jugement  contradictoire,  l'appel  rendait  impossible  la  continuation 
de  la  saisie.  Notre  auteur  reconnaît,  à  la  vérité,  qu'un  jugement  qui  reçoit, 
pour  la  forme  seulement,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  exécutoire 
nonobstant  appel,  ordonne  par  cela  même  virtuellement  cette  exécution  pro- 
visoire, sans  avoir  besoin  de  l'exprimer  d'une  manière  formelle  (V.  Juge- 
ment par  défaut,  n.  328);  mais  de  là  il  ne  suit  point  que  la  significa- 
tioB  de  ce  dernier  jugement  suffise  pour  l'exécution.  Dans  ce  cas,  les 
deux  jugements  n'en  font  qu'un;  le  second  est  le  complément  du  premier. 
Ne  signifier  que  le  premier,  c'est  s'exposer  à  ce  que,  en  présentant  l'original 
de  l'opposition,  le  débiteur  fasse  tomber  les  poursuites;  ne  signifier  que  le 
second,  c'est  vouloir  encourir  une  nullité  qui  ne  manquera  pas  d'être  pro- 
noncée, parce  qu'il  n'y  a  pas  copie  entière  du  titre.  M.  Chauveau  estime  donc 
que  toutes  les  fois  qu'un  arrêt  a  purement  et  simplement  confirmé  un  juge- 
ment de  débouté  d'opposition  déclare  que  le  jugement  par  défaut  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  il  faut  signifier  les  deux  jugements  ou  le  juge- 
ment et  l'arrêt  qui,  ensemble,  forment  le  titre  exécutoire. 

1  195.  M.  Chauveau  pense,  avec  plusieurs  autres  auteurs,  qu'il  ne  faut  pas 
prendre  à  la  lettre  les  expressions  de  l'art.  2215,  Cod.  civ.,  qui  défend  de 
saisir,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  pendant  le  délai  d'opposition;  car 
il  s'ensuivrait  qu'on  ne  pourrait  jamais  saisir  en  vertu  d'un  pareil  jugement 
rendu  contre  partie,  puisque  l'opposition  est  alors  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution. Ce  délai  doit  s'entendre  seulement  de  celui  de  huitaine  dont  parle 
l'art.  157,  Cod.  proc.  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  203,  n.  2;  Persil  père,  Quest.,  t.  2, 
p.  258;  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  47,  n.  55;  Dalloz,  n.  244,  et  Bioche,  n.  32. 
196.  Mais  la  prohibition  de  l'art.  2215,  dit  M.  Chauveau,  met  obstacle 
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à  ce  qu'il  puisse  être  valablement  procédé  à  une  saisie  immobilière,  en  vertu 
il'un  jugement  par  défaut  frappé  d'opposition,  et  c'est  avec  raison  que  la  Cour 
de  Riom  a  admis  la  nullité  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  du  saisissant 
qui  n'avait  d'autre  titre  qu'un  jugement  par  défaut  frappé  d'opposition,  en 
déclarant  qu'en  pareil  cas  l'art.  728  ne  peut  pas  être  opposé  :  arrêt  du  13  mars 
!855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  493).  Conf.  M.  Dalloz,  n,  247. 

19*7.  Les  poursuites  de  saisie  immobilière  exercées  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  plus  de  six  mois  après  son  obtention,  ne  sont  point  nulles, 
si.  dans  les  six  mois,  il  y  a  eu  acquiescement  à  ce  jugement  par  acte  sous 
seing  privé  mentionné  en  substance  dans  un  acte  authentique  dressé  dans  le 
même  délai  :  Paris,  21  mars  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  320). 

198.  Le  cessiorrnaire  d'une  créance  résultant  de  jugements  confirmés  sur 
l'appel,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  régulièrement  signifié,  peut  va- 
lablement, en  son  nom  personnel,  faire  saisir  les  immeubles  appartenant  au 
débiteur  cédé  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  transport  soit  lui-même  l'ait  par 
acte  authentique  :  Paris,  7  mars  1868  (t.  93,  p.  408). 

499.  La  saisie  immobilière  est  nulle  lorsqu'elle  est  faite,  soit  en  vertu 
d'un  titre  qui  a  été  depuis  annulé  :  Gass.,  29  août  1822;  soit  en  vertu  d'un 
acte  déclaré  faux;  Montpellier,  6  fév.  1832  (/.  Av.,  t.  44,  p.  368).  Mais  les 
poursuites  laites  en  vertu  d'un  titre  contre  lequel  sont  alléguées  la  fraude  et 
la  simulation  doivent  être  considérées  comme  valables,  jusqu'au  jour  où  ces 
allégations  se  produisent,  sauf  à  faire  statuer  sur  la  validité  de  ce  titre  avant 
la  publication  du  cahier  des  charges  :  Douai,  13  mars  1858  (Journ.  de  cette 
Cour,  1858,  p.  170). 

200.  Un  jugement,  obtenu  dans  les  dix  premiers  jours  qui  ont  précédé 
la  faillite  du  débiteur,  est  valable  pour  autoriser  les  poursuites  en  saisie  im- 
mobilière :  Nancy,  9  juill.  1834  (/.  Av.,  t.  46,  p.  171);  surtout  si  ce  juge- 
ment n'a  fait  que  débouter  le  débiteur  de  son  opposition  à  un  jugement  de 
défaut  rendu  avant  ce  délai  :  Orléans,  7  juill.  1826  (t.  20,  p.  566). 

SOI.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Naucy  a  jugé  encore  avec  raison  que 
les  poursuites  de  saisie  immobilière  pratiquées  en  vertu  de  deux  titres  dont 
l'un  est  nul  et  l'autre  valable,  ne  peuvent  être  arguées  de  nullité.  Môme  rai- 
son de  décider,  observe  M.  Chauveau,  dans  le  cas  où  l'un  seulement  îles  titres 
est  authentique.  La  Cour  de  Douai  a  adopté  cette  doctrine,  le  15  mars  1888 
(Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  170),  en  décidant  que  renonciation,  dans  un 
procès-verbal  de  saisie  immobilière,  d'un  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie 
n'aurait  pas  été  pratiquée,  ne  la  rend  pas  nulle,  si  d'ailleurs  le  saisissant  agis- 
sait en  vertu  de  titres  authentiques  et  exécutoires  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
renonciation  surabondante  de  titres  ne  constatant  pas  une  créance  certaine, 
liquide  et  exigible. 

202.  Sous  le  n°  CCCCXGVII  bis,  M.  Chauveau,  après  avoir  rappelé  la 
disposition  de  l'art.  2215,  Cod.  civ.,  d'après  laquelle  si  les  poursuites  de 
saisie  immobilière  peuvent  avoir  lieu  en  vertu  de  jugements  provisoires  ou 
définitifs,  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  l'adjudication  ne  peut 
se  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée,  mentionne,  comme  parfaitement  conforme  au  vœu  du  légis- 
lateur, un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  2  août  18i5  (/.  Av.,  t.  69, 
p.  697),  qui  a  décidé  qu'une  adjudication  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu  de  ju- 
gements provisoires  frappés  d'appel,  statuant  soit  sur  la  validité  du  titre  du 
poursuivant,  soit  sur  les  incidents  delà  poursuite. 

203.  Une  saisie  immobilière  peut-elle  être  pratiquée  au  profit  d'une 
commune,  en  vertu  d'un  état  rendu  exécutoire  conformément  à  l'art.  63  de  la 
loi  du  18  juill.  1837?  —  Spécialement,  une  commune  peut-elle,  pour  se  faire 
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payer  le  prix  d'une  aliénation  d'immeubles  communaux  dont  il  n'a  pas  été 
passé  acte  devant  notaire,  faire  saisir  les  immeubles  du  débiteur  simplement 
en  vertu  d'un  état  dressé  par  le  maire  et  visé  par  le  sous-préfet,  sans  avoir 
obtenu  un  jugement  de  condamnation  avant  de  faire  signifier  le  commande- 
ment préalable  à  la  saisie?  —  Cette  question  est  résolue  affirmativement 
dans  le  Journal  du  droit  administratif,  par  les  considérations  suivantes,  qui 
nous  paraissent  parfaitement  fondées  : 

L'art.  63  de  la  loi  du  18  juill.  1837  a  été  introduit  dans  notre  législation 
afin  d'éviter  les  frais  et  les  lenteurs  des  poursuites  judiciaires  à  l'égard  des 
recettes  communales,  qui  ne  peuvent  point  s'opérer  dans  la  forme  rapide 
des  contributions  directes,  telles  que  les  prix  de  baux  et  de  ventes.  —  On 
sait  que  la  plupart  des  actes  qui  intéressent  les  communes  sont  passés  dans 
la  forme  administrative,  et  que  ces  sortes  d'actes  sont  authentiques,  mais 
n'emportent  pas  exécution  parée.  (V.  Chauveau,  Cod.  d'instr.  administr., 
n.  8i")0).  C'est  précisément  pour  obvier  à  cette  absence  de  force  exécutoire 
que  l'art.  63  de  la  loi  de  1837  a  été  édicté;  de  telle  sorte  que  si  le  prix  de  la 
vente  d'un  bien  communal  passée  dans  la  forme  administrative  ne  peut  être 
réclamé  à  l'acquéreur  par  voie  d'exécution  au  moyen  de  l'acte  lui-même,  l'cxé- 
culion  forcée  devient  possible  à  l'aide  d'un  état  dressé  par  le  maire  et  visé  par 
le  sous-préfet.  Cet  état  constitue  alors  un  titre  authentique  et  exécutoire  qui, 
s'il  ne  confère  pas  hypothèque,  emporte  tous  les  modes  d'exécution  du  droit 
commun.  Or,  comme  pour  opérer  une  saisie  immobilière,  il  n'est  pas  besoin 
d'un  titre  conférant  hypothèque,  mais  qu'il  suffit  d'un  titre  authentique  et  exé- 
cutoire, on  ne  voit  dans  aucun  texte  ni  dans  aucun  document  légal  le  motif 
d'une  restriction  qui  devrait  faire  considérer  un  tel  titre  comme  inefficace 
pour  une  semblable  saisie.  —  Quel  inconvénient  peut-on  d'ailleurs  trouver 
dans  la  solution  contraire?  Est-ce  que  le  débiteur  auquel  un  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière  est  signifié  en  vertu  d'un  état  rendu  exécutoire, 
ne  peut  pas  immédiatement  paralyser  la  poursuite  au  moyen  d'une  opposition, 
portée,  s'il  s'agit  d'un  prix  de  vente,  devant  l'autorité  judiciaire  dont  la  dé- 
cision fixera  le  sort  de  la  poursuite?  La  propriété  privée  ne  recouvre-t-elle 
pas  par  ce  moyen  toutes  les  garanties  auxquelles  elle  a  le  droit  de  prétendre? 
—  Compar.  Saisie-exécution,  n.  68. 

S04.  Il  faut,  au  surplus,  remarquer  que  l'art.  63  n'est  applicable  qu'aux 
recettes  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial 
de  recouvrement,  et  qu'ainsi,  par  exemple,  il  ne  l'est  pas  en  matière  de  recou- 
vrement de  taxes  dues  pour  frais  de  construction  de  trottoirs,  en  vue  des- 
quelles a  disposé  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juin  1845. 

§  6.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  poursuivie  la  saisie. 

205.  (Q.  2198  h).  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie? 
A  quoi  s'étend  sa  compétence  ? 

Suivant  les  observations  de  Carré,  au  texte,  le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  la  saisie  immobilière  est  toujours  celui  de  la  situation  des  biens, 
attendu  que  l'action  en  expropriation  est  réelle,  tant  par  sa  nature,  puis- 
qu'elle a  pour  objet  des  biens,  que  par  sa  combinaison  nécessaire  avec  la 
purge  des  hypothèques,  qui  est  un  droit  purement  réel,  et  si  différents  biens 
compris  dans  plusieurs  saisies  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation, 
c'est  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation  qui  en  connaît,  aux  termes  de 
l'art.  2210,  Cod.  civ.  —  M.  Chauveau  ajoute  que  l'incompétence  de  tout 
autre  tribunal  est  une  véritable  incompétence  ratione  materiœ. 
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20CJ.  Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  1er  de  la  loi  du  14  nov. 
4808,  il  est  procédé  simultanément  à  la  saisie  de  plusieurs  immeubles  dans 
divers  arrondissements  et  ne  faisant  point  partie  de  la  môme  exploitation, 
les  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du 
prix,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des 
biens  (art.  4  de  la  même  loi).  Mais  cette  compétence,  introduite  pour  un 
cas  nouveau,  ne  déroge  en  rien,  dit  M.  Chauveau,  à  celle  qu'à  déterminée 
l'art.  2210,  Cod.  civ.,  pour  les  cas  qu'il  a  prévus.  Ainsi,  lorsque  le  créancier 
voudra  saisir  simultanément,  comme  l'art.  2210  lui  en  donne  le  droit,  plu- 
sieurs immeubles  situés  dans  divers  arrondissements,  mais  dépendant  de  la 
même  exploitation,  il  devra  le  faire  in  globo,  devant  le  tribunal  du  chef-lieu 
de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  de  la  partie  des  biens  qui  pré- 
sente le  plus  grand  retenu  d'après  la  matrice  du  rôle.  Au  reste,  il  n*est  pas 
tenu  de  procéder  à  cette  vente  simultanée,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
l'exige;  si  celui-ci  ne  l'exige  pas,  il  peut  saisir  séparément  même  la  partie 
des  biens  situés  dans  l'arrondissement  où  ne  se  trouvent  ni  le  chef-lieu  de 
l'exploitation  ni  le  plus  grand  revenu;  et  alors  c'est  devant  le  tribunal  de  la 
situation  de  la  partie  des  biens  saisis  que  les  poursuites  doivent  être  faites. 
Mais  si  le  créancier  requiert,  en  vertu  de  l'art.  2211,  la  vente  simultanée, 
le  second  paragraphe  de  l'art.  2210  reprend  alors  son  empire. 

201.  La  question  nous  a  été  soumise  de  savoir  si  la  poursuite  de  saisie 
d'un  domaine  dont  le  centre  d'exploitation  se  trouve  dans  tel  arrondissement, 
peut  être  valablement  faite  devant  le  tribunal  d'un  arrondissement  voisin 
dans  lequel  il  n'y  a  aucun  bâtiment,  mais  seulement  une  quantité  considé- 
rable de  terrain  dépendant  de  la  même  exploitation;  en  d'autres  termes,  si 
les  dispositions  de  l'art.  2210,  Cod.  civ.,  doivent  être  appliquées  littérale- 
ment, et  s'il  faut  observer,  à  peine  de  nullité,  l'ordre  du  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  Elle  (la  vente)  est  suivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  des 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle  »;  ou 
si,  au  contraire,  le  poursuivant  a  le  droit  d'intervertir  cet  ordre.  —  Nous 
avons  répondu  par  les  observations  suivantes  :  Lorsque  des  immeubles  situés 
dans  deux  ou  plusieurs  arrondissements  différents  font  partie  d'une  seule 
et  même  exploitation,  la  loi  fait  fléchir  la  règle  d'après  laquelle  la  vente  de 
ces  immeubles  ne  peut  être  provoquée  que  successivement,  et  alors  la  raison 
veut  que  la  vente  soit  poursuivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  chef-lieu  d'exploitation,  alors  même  que  la  portion  d'immeubles 
située  dans  ce  ressort  serait  moins  considérable  que  celle  située  dans  l'ar- 
rondissement voisin.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  chef-lieu 
d'exploitation  que  la  compétence  est  déterminée  par  le  degré  de  valeur  des 
immeubles.  Les  expressions  de  la  loi  :  ô  défaut  de  chef-lieu,  le  démontrent 
clairement,  et  la  logique  est  d'accord  avec  elle.  II  serait  manifestement  irra- 
tionnel d'attribuer  la  connaissance  de  la  saisie  et  de  la  vente  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  immeubles  qui  présentent  le  revenu  le 
plus  élevé,  lorsque  dans  l'aulre  arrondissement  se  trouve  le  chef  lieu  de  l'ex- 
ploitation, centre  auquel  les  immeubles  dont  il  s'agit  se  rattachent  comme 
de  simples  dépendances.  Impossible  donc,  selon  nous,  de  renverser  l'ordre 
établi  par  l'art.  2110,  Cod.  civ. 

208.  Carré  observe,  au  texte,  que  le  tribunal  de  la  situalion  des  im- 
meubles est  investi  de  plein  droit  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  commande- 
ment, à  la  continuation  des  poursuites,  et  à  tous  les  incidents  qui  peuvent 
en  naître. 

M.  Chauveau  dit,  de  son  côté,  que  ce  tribunal  est  compétent  pour  con- 
naître de  tous  les  incidents  nés  à  l'occasion  de  la  saisie,  quelle  que  soit  d'ail- 
ieurs  la  nature  des  moyens  ou  exceptions  proposées  à  raison  de  ces  inci- 
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dents,  l'art.  717  seul  contenant  une  exception  pour  un  cas  particulier.  Conf., 
Douai,  15  mars  1858  (J.  de  cette  Cour,  1858,  p.  170). 
—  Au  surplus,  voy.  infrà,  Sect.  VII,  §  7. 

§  7.  —  Clause  de  voie  parée. 

209.  (Art.  742).  Quelle  doit  être  l'influence  de  Vart.  742,  qui  prohibe  la 
clause  de  voie  parée,  c'est-à-dire  toute  stipulation  portant  qu'à  défaut  d'exécu- 
tion des  engagements  pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre 
les  immeubles  de  son  débiteur,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 
saisie  immobilière,  sur  une  vente  faite  en  exécution  d'une  semblable  clause? 
Quand  cet  article  est-  il  applicable  ? 

M.  Chauveau  établit  que  la  clause  dont  il  s'agit  est  frappée  d'une  nullité 
d'ordre  public,  à  laquelle  dès  lors,  les  parties  ne  peuvent  pas  renoncer,  ainsi 
que  l'a  d'ailleurs  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  14  nov.  1853  (Journ. 
de  cette  Cour,  1854,  p.  358)  ;  mais  il  ajoute  qu'il  est  bien  évident  que  cette 
nullité  ne  pourra  avoir  lieu,  dans  ce  cas  spécial  du  consentement  du  débi- 
teur, qu'autant  que  la  vente  sera  poursuivie  devant  un  tribunal;  car,  devant 
les  notaires,  les  majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  sont  libres  de  faire  ou  de 
laisser  vendre  leurs  immeubles,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

21 0.  De  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  742,  la  clause  de  voie  parée  est 
nulle  et  non  avenue,  notre  auteur  conclut  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  en 
demande  la  nullité  aux  tribunaux. 

211.  Cependant,  si  cette  clause  a  reçu  son  exécution,  si  la  vente  a  eu 
lieu,  soit  devant  un  tribunal,  soit  devant  un  notaire,  que  devra-t-on  déci- 
der? La  vente  sera  nulle,  dit  M.  Chauveau,  si  les  procédures  qui  l'ont  pré- 
cédée ont  été  faites  par  voie  de  signification  en  vertu  de  la  clause  et  sans 
aucune  participation  directe  du  débiteur,  car  c'est  précisément  pour  ce  cas 
spécial  que  l'art.  742  dispose.  Du  moment  que  la  clause  était  réputée  non 
avenue,  le  débiteur  ne  pouvait  être  dépouillé  de  sa  propriété  que  par  l'ex- 
propriation forcée,  régulièrement  suivie.  — Le  silence  du  débiteur  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  un  acquiescement,  comme  un  mandat  tacite;  ainsi, 
quand  bien  même  les  actes  lui  auraient  été  signifiés  en  parlant  à  sa  per- 
sonne, la  vente  n'en  serait  pas  moins  radicalement  nulle. 

212.  Mais  notre  auteur  pense  que  la  vente  faite,  en  vertu  d'une  clause 
de  voie  parée,  par  le  créancier,  au  nom  de  son  débiteur,  pourrait  être  vali- 
dée dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  expressément  consenti  depuis  l'annonce  de 
cette  vente,  à  ce  qu'elle  eût  lieu  de  cette  manière,  et  surtout  n'aurait  pas 
manifesté  de  changement  de  volonté  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  vente. 
Alors  le  créancier  vendrait  comme  mandataire  ;  et  la  vente  serait  purement 
volontaire  par  rapport  aux  tiers. 

213.  On  ne  saurait  assimiler  à  la  clause  de  voie  parée  la  procuration, 
toujours  révocable,  donnée  par  un  débiteur  à  son  créant  er  de  vendre  ou  de 
faire  vendre  à  l'amiable  les  biens  hypothéqués  à  sa  créance.  C'est  ce  qu'a 
reconnu  la  Cour  de  Bordeaux  dans  un  arrêt  du  29  nov.  1849  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  289).  Conf.,  M.  Rodière.  t.  3,  p.  203. — Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  28  avril  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  93),  rejetant  un  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  30  juill.  1856,  a  jugé  que  la 
clause  par  laquelle  un  débiteur  autorise  son  créancier  antichrésiste  à  vendre 
sans  formalités  de  justice  l'immeuble  donné  enantichrèse,  est  nulle,  au  point 
de  vue  tant  des  dispositions  de  l'art.  2088,  Cod.  civ.,  que  de  celles  de  l'art. 
742,  Cod.  proc,  et  que  cette  nullité,  étant  indivisible,  peut  être  invoquée 
pour  le  tout  par  un  seul  des  héritiers  du  débiteur. — La  Cour  de  Bordeaux  a 
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aussi  décidé,  le  28  juill.  1857  (t.  83,  p.  375),  que  la  vente  à  réméré  dans  la- 
quelle le  vendeur  apparent,  qui  reste  en  possession  de  l'immeuble,  s'oblige  à 
payer  un  intérêt  égal  à  celui  de  la  somme  qui  lui  est  comptée  comme  prix 
de  vente,  peut  être  considérée  comme  présentant  les  caractères  du  pacte 
prohibé  par  les  articles  précités,  surtout  si  la  vilité  du  prix  est  établie. 

214.  La  Cour  de  Montpellier,  le  1"  mars  185S  (t.  80,  p.  541),  et  la  Cour 
de  cassation,  le  26  fév.  1856  (t.  81,  p.  421),  ont,  au  contraire,  refusé  de  voir 
le  caractère  de  la  clause  prohibée  dans  la  stipulation  d'un  acte  d'emprunt 
qui  déclare  le  prêteur  propriétaire  des  immeubles  de  l'emprunteur  moyen- 
nant un  prix  à  fixer  par  experts,  dans  le  cas  où,  à  l'échéance,  la  somme  ne 
sera  pas  payée;  et  la  Cour  de  Bordeaux  a  rendu,  le  1"  fév.  1859  (t.  84, 
p.  348),  un  arrêt  d'après  lequel  est  valable  comme  promesse  de  vente  la 
clause  d'un  contrat  hypothécaire  portant  qu'à  défaut  de  paiement  au  terme 
stipulé,  l'immeuble  affecté  au  créancier  lui  restera  acquis,  moyennant  un  prix 
fixé  dans  le  contrat,  quinze  jours  après  un  commandement  resté  infructueux. 

21 5.  M.  Chauveau  se  refuse  à  considérer  ces  décisions  comme  confor- 
mes aux  principes.  —  Pour  appliquer,  observe  notre  auteur,  le  véritable  es- 

f>rit  d'une  loi,  il  faut  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  légis- 
ateur.  Il  n'a  pas  voulu  (personne  ne  peut  dire  qu'il  a  eu  tort ,  tant  que  sa 
volonté  ne  sera  pas  modifiée  par  un  texte  nouveau) ,  il  n'a  pas  voulu  que, 
sous  ie  prétexte  d'un  prêt,  un  propriétaire  pût  être  dépossédé  de  son  immeu- 
ble. Entre  le  prêt  et  l'expropriation,  il  y  a  la  même  distance  qu'entre  la  con- 
cession d'une  hypothèque  et  une  vente.  On  a  besoin  d'argent,  on  compte  sur 
des  rentrées;  quelles  que  soient  les  clauses  imposées  par  le  créancier,  on  y 
souscrit ,  parce  qu'on  est  convaincu  que  l'argent  sera  prêt  le  jour  de  l'é- 
chéance. Si  le  législateur  ne  fût  pas  intervenu ,  la  clause  de  voie  parée  eût 
été  insérée  dans  tous  les  contrats,  et  cette  voie  expédilive  eût  été  une  vérita- 
ble spoliation  de  la  propriété  au  profit  des  capitalistes,  dont  quelques-uns, 
malheureusement,  ne  sont  pas  toujours  d'une  grande  délicatesse  sur  les 
moyens  de  s'enrichir. 

216.  Ce  que  la  loi  a  prohibé  d'une  manière  formelle,  peut-il  être  permis 
parce  qu'on  aura  pris  une  voie  indirecte?  En  thèse,  la  négative  sera  adoptée 
par  le  tout  le  monde.  Mais  telle  et  telle  clause  innomée  sera-t-elle  un  moyen 
indirect  de  frauder  la  loi?  Voilà  où  commencent  les  dissidences.  D'après  la 
Cour  de  Montpellier,  pourvu  que  les  parties  ne  substituent  pas  un  mode  ar- 
bitraire au  mode  légal  d'adjudication  des  propriétés  immobilières,  les  clauses 
sont  valables.  Ainsi,  la  clause  sera  nulle,  si  elle  porte  qu'à  défaut  de  paie- 
ment tous  les  enchérisseurs  seront  appelés  devant  un  notaire  après  publica- 
tions et  affiches;  mais  elle  sera  valable,  si  le  prêteur  peut  devenir  proprié- 
taire au  prix  fixé  par  un  de  ses  amis...  Combien  le  législateur  serait  accusé 
d'inconséquence,  s'il  devait  en  être  ainsi  I 

21*7.  On  oppose  que,  dans  l'espèce,  la  clause  contenait  une  promesse 
de  vente  conditionnelle  ,  et  qu'une  telle  promesse  de  vente  est  autorisée  par 
les  art.  1584  et  1589,  Cod.  civ.  A  cet  argument,  dit  M.  Chauveau,  il  n'y  a 
qu'une  seule  réponse  :  sous  l'apparence  du  contrat  le  plus  licite  peut  se  dis- 
simuler une  convention  prohibée  par  la  loi,  la  morale  ou  l'ordre  public, 
comme  on  le  voit  dans  les  matièies  d'usure,  de  donations,  d'offices,  etc.;  ce 
n'est  donc  pas  à  l'apparence  de  la  convention  qu'il  faut  s'arrêter  pour  savoir 
si  elle  est  valable.  Il  s'agit  de  décider  si  la  clause  qui  permet  à  l'emprunteur 
de  s'approprier  l'immeuble  du  prêteur  est  illicite.  Or,  pour  qu'une  conven- 
tion puisse  être  annulée,  est-il  nécessaire  qu'elle  soit  contraire  à  une  loi 
spéciale?  Quelle  est  la  loi  qui  défend,  en  matière  d'offices,  les  contre-lettres, 
les  sociétés  et  tant  d'autres  contrats  que  la  jurisprudence  annule  tous  tes 
jours?  Personne  ne  contestera  aue  les  dispositions  des  art.  2088,  Cod.  civ.,  et 
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742,  Cod.  proc,  ne  contiennent  des  règles  d'ordre  public  qu'aucune  volonté 
privée  ne  pourra  modifier.  Eh  bien  !  lorsque  la  conscience  du  juge  reconnaî- 
tra qu'une  convention  n'est  pas  faite  pour  autre  chose  que  pour  tourner 
l'application  de  la  loi  et  pour  découvrir  un  mode  d'expropriation  ou  de  des- 
saisissement autre  que  celui  autorisé  par  la  loi ,  l'annulation  de  cette  con- 
vention devra  être  prononcée. 

218.  Pour  justifier  l'opinion  contraire,  M.  Hennequin,  dans  le  Journal 
des  Notaires,  n°  du  10  oct.  1854,  a  présenté  la  considération  suivante  :  t  Si, 
dans  le  contrat  d'affectation  hypothécaire,  les  parties  peuvent  valablement 
stipuler  le  prix  moyennant  lequel  le  créancier  deviendra  propriétaire  de  l'im- 
meuble à  défaut  de  paiement  dans  un  délai  déterminé,  à  plus  forte  raison 
peuvent-elles  convenir  que  le  prix  sera  fixé  par  experts  convenus  ou  nom- 
més d'office.  Ce  prix,  ainsi  fixé  librement  par  des  tiers  indépendants,  pré- 
sentera la  valeur  vénale  de  l'immeuble  aussi  bien  et  bien  mieux  encore  qu'une 
vente  judiciaire,  et  il  sera  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  contrainte  de  la  part 
du  créancier  sur  le  débiteur.  »  —  L'honorable  avocat  a  donc  compris,  ob- 
serve M.  Chauveau ,  que,  pour  que  la  cause  si  insolite  qu'il  défendait  pût 
être  acceptable,  il  fallait  qu'un  prix  fût  fixé  librement  par  des  tiers  indé- 
pendants, à  l'abri  de  tout  soupçon  de  contrainte.  —  Que  dira-t-il  de  cette 
espèce  :  Jean,  qui  veut  emprunter  100,000  francs,  possède  un  immeuble 
de  400,000  francs ,  dont  la  valeur  d'affection  est  pour  lui  plus  considé- 
rable que  la  valeur  vénale.  On  exige  de  lui  une  promesse  de  vendre  à 
l'expiration  d'une  année,  s'il  ne  paie  pas.  Est  -  il  libre,  quand  il  accepte 
la  condition  qui  lui  est  imposée?  —  Le  prêteur  veut  que  le  prix  soit  fixé 

par  un   de  ses  plus  intimes   amis Ce   tiers   sera-t-il  indépendant  ?  Et 

pourra-t-on  dire  qu'une  semblable  convention  sera  à  l'abri  de  tout  soupçon 
de  contrainte?  La  contrainte  morale  est  précisément  celle  qui  a  fait  pros- 
crire, avec  tant  de  raison,  la  clause  de  voie  parée  ;  et  elle  existera  toutes-  les 
fois  qu'à  cause  d'un  emprunt,  impérieusement  nécessité  par  un  besoin  d'ar- 
gent, l'emprunteur  aliénera  d'une  façon  quelconque  la  libre  disposition  de  ses 
immeubles,  et  consentira  à  s'en  voir  dépouillé  par  la  volonté  de  celui  qui  lui 
a  prêté  l'argent,  surtout  s'il  ne  lui  reste  pas  même  la  faculté  de  trouver  un 
nouveau  prêteur,  parce  que  le  terme  fatal  aura  donné  la  perfection  au  con- 
trat contenant  une  prétendue  promesse  de  vente,  qui  n'est  au'  fond  qu'une 
véritable  expropriation  volontaire  formellement  défendue  par  nos  lois. 

21 9.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  maintenu  celui  de  la  Cour 
de  Montpellier,  dit  que  le  Code  de  procédure,  révisé  en  1841,  a  eu  pour 
unique  but  de  déterminer  les  formes  des  ventes  forcées,  mais  qu'il  est  étran- 
ger au  contrat  de  vente;  que  ce  contrat  continue  à  être  régi  par  les  règles 
ordinaires  du  droit  ;  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  eu  raison  de  décider  que  la 
promesse  de  vente  était  obligatoire  pour  le  vendeur,  et  que  l'art.  742,  Cod. 
proc,  est  étranger  à  ce  cas.  M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'à  l'appui  de  la 
thèse  adoptée  par  elle,  la  Cour  suprême  ne  donne  aucun  motif  qui  réfute  la 
thèse  contraire  fondée  sur  l'esprit  même  de  la  loi  invoquée.  —  Dire  que 
l'art.  742  n'est  applicable  qu'aux  formes  de  l'expropriation  et  est  étranger  au 
contrat  de  vente,  ce  n'est  nullement  prouver  que  cet  article  n'ait  pas  précisé- 
ment eu  en  vue  les  contrats  de  vente  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  et  surtout 
ce  n'est  pas  répondre  aux  observations  ayantpour  objet  de  démontrerque  pré- 
cisément l'art.  742  a  en  vue  la  prohibition  de  tout  contrat  de  vente  condi- 
tionnelle entre  l'emprunteur  et  le  prêteur.  N'est-ce  pas  aller  bien  loin  que 
de  poser  en  ïrègle  générale  que  le  Code  de  procédure,  revisé  en  1841 ,  a  eu 
pour  unique  but  de  déterminer  les  formes  de  l'expropriation,  en  présence  de 
l'art.  717,  qui  dénature  d'une  manière  si  grave  le  droit  du  vendeur,  au  point 
de  vue  de  la  résolution  du  contrat  pour  défaut  de  paiement  du  prix?  Non,  il 
ne  s'agissait  pas,  en  1841,  d'introduire  dans  le  Code  de  orocédureune  simule 
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disposition  de  forme  peur  la  vente  forcée  des  biens  d'un  débiteur.  Tout  le 
monde  comprenait,  au  contraire,  qu'il  s'agissait  d'une  constitution  définitive 
des  rapports  du  débiteur  et  de  l'emprunteur.  «  Peut-être,  disait  M.  Chega- 
ray,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  la  question  n'a-t-elle  été  envisagée  jus- 
qu  ici  que  comme  une  question  de  procédure;  quant  à  moi,  elle  me  parait 
beaucoup  plus  large.  Je  la  considère  comme  une  question  d'économie  publi- 
que de  premier  ordre.  Je  voudrais  attirer  sur  elle  l'attention,  non  seulement 
des  bommes  spéciaux  qui,  seuls  jusqu'à  présent  ont  pris  part  à  la  discus- 
sion, mais  de  tous  ceux  qui,  dans  la  Chambre,  s'occupent  d'économie  politi- 
que, de  crédit  public  et  privé,  du  mouvement  de  la  propriété,  car  ce  ne  sont 
pas  de  moindres  intérêts,  à  mon  sens,  qui  se  trouvent  engagés  dans  la  dis- 
cussion. »  (Moniteur  du  17  janvier  1841,  p.  130,  2°  colonne).  —  «  On  vous 
demande,  observait  de  son  côté  M.  Lherbette,  d'innover  sur  le  Code  civil;  on 
vous  demande  d'établir  dans  une  loi  de  procédure  une  disposition  relative 
aux  conventions  qui  ont  précédé  la  procédure,  de  faire  dans  une  loi  de  pro- 
cédure une  disposition  de  loi  civile C'est  la  première  fois  qu'on  l'essaye 

dans  cette  loi  ;  car  les  dispositions  précédentes  qui  paraissaient  toucher  au 
Code  civil  étaient  relatives  à  des  effets  de  la  saisie  immobilière;  tandis  qu'ici 
il  s'agit  de  conventions  qui  ont  précédé  cette  saisie,  qui  ont  pour  effet  de  l'é- 
viter; c'est  là  un  empiétement  sur  le  domaine  de  la  loi  civile »  (Ibid., 

p.  128,  3e  colonne.) 

220.  Tous  les  orateurs  qui  ont  demandé  l'adoption  du  nouvel  art.  742 
l'ont  présenté  comme  une  barrière  protectrice  contre  les  volontés  tyranniques 
du  prêteur.  —  En  vain  M.  Duuin  avait-il  dit  que  la  clause  était  pour  le  cas 
où  les  parties,  ayant  fait  elles-mêmes  le  règlement  de  vente,  ont  déterminé 
par  prévision  de  quelle  manière,  à  l'échéance,  un  but  très  légitime  serait  at- 
teint, c'est-à-dire  le  but  de  faire  qu'il  y  aurait  paiement,  sans  que  le  débiteur 
pût  se  jouer  du  créancier;  en  vain  plusieurs  membres  de  la  Chambre  avaient- 
ils  présenté  la  clause  comme  beaucoup  plus  tavorable  que  contraire  aux  vé- 
ritables intérêts  des  emprunteurs;  la  vérité  de  la  thèse  contraire  a  éclaté  et 
a  conquis  le  plus  grand  nombre  des  suffrages.  On  a  fort  bien  répondu  :  «  Tant 
que  l'homme  est  pressé  par  la  nécessité,  il  cherche  à  se  procurer  des  res- 
sources actuelles  et  fait  bon  marché  de  l'avenir.  Si  le  législateur  doit  être 
sévère  envers  les  débiteurs,  du  moins  il  doit  empêcher  qu'on  ne  se  livre  à  des 
stipulations  trop  onéreuses...  En  général,  le  débiteur,  quand  il  contracte,  n'a 
en  vue  que  ce  qu  il  fait  dans  le  moment;  l'avenir  est  pour  lui  plein  d'illusions; 
il  ne  doute  pas  de  la  facilité  avec  laquelle  il  s'acquittera  de  ses  engagements; 
il  consent  à  tout,  et  désormais,  quand  la  faculté  de  consentir  sera  jointe  aux 
exigences  du  créancier,  il  ne  pourra  plus  rien  refuser,  car  bientôt  on  n'obtien- 
dra plus  de  fondsqu'à  ce  prix...  On  vous  dit  :  mais  c'est  une  vente  volontaire, 
car  le  débiteur  y  a  consenti.  Le  débiieur  a  consenti  ?  Je  le  demande,  quel 
est  donc  ce  singulier  consentement?  Il  l'a  donné  dans  la  vue  du  prêt,  il  y  a 
plusieurs  années;  mais  à  l'époque  où  se  fait  la  vente,  il  ne  le  donne  plus;  il 
a  donné  mandat  à  l'époque  du  prêt,  alors  il  espérait  se  libérer.  C'est  en  son 
nom  que  se  fait  la  vente,  dites-vous,  et  cependant  celui  au  nom  duquel  on  l'a 
fait  voudrait  qu'elle  ne  se  Ht  pas,  et  protesterait,  s'il  le  pouvait,  en  révoquant 
ce  singulier  mandat  dont  vous  faites  une  condition,  etc.,  etc.  •  (Ibid.,  p.  129 
et  130). 

«  Si  vous  avez  agi  sagement,  a  dit  M.  Renouard,  en  adoptant  les  disposi- 
tions que  vous  avez  votées  ;  si  vous  les  avez  votées  comme  une  garantie  pour 
tout  le  monde,  pour  le  créancier,  comme  pour  le  débiteur,  pour  l'acquéreur, 
comme  pour  le  vendeur,  en  vérité,  comment  pourrait-on  prétendre  que  ces 
dispositions,  nécessaires  dans  certains  cas,  ne  le  soient  pas  dans  d'autres? 
Et  d'où  viendraient  les  motifs  de  cette  différence  d'appréciation?  On  ne  puise 
les  motifs  dcjdiffércnc^  eue  dans  le  consentement  probable  donne  oar  l'em- 
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prunteur.  Mais,  messieurs,  on  a  pu  se  récrier  lorsqu'on  a  dit  qu'habituelle- 
ment l'emprunteur,  qui  a  besoin  d'argent,  est  à  la  disposition  du  prêteur. 
Mais  c'est  se  récrier  contre  la  nature  même  des  choses.  11  est  certain  que 
celui  qui  emprunte  est  obligé,  habituellement,  d'en  passer  par  les  conditions 
que  son  prêteur  lui  impose.  Je  sais  bien  que  cela  n'est  pas  toujours  vrai.  On 
dit  :  «  Il  y  a  des  emprunteurs  qui  sont  plus  riches  que  les  prêteurs.  »  Il  y  a 
des  emprunteurs  très  riches,  mais  qui  ont  besoin  de  fonds.  Mais,  de  bonne 
foi,  messieurs,  croyez-vous  que  ce  soit  contre  les  riches  emprunteurs,  contre 
les  emprunteurs  solvables,  que  la  disposition  soit  dirigée?...  • 

221.  Après  avoir  reproduit  d'autres  passages  des  discours  importants 
auxquels  a  donné  lieu  la  discussion  de  l'art.  742,  M.  Chauveau  déclare  qu'il 
a  cru  remarquer  dans  les  opinions  émises  par  ceux-là  mêmes  qui  auraient 
voulu  qu'on  adoptât  la  clause  de  voie  parée,  une  tendance  à  repousser  la  so- 
lution qu'a  consacrée  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  fév.  18o6.  «  Si 
vous  n'adoptez  pas  la  clause,  disait  notamment  M.  Dupin,  vous  irez  contre 
votre  but,  je  vous  le  prédis;  avec  vos  interdictions  et  vos  défenses,  vous  for- 
cerez les  hommes  à  recourir  à  d'autres  moyens,  à  des  lettres  de  change,  à 
tous  les  mauvais  contrats  par  lesquels  on  ruinait  jadis  le  fils  de  famille,  à  ces 
contrats  qui  n'ont  été  imaginés  que  par  l'interdiction  des  contrats  légitimes...  » 
M.  Dupin,  ajoute  M.  Chauveau,  entrevoyait  bien  encore,  sans  doute,  une  clause 
remplaçant  le  régime  de  l'expropriation  et  permettant  à  l'emprunteur  de  de- 
venir propriétaire  pour  son  compte,  moyennant  un  prix  fixé  par  des  amis 
communs,  à  l'échéance  de  la  dette;  mais  il  ne  croyait  pas  qu'elle  pût  jamais 
entrer  dans  la  pensée  des  prêteurs,  en  présence  d'un  article  aussi  énergique, 
que  l'art.  742,  et  de  la  discussion  solennelle  qui  l'a  précédé.  Si  les  orateurs 
qui  parlaient  en  faveur  de  la  clause  de  voie  parée  appréhendaient  que,  si  elle 
n'était  pas  adoptée,  le  prêteur  n'exigeât,  le  pacte  de  vente  à  réméré,  contrat 
funeste  aux  emprunteurs,  et  que  M.  Corne  déclarait  être  le  fléau  des  petits 
cultivateurs,  aucun  d'eux  n'exprimait  la  crainte  de  voir  surgir  une  clause  de 
laquelle  il  résulterait  que  si,  à  l'échéance,  la  somme  empruntée  n'était  pas 
restituée,  le  prêteur  pourrait  se  considérer  comme  propriétaire  en  payant  une 
somme  déterminée  par  des  tiers.  Il  est  donc  permis  de  dire  que  si  cette  clause 
eût  été  indiquée  dans  le  grave  débat  solennel  qui  a  eu  lieu,  elle  eût  été  repous- 
sée par  tous. 

222.  Argumenterait-on  maintenant  des  termes  de  l'art.  742  qui  dit  : 
«  Toute  convention  portant  que,  à  défaut  d'exécution  d'engagements  pris  en- 
vers lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  dé- 
biteur sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  immobilière,  est 
nulle  et  non  avenue,  •  pour  soutenir  que  le  prêteur,  en  achetant  pour  son 
compte,  ne  fait  pas  vendre  ?  Ne  serait-ce  pas  là,  dit  M.  Chauveau,  une  pure 
cavillation?  Le  prêteur,  auquel  le  contrat  a  réservé  la  liberté  de  prendre  pos- 
session de  tout  ou  partie  des  objets  affectés  à  l'obligation  d'après  une  esti- 
mation faite  par  des  experts,  déclareuser  de  cette  faculté.  Il  poursuiten  justice 
la  nomination  d'un  expert,  etc.  —  Que  va-t-il  faire,  sinon  consommer  à  son 
profit  une  vente  forcée,  c'est-à-dire  dépouiller  le  débiteur  par  une  autre  voie 
que  celle  édictée  par  le  législateur? 

Sect.  II.  —  Commandement  préalable  à  la  saisie  immobilière. 

223.  (Q.  2199>.  Vart.  1M,  Cod.  civ.,  qui  permet  de  faire,  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  d'un  acte,  les  significations,  demandes  et  poursuites  rela- 
tives à  cet  acte,  s' applique- 1- il  au  commandement  tendant  à  saisie  immobilière'? 
Quid  lorsque  le  débiteur  demeure  hors  de  la  France  continentale  ? 

La  solution  affirmative  de  la  première  question  avait  été  établie  au  texte 
par  Carré  sur  le  premier  point.  Et  M.  Chauveau  regarde  cette  solution  comm 
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d  autant  moins  douteuse  depuis  la  loi  du  2  juin  1841,  que  la  discussion  de 
l'art.  673,  Cod.  proc.,  soit  à  la  Chambre  des  pairs,  soit  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, est  venue  révéler  dans  la  pensée  du  législateur  une  parfaite  conformité 
avec  la  jurisprudence.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  n'approu- 
vait pas  la  signification  au  domicile  élu,  proposait  d'insérer  le  mot  réel  après 
le  mot  domicile  ;  quelques  projets  et  amendements  voulaient,  au  contraire, 
qu'on  mît  :  domicile  soit  réel,  soit  élu.  On  objectait  contre  la  première  de  ces 
propositions,  qu'il  ne  fallait  pas  priver  le  créancier  de  la  faculté  de  signifier 
au  domicile  élu  ;  et,  contre  la  seconde,  que  la  rédaction  de  l'ancien  texte  du 
Code  de  procédure  suffisait  pour  autoriser  la  signification  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  domiciles.  Les  Chambres  se  sont  rendues  à  ces  arguments.  Il  demeure 
donc  bien  démontré,  observe  M.  Chauveau,  qu'en  se  servant  de  ces  mots  :  à 
personne  ou  domicile,  le  législateur  a  entendu  coordonner  les  prescriptions  de 
l'art.  673,  Cod.  proc,  avec  les  principes  posés  dans  l'art.  111,  Cod.  civ.  C'est 
ce  que  pensent  aussi  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  66,  §  4;  Rogron,  p.  812;  Persil 
fils,  Comment.,  t.  1,  p.  52  et  suiv.,  n.  66;  Dalloz,  n.  347;  Bioche,  n.  96,  et 
Colmet-Daage,  t.  3,  p.  290,  n.  266.  V.  également  noire  Formulaire  annoté, 
t.  2,  p.  616,  note  7,  n.  2.  —  M.  Coffinières  avait  soutenu  ,  dans  le  Journal 
des  Av.,  t.  20,  p.  198,  que  la  signification  au  domicile  élu  peut  bien  être 
admise  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  de  piano  l'acte  authentique  dans  lequel  l'élec- 
tion a  été  faite,  mais  qu'il  en  doit  être  autrement  s'il  est  question  d'exécuter 
le  jugement  rendu  sur  cet  acte.  M.  Chauveau  a  repoussé  une  semblable  dis- 
tinction sous  la  quest.  608. — Enfin,  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  202  et 
suiv.  traitait  ces  deux  cas  de  la  même  manière  en  exigeant  toujours  la 
signification  au  domicile  réel.  Il  est  le  seul  auteur  qui  ait  adopté  ce  système. 
22  1.  Le  trihunal  civil  d'Auxerre  a  décidé,  le  1er  déc.  1858  (J.  Av.,  t.  S4, 
p.  271),  qu'il  y  a  nullité  du  commandement  signifié,  après  le  décès  du  débi- 
teur, au  domicile  qu'il  avait  élu  dans  un  acte  conférant  hypothèque,  parce 
que  cette  élection  de  domicile,  qui  liait  le  défunt,  ne  saurait  lier  les  héritiers. 
M.  Chauveau  ne  regarde  point  cette  solution  comme  exacte.  L'élection  de  do- 
micile peut  être  invoquée,  dit-il,  non  seulement  contre  celui  qui  l'a  faite, 
mais  encore  contre  ses  héritiers,  continuateurs  de  sa  personne,  sauf,  en  ce 
qui  concerne  ces  derniers,  l'application  préalable  de  la  disposition  de  l'art. 
8T7,  Cod.  civ.  —  La  décision  du  tribunal  d'Auxerre  n'a  pas  envisagé  la  ques- 
tion à  ce  point  de  vue;  il  semble  cependant  résulter  de  ses  motifs  que  la 
signification  préalable  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 

225.  Quand,  dans  l'acte  d'obligation,  il  y  a  élection  de  domicile,  et 
qu'au  moment  de  la  signification  du  commandement,  le  domicile  réel  du  dé- 
biteur n'est  pas  connu,  il  faut  s'en  tenir  au  domicile  élu.  C'est  avec  raison 
que  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  3  fév.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  309),  a  an- 
nulé une  poursuite,  parce  que  le  créancier,  qui  ignorait  le  domicile  réel  du 
débiteur,  lui  avait  fait  les  significations  au  parquet,  conformément  à  l'art. 
69,  g  8,  Cod.  proc,  et  non  au  domicile  élu  dans  l'obligation.  Conf.,  notre 
Formul.  annot.,  p.  616,  note  7,  n.  3. 

Mais,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'élection  de  domicile,  il  faut  se  conformer  au 
g  8  de  l'art.  69  ;  et  M.  Chauveau  pense  aussi,  avec  M.  Bourbeau  (Dissertation, 
J.  Av.,  t.  69,  p.  705),  que  le  commandement  doit  être  remis  au  procureur 
de  la  République,  conformément  à  l'art.  69,  §  9.  lorsque  le  débiteur  sur  qui 
doit  porter  la  saisie  immobilière  demeure  hors  de  la  France  continentale. 
V.  aussi,  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  4. 

226.  Lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  1841,  le  tribunal  civil  de  Mar- 
seille avait  exprimé  l'opinion  que  le  commandement  pourrait  être  notifié  à  un 
domicile  élu  par  le  débiteur  depuis  l'obligation.  M.  Chauveau  ne  le  pense 
pas,  parce  que  ce  ne  serait  pas  là  le  domicile  conventionnel  dont  s'occupe 
l'art.  411,  Cod.  civ. 
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227.  La  Cour  de  Caen  a  décidé,  par  arrêt  du  9  avril  1875  (J.  Av., 
t.  100,  p.  334),  qu'un  individu  peut  être  considéré  comme  ayant  son  domi- 
cile réel  dans  le  lieu  où  il  paie  une  cote  personnelle  et  mobilière,  où  il  a 
acquitté  des  droits  d'enregistrement  en  qualité  d'héritier,  où  certains  actes 
de  procédure  lui  ont  été  antérieurement  délivrés  à  personne,  sans  qu'il  ait, 
à  ce  moment,  signalé  une  erreur  dans  l'exploit  relativement  à  l'indication 
du  domicile;  et  cela,  encore  bien  qu'il  se  soit  marié  dans  un  autre  lieu,  où 
il  a  été  également  imposé  à  la  cote  personnelle  et  immobilière,  et  où  il  a  été 
porté  sur  la  liste  électorale;  d'où  il  suit  qu'un  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière  lui  est  valablement  signifié  à  ce  domicile.  Ce  n'est  là  qu'une 
application  de  la  règle  suivant  laquelle,  lorsqu'une  personne  a  plusieurs  éta- 
blissements ou  demeures,  ïes  juges  doivent  déterminer  par  l'appréciation  des 
circonstances  le  lieu  de  son  domicile  réel.  V.  notamment  Dalloz,  Répert., 
y0  Domicile,  n.  10  et  3. 

228.  (Q.  2199  bis).  A  quel  domicile  doivent  être  remises  les  significations 
faites  à  la  requête  du  créancier  postérieurement  au  commandement  ? 

Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement  (V.  suprà,  n.  223),  qui  avait 
formellement  exprimé  la  faculté  de  signifier  le  commandement  au  domicile 
soit  réel,  soit  élu,  avait  cru  devoir  ne  point  maintenir  ce  droit  d'option  pour 
les  actes  postérieurs,  et  centraliser  la  signification  de  ces  acles  au  domicile 
où  le  commandement  aurait  été  notifié,  afin  que  le  débiteur  pût  toujours 
s'enquérir,  au  domicile  d'abord  choisi  par  le  créancier,  si  de  nouvelles  com- 
munications n'y  auraient  pas  été  faites;  mais  le  projet  présenté  aux  Cham- 
bres supprima  cette  disposition,  qui  n'a  plus  été  reproduite;  d'où  M.  Chau- 
veau  conclut  que  le  créancier  conserve,  pour  les  significations  postérieures, 
à  l'égard  desquelles  un  mode  particulier  n'est  point  prescrit,  le  droit  de  les 
adresser  à  un  domicile  différent  de  celui  auquel  il  a  signifié  son  commande- 
ment; c'est-à-dire  qu'elles  doivent  être  faites  suivant  le  droit  commun  à 
personne  ou  domicile.  Conf.,  M.  Bioche,  n.  97.  — Dès  lors,  il  y  a  nullité  de 
la  saisie  d'immeubles  de  communauté,  indivis  entre  le  mari  et  les  héritiers 
de  la  femme,  lorsque  le  créancier  de  la  communauté  a  notifié  les  actes  con- 
cernant l'un  des  héritiers  à  son  domicile  d'origine,  qui  avait  cessé  d'être  le 
domicile  réel  de  ce  cohéritier  :  Trib.  civ.  de  Lourdes,  5  déc.  1855  (J.  Av., 
t.  81,  p.  347). 

229.  (Q.  2199  ter).  Le  commandement  peut-il  être  signifié  à  la  personne 
du  débiteur  trouvé  hors  de  son  domicile  ? 

La  solution  affirmative,  que  Carré  avait  admise  au  texte,  est  justement  ap- 
prouvée par  M.  Ghauveau. — V.  aussi  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  616, 
note  7,  n.  5. 

230.  (Q.  2200).  Le  commandement  fait  à  Vhêritier  du  débiteur,  sans  que 
le  titre  lui  ait  été  signifié  huit  jours  auparavant,  est-il  nul  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  la  négative,  par  le  motif  que  le  commandement 
n'est  pas  un  acte  d'exécution  préalablement  auquel  le  titre  doive  être  signi- 
fié aux  héritiers  du  débiteur  par  application  de  l'art.  877,  Cod.  civ.,  et  il 
pense,  dès  lors,  qu'il  suffit  que  celte  signification  soit  faite  par  l'exploit 
même  de  commandement.  —  Cette  opinion  est  partagée  par  M.  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  44,  et  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Greno- 
ble, du  22  juin  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  347),  par  le  tribunal  civil  de  Coenac, 
le  20  déc.  1849  (t.  75,  p.  220),  et  par  la  Cour  de  Rouen,  le  13  juin  1853 
(J.  des  Huiss.,  t.  35,  p.  290)  ;  mais  les  Cours  de  Bruxelles,  le  10  mai  1819 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  263);  de  Rennes,  le  5  juill.  1817  (t.  20,  p.  501);  de  Pau, 
le  3  sept.  1829  (t.  39,  p.  224)  ;  de  Bastia,  le  12  fév.  1833  (t.  52,  p.  33)  ;  de 
Colmar,  le  11  mars  1835  (t.  48,  p.  253)  ;  d'Aix,  le  29  fév.  1844  (t.  74,  p.  36); 
de  Bourges,  le  11  mai  1844  (t.  69,  p.  479),  et  d'Alger,  le  31  oct.  1864  (t.  90, 
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p.  320),  ont  admis  la  doctrine  contraire.  La  Cour  de  Paris  a  même  jugé,  le 
19  avril  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  495),  que,  si  la  partie  saisie  vient  à  décéder 
pendant  les  poursuites,  on  ne  peut  les  continuer  contre  ses  héritiers  avant 
de  leur  avoir  signifié  les  titres  de  créance,  aux  termes  de  l'art.  877,  Cod.  civ. 

231.  M.  Chauveau  pense  qu'il  n'est  point  exact  de  dire,  avec  Carré,  que 
le  commandement  n'est  pas  un  acte  d'exécution;  c'est  comme  acte  d'exé- 
cution, au  contraire,  observe-t-il,  que  le  commandement  peut,  dans  l'inten- 
tion du  législateur,  être  signilié  au  domicile  élu  pour  l'exécution.  —  La  com- 
mission chargée  par  le  Gouvernement  de  préparer  le  projet  de  la  loi  de  1841, 
avait  cru  devoir  y  introduire  une  disposition  spéciale  pour  dispenser  de  la 
signification  prescrite  par  l'art.  877,  Cod.  civ.,  et  décider  que  la  copie  signi- 
fiée en  tête  du  commandement  en  tiendrait  lieu.  Une  première  rédaction, 
abandonnée  depuis,  avait  même  déclaré  que  les  deux  significations  pour- 
raient indifféremment  se  suppléer  l'une  l'autre,  et  qu'il  serait  libre  au  pour- 
suivant de  faire  à  son  choix  celle  qui  lui  conviendrait  le  mieux.  Ce  projet, 
soumis  aux  Cours  d'appel,  fut,  de  la  part  de  celles  de  Nîmes  et  de  Rouen, 
l'objet  d'une  réclamation  importante;  ces  Cours  demandaient  que,  puisqu'il 
était  admis  que  la  copie  du  litre  donnée  avec  le  commandement  suffirait  pour 
permettre  d'exercer  de  yUuibuitcs  contre  les  héritiers  du  débiteur,  le  com- 
mandement dût  loueurs,  dans  ce  cas,  être  signifié  au  domicile  réel  de  ces 
héritiers  ou  à  leur  personne  ;  parce  que  si  la  signification  au  domicile  élu 
ne  présente  pas  d'inconvénient,  lorsqu'elle  est  faite  contre  le  débiteur  lui- 
même,  qui  connaît  l'existence  de  son  obligation,  et  sait  qu'on  peut  le  pour- 
suivre au  domicile  dont  il  a  fait  choix,  ses  héritiers  au  contraire  peuvent 
ignorer  1  existence  de  l'acte  et,  à  plus  forte  raison  le  domicile  qui  s'y  trouve 
élu.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  faire  cette  exception  au  principe  établi  par 
l'art.  111,  Cod.  civ.,  et  il  n'a  pas  admis  la  disposition  proposée  par  la  com- 
mission du  Gouvernement.  — Toutes  ces  circonstances  rapprochées  et  com- 
binées prouvent,  dit  M.  Chauveau,  que  la  question  posée  par  Carré  se  trouve 
définitivement  tranchée  et  résolue  dans  un  sens  opposé  à  celui  qu'il  avait 
adopté.  Voy.  d'ailleurs  conf.  à  l'opinion  de  notre  auteur,  Chabot,  Succes- 
sion, sous  l'art.  877,  n.  2;  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  291  et  s.;  Bio- 
che,  V  Sais,  imm.,  n.  39.  Adde  Biom,  26  août  1879  (J.  Av.,  t.  108,  p.  448). 
—  Pour  nous,  nous  avons  embrassé  l'interprétation  opposée,  comice  plus 
juridique,  dans  notre  Formul.  annot.,  p.  609.  n.  7. 

232.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  bien  qu'il  ait  admis  (sous  l'art. 
545),  que  le  commandement  n'est  pas  un  acte  d'exécution  en  ce  sens  qu'il 
peut  être  signifié  avec  un  jugement  par  défaut,  dans  un  seul  et  même  acte, 
par  l'huissier  commis  (V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  612, 
note  1,  n.  10),  il  a  maintenu  la  doctrine  adoptée  par  lui  sous  la  présente 
question,  en  refusant  de  reconnaître,  avec  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cognac  du  20  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  220),  que  le  commandement  qui 
a  pour  but  d'interrompre  la  prescription  qui  serait  acquise  après  l'expira- 
tion du  délai  dont  parle  l'art.  877,  Cod.  civ.,  puisse  être  fait  par  l'exploit 
qui  contient  la  signification  des  titres  de  créances  à  l'héritier  du  débiteur, 
sous  la  réserve  expresse  que  ce  commandement  ne  vaudra  comme  acle  d'exé- 
cution qu'après  le  délai  fixé  par  l'article  précité.  Par  la  disposition  de  l'art. 
877,  ajoute— t-il,  le  législateur  a  voulu  en  effet  que  l'héritier  d'un  débiteur 
ne  pût  être  considéré  comme  personnellement  obligé  en  vertu  du  titre  qui 
liait  son  auteur,  qu'autant  que  huit  jours  s'étaient  écoulés  depuis  que  l'exis- 
tence de  ce  titre  lui  avait  été  notifiée.  Cette  huitaine  constitue  un  sursis  à 
toute  exécution,  une  trêve  pendant  laquelle  l'héritier  ne  doit  recevoir  aucune 
injonction  d'exécuter,  et  qu'il  emploiera  en  recherches,  en  réflexions,  pour 
s'assurer  de  la  réalité  du  titre  et  aviser  au  parti  qu'il  aura  à  prendre.  On  ne 
saurait  donc  permettre,  pendant  ce  laps  de  temps,  aucun  acte  d'un  caractère 
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quelconque  d'exécution,  ou  de  préliminaire  d'exécution,  qui  aurait  un  effet 
autre  que  celui  de  signaler  l'txistence  du  titre. 

233.  Notre  auteur  se  défend  ensuite  contre  le  reproche  de  contradiction 
sur  les  effets  du  commandement  qui  pourrait  lui  être  adressée.  Il  a  bien  pu, 
dit-il,  décider  qu'un  jugement  par  défaut  pouvait  être  signifié  avec  comman- 
dement d'avoir  à  l'exécuter,  lorsque  les  délais  de  l'opposition  seraient  expi- 
rés, parce  que  là  le  créancier  interpellait  directement  celui  que  le  jugement 
lui-même  constituait  son  débiteur,  celui  contre  lequel  les  poursuites  avaient 
été  dirigées.  Mais,  par  analogie,  serait-il  logique  de  prétendre  que  le  créan- 
cier d'une  succession  peut,  tout  en  faisant  signifier  ses  titres  à  l'héritier,  le 
sommer  d'avoir  a  les  exécuter  huit  jours  après?  Non,  puisque  la  significa- 
tion de  l'art.  877  doit  précéder  tout  acte  qui,  directement  ou  indirectement, 
se  rattache  à  l'exécution.  On  ne  saurait  concevoir  qu'un  commandement,  qui 
ne  doit  avoir  d'effet,  comme  commandement  que  dans  huit  jours,  puisse 
interrompre  une  prescription  qui  sera  acquise  avant  l'expiration  de  ces  huit 
jours.  Dans  la  signitication  du  jugement  par  défaut  avec  commandement, 
cet  acte  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  tandis  que,  dans  l'espèce,  il  est  nécessaire 
de  lui  attribuer  cet  effet  pour  qu'il  soit  légalement  interruptif  de  la  pres- 
cription. A  l'appui  de  son  sentiment  sur  ce  dernier  point,  M.  Ghauveau  in- 
voque les  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  du  30  juill. 
1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  593),  où  on  lit  que  «  pour  qu'un  commandement  soit 
valable,  il  faut  qu'il  puisse  être  exécuté  ;  qu'il  doit  être  pur  et  simple  et  non 
soumis  à  une  condition.  » 

234.  Notre  auteur  pense  d'ailleurs,  avec  les  rédacteurs  du  Journal  des 
Huissiers  (1857,  t.  38,  p.  114),  que  lorsque  plusieurs  personnes  s'étant  obli- 
gées solidairement  envers  un  créancier  au  profit  duquel  elles  ont  consenti 
une  hypothèque  sur  différents  biens  indivis  entre  elles,  l'une  d'elles  vient  à 
décéder,  laissant  ses  coobligés  pour  seuls  héritiers,  le  créancier  peut  pour- 
suivre la  saisie  et  la  vente  de  tous  les  biens  hypothéqués,  même  de  la  por- 
tion de  ces  biens  composant  la  succession  du  coobligé  décédé,  sans  faire  aux 
héritiers  de  ce  dernier  la  signification  prescrite  par  l'art.  877.  Il  est  évident, 
en  effet,  dit-il,  qu'en  pareil  cas  les  cohéritiers  déjà  débiteurs  solidaires  sont 
tenus  directement  à  l'égard  du  créancier  qui  n'a  pas  à  leur  faire  connaître 
un  titre  auquel  ils  ont  été  parties. 

235.  (Q.  2200  bis).  Si  déjà  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite 
avait  été  notifié,  serait -on  dispensé  d'en  donner  copie  dans  le  commandement  ? 

La  solution  négative  que  Carré  avait  admise  au  texte  paraît  à  M.  Chau- 
veau  devoir  être  aussi  adoptée  aujourd'hui,  en  présence  du  rejet  qui  a  eu 
lieu,  en  1841,  d'une  première  rédaction  soumise  à  la  commission  du  Gou- 
vernement et  disposant  que,  lorsque  le  titre  aurait  été  signifié  aux  héritiers, 
en  vertu  de  l'art.  877,  Cod.  civ.,  il  deviendrait  inutile  d'en  donner  copie 
avec  commandement. 

236.  Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  10  fév.  1875  (/.  Av.,  t.  101,  p.  461),  et  est  enseignée  par 
MM.  Dalloz,  n.  378;  Bioche,  n.  103;  Colmet-Daage,  t.  3,  p.  290,  n.  266. 
V.  aussi  conf.  notre  Formul.  annot.,  p.  612,  note  2,  n.  2. 

237.  (Q.  2201).  Si  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  jugement,  doit-on 
donner  copie  des  titres  sur  lesquels  il  est  intervenu?  En  général,  à  quoi 
s'étend  l'obligation  de  notifier  les  titres  ? 

Carré,  au  texte,  exprimait  l'opinion  que  l'on  ne  doit  donner  que  la  copie 
du  jugement,  puisqu'il  est  réellement  le  titre  en  vertu  duquel  on  poursuit. 
M.  Chauveau  se  range  à  cet  avis,  en  faisant  observer  que  le  législateur  a 
laissé  la  disposition  de  l'art.  673  dans  un  vague  d'expression  qui,  sans  auto- 
riser à  prononcer  la  nullité  pour  défaut  de  signification  des  titres  sur  les- 
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quels  a  été  rendu  le  jugement,  ne  la  prohibe  pas  non  plus;  et  cela,  avec 
raison,  suivant  lui,  celte  signification  pouvant  quelquefois  être  utile,  et 
l'abus  qui  en  serait  t'ait  pouvant  être  puni  par  le  rejet  de  la  taxe.  V.  aussi 
notre  Formul.  annot.,  p.  612,  n.  7. 

238.  M.  Chauveau  mentionne  ensuite  les  décisions  suivantes  :  —  Il 
n'est  pas  nécessaire:  1°  lorsqu'un  contrat  contient  des  règlements  de  créances 
et  une  fixation  de  sommes  dues,  de  signifier,  dans  le  commandement,  les 
titres  originaires  de  ces  créances  :  Bordeaux,  5  août  1829  (J.  Av.>  t.  39, 
p.  210)  ;.  2°  de  signifier  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  l'obligation  ser- 
vant de  base  au  commandement  a  été  consentie  :  Bourges,  11  janv.  1822 
(t.  24,  p.  7);  3"  lorsqu'une  saisie  immobilière  est  faite  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  auquel  il  a  été  acquiescé  par  acte  séparé,  de  signifier  cet 
acte  d'acquiescement  en  tête  du  commandement  ;  Toulouse,  28  avril  1826 
(t.  31,  p.  206);  Bordeaux,  20  mai  1828  (t.  35,  p.  2{8j,  et  24  oct.  1830 
(Courr.  des  trib.);  4"  lorsqu'une  saisie  immobilière  est  faite  sur  un  tiers 
saisi  en  vertu  du  jugement  qui,  faute  de  déclaration  affirmative  de  sa  part, 
le  déclare  débiteur  pur  et  simple,  de  donner  copie  des  titres  de  créances  : 
Bordeaux,  20  mars  1833  (t.  49,  p.  451). 

239.  Carré,  au  texte,  disait  que  le  créancier  n'a  pas  besoin  d'insérer 
au  commandement  la  copie  des  pièces  justificatives  de  sa  qualité  d'héritier, 
et,  que,  en  conséquence,  le  délai  d'un  mois  exigé  entre  le  commandement  et 
la  saisie  court  avant  que  l'héritier  n'ait  justifié  de  sa  qualité.  C'est  ce  qu'ont 
aussi  décidé  les  Cours  de  Paris,  le  31  mars  1806;  de  Bruxelles,  le  19  juin  1811 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  80);  de  Rouen,  le  31  janv.  1823  (t.  25,  p.  35);  de  Bor- 
deaux, le  25  mars  1829  (t.  39,  p.  198)  ;  de  Toulouse,  le  7  avril  1829  (J.  P., 
t.  22,  p.  890);  de  Limoges,  le  7  mai  1845,  19  juin  1846  et  11  mars  1847 
(t.  72,  p.  86,  373  et  629).  Il  suffit  de  justifier  de  la  qualité  d'héritier  quand 
le  débiteur  réclame  cette  justification. 

239  bis.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  donner  copie  du  certificat 
de  vie,  dans  un  commandement  signifié  à  la  requête  d'un  créancier  de 
rente  viagère  :  Paris,  4  juin  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p,  105),  et  Cass.,  18  juin 
1817  (ibid.,  p.  495).  Il  suffit  encore  d'en  justifier  dans  le  cours  de  l'instance. 
Et,  c'est,  d'après  M.  Chauveau,  tout  ce  qu'a  voulu  dire  la  Cour  de  cassation 
dans  un  arrêt  du  19  nov.  1817  (/.  Av.,  t.  20,  p.  505),  qui  parait  d'abord 
contraire  à  sa  doctrine.  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  qui  vient 
d'être  résumée,  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  200;  Lachaize,  t.  2, 
p.  206;  Rodière,  t.  3,  p.  107;  Dalloz,  n.  368.  —  Contra,  Jacob,  p.  327; 
Bioche,  n.  106. 

24©.  M.  Chauveau  rappelle  encore  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris, 
le  26  nov.  1856  (Droit,  n"  du  H  déc.  1856),  qu'une  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière, exercée  en  vertu  d'un  acte  authentique  d'ouverture  de  crédit  confé- 
rant hypothèque,  par  un  créancier  admis  à  la  faillite  du  débiteur  par  le  syn- 
dic, est  valable  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  compte  courant  créditeur  et 
le  procès-verbal  d'admission  au  passif  soient  préalablement  signifiés  en  tête 
du  commandement  à  la  suite  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  ;  —  par  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique,  le  27  mai  1852  (Journ.  de  l'Enreg.,  1852,  p.  516), 
qu'on  peut  se  borner  a  transcrire  en  tête  de  l'exploit  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  ;  —  par  la  Cour  de  Caen,  le  24  nov.  18.^2  (Journ.  de  cette  Cour,  1853, 
p.  85),  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement  tendant  à  saisie  im- 
mobilière contienne  copie  du  titre  primordial  ;  qu'il  suffit  de  donner  copie 
du  litre  nouvel;  —  et  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  22  déc.  1852  (D.p.54. 
2.120),  que  la  signification  en  tête  du  commandement  tendant  à  la  saisie 
d'immeubles  dotaux,  de  l'acte  de  prêt  dans  lequel  se  trouve  mentionné  le  ju- 
gement qui  l'autorise,  satisfait  au  vœu  de  la  loi;  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  copie  soit  donnée  avec  cet  acte  d'autorisation. 
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241 .  Disons,  de  notre  côté,  que  plusieurs  décisions  récentes  ont  con- 
firmé la  solution  d'après  laquelle  il  suffit,  pour  la  validité  du  commande- 
ment à  fin  de  saisie  immobilière  fail  en  vertu  d'une  créance  résultant  d'un 
acte  authentique  et  exécutoire  d'ouverture  de  crédit,  que  l'exploit  contienne 
copie  de  cet  acte,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  renferme  aussi  copie  de  tous 
les  documents  propres  à  déterminer  le  chiffre  des  versements  effectués.  V. 
Cass.,  25  juill.  1859  (J.  Av.,  t.  85,  p.  396);  Montpellier,  28  nov.  1806  (t. 
92,  p.  140);  Rouen,  28  janv.  1874  (t.  100,  p.  462).  —  Conf.,  notre  Formul. 
annot.,  p.  613,  n.  9. 

242.  Le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  a  été  déclaré  vala- 
ble, encore  bien  que,  signifié  en  vertu  d'un  procès-verbal  de  liquidation  et 
d'un  état  rectificatif  de  ce  procès-verbal  dont  il  est  donné  copie  entière,  il 
ne  contienne  pas  la  copie  du  jugement  ou  arrêt  qui  a  prononcé  l'homologa- 
tion partielle  et  ordonné  la  rectification  sur  quelques  points  du  procès-verbal 
de  liquidation,  si  d'ailleurs  le  dispositif  de  ce  jugement  ou  arrêt  a  été  trans- 
crit dans  l'état  rectificatif  :  Nancy,  28  juin  1861  (/.  Av.,  t.  88,  p.  7);  — ou, 
quoiqu'il  ne  contienne  pas  copie  du  titre  exécutoire  et  originaire,  s'il  est 
précédé  de  celle  d'un  autre  titre  exécutoire  portant  obligation  parle  débiteur 
de  payer  entre  les  mains  de  créanciers  désignés  la  somme  qu'il  reste  devoir  : 
Chambéry,  2  juill.  1874  (t.  100,  p.  113). 

243.  Le  7  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  94),  la  Cour  de  Paris  a  décidé 
avec  raison,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  que  si  l'original  d'une  significa- 
tion de  jugement  n'était  pas  représenté,  la  notification  de  ce  jugement  en 
tête  du  commandement  suffirait  pour  que  la  saisie  fût  valable. 

244.  D'un  autre  côté,  le  tribunal  civil  de  Versailles  a  jugé,  le  29  mars 
1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  82),  que  l'avoué  qui  a  fait  faire  en  même  temps  la  si- 
gnification du  jugement  et  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière,  a  seul 
le  droit  à  la  copie  de  ce  jugement.  Ce  tribunal  a  pensé  que  ce  mode  de  pro- 
céder était  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  parties  et  ne  faisait  pas  perdre  à 
l'acte  son  principal  caractère  de  signification  de  jugement  à  personne  faite 
dans  le  cours  de  l'instance;  et  qu'on  ne  pouvait  opposer  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance du  10  oct.  1841  qui,  en  attribuant  à  l'huissier  l'émolument  des  copiîs 
de  pièces  signifiées  en  tête  du  commandement,  ne  veut  parler  que  d'actes  ex- 
trajudiciaires étrangers  à  la  postulation.  —  V.  à  cet  égard  notre  Formul. 
annot.,  p.  612,  note  2,  n.  2. 

245.  (Q.  2202).  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  doit-il  donner  copie 
entière  non  seulement  du  titre  originaire  de  la  créance,  mais  encore  de  l'acte 
de  cession  et  de  la  signification  de  cet  acte  au  débiteur  ? 

M.  Carré,  au  texte,  estime  qu'il  suffit,  pour  que  le  commandement  fait  à 
requête  d'un  cessionnaire  soit  valable,  qu'il  contienne  copie  du  titre  origi- 
naire et  de  l'acte  de  transport,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ce  dernier  acte  ait 
été  préalablement  notifié.  —  M.  Chauveau  croit  aussi  que  la  signification  du 
transport  qui  accompagne  le  commandement  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  — 
Mais  il  pense  également  que,  lorsque  cette  signification  a  eu  lieu  antérieure- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  nouvelle  copie  de  l'acte  de  cession,  ni 
une  copie  de  l'exploit  de  notification,  soient  données  avec  le  commandement. 
Il  justifie  ces  deux  propositions  de  la  manière  suivante  : 

246.  1'  S'il  n'a  pas  admis  la  validité  du  commandement  signifié  aux  hé- 
ritiers du  débiteur  avec  copie  du  titre,  sans  signification  préalable  faite  huit 
jours  auparavant,  en  conformité  de  l'art.  877,  Cod.  civ.  (V.suprà,  n.  231  et  s.), 
c'est  parce  que  ce  délai  est  nécessaire  aux  héritiers  pour  se  mettre  en  mesure 
de  satisfaire  à  une  obligation  dont  pent-être  ils  avaient  ignoré  jusque-là  l'exis- 
tence. L'art,  2214,  Cod.  civ.,  au  contraire,  ne  prescrit  aucun  délai  entre  la 
signification  du  transport  par  le  cessionnaire  et  les  poursuites  à  exercer  con- 
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tre  le  débiteur.  Il  dit,  à  la  vérité,  que  les  poursuites  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'après  cette  signification.  Mais  ce  mot  après  ne  comportant  aucun  inter- 
valle déterminé,  on  pourra,  sans  violer  le  texte,  retarder  la  signification  du 
transport  jusqu'au  moment  qui  précédera  celle  du  commandement  ;  des  lors 
peut-on  dire  qu'on  violerait  l'esprit  de  la  loi  en  faisant  ces  deux  significa- 
tions simultanément  et  par  le  môme  acte?  Ces  deux  modes  de  procéder  ne 
reviennent-ils  pas  complètement  au  môme  ?  Du  reste,  la  signification  préa- 
lable de  la  cession  n'est  pas  utile  au  débiteur,  comme  celle  du  titre  à  l'héri- 
tier, pour  lui  apprendre  l'existence  de  l'obligation  ;  il  la  connaît  déjà.  La  si- 
gnification n'a  pas  d'autre  but  que  de  saisir  le  cessionnaire;  ne  suffit-il  pas 
qu'il  soit  saisi  au  moment  même  où  il  commence  à  agir?  Si  le  débiteur,  faute  [ 
de  cette  signification,  s'est  déjà  acquitté  entre  les  mains  du  cédant,  il  oppo- 
sera cette  libération.  Mais,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  M.  Chauveau  ne  le  croit  pas 
admissible  à  demander  la  nullité  d'un  commandement  qui  renferme  lui-même 
la  signification  du  transport.  La  Cour  de  Toulouse  a  consacré  cette  opinion 
le  8  août  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  612),  et  elle  est  admise  par  M.  Dalloz,iîé]>erf., 
v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  142.  —  Contra,  Persil  fils,  Comm.,  t.  1, 
p.  62,  n.  72. 

247.  2°  Sous  la  quest.  2200  bis  (suprà,  n.  235),  M.  Chauveau  a  exprimé 
l'avis  qu'une  première  signification  du  titre  exécutoire  ne  dispense  pas  d'en 
donner  une  seconde  copie  avec  le  commandement,  parce  que  l'art.  673  exige, 
sans  distinction,  que  le  commandement  contienne  copie  entière  du  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  est  faite.  Mais  l'acte  de  cession,  dit-il  ici,  n'est  pas  le 
titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite.  L'acte  originaire  d'obligation  est  le 
seul  auquel  on  puisse  reconnaître  ce  caractère.  Quand  le  cessionnaire  est  une 
fois  saisi,  soit  par  la  signification  du  transport,  soit  par  l'acceptation  d»  dé- 
biteur, il  se  trouve  aux  droits  de  son  cédant  et  n'est  plus  assujetti  qu'aux 
formalités  auxquelles  celui-ci  aurait  dû  se  soumettre.  L'art.  673  n'exige  pas 
que  les  titres  signifiés  avec  le  commandement  fassent  connaître  au  débiteur 
les  qualités  de  celui  qui  le  poursuit,  surtout  s'il  les  connaît  déjà,  mais  pour- 
quoi on  le  poursuit,  c'est-à-dire  quelle  est  son  obligation.  Le  titre  originaire 
est  donc  le  seul  dont  la  signification  soit  indispensable  avec  celle  du  com- 
mandement, quoiqu'elle  ait  déjà  eu  lieu.  En  conséquence,  notre  auteur  n'ap- 
prouve pas  les  arrêts  de  la  Cour  de  Metz  du  12  fév.  1819  (J.  Av.,  t.  20,  p.  481), 
et  de  la  Cour  de  Toulouse  des  29  avril  1820  (t.  20,  p.  558)  et  21  déc.  1831 
(t.  54,  p.  107),  d'après  lesquels  le  cessionnaire  qui  poursuit  une  saisie  immo- 
bilière doit  signifier  en  tête  du  commandement  copie  entière,  non  seulement 
du  titre  et  de  "son  acte  de  cession,  mais  encore  de  la  notification  qu'il  en  au- 
rait précédemment  faite  au  débiteur.  Il  estime,  au  contraire,  avec  la  Cour  de 
Colmar,  arrêt  du  12  mai  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  194),  la  Cour  de  cassation, 
arrêt  du  16  avril  1821  (t.  23.  p.  136),  et  la  Cour  de  Montpellier,  arrêt  du 
14  août  1857  (Journal  de  cette  Cour,  1858,  n.  910),  que  le  cessionnaire,  qui 
a  déjà  fait  notifier  son  transport,  n'est  pas  tenu  d'en  donner  copie,  à  peine 
de  nullité,  en  tête  du  commandement  tendant  à  saisie  immobilière.  Mais  le 
tribunal  de  Toulouse  lui  paraît  s'être  montré  trop  facile  lorsqu'il  a  décidé,  le 
22  juillet  1857  (Journ.  de  proc,  1857,  p.  376),  que  si  le  débiteur  est  inter- 
venu dans  l'acte  de  cession  pour  se  reconnaître  engagé  vis-à-vis  du  cession- 
naire, le  commandement  signifié  à  la  requête  de  ce  dernier  peut  ne  contenir 
que  la  copie  de  l'acte  de  cession. 

248.  Sur  le  point  de  savoir  s'il  serait  nécessaire  à  un  donataire,  à  un 
héritier,  de  signifier  les  actes  translatifs,  M.  Chauveau  se  prononce  pour  la 
négative,  parce  que  la  qualité  du  donataire  ou  de  l'héritier  ne  dépend  pas  de 
la  signification,  et  qu'ils  peuvent  la  justifier  plus  tard.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  210,  n.  85,  et  Dalloz,  n.  381. 

249.  Au  reste,  le  commandement  fait  par  un  cessionnaire  saas  signifi- 
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cation,  soit  préalable,  soit  simultanée,  de  l'acte  de  cession,  ne  serait  pas  nul, 
si  le  même  poursuivant  agissait  aussi,  par  le  même  acte,  en  vertu  de  titres 
personnels  dont  il  donnerait  copie.  La  signification  de  ces  derniers  titres 
garantirait  la  validité  de  la  poursuite  :  Metz,  29  fév.  1820  (  J.  Av.,  t.  20, 
p.  553). 

250.  On  s'est  demandé  si  le  transport  signifié  avec  le  commandement 
doit  être  en  forme  exécutoire.  La  négative,  qui  se  fonde  sur  ce  que,  vis-à-vis: 
du  débiteur,  ce  n'est  pas  l'acte  de  cession  qu'on  exécute,  mais  l'acte  d'obli- 
gation, a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Pau,  le  25  janv.  1832  (/.  Av.,  t.  46, 
p.  233),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  16  nov.  1840,  et  est  admise  par 
MM.  Persil  père,  quest.  t.  2,  p.  180;  Persil  fils,  Comment.,  t.  1,  n.  64,  et 
Dalloz,  n.  232.  C'est  aussi  l'interprétation  qu'adopte  M.  Chauveau.  Maisvoy. 
dans  le  sens  opposé,  Rouen,  3  therm.  an  x  (/.  Av.,  t.  20,  p.  6). 

251.  Il  a  été  jugé  plus  récemment,  conformément  à  la  doctrine  de 
M.  Chauveau,  d'une  part,  que  le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière 
devant  contenir  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  fait,  il  ne  suffit 
pas,  lorsqu'il  a  lieu  à  la  requête  d'un  cessionnaire,  qu'il  renferme,  avec  la 
copie  du  titre  primitif,  celle  de  l'acte  d'acceptation  de  la  cession,  mais  qu'il 
faut  qu'il  y  soit  donné  copie  de  l'acte  de  transport  lui-même  :  Trib.  civ.  de 
Bourgoin,  4  janv.  1862  (/.  Av.,  t.  89,  p.  521)  ;  et,  d'autre  part,  que  le  titre. 
dont  le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  doit  contenir  copie  en 
tière  est  seulement  celui  qui  sert  de  fondement  à  la  créance;  d'où  il  suit  que, 
dans  le  commandement  tendant  au  paiement  d'un  prix  de  vente  cédé,  il 
suffit  de  donner  copie  de  l'acte  de  vente  et  du  contrat  de  transport,  sans  que 
la  copie  de  la  signification  du  transport  soit  nécessaire,  alors  d'ailleurs  que 
le  transport  avait  été  antérieurement  signifié  au  débiteur  cédé  :  Al^er,  24  juin 
1870  (t.  96,  p.  234).— V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  613,  n.  5  et  s. 

252.  Le  tribunal  civil  de  Montbéliard  a  décidé,  à  bon  droit,  selon  nous, 
par  jugement  du  11  fév.  1869  (t.  94,  p.  483),  que  le  créancier  subrogé  dans 
les  droits  d'un  autre  créancier  ne  peut  valablement  faire  procéder  à  la  saisie 
des  immeubles  du  débiteur,  sans  avoir  préalablement  signifié  à  ce  dernier  le 
titre  en  vertu  duquel  la  subrogation  a  été  opérée,  pas  plus  que  ne  le  pourrait 
le  cessionnaire  avant  la  signification  du  transport,  l'art.  2214,  Cod.  civ., 
s'appliquant  au  créancier  subrogé  comme  au  cessionnaire  proprement  dit. 

253.  (Q.  2203).  La  sommation  au  tiers  détenteur  doit-elle,  comme  le 
commandement  au  débiteur  originaire,  contenir,  à  peine  de  nullité,  copie  des 
titres  du  saisissant  ? 

Le  tiers  détenteur  étant  au  lieu  et  place  du  débiteur  originaire,  à  le  droit 
d'opposer  les  mêmes  exceptions  que  celui-ci.  La  sommation,  dit  M.  Chau- 
veau, doit  être  pour  le  tiers  détenteur  ce  que  le  commandement  est  pour  le 
débiteur.  D'où  il  me  semblerait  naturel  d'exiger  que  l'un  et  l'autre  de  ces 
actes  contiennent  les  mêmes  indications.  Cependant,  observe-t-il,  une  nullité 
ne  peut  pas  s'étendre  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre,  et  celle  de  la  som- 
mation n'étant  pas  textuellement  prononcée,  il  ne  saurait  être  permis  de  la 
suppléer.  Conf.,  Bourges,  24  juill.  1823  (J.  Av.,  t.  28,  p.  105);  Toulouse, 
87  juin  1846.  —  Contra,  Bourges,  15  janv.  1810  (t.  20,  p.  237)  ;  Orléans,  9 
janv.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  606).  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  317,  n.  507,  se  pro- 
nonce pour  que  la  copie  des  titres  soit  donnée  au  tiers  détenteur.  Il  en  est 
de  même  de  M.  Bioche,  n.  139,  qui  reconnaît  d'ailleurs  que,  en  cas  d'omission 
il  n'y  a  pas  nullité.  —  V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.  annot.,  p.  610, 
note  2.  —  Au  reste,  dans  l'usage,  on  donne  copie  au  tiers  détenteur  du  com- 
mandement signifié  au  débiteur,  et  ce  commandement  contenant  lui-même 
copie  des  titres,  il  est  ainsi  satisfait  à  ce  que  le  tiers  peut  réclamer. 

254.  Dans  l'arrêt  précité,  la  Cour  de  Toulouse,  en  adoptant  les  motifs 
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des  premiers  juges,  a  décidé  que  le  tiers  détenteur  n'est  pas  recevable  a  se 
prévaloir  du  défaut  de  notification  aux  héritiers  du  débiteur  originaire  des 
titres  de  créances.  Ceci  est  plus  délicat,  observe  M.  Chauveau.  Mais,  dans 
l'espèce,  le  premier  juge  avait  reconnu,  en  fait,  qu'une  notification  paraissait 
avoir  eu  lieu  et  que,  d'ailleurs,  les  débiteurs  ne  se  plaignaient  pas...  Notre 
auteur  conseille  aux  avoués  chargés  d'intenter  des  poursuites  contre  des  tiers 
délenteurs,  de  régulariser  les  deux  procédures,  qui,  selon  lui,  doivent  être 
suivies  concurremment  en  notifiant  les  titres,  soit  au  débiteur,  soil  au  dé- 
tenteur. 

255.  La  Cour  de  Nîmes  a  très  bien  décidé,  le  5  mars  1857  (Journ.  de 
cette  Cour,  1857,  p.  137),  que  la  femme  séparée  de  biens  qui  poursuit  le 
paiement  de  ses  reprises  dotales  contre  son  mari  et  le  tiers  détenteur  des 
biens  de  celui-ci,  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  en  leur  notifiant  seule- 
ment son  contrat  de  mariage  ;  et  que  si  elle  ajoute  à  la  signification  de  ce 
titre  celle  du  jugement  par  défaut  prononçant  sa  séparation  de  biens,  elle 
n'est  pas  tenue,  pour  la  régularité  de  la  sommation,  de  notifier  les  certificats 
prescrits  par  l'art.  548,  Cod.  proc. 

256.  Il  est  incontestable  que,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  14  août  î 857,  cité  plus  haut,  n.  247,  le  cessionnaire  qui  a  fait 
notifier  sa  cession  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  d'en  donner  copie  en 
tête  de  la  sommation  signifiée  au  tiers  détenteur. 

25*7.  (Q.  2204).  De  ce  que  l'art.  673  exige  que  la  copie  du  titre  soit  en- 
tière, s'ensuit-il,  par  exemple,  que  l'omission  de  la  formule  exécutoire  qui  ter- 
mine le  titre  emporte  nullité  du  commandement?  Quid  des  omissions  d'un 
autre  genre  ? 

La  solution  affirmative  enseignée  au  texte,  sur  le  premier  point,  par  Carré, 
parait  aussi  incontestable  à  M.  Chauveau.  Voy.  conf.,  Besançon,  9  mai  1808 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  133);  Bruxelles,  16  fev.  1809;  Riom,  25  mai  1813 
(t.  20,  p.  182);  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  277;  Lachaize,  1. 1,  p.  209, 
n.  184;  Dalloz,  n.  389;  Bioche,  n.  104.  —Contra,  Persil  fils,  Comm., 
1. 1,  p.  59,  n.  69. 

258.  Selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  c'est  à  tort  qu'un  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobilière  a  été  validé  par  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  d'Angers  du  5  juill.  1849  (t.  75,  p.  260),  bien  qu'il  ne  contînt  pas, 
en  tête  de  la  copie  du  titre,  la  nouvelle  formule  exécutoire  en  vigueur  au 
moment  de  la  signification  et  qu'il  portAl  seulement  la  formule  abrogée. 
Pour  statuer  ainsi,  le  tribunal  d'Angers  s'est  appuyé  sur  les  motifs  suivants  : 
Le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  ne  fait  point  partie  de  la 
saisie;  il  doit  la  précéder.  Ce  commandement  n'est  point  un  acte  d'exécution, 
mais  un  avertissement  donné  au  débiteur  qu'il  ait  à  payer  une  somme  exi- 
gible, et  que,  faute  par  lui  de  le  faire,  l'acte  sera  mis  à  exécution  par  voie 
de  saisie  sur  ses  immeubles;  le  commandement  ne  se  fait  point  en  vertu  de 
Ja  puissance  publique  et  l'exercice  de  cette  puissance  ne  commence  qu'au 
moment  où  les  immeubles  sont  frappés  de  saisie.  Si  le  créancier  poursui- 
vant est  obligé  de  donner  dans  son  commandement  copie  de  la  formule 
exécutoire,  il  a  été  satisfait  à  cette  obligation  par  le  commandement  dans 
lequel  il  a  été  donné  copie  de  la  formule  exécutoire  apposée  au  bas  du  titre 
du  poursuivant,  et  qui  seule  était  en  vigueur  au  moment  où  ce  titre  lui  a 
été  délivré;  par  là  le  débiteur  a  été  suffisamment  averti  que,  faute  par  lui 
de  satisfaire  au  commandement,  son  créancier  tenait  de  la  loi  le  droit  île 
requérir,  pour  l'exécution  de  son  titre,  l'assistance  de  la  force  publique.  Le 
décret  du  13  mars  1848  n'imposait  au  poursuivant  l'obligation  de  faire  ajou- 
ter à  la  grosse  dont  il  était  porteur  la  nouvelle  formule  exécutoire,  qu'avant 
de  la  faire  mettre  à  exécution.  Le  30  avril,  la  grosse  a  été  revêtue  de  celte 
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nouvelle  formule,  et  cette  grosse,  n'ayant  été  mise  à  exécution  que  le  3  mai, 
l'huissier,  au  moment  où  il  a  saisi  les  immeubles,  était  porteur  d'un  titre 
régulier  qui  lui  donnait  le  droit  de  requérir  la  force  publique.  Le  jugement 
ajoute  qu'au  surplus  le  décret  du  13  mars  4848  ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité. 

S59.  Sans  doute,  dit  M.  Chauveau,  c'est  la  saisie  qui  constitue  l'exécu- 
tion réelle,  mais  le  commandement,  pour  produire  l'effet  de  mise  en  demeure 
que  la  loi  lui  attribue  spécialement,  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités 
prescrites,  et  l'on  ne  peut  admettre  qu'un  commandement  qui  ne  porte  que 
la  copie  d'un  titre  sans  mandement  exécutoire,  ait  l'efficacité  que  lui  a 
attribuée  le  tribunal  d'Angers.  —  V.  en  ce  sens  notre  Formulaire  annoté, 
t.  2,  p.  614,  n.  10.  —  Compar.  Saisie-exécution,  n.  15. 

260.  La  Cour  de  Toulouse  a  eu,  d'ailleurs,  raison  de  décider,  le 
23  mars  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  617),  qu'une  saisie  immobilière  ne  peut  être 
annulée  sur  le  motif  que  le  commandement  qui  la  précède  a  été  fait  en  vertu 
de  titres  non  revêtus  de  la  formule  républicaine,  lorsque  l'expiration  des  dé- 
lais de  promulgation  ne  rendait  le  décret  du  13  mars  1848  exécutoire  au 
lieu  où  a  été  signifié  le  commandement  qu'à  une  époque  postérieure  à  la 
signification.  -*Comp.  Douai,  14  déc.  1881  (J.  Av.,  1. 108,  p.  286). 

260  bis.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  16  mars  1877 
(J.  Av.,  t,  103,  p.  71),  que  les  formules  exécutoires  établies  par  les  décrets  des 
13  mars  1848  et  6  sept.  1870  étant  identiquement  les  mêmes,  les  porteurs 
de  grosses  et  expéditions  d'actes  contenant  les  mentions  exigées  par  le  dé- 
cret de  1848,  sont  fondés  à  invoquer  l'art.  3,  §  1,  du  décret  du  2  sept.  1871, 
aux  termes  duquel  les  grosses  et  expéditions  revêtues  de  la  formule  pres- 
crite par  le  décret  de  1870,  peuvent  être  mises  à  exécution  sans  qu'on  y  fasse 
ajouter  la  formule  nouvelle;  et  que,  dès  lors,  une  saisie  immobilière  ne  peut 
être  annulée  sur  le  motif  que  la  grosse  du  titre  en  vertu  duquel  le  comman- 
dement a  été  fait  et  la  saisie  pratiquée,  n'est  pas  revêtue  de  la  formule  exé- 
cutoire actuellement  en  vigueur,  alors  que  cette  grosse  porte  toutes  les 
mentions  exigées  par  le  décret  du  13  mars  1848. 

261.  La  Cour  de  Toulouse  a  déclaré,  le  22  juin  1848  (/.  'Av.,  t.  73, 
p.  539),  qu'un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  ne  peut  être 
annulé  sur  le  motif  que,  dans  la  copie  des  titres,  se  trouvent  des  abrévia- 
tions, lorsque  ces  abréviations  ne  sont  pas  de  nature  à  rendre  douteux  le 
sens  des  actes.  M.  Chauveau  approuve  encore  cette  décision. 

262.  Mais  si  la  copie  du  titre  n'était  incomplète  que  par  l'omission  in- 
volontaire d'un  mot  qui  pût  être  aisément  suppléé,  et  que  la  connaissance 
que  le  débiteur  doit  avoir  de  l'acte  qu'on  lui  signifie  n'en  fût  point  altérée, 
on  ne  serait  pas  admis  à  prétendre  que  cette  copie  n'est  pas  entière,  dans  le 
sens  de  la  loi;  et  la  nullité  ne  devrait  pas  être  prononcée  :  Bordeaux,  20  mai 
1828  (J.Av.,  t.  35,  p.  218);  Lyon,  4  juin  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  596).  — 
Et  pareillement,  l'omission  de  la  date  du  titre,  ou  renonciation  d'une  date 
erronée,  n'emporterait  pas  nullité,  si  la  véritable  date  se  trouvait  relatée 
dans  le  commandement  lui-même,  ou  bien  si  cette  erreur  ou  omission 
n'avait  porté  aucun  préjudice  au  débiteur  :  Paris,  17  mars  1813  et  29  août 
1815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  325  et  449);  Cass.,  31  janv.  1821  (t.  23,  p.  33)  ;  Bor- 
deaux, 8  déc.  1831  (t.  43,  p.  724). 

263.  Dans  une  espèce  sur  laquelle  nous  avons  été  consulté  et  dans  la- 
quelle il  s'agissait  d'un  commandement  fait  à  un  locataire  en  vertu  d'un  bail 
qui  lui  était  commun  avec  plusieurs  autres  locataires,  le  juge  taxatcur  avait 
décidé  que  le  poursuivant  avait  eu  tort  de  donner  ,  en  tête  de  ce  comman- 
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dément,  une  copie  intégrale  du  bail;  qu'il  eût  fallu  en  faire  un  extrait  pour 
celui  des  locataires  auquel  le  commandement  avait  été  signifié,  et  élaguer 
tout  ce  qui  concernait  les  autres  locataires.  Invité  à  donner  notre  avis  sur 
cette  décision,  nous  avons  dit  :  L'opinion  exprimée  par  le  juge  taxateur  dans 
son  ordonnance,  nous  parait  complètemeni  inadmissible.  L'obligation  im- 
posée par  la  loi  de  donner  copie  entière  du  titre,  est  évidemment  exclusive 
de  la  faculté  de  ne  signifier  en  tête  du  commandement  qu'un  extrait  du  titre, 
V.  Y  Encyclopédie  des  Huissiers,  V  Saisie  immobilière,  n.  109. 

264.  Il  importe  peu  que  le  commandement  soit  fait  à  plusieurs  débi- 
teurs en  vertu  d'un  titre  commun  :  la  loi  ne  distingue  pas.  Outre  que  son 
texte  est  formel,  on  comprendrait  difficilement  qu'elle  eût  laissé  à  l'huissier 
le  soin,  qui  aurait  pu  être  souvent  très  délicat,  de  discerner  dans  le  titre 
commun  les  partiesà  extraire  pour  chacun  des  débiteurs  ;  elle  l'eût  exposé 
à  faire  des  omissions  pouvant  entrainer  la  nullité  de  la  procédure;  d'un 
autre  côté,  elle  l'eût  placé  dans  un  singulier  embarras  pour  satisfaire  à  la 
demande  que  chacun  des  débiteurs,  en  se  libérant,   aurait  pu  faire  du  titre. 

265.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  un  même  acte,  se  trou- 
vent réunis,  à  raison  uniquement  de  la  similitude  d'intérêts,  plusieurs  titres 
intéressant  des  créanciers  non  solidaires  et  complètement  distincts,  l'un  de 
ces  créanciers,  agissant  seul  contre  le  débiteur,  n'est  pas  tenu  de  lui  signi- 
fier, en  tête  du  commandement  préalable  à  la  saisie  immobilière,  les  titres 
des  autres  créanciers;  il  suffit  que  la  signification  comprenne  tous  les  élé- 
ments des  droits  à  débattre  entre  le  créancier  poursuivant  et  le  débiteur 
poursuivi  :  Bordeaux,  4  fév.  1873  (/.  Av.,  t.  98,  p.  3  et  s.). 

266.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement  énonce  que  la  copie 
du  titre  est  entière  :  Bordeaux,  25  mars  1829  (/•  Av.,  t.  39,  p.  198).  Cette 
solution,  qu'approuve  M.  Chauveau,  est  aussi  conforme  à  l'avis  de  M.  Pai- 
gnon,  1. 1,  p.  66,  §5. 

267.  (Q.  2205).  Quels  sont  les  effets  de  l'élection  de  domicile  que  le  saisis- 
sant doit  faire  dans  le  commandement  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  que  cette  élection  de  domicile  s'étend  à  toutes 
les  procédures  auxquelles  l'expropriation  doit  donner  lieu,  jusqu'au  juge- 
ment d'ordre  et  à  la  consommation  de  la  distribution  inclusivement.  Mais  il 
est  d'avis  que  le  débiteur  ne  pourrait  valablement  faire  des  offres  au  domicile 
élu  par  un  créancier  qui  aurait  ailleurs  son  domicile  réel  et  que  l'on  ne  pour- 
rait pas  non  plus  notifier  un  appel  à  ce  domicile  élu.  Quant  à  M.  Chauveau, 
il  a  cru  plus  convenable  de  traiter  les  effets  de  l'élection  de  domicile  au  titre 
des  incidents,  sous  la  quest.  2425  bis  (V.  infrà,  Section  VII),  parce  que  les 
difficultés  naissent  surtout  de  la  signification  de  l'appel  à  tel  ou  tel  domicile. 
Il  se  borne  à  citer  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  23  mai  1846  (J. 
Av.,  t.  72,  p.  494),  qui  a  décidé,  avec  raison,  suivant  lui,  que,  si  le  comman- 
dement ne  contenait  pas  élection  de  domicile  dans  la  ville  même  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  la  saisie  est  poursuivie,  mais,  par  exemple,  dans  une 
autre  commune  de  l'arrondissement,  le  procès-verbal  ne  pourrait  pas  réparer 
ce  vice  de  l'élection.  Sur  ce  point,  V.  conf.,  M.  Dalloz,  n.355,  et  notre  For- 
mul.  annot.,  p.  614,  note  3,  n.  3. 

268.  Pour  nous,  il  nous  semble  rationnel  de  réunir  sous  la  présente 
question  toutes  les  notions  relatives  aux  effets  de  l'élection  de  domicile  faite 
dans  le  commandement,  à  l'exception  uniquement  de  celles  qui  se  rapportent 
à  l'appel,  et  qui  seules  trouveront  leur  place  naturelle  sous  la  quest.  2425 
bis. 

269.  En  ce  qui  concerne  les  offres  réelles,  M.  Chauveau,  sous  la  quest. 
2198,  distingue  la  signification  de  ces  offres  et  le  tribunal  qui  est  compétent 
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pour  en  connaître.  La  signification  des  offres  réelles  lui  parait  régulièrement 
faite  au  domicile  élu  dans  le  commandement  contrairement  à  l'opinion  de 
Carré.  Une  solution  conforme  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  le 
12  janv.  1842  (/.  Av.,  t.  62,  p.  311),  ainsi  que  par  la  Cour  de  Limoges,  le 
30janv.  1847  (t.  72,  p.  483),  et  est  adoptée  par  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  408,  et 
Jacob,  p.  329.  Mais  la  Cour  de  Bourges,  le  24  fév.4844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  691), 
et  la  Cour  de  Toulouse,  le  30  juill.  1844  (t.  73,  p.  59),  se  sont  prononcées 
en  sens  contraire.  Et,  de  son  côté,  la  Cour  suprême  est  revenue  sur  sa  pré- 
cédente jurisprudence.  Par  un  arrêt  du  5  mars  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  581), 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  13  juin 
1845  (t.  70,  p.  161),  elle  a  refusé  d'admetlre  que  la  signification  des  offres 
puisse  être  faite  au  domicile  élu  dans  le  commandement,  parce  que  l'art.  673 
ne  reproduit  pas  l'autorisation  portée  en  l'art.  584,  et  qui  a  pour  motifs  le  bref 
délai  qui  doit  suivre  le  commandement,  et  la  nécessité  de  favoriser  la  libération 
du  débiteur  poursuivi.  MM.  Dalloz,  n.  359,  et  Colmet-Daage,  t.  3,  p.  291, 
n.  Î66,  se  prononcent  dans  le  sens  de  cette  dernière  interprétation,  que  nous 
avons  nous-même  embrassée  dans  notre  Formul.  annot.,  p.  614,  note  3,  n.  7. 
Tout  en  considérant  une  telle  doctrine  comme  bien  rigoureuse,  M.  Chauveau 
conseille  aux  avoués  de  s'y  conformer. 

270.  Il  est  hors  de  doute,  aux  yeux  de  notre  auteur,  que  si  l'opposition 
au  commandement  peut  être  notifiée  au  domicile  élu,  comme  il  le  soutient 
sous  la  quest.  2425  bis  (contra,  notre  Formul.  annot.,  p.  614,  note  3,  n.  5), 
cette  opposition  doit  être  soumise  au  tribunal  du  domicile  du  créancier,  et 
non  au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  lorsqu'elle  est  formée  avant  la  sai- 
sie. Aussi  repousse-t-il  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8  mai 
4851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  282),  qui,  malgré  l'attribution  expresse  de  juridiction 
au  tribunal  du  domicile  du  créancier,  contenue  dans  le  titre  ramené  à  exé*- 
cution,  a  admis  la  compétence  du  tribunal  de  la  situation  des  immeubles, 
en  donnant  pour  motifs  de  sa  décision  que  le  commandement,  s'il  ne  consti- 
tue pas  la  saisie  elle-même,  est  le  premier  acte  de  la  poursufte;  qu'il  doit 
contenir  l'élection  de  domicile  du  poursuivant  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
qui  connaîtra  de  la  saisie;  que  l'art.  673  n'ayant  fait  aucune  distinction,  on 
doit  en  conclure  que  les  incidents  relatifs  à  ce  commandement  sont  soumis  à 
la  même  juridiction  que  les  questions  qui  peuvent  surgir  ultérieurement;  que 
le  saisi  a  intérêt  à  déférer  immédiatement  au  tribunal  de  la  situation  des 
biens  tous  les  moyens  tirés,  soit  du  fond,  soit  de  la  forme,  qui  peuvent  pré- 
venir ou  arrêter  l'effet  de  la  saisie;  que  s'il  en  est  ainsi  en  thèse  générale, 
on  ne  peut  faire  résulter  aucune  exception  de  l'élection  de  domicile  faite  dans 
le  contrai  constitutif,  de  la  créance  qui  ne  s'applique  qu'aux  moyens  ordinaires 
d'exécution,  et  non  à  tout  ce  qui  est  relatif  aux  règles  de  la  saisie  immobilière 
fixées  par  les  art.  673  et  s.  Toutefois,  la  même  solution  a  été  consacrée  en- 
core par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  19  fév.1857  (t.  82,  p.  6U0)  et  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  14  juillet  1875  (t.  100,  p.  302),  et 
nous  l'avons  nous-même  adoptée  dans  notre  Formulaire  précité,  ibid.,  n.  6. 
—V.  aussi  conf.,  Dalloz,  n.  1036. 

271.  Il  y  a,  suivant  M.  Chauveau  (quest.  2422  6is),une  raison  invincible 
contre  ce  système.  Comment  connaître,  avant  la  saisie,  la  situation  des  im- 
meubles? Le  commandement  ne  dit  pas  qu'on  va  saisir  tel  ou  tel  bien.  Pour- 
quoi la  saisie  frappera-t-elle  sur  celui-ci  plutôt  que  sur  celui-là?  Il  y  aurait 
donc,  pour  le  débiteur,  incertitude  sur  le  tribunal  devant  lequel  il  devrait 
porter  son  instance  contre  le  commandement.  Cela  n'est  pas  admissible  à  ses 
yeux  ;  mais  il  ajoute  qu'une  fois  le  procès-verbal  de  saisie  notifié,  le  com- 
mandement fait  corps  avec  la  saisie,  et  ne  peut  plus  être  attaqué  en  la  forme 
ou  au  fond  que  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi. 

272.  A  l'objection  de  notre  auteur,  ne  suffit-il  pas  de  répondre  que  le 
Suppl.  m.  36 
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commandement  fait  lui-même  connaître  le  tribunal  qui  devra  connaître  delà 
saisie,  comme  étant  celui  de  la  situation  des  immeubles,  puisque,  aux  termes 
de  l'art,  673,  il  contient  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  ce  tribunal  ? 
—Sur  l'omission  de  l'élection  de  domicile,  V.  Aix,  20  août  1884  (J.Av.,  t.  4 10, 
p.  413). 

2*73.  (Q.  2206).  Le  commandement  doit-il  contenir  la  désignation  des  im- 
meubles dont  le  créancier  entend  provoquer  la  vente  ?  Quid  de  la  sommation 
au,  tiers  détenteur  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  que  cette  désignation  n'est  pas  néces- 
saire dans  le  commandement;  et  M.  Chauveau  adopte  la  même  opinion,  qui 
est  aussi  celle  de.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  277;  Dalloz,  n.  363  et  364; 
Colmet-Daage,  t.  3,  p.  292,  n.  267,  et  la  nôtre  (Formul.  annot.,  p.  617, 
note  11). 

2*74.  En  ce  qui  coneerne  la  sommation  au  tiers  détenteur,  on  pourrait, 
observe  M.  Chauveau,  induire  la  solution  contraire  de  ce  que  la  poursuite 
étant,  dans  ce  cas,  dirigée  uniquement  contre  la  chose  et  point  contre  la  per- 
sonne de  son  possesseur,  qui  n'est  obligé  qu'à  raison  de  sa  détention,  il  sem- 
blerait plus  essentiel  d'indiquer  l'immeuble  qui  en  est  l'objet.  Mais  il  est  pré- 
férable d'admettre  qu'il  n'est  pas  plus  besoin ,  dans  la  sommation  que  dans 
le  commandement,  de  désigner  l'immeuble  à  saisir,  parce  que  le  tiers  dé- 
tenteur sait  quel  est,  parmi  les  biens  qu'il  possède,  celui  qu'il  tient  du  dé- 
biteur poursuivi.  Tel  est  le  sentiment  que  professe Thomine-Desmazures,  t.  %, 
p.  204,  et  qui  a  été  consacré  soit  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  nov. 
1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  506),  soit  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  7  déc. 
1853  (t.  79,  p.  649),  portant  que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  pres- 
crite par  l'art.  2169,  Cod.  civ.,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  les  immeu- 
bles grevés  de  l'hypothèque  n'y  sont  pas  désignés  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  64,  Cod.  proc,  et  qu'il  suffit  que  les  énonciations  de  l'acte 
puissent  éclairer  le  tiers  détenteur  et  le  mettre  en  mesure  de  payer  ou  de  dé- 
laisser. V.  aussi  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  610,  note  3. — Cependant  la 
Cour  de  Riom  elle-même  a  décidé,  le  20  janv.  1859  (t.  84,  p.  226),  qu'il  y  a 
nullité  de  la  sommation  dans  laquelle  les  immeubles  ne  sont  désignés  que 
par  ces  expressions  :  tous  les  immeubles  acquis  du  débiteur,  alors  que,  à  raison 
des  circonstances,  ni  le  tiers  détenteur,  ni  le  tribunal,  n'eussent  pu,  sans  une 
expertise,  être  édifiés  sur  la  portée  de  ces  expressions. — En  présence  de  celte 
hésitation  de  la  jurisprudence,  M.  Chauveau  regarde  comme  prudent  de  dé- 
signer assez  clairement  les  immeubles  menacés,  pour  que  le  tiers  déten- 
teur ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  l'injonction  qui  lui  est 
adressée. 

2*75.  Dans  tous  les  cas,  notre  auteur  estime  que  le  commandement, 
comme  la  sommation,  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  déclaration  que, 
faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles.  Conf.,  Persil 
fils,  Comm.,  t.  1,  p.  69,  n.  76;  Bioche,  n.140;  notre  Formul.  annot.,  p.  611, 
note  4.  Toutefois  cette  déclaration  n'est  pas  sacramentelle,  et  il  suffit  qu'il 
soit  bien  certain  que  le  débiteur  ou  le  tiers  détenteur  a  été  averti  par  le  com- 
mandement ou  la  sommation  que,  faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie 
des  immeubles.  V.  notre  Formul,  p.  617,  n.  10. 

2T/6.  (Q.  2213).  Le  commandement  est-il  assujetti  aux  formalités  ordi- 
naires des  exploits'?  Ces  formalités  doivent-elles  également  être  observées  dans 
la  sommation  au  tiers  détenteur  ? 

La  première  question  est  résolue  affirmativement,  au  texte,  par  M.  Carré. 
M.  Chauveau  dit,  de  son  côté,  qu'en  général,  les  formalités  tracées  par  la  loi 
pour  la  rédaction  et  la  remise  des  exploits  d'ajournement  sont  communes 
au  commandement  à  lin  de  saisie  immobilière ,  ainsi  que  l'enseignent 
MM.  Lachaize,  t.  4,  p.  194,  n.  171 ,  et  Dalloz,  n.  333  et  suiv.;  mais  que  ce- 
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pendant  il  en  est  que  la  nature  de  cet  acte  lui  rend  étrangère;  qu'ainsi,  par 
exemple,  comme  il  n'introduit  pas  encore  d'action  ni  de  procédure  devant  le 
tribunal ,  il  ne  doit  pas  contenir  constitution  d'avoué.  Cette  constitution 
se  trouve  remplacée  dans  le  commandement  par  l'élection  de  domicile  au 
lieu  où  siège  Je  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  tribunal  qui  se 
trouve  par  là  désigné  d'une  manière  indirecte,  au  lieu  que,  dans  l'ajourne- 
ment, il  doit  l'être  par  une  indication  précise  et  formelle. 

2'71f.  Mais,  observe  M.  Chauveau,  le  commandement  doit  contenir  l'indi* 
cation  des  jour,  mois  et  an  où  il  est  notifié,  sans  qu'il  soit  permis  de  dire, 
avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  juin  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  422), 
que  l'omission  du  jour  ne  le  vicie  pas,  lorsqu'il  résulte  de  l'indication  du  mois 
qu'il  n'a  pu  s'écouler  plus  de  trente  jours  entre  le  commandement  et  la  sai- 
sie. Compar.  Ajournement,  n.  180  et  s.  — Néanmoins,  l'omission  d'un  mot, 
par  exemple,  du  mot  cent  dans  lé  millésime  ,  ou  toute  autre  irrégularité  qui 
ne  jetterait  point  d'incertitude  sur  la  date  précise,  ne  serait  pas  une  cause 
de  nullité  :  Liège,  29  avril  1810;  Besançon,  14  août  1811  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  397)  ;  Cass.,  2  fév.  1830  (t.  39,  p.  229). 

278.  Les  noms  du  poursuivant  et  du  débiteur  sont  aussi  exigés  à  peine 
de  nullité,  ainsi  que  leur  domicile.  Mais  une  erreur  dans  les  prénoms  ne  le 
vicierait  pas  :  Paris,  31  mars  1806;  Nimes,  17  nov.  1819  (J.Av.,  t.  20,  p.  80 
et  547);  non  plus  qu'une  erreur  sur  le  nom  de  la  rue  du  débiteur,  lorsque 
l'exploit  a  été  remis  à  sa  personne  :  Lyon,  4  juin  1833  (t.  45,  p.  569).  Com- 
par. Ajournement ,  n.  186  et  s.  —  Le  commandement  est  nul,  lorsqu'il  in- 
dique comme  demeure  du  débiteur  celle  énoncée  dans  le  titre  du  poursui- 
vant, alors  que  ce  dernier  savait,  au  moment  de  la  signification  du  comman- 
dement, que  le  débiteur  n'avait  plus  cette  demeure,  mais  une  autre  connue 
de  lui  :  Paris,  25  avril  1874  (J.  Av.,  t.  99,  p.  277). 

279.  La  Cour  de  Bourges  a  jugé,  le  2  janv.  1827  (J.  Av.,  t.  52,  p.  236), 
que,  nonobstant  la  différence  d'élection  de  domicile  dans  l'original  et  dans  la 
copie,  le  commandement  est  valable.  M.  Chauveau  pense  le  contraire,  parce 
que,  dans  ce  cas ,  on  ne  peut  pas  dire  quel  est  le  domicile  réellement  élu. 
Compar.  Exploit,  n.  40  et  s. 

280.  Quant  à  la  remise  du  commandement,  il  faut,  comme  le  dit  M.  Chau- 
veau, suivre  les  règles  exposées  sous  les  art.  68  et  69. — Si  donc  il  n'est  signi- 
fié ni  au  domicile  élu  ni  à  la  personne  du  débiteur,  il  faut  qu'il  soit  remis 
au  domicile  réel  et  actuel.  —  Si  le  débiteur  prétend  que  le  domicile  où  l'on 
a  remis  la  copie  a  été  le  sien,  mais  ne  l'est  plus,  les  tribunaux  apprécieront 
sa  bonne  foi  :  Cass.,  16  fév.  1819  {J.  Av.,  t.  20,  p.  532)  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront, en  principe,  décider  que,  tant  que  le  changement  de  domicile  n'est  pas 
constaté  dans  de  certaines  formes  ou  notifié,  le  commandement  est  valable- 
ment signifié  à  l'ancien  domicile.  Cela  n'est  admissible  que  pour  les  actes 
postérieurs  de  la  poursuite  :  Bruxelles,  25  fév.  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  210). 
—  Contra,  Montpellier,  10  mars  1812  (t.  20,  p.  210). 

281.  Quand  ni  le  domicile  actuel  ni  la  résidence  du  débiteur  ne  sont 
connus,  est-ce  conformément  au  §  8  de  l'art.  69,  par  affiche  à  la  porte  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  et  par  une  seconde  copie  au  procu- 
reur de  la  Bépublique  près  ce  tribunal ,  que  le  commandement  doit  être  si- 
gnifié ?  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  fév.  1812  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  351),  approuvé  par  Carré,  la  signification  doit  être  faite  par  affiche  à  la 
porte  du  tribunal  du  dernier  domicile,  par  le  motif  que  le  commandement  na 
contient  pas  de  demande. 

282.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  de  même,  le  8  mars  1860  (t.  86,  p.  45), 
que  l'huissier  chargé  de  signifier  un  commandement  à  fin  de  saisie  immobi- 
lière procède  régulièrement  lorsque,  sur  la  réponse  du  concierge  du  dernier 
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domicile  connu  du  débiteur,  que  celui-ci  a  quitte"  la  maison  sans  donner  sa 
nouvelle  adresse,  il  se  conforme  à  la  disposition  de  l'art.  69,  §  8,  et  non  à 
celle  de  l'art.  6^;  et  qu'en  pareil  cas  le  commandement  doit,  comme  tout  ex- 
ploit non  introduclif  d'instance,  signifié  à  un  individu  sans  domicile  connu 
on  France,  être  atïïché  à  la  porte  du  tribunal  et  visé  par  le  chef  du  parquet 
du  dernier  domicile  connu  du  débiteur,  et  non  du  lieu  de  la  situation  des 
immeubles  à  saisir 

283.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie 
de  la  communauté,  et  qu'elle  est  poursuivie  contre  le  mari  et  la  femme,  il 
n'est  pas  nécessaire,  sous  peine  de  nullité,  de  laisser  à  chacun  des  époux 
une  copie  séparée  des  actes  de  la  poursuite  :  Bruxelles,  4  janv.  1821  (J.  P., 
t.  16,  p.  283);  20  juill.  1826  (/.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1826,  p.  130),  et 
Amiens,  1er  mai  1826  (/.  Av.,  t.  32,  p.  18).  Compar.  Exploit,  n.  80  et  s. 

284.  Les  syndics  d'une  faillite  pouvant  être  assignés  en  la  personne  ou 
au  domicile  de  l'un  d'eux,  le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière 
leur  est  aussi  valablement  signifié  par  une  seule  copie  remise  à  l'un  d'eux  : 
Trib.  civ.  de  la  Flèche,  28  mars  1861  (t.  87.  p.  220).  —  Compar.  encore 
Exploit,  n.*  205. 

285.  La  sommation  faite  au  tiers  détenteur  en  vertu  de  l'art.  2169,  Cod. 
civ.,  est  soumise,  de  même  que  le  commandement  signifié  au  débiteur,  aux 
formalités  ordinaires  des  exploits  :  Liège,  24  janv.1  822  (Ann.  de  Laporte,  1822, 
t.  1,  p.  329);  —  mais  non  au  visa  du  maire  ■  Rouen,  28  fév.  1810  (/.  Av., 
t.  20,  p.  241).  — Ces  deux  solutions,  conformes  à  l'opinion  de  M.  Lachaize, 
t.  2,  p.  316,  n.  506,  sont  aussi  approuvées  par  M.  Chauveau. 

286.  (Q.  2207).  Quel  est  le  fonctionnaire  qui  doit  viser  l'original  du 
commandement,  si  le  maire  ou  l'adjoint  est  absent  ? 

Ainsi  que  l'observe  M.  Chauveau,  cette  question,  qui  pouvait  être  posée 
lorsque  la  loi,  désignant  spécialement  le  maire  ou  l'adjoint,  semblait  atta- 
cher exclusivement  cette  fonction  à  la  qualité  des  titulaires,  ne  pei:t  plus 
l'être  aujourd'hui  que  la  loi  désigne  le  maire  seul,  et  que  les  règlements 
administratifs  déterminent  d'une  manière  précise  la  hiérarchie  des  fonction- 
naires qui  doivent  le  remplacer  en  cas  d'empêchement  :  ce  sont,  comme  on 
sait,  l'adjoint  ou  celui  des  adjoints  qui  est  le  premier  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, ou  les  conseillers  municipaux  dans  le  même  ordre.  V.  aussi  MM.  Pai- 
gnon,  t.  1,  p  63,  |  3;  Persil  tils,  Comm.,t.  1,  p.  70,  n.  77;  Rogron,  p.  816; 
Dalloz,  n.  399;  Bioche.  n.  121  ;  Colmet-Daage,  t.  3,  p.  293,  n.  267;  notre 
Formul.  annot.,  p.  tilS,  note  12,  n.  6. 

28*7.  (Q.  2208).  Si  le  maire,  l'adjoint  et  tous  les  conseillers  municipaux 
sont  empêchés  ou  refusent  de  donner  le  visa,  comment  doit-il  être  procédé  ? 

Le  législateur,  dit  M.  Chauveau,  n'a  pas  voulu  prévoir  une  circonstance 
qui  se  présentera  fort  rarement,  et  pour  laquelle  on  suivrait  d'ailleurs  la 
marche  indiquée  par  l'art.  1039,  Cod.  proc;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  La- 
chaize, t.  2,  p.  220,  et  le  nôtre  (Formul.  annot.,  p.  618,  note  12,  n.  6). 

■  288.  (Q.  2209).  L'huissier  doit-il  constater  l'absence  ou  l'empêchement 
des  fonctionnaires  hiérarchiquement  supérieurs  à  celui  dont  il  requiert  et  ob- 

.  tient  le  visa,  soit  pour  le  commandement,  soit  pour  le  procès-verbal  de  saisie? 
289.  La  négative,  enseignée  au  texte  par  Carré,  conformément  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  12  mai  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  149),  et  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  8  juill.  1811  (Ibid.,  p.  328),  a  éié  encore 
consacrée  par  les  Cours  de  Paris,  le  24  juill.  1815  (ibid.,  p.  440),  de  Metz, 
le  14  nov.  1823  (t.  25,  p.  352),  de  Lyon,  ïe  4  juin  1 833  (t.  45,  p.  596),  de 
cassation,  le  23  nov.  1836  (t.  53,  p.  626),  et  de  Bordeaux,  lo  23  janv.  1847. 
—  Il  résulte  de  cette  (U^ière  décision*  1°  que  '-9  visa  donné  w»r  an  e»nsefl« 
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1er  municipal  pour  le  maire  empêché,  atteint  le  but  de  la  loi,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'ajouter  la  mention  que  l'huissier  s'est  assuré  par  lui-même  de  la 
réalité  de  l'absence  ou  de  l'empêchement,  surtout  lorsque  ce  visa  est  donné 
à  la  mairie;  2°  que  le  visa  donné  à  la  mairie,  par  l'adjoint,  fait  présumer 
l'empêchement  du  maire,  quoique  cet  empêchement  n'ait  ét<s  meniionné  ni 
par  l'adjoint  ni  par  l'huissier.  La  même  doctrine  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  1er  août  1851  (t.  77,  p.  320).  Le  véritable  motif  de  ces 
décisions,  remarque  M.  Chauveau,  c'est  que,  lorsque  l'adjoint  remplit  les 
fonctions  de  maire,  il  y  a  présomption  suffisante  que  le  maire  est  absent  ou 
empêché,  présomption  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuve  contraire. 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  49,  tout  en  convenant  que  celte  opinion  est 
rigoureusement  vraie,  pense  qu'il  est  utile  néanmoins  de  constater  l'absence 
ou  l'empêchement.  Et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  20  déc.  1815  (t.  20, 
p.  522),  déclare  que  cela  est  indispensable,  ce  qu'admet  aussi  M.  Lachaize 
(t.  I,  p.  219). —  Quant  à  M.  Chauveau,  il  est  d'avis  qu'il  faut  suivre  ici  la 
doctrine  exposée  pour  la  remise  des  exploits  ordinaires.  V.  Exploit,  n.  161 
et  s.,  190  et  191.  V.  aussi  MM.  Dalloz,  n.  401,  Bioche,  n.  123,  et  notre 
Formul.  annot.,  p.  618,  n.  5. 

290.  On  sent,  dit  très  bien  M.  Chauveau,  que  le  commandement  ou  le 
procès-vorbal  visés  par  l'adjoint  ne  seraient  pas  nuls  parce  que  l'huissier 
aurait  donné  par  erreur  à  ce  fonctionnaire  la  qualité  de  maire.  Cette  qualité 
ne  lui  appartient-elle  pas,  en  effet,  lorsqu'il  en  exerce  les  fonctions?  V.  d'ail- 
leurs en  ce  sens,  Bourges,  2  janv.  1837  (/.  Av.,  t.  52,  p.  236). 

291 .  (Q  2210).  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  Vart.  673  :  dans 
le  joir?  Est-ce  avant  la  En  du  jour  où  l'exploit  est  signifié,  ou  bien  dans  les 
24  heures,  que  le  visa  doit  être  donné  t 

M.  Chauveau,  rappelant  que  la  demande  qu'avaient  faite  quelques  tribu- 
naux de  l'extension  au  lendemain,  ou  au  moins  à  vingt-quatre  heures,  du 
délai  du  visa,  n'ayant  pas  été  accueillie  par  le  législateur  de  1841,  c'est 
strictement  dans  la  journée  même  de  la  signification,  que  cette  formalité 
doit  être  remplie.  Autrement,  dit-il,  ne  manquerail-ello  pas  son  but,  qui  est 
de  corroborer,  par  le  témoignage  du  maire,  l'attestation  que  l'huissier  lui- 
même  donne  de  sa  présence  sur  le  lieu  et  à  l'instant  de  la  signification  ? 

292.  Notre  auteur  pense  donc  que  l'exploit  est  nul,  si  le  visa  n'est 
donné  que  le  lendemain.  Mais  il  ajoute  qu'une  simple  erreur  dans  la  date  de 
ce  visa  n'emporterait  pas  nullité,  si  elle  pouvait  être  reconnue  et  rectifiée. 
—  V.  conf.,  à  sa  doctrine,  Paris,  29  août  1815;  Douai,  9  août  1820  (J.  Av., 
t.  20,  p.  450  et  512);  MM.  Bioche,  n.  119;  Dalloz,  n.  397,  et  notre  Formul. 
annot.,  t.  2,  p.  618,  note  12,  n.  2. 

293.  (Q.  2212).  Le  visa  peut-il  être  donné  par  le  maire  qui  est  lui- 
même  le  débiteur  ou  le  parent  du  débiteur  ? 

M.  Chauveau  observe  que,  bien  qu'il  soit  de  règle  générale  qu'un  officier 
ou  fonctionnaire  ne  peut  instrumenter,  soit  dans  sa  propre  affaire,  soit  dans 
celle  de  son  parent,  la  formalité  du  visa  n'étant  exigée  que  pour  garantir  ia 
réalité  du  transport  de  l'huissier,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'elle 
soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même,  ou  par  son  parent,  s'il  se  trouve  être 
l'un  des  fonctionnaires  auxquels  ce  visa  est  attribué  par  la  loi;  la  nullilé 
n'étant  d'ailleurs  prononcée  par  aucun  texte. — V. en cesens, Bourges, ierjuill. 
1820  (J.  Av.,  t.  38,  p.  127);  Douai,  3  janv.  1825  (t.  28,  p.  5):  Nimes,  5  fév. 
1828  (t.  35,  p.  190):  Gandhi  déc.  >833  (t.  52,  p.  137).— Contra,  Besançon, 
18  juill.  1811  (t.  20,  p.  328).  M.  Lachaize,  t.  1,  p.  220,  pense  que  le  visa 
peut  être  donné  par  le  maire,  patent  du  débiteur,  mais  non  par  le  maire, 
débiteur  lui-même.  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  49,  n.  3:  Dalloz, 
u.  404;    Bioche,  a.  125;  Colmet-Daage,  t.  3,  p.  293,  n.  267,  et  Persil  fils. 
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Comment.,  t.  1,  p.  102,  n.  120,  regardent  comme  valable  le  visa  apposé  par 
le  maire,  parent  du  saisissant.  —  Èntin,  tandis  que  M.  Rodière,  t.  3,  p.  109, 
refuse  au  maire  le  droit  de  donner  le  visa,  lorsqu'il  est  lui-même  le  pour- 
suivant, la  validité  du  visa,  en  pareille  circonstance,  est  admise  par  MM.  Bil- 
lequin,  Joum.  des  Huiss.,  1847.  p.  239,  et  Jacob,  p.  344.,  n.  28.  Tout  en  ap- 
prouvant cette  dernière  opinion,  M.  Ghauveau  estime  qu'il  est  plus  convenable 
qu'en  ce  cas  l'huissier  fasse  viser  son  procès-verbal  par  l'adjoint,  en  se 
fondant  sur  la  circonstance  spéciale  qui  produit,  pour  le  maire,  une  cause 
d'empêchement.  —  V.  aussi  dans  ce  sens  notre  FormuL  annot.,  p.  018 
note  12,  n.  3. 

294.  (Q.  2211).  Le  visa  du  maire  doit-il  être  placé  ou  mentionné  sur  la 
copie  du  commandement? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  ces  termes  de  l'art.  673  :  l'original  sera  visé 
dans  le  jour,  indiquent  que  ce  visa  ne  doit  être  donné  qu'après  la  significa- 
tion du  commandement,  et,  par  conséquent,  après  la  remise  de  la  copie  au 
débiteur.  V.  en  ce  sens,  Rennes,  28  oct.  1816  (/.  Av.,  t.  20,  p.  474);  Metz, 
29  fév.  1820  (ibid.,  p.  553);  Cass.,  2  fév.  183U  (t.  39,  p.  229);  Bourges, 
3  juill.  1832  (t.  43,  p.  593);  Dalloz,  n.  407;  notre  Formul.  annoté,  p.  618, 
note  12,  n.  7. 

295.  (Q.  2214).  Un  commandement  peut-il  être  annulé  sur  le  motif  qu'il 
a  été  fait  pour  une  somme  excédant  celle  qui  est  réellement  due  ? 

La  négative,  qui  résulte  de  l'art.  2216,  Cod.  civ.,  a  été  surabondamment 
consacrée  par  les  Cours  de  Colmar.  le  14  juin  1811  (/.  Av.,  t.  20,  p.  319) , 
de  Bordeaux,  le  28  janv.  1828  (t.  35,  p.  118),  et  de  cassation,  le  8  fév.  1832 
(t.  43,  p.  542).  Le  débiteur  qui  prétend  se  libérer,  et  par  conséquent 
mettre  fin  aux  poursuites  en  payant  une  somme  moindre  que  celle  qui  lui 
est  demandée,  doit,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  faire  des  offres  réelles, 
et,  si  le  créancier  ne  les  accepte  pas,  en  faire  juger  la  validité. 

296.  (Q.  2215).  A  quelle  époque  le  débiteur  peut-il  demander  la  nullité 
du  commandement? 

On  a  dit  que,  le  commandement  ne  blessant  point  par  lui-même  les  inté- 
rêts du  débiteur,  celui-ci  ne  pouvait  l'attaquer  qu'autant  qu'il  était  suivi 
d'une  saisie,  ou  plutôt  que  les  irrégularités  du  commandement  ne  pouvaient 
être  invoquées  que  contre  la  saisie  elle-même. — Mais  le  débiteur  n'a-t-il  pas 
intérêt,  dit  très  justement  M.  Chauveau,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  passé  outre  à 
la  saisie,  et  cet  intérêt  ne  suffit-il  pas  pour  qu'on  l'admette  à  critiquer  l'acte 
qui  doit  servir  de  base  à  toute  la  procédure?  Aussi  la  Cour  de  Toulouse ,  le 
11  janv.  1831  J.  Av.,  t.  41,  p.  435),  a-t-elle  déclaré  recevable  une  opposi- 
tion à  un  commandement  formée  avant  le  procès-verbal  de  saisie;  et  ce 
point  n'est-il  plus  contesté.  V.  conf.,  Bordeaux,  30  juill.  1853  (t.  79,  p.  35); 
Rouen,  19  déc.  1855  (t.  82,  p.  218);  Bioche,  n.  128  et  690;  Dalloz,  n.  1025; 
notre  Formul.  annot.,  p.  615,  note  5,  n.  1. 

297.  L'opposition  formée  n'implique  d'ailleurs  aucune  suspension  des 
droits  du  créancier,  qui  peut  poursuivre  l'exécution  à  ses  risques  et  périls, 
sauf  à  en  supporter  les  frais,  avec  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ,  lorsque 
le  débiteur  fait  prononcer  la  nullité  du  commandement.  La  Cour  de  Poitiers 
a  fait  l'application  de  cette  règle  en  infirmant  un  jugement  qui  avait  ordonné 
la  radiation  d'une  saisie  à  laquelle  il  avait  été  procédé  malgré  l'opposition 
dirigée  contre  le  commandement  :  arrêt  du  29  juill.  1851  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  63).  M.  Chauveau  cite  dans  le  même  sens  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux des  19  mai  1849  (t.  74,  p.  490)  et  19  avril  1850  (t.  75,  p.  540) 

Ajoutons  nous-même  à  ces  décisions  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
18  mars  1861  (t.  88,  p.  9),  portant  que  la  saisie  immobilière,  à  laquelle  il  est 
procédé  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  n'est  pas 
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nulle  par  cela  seul  qu'elle  a  été  opérée  nonobstant  l'opposition  faite  au  com- 
mandement; et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  21  fév.  1877  (  J.  Av,t 
t.  102,  p.  374),  décidant  que,  lorsque  le  débiteur  a  formé  opposition  à 
un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  le  créancier  peut  passer  ou- 
tre et  continuer  la  procédure  à  ses  risques  et  périls;  mais  qu'il  peut  aussi 
s'arrêter  jusqu'à  ce  que  l'incident  sur  cette  opposition  ait  été  vidé.  V.  éga- 
lement conf.  notre  Formul.  annot.  précité,  ibid.,  n.  5. 

L'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  avril  1850  offre  cette  par- 
ticularité, qu'au  lieu  de  poursuivre  purement  et  simplement  la  saisie,  le 
créancier,  voyant  son  commandement  attaqué,  en  avait  fait  signifier  un  se- 
cond et  procéder  ensuite  à  la  saisie,  dont  la  validité  fut  vainement  contestée. 
—  S'il  est  certain,  en  effet,  dit  M.  Chauveau,  qu'un  créancier  n'a  pas  le  droit 
de  poursuivre  simultanément  sur  les  mêmes  immeubles  de  son  débiteur  deux 
saisies,  il  ne  saurait  y  avoir  d'inconvénient  à  ce  que  le  créancier  qui  est  en 
instance  avec  son  débiteur  sur  la  validité  d'un  premier  commandement,  soit 
qu'il  n'ait  pas  confiance  dans  la  régularité  de  cet  acte ,  soit  qu'il  ne  veuille 
pas  attendre  l'issue  de  cette  instance ,  fasse  un  second  commandement  en 
vertu  duquel  il  procède  à  la  saisie. 

SOS.  Il  va  sans  dire,  observe  M.  Chauveau  ,  que  la  demande  en  nullité 
d'un  commandement  peut  être  dirigée  contre  un  individu  en  la  qualité  qu'il  a 
prise  dans  ce  commandement,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  20  mars  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  195). 

299.  La  question  de  savoir  devant  quel  tribunal  doit  ou  peut  être  portée 
l'opposition  au  commandement,  a  été  traitée  suprà,  n.  270  et  s. 

300.  (Q.  2215  bis).  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  immeubles  me- 
nacés de  saisie  par  un  commandement  fait  à  un  précédent  propriétaire,  peut- 
il  former  opposition  à  ce  commandement? 

Non,  répond  Carré,  au  texte;  il  doit  attendre  que  la  saisie  soit  faite,  afin 
de  procéder  par  demande  en  distraction.  —  M.  Chauveau  partage  cette  opi- 
nion, qui  est  aussi  celle  de  MM.  Bioche,  n.  129,  et  Dalloz,  n.  1034,  ainsi  que 
la  nôtre  (Formul.  annot.,  p.  615,  note  5,  n.  2). 

Sect.  III.  —  Formes  de  la  saisie  immobilière. 

§  1  .—Quand  il  peut  et  doit  être  procédé  à  la  saisie  immobilière. 
—  Procès-verbal  de  saisie. 

SOI .  (Art.  673).  Lorsque,  dans  un  acte  d'obligation,  il  a  été  stipidé  qu'à 
défaut  par  le  débiteur  de  payer  les  intérêts  dans  un  certain  délai  après  un 
commandement  à  lui  signifié  ,  le  capital  deviendra  exigible  de  plein  droit  et 
sans  nouvelle  formalité ,  le  commandement  de  payer  les  intérêts  suffit-il  pour 
permettre  de  pratiquer  une  saisie  immobilière,  ou  bien  un  nouveau  commande- 
ment doit-il  être  signifié  à  cet  effet  ? 

Nous  avons  répondu  de  la  manière  suivante  à  cette  question,  qui  nous 
avait  été  soumise  :  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  pareil  cas  le  commande- 
ment fait  pour  avoir  paiement  des  intérêts  échus,  ne  puisse  être,  après  trente 
jours,  suivi  d'une  saisie  immobilière  à  raison  de  ces  intérêts,  qui  consti- 
tuaient, au  moment  où  il  a  été  signifié,  une  créance  certaine  et  liquide, 
comme  le  veut  l'art.  551,  Cod.  proc. 

302.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  capital  qui  n'est  devenu 
exigible  que  depuis  le  commandement.  Si  donc  les  intérêts  réclamés  venaient 
à  être  payés  postérieurement  à  cette  exigibilité  du  capital ,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  du  délai  stipulé  dans  l'acte  pour  le  paiement  de  ces  mêmes  inté- 
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rets,  il   ne  pourrait  être  procédé  à  une  saisie  pour  le  capital  qu'à  la  suite 
d'un  commandement  nouveau. 

303.  Notre  opinion  est  en  harmonie  avec  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  du  6  fév.  1873  (J.  Av.,  t.  98,  p.  150),  qui  décide  que,  en  cas  de 
stipulation,  dans  un  acte  de  prêt,  que  le  prêteur  pourra,  à  défaut  de  paie- 
ment à  son  échéance  d'un  seul  terme  d'intérêts,  constaté  par  un  simple  com- 
mandement resté  un  mois  sans  effet,  exiger  le  remboursement  du  capital 
sans  être  tenu  de  remplir  aucune  formalité  judiciaire,  le  défaut  de  paie- 
ment des  intérêts  échus  dans  le  mois  qui  a  suivi  le  commandement,  autorise 
le  prêteur  à  signifier  à  l'emprunteur  un  autre  commandement  tendant  au 
remboursement  du  capital,  et  à  procéder  ensuite  à  la  saisie  de  ses  immeubles, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  cela,  que  la  clause  précitée  ait  été  rappelée 
dans  le  commandement  tendant  au  paiement  des  intérêts. 

304.  (Q.  2217).  Le  délai  de  trente  jours,  à  l'expiration  duquel  on  peut 
procéder  à  la  saisie,  est-il  franc  ?  Quid  de  celui  de  quatre-vingt-dix  jours  après 
lequel  le  commandement  doit  être  renouvelé  ?  Ces  délais  comportent -ils  une 
augmentation  à  raison  des  distances  ? 

La  première  question,  résolue  affirmativement  au  texte  par  Carré,  l'est  de 
même  par  M.  Chauveau,  conformément  à  l'opinion  de  MM.  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  47,  n.  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  205;  Lachaize,  t.  1, 
p.  222;  Persil  fih,  Comment.,  t.  1,  p.  74,  n.  81  ;  Rodière,  t.  3,  p.  110,  à  la 
note;  Jacob,  p.  336;  Dalloz,  n.  429;  Bioche,  n.  144.  V.  aussi  notre  Formu- 
laire annoté,  t.  2,  p.  616,  note  8,  n.  1. 

305.  II  a  été  très  bien  décidé  que  le  débiteur  ne  saurait,  sous  prétexte 
de  l'effet  suspensif  de  l'opposition  au  commandement  (Y.suprà,  n.  297),  pré- 
tendre que  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  celle-ci  et  le  jugement  qui  l'a 
rejetée  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  calcul  du  délai  de  trente  jours  avant 
lequel  la  saisie  immobilière  ne  peut  être  pratiquée  :  Besançon,  21  fév.  1877 
(/.  Av.,  1. 102,  p.  374). 

306.  D'autre  part,  il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  du  décret  du  2  nov. 
1870  (abrogé  par  la  loi  du  26  mai  1871),  que  le  commandement  préalable  à 
la  saisie  immobilière  n'était  pas  au  nombre  des  actes  auxquels  il  avait  été 
provisoirement  sursis  par  l'art.  1"  du  décret  précité,  et  que  les  délais  pres- 
crits par  l'art.  674,  Cod.  proc.  civ.,  entre  le  commandement  et  la  saisie,  n'é- 
taient pas  compris  parmi  ceux  dont  le  cours  avait  été  suspendu  par  l'art.  2 
du  même  décret,  lesquels  n'étaient  autres  que  les  délais  impartis  pour  rem- 
plir les  formalités  postérieures  à  l'ouverture  de  la  procédure  de  saisie  :  Cham- 
béry,  15  janv.  1872  (t.  97,  p.  258). 

30*7.  En  ce  qui  concerne  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon  du  13  mai  1828  (Journ.  de  cette  Cour,  1828,  p.  317),  dé- 
cide qu'on  doit  y  comprendre  le  jour  du  commandement  et  celui  de  la  saisie. 
Cela  semble  être  une  erreur  à  M.  Chauveau  :  la  loi  dit  quatre-vingt-dix  jours 
entre  le  commandement  et  la  saisie;  ce  ne  serait  pas  entre  le  commandement 
et  la  saisie,  observc-t-il,  si  la  saisie  était  faite  le  quatre-vingt-dixième  jour,  y 
compris  celui  de  la  saisie;  il  ne  se  serait  écoulé  que  quatre-vingt-neuf  jours 
entre  ces  deux  actes.  —  D'après  diverses  autorités,  le  délai  de  quatre-vingt- 
dix  jours  est  franc,  comme  celui  de  trente  jours.  V.  Trib.  civ.  de  Condom, 
19  déc.  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  61);  Pigeau,  Proc.  civ.,  p.  195;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  205;  Bioche,  n.  152;  Dalloz,  n.  434.  C'est  aussi  le  senti- 
ment que  nous  avons  exprimé  dans  notre  Formulaire  précité,  p.  621,  note  3, 
n.  2.  —  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  30  janv.  1858  (J.  Av., 
t.  84,  p.  166),  qu'approuve  M.  Chauveau,  là  saisie  ne  serait  pas  valable- 
ment faite  le  quatre-vingl  onzième  jour  après  le  jour  du  commandement 
Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  plus  exactement,  selon  nous,  que  le  délai  de 
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quatre-vingt-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie  immobilière  n'est 
pas  excédé  lorsque  la  saisie  est  l'aile  le  quatre-vingt-onzième  jour  après  celui 
du  commandement.  V.  Rouen,  16  mai  1842;  Bordeaux,  28  marsl876  (t. 102, 
p.  198). — Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  622,  note  3,  n.  3. 

308.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  délais  dont  il  s'agit  n'étant  imposé  à 
celui  qui  reçoit  la  signification  pour  comparaître  ou  pour  satisfaire  à  une 
sommation  quelconque,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  augmenter  à  raison  des  dis- 
tances ordinaires,  non  plus  qu'à  raison  du  domicile  hors  de  France  :  Bruxel- 
les, 28  janv.  1825  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1825,  p.  273)  ;  Cass.,  8  avril 
1862  (J.  Av.,  t.  88,  p.  10).  Cetteopinion,  établie  par  MM.  Duvergier  et  Bour- 
beau,  dans  des  consultations  rapportées  (J.  Av.,  t.  69,  p.  641  et  705),  est 
adoptée  aussi  par  M.  Chauveau.  —  V.  également  notre  Formul.  annot., 
loc.  cit. 

309.  (Q.  2218).  Si  le  commandement  est  fait  en  vue  d'une  saisie  immobi- 
lière à  pratiquer  contre  un  tiers  détenteur,  le  délai  pour  procéder  à  la  saisie 
ne  commence- t-il  à  compter  que  du  jour  de  la  sommation  adressée  à  celui-ci. 

Carré  au  texte  enseigne  l'affirmative  en  invoquant,  dans  ce  sens,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges  du  24  août  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  287). 

31 0.  M.  Chauveau  fait  observer  que  quelques  Cours  ont  jugé,  au  con- 
traire, que  les  trois  mois  courent  à  partir  du  commandement  fait  au  débiteur 
originaire  :  Montpellier,  29  nov.  1824  (t.  27,  p.  199);  Nîmes,  12  fév.  1833 
(t.  52,  p.  175);  que  d'autres  ont  décidé  que,  si  le  commandement  fait  au  dé- 
biteur originaire  doit  êlre  renouvelé  après  trois  mois,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  sommation  faite  au  tiers,  et  que  celui-ci  ne  peut,  par  conséquent, 
opposer  la  péremption  :  Paris,  22  déc.  1819;  Nîmes,  20  mars  1822  (/.  Av., 
t.  20,  p.  531  et  565),  et  Cass.,  23  mars  1841  (t.  60,  p.  3.^6);  qu'enfin,  d'après 
plusieurs  arrêts,  lorsque  la  saisie  immobilière  est  poursuivie  contre  un  tiers, 
il  n'y  a  pas  de  péremption  possible  ni  du  commandement  ni  de  la  somma- 
tion, ce  cas  n'étant  point  régi  par  les  art.  673  et  674,  Cod.  proc. ,  mais  exclu- 
sivement par  l'art.  2169,  Cod.  civ.,  qui  ne  prescrit  pas  de  délai  fatal  pour 
poursuivre:  Poitiers,  27  nov.  1833  (j.  Av..  t.  46,  p.  39);  Amiens,  10  mai 
1837  (t.  55,  p.  427),  et  Cass.,  9  mars  1836  (t.  50,  p.  295). 

311.  Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement  et  celui  du  Gouver- 
nement lui-même,  dit  ensuite  notre  auteur,  avaient  introduit  une  disposition 
relative  à  la  sommation  à  signifier  au  tiers  détenteur.  Cette  disposition  lui 
donnait  le  même  caractère  qu'au  commandement  prescrit  par  l'art.  673  et 
voulait  que  la  saisie  n'eût  pas  lieu  avant  les  trente  jours  ni  après  les  quatre- 
vingt-dix  jours  à  partir  de  la  signification  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre.  La 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  supprima  cette  disposition;  non  point 
qu'elle  en  improuvât  le  fond,  mais,  au  contraire,  parce  qu'elle  lui  semblait 
reproduire  inutilement  ce  qui  ressortait  déjà  de  la  législation  existante.  «  Ce 
qu'il  faut,  disait  le  rapporteur,  c'est  que  la  saisie  ne  se  fasse  pas  avant  l'ex- 
piration du  mois,  à  dater  du  commandement  et  de  la  sommation,  et  après  les 
trois  mois  de  l'un  et  de  l'autre.  »  Tous  les  doutes,  selon  l'observation  de 
M.  Chauveau,  sont  levés  par  cette  explication,  qui  est  conforme  à  l'opinion 
de  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  47,  n.  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  205;  Bioche,  n.  149,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  313,  n.  916,  et  qui  a  été 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  le  16  mai  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  217),  et 
la  Cour  d'Alger,  le  20  fév.  1850  (t.  76,  p.  607).  —  Contra,  Bordeaux,  2  juill. 
1843  (t.  66,  p.  166)  ;  Lachaize,  t.  2,  p.  319,  et  Dalloz,  n.  440.  On  doit,  en  effet, 
reconnaître,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  cassation  dans  son  dernier  arrêt,  dit 
M.  Chauveau,  que  les  art.  673  et  674  sur  la  forme  et  la  péremption  du  com- 
mandement sont  applicables  à  la  poursuite  contre  le  tiers  détenteur,  comme 
b.  la  poursuite  contre  le  débiteur  direct,  puisqu'il  y  a  dans  les  deux  hypo- 
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thèses  un  créancier  qui  veut  être  payé,  un  débiteur  à  poursuivre  et  un  im- 
meuble à  faire  vendre;  d'où  la  conséquence  qu'il  y  a  péremption  :  '1°  si  le 
commandement  au  débiteur  n'est  pas  suivi,  dans  les  trois  mois,  de  la  som- 
mation au  tiers  détenteur;  2°  si  la  saisie  immobilière  n'est  pas  commencée 
dans  les  [rois  mois  de  cette  sommation.  V.  aussi  en  ce  sens  noire  Forrnul. 
annot.,  p.  611,  note  5.  —  Comp.  Paris,  23  juin  1882  (J.  Av.,  t.  108,  p.  418). 

31 2.  Lorsqu'un  huissier,  chargé  de  poursuivre  la  saisie  de  plusieurs 
immeubles  sur  divers  tiers  détenteurs,  a,  après  commandement  préalable 
au  débiteur,  fait  d'abord  une  première  sommation  par  un  seul  original  à  des 
détenteurs  de  quelques-uns  des  immeubles  et,  postérieurement,  une  seconde 
sommation  aussi  par  un  seul  acte  aux  détenteurs  des  autres  immeubles,  la 
saisie  qu'il  pratique  à  l'égard  des  premiers  tiers  détenteurs  plus  de  trente 
jours  après  la  sommation  qui  leur  a  été  faite,  mais  avant  l'expiration  des 
trente  jours  à  partir  de  la  sommation  faite  aux  seconds  détenteurs  et  par 
continuation  à  l'égard  de  ceux-ci  après  ces  trente  jours,  peut-elle  être  décla- 
rée nulle?  Les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers  (1833,  p.  61)  et  les  au- 
teurs de  l' Encyclopédie  des  Huissiers,  v°  Saisie  immobilière,  n.  156,  résolvent 
négativement  cette  question.  —  De  son  côté,  M.  Chauveau  fait  observer  que, 
chaque  tiers  détenteur  ayant  un  intérêt  distinct  des  intérêts  des  autres 
tiers  détenteurs,  il  suffit  que  trente  jours  et  moins  de  trois  mois  se  soient 
écoulés  depuis  les  sommations,  pour  que  la  saisie  puisse  être  valablement 
poursuivie. 

313.  (Q.  2219).  Est-il  nécessaire  de  renouveler  le  commandement  dans 
le  cas  même  où  le  retard  a  été  occasionné  par  le  fait  du  débiteur,  tel,  par 
exemple,  que  son  opposition  au  commandement  ? 

La  négative,  établie  au  texte  par  Carré,  est  considérée  aussi,  avec  ju.Ue 
raison,  comme  incontestable  par  M.  Chauveau,  qui  ajoute  que  d'ailleurs, 
lorsque  l'obstacle  provient  d'une  instance  que  le  créancier  est  obligé  de  sou- 
tenir, comme  il  n'a  pas  cessé  d'exercer  ses  droits,  la  prescription  n'a  pas  pu 
courir  contre  lui.  V.  en  ce  sens,  Lyon,  10  mai  1839;  Pau,  2  juill.  1840 
(/.  Av.,  t.  60,  p.  212)  et  7  fév.  1870  {J.  Huiss.,  t.  51,  p.  283);  Cass., 
23  mars  1841  (/.  Av.,  t.  60,  p.  336)  ;  Rouen,  16  mai  1842;  Cass.,  23  juill. 
1849  (J.  Av.,  t.  73,  p.  103);  MM.  Persil  père,  Quest.,  t.  2,  p.  318;  Favard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  47;  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  74  et  75,  n.  83  et  84  ; 
Dalloz,  n.  446;  Bioche,  n.  155;  notre  Forrnul.  annot.,  p.  616,  note  8,  n.  3. 

314.  La  question  de  savoir  si  le  délai  de  la  péremption  est  seulement 
suspendu  pendant  l'opposition  aux  poursuites,  en  sorte  qu'il  faille  ajouter  le 
temps  écoulé  depuis  le  commandement  jusqu'à  l'opposition  au  temps  écoulé 
depuis  le  rejet  définitif  de  cette  opposition,  pour  calculer  les  quatre-vingt- 
dix  jours,  ou  bien  si  ce  délai  est  interrompu,  c'est-a-dire  si  le  temps  anté- 
rieur à  l'opposition  cesse  d'être  compté,  l'entier  délai  ne  commençant  à 
courir  qu'après  le  rejet  définitif  de  l'opposition,  a  été  tranchée  dans  le  sens 
de  celte  dernière  interprétation  par  la  jurisprudence,  qui  décide  générale- 
ment que  la  péremption  reprend  son  cours,  non  du  jour  du  jugement  rendu 
sur  l'opposition,  mais  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement.  V.  Trib.  civ. 
d'Orange,  27  nov.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  697);  Paris,  9  mars  1852  (t.  77, 
p.  402)  ;  Riom,  24  mai  1854  (t.  79,  p.  614);  Pau,  7  fév.  1870,  précité.  — 
Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juill.  1837  (S.V.  37.1.675) 
parait  n'admettre  comme  point  de  départ  que  la  date  du  jugement.  —  D'un 
autre  côté,  MM.  Dalloz,  n.  447,  et  Bioche,  n.  156,  manifestent  leur  préfé 
rence  pour  la  simple  suspension  du  délai.  —  Quant  à  nous,  nous  avons, 
comme  le  fait  ici  M.  Chauveau,  adhéré,  sur  les  deux  points,  aux  solutions 
de  la  jurisprudence  générale,  dans  notre  Formid.,  loc.  cit.,  n.  4. 

315.  (Art   673).  Quand,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  obtenu  contre  un 
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débiteur  qui  est  décédé  laissant  plusieurs  héritiers,  il  a  été  fait  à  ceux-ci,  à  des 
dates  différentes,  des  commandements  distincts,  la  saisie  immobilière  pratiquée 
trente  jours  après  le  dernier  de  ces  commandements  est-elle  valable,  ou  bien 
faut-il  préalablement  renouveler  les  commandements  antérieurs  qui  se  trouvent 
périmés  ? 

Nous  sommes  bien  d'avis  que,  lorsque  les  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession du  débiteur  sont  détenus  par  les  différents  héritiers  de  celui-ci,  et 
que  des  commandements  distincts  ont  été  faits  à  ces  héritiers,  le  délai  pour 
procéder  à  la  saisie  de  ces  mêmes  immeubles  ne  court  qu'à  partir  du  dernier 
commandement,  de  même  qu'il  ne  court  qu'à  partir  de  la  dernière  somma- 
tion dans  le  cas  où  un  même  immeuble  est  possédé  par  plusieurs  tiers  dé- 
tenteurs (V.  Y Encxjclopèdie  des  Huissiers,  v°  Saisie  immobilière,  n.  156). — Mais 
nous  n'admettons  cette  solution  qu'en  supposant  que  les  diftérents  comman- 
dements n'ont  pas  été  signifiés  à  des  dates  tellement  éloignées  les  unes  des 
autres,  que  quelques-uns  d'entre  eux  se  trouvent  périmés  au  moment  de  la 
saisie;  et  nous  croyons  que,  lorsque  cette  péremption  existe,  il  y  a  lieu  de 
renouveler  les  commandements  périmés,  et  qu'alors  c'est  à  partir  du  dernier 
des  nouveaux  commandements  que  court  le  délai  pour  procéder  à  la  saisie. 

316.  Dans  le  cas  où  les  immeubles  de  la  succession  sont  possédés  par 
un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  la  situation  est  plus  simple  :  le  créancier 
peut  faire  pratiquer  la  saisie  après  commandement  signifié  à  cet  héritier, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signifier  aussi  un  commandement  à  ses  cohéri- 
tiers :  Cass.,  19  juill.   1837;  l'Encyclopédie  des  Huissiers,  verb.  cit.,  u.  30. 

Î5B  H.  (Id.)  La  saisie  immobilière  peut-elle  être  pratiquée  trente  jours 
après  le  commandement  contenu  dans  la  signification  d'un  jugement  par  dé', 
faut,  ou  bien  faut-il  attendre  de  plus  V expiration  de  la  huitaine  pendant  la- 
quelle il  est  interdit  d'exécuter  le  jugement  ? 

Si  l'art.  155,  Cod.  proc.  civ.,  défend  de  mettre  à  exécution  un  jugement 
par  défaut  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification,  il  n'interdit 
point  de  remplir,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  les  formalités  préalables  à 
l'exécution;  or,  le  commandement  de  payer  n'a  pas  un  autre  caractère;  il 
ne  constitue  point  par  lui-même  un  acte  d'exécution,  et,  par  conséquent,  il 
peut  être  valablement  fait  dans  l'exploit  même  de  signification  du  jugement 
par  défaut.  V.  Trib.  civ.  d'Alger,  31  mai  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  87);  Chau- 
veau,  Journ.  des  Av.,  t.  75,  p.  29;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  612,  n.  10. 
Et  s'il  est  valablement  fait  dans  de  telles  conditions,  il  doit  nécessairement 
produire  son  effet  ordinaire,  qui  est  de  permettre  de  procéder  à  une  saisie 
immobilière  après  les  trente  jours  de  sa  date.  Pourquoi  ce  délai  serait-il 
augmenté  de  celui  de  huit  jours  pendant  lequel  le  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  exécuté?  Encore  une  fois,  jusqu'à  la  saisie,  il  n'y  a  pas  d'acte 
d'exécution,  mais  une  simple  mise  en  demeure,  qui  peut  être  régulièrement 
adressée  au  débiteur  pendant  ce  même  délai  de  huit  jours. 

31  8.  (Q.  2219  bis).  Lorsque,  après  un  commandement  tendant  à  saisie  im- 
mobilière, le  débiteur,  pour  retarder  la  poursuite,  a  consenti  expressément  à 
ne  passe  prévaloir  de  la  péremption  de  ce  commandement,  et  renoncé  à  atta- 
quer comme  frustratoire  le  commandement  nouveau  qui  pourrait  lui  être  signi- 
fié, le  créancier  qui,  plus  tard,  a  fait  notifier  au  même  débiteur  deux  ou  trois 
commandements  successivement  tombés  en  péremption,  peut-il  faire  procéder 
à  la  saisie  sans  nouveau  commandement  préalable,  en  invoquant  la  renoncia- 
tion souscrite  par  le  débiteur1? 

M.  Chauveau  ne  croit  pas  devoir  conseiller,  lorsque  les  significations 
successives  de  deux  ou  de  trois  commandements  peuvent  être  considérées 
elles-mêmes  comme  impliquant  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  l'acte 
souscrit  par  le  saisi,  de  passer  outre  à  la  saisie  immobilière  sans  notification 
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1>réalable  d'un  nouveau  commandement.  11  suffit,  dit-il,  qu'il  puisse  s'élever 
e  plus  léger  doute  sur  la  validité  de  la  procédure,  pou/  qu'on  doive  rem- 
plir cette  formalité. 

319.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  du  décret  du  9  sept.  1870,  que  le  dé- 
biteur à  l'égard  duquel  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  le  commandement  et 
la  saisie  immobilière  se  trouvait  expiré  avant  la  date  de  ce  décret,  a  pu  être 
saisi  immobilièrement,  moins  de  trois  mois  après  la  cessation  de  l'occupa- 
tion du  département  par  l'ennemi,  sans  nouveau  commandement;  le  décret 
précité,  qui  suspendait  pendant  la  durée  de  la  guerre  les  prescriptions  et 
péremptions,  n'ayant  pu  avoir  pour  effet  d'enlever  au  créancier  un  droit  an- 
térieurement acquis,  mais  lui  en  ayant  au  contraire  conservé  le  bénéfice  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  de  trois  mois  susindiqué  :  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
24  août  1871  (J.  Av.,  t.  95,  p.  2851.  —Le  décret  du  9  sept.  1870  se  trouve 
aujourd'hui  abrogé,  aux  termes  de  la  loi  récente  du  20  déc.  1879. 

32<>.  (Q.  2220).  La  péremption  du  commandement  est-elle  si  absolue 
qu'elle  détruise  tous  les  effets  que  cet  acte  peut  produire? 

Carré,  au  texte,  répond  que,  malgré  la  péremption,  le  commandement 
subsiste  comme  acte  conservatoire  et  interruptif  de  la  prescription.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v°  Commandement,  t.  2,  p.  481  ;  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  47;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  205;  Lacliaize,  t.  1, 
p.  223;Paignon,  t.l,p.fi8,§  7;  Persil  fils,  Comm.,  t.l,  p. 75,  n.  85  ;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  303,  n.  919,  et  Dalloz,  n.  450.  M.  Chauveau  le  partage,  et 
ajoute,  avec  Thomine-Desmazures,  que  le  commandement  devenu  sans  effet 
par  l'expiration  de  quatre-vingt-dix  jours  pour  la  saisie  immobilière,  n'en 
servirait  pas  moins  de  base  valable  à  la  saisie-exécution.  —  V.  conf.  sur  les 
deux  points,  notre  Formul.  annot.,  p.  617,  note  8,  n.  5. 

Notre  auteur  fait  remarquer,  du  reste,  que  la  péremption  du  commande- 
ment est  encourue  de  plein  droit  par  l'expiration  du  délai,  sans  qu'on  ait 
besoin  de  la  faire  prononcer. 

331.  (Q.  2220  bis).  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  du  commandement 
périmé  ? 

La  raison  indique  assez  que  celui  qui  laisse  périmer  sa  procédure  doit  en 
porter  la  peine.  Aussi  M.  Chauveau,  dans  son  Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  163, 
n.  5,  a-t-il  émis  l'avis  qu'il  ne  doit  être  passé  en  taxe  qu'un  seul  comman- 
dement. V.  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  6.  C'est  à  tort  que  M.  Bioche, 
n.  160,  pense  que  le  débiteur  doit  supporter  les  frais  du  commandement 
périmé. 

322.  (Q.  2221).  La  péremption  édictée  par  l  art.  674  doit-elle  être  étendue 
aux  actes  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  autres  que  le  commandement? 

Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative.  Au  contraire ,  M.  Chauveau  estime 
que  la  disposition  de  l'art.  674,  édiclant  une  déchéance,  une  peine,  doit  être 
sévèrement  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite;  et  il  ne  pense  pas 
que  l'on  puisse  appliquer  la  mémo  péremption  à  tout  autre  acte  de  la  pour- 
suite, lorsque  trois  mois  se  seront  écoulés  depuis  sa  confection.  —  La  Cour 
de  Caen  a  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  le  31  déc.  1833  (/.  Av., 
t.  52,  p.  137),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  déclarer  périmée  une  instance  de  saisie 
immobilière,  quoiqu'on  ait  dénoncé  la  saisie  au  débiteur  plus  de  trois  mois 
après  l'avoir  pratiquée.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  MM.  Bioche,  n.  158; 
Dalloz,  n.  1000. 

323.  On  retombe  donc,  dit  M.  Chauveau,  dans  le  droit  commun  sur  la 
durée  de  la  péremption,  durée  fixée  par  l'art.  397,  Cnd.  proc,  lequel  estap- 
plicable,  en  matière  de  saisie  immobilière,  aussi  bien  aux  poursuites  nor- 
male* sans  incidents,  qu'aux  incidents  qui  peuvent  se  produire.  Cette  opi- 
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nion,  que  M.  Chauveau  a  exprimée  sous  laquest.  1410  bis  (V.  v°  Péremption 
d'instance,  n.  1),  a  été  consacrée  aussi  par  les  tribunaux.  Le  tribunal  civil 
de  Monlauban  a  admis  la  péremption  dans  une  espèce  où  trois  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  :  Jugement  du  18  juill.  1834  (J. 
A').,  t.  82,  p.  202).  La  Cour  de  Riom  a  décidé,  le  15  déc.  1856  (ibid.),  que 
la  procédure  de  saisie  immobilière  constitue  une  instance  judiciaire  suscep- 
tible de  tomber  en  péremption,  et  que  le  jugement  qui,  sans  statuer  sur  des 
contestations,  donne  acte  de  la  lecture  du  cahier  des  charges  n'est  qu'un 
simple  acte  d'instruction  ou  procès-verbal  qui  n'empêche  pas  la  péremption 
de  l'instance  entière  de  courir  à  dater  de  ce  dernier  acte. 

324.  A  l'appui  de  sa  doctrine,  M.  Chauveau  cite  des  observations  de 
M.  Layragne,  rédacteur  de  la  Presse  judiciaire  de  Riom,  où  il  est  établi  que 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  constitue,  même  indépendamment  de  tout 
débat  incident,  une  véritable  instance,  susceptible  aujourd'hui  de  tomber  en 
péremption,  comme  elle  l'était  déjà  sous  l'ordonnance  de  1629,  et  qui  se  ter- 
minent ainsi  : 

«  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  procédure  en  saisie  immobilière 
étant  soumise  à  des  délais  de  rigueur  qui  emportent  nullité,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à  appliquer  la  peine  de  la  péremption  édictée  par  l'art.  397,  il 
suffira  de  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  aucun  antagonisme  dans  ces  deux  or- 
dres de  moyens  qui  ont  pour  but  d'arriver  à  faire  prononcer  l'extinction  ou  la 
nullité  de  la  procédure.  —  La  rigueur  des  délais  spéciaux  aux  formalités  à 
suivre  en  cette  matière  prouve,  au  contraire ,  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu,  par  de  hautes  raisons,  qu'une  procédure  en  expropriation  traînât  en 
longueur. 

•  Le  débiteur  saisi  aura  donc  une  double  action  :  1°  si  les  délais  n'ont  pas 
été  observés,  il  pourra  demander  la  nullité  de  ce  chef,  pourvu  qu'il  soit  en- 
core habile  à  le  faire  (art.  728  et  729,  Cod.  proc.  civ.)  ;  2U  si  les  délais  ont 
été  observés,  et  si,  comme  dans  l'espèce,  par  exemple,  on  en  est  arrivé  à  la 
lecture  du  cahier  des  charges  inclusivement,  alors  il  ne  peut  pas  être  ques- 
tion d'infraction  à  la  règle  des  délais,  mais  il  restera  toujours  la  règle  de 
droit  commun  qui  frappe  de  péremption  toute  instance  discontinuée  pendant 
plus  de  trois  ans.  » 

Compar.  infrà,  Sect.  VII,  §  7. 

325.  (Q.  2222).  Résulte-t-il  de  fart.  674  que  le  procès-verbal  de  saisie 
doive  être  terminé  dans  les  trois  mois  ? 

La  solution  négative  qu'enseigne  Carré,  au  texte,  est  regardée  aussi 
comme  incontestable  par  M.  Chauveau,  qui  cite  en  ce  sens,  Bordeaux,  20  déc. 
1833  (J.  Ao.,  t.  52,  p.  157);  Orléans,  29  juin  1847;  Cass  ,  31  janv.  1848 
(t.  73,  p.  338)  ;  Nîmes,  9  août  1849  (t.  75,  p.  17);  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  205;  Dalloz,  n.  437;  Bioche ,  n.  154;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  313, 
n.  916. —  V.  aussi  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  622,  note  3,  n.  6. 

326.  (Q.  2240).  L'huissier  doit-il  être  assisté  de  témoins ,  lorsqu'il  dresse 
le  procès-verbal  de  saisie  ? 

Résolu  négativement,  soit  par  Carré,  au  texte,  soit  par  M.  Chauveau.  — 
V.  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  623,  note  8,  n.  1. 

32*7.  (Q.  2223).  Est-il  nécessaire  que  l'huissier  fasse  mention,  dans  le 
procès  verbal,  du  pouvoir  spécial  dont  il  doit  être  porteur,  conformément  à 
Part.  556? 

Les  explications  données  dans  divers  documents  préparatoires  de  la  5o5  du 
2  juin  1841,  et  reproduites  par  M.  Chauveau,  ne  permettent  pas  de  douter 
de  la  négative. — V.  en  ce  sens,  MM.  Dalloz,  n.  466;  Lachaize,  t.  1,  p.  257, 
n.  234;  Paignon,  t.  1,  p.  70,  n.  1  ;  Persil  fils,  Comm.»  t.  1.  p.  86,  n.  92  et 
suiv.  ;  Bioche,  n.  169. 
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328.  Le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  doit  être  muni  pour  procéder  à 
une  saisie  immobilière  est  exige  à  peine  de  nullité.  —  Par  suite,  est  nulle 
celle  qui  est  pratiquée  à  la  requête  d'une  société  commerciale,  en  vertu  d'un 
pouvoir  revêtu  seulement  de  la  signature  personnelle  d'un  associé  qui  n'est 
ni  le  gérant  de  la  société  ni  son  mandataire  à  l'effet  de  poursuivre  ses  débi- 
teurs :  Lvon,  4  sept.  1810  et  27  avril  1827;  Cass.,  6  janv.  1812;  Orléans, 
11  août  1838  et  16  et  18  juin  1839  (J.  Av.,  t.  95,  p.  287).  —  Conf.,  notre 
Formul.  annot.,  p.  619,  note  2,  n.  2.  —  V.  aussi,  dans  le  présent  ouvrage, 
le  mot  Exécution  forcée,  n.  201  et  202. 

329.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  de  l'huissier  émane 
du  créancier  lui-même;  ce  pouvoir  peut  être  valablement  donné,  au  nom  de 
celui-ci,  par  un  mandataire  autorisé  à  poursuivre  le  recouvrement  des 
créances  du  mandant  :  Poitiers,  21  avril  1872  (J.Av.,  t.  18,  p.  78). 

330.  Sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  que  le  mandataire  du  créancier 
ait  lui-même  reçu  spécialement  le  pouvoir  d'exercer  des  poursuites  de  saisie 
immobilière,  question  que  nous  avons  résolue  négativement  dans  notre 
Formul.  annot.,  p.  619,  note  2,  n.  4,  V.  sup.,  n.  18,  et  Exèc.  forcée,  n.  107. 

331.  Une  saisie  immobilière  ne  peut  être  pratiquée  à  la  requête  de  plu- 
sieurs créanciers  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  de  chacun  d'eux;  il  ne  suffit 
pas  que  l'un  des  créanciers,  en  autorisant  l'huissier  à  agir,  déclare  se  porter 
fort  pour  les  autres,  et  que  la  saisie  soit  ultérieurement  ratifiée  par  ceux-ci. 
En  pareil  cas,  la  saisie  ne  produit  effet  qu'en  ce  qui  concerne  le  créancier 
qui  a  signé  le  pouvoir;  elle  est  nulle  à  l'égard  de  ceux  pour  lesquels  il  s'est 
porté  fort,  malgré  leur  ratification  ultérieure  :  Metz,  20  janv.  1861  (/.  Av., 
t.  86,  p.  47). —V.  aussi  Cass.,  6  janv.  1812  (t.  20,  p.  238)  et  20  avril  1818 
(Ibid.,  p.  518),  et  la  note  de  M.  Chauveau  sous  l'art.  556  (t.  4,  p.  531). 

332.  Le  pouvoir  spécial  donné  à  un  huissier  pour  procéder  à  une  saisie 
immobilière  contre  un  débiteur  suffit,  en  cas  de  décès  de  celui-ci,  pour  lui 
permettre  de  pratiquer  la  saisie  contre  ses  héritiers  :  Bordeaux,  22  août  1876 
(J.  Av.,  t.  108,  p.  192);  notre  Formul,  p.  620,  note  2,  n.  5. 

Voy.  encore  sur  les  caractères  et  les  effets  du  pouvoir  spécial  dont  l'huis- 
sier doit  être  muni,  le  même  ouvrage,  p.  619,  note  2,  n.  3,  et  p.  620,  notes 
3  à  5. 

333.  (Q.  2224).  Comment  doit  être  entendue  la  disposition  de  l'art.  675 
portant  que  le  procès-verbal  doit  contenir  toutes  les  formalités  communes  à 
tous  les  exploits  ? 

M.  Chauveau  reproduit  en  réponse  à  celle  question  un  article  de  M.  Ga- 
baud,  ancien  huissier  à  Bordeaux,  qu'avait  publié  le  Journal  des  Huissiers, 
et  auquel  nous  nous  bornons  à  emprunter  le  passage  suivant  : 

«  Pour  terminer  cet  article,  nous  dirons  que  le  législateur  a  entendu  par 
ces  mots,  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  les  suivantes  :  1°  la 
date  des  jours,  mois  et  an  ;  2°  les  noms,  profession  et  domicile  du  créan- 
cier ;  3°  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier;  4°  les  noms  et  de- 
meure du  débiteur;  mais  ces  quatre  formalités  ne  sont  pas  les  seules  com- 
munes à  tous  les  exploits,  pour  nous  servir  de  l'expression  du  législateur  :  il 
en  est  encore  deux  autres  qui  y  sont  pareillement  communes,  savoir  :  1°  la 
remise  de  la  copie  ;  2°  et  le  parlant  à. 

«  Cependant,  si  l'huissier,  trompé  par  la  rédaction  de  l'art.  675,  voulait 
insérer  ces  deux  dernières  formalités,  parce  qu'elles  se  trouvent  pareillement 
communes  à  tous  les  exploits,  il  commettrait  évidemment  une  nullité,  puis- 
que la  loi  veut  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  et  clos  sur  les  lieux  et  que  la 
remise  de  la  copie  au  domicile  du  saisi,  éloigné  quelquefois  de  5  à  6  lieues 
(en  supposant  encore  qu'il  soit  dans  le  même  arrondissement),  serait  une 
preuve  de  la  violation  de  la  loi  dans  une  formalité  pour  une  autre  formalité; 
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ce  qui  impliquerait,  comme  nous  l'avons  dit,  confusion,  contradiction  et  nul- 
lité du  procès-verbal.  (La  remise  et  le  parlant  à  n'ont  pas  de  raison  d'être 
dans  le  procès-verbal  qui  est  plus  tard  dénoncé  par  acte  séparé  au  saisi). 

«  Nous  pensons  donc  que  ces  explications  suffiront  pour  faire  sentir  à 
l'officier  ministériel  qu'il  ne  doit  entendre  par  formalités  communes  à  tous 
les  exploits  dont  parle  l'art.  675,  que  celles  comprises  sous  le  n°  Ier,  jusques 
et  y  compris  le  n°  4  inclusivement. 

«  En  nous  livrant  à  ces  observations,  nous  n'avons  en  vue  qu'une  chose  : 
démontrer  que  le  législateur  avait  commis  une  grave  erreur  en  se  servant  du 
mot  exploit,  et  surtout  en  indiquant  à  l'officier  ministériel  comme  formalités 
substantielles  à  son  procès-verbal,  toutes  celles  qui  sont  communes  à  tous  les 
exploits,  quand  il  est  prouvé  qu'il  y  aurait  non  seulement  impossibilité  à  lui 
de  les  remplir,  mais  encore  nullité  s'il  les  employait » 

Voy.  aussi  MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  314,  n.  917;  Dalloz,  n.  483  et  s.; 
Bioche,  n.  172;  notre  Formul.  annot.,  p.  621,  note  2. 

334.  Ajoutons,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  janv.  1812 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  350),  que,  lorsque  l'huissier  emploie  plusieurs  vacations  à 
une  saisie  immobilière,  il  suffit  que  son  immatricule  soit  énoncée  dans  la 
première  vacation  ;  et,  avec  deux  arrêts  des  Cours  de  Paris,  du  20  janv. 
1813,  et  de  Metz,  du  29  fév.  1820  (Ibid.,  p.  394  et  553),  que  lorsque  la  dé- 
signation des  biens  saisis  a  exigé  plusieurs  séances,  il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal  contienne  la  mention  de  l'ouverture 
et  de  la  clôture  de  chaque  séance. 

335.  (Q.  2223).  Comment  s'énonce  dans  le  procès-verbal  le  titre  exécu- 
toire ? 

Suivant  l'observation  de  Carré ,  au  texte ,  on  énonce  un  jugement  en 
indiquant  sa  date  et  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  et  sommairement  l'objet  de 
la  condamnation;  on  énonce  un  acte  par  sa  date  et  sa  nature.  Dans  le  sens 
de  cette  explication,  que  paraît  admettre  M.  Chauveau,  V.  encore  MM.  La- 
cliaize,  t.  1,  p.  225,  n.199;  Paignon,t.  1,  p.  70,  n.  9;  Bioche,  n.  174;  Col- 
met-Daage, t.  2,  p.  314,  n.  917;  Dalloz,  n.  498;  Persil  fils,  Comment., 
t.  1er,  p.  89,  n.  99.  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer  avec  raison,  comme  le 
dit  M.  Chauveau  ,  que  c'est  une  simple  énonciation,  et  non  une  copie  du 
titre,  qui  est  énoncée  dans  le  procès-verbal. — V.  aussi  notre  Formul.  annot., 
p.  622,  note  4,  n.  1. 

336.  (2225  bis).  Est-il  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  saisie  mentionne 
le  commandement  qui  a  dû  le  précéder  ? 

Bien  qu'elle  soit  faite  dans  la  pratique,  cette  mention  n'est  point  néces- 
saire, comme  l'ont  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  23  mai  1854  (/.  Av., 
t.  79,  p.  614),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  15  janv.  1872  (t.  97, 
p.  258),  et  comme  l'admet  M.  Chauveau.  V.  aussi  cbnf.,  notre  Formul.  annot., 
p.  622,  note  4,  n.  2. 

337.  (Q.  2226  bis  a).  Comment  doit  être  mentionné  le  transport  de 
l'huissier  sur  les  biens  saisis  ? 

Le  transport  de  l'huissier  est  valablement  exprimé,  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  situés  dans  chaque  commune,  par  la  mention  mise  en  tête  de  la 
partie  du  procès-verbal  spécial  à  cette  commune,  et,  en  outre,  dans  la  partie 
qui  précède  immédiatement  la  clôture  du  procès-verbal;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  mentionné  à  la  fin  de  chaque  procès-verbal  partiel  :  Pau, 
4  août  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  103).  —  Cette  solution,  que  signale 
M.  Chauveau,  est  approuvée  par  lui. 

338.  Mais  notre  auteur  n'admet  pas,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
sançon du  20  nov.  1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  476),  que  la  mention  de  transport 
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soit  suffisamment  exprimée  lorsque  le  procès-verbal  constate  que  l'huissier 
s'est  transporté  sur  la  commune  ;  ni  avec  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du 
16  déc.  1836,  qu'il  suffise  de  la  mention  qu'il  s'est  transporté  exprès  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens,  parce  que  le  transport  dans  la  commune 
n'est  pas  le  transport  sur  les  biens  saisis.  V.  aussi,  en  ce  sens,  notre  Formul. 
annot.,  p.  62i,  note  10,  n.  2. 

339.  Lorsque  la  saisie  comprend  plusieurs  immeubles  situés  en  des 
lieux  différents,  l'incapacité  de  l'huissier,  résultant  de  ce  que  l'un  de  ces  im- 
meubles est  situé  en  dehors  de  son  ressort  ne  rend  pas  la  poursuite  nulle 
relativement  aux  autres  immeubles  saisis,  dans  le  cas  où  le  juge  du  fait 
reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre  les  diverses  saisies  que  constate 
le  procès-verbal  :  Cass.,  3  mai  1870  (J.  Av.,  t.  96,  p.  210).  —  V.  les  in- 
dications jointes  à'  cet  arrêt  (ibid.). 

3  lO.  (Q.  2247).  A  quelle  peine  s'exposerait  l'huissier  qui  ne  se  transpor- 
terait pas  sur  les  biens  saisis1? 

Il  est  incontestable,  selon  M.  Chauveau,  que,  sans  intention  frauduleuse,  il 
n'y  a  pas  faux  de  la  part  de  l'huissier  qui,  ne  s'étant  pas  transporté  sur  les 
lieux,  fait  prendre  par  un  tiers  le  visa  prescrit  par  l'art.  675.  —  Notre  au- 
teur n'admet  pas  non  plus  que  cet  officier  ministériel  tombe,  en  ce  cas,  sous 
l'application  de  l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813,  punissant  de  trois  mois 
de  suspension  et  de  2,000  fr.  d'amende  l'huissier  qui  ne  remet  pas  lui-même 
les  actes  qu'il  est  chargé  de  signifier.  V.  conf.,  Riom  ,  6  août  1842,  et 
Lyon,  3  mars  1843  (/.  Av.,  t.  63,  p.  687,  et  t.  65,  p.  425).  —  Contra, 
Cass.,  19  fév.  et  7  oct.  1842  (t.  62,  p.  121,  et  t.  65,  p.  425). 

341 .  Mais  notre  auteur  est  d'avis  que  l'huissier  peut  alors,  comme  ayant 
manqué  à  ses  devoirs,  être  frappé,  en  vertu  de  l'art.  74  du  même  décret, 
d'une  suspension  dont  la  durée  n'est  plus  limitée  à  un  minimum  de  trois 
mois,  mais  à  laquelle  ne  peut  être  ajoutée  une  condamnation  à  la  peine  de 
l'amende.  — V.  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  624,  note  10,  n.  3. 

342.  (Q.  2227).  Un  procès-verbal  de  saisie  est-il  nul  lorsqu'il  contient  la 
désignation  du  principal  corps  de  logis,  sans  mentionner  des  objets  qui  en  sont, 
par  leur  nature,  des  dépendances  ou  des  accessoires  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de 
mentionner  dans  le  procès-verbal  des  objets  dépendant  par  leur  nature  du 
corps  de  logis  auquel  ils  sont  attachés,  comme  des  servitudes,  par  exemple. 
Et  M.  Chauveau  approuve  cette  solution,  qui  est  aussi  conforme  à  l'avis  de 
M.  Lachaize,  t.  1,  p.  232,  n.  206. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  625,  note  12,  n.  2. 

343.  (Q.  2227  bis).  Des  pièces  qui  ne  sont  pas  expressément  désignées 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  peuvent-elles  néanmoins  faire  par- 
lie  de  l'immeuble  saisi?  Plus  généralement,  quelles  sont  les  choses  comprises 
dans  la  saisie  d'un  immeuble  ? 

Carré,  au  texte,  pose  en  principe  que  tout  ce  qui  n'est  pas  détaillé  dans  le 
procès-verbal  est  exclu  de  la  saisie.  Il  ne  pense  pas  que  les  récoltes  soient 
comprises  dans  la  saisie  du  fond,  sans  être  désignées  dans  le  procès- verbal; 
mais  il  est  au  contraire  d'avis  que  pour  saisir  les  accessoires  il  faut  les  énon 
cer  dans  le  procès-verbal,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  675, 
Cod.  pi  oc.  Les  bestiaux  donnés  à  cheptel  lui  paraissent  eux-mêmes  échapper 
à  la  saisie,  à  défaut  de  désignation  expresse  ou  tacite;  et  il  ne  fait  d'exep- 
tion  que  pour  les  fruits  pendants  par  racines. 

344.  M.  Chauveau  regarde  cette  interprétation  comme  fondée  en  thèse 
générale.  Seulement  il  croit  que  les  circonstances  et  la  nature  des  objets  peu- 
vent exercer  une  assez  grande  influence  sur  la  décision.  Ainsi,  il  ne  met  pas 
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en  doute  qu'une  pièce  de  terre  omise  ne  doive  pas  être  comprise  dans  la 
saisie.  Quant  aux  immeubles  par  destination,  la  solution  lui  parait  dépen- 
dre du  plus  ou  moins  d'utilité  qu'ils  présentent  pour  l'exploitation  de  l'im- 
meuble. A  l'égard  des  fruits,  l'art.  682  tranche,  selon  lui,  toute  difficulté. 
Enfin  le  cheptel,  comme  les  immeubles  par  destination,  peut,  dit-il,  malgré 
le  laconisme  du  procès-verbal,  être  réputé  compris  dans  la  saisie,  lorsque, 
d'après  l'usage  des  lieux,  il  n'a  rien  de  disproportionné  avec  l'importance  de 
l'immeuble,  et  qu'il  est  permis  de  le  considérer  comme  un  accessoire  normal 
de  cet  immeuble. 

345.  On  conçoit,  observe  notre  auteur,  que  la  saisie  d'une  manufacture, 
avec  ses  circonstances  et  dépendances,  s'étende  au  mobilier  immobilisé  par 
destination;  que  les  fruits,  pendants  par  racines  au  moment  de  la  saisie, 
soient  une  dépendance  nécessaire  de  l'immeuble  saisi.  — Mais  pour  les  bes- 
tiaux, les  semences,  fourrages,  pailles,  engrais,  etc.,  il  faut  autant  que  pos- 
sible une  énocciation  formelle.  Le  mieux  est  de  faire  cette  énonciation  dans 
le  procès-verbal  même  de  saisie.  Quoique,  dans  le  cas  où  l'huissier  n'a  pas 
pu  pénétrer  dans  l'intérieur  des  bâtiments,  et  s'est,  par  suite,  contenté  de 
saisir  l'exploitation  avec  tous  ses  accessoires  nécessaires  à  la  culture,  le  cahier 
des  charges  et  les  affiches  doivent  plus  tard  suppléer  à  l'insuffisance  des  in- 
dications du  procès-verbal  par  des  énonciations  détaillées  sur  ces  divers  ac- 
cessoires, il  est  utile,  suivant  M.  Chauveau,  que  l'huissier  exprime,  dans  le 
procès -verbal,  la  volonté  de  saisir  tous  les  immeubles  par  destination,  quels 
qu'ils  soient,  et  mentionne  les  causes  qui  l'ont  empêché  de  les  décrire. 

Notre  auteur  mentionne  ensuite  les  décisions  ci-après  : 

346.  La  saisi  d'une  filature  avec  ses  dépendances  comprend  tous  les 
objets  et  machines  nécessaires  à  son  exploitation,  tels  que  la  prise  d'eau,  les 
canaux  d'accession  et  de  décharge,  le  barrage,  le  halage,  les  chemins  d'ex- 
ploitation :  Bordeaux,  49  juill.  1849  (/.  Av..  t.  75,  p.  408).  Dans  l'espèce,  le 
procès-verbal  avait  saisi,  avec  un  pré,  coupé  par  un  canal  d'amener  et  de 
fuite,  la  filature  de  coton  construite  sur  ce  canal,  et  contenait  la  description 
du  bâtiment  dans  lequel  l'usine  était  établie. 

347.  Un  autre  arrêt  du  16  nov.  4852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  349),  dans  lequel  la 
même  Cour  de  Bordeaux  semble  à  M.  Chauveau  s'être  montrée  trop  facile,  porte 
que  les  immeubles  par  destination  sont  compris  dans  la  saisie  d'un  domaine, 
bien  qu'ils  n'aient  été  désignés  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  dans  le 
cahier  des  charges. 

348.  Le  22  mai  4850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  608),  la  Cour  d'Aix  a  décidé  qu'une 
saisie  qui  ne  comprend  pas  certaines  parcelles  d'un  immeuble,  fût-ce  même 
d'un  canal,  n'est  pas  nulle  relativement  à  cet  immeuble,  et  qu'on  prétendrait 
à  tort  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  les  objets  saisis  et  ceux  omis;  que  seule- 
ment les  parcelles  omises  ne  doivent  figurer  ni  dans  le  cahier  des  charges, 
ni  dans  l'adjudication;  et  que,  si  elles  y  figurent,  le  saisi  peut  demander  de 
ce  chef  la  nullité  de  la  saisie. 

349.  Les  Cours  de  Grenoble,  par  arrêts  des  3  fév.  4851  et  8  fév.  4858 
(t.  77,  p.  327),  et  de  Lyon,  par  arrêts  des  21  août  4851  (t.  83,  p.  346)  et 
7  avril  1853  t.  79,  p.  259),  ont  admis  que  la  saisie  d'un  immeuble  dont 
l'extérieur  est  décrit  dans  le  procès-verbal,  comprend  les  immeubles  par 
destination  affectés  au  service  ou  à  l'exploitation  du  fonds,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  énumérer.  La  dernière  de  ces  Cours  a  ajouté,  dans  l'arrêt 
du  21  août  1851,  que  c'est  au  saisi  à  prouver  que  parmi  les  bestiaux  se  trou- 
vant sur  l'immeuble  saisi,  il  en  est  qui,  n'étant  pas  nécessaires  à  l'exploita- 
tion et  au  service  de  ce  domaine,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  im- 
meuble* par  destination;  et  que,  d'autre  part,  il  faut  consulter  l'usage  des 
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lieux  pour  savoir  si  les  pailles  et  les  foins  sont  en  totalité  des  immeubles  par 
destination. 

350.  Il  y  a  lieu  de  reconnaître,  dit  M.  Chauveau,  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  du  47  nov.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  522),  que  les  parcelles, 
non  spécifiées  d'une  manière  distincte  dans  un  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière, n'en  sont  pas  moins  comprises  dans  cette  saisie,  s'il  résulte  des 
énonciations  du  procès-verbal  que  ces  parcelles  y  ont  été  comprises;  et  que 
la  preuve  de  cette  intention  peut  être  puisée  dans  le  rapprochement  des  ter- 
mes du  procès-verbal  et  des  énonciations  de  la  copie  de  la  matrice  cadastrale. 
Le  même  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  a  décidé,  avec  raison,  ajoute  notre  au- 
teur, qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  compris,  dans  la  saisie  d'une  maison 
en  construction,  les  matériaux  préparés  pour  y  être  employés;  mais  qu'il  en 
est  autrement  de  ceux  qui  ont  été  placés,  bien  que  non  encore  scellés. 

351 .  A  ces  décisions  généralement  favorables  au  saisissant,  M.  Chauveau 
oppose,  après  cela,  d'autres  solutions  qu'il  déclare  être  plus  juridiques  à  ses 
yeux,  et  d'après  lesquelles  les  immeubles  par  destination  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  saisie,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  spécifiés  dans  le  procès-verbal. 
Sic,  Trib.  civ.  de  Pamiers,  23  fév.  1847;  Limoges,  26  juill.  4847  (J.  Av., 
t.  73,  p.  62  et  63);  Poitiers,  13  juill.  1854  (t.  80,  p.  532);  Montpellier,  31 
juill.  1855  (t.  82,  p.  49). 

352.  La  jurisprudence  a  continué,  depuis,  à  se  montrer  incertaine  soir 
les  conséquences  du  défaut  de  désignation,  dans  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière,  des  accessoires  de  l'immeuble  saisi. 

353.  Si,  d'un  côté,  il  a  été  jugé  :  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  10juin  1864 
(t.  89,  p.  401),  que  les  immeubles  par  destination  sont  réputés  compris  de 
plein  droit  dans  la  saisie  du  domaine  auquel  ils  ont  été  incorporés,  alors  surtout 
que  le  procès-verbal,  en  indiquant  les  bâtiments,  terres,  bois,  etc.,  faisant 
partie  dudit  domaine,  mentionne  qu'ils  sont  saisis  avec  leurs  appartenances  et 
dépendances,  sans  en  rien  excepter;  par  la  Cour  de  Douai,  le  17  nov  1873  (t. 
100,  p.  463),  que  la  mention  faite  dans  un  procès- verbal  de  saisie  de  «  divers 
bâtiments  et  dépendances  à  usage  d'atelier  de  teinturerie  »,  suffit  pour  com- 
prendre dans  cetle  saisie  le  matériel  industriel  immeuble  par  destination  ;  en- 
fin, par  la  Cour  de  Riom,  le  12  janv.  1878  (t.  104,  p.  270),  que  les  accessoires 
d'un  immeuble,  réputés  immeubles  par  destination,  sont  de  plein  droit,  et 
indépendamment  de  toute  stipulation  spéciale,  compris  dans  la  saisie  de  cet 
immeuble;  et  qu'il  en  est  ainsi  notamment  du  cheptel  attaché  à  l'exploitation 
du  domaine  saisi,  surtout  s'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  les  parles  in- 
téressées, loin  d'avoir  dérogé  au  principe  ci-dessus  par  une  convention  quel- 
conque, ont  entendu  s'y  soumettre  expressément; — d'un  autre  côté,  le  tribunal 
civil  de  Condom,  par  jugementdu  7  août  1873  (t.  99,  p.  17),  a  déclaré  que  les 
immeubles  par  destination  ne  sont  pas  compris  de  plein  droit  dans  la  saisie 
de  la  propriété  dont  ils  dépendent;  que  le  procès-verbal  de  saisie  doit  les  dé- 
signer d'une  manière  spéciale,  ou  contenir  tout  au  moins  quelque  énoncia- 
tion  qui  permette  de  supposer  que  l'intention  du  saisissant  a  été  de  les  com- 
prendre dans  la  saisie. 

354.  Cette  dernière  interprétation  est,  selon  nous,  la  plus  juridique.  Le 
vœu  de  la  loi  est  incontestablement  que  le  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière énonce  d'une  manière  non  équivoque,  dans  l'intérêt  du  débiteur  comme 
dans  celui  des  tiers,  les  différents  biens  qui  sont  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice. Les  immeubles  par  destination  ne  sauraient  échapper  à  l'application  de 
cette  règle,  car,  malgré  leur  qualité  d'accessoires  de  la  propriété  saisie,  ils 
n'en  font  point,  pour  le  plus  grand  nombre,  partie  intégrante  et  indivisible; 
ils  ont  une  individualité  propre  à  raison  de  laquelle  il  importe  qu'ils  soient 
désignés  comme  les  autres  biens  saisis,  afin  d'éviter  toute  contestation  sur 
leur  existence,  sur  leur  quantité  et  sur  leur  nature. 
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355.  L'argument  que  l'on  tire  du  défaut  de  mention  des  immeubles  par 
destination  dans  l'art.  675,  Cod.  proc,  nous  paraît  peu  concluant,  parce 
qu'il  est  manifeste  que  cet  article  ne  renferme  point  une  énumération  limi- 
tative, mais  se  borne  à  mentionner  les  espèces  de  biens  pour  la  désignation 
desquels  il  y  avait  lieu  d'établir  des  règles  particulières.  —  V.  aussi  notre 
Formul.  annoté,  t.  2,  p.  625,  note  14,  n.  6. 

356.  (Q.  2228).  Faut-il  indiquer  la  contenance  des  domaines  urbains? 
Que  doit-on  entendre  par  domaines  urbains  ? 

Carré,  au  texte,  estime  que  si  la  maison  saisie  avait  un  jardin  attenant, 
et  qui  serait  par  conséquent  un  accessoire  de  cette  maison,  il  faudrait  le  dé- 
signer, ainsi  que  ses  attenants  et  aboutissants,  et  même  sa  contenance,  du 
moins  approximative;  mais  que  l'omission  de  cette  désignation  n'emporterait 
pas  nullité. 

357.  M.  Chauveau  partage  cette  opinion.  Mais  il  se  demande  si  la 
solution  devrait  être  la  même  dans  le  cas  où  soit  le  jardin,  soit  le  terrain 
saisi,  ne  feraient  pas  corps  avec  le  bâtiment.  Dans  toutes  les  villes,  observe- 
t-il,  il  y  a  des  jardins  d'agrément  ou  de  produit,  qui  se  louent  isolément  : 
doit-on  les  considérer  comme  héritages  urbains  ou  comme  héritages  ruraux? 
Des  expressions  du  rapport  de  M.  Persil,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  sur 
la  saisie  immobilière,  il  semble  résulter  que  ce  sont  des  biens  urbains.  Notre 
auteur  pense,  dès  lors,  que  la  saisie  ne  serait  pas  nulle  faute  de  la  désigna- 
tion de  la  contenance,  surtout  si  le  jardin  était  situé  dans  une  rue  et  portait 
un  numéro.  Toutefois  il  conseille  à  l'huissier  de  se  conformer  en  ce  cas  à 
toutes  les  prescriptions  de  l'art.  675,  en  énonçant  non  seulement  la  rue  et  le 
numéro,  mais  encore  la  nature  et  la  contenance  approximative,  le  nom  des 
locataires,  s'il  y  en  a,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  numéro,  deux  au  moins  des  te- 
nants et  aboutissants.  Il  ajoute  que  si  l'enceinte  d'une  ville  contient  des 
héritages  ruraux,  voisins  de  chemins  vicinaux  plutôt  que  de  véritables  rues, 
et  livrés  à  la  culture  habituelle  des  diverses  productions  de  la  campagne, 
on  ne  doit  pas  les  classer  dans  les  domaines  urbains  ;  mais  qu'on  pourra, 
même  dans  ce  dernier  cas,  pour  prévenir  les  difficultés,  remplir  simultané- 
ment toutes  les  formalités  qui  n'ont  rien  d'incompatible  entre  elles.  — 
V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  625,  note  13,  n.  8. 

358.  (Q.  2229).  L'omission  du  nom  de  la  rue  ou  du  numéro  de  la  maison 
entraîne -t-elle  la  nullité  de  la  saisie  ? 

M.  Chauveau  n'hésite  pas  à  adopter  l'affirmative.  La  mention  du  nu- 
méro est  tellement  importante,  dit-il,  que  s'il  n'existe  pas  de  numéro, 
elle  doit  être  remplacée  par  renonciation  de  deux  au  moins  des  tenants  et 
aboutissants. — V.  conf.,  Thomines-Desmazures,  t.  2,  p.  208;  Persil  fils, 
Comment.,  t.  1,  p.  92,  n.  104;  Bioche,  n.  180;  notre  Formul.  annot.,  p.  624, 
note  11. — Notre  auteur  est  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  admettre  ici  leséquipol- 
lents  dont  il  a  parlé  sous  la  quest.  298  (V.  Ajournement,  a.  220).  Cependant, 
dans  une  espèce  où  le  nom  de  la  rue  avait  été  inexactement  désigné,  et  où 
à  cette  inexactitude  se  joignaient  des  mentions  erronées,  relatives  à  l'étendue 
du  terrain  saisi  et  à  la  matrice  cadastrale,  les  Cours  de  Paris  et  de  cassation, 
par  arrêts  des  10  juin  1850  et  8  déc.  1851  (J.  Av.,  t.  75,  p.  619;  t.  77, 
p.  495i,  ont  validé  la  saisie  par  le  motif  qu'aucune  erreur  n'avait  pu  être 
commise  sur  la  nature  et  l'identité  des  immeubles  saisis  connus  sous  uns 
désignation  très  notoire  (il  s'agissait  du  Chàteau-Rouge  à  Paris).  V.  aussi,  eu 
ce  sens,  notre  Formul.,  loc.  cit. — M.  Chauveau  fait  d'ailleurs  remarquer  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d'énoncer,  dans  le  procès-verbal  d« 
saisie  d'une  maison,  le  nom  du  locataire,  cette  obligation  n'étant  prescrite 
que  pour  les  immeubles  ruraux  affectés  à  la  culture.  Sic,  Bruxelles,  19  juin 
1811;  Bordeaux,  9  mai  1829  (J.  Av.,  t.  20,  p.  80,  et  t.  37,  p.  239);  M.  Dal- 
loz,  n.  538;  notre  Formul.  annot.,  p.  626,  note  15,  n.  3,  où  nous  faisons  re. 
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marquer  que  cette  indication  a  cependant  lieu  dans  la  pratique,  ce  qui  est 
préférable. 

359.  (0.  22^0).  Si  la  commune  de  la  situation  de  V immeuble  était  un 
chef- lieu  d'arrondissement,  V omission  du  nom  de  cet  arrondissement  serait- 
elle  valablement  suppléée  par  ^indication  de  la  commune  chef-lieu  ? 

La  négative  que  Carré  enseigne  au  texte,  sur  le  motif  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  est  admise  aussi  par  M.  Chauveau,  qui  cite  en  faveur  de  cette 
opinion,  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  232,  n.  207  et  208,  et  Bioche,  n.  181,  et,  en 
sens  contraire,  quelques  arrêts  anc  ens,  ainsi  que  MM.  Persil  fils,  Comment., 
t.  1",  p.  9o,  n  109;  Rodière,  t.  3,  p.  111,  el  Dalloz,  n.  506  et  507.  —  V. 
aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  624,  note  10,  n.  6. 

360.  S'il  y  a  controverse  dans  l'hypothèse  posée,  observe  M.  Chauveau, 
il  semble  qu'il  ne  peut  plus  y  en  avoir,  lorsque,  l'immeuble  étant  situé  dans 
une  commune  autre  que  celle  du  chef-lieu,  il  y  a  absence  totale  du  nom  de 
l'arrondissement.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  30  déc.  1851 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  4S3),  que,  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière, 
renonciation  du  canton  et  du  département  de  la  situation  des  immeubles  peut 
suppléer  à  la  mention  de  l'arrondissement,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  dans 
le  département  d'autre  canton  du  même  nom  que  celui  indiqué.  La  Cour  de 
Bordeaux  a  suivi  cette  jurisprudence  en  jugeant,  le  18  janv.  1854  (/.  Av., 
t.  79,  p.  312),  que  l'omission  de  la  mention  de  l'arrondissement  peut  être 
suppléée  par  des  équipollents,  et  notamment  par  l'indication  du  bureau  des 
hypothèques  où  a  été  prise  l'inscription  grevant  ces  immeubles. 

361.  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  cette  dernière  interprétation,  qu'une 
saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  parce  que  l'indication  des  biens  saisis  ne 
mentionne  pas  l'arrondissement  dont  ils  font  partie,  si  la  commune  du  lieu 
de  la  situation  est  désignée,  et  si  cette  commune  étant  la  seule  du  même 
nom  dans  le  département,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  incertitude  sur  les  biens 
saisis  :  Poitiers,  4  mars  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  522). 

362.  (Q.  2232).  Comment  se  fait  la  désignation  des  bâtiments,  lorsqu'il 
s'agit  de  fonds  ruraux  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  dont  M.  Chauveau  adopte  l'opinion,  s'il  peut  suf- 
fire, pour  qu'il  n'y  ait  pas  nullité  du  procès-verbal,  que  ces  bâtiments 
soient  désignés  par  leur  destination,  néanmoins  il  est  prudent  de  les  dési- 
gner en  outre  par  leur  extérieur.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Bordeaux,  27  nov. 
1827  et  13  mars  1832  (Journ.  de  cette  Cour,  1827,  p.  468  et  J.  Av.,  t.  43, 
p.  570);  MM.  Bioche,  n.  1X4,  et  Dalloz,  n.  542.  M.  Lachaize,  t.  \,  p.  238, 
n.  213,  pense  que  la  désignation  extérieure  des  bâtiments  ruraax  n'est  pas 
nécessaire,  à  moins  que  le  bâtiment  ne  soit  la  partie  principale  de  l'im- 
meuble. —  V.  également  notre  Formul.  annot.,  p.  624,  note  12,  n.  1. 

363.  (Q.  2234).  Qu'est-ce  que  la  loi,  dans  la  disposition  relative  à  la  dé- 
signation des  biens  ruraux,  entend  exprimer  par  le  mot  pièce,  et  comment 
désigne-t-  on  les  pièces  par  leur  nature  f 

L'art.  675  applique,  selon  Carré,  au  texte,  la  dénomination  de  pièce  à 
chaque  portion  des  terres  du  saisi  qui  se  trouve  séparée  des  autres,  soit  par 
des  haies,  soit  par  des  fossés  ou  autrement.  On  peut,  à  son  avis,  entendre 
par  le  mot  pièce  les  sinuosités  d'une  forêt,  et,  par  conséquent,  il  pense  qu'il 
suffirait  de  désigner  sur  chaque  ligne  orientale,  méridionale,  etc.,  un  tenant 
et  un  aboutissant.  —  M.  Chauveau  observe,  de  son  côté,  que  le  mot  nature, 
qui  se  trouve  dans  l'ancienne  et  dans  la  nouvelle  loi,  indique  évidemment 
que  chaque  variété  de  culture  doit  être  spécifiée.  Néanmoins,  il  pense, 
comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  7  mai  1829  (/.  .A».,  t  39,  p.  2U0), 
qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'indiquer  tc*s  les  produits  de  chaque 
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pièce,  et  de  dire  qu'une  pièce  de  terre  en  taillis  produit  aussi  des  ajoncs,  et, 
comme  l'a  également  décidé  la  même  Cour,  le  13  mars  1832  (t.  43,  p.  570), 
que,  dans  le  procès-verbal  de  saisie  d'une  pièce  de  bois,  il  n'est  pas  indispen- 
sable d'indiquer  les  diverses  essences  d'arbres.  —  L'avis  de  Carré  est  encore 
approuvé  par  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  241,  n.  216  et  217,  et  Bioche,  n.  186. 

—  V.  également  notre  Formul.  annot.,  p.  625,  note  14,  n.  1. 

364.  Il  a  été  très  exactement  jugé  que  la  mention,  dans  un  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière,  des  numéros  du  plan  cadastral  à  la  suite  de  la 
désignation  des  immeubles  saisis,  n'est  pas  obligatoire;  mais  que  la  dési- 
gnation de  chaque  article  suffit,  lorsqu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'ensemble  des 
désignations  qu'il  ne  peut  y  avoir  doute  sur  la  nature  et  l'identité  des  im- 
meubles saisis  et  ultérieurement  revendiqués  :  Trib.  de  Grenoble,  30  mai 
1873  (J.  Av.,  t.  99,  p.  331). 

365.  La  partie  saisie  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  du  défaut  de  dé- 
signation suffisante  des  objets  saisis,  lorsque  c'est  par  son  fait  qu'une  dé- 
signation plus  détaillée  n'a  pas  eu  lieu  :  Rennes,  1er  mai  1819  (J.  Av.,  t.  20, 
P:547). 

366.  (Q.  2235).  Faut-il  désigner  l'arrondissement  et  la  commune  au  fur 
et  à  mesure  que  Von  indique  chaque  pièce  de  terre  ? 

Non,  sans  doute,  répond  Carré,  au  texte;  et,  par  exemple,  si  toutes  les 
pièces  étaient  situées  dans  la  même  commune,  il  est  évident  que  l'on  pour- 
rait donner  cette  indication  générale,  sans  qu'il  fût  besoin  de  répéter  à 
chaque  désignation  particulière  le  nom  de  la  commune  et  de  l'arrondissement. 
— L'auteur  remarque,  en  outre,  que  l'obligation  d'indiquer  la  commune  et  l'ar- 
rondissement ne  suppose  pas  celle  de  mentionner  le  canton  et  le  département. 

—  M.  Chauveau  observe,  de  son  côté,  que  la  rédaction  de  la  loi  de  1841 
donne  une  nouvelle  force  à  l'opinion  de  Carré;  en  effet,  dit-il,  ce  n'est  plus 
la  commune  où  elle  (la  pièce)  est  située,  qui  doit  être  mentionnée,  mais  la 
commune  où  les  biens  sont  situés;  évidemment  c'est  une  indication  générale; 
il  suffit  que  le  procès-verbal  contienne  le  nom  de  toutes  les  communes  dans 
lesquelles  sont  situées  toutes  les  parcelles  des  biens  saisis.  Cependant, 
M.  Persil  fils,  Comment.,  t.  1,  p.  95,  n.  110,  semble  exiger  l'indication  de  la 
commune  pour  chaque  pièce  en  particulier.  Cela  ne  serait  admissible,  ajoute 
M.  Chauveau,  qu'autant  qu'elles  seraient  situées  dans  des  communes  différentes. 

367.  (CCCCXCII).  L'indication  inexacte,  dansle  procès-verbal,  des  tenants 
et  aboutissants,  lorsque  la  saisie  a  pour  objet  des  biens  ruraux,  est -elle  une 
cause  de  nullité  ? 

La  négative  a  été  consacrée,  à  bon  droit,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  21  juin  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  446). — M.  Chauveau,  qui  approuve 
cette  décision,  conseille  d'ailleurs  aux  huissiers  de  n'indiquer  aucuns  con- 
fronts,  ni  tenants  ou  aboutissants  des  biens  ruraux,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
suffisamment  renseignés  sur  l'exactitude  de  ces  indications,  pour  qu'un  saisi 
ne  puisse  pas  prétendre  que  le  pubiic  serait  induit  en  erreur  Dans  la  pro- 
cédure de  saisie,  observe-t-il,  il  faut  se  borner  à  exécuter  la  loi  littéralement. 

368.  (Q.  2233).  Peut-on  désigner  la  contenance  approximative  par  It 
mot  environ? 

Résolu  affirmativement  par  Carré,  au  texte,  et  par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  M.  Bioche,  n.  189;  notre  Formul.  annot.,  p   62-%  note  13,  n.  1. 

369.  (Q.  2233  bis).  Y  aurait-il  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie  qui  don- 
nerait aux  biens  une  contenance  de  beaucoup  inférieure  à  leur  contenance  réelle? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  que,  quelque  inférieure  que  soit  à  la  con- 
tenauce  réelle  celle  qui  est  mentionnée  dans  la  saisie,  on  ne  doit  pas  pro- 
noncer la  nullité  du  procès-verbal,  si  la  matrice  du  rôle  porte  la  même  con- 


574  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  675. 

tenance;  car  l'huissier  est  certainement  excusable  de  n'avoir  pas  reconnu  à 
vue  d'œil  la  différence  qui  existerait  entre  l'une  et  l'autre  contenance;  mais 
que  quand  le  procès-verbal  donne  une  contenance  de  beaucoup  inférieure  à 
la  contenance  réelle,  et  qui  n'est  pas  la  même  que  celle  indiquée  dans  la 
matrice,  il  faudrait  des  circonstances  bien  fortes  pour  que  le  juge  pût  se 
dispenser  d'en  prononcer  la  nullité,  puisque  la  loi  exige  que  la  contenance 
soit  approximative. — M.  Chauveau  partage  ce  sentiment.  M.  Lachaize,  t.  1, 
p.  240,  n.  215,  pense  également  que  l'indication  d'une  contenance  inférieure 
n'emporlerait  nullité  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  effet  d'induire  en  erreur, 
d'une  manière  notable,  sur  la  valeur  de  l'objet  saisi,  et  qu'elle  pourrait  être 
regardée  comme  le  résultat  d'une  fraude.  —  V.  encore  dans  le  même  sens, 
MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  208;  Persil  fils,  Comment.,  t.  1,  p.  93, 
n.  lOfi;  Dalloz,  n.  549;  Bioche,  n.  189;  notre  Formai,  annot.,  p.  625, 
note  13,  n.  2  et  s. 

37©.  Par  application  de  ces  principes,  la  Cour  de  Rouen  a  décidé,  le 
5  juill.  1850,  que,  lorsque  l'huissier  a  énoncé  fidèlement,  dans  son  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière,  la  contenance  indiquée  dans  la  copie  de  la 
matrice  cadastrale  délivrée  par  le  maire  de  la  commune,  Terreur  dans  la 
contenance  ne  peut  être  une  cause  de  nullité  de  la  saisie,  si  d'ailleurs  la 
propriété  saisie  est  suffisamment  désignée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
10  juin  1850,  et  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  du  8  déc.  1851  (S.V.52.1. 
108),  confirment  encore  cette  doctrine. 

371.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  30  mai  1873 
(J.  Av.,  t.  99,  p.  331),  a  décidé  spécialement  que  la  contenance  des  pièces 
saisies,  seule  prescrite  par  la  loi,  est  suffisamment  indiquée,  lorsque  la  dif- 
férence entre  la  contenance  énoncée  au  procès-verbal  et  la  contenance  réelle 
n'est  que  de  17  ares  90  centiares. 

372.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  4  mai  1857  (Journ.  de  cette 
Cour,  1857,  p.  164),  a  jugé  que  lorsqu'il  existe  entre  la  contenance  énoncée 
au  procès-verbal  de  saisie  et  la  contenance  réelle  des  immeubles,  une  diffé- 
rence considérable,  le  procès-verbal  est  nul;  qu'il  en  doit  être  ainsi,  alors 
même  que  les  tenants  et  aboutissants  seraient  exactement  indiqués  par  l'huis- 
sier ;  et  que  la  contenance  indiquée  par  une  certaine  quantité  d'hectolitres 
d'ensemencement  ne  saurait  remplacer  la  contenance  en  hectares. 

373.  Le  même  arrêt  déclare  avec  raison,  comme  l'observe  M.  Chauveau, 
que  la  nullité  qui  frappe  la  partie  du  procès-verbal  afférente  aux  parcelles 
dont  la  contenance  est  mal  indiquée,  n'atteint  pas  les  autres  parties  du 
même  acte  consacrées  à  la  description  d'autres  parcelles  dont  la  contenance 
est  indiquée  exactement. 

374.  (Q.  2236).  La  saisie  doit-elle  être  annulée,  si  le  procès-verbal  est 
muet  ou  erroné  sur  Vindication  d'un  fermier  ou  colon  ? 

M.  Chauveau  croit  devoir  admettre  l'affirmative,  à  raison  du  soin  que  le 
législateur  a  apporté  à  l'énumération  de  telles  ou  telles  indications  ;  et  parce 
que,  pour  combattre,  à  la  Chambre  des  députés,  un  amendement  de  M.  Durand 
de  Romorantin,  on  a  fait  valoir  cette  considération  que  l'huissier  était  obligé 
de  mentionner  le  nom  du  fermier  ou  colon. 

375».  L'huissier,  dit  notre  auteur,  ne  doit  pas  se  contenter  d'un  renseigne- 
ment unique  qui  peut  être  inexact;  il  s'adressera,  dans  la  commune,  à  des 
personnes  qui  lui  donneront  à  cet  égard  les  renseignements  les  plus  précis,  au 
maire,  au  garde  champêtre,  au  percepteur,  etc.— Néanmoins,  l'auteur  admet, 
avec  les  Cours  de  Bourges,  arrêts  des  30  juill.  1814  et  10  fév.  1816  (/.  Av., 
t.  20,  p.  424  et  457),  et  de  Bordeaux,  arrêts  des  7  mai  1819  et  20  déc.  1833, 
t.  39,  p.  200  et  157,  p.  52)  que  si  l'homme  le  plus  habile  et  le  plus  prudent 
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eût  dû  être  trompé  à  la  place  de  l'huissier,  l'erreur  que  celui-ci  aura  commise 
ne  devra  pas  rendre  la  saisie  nulle. 

376.  M.  Chauveau  approuve  également  une  décision  de  la  Cour  de  Ren- 
nes du  21  mai  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1833,  p.  279)  d'après  laquelle  l'obli- 
gation de  désigner  les  colons  ou  fermiers  qui  exploitent  les  immeubles  saisis 
est  suffisamment  remplie  par  l'indication  de  l'exploitant  principal  et  seul  ap- 
parent du  domaine,  sans  qu'on  puisse  exiger  da  saisissant  qu'il  mentionne 
des  détenteurs  partiels  dont  la  jouissance  n'était  point  manifeste.  MM.  Dalloz, 
n.  552;  Lachaize,  t.  1,  p.  244,  n.  218  et  suiv.,  Persil  fils,  Comment.,  t.  1, 
p.  94,  n.107  et  108,  et  Bioche,  n.  190  et  191,  pensent  que  la  désignation  du 
fermier  est  exigée,  en  principe,  à  peine  de  nullité;  mais  qu'il  faut,  pour 
qu'elle  soit  appliquée,  que  le  bail  ait  pu  être  connu. 

31*7.  Carré,  sous  l'ancienne  quest.  2283,  exprimait  l'avis  que  l'obliga- 
tion d'indiquer  le  colon  ne  s'applique  qu'aux  colons  attachés  à  l'exploitation 
d'une  manière  permanente,  et  telle  qu'en  les  indiquant,  les  biens  soient  mieux 
désignés;  et  que  l'obligation  de  désigner  les  fermers  ne  concerne  qu'un  fer- 
mier connu  comme  exploitant  publiquement  les  biens  saisis;  mais  que  si  le 
fermier  n'a  jamais  pris  possession  des  biens  affermés,  dont  le  propriétaire 
a  continué  l'exploitation,  il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  ce  fermier. 
M.  Chauveau  approuve  aussi  cette  opinion.—  A dde  conf.,  M.  Bioche,  loc.  cit. 

378.  V.  encore  dans  le  sens  des  solutions  qui  précèdent,  notre  Formul. 
annot.,  p.  626,  note  15,  n.  \  et  2. 

379.  (Q.  2231).  Une  saisie  serait-elle  nulle  si  elle  comprenait  des  objets 
qui  n'appartiendraient  point  au  saisi  ? 

Carré,  au  texte,  répond  négativement,  en  faisant  observer  que  le  Code  de 
procédure  prévoit,  au  contraire,  le  cas  qui  fait  l'objet  do  la  présente  question, 
en  autorisant  les  demandes  en  revendication  ou  distraction.  Il  ajoute  que  la 
saisie  ne  serait  pas  non  plus  nulle,  si  l'on  avait  omis  de  mentionner  quelques 
portions  des  biens  du  saisi.  Mais  qu'il  en  serait  autrement,  s'il  n'y  était  pas 
fait  mention  de  tous  les  biens  que  le  créancier  aurait  compris  ultérieurement 
dans  les  affiches. 

Cette  doctrine,  qu'embrasse  M.  Chauveau,  est  professée  aussi  par  MM.  Persil 
père,  Questions,  t.  2,  p.  296  ;  Dalloz,  n.  521  ;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  48, 
n.  3.  V.  également  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  629,  note  19,  n.  1, 

380.  Il  a  été,  du  reste,  décidé  avec  raison  qu'un  huissier  ne  peut  être 
déclaré  responsable  de  ce  que  la  saisie  immobilière  à  laquelle  il  a  procédé  a 
compris  des  immeubles  qui,  bien  qu'énoncés  dans  la  copie  de  la  matrice  ca- 
dastrale à  lui  délivrée,  n'étaient  plus  la  propriété  du  débiteur. 

38f.  (Q.  2237).  Comment  doit  être  exécutée  la  disposition  qui  exige  que 
e  procès-verbal  de  saisie  contienne  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière  pour  les  articles  saisis  ? 

Si  la  matrice  est  tellement  défectueuse,  dit  M.  Chauveau,  que  de  nombreu- 
ses omissions  puissent  y  être  signalées,  l'huissier  insérera  la  copie  littérale 
qui  lui  aura  été  remise  en  mentionnant  le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière. V.  en  ce  sens,  Cass.,  2  et  24  mars  1819  et  26  janv.  18  tl  (J.  Av., 
t.  20,  p.  223,  et  t.  40,  p.  29 i;  MM.  Merlin,  1. 12,  p.  263,  et  Persil  père,  Ques- 
tions, t.  2,  p.  325.  Ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  27  mars  IS33 
(t.  45,  p.  544),  quelle  que  soit  l'ancienneté  de  la  matrice,  la  copie  n'en  est 
pas  moins  indispensable. 

382.  M.  Chauveau  estime  aussi  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé 
que  le  débiteur  ne  peut  pas  se  plaindre  du  défaut  de  copie  de  la  matrice  du 
rôle,  si,  sur  cette  matrice,  il  n'y  avait  aucun  article  qui  le  concernât  :  Paris, 
25  août  1811  ;  Bordeaux,  20  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  20,  p.  338,  et  t.  52,  p.  157); 


576  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  675. 

— que,  lorsque,  après  le  décès  d'un  individu,  son  créancier  a  pratiqué  indivi- 
sément une  saisie  immobilière  contre  ses  héritiers,  en  faisant  cependant  un 
procès-verbal  contre  chacun  d'eux,  l'opération  n'est  pas  nulle  par  le  motif 
que  chacun  des  procès-verbaux  ne  contiendrait  pas  la  copie  de  la  matrice 
du  rôle  :  Bordeaux,  20  déc.  1833,  précité;  —  qu'une  saisie  immobilière  est 
valable,  quoique  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  ne  soit  pas  certifiée  par  une 
autorité  compétente,  si  elle  est  d'ailleurs  conforme  à  l'original,  la  loi  ne  dé- 
fendant pas  que  l'huissier  copie  lui-même  la  matrice  du  rôle  pour  insérer 
cette  copie  dans  son  procès-verbal  :  Angers,  23  avril  1809  ;  Limoges,  12  juin 
1812  (/.  Av.,  t.  20,  p.  189  et  364). 

383.  Mais  un  cas  plus  délicat,  dit  M.  Chauveau,  c'est  quand  la  matrice 
n'a  pas  été  déposée  à  la  mairie  ou  a  été  momentanément  déplacée,  ou  bien 
que  la  mairie,  par  un  motif  quelconque,  se  refuse  à  délivrer  la  copie  qui  lui 
est  demandée.  Cette  matrice,  pour  les  communes  cadastrées,  existe  toujours 
à  la  direction  des  contributions  directes  du  chef-lieu  du  département,  puis- 
que les  matrices  qui  sont  dans  les  archives  des  mairies  ne  sont  qu'un  extrait 
de  la  matrice  cadastrale  de  tout  le  département.  L'huissier  doit-il  alors  se 
transporter  à  la  direction,  pour  obtenir  la  copie  dont  parle  la  loi?  La  loi 
exige  la  copie  de  la  matrice  du  rôle,  elle  n'ajoute  pas,  existante  à  la  mairie. 
Donc,  cette  copie  doit  être  demandée  là  où  on  peut  l'obtenir.  Lorsque  le  com- 
mandement a  été  fait,  l'huissier  a  tout  le  temps  nécessaire,  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  ce  commandement  et  le  procès-verbal,  pour  faire  venir  cette 
copie  du  chef- lieu  du  département.  N'est-on  pas  forcé,  dans  certains  cas,  de 
recourir  au  chef-lieu,  lorsqu'il  faut  faire  des  annonces,  et  qu'il  n'existe  pas 
de  journaux  désignés  dans  l'arrondissement? 

384.  Il  avait  été  jugé  deux  fois,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  les  21  juill.1832 
et  20  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  285,  et  t.  52,  p.  157),  que  le  directeur  des 
contributions  directes  avait  le  droit  de  délivrer  les  extraits  exigés  par  la  loi. 
Cela  était  incontestable. 

385.  La  direction  des  contributions  directes  a  même  élevé  la  prétention 
d'avoir  seule  le  droit  de  délivrer  les  copies  ou  extraits  de  la  matrice  du  rôle. 
Consulté  à  ce  sujet,  nous  avons  dit  :  —  L'art.  675,  Cod.  proc,  n'indiquant 
point  l'autorité  à  laquelle  l'huissier  doit  s'adresser  pour  obtenir  la  copie  de  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  que  doit  contenir  le  procès-verbal 
de  saisie  immobilière,  il  faut  naturellement  en  conclure  que  cet  officier  minis- 
tériel peut  indifféremment  requérir  la  délivrance  de  cette  copie  soit  à  la  mairie 
de  la  commune  où  sont  situés  les  immeubles  saisis,  soit  à  la  direction  des 
contributions  directes.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  1er  août  1834  (S.-V.  34.2.686),  et  ce  qu'admettent  tous  les  auteurs. 

386.  Mais  le  droit  exclusif  que  revendique  la  direction  des  contributions 
de  délivrer  les  copies  ou  extraits  de  la  matrice  du  rôle  n'a  aucun  fondement. 
Les  matrices  sont  déposées  aux  mairies  pour  que  les  habitants  des  communes 
puissent,  non  seulement  les  consulter,  mais  aussi  en  obtenir  des  copies  ou 
extraits  lorsqu'ils  le  désirent.  Les  maires  sont  à  cet  égard  des  dépositaires 
publics,  tenus,  en  vertu  de  l'art.  853,  Cod.  civ.,  de  délivrer  à  tout  requérant, 
sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait  des  documents  dé- 
posés, à  peine  de  dommages-intérêts.  V.  Chauveau,  quest.  22H7. 

Sans  s'être  prononcée  formellement  sur  la  question,  la  jurisprudence  a 
implicitement  reconnu,  à  diverses  reprises,  le  droit  et  l'obligation  des  maires 
de  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  sont  adressées  à  ce  sujet  par  les  huissiers 
chargés  de  procéder  aux  saisies  immobilières.  Voy.,  indépendamment  des  dé- 
cisions de  la  Cour  de  Bordeaux  mentionnées  ci-dessus,  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  26  avril  1830  et  l"déc.  1832  (Dalloz,  Rêpert.,\aVent.  publ. 
d'imm.,  n.  570  à  572). 
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387.  Au  surplus,  il  est  de  toute  évidence  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  obli- 
ger l'huissier  à  se  transporter  au  chef-lieu  du  département  pour  y  requérir 
du  directeur  des  contributions  directes  la  délivrance  d'une  copie  de  la  matrice 
du  rôle,  alors  que  le  tarif  ne  lui  alloue  ni  vacation  ni  indemnité  pour  ce  dé- 
placement. Une  telle  obligation  d'ailleurs  ne  pourrait  résulter  que  d'une  pres- 
cription formelle;  et,  loin  qu'aucune  disposition  du  Code  de  procédure  ren- 
ferme une  prescription  semblable,  le  silence  de  l'art.  675  sur  ce  point  implique 
la  nécessité  de  recourir  au  principe  général  que  pose  l'art.  853  rappelé  plus 
haut,  et  d'après  lequel  le  maire  ne  peut,  sans  se  rendre  passible  de  dommages- 
intérêts,  refuser  de  délivrer  à  l'huissier  qui  le  requiert  la  copie  de  la  matrice 
du  rôle. 

388.  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  texte  et  note,  estime  que  dans  le  cas  de  re- 
fus du  maire,  l'huissier  doit,  ou  se  transporter  à  la  direction  pour  y  deman- 
der la  copie  dont  il  s'agit,  ou  la  faire  demander  par  un  de  ses  collègues. 
Cette  marche  s'impose,  en  effet,  si  la  sommation  faite  au  maire  ne  triomphe 
pas  de  la  résistance  de  celui-ci  avant  l'expiration  du  délai  pour  procéder  à  la 
saisie  ;  mais  alors  les  frais  et  la  perte  de  temps  imposés  à  l'huissier  par  le 
refus  persistant  du  maire,  devront  entrer  dans  la  détermination  des  dommages- 
intérêts  qu'entraîne  ce  refus.  —  V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.  annot., 
p.  628,  note  18,  n.  2  et  3. 

389.  La  doctrine  de  M.  Chauveau,  analysée  ci-dessus,  est  partagée  par 
MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  208 ;  Lachàize,  t.  1 ,  p.  248,  n.  222  et  suiv.; 
Bioche,  n.  198  et  suiv.;  Dalloz,  n.  561,  et  Persil  fils,  Comment.,  p.  vi6,  n.lll 
et  112.  Ce  dernier  auteur  pense,  néanmoins,  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  pos- 
sible contre  le  fonctionnaire  qui  refuse  de  délivrer  la  matrice  cadastrale  ;  et 
MM.  Dalloz,  n.  571,  ne  croit  pas  que  l'huissier  soit  tenu  de  se  rendre  à  la 
direction  des  contributions  directes. 

390.  Notre  auteur  mentionne,  en  outre,  dans  le  sens  de  son  interpréta- 
tion, les  solutions  suivantes  :  — 1°  la  transcription  de  l'extrait  de  la  matrice 
peut  être  faite  à  la  suite  du  procès-verbal  de  saisie  même  après  qu'il  a  été 
visé  et  enregistré  :  Orléans,  11  nov.  1846  (J.Av.,  t.  72,  p.  479); — 2*  le  procès- 
verbal  ne  serait  pas  nul,  parce  qu'il  contiendrait  quelques  omissions  sur  la 
classe  des  parcelles  de  terre  saisies,  lorsque  d'ailleurs  il  est  d'accord  avec  la 
copie  de  la  matrice  du  rôle  :  Bordeaux,  10  janv.  1846  ; — 3°  le  saisi  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  comprend, 
outre  les  articles  saisis,  d'autres  articles  non  compris  dans  la  saisie  :  Bordeaux, 
21  juin  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  446); — 4°  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  qui 
doit  être  reproduite  par  le  procès-verbal,  est  valablement  faite  et  certifiée  par 
l'huissier:  Caen,  21  fév.  1855  (t.  82,  p.  410)  ; — 5°  l'erreur  commise  par  l'agent 
qui  a  délivré  copie  de  la  matrice  du  rôle  et  qui  a  attribué  au  saisi  la  super- 
ficied'un  immeuble  voisin  appartenant  à  un  tiers,  ne  peut  invalider  la  saisie, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  l'identité  des 
immeubles  saisis  :  Paris,  10  juin  1850  (t.  75,  p.  609);  Cass.,  8  déc.  1851 
(t.  77.  p.  495)  ;  —  6°  la  prescription  du  §  4  de  l'art.  675,  est  suffisamment 
remplie  par  la  copie  littérale,  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière, 
de  la  matrice  du  rôle,  qui  a  été  délivrée  à  l'huissier  par  le  maire  de  la  situa- 
tion des  articles  saisis,  encore  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  mention  desdits  ar- 
ticles, alors  surtout  que  l'huissier  indique  que,  malgré  celte  omission,  les 
immeubles  saisis  appartiennent  réellement  au  débiteur:  Riom,  8  nov.  1847 
(t.  73,  p.  239).  Dans  l'espèce,  les  maisons  saisies  n'étaient  pas  portées  sur 
la  matrice  sous  le  nom  du  saisi,  qui,  en  devenant  acquéreur  de  ces  immeu- 
bles, n'avait  pas  fait  opérer  la  mutation  des  cotes.  Même  solution  dans  une 
espèce  analogue  :  Nîmes,  9  août  1849  (t.  75,  p.  17)  ;  — 7°  mais  il  y  a  nullité 
du  procès-verbal  de  saisie  pour  omission  de  l'inscription  de  la  matrice  du 
rôle  concernant  l'un  des  immeubles  saisis,  bien  eue  cet  article  ne  soit  Das 
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imposé  sous  le  nom  de  la  partie  saisie,  lorsque  l'huissier  a  énoncé  dans  son 
procès-verbal  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  la  partie  saisie  est  propriétaire 
de  l'immeuble  à  l'égard  duquel  il  ne  rapporte  pas  la  matrice  du  rôle,  comme 
l'ayant  acquis  d'une  personne  dont  il  indique  le  nom.  Dans  ce  cas,  l'huissier 
doit  se  faire  délivrer  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  existant  sous  le  nom  du 
vendeur,  et  l'insérer  dans  son  procès-verbal  pour  satisfaire  à  la  loi  :  Paris, 
23  iiov.  1830  (t.  76,  p.  608)  ;  —  8°  on  ne  peut  pas  critiquer  le  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  dans  lequel,  au  lieu  de  la  copie  littérale  de  la  matrice 
cadastrale,  l'huissier  transcrit  littéralement  le  certificat  du  directeur  des  con- 
tributions directes  qui  atteste  qu'il  n'existe  pas  d'immeubles  inscrits  sur  la 
matrice  cadastrale  sous  le  nom  du  saisi  :  Nîmes, 11  déc.  1854  (t.  80,  p. 169). 
Dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  mutation  de  cote,  et  le  nom  du  précédent 
propriétaire  était  indiqué  ;  mais  la  Cour  a  constaté  que  la  matrice  cadastrale 
concernant  l'auleur  du  saisi  comprenait  un  grand  nombre  d'immeubles  non 
saisis,  n'avait  aucune  utilité  pratique  et  ne  pouvait  faire  connaître  spéciale- 
ment sur  quels  immeubles  portait  la  saisie  et  à  quel  article  de  cette  saisie  la 
matrice  cadastrale  répondait.  C'est  là  une  question  de  fait,  observe  M.  Chau- 
veau;  mais,  en  droit,  l'huissier  aurait  été  responsable  s'il  lui  avait  été  pos- 
sible d'obtenir  l'extrait  de  la  matrice  concernant  l'immeuble  saisi,  bien 
qu'inscrit  sous  le  nom  d'un  autre. —  Compar.  notre  Fortnul.  annot,,  loc.  cit., 
n.  4  et  s. 

391.  Notre  auteur  approuve  aussi  une  décision  d'après  laquelle  le  dé- 
faut de  transcription  de  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière,  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  ne  peut  entraî- 
ner la  nullité  de  ce  procès-verbal,  alors  que,  par  suite  d'un  événement  de 
force  majeure,  la  matrice  du  rôle  de  la  commune  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble saisi  a  été  déplacée  et  transportée  dans  une  autre  localité;  que  l'huissier 
a  suppléé  à  l'absence  de  la  copie  de  la  matrice  en  insérant  dans  le  procès-ver- 
bal le  rôle  de  la  contribution,  et  a  d'ailleurs  désigné  d'une  manière  suffisanle 
l'immeuble  qui  était  l'objet  de  la  saisie  :  Trib.  de  Péronne  ,  20  janv.  1858 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  378).  —  Il  est  au  reste  essentiel  que  l'huissier  demande 
l'extrait  complet,  car  l'omission  de  l'une  des  parties  ,  quand  l'immeuble  en 
comprend  plusieurs,  annule  la  saisie  pour  la  partie  omise  :  Cass.,  14  nov. 
1853  (t.  79,  p.  490).  On  conçoit,  en  effet,  dit  M.  Chauveau,  que  la  respon- 
sabilité de  l'huissier  soit  complètement  à  couvert,  et  que  la  saisie  ne  puisse 
être  attaquée,  lorsque  l'omission  dans  la  matrice  cadastrale  provient  du  fait 
du  fonctionnaire  qui  l'a  délivrée.  (V.  ci-après,  n.  394  et  395).  Mais  lorsque  les 
prescriptions  de  la  loi  ne  sont  pas  remplies  parce  que  l'huissier  n'a  pas  été 
assez  explicite  dans  sa  demande;  qu'au  lieu  de  requérir  la  délivrance  d'une 
copie  de  la  matrice  en  ce  qui  concerne  chaque  partie,  il  s'est  borné  à  de- 
mander copie  de  ce  qui  était  seulement  relatif  à  une  partie,  il  y  a  faute  de 
sa  part,  et  cette  faute  entraîne  la  nullité  de  la  saisie  en  ce  qui  concerne  cette 
partie.  On  ne  peut  d'ailleurs  éluder  la  prescription  du  §  4  de  l'art,  675 ,  en 
prétendant  que  la  partie  de  la  matrice  dont  la  reproduction  a  été  omise  était 
inutile,  et  que  l'omission  n'a  causé  aucun  préjudice  :  Cass.,  30  janv.  1855 
(t.  80,  p.  414). 

393.  L'huissier  qui  procède  à  la  saisie  n'est  pas  tenu  de  morceler  la  ma- 
trice cadastrale  et  d'en  donner  un  extrait  à  la  suite  de  chaque  vacation;  il 
suffit  que  la  matrice  ait  été  donnée  pour  tous  les  articles  saisis  dans  la  pre- 
mière vacation  du  procès-verbal  :  Nîmes,  9  août  1849,  déjà  cité  supw, 
n.  390. 

393.  Il  résulte  d'une  solution  de  la  régie,  du  26  oct.  1853  (/.  Av.,  t.  79, 
p.  215),  que  les  huissiers  n'encourent  pas  l'amende  en  annexant  au  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  qu'ils  rédigent  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle 
sans  mentionner  le  timbre  de  cet  extrait.  On  avait  voulu  induire  le  contraire 
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des  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850  ;  mais  cet  article  ne  désignant 
que  les  effets,  certificats  d'actions,  titres,  livres,  bordereaux,  polices  d'assu- 
rance, ou  tous  autres  titres  sujets  au  timbre  ,  il  a  paru  juridique  d'admettre 
qu'un  extrait  de  rôle  ou  de  matrice  de  rôle,  non  désigné  par  l'article  précité, 
et  qui  d'ailleurs  n'est  pas  un  titre,  pouvait  être  annexé  au  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  sans  que  l'huissier  fût  tenu  de  déclarer  si  cet  extrait  est 
sur  papier  timbré. 

394.  (Q.  2237  bis).  Si  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  est  inexacte,  par  la 
faute  du  maire  ou  du  directeur ,  y  a-t-il  nullité?  En  cas  d'affirmative  ,  quel 
serait  l'agent  responsable  ? 

La  nullité  du  procès-verbal,  répond  M.  Chauveau,  ne  peut  résulter  que  de 
l'omission  d'une  des  formalités  provenant  du  fait  de  l'huissier.  Il  est  donc 
évident  que,  si  la  copie  remise  par.  le  maire  ou  par  le  directeur  est  incom- 
plète, la  saisie,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  25  mars  4829  (J. 
Av.,  t.  39,  p.  198),  ne  devra  pas  être  annulée  ;  et,  dans  ce  cas,  nulle  action 
en  garantie  ne  deviendra  nécessaire,  puisqu'il  ne  sera  résulté  aucun  dom- 
mage de  la  négligence  du  fonctionnaire.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Paignon, 
t.  1,  p.  73,  n.  11  ;  Dalloz,  n.  566,  et  Bioche ,  n.  203.  —  Compar.  suprà, 
n.  381  et  s. — Néanmoins,  ajoute  notre  auteur,  l'huissier  du  poursuivant  agira 
prudemment,  surtout  lorsque  la  matrice  du  rôle  sera  à  la  mairie,  en  colla- 
tionnant  lui-même  sur  l'original  la  copie  qui  lui  sera  remise. 

395.  Si  l'on  décidait  que  l'irrégularité  de  cette  copie  entraîne  la  nullité 
du  procès-verbal,  M.  Chauveau  conseillerait  une  action  en  garantie  contre  le 
maire  ou  contre  le  directeur  des  contributions  directes,  placés,  en  ce  cas, 
sur  la  même  ligne  que  tout  dépositaire  public  qui  cause  un  dommage  par  sa 
négligence.  —  Si  l'irrégularité  donnait  lieu  à  une  demande  en  distraction  et 
occasionnait  des  frais ,  il  y  aurait  même  raison  de  décider  pour  admettre 
l'action  en  garantie  contre  ces  fonctionnaires  publics. 

396.  (Q.  2238).  La  saisie  serait-elle  nulle ,  si  les  extraits  de  la  matrice 
du  rôle  avaient  une  date  postérieure  à  celle  qui  serait  énoncèeen  tête  duprocèS' 
verbal  de  saisie,  mais  antérieure  à  la  dénonciation  ? 

La  solution  négative,  enseignée  au  texte  par  Carré,  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  1827  (/.  Av.,  t.  33,  p.  62),  et  elle 
est  adoptée  tant  par  M.  Chauveau  que  par  MM.  Bioche,  n.  204,  et  Dalloz, 
n.  577,  ainsi  que  par  nous ,  dans  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  629, 
note  18,  n.  11. 

397.  (Q.  2239).  Le  revenu  à  mentionner  dans  la  saisie  est-il  celui  que 
porte  la  matrice  actuelle  ? 

Carré,  au  texte,  et  M.  Chauveau  après  lui,  sont  d'avis  que  la  matrice  dont 
copie  doit  être  donnée  est  la  dernière  matrice.  On  pourrait  même,  à  la  lin  de 
l'année,  ajoute  ce  dernier  auteur,  prendre  copie  de  la  matrice  du  rôle  qui  va 
être  incessamment  mis  en  recouvrement.  V.  conf.,  MM.  Thomine-Desmazures, 
î.  2,  p.  208,  et  Dalloz,  n.  568. 

398.  (Q.  2243).  La  constitution  d'avoué  contenue  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  détruit-elle  les  effets  de  l'élection  de  domicile  faite  par  le  commandement 
chez  tout  autre  personne  que  l'avoué  constitué? —  Cette  constitution  d'aooué 
conserve-t-elle  son  effet  jusqu'à  révocation  et  constitution  nouvelle? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  l'élection  de  domicile  faite  dans  le 
commandement  n'est  pas  révoquée  par  la  constitution  d  avoué  dans  le  procès- 
verbal,  encore  bien  que  l'art.  675  porte  que  le  domicile  du  saisissant  sera 
élu  de  droit  chez  cet  avoué,  parce  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  dénonciation 
de  la  saisie  qui  porte  cette  nouvelle  élection  de  domicile  à  la  connaissance 
du  débiteur  que  le  domicile  élu  par  le  commandement  doit  être  réputé  non 
avenu. 
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3i)!>.  Or,  à  l'appui  de  cette  solution,  M.  Chauveau  reproduit  le  passage 
suivant  du  procès-verbal  de  la  4e  séance  tenue  le  16  mai  1838  par  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  de  1841  :  «  L'é- 
«  leclion  de  domicile  chez  l'avoué  effacera  l'élection  qui ,  d'après  le  com- 
t  mandement,  aura  pu  être  faite  chez  toute  autre  personne;  cependant  le 
«  débiteur  aura  la  faculté  de  faire  toute  signification  au  domicile  élu  par  le 

•  commandement  jusqu'au  moment  où  la  saisie  lui  sera  dénoncée,  sans  qu'il 

•  soit  possible  néanmoins  de  quereller,  sous  ce  rapport,  les  significations  qui 
«  seraient  remises  en  l'étude  de  l'avoué  pendant  l'intervalle  qui  s'écoulera 

•  entre  la  saisie  et  la  dénonciation.  » 

M.  Lachaize,  t.  1,  p.  257,  n.  233,  dit  en  ce  sens  que,  l'élection  une  fois 
faite  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  toutes  significations  peuvent  y  être 
laissées.  Cela  est  juste,  observe  de  son  côté  M.  Chauveau;  mais  les  signifi- 
cations au  domicile  élu  dans  le  commandement  ne  cessent  d'être  valables 
qu'après  la  dénonciation.  Tel  est  encore  l'avis  de  MM.  Persil  fils,  Comm., 
t.  1,  p.  98,  n.  116;  Dalloz,  n.  582,  et  Bioche,  n.  206.  —  V.  aussi  conf., 
notre  Formul.  annot.,  p.  623,  note  6,  n.  2. 

400.  On  nous  a  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  lorsque,  après  le  décès 
d'un  avoué,  celui  qui  lui  a  plus  tard  succédé  et  qui  était  chargé  provisoire- 
ment de  gérer  son  étude,  a  fait  pratiquer  une  saisie  immobilière  en  emprun- 
tant le  nom  d'un  autre  avoué,  peut,  après  sa  nomination,  se  constituer  lui- 
même  dans  les  actes  ultérieurs  de  la  poursuite,  sans  faire  préalablement  si- 
gnifier la  révocation  de  l'avoué  qui  a  occupé  jusque-là. 

Quoique  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  avons -nous  dit,  ne  soit 
pas,  à  proprement  parler,  une  instance,  nous  croyons  que,  puisque  le  pour- 
suivant doit  être  représenté  par  un  avoué,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ic;  les 
dispositions  de  l'art.  75,  Cod.  proc.  civ.,  desquelles  il  résulte  que  l'avoué 
constitué  par  une  partie  continue  à  occuper  pour  elle  tant  qu'elle  ne  l'a  pas 
révoqué,  et  que  cette  révocation  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'un  autre  avoué 
soit  constitué  à  la  place  du  premier.  Jusqu'à  ce  que  la  révocation  ait  été 
signifiée  à  la  partie  adverse  avec  constitution  d'un  nouvel  avoué,  cette  partie 
doit  considérer  l'avoué  primitivement  constitué  comme  occupant  toujours 
pour  l'autre  partie. 

Nous  sommes  donc  d'avis  que,  dans  l'espèce,  l'avoué  nouvellement  nommé 
ne  peut  continuer  la  procédure  de  saisie  immobilière  commencée  sous  le 
nom  de  l'un  de  ses  confrères,  sans  que  la  révocation  de  celui-ci  ait  été  signi- 
fiée, avec  constitution  de  sa  part,  aux  parties  intéressées. 

401 .  (Q.  2242).  Est-il  nécessaire  de  donner,  dans  le  procès-verbal  de 
sa  isie,  soit  une  assignation  au  débiteur,  à  l'effet  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal, soit  l'indication  du  jour  de  la  lecture  du  cahier  des  charges  ? 

Le  premier  point  est  résolu  négativement,  au  texte,  par  Carré,  dont 
M.  Chauveau  adopte  l'opinion.  V.  aussi  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  629, 
note  20,  n.  2. 

Le  second  point  avait  été  d'abord  controversé;  mais  la  solution  négative, 
que  professe  M.  Chauveau,  parait  aujourd'hui  constante.  V.  en  ce  sens,  Dal- 
loz, n.  492  ;  Bioche,  n.  205. 

402.  (Q.  2226  b).  L'huissier  doit-it  nécessairement  rédiger  son  procès- 
verbal  sur  les  lieux?  Faut-il  qu'il  l'écrive  lui-mêmef 

Carré,  au  texte,  estime  qu'il  est  bon  que  l'huissier  rédige  son  procès-ver- 
bal sur  les  lieux  mêmes,  afin  d'être  plus  en  état  d'atteindre  le  but  de  la  loi, 
qui  ordonne  son  transport  comme  un  moyen  de  plus  d'obtenir  une  désigna- 
tion précise  des  objets  qu'il  est  question  de  saisir  et  d'éviter  des  erreurs  de 
confins  qui  donneraient  lieu  à  des  englobements  de  propriété  appartenant  à 
d'autre»  qu'à  la  partie  saisie  ;  mais  qu'il  n'v  aurait  oas  lieu  néanmoins  d'an- 
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naler  un  procès-verbal  qui  aurait  été  rédigé  ailleurs,  sur  des  notes  que 
l'huissier  aurait  prises  sur  les  lieux.  —  Cette  opinion,  qu'a  consacrée  la 
Cour  de  Paris,  les  20  janv.  1813  et  28  déc.  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  3v»4  et 
401),  est  adoptée  aussi  par  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  281  ;  Thomiie- 
Desmazures,  t.  2,  p.  207;  Dalloz,  n.  503;  Lacliaize,  t.  1,  p.  227,  n.  202; 
Persil  fils,  Comment.,  t.  1er,  p.  88,  n.  96;  Bioctie,  n.  176;  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  314,  n.  917,  ainsi  que  par  M.  Chauveau,  qui  fait  remarquer  que, 
dans  certain  cas,  l'intempérie  des  saisons  pourrait  même  rendre  impossible 
la  rédaction  sur  les  lieux.  — Conf.,  notre  Forrnul.  annot.,  p.  629,  note  21. 
M.  Chauveau  admet,  d'un  autre  côté,  avec  MM.  Dalloz,  n.  493,  Persil  fils, 
Comment.,  t.  1",  p.  88,  n.  97,  et  Bioche,  n.  177,  que  l'huissier  peut  faire 
écrire  son  procès-verbal  par  un  clerc. 

403.  (Q.  2241).  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  quelqu'une  des  for- 
vialités  prescrites  par  l'art.  675,  serait-elle  couverte  par  la  signature  du  saisi 
apposée  au  procès -verbal  ? 

La  solution  négative  qu'enseigne  Carré,  au  texte,  est  aussi  admise  par 
M.  Chauveau. 

4©4.  (Q.  2243  bis).  Un  huissier,  après  avoir  été  payé  des  frais  du  pro- 
cès-verbal d'une  saisie  qu'il  a  faite  et  à  laquelle  on  n'entend  pas  donner  suite, 
peut-il  refuser  de  remettre,  soit  à  la  partie,  soit  à  l'avoué  qui  Va  chargé  de 
saisir,  l'original  de  ce  procès-verbal? 

Carré,  au  texte,  répond  qu'il  ne  croit  pas  qu'un  huissier  puisse  retenir 
l'original  d'un  exploit  qu'il  a  notifié;  que  cet  officier  ministériel  n'a  point, 
comme  les  greffiers,  de  dépôt  à  tenir,  de  minutes  à  conserver;  que  l'original 
appartient  à  la  partie  qui  a  requis  la  signification  de  l'exploit,  et  que  l'huis- 
sier doit  le  lui  remettre,  pour  qu'elle  agisse  en  conséquence,  et  puisse  justi- 
fier, en  cas  que  la  copie  fût  déniée  ou  celée  par  la  partie  à  qui  l'exploit  a 
été  signifié,  que  cette  copie  a  été  faite.  —  Quant  à  M.  Chauveau,  celte  ques- 
tion ne  lui  parait  pas  même  douteuse. 

105.  (Q.  2244).  Quel  est  l'enregistrement  avant  lequel  l'art.  676  veut 
que  le  procès-verbal  de  saisie  soit  visé  f  Quand  doit  être  demandé  le  tisa  ? 

Carré,  au  texte,  répond  que  l'enregistrement  dont  parle  l'art.  676  est 
l'enregistrement  ordinaire  auquel  tout  exploit  est  assujetti,  et  non  pas  la 
transcription  delà  saisie  prescrite  par  l'art.  677  (aujourd'hui  par  l'art.  678). 
—  Cette  interprétation,  comme  le  dit  M.  Chauveau,  ne  peut  souffrir  aucune 
difficulté. 

406.  M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  101,  n.  118,  pense  qu'il  est  dans  l'es- 
psit  de  la  loi  que  le  visa  soit  apposé  le  jour  même  de  la  clôture  du  procès- 
verbal.  Cependant,  observe  très  justement  M.  Chauveau,  cela  n'est  pas  exigé, 
à  peine  de  nullité,  puisque,  au  contraire,  l'article  accorde  un  délai  jusqu'à 
l'enregistrement,  qui,  d'après  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  peut 
avoir  lieu  jusqu'au  quatrième  jour.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  ne  peut  pas  être  annulé  pour  n'avoir  été  visé  par  le 
maire  que  le  lendemain  de  sa  date,  lorsque  d'ailleurs  ce  visa  est  antérieur  à 
l'enregistrement  du  procès- verbal  :  Rouen,  17  mars  1815  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  32»  C'est  l'opinion  que  Carré  avait  également  exprimée,  au  texte,  sous 
la  quest.  2258.  Mais  le  procès-verbal  est  nul,  s'il  a  été  enregistré  avant  le 
visa  du  maire  :  Cass.,  15  oct.  1828  <J.  Av.,  t.  39,  p.  215);  Orléans,  11  nov. 
18ii>  (t.  72,  p.  479);  Dalloz,  n.  592;  Bioche,  n.  213;  notre  Forrnul.  annot., 
p.  630,  note  22,  n.  2. 

407.  M.  Chauveau  fait  observer  néanmoins  avecM.  Paignon,  t.  1,  p.  75, 
que  la  seconde  disposition  de  l'art.  676  semble  conlenir  une  exception  à  la 
première,  puisqu'elle  porte  que,  dans  le  cas  où  les  biens  sont  situés  dans 
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plusieurs  communes,  le  visa  doit  être  donné  successivement  par  chacun  des 
maires,  à  la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  si  lues  dans 
sa  commune.  Cela  suppose  que  le  visa  de  chaque  maire  doit  être  donné 
avant  la  continuation  du  procès-verbal.  C'est  une  économie,  puisque  l'huis- 
sier profite  de  sa  présence  sur  les  lieux,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  de  consacrer 
à  cette  formalité  de  nouvelles  vacations.  V.  aussi  en  ce  sens,  Agen,  l'r  juin 
1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  371).— Compar.  infrà,  n.  412  et  s.;  Bioche,  n.  209; 
notre  Formul.  annot.,  p.  630,  n.  3  et  4. 

408.  La  loi,  comme  le  fait  remarquer  M.  Chauveau,  n'exige,  ni  sous 
peine  de  nullité,  ni  même  sous  peine  d'amende,  que  l'enregistrement  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière  ait  lieu  avant  sa  dénonciation  au  saisi  et  sa 
transcription  au  bureau  des  hypothèques;  il  suffit  que  ce  procès-verbal  soit 
enregistré  dans  les  quatre  jours  de  sa  date. 

409.  (Q.  2244  bis).  Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  com- 
prend plusieurs  vacations  dans  la  même  commune,  suffit-il  que  le  visa  du  maire 
soit  donné  avant  l 'enregistrement  de  la  dernière  vacation,  lors  même  qu'il  se 
serait  écoule  plus  de  quatre  jours  depuis  la  première  ?  N'est-il  pas  nécessaire 
qu'il  soit  donné  pour  chaque  vacation  avant  l'enregistrement  qui  la  concerne  ? 

La  Cour  de  Pau  a,  suivant  M.  Chauveau,  exactement  résolu  cette  question 
le  4  août  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  103),  en  disant  :  Les  prescriptions  de  la  loi 
fiscale  qui,  déterminée  par  l'intérêt  du  Trésor  public,  considère  chaque  va- 
cation comme  un  acte  distinct  et  séparé,  par  cela  seul  qu'elle  est  signée  par 
un  officier  public,  sont  sans  influence  sur  la  régularité  de  la  saisie  immobi- 
lière, soumise  à  des  principes  tout  différents.  —  D'après  la  loi  de  procédure, 
bien  que  en  raison  du  grand  nombre  des  objets  saisis,  l'opération  de  l'huis- 
sier ait  été  plusieurs  fois  interrompue  et  renvoyée  à  un  autre  jour,  il  n'existe 
qu'un  procès-verbal  divisé,  quant  au  visa,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de 
communes  dans  lesquelles  les  immeubles  expropriés  sont  situés.  De  cela 
seul  que  l'art.  676  prescrit  que  le  visa  soit  donné,  pour  chaque  commune, 
à  la  suite  de  la  partie  du  procès- verbal  qui  lui  est  relative,  il  suit  nécessai- 
rement qu'il  n'y  a  lieu  à  l'accomplissement  de  cette  formalité  que  lorsque 
l'huissier  a  terminé  la  saisie  dans  la  commune;  dès  lors  l'enregistrement 
que  ce  visa  doit  précéder  ne  peut  s'entendre  que  de  l'enregistrement  de  la 
dernière  vacation  de  cette  partie  du  procès-verbal.  C'est  clans  ce  sens  qu'une 
décision  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de  la  justice  (des  27  mai  et 
21  juin  1808)  avait  interprété  l'ancien  art.  676  qui  exigeait  que  copie  entière 
de  la  saisie  fût  donnée  au  maire  avant  l'enregistrement.  Si  le  législateur  de 
4841  avait  voulu  qu'il  en  dût  être  autrement  pour  le  visa,  devant  tenir  lieu, 
à  l'avenir,  de  la  garantie  de  la  remise  de  la  copie,  il  n'aurait  pas  manqué 
de  prescrire  qu'il  serait  apposé  autant  de  visas  que  d'enregistrements;  dès 
qu'il  ne  les  a  point  exigés,  on  doit  en  conclure  qu'il  ne  s'est  nullement  pré- 
occupé, au  point  de  vue  de  la  régularité  de  la  procédure,  des  enregistre- 
ments successifs  auxquels  donneraient  lieu  les  diverses  vacations  constatées. 
La  loi,  en  effet,  n'a  pas  exigé  un  visa  après  chaque  vacation,  mais  bien  un 
seul  visa  à  la  fin  du  procès-verbal  quand  les  biens  saisis  sont  situés  dans  la 
même  commune,  et  autant  de  visas  successifs  qu'il  y  a  de  communes  dans 
lesquelles  les  biens  ont  été  saisis.  —  Conf.  M.  Dalloz,  n.  593. 

Cependant,  comme  le  visa  a  été  exigé  pour  établir  l'exactitude  du  trans- 
port de  l'huissier,  M.  Chauveau  est  d'avis  que,  lorsque  le  procès-verbal 
comprend  plusieurs  vacations  et  divers  jours  non  consécutifs,  l'huissier  doit 
faire  viser  le  procès-verbal  toutes  les  fois  qu'il  y  a  solution  dans  la  conti- 
nuité des  opérations. 

410.  D'après  le  Journal  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  n°  2171, 
p.  411,  si  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  constate  que  trois  jours 
consécutifs  ont  été  employés  aux  opérations  de  l'huissier,  trois  droits  sont 
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exigibles,  bien  que  ce  procès-verbal,  contrairement  aux  prescriptions  de  la 
loi,  ait  été  rédigé  en  un  seul  article  et  qu'il  n'ait  été  signé  qu'à  la  clôture. 
—  Celte  solution  parait  incontestable  à  M.  Chauveau. 

4fll.  (Q.  2245  bis).  Les  maires  pourraient-ils  refuser  le  visa  qui  ne 
serait  demandé  qu'après  la  clôture  entière  du  procès-verbal  ? 

M.  Chauveau  répond,  avec  M.  Jacob,  n.  25,  que  ces  fonctionnaires  ne 
sont  investis  d'aucun  droit  de  contrôle  ni  d'examen  en  cette  matière;  que 
leur  ministère  se  borne  à  la  constatation  d'un  fait;  qu'ils  doivent  donc  viser, 
en  datant  leur  visa.  —  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  630,  note  22,  n.  4. 

412.  (Q.  2245).  Lorsque  la  saisie  comprend  des  immeubles  situés  dans 
plusieurs  communes,  par  quels  maires  les  visas  doivent-ils  être  donnés  ?  Faut-il 
nécessairement  que  les  visas  soient  successifs  ? 

La  loi  actuelle  dit  que  le  toisa  sera  donné  par  chacun  des  maires,  à  la  suite 
de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune.  Lors 
de  la  discussion  du  projet,  MM.  Persil  et  Pascalis  ont  observé  que  ce  visa 
prouverait  que  l'huissier  s'est  réellement  transporté  sur  les  biens  saisis.  De 
là  M.  Chauveau  conclut  que  le  procès-verbal  doit  être  visé  par  le  maire  de 
la  situation  de  la  plus  petite  parcelle  des  biens  saisis,  quel  que  soit  le  nombre 
des  communes  dans  lesquelles  ils  sont  situés. 

413.  M.  Jacob,  p.  343,  n.  26,  pense  qu'il  n'y  a  pas  nullité  quoique  les 
visas  n'aient  pas  été  successifs,  pourvu  que  du  procès-verbal  résulte  la  preuve 
que  l'huissier  s'est  réellement  transporté  sur  les  lieux,  qu'il  y  a  dressé  son 
■icte,  et  que  de  suite  il  l'a  fait  viser;  et  il  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  a  frappé 
de  nullité  l'omission  de  la  formalité,  mais  non  l'irrégularité  dans  son  accom- 
plissement. Cette  solution,  objecte  M.  Chauveau,  contrarie  le  texte  et  l'esprit 
de  l'art.  <i76;  c'est  précisément  pour  avoir  la  preuve  légale  du  transport  que 
le  législateur  exige  les  visas  successifs.  La  jurisprudence  a  d'ailleurs  inter- 
prété la  loi  en  ce'sens.  Ainsi,  la  Cour  d'Agen,  le  Ier  juin  1855  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  371)  et  le  tribunal  civil  de  Villefranche  (Haute-Garonne),  le  l"juill.  1846(t. 
72,  p.  183),  ont  décidé  que  lorsque  la  saisie  immobilière  comprend  des  biens 
situés  dans  deux  ou  plusieurs  communes,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  faire  viser 
successivement  par  chacun  des  maires  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux 
biens  situés  dans  sa  commune;  que  le  visa  collectif  à  la  suite  de  deux  ou 
plusieurs  parties  du  procès-verbalne  suffit  pas.  — La  Cour  d'Agen  a  ajouté 
que  cette  nullité  n'aÔecte  que  la  première  partie  du  procès-verbal,  et  que  les 
frais  de  l'acte  annulé  restent  à  la  charge  de  l'huissier,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'appeler  en  cause.  Sur  ce  dernier  point,  V.  conf.,  Cass.,  3  mai  1870  (/. 
Av.,  t.  96,  p.  319);  notre  Formul.  annot.,  p.  630,  note  22,  n.  10. 

414.  Mais  l'obligation  de  faire  viser  successivement  ne  va  pas  jusqu'à 
exiger  que  le  procès-verbal  de  saisie  comprenant  des  immeubles  situés  dans 
plusieurs  communes  soit  visé  successivement  par  chacun  des  maires  à  chaque 
séance  de  saisie  ;  il  suffit  que  le  visa,  pour  les  biens  de  chaque  commune,  ait 
été  apposé  par  le  maire  avant  l'enregistrement  :  Caen,  20  juin  1849  (/.  Av., 
'.  75,  p.  493).  M.  Chauveau  ajoute  :  et  avant  de  continuer  la  saisie  dans  une 
autre  commune. 

411».  Le  visa  donné  sur  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  par  un 
conseiller  municipal  fait  présumer  jusqu'à  preuve  du  contraire  que  les  maire, 
adjoints  et  conseillers  antérieurs  étaient  absents  ou  empêchés  :  Rennes, 
1er  août  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  320).  M.  Dalloz,  n.  585. 

416.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'huissier  doit  constater  l'absence  ou 
l'empêchement  des  fonctionnaires  hiérarchiquement  supérieurs  à  celui  dont 
il  requiert  et  obtient  le  visa,  V.  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  288  et  s. 

41  T.  (Q.  2246).  Dans  les  villes  où  il  y  aphsieurs  arrondissements,  le  visa 
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doit-il  être  donné  seulement  par  le  maire  de  l'arrondissement  où  est  sitvè 
l'immeuble  saisi  ? 

A  l'occasion  des  copies  à  laisser,  Carré,  sous  la  quest.  2252,  était  d'avis 
que  la  formalité  ne  devait  être  remplie  qu'à  l'égard  du  maire  de  l'arrondisse- 
ment de  la  situation.  M.  Chauveau  pense  que  la  même  interprétation  doit 
être  admise  sous  la  loi  nouvelle,  qui,  en  se  servant  de  l'expression  chacun  des 
maires,  ne  tranche  point  la  difficulté.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  La- 
chaize,  t.  i,  p.  264,  n.  241  ;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  49,  n.  \  ;  Persil 
fils,  Comm.,  p.  102,  n.H9,  et  Bioclie,  n.  210.  —  C'est  également  celui  que 
nous  avons  embrassé  dans  notre  Formul.  annot.,  p.  630,  note  22,  n.  6. 

418.  (Art.  676).  Quelle  place  le  visa  doit-il  occuper  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  ? 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  mars  1863  (J.Av.,  t.  89, 
p.  522)  qu'une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  parce  que  le  visa  du  maire 
a  été  apposé  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  avant  l'insertion,  dans  ce  procès- 
verbal,  de  la  copie  de  la  matrice  cadastrale,  et  à  la  suite  de  l'indication  des 
immeubles  saisis,  encore  bien  que  ces  immeubles  dépendent  d'une  seule  com- 
mune.— La  loi,  en  effet,  n'assigne  aucune  place  particulière  au  visa,  dont  elle 
exige  seulement  que  l'apposition  précède  l'enregistrement  du  procès -verbal. 
Et  s'il  découle  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  676  que  le  visa  peut  être 
valablement  donné  à  la  suite  de  l'indication  des  biens  saisis  et  avant  l'inser- 
tion de  la  copie  de  la  matrice  cadastrale,  quand  ces  biens  sont  situés  dans 
plusieurs  communes,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  lorsqu'ils 
sont  situés  dans  une  seule  commune.  Une  distinction  à  cet  égard  n'est  pas 
plus  commandée  par  l'esprit  de  la  loi  que  par  son  texte.  —  V.  en  ce  sens, 
notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  5. 

41 9.  (Q.  2248).  L'erreur  dans  la  date  du  visa  entraine-t-elle  la  nullité  du 
procès-verbal  ? 

Si  la  date  erronée,  dit  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  103,  n.  122,  est  antérieure 
à  l'enregistrement,  la  nullité  ne  saurait  être  prononcée.  Si  la  date  indiquée 
à  tort  est  postérieure  à  l'enregistrement,  on  pourra  échapper  à  la  nullité  en 
prouvant  l'erreur.  M.  Chauveau  approuve  cette  doctrine,  avec  M.  Dalloz,  n.  594. 
V.  aussi  conf.,  notre  Formul.,  ubi  suprà,  n.  9. 

§  2.  —  Dénonciation  et  transcription  de  la  saisie. 

420.  (Q.  2249).  La  dénonciation  peut-elle  être  faite  après  la  quinzaine  du 
jour  de  la  clôture  du  procès-verbal,  sauf  le  délai  des  distances  ?  Le  délai  est- 
il  franc  ? 

La  première  partie  de  cette  question,  que  Carré  avait  résolue  négative- 
ment, ne  peut  plus  souffrir  de  difficulté,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  et 
le  nouvel  art.  715  ne  permet  pas  de  douter  que  le  délai  prescrit  par  l'art.  677 
ne  doive  être  observé  à  peine  de  nullité.  Conf.,  Persil  fils,  Comm.,  p.  106, 
n.125;  Dalloz,  n.  597;  Bioche,  n.2i0;  notre  Formul.  annot.,  p.  633,  note  2, 
n.  1. 

421.  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question,  elle  reçoit  aussi  une  so- 
lution négative  de  la  part  tant  de  Carré  que  de  M.  Chauveau,  dont  l'opinion 
est  embrassée  par  MM.  Dalloz,  n.  598,  et  Bioche,  n.  221.  V.  également  notre 
Formul.  précité,  ibid.,  n.  3. 

422.  (Q.  2250).  Lorsqu'un  débiteur  saisi  ne  réside  pas  en  France,  et 
qu'il  n'y  a  pas  élu  de  domicile,  son  éloignement  ne  doit-il  jamais  être  pris  en 
considération  pour  la  supputation  du  délai  f 

L'affirmative  serait  à  désirer,  dit  M.  Chauveau,  car  autrement  un  créancier 
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pourrait  être  forcé  de  subir  des  longueurs  interminables  ;  d'un  autre  côté,  les 
intérêts  d'un  débiteur,  en  quelque  pays  qu'il  se  trouve ,  ne  doivent  pas  légè- 
rement être  sacrifiés;  et  d'ailleurs  une  loi  seule  peut  priver  une  partie  du  bé- 
néfice d'un  délai  qu'une  loi  antérieure  lui  accorde  d'une  manière  générale. 
—  Après  avoir  ensuite  rappelé  la  controverse  qui  existait  à  cet  égard  sous  le 
Code  de  1807,  l'auteur  observe  que  la  loi  de  1841  a  parlé  de  l'augmentation 
des  délais  dans  plusieurs  articles,  notamment  dans  les  art.  677,  691,  718, 
725;  que  dans  ce  dernier  article  seulement  on  lit  ces  mots  :  sans  que  ce  délai 
puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du  terri- 
toire du  royaume;  que  quant  aux  incidents  prévus  par  l'art.  718,  il  ne  peut 
pas  s'élever  de  doute,  puisque  cet  article  porte  :  sans  augmentation  de  délai 
à  raison  des  distances,  et  que  la  seule  difficulté  est  relative,  soit  aux  actes 
que  le  créancier  est  tenu  de  faire  dans  tel  délai,  soit  aux  observations  que  le 
saisi  est  appelé  à  soumettre  au  tribunal  sur  la  rédaction  du  cahier  des  char- 
ges, soit  à  la  sommation  qui  lui  est  faite  d'assister  à  la  lecture  du  cahier  des 
charges. 

423.  Pour  le  poursuivant,  M.  Chauveau  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à 
augmentation,  et  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  les  observations  présentées 
lors  de  l'élaboration  de  la  loi  par  M.  Pascalis. 

434.  Mais  quant  au  saisi,  la  position,  suivant  M.  Chauveau ,  n'est  plus 
la  même;  on  ne  peut,  dit-il,  enlever  au  débiteur  le  bénéfice  du  délai  à  raison 
de  l'éloigncment  de  son  domicile.  Il  faut  prendre  garde  que,  pour  une 
créance  éteinte,  un  Français  domicilié  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
pourrait  être  exproprié  à  son  insu,  si  on  ne  lui  accordait  pas  le  bénéfice  du 
délai  des  distances.  On  devra  donc  laisser  au  débiteur  saisi,  à  dater  du  com- 
mandement jusqu'au  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  un  temps 
suffisant  pour  que,  indépendamment  de  tous  les  délais  de  la  procédure,  ils 
jouissent  encore  de  ceux  accordés  par  l'art.  73  ;  et  ce  sera  à  partir  de  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  691  que  courront  ces  derniers  délais  ,  parce 
qu'alors  le  poursuivant  aura  pu  faire  transcrire  la  saisie,  et,  par  ce  moyen,  se 
mettre  à  l'abri  du  danger  d'une  aliénation  faite  par  le  saisi,  averti  de  l'expira- 
tion du  délai  légal.  —  Son  opinion  est  partagée  par  MM.  Dalloz,  n,  601 ,  et 
Bioche,  n.  224.  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  633,  note  2,  n.  4.  —  Mais 
la  doctrine  contraire  a  été  soutenue  par  MM.  Duvergier  et  Bourbeau  dans  des 
consultations  qu'a  publiées  le  Journal  des  Avoués,  t.  69,  p.  641  et  705,  et  par 
M.  Rodière,  t.  3,  p.  114. 

425.  En  droit,  M.  Duvergier  se  fonde  sur  ce  que  :  l°on  doit  distinguer 
entre  un  ajournement  à  comparaître  et  une  sommation  de  contester,  si  on 
juge  convenable  ;  d'où  il  induit  la  conséquence  que  les  délais  des  art.  73  et 
1033  ne  sont  pas  applicables  aux  actes  de  saisie  qui  ne  sont  que  des  somma- 
tions et  non  des  ajournements;  2°  la  procédure  en  saisie  immobilière  est 
l'objet  de  dispositions  spéciales  qui  se  suffisent  à  elles-mêmes  ;  les  délais 
qu'elle  détermine  sont  invariables,  les  règles  qu'elle  pose  sont  inflexibles  ; 
3°  l'art.  725 ,  qui  permet  l'application  du  délai  de  distance  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  en  distraction,  ne  prouve  rien ,  parce  que  cette  demande  , 
quoique  incidente  à  la  saisie,  est  en  elle-même  une  instance  principale;  4"  il 
en  est  de  môme  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  ne  dit  pas  :  il  y  aura 
lieu  à  augmentation,  mais,  quand  il  y  aura  lieu  à  augmentation.  L'application 
de  cet  article  peut  devenir  nécessaire,  dans  les  demandes  en  résolution  du 
vendeur,  dans  les  instances  en  partage  et  licitation,  etc.  — M.  Duvergier  ter- 
mine en  disant  :  «  Au  surplus,  il  est  convenable  que  le  poursuivant,  lorsqu'il 
«  agit  contre  un  débiteur  dont  le  domicile  est  fort  éloigné ,  n'accomplisse 
«  chacune  des  formalités  qu'après  l'expiration  des  plus  longs  délais.  Peut- 
«  être  même  devra-t-il  user  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  703,  Cod.  proc, 
«  et  faire  remettre  l'adjudication  à  un  jour  plus  éloigné  que  celui  auquel 
Suppl.  III.  88 
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•  elle  avait  été  d'abord  fixée.  Ces  ménagements  feront  tomber  la  seule  consi- 

•  dération  qui  pourrait  militer  en  faveur  de  l'opinion  contraire  à  celle  qui 
«   vient  d'être  développée  et  qui  consisterait  à  dire  qu'une  saisie  ne  peut  être 

•  mise  à  fin,  sans  que  le  saisi  en  ait  eu  connaissance.  »  —  De  telle  sorte, 
taisait  remarquer  ici  M.  Chauveau,  qu'entre  lui  et  M.  Duvergier  il  n'y  a  que 
cette  différence  :  l'observation  convenable  des  délais  dépend,  selon  ce  der- 
nier, de  l'humanité  du  créancier;  selon  notre  auteur,  de  la  volonté  de  la  *oi. 
L'humanité  du  créancier  ressemble  beaucoup,  dit-il,  à  la  justice  du  lion. 

426.  M.  Bourbeau  développe  une  seule  idée  :  «  Ne  confondons  pas,  lit- 
on  dans  sa  consultation,  la  demande  avec  l'exécution,  le  délai  pour  compa- 
raître sur  une  demande  et  le  délai  pour  éviter  une  exécution.  Dans  le  pre- 
mier cas,  Vinconnu  oblige  à  attendre  que  l'ajournement  ait  donné  un  utile 
avertissement;  dans  le  second,  le  débiteur  doit  toujours  être  pré».  Le  moindre 
délai  est  un  sursis  imposé  au  créancier  et  une  faveur  accordée  au  débiteur. 
C'est  une  nécessité  résultant  de  la  nature  des  actes  d'exécution,  mais  non 
des  privilèges  de  la  défense.  » 

427.  M.  Chauveau  se  refuse  à  admettre  qu'une  loi  soit  inégale  dans  ses 
applications  aux  personnes  et  aux  biens  de  ceux  qui  lui  doivent  obéissance; 
qu'elle  favorise  celui  qui  a  un  certain  domicile,  et  prive  de  toute  protection 
celui  qui  en  a  un  autre  ;  qu'enfin,  elle  accorde  un  délai  qui  puisse  devenir 
illusoire,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  de  celui  auquel  le  délai  était  jugé 
nécessaire.  Sous  ce  point  de  vue,  il  ne  cherche  dans  la  loi  qu'une  chose  : 
Y  interpellation,  sans  distinguer  la  demande,  la  défense,  la  sommation,  Yajour- 
nement,  l'exécution.  Si  l'interpellation  ne  peut  pas  parvenir  en  temps  utile, 
elle  est  inutile  et  dérisoire.  Or,  on  ne  doit  jamais  supposer  que  le  législateur 
ait  consenti  à  être  inconséquent,  à  annuler  la  faveur  qu'il  venait  d'accorder. 
Si  sa  volonté  n'est  pas  suffisamment  claire,  il  faut  la  mettre  en  relief  à  l'aide 
des  principes  généraux. 

Eh  bien,  qu'on  applique  ces  principes  à  la  matière  des  saisies  immobi- 
lières. La  loi  du  2  juin  1841  détermine  des  formes  invariables,  inflexibles, 
soit  ;  mais  elle  ne  statue  rien  sur  la  franchise  ou  l'augmentation  d'un  délai  ; 
elle  s'en  réfère  par  là  même  au  droit  commun.  L'art.  7,  qu'on  veut,  pour 
ainsi  dire,  frapper  de  stérilité,  vient  prêter  son  appui  à  ce  système. 

Qu'importe  que  le  droit  accordé  à  un  saisi  de  résister  à  la  vente  de  ses 
immeubles  soit  une  faveur?  Qu'importe  que  ce  ne  soit  pas  une  défense  pro- 
prement dite?  Le  législateur  a  élevé  la  faveur  de  résistance  à  l'exécution  au 
tang  d'une  défense  légitime.  Il  dit,  dans  l'art.  691  :  «  Dans  les  huit  jours,  au 
,»lus  lard,  depuis  le  dépôt  au  greffe,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sommation 
sera  faite  au  saisi ,  à  personne  ou  domicile,  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges ,  de  fournir  ses  dires  et  observations  et  d'assister  à  la 
lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judication. Cette  sommation  indiquera  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publica- 
tion. »  — Doit-on  s'attacher  judaïquement  à  ce  mot  sommation  pour  soutenir 
que  ce  n'est  pas  là  un  ajournement,  et  que  le  saisi  n'est  pas  appelé  à  se  dé- 
fendre?... Les  termes  qu'on  vient  de  lire  ne  révèlent-ils  pas  l'esprit  de  la 
loi?  Tout  crt  incomplet  si  le  saisi  n'est  pas  appelé  à  défendre  ses  droits,  à 
donner  des  explications,  à  fournir  des  documents.  La  saisie  est  une  procé- 
dure à  laquelle  le  saisi  est  partie  nécessaire.  Le  saisissant,  le  saisi,  les  tiers 
ne  peuvent  comparaître  que  par  le  ministère  d'un  avoué,  c'est  une  instruc- 
tion judiciaire  et  non  une  instruction  extrajudiciaire.  Il  est  permis  de  le 
dire,  la  sommation  de  l'article  691  n'est  pas  une  sommation  comme  on 
l'entend  ;  c'est  un  véritable  ajournement,  et  la  prétendue  faveur  accordée  au 
débiteur,  qui  n'est  qu'une  justice  rigoureuse,  a  son  Drincioe  dans  le  droit 
naturel  de  la  défense. 
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428.  On  objectera  peut-être,  observe  en  terminant  M.  Chauveau,  que 
l'opinion  qu'il  émet  au  sujet  de  la  dénonciation  de  la  saisie  est  difficile  à 
concilier  avec  celle  qu'il  a  adoptée  sous  la  quest.  2217  (suprà,  n.  308),  et 
qui  refuse  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  73  au  délai  à  observer  entre 
le  commandement  et  la  saisie  ;  mais  il  faut  remarquer,  dit-il,  que  la  loi  a 
énergiquement  exprimé  sa  volonté  en  limitant  dans  le  délai  de  quatre- 
vingt  -  dix  jours  au  plus  l'efficacité  du  commandement  ;  il  laut  remar- 
quer également  qu'il  ne  prétend  point  ici  qu'il  faille  observer  les  délais  de 
l'art.  73  pour  la  dénonciation  du  procès-verbal ,  mais  uniquement  qu'il  est 
indispensable  que  le  saisi  jouisse,  entre  le  commandement  et  le  jour  de  la 
publication  du  cahier  des  charges,  époque  où  il  y  a  déchéance  encourue  pour 
la  proposition  des  moyens  de  nullité,  des  délais  ordinaires  de  la  procédure, 
et,  en  outre,  des  délais  exceptionnels  de  l'art.  73 ,  parce  qu'il  serait  souve- 
rainement inique  qu'un  débiteur  pût  être  dépouillé  avant  d'avoir  eu  le  temps 
de  produire  ses  moyens  de  défense. 

429.  (Q.  2252).  Quand  la  dénonciation  est  faite  en  parlant  à  la  personne 
du  saisi,  est-elle  valable  si  elle  est  notifiée  après  le  délai  de  quinzaine,  mais  dans 
le  délai  supplémentaire  à  raison  de  la  distance  de  son  domicile  ? 

Carré,  au  texte,  embrasse  l'affirmative,  qu'admet  aussi  M.  Chauveau, V.  en- 
core en  ce  sens,  MM.  Dalloz,  n.  600,  et  Bioche,  n.  222,  ainsi  que  notre  For- 
mulaire annoté,  p.  634,  note  4,  n.  1. 

43  O.  (Q.  2256).  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  la  loi  pour  la  dénonciation 
au  saisi  peut-il  être  suspendu? 

Ce  délai  subit  une  suspension,  observe  M.  Chauveau  :  1°  lorsqu'un  cas  de 
force  majeure  empêche  le  créancier  de  le  mettre  à  profit  ;  tel  le  cas  d'occupation 
militaire  et  hostile  des  lieux  à  parcourir  par  l'huissier:  Cass.,  24  nov.  1814 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  434);  2°  pendant  le  cours  de  l'instance  qui  s'engage  sur 
l'opposition  aux  poursuites  formées  par  le  débiteur,  quand  le  poursuivant 
juge  à  propos  de  s'arrêter  :  Riom,  7  mai  1818  (/.  Av.,  t.  20,  p.  521).  —  Tel 
est  aussi  l'avis  de  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  285;  Dalloz,  n.  598  et  599;  Pai- 
gnon,  t.  1,  p.  78,  et  Bioche,  n.  220. —  Adde  conf.,  notre  Formul.  annot., 
p.  633,  note  2,  n.  2. 

431.  (Q.  2258).  Quelles  sont  les  formalités  que  doit  contenir  l'exploit  de 
dénonciation  ? 

Ce  sont,  comme  le  dit  M.  Chauveau,  les  formalités  ordinaires  des  exploits. 
Cependant  la  dénonciation  ne  doit  pas  contenir  constitution  d'avoué,  parce 
que  le  procès-verbal  de  saisie  la  contient  déjà  :  Rennes,  4  avril  1810  (/.  Av., 
t.  20,  p.  255)  ;  Dalloz,  n.  611  ;  Bioche,  n.  217;  notre  Formul.  annoté,  p.  633, 
note  1,  n.  2. 

431  bis.  La  copie,  observe  encore  M.  Chauveau,  sert  d'original  au  saisi; 
en  sorte  que  les  irrégularités  que  renferme  la  première  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  second  sont  un  cas  de  nullité,  quoique  la  Cour  de  Liège  ait  jugé  le 
contraire,  le  29  avril  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  257).  Quant  aux  ratures  et  sur- 
charges qui  se  trouvent  dans  la  copie,  elles  n'opèrent  point  nullité,  si  au- 
cune ambiguïté  n'en  résulte  :  Besançon  ,  8  mai  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  258). 
—  Compar.  Exploit,  n.  40  et  s. 

432.  Les  règles  pour  la  remise  des  exploits  doivent  aussi  être  observées 
à  l'égard  de  la  dénonciation  de  la  saisie  ;  d'où  il  suit  que  si  le  saisi  est  mi- 
neur, ce  n'est  pas  à  lui,  mais  à  son  tuteur  que  la  dénonciation  doit  être  faite  : 
Bastia,  22  mai  1823  (/.  Av.,  t.  25,  p.  175)  ;  Persil  fils,  Gomm.,  p.  105,  n.  483, 
et  Dalloz,  n.  613.  —  L'exploit  de  dénonciation  est  valablement  remis  au  do- 
micile du  saisi ,  à  la  personne  de  son  père,  qui  n'habite  pas  avec  lui  :  Tou- 
louse, 8  août  1850  (J.  Av.,  t.  7,  p.  612). 
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433.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisis,  la  nullité  de  la  dénonciation  à  l'égard 
de  certains  d'entre  eux  ne  peut  être  invoquée  par  les  aatres  :  Rennes,  6  juin 
1814  (/  Av.,  t.  20,  p.  420,  et  Baslia,  22  mai  1823,  précité. 

434.  (Q.  22iN7).  La  dénonciation  doit-elle  contenir  copie  entière  du  procès- 
verbal  ou  une  simple  mention  ? 

Sous  le  Code  de  1807,  on  décidait  que  la  dénonciation  devait  contenir  une 
copie  entière  du  procès-verbal  de  saisie:  Cass.,  5  août  1812  (J.  Av.,  t.  20, 
D .  374)  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  292  ;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  51 ,  n.  3; 
^achaize,  t.  1,  p.  288,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2.  p.  214.  L'art.  677  ac- 
tuel étant  conforme  à  l'ancien  art.  681,  il  y  a  lieu,  dit  M.  Chauvcau,  d'adop- 
ter la  même  interprétation,  et  c'est  ce  que  t'ont  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  106, 
n.  124  ;  Dalloz,  n., 603,  et  Bioche,  n.  21 6.— V.  aussi  conf.,  Gaen,  28  mars  1868 
(./.  Av.,  t.  94,  p.  436),  et  notre  Formul.  annot.,  p.  634,  note  5,  n.  1. 

435.  La  Cour  de  Bourges  avait  néanmoins  apporté  un  tempérament  à 
cette  doctrine,  en  jugeant,  le  9  fév.  1829  (/.  Av.,  t.  39,  t.  201),  que  l'omission, 
dans  la  copie  du  procès-verbal,  de  quelques-uns  des  articles  saisis,  n'annu- 
lait pas  la  saisie  pour  le  tout,  mais  seulement  pour  les  articles  omis.  Le  se- 
cond paragraphe  du  nouvel  art.  715  a  fait  de  cette  décision  une  disposition 
législative. 

436.  La  Cour  de  Metz,  dans  un  arrêt  du  14fév.l844(J.i4v.,  t.  66,  p.279) 
a  adopté  le  système  des  équipollents  en  décidant  que  l'exploit  de  dénoncia- 
tion qui  mentionne  \evisa  du  maire  sur  le  procès-verbal  de  saisie  est  valable, 
quoiqu'il  ne  contienne  pas  copie  de  ce  visa.  En  matière  de  saisie  immobi- 
lière, observe  M.  Cbauveau,  les  formalités  étant  toutes  de  rigueur,  il  ne  faut 
pas  se  laisser  aller  à  une  jurisprudence  trop  indulgente  qui  dénaturerait  le 
véritable  caractère  de  la  loi.  Notre  auteur  croit  donc  devoir  conseil  1er  aux  huis- 
siers de  copier  textuellement  le  visa  qu'ils  ont  obtenu  et  qui  p  ut  contenir  des 
mentions  que  le  saisi  a  intérêt  à  contrôler.  L'arrêt  précité  de  laCourdeCaen  du 
28  mars  1868  a,  en  effet,  déclaré  nul  l'exploit  de  dénonciation  qui  ne  contient 
pas  la  copie  du  visa  du  maire  de  l'une  des  communes  de  la  situation  des 
biens  saisis,  surtout  s'il  ne  renferme  aucune  mention  de  nature  à  suppléer  à 
cette  copie. 

43"7.  Il  a  été  pourtant  jugé  plus  récemment,  dans  le  sens  de  l'arrêt  aussi 
susmentionné  de  la  Cour  de  Metz,  que  l'exploit  de  dénonciation  d'un  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière  au  saisi  est  valable,  bien  qu'il  ne  contienne 
pas  copie  textuelle  du  visa  du  maire  sur  ce  procès-verbal,  s'il  énonce  d'ail- 
leurs que  ce  visa  a  été  donné  conformément  à  la  loi  :  Bordeaux,  8  nov.  1876 
(t.  102,  p.  199).  —  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  3. 

438.  Par  arrêt  du  11  nov.  1846  (J.  4».,  t.  72,  p.  479),  la  Cour  d'Orléans 
a  fidèlement  appliqué  le  texte  de  l'art.  677,  en  annulant  une  saisie  immobi- 
lière, parce  que  dans  la  dénonciation  l'huissier  avait  omis  de  donner  copie 
de  sa  signature  sur  le  procès-verbal,  et  de  l'enregistrement  de  ce  procès- 
verbal. — Conf.,  notre  Formulaire,  ibid.,  n.  4. 

439.  (Q.  2251).  La  dénonciation  de  la  saisie  peut -elle,  comme  le  comman- 
dement, être  notifiée  à  domicile  élu  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  par  Carré,  dont  M.  Chauveau  embrasse. 
la  doctrine,  en  observant  que  la  dénonciation  du  procès-verbal  de  la  saisie 
peut  indifféremment  être  faite  au  domicile  réel  ou  au  domicile  élu.—  Conf., 
MM.  Persil  fils,  Comm.,  p  106,  n.  123;  Bioche,  n.  2I9;  Dalloz,  t.  615  et  616; 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  315,  n.  918;  notre  Formulaire  annoté,  p.  633,  note  3, 
n.  1.— Contra,  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  214. 

440.  (Q.  2251  bis).  La  partie  saisie  peut-elle  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité de  ce  que  la  dénonciation  ne  lui  aurait  pas  été  signifiée  au  nouveau  domi- 
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cile  choisi  par  elle  depuis  le  commandement,  si  elle  ne  l'a  pas  fait  connaître 
au  créancier  poursuivant  ? 

La  négative  ne  parait  pas  douteuse  à  M.  Chauveau  ;  elle  a  été  consacrée 
par  les  Cours  de  Bruxelles  et  de  Montpellier,  les  25  fév.  1810  et  10  mars 
1812  (/.  Av.,  t.  20,  p.  210  et  434).  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit., 
n.  3. 

441.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juill.  1868  (J.  Av., 
t.  94,  p.  212),  la  disposition  de  l'art.  69,  §  8,  Cod.  proc,  d'après  laquelle 
les  significations  à  faire  à  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  connus, 
doivent  avoir  lieu  par  affiche  d'une  copie  à  la  principale  porte  de  l'auditoire 
du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  avec  remise  d'une  seconde  copie  au 
parquet,  ne  s'applique  qu'aux  exploits  introductifs  d'une  demande  en  jus- 
tice, et  non  à  la  dénonciation  d'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière. 

442.  Cette  dénonciation  doit  être  faite,  non  au  parquet  du  tribunal  devant 
lequel  l'expropriation  est  poursuivie,  mais  au  parquet  du  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  partie  saisie  avait  son  dernier  domicile.  —  V.  aussi 
noire  Formul.  précité,  p.  633,  note  3,  n.  4. 

443.  (Q.  2251  ter).  La  saisie  immobilière  dirigée  contre  une  femme  mariée, 
pendant  l'instance  en  séparation  de  corps,  peut-elle  être  valablement  dénoncée 
au  domicile  où  la  femme  a  été  autorisée  à  résider  provisoirement? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  M.  Chauveau.  V.  aussi  en  ce  sens, 
47  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  608);  notre  Formul.,  ibid.,  n.  2. 

444.  (Ait.  677).  Lorsque  le  débiteur  vient  à  décéder  avant  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie,  cette  dénonciation  doit-elle  être  précédée  de  la  notification 
du  titre  aux  héritiers  du  défunt,  quoique  le  décès  n'ait  pas  été  notifié  au  sai- 
sissant ? 

D'après  différentes  autorités,  avons-nous  dit  en  répondant  à  la  question 
ci- dessus,  qui  nous  avait  été  soumise,  les  poursuites,  en  cas  de  décès  du 
saisi,  ne  peuvent  être  continuées  contre  les  héritiers  qu'après  la  notification 
prescrite  par  l'art.  877,  Cod.  civ.  V.  Paris,  19  av.  1839  (J.  Av.,  t.  57, 
p.  495);  Orléans,  15  fév.  1876  (t.  10!,  p.  247);  Dalloz,  Rèpert.',  v°  Vent, 
publ.  d'imm.,  n.  272.  V.  aussi  M.  Chauveau,  sous  la  quest.  2377  (infrà). 
Dans  ce  système,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  en  pareil  cas,  de  la  dis- 
position de  l'art.  344  du  même  Code,  qui  ne  déclare  nuls  que  les  actes 
de  procédure  faits  postérieurement  à  la  notification  du  décès  de  l'une  des 
parties.  Et  la  Cour  d'Orléans,  par  son  arrêt  précité,  décide  qu'il  en  est  sur- 
tout ainsi  lorsque  la  saisie  a  été  dénoncée  aux  héritiers  du  débiteur  sans  no- 
tification préalable  du  titre. 

445.  Mais,  à  nos  yeux,  l'exactitude  de  cette  interprétation  est  fort  con- 
testable. Ce  n'est  pas  que  nous  considérions  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière comme  comportant  les  formalités  de  la  reprise  d'instance;  si  quelques 
autorités  admettent  ici  l'application  de  l'art.  344,  Cod.  proc,  d'autres  la 
repoussent,  et  avec  raison,  selon  nous,  parce  que,  tant  qu'il  ne  survient  pas 
d'incident,  la  procédure  de  saisie  immobilière  ne  constitue  pas  une  instance. 
V.  infrà,  quest.  2412  decies.  Mais  nous  estimons  du  moins  que  l'obliga- 
tion imposée  au  créancier  par  l'art.  877,  Cod.  civ.,  dans  le  cas  de  décès  dit, 
débiteur,   de   notifier  son  titre  aux  héritiers  de  celui-ci  avant  de  pouvoir  en 

Î)oursuivre  l'exécution,   ne  pèse  sur  le  saisissant  qu'à  partir  du  moment  où 
e  décès  du  saisi  a  été  porté  à  sa  connaissance. 

446.  Si,  avant  d'entamer  les  poursuites,  le  créancier  est  tenu  de  s'as- 
surer de  Pexisience  ou  du  décès  de  son  débiteur,  afin  de  les  exercer  régu- 
lièrement, on  ne  saurait  exiger  de  lui,  après  que  la  procédure  a  été  valable- 
ment engagée  contre  un  débiteur  dont  l'existence  était  certaine,  qu'à  chaque 
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Formalité  qu'il  a  à  remplir,  il  continue  à  rechercher  si  celui-ci  est  encore 
vivant,  ou  si,  au  contraire,  la  mort  l'a  frappé.  Non,  de  môme  qu'une  instance 
une  fois  introduite,  et  avant  que  l'affaire  soit  en  état,  se  poursuit  légale- 
ment contre  le  défendeur,  tant  que  le  décès  de  ce  dernier  n'a  pas  été  notifié 
au  demandeur,  de  même  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  une  fois  com- 
mencée, se  continue  valablement  contre  le  débiteur  saisi  jusqu'à  ce  que  le 
saisissant  reçoive  la  notification  du  décès  de  ce  débiteur.  C'est  ce  qu'enseigne 
sans  hésitation  M.  Dalloz,  verb.  cit.,  n.  272  et  1309,  et  v°  Reprise  d'instance, 
n.  42,  et  ce  qui  s'induit  de  plusieurs  arrêts  mentionnés  par  cet  auteur  sous 
ce  dernier  mot,  n.  12  et  13,  ainsi  que  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  23  août  1875  (/.  Av.,  t.  100,  p.  432). 

44'?.  En  conséquence,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  malgré  le 
décès  du  débiteur,  survenu  depuis  le  commencement  de  la  poursuite,  mais 
non  notifié  au  saisissant,  la  saisie  a  pu  être  valablement  dénoncée  sans  noti- 
fication préalable  du  titre  aux  héritiers  du  débiteur  décédé;  si,  sur  cette  dé- 
nonciation, le  décès  est  notifié  au  saisissant,  il  devra  sans  doute  aussitôt  se 
conformer  à  l'art.  877,  Cod.  civ.,  et  surseoir  pendant  huit  jours  à  la  conti- 
nuation des  poursuites.  Mais  jusque-là  nous  ne  saurions  croire  qu'un  événe- 
ment qui  ne  lui  est  pas  légalement  connu  puisse  lui  créer  aucune  obligation. 

448.  (Q.  2253).  Y  aurait-il  nullité  de  la  saisie,  ou  seulement  de  la  dénon- 
ciation, si  l'original  de  celle-ci  n'était  pas  visé  par  le  maire  du  lieu  où  elle  est 
signifiée  et  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  677  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  le  défaut  de  visa  de  l'original  de  la  dénonciation, 
dans  le  délai  prescrit,  entraîne  la  nullité  tant  de  la  saisie  que  de  la  dénon- 
ciation elle-même.  —  M.  Chauveau  estime,  au  contraire,  que  la  dénonciation 
seule  est  nulle,  et  il  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  sur  la  disposition  dé 
l'art.  728,  Cod.  proc,  d'après  laquelle  la  nullité  d'un  acte  antérieur  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges  n'affecte  que  cet  acte  et  ceux  qui  l'ont  suivi, 
et  laisse  subsister  ceux  qui  l'ont  précédé,  les  délais  pour  renouveler  les  actes 
nuls  courant  alors  du  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité; 

449.  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  23  janv.  1847,  a  déclaré  nulle 
la  dénonciation  qui  n'a  pas  été  visée  dans  le  jour  même;  mais  cette  Cour  a 
étendu  la  nullité  au  procès-verbal  de  saisie  :  «  Attendu  qu'on  ne  peut  se 
borner  à  prononcer  l'annulation  de  l'acte  de  dénonciation;  que  cette  annula- 
tion exige  et  entraine  nécessairement  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie, 
lorsqu'il  est  évidemment  impossible,  dans  l'état  des  choses,  de  signifier  au 
saisi,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  677,  la  saisie  immobilière  dont  il 
s'agit.  »  Cette  impossibilité  est  incontestable,  observe  M.  Chauveau,  et  elle 
se  produit  presque  toujours  lorsqu'une  nullité  est  demandée  et  prononcée. 
Mais  la  question  à  résoudre  était  de  savoir  si  l'art.  728  était  applicable;  or, 
la  Cour  de  Bordeaux  ne  semble  pas  s'être  reportée  à  cette  disposition.  — 
Notre  auteur  déclare  adhérer  entièrement  aux  observations  ci -après  dont  le 
rédacteur  du  Journal  des  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  a  accompagné  la  dé- 
cision qui  vient  d'être  mentionnée  :  *  Cette  décision  nous  parait  difficile  4 
concilier  avec  l'art.  728;  la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi  est  sans  con- 
tredit un  acte  important;  mais  de  ce  qu'elle  est  entachée  de  nullité,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'on  ne  doive  pas  appliquer  l'art.  728  :  sans  doute,  lorsque 
cette  nullité  sera  reconnue  et  jugée,  on  ne  se  trouvera  plus  dans  le  délai  de 
quinzaine,  à  partir  de  la  clôture  du  procès-verbal;  mais  cette  circonstance 
est  indifférente  depuis  la  promulgation  de  l'article  cité.  En  vertu  de  cet  ar- 
ticle, les  actes  qui  précèdent  la  dénonciation  étant  valables,  la  procédure 
pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable,  et  les  délais  pour  accom- 
plir les  actes  suivants  courront  de  nouveau  à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
qui  aura  définitivement  prononcé  la  nullité.  Les  effets  que  produit  la  nullité 
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de  îa  dénonciation  de  la  saisie  sont  les  mêmes  que  ceux  produits  par  toute 
autre  nullité;  il  n'y  a  pas  d'exception  pour  la  dénonciation,  et  dès  lors  la 
règle  générale  posée  en  l'art.  728  doit  lui  être  appliquée.  »  On  peut  citer 
dans  le  même  sens  M.  Bioche,  n.  228.  V.  aussi  Gonf.,  notre  Formul.  annot., 
p.  634,  note  8. 

450.  (Q.  2234).  L'original  de  la  dénonciation  doit-il  être  visé  par  le 
maire,  soit  qu'on  ait  trouvé  la  personne  du  saisi,  soit  qu'on  ne  l'ait  pas  trouvée'? 
—  Une  copie  de  la  dénonciation  doit-elle  être  laissée  au  maire  ? 

La  première  question  est  résolue  affirmativement  par  Carré,  au  texte,  ainsi 
que  par  M.  ChauveaU.  —  Cent*.,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  21  S;  Dalloz, 
n.  617;  Bioche,  n.  226;  notre  Formul.  annot.,  p.  63o,  note  9,  n.  1. 

451 .  Sur  la  seconde  question,  M.  Chauveau  observe  que  le  doute  est 
impossible  aujourd'hui,  puisque  la  disposition  de  l'art.  673  qui  le  taisait 
naître  n'existe  plus.  Ainsi*  dit-il,  point  de  copie  au  maire,  si  ce  n'est  celle 
qui  est  destinée  au  saisi  lui-même,  lorsqu'on  ne  peut  la  remettre  ni  à  sa 
personne,  ni  à  son  domicile,  ni  à  quelqu'un  de  ses  voisins.  Conf.,  MM.  Dal- 
loz, n.  621  ;  Bioche,  n.  227,  et  notre  Formul.,  ibid.,  n.  2. 

453.  (Q.  2255).  La  copie  de  la  dénonciation  de  la  saisie  doit-elle,  à  peine 
de  nullité,  contenir  la  mention  que  l'original  a  été  visé  dans  le  jour  par  le 
maire  du  lieu  où  elle  a  été  signifiée  ? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  M.  Carré,  dont  l'opinion  est 
adoptée  par  M.  Chauveau. 

Non,  dit  ce  dernier,  la  copie  ne  doit  pas  contenir  mention  du  visa.  La 
raison  en  est  simple  :  le  visa  ne  peut  être  donné  qu'après  que  l'exploit  a 
été  signifié.  Or,  à  ce  moment,  la  copie  n'est  plus  entre  les  mains  de  l'huis- 
sier, il  l'a  nécessairement  remise  à  la  partie  saisie.  MM.  Persil  fils,  Comm., 
p.  107,  n.  127;  Bioche,  n.  225,  et  Dalloz,  n.  622,  partagent  aussi  ce  senti- 
ment. V.  encore  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  634,  note  7. 

453.  (Q.  2259).  En  quoi  consiste  la  transcription  prescrite  par  l'art.  678  ? 
Peut-on  régulièrement  faire  transcrire  le  procès -verbal  de  saisie  immobilière 
avant  d'avoir  dénoncé  la  saisie  au  débiteur,  saîif  à  faire  procéder  plus  lard  à 
la  transcription  de  la  dénonciation  f  La  transcription  ainsi  opérée  suffit-elle 
pour  assurer  l'antériorité  au  créancier  qui  l'a  requise  sur  le  créancier  qui, 
postérieurement  à  celte  transcription,  mais  avant  celle  de  l'exploit  de  dénoncia- 
tion, demande  la  transcription  simultanée  de  sa  saisie  et  de  la  dénonciation 
qui  en  a  été  faite  f 

Carré  expliquej  au  texte,  que  la  transcription  de  la  saisie  consiste  dans  la 
copie  entière  du  procès-verbal,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve 
dans  l'arrondissement,  et  non  pas  dans  une  simple  énonciation,  telle  que 
celle  de  l'enregistrement  des  exploits  ordinaires.  —  M.  Chauveau  ajoute  que 
la  transcription  consiste  en  outre  dans  la  copie  textuelle  de  l'exploit  de  dé- 
nonciation, et  que  cela  résulte  d'un  simple  rapprochement  entre  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  et  les  termes  des  divers  rap- 
ports. En  effet,  dit-il,  le  rapport  de  M.  Persil  et  celui  de  M.  Pascalis  énon- 
cent clairement,  à  propos  de  la  disposition  du  nouvel  art.  678,  que  la  trans- 
cription de  la  saisie  et  celle  de  la  dénonciation  doivent  être  faites  de  la 
m*me  manière  et  qu'il  n'y  a  absolument  aucune  différence  entre  elles. 
M.  Lambert,  député,  avait  proposé  un  amendement  qui  tendait  à  n'exiger 
pour  la  dénonciation  qu'une  simple  mention  de  sa  date,  au  lieu  d'une  trans- 
cription entière;  mais  cet  amendement  fut  rejeté.  La  différence  qu'il  voulait 
établir  entre  le  procès-verbal  et  l'acte  de  dénonciation  n'ayant  pas  été  ad* 
mise,  on  doit  en  conclure  que  la  transcription  de  l'un  et  de  l'autre  doit 
s'opérer  au  moyen  d'une  copie  littérale.  M.  Lachaize,  t.  1,  p.  276,  le  pensait 
ainsi  sous  l'ancienne  législation,  et  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  110,  n.  129  ; 
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Dalloz,  n.  638;  Bioche,  n.  234;  Colmet-Daage,  p.  315,  n.  919,  le  décident 
de  même  sous  la  nouvelle.  V.  aussi  conf.,  noire  Formul.  annot.,  p.  636,  n.  5. 

454.  Sous  l'ancienne  loi,  observe  M.  Chauveau,  la  transcription  du 
procès- verbal  de  saisie  et  l'enregistrement  de  la  dénonciation  se  faisaient 
séparément;  les  conservateurs  tenaient  même  pour  cela  deux  registres 
divers,  et  leur  salaire  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  formalités  était  réglé 
sur  des  bases  différentes.  Aujourd'hui  il  y  a  deux  transcriptions  qui  se  font 
en  môme  temps;  ou  plutôt,  et,  à  vrai  dire,  il  n'y  a  qu'une  seule  transcription 
qui  contient  deux  actes.  Il  ne  doit  donc  plus  y  avoir  qu'un  seul  registre,  et 
la  différence  entre  les  droits  à  percevoir  a  dû  aussi  disparaître.  A  la  Chambre 
des  députés,  lors  de  la  discussion  de  l'article,  M.  Lambert  ayant  demandé, 
dans  un  but  d'économie,  qu'au  lieu  de  transcrire  en  entier  la  dénonciation, 
on  se  contentât  de  la  mentionner,  M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  redouter  les  frais  de  transcription  d'un  acte  aussi  court. 
Le  tarif  de  1841,  art.  2,  §2,  alloue,  en  effet,  aux  conservateurs  un  droit  de 
1  fr.  par  rôle  pour  la  transcription  des  deux  actes. 

455.  La  transcription  doit  être  une;  elle  doit  comprendre  le  procès- 
verbal  et  sa  dénonciation.  L'art.  678  est  formel  à  cet  égard,  et  ses  disposi- 
tions sont  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  715;  il  faut  donc  admettre, 
dit  M.  Chauveau,  que  la  transcription  prématurée  du  procès-verbal  est 
nulle,  et  qu'elle  ne  peut  constituer  un  obstacle  à  la  seconde  saisie  dénoncée 
et  présentée  à  la  transcription  avant  que  la  dénonciation  de  la  première  ait 
été  transcrite.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Toulouse,  le 
12  août  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  365),  par  la  Cour  d'Angers,  le  1"  déc.  1858 
(t.  84,  p.  42),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  13  juin  1860  (t.  86,  p.  49); 
et  elle  est  enseignée  par  MM.  Dalloz,  n.  630  et  631,  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  315,  n.  918.  V.  aussi  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  6.  La  Cour  de  Grenoble 
s'est  montrée  trop  indulgente,  comme  le  dit  M.  Chauveau,  lorsqu'elle  a  dé- 
cidé par  arrêt  du  28  janv.  1854  (t.  79,  p.  365),  qu'il  n'y  a  pas  nullité, 
pourvu  qu'en  réalité  la  transcription  ait  été  complètement  régularisée  dans 
le  délai  fixé.  Compar.  également  dans  ce  dernier  sens,  Rennes,  1"  août 
1851    (t.  77,  p.   320). 

456.  (Q.  2260).  La  transcription  doit-elle  être  faite  dans  chaque  bureau 
de  la  situation,  encore  bien  que  la  saisie  soit  portée  devant  un  seul  tribunal, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2210  et  2211,  Cod.  civ.f 

L'affirmative,  que  Carré  enseigne  au  texte,  est  adoptée  aussi  par  M.  Chau- 
veau, avec  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2.  p.  287;  Dalloz,  n.  634;  Paignon,  p.  60, 
n.  19;  Persil  fils, Comm.,  p.  110,  n.  130;.Colmet-Daage,  t.  2,  p.  31*6,  n.  49,  et 
Bioche,  n.  235.  —  V.  également  en  ce  sens  notre  Formul.  annot.,  p.  637, 
n.  9. 

45*7.  (Q.  2261).  La  transcription  peut-elle  avoir  lieu  un  jour  de  fête  lé- 
gale ?  —  Peut-elle  être  faite  par  le  conservateur,  à  sa  propre  requête  ? 

M.  Chauveau,  en  mentionnant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  ,  du  12  mai 
1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  149),  qui  a  résolu  affirmativement  les  deux  parties 
de  cette  question,  indique  les  objections  dont  ces  solutions  sont  susceptibles, 
mais  déclare  néanmoins  les  approuver.  Comme,  sur  le  premier  point,  aucune 
loi  ne  prononce  la  peine  de  nullité,  il  ne  peut,  dit-il,  l'admettre.  Conf., 
MM.  Dalloz,  n.  632;  Bioche,  n.  233,  et  notre  Formul.  annot.,  p.  637,  n.  8. 
—  Compar.  Exploit,  n.  48.  —  Quant  au  droit  du  conservateur  de  procéder 
à  sa  propre  requête,  il  n'est  pas  contestable,  ajoute  notre  auteur,  puisque 
nul  autre  que  lui  n'a  qualité  pour  agir  dans  l'arrondissement. 

458.  (Q.  2264).  L'art.  679  ne  prononçant  point  la  peine  de  nullité,  quelle 
garantie  le  saisissant  aura-t-il  de  son  exécution  ? 
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Suivant  l'observation  présentée  au  texte  par  Carré,  et  que  paraît  admettre 
M.  Chauveau,  il  est  certain  que,  puisque  la  peine  de  nullité  n'est  pas  ici  pro- 
noncée, l'omission  de  la  mention  indicative  de  l'heure  de  la  remise,  l'inter- 
version de  l'ordre  des  transcriptions  ,  et  autres  irrégularités  de  ce  genre  ne 
vicieraient  pas  la  saisie,  pourvu  que  la  transcription  sur  le  registre  se  trouvât 
faite.  Mais  les  parties  n'en  ont  pas  moins  une  garantie  de  l'exécution  de  la 
loi,  dans  l'action  en  dommages-intérêts  que  pourraient  former  contre  le  con- 
servateur celle  d'entre  elles  qui  auraient  souffert  de  la  violation  de  ses  dispo- 
sitions. V.  aussi  en  ce  sens  :  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  288  ;  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  50;  Lachaize,  t.  1,  p.  277;  Thomine-Dosmazures ,  t.  2, 
p.  211  ;  Persil  fils,  Comm.,  p.  112,  n.  134;  Dalloz,  n.  635;  Bioche,  n.  245,  et 
notre  Formul.  annot.,  p.  637,  n.  10. 

459.  (Q.  2265).  Quoique  l'art.  680,  qui  prescrit  au  conservateur,  lors- 
qu'il y  a  eu  une  précédente  saisie,  de  refuser  d'en  transcrire  une  seconde,  ne 
porte  point  la  peine  de  nullité ,  devrait-on  néanmoins  déclarer  non  avenue  la 
seconde  saisie  qui  aurait  été  transcrite  ? 

Oui,  répond  Carré,  au  texte;  mais  ce  ne  serait  pas  à  cause  de  l'inadver- 
tance ou  de  la  contravention  commise  par  le  conservateur  ;  ce  serait  parce 
que  deux  saisies  du  même  immeuble  ne  peuvent  être  poursuivies  en  même 
temps,  et  que,  dans  leur  concours,  la  première  ayant  pris  sa  consistance  par 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites ,  doit  seule  être  maintenue. 
M.  Chauveau  approuve  cette  solution,  en  admettant,  comme  dans  le  cas  de 
la  question  précédente,  l'action  en  dommages-intérêts  contre  le  conservateur. 
V.  aussi  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  637,  n.  12,  et  compar.  Paris,  9  fév. 
1877  (t.  102,  p.  98). 

460.  Lorsque  le  conservateur  motive  son  refus  de  transcrire  la  seconde' 
saisie  sur  l'existence  de  la  transcription  déjà  opérée  d'une  saisie  précédente, 
le  débiteur  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la  dénon- 
ciation du  procès-verbal,  le  relus  du  conservateur  s'appliquant  à  ce  dernier 
acte  comme  au  premier  :  Rennes,  1"  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  320). 

•461.  Après  la  transcription  d'une  première  saisie  demeurée  impour- 
suivie ,  mais  non  rayée ,  le  conservateur  ne  peut  être  tenu  de  transcrire 
une  seconde  saisie  formée  à  la  requête  du  même  créancier,  tant  que  la  ra- 
diation de  la  première  n'a  pas  été  opérée  :  Trib.  de  la  Seine,  29  mai  1857 
(J.  Av.,  t.  82,  p.  582).  —  En  pareil  cas,  observe  M.  Chauveau,  le  saisissant 
doit,  si  son  consentement  suffit  pour  que  la  radiation  soit  faite,  donner  main- 
levée de  la  saisie,  sinon  se  pourvoir  en  subrogation.  V.  les  explications  don- 
nées a  cet  égard  dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  94,  note  1, 
2#  édition. 

46 2.  (Q.  2266).  Si  deux  saisies  étaient  présentées  en  même  temps  à  la 
transcription,  laquelle  des  deux  devrait  obtenir  la  préférence  f 

M.  Lachaize,  1. 1,  p.  278,  est  d'avis  que  les  avoués  devraient  se  retirer  de- 
vant le  président  du  tribunal  en  référé,  pour  obtenir  de  lui  une  solution  de  la 
difficulté.  Le  président  accorderait  la  préférence  à  l'une  des  deux  saisies, 
suivant  que  les  circonstances  et  sa  conscience  le  lui  suggéreraient.  Il  écrirait 
sa  décision  en  marge  de  celle  des  deux  saisies  qu'il  ordonnerait  de  trans- 
crire; elle  ne  serait  susceptible  d'aucun  recours.  —  Cette  marche,  fondée 
sur  le  §  2  de  l'art.  130  du  tarif  qui,  en  indique  une  semblable  pour  un  cas 
analogue,  celui  qui  est  relatif  à  la  concurrence  entre  deux  avoués  pour  l'ou- 
verture d'un  ordre,  est  aussi  admise  par  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  211  ;  Persil  fils,  Comm.,  p.  112,  n.  133;  Paignon,  t.  1,  p.  82,  n.  22  ;  Dal- 
loz, n.  637,  et  Bioche,  n.  240.  V.  également  conf.,  notre  Formul.  annot., 
p.  637,  n.  13. 
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463.  M.  Chauveau  pense  que  l'art.  719  pourrait  être  appliqué  ici  par 
analogie;  le  titre  le  plus  ancien  ou  l'avoué  le  plus  ancien,  selon  les  cas,  dé- 
terminerait alors  la  préférence. 

104.  (Q.  2267  bis).  Quand  le  créancier  de  l'un  des  héritiers  a  saisi  les 
immeubles  indivis  provenant  de  l'auteur  commun,  que  cette  saisie  a  été  trans- 
crite et  qu'un  sursis  a  été  ordonné  jusqu'après  partage  ,  comment  doit  agir  le 
créancier  de  l'auteur  commun  qui  a  fait  saisir  les  mêmes  immeubles  et  dont  la 
saisie  ne  peut  être  transcrite  par  suite  du  refus  du  conservateur  ? 

La  solution  de  cette  question  est  bien  simple,  selon  l'observation  de 
M.  Chauveau.  D'une  part,  le  créancier  de  l'héritier  a  eu  tort  de  saisir  des  im- 
meubles indivis,  et  sa  procédure  doit  être  annulée,  et  non  pas  seulement  don- 
ner lieu  à  un  sursis  (V.  suprà,  n.  131  et  s.);  d'autre  part,  le  conservateur,  qui 
n'est  pas  juge  de  la  validité  de  la  saisie  transcrite,  a  eu  raison  de  réfuser  la 
transcription  de  la  seconde  saisie  qui  porte  sur  les  mêmes  biens  que  la  pre- 
mière. Le  second  saisissant ,  auquel  l'indivision  ne  peut  être  opposée,  doit 
donc  se  pourvoir  en  nullité,  par  incident  à  la  première  saisie,  conformément 
à  l'art.  718,  et  requérir  ensuite  du  conservateur  l'exécution  du  jugement  ob- 
tenu, pour  faire  rayer  la  première  saisie  et  opérer  en  même  temps  la  trans- 
cription de  la  seconde. 

465.  Mais,  suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  dit 
25  janv.  1873  (J.  Av.f  t.  98,  p.  284),  lorsqu'après  une  première  saisie  pra- 
tiquée contre  le  débiteur  lui-même,  il  en  a  été  fait  une  seconde  contre  les  hé- 
ritiers de  ce  débiteur  décédé,  le  conservateur  ne  pourrait  se  refuser  à  trans- 
crire la  seconde  saisie ,  parce  que  les  héritiers  peuvent  avoir  des  créanciers 
inscrits  autres  que  ceux  de  leur  auteur,  et  que  ces  créanciers,  ayant  eux-mê- 
mes intérêt  à  surveiller  la  procédure  en  expropriation  ,  doivent  recevoir  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  692,  laquelle  ne  pourrait  leur  être  adressée  si 
la  seconde  saisie  n'était  pas  transcrite.  —  Dans  des  observations  insérées  à 
la  suite  de  Ce  jugement,  M.  Audier  en  a  t'ait  une  juste  critique. 

466.  On  ne  saurait  admettre,  dit-il,  que  les  poursuites  dirigées  contre 
les  héritiers  d'un  débiteur  en  celte  qualité,  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  filles  contre  le  débiteur  lui-même,  et  que  le  conservateur  ne  soit  pas 
juge  de  cette  identité.  Sans  doute,  si  la  saisie  pratiquée  contre  les  héritiers 
était  plus  ample  que  la  précédente  en  ce  qu'elle  frapperait  des  biens  qui  leur 
sont  propres,  il  y  aurait  lieu  à  transcription  pour  ces  biens.  Mais,  quant  aux 
immeubles  pour  lesquels  la  transcription  à  déjà  été  opérée,  il  ne  peut  y  avoir 
que  refus  de  la  part  du  conservateur,  car  une  transcription  nouvelle  serait 
sans  objet. 

46"^.  îl  peut  arriver  encore,  à  la  vérité,  que  des  héritiers  aient  des  créan- 
ciers personnels;  mais  ce  n'est  pas  la  transcription  de  la  seconde  saisie  qui 
aura  pour  résultat  de  leur  faire  connaître  la  poursuite,  l'intérêt  qu'ils  peuvent 
avoir  d'en  surveiller  la  marche  ;  ces  créanciers  ne  peuvent  être  utilement 
avertis  que  par  une  dénonciation  de  la  saisie.  Or,  il  suffit,  dans  cet  objet,  de 
leur  faire  connaître  la  première  saisie  déjà  transcrite,  et  c'est  l'affaire  de 
l'avoué  poursuivant.  Du  jour  où  il  reprendra  la  poursuite  contre  les  héri- 
tiers du  débiteur  décédé,  il  mettra  en  cause  les  créanciers  inscrits  de  ces  der- 
niers ou  procédera  de  toute  autre  manière  pour  porter  la  poursuite  à  leur 
connaissance,  et  le  vœu  de  la  loi  se  trouvera  ainsi  rempli. 

468.  (Q.  2267).  Si  le  conservateur  savait  qu'une  première  saisie  a  été 
faite,  devrait-il  refuser  de  transcrire  la  seconde,  quoique  l'autre  ne  lui  exU  pai 
encore  été  présentée  t 

Non,  sans  doute,  répond  Carré,  au  texte;  le  conservateur  devrait  transcrire 
la  seconde  saisie  et  refuser  la  première;  il  faut  lire  l'art.  679  (680)  comme 
si  le  législateur  s'était  exprimé  ainsi  :  S'il  y  a  eu  précédente  saisie  traiisviite 
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ou  présentée  à  la  transcription.  —  Cette  solution,  que  M.  Chauveau  regarde 
avec  raison  comme  incontestable,  a  été  aussi  adoptée  par  MM.  Paignon,  1. 1, 
p.  84;  Persil  fils,  Comm.,  p.  112  n.  132;  Dalloz,  n.  636;  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  316,  n.  919,  et  Bioche,  n.  244  V.  également  conf.,  notre  Formul.  annot., 
p.  637,  n.  11. 

469.  (Q.  2262-2263).  Comment  le  tribunal  est-il  saisi  de  la  connaissance 
de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  ? 

L'art.  680  du  Gode  de  1807  voulait  qu'outre  la  transcription  à  faire  du 
procès-verbal  de  saisie  au  bureau  des  hypothèques ,  il  y  en  eût  une  autre  au 
greffe  dans  le  but  d'introduire  la  poursuite  devant  le  tribunal.  —  La  nou- 
velle loi  a  supprimé  cette  seconde  formalité,  sans  la  remplacer  par  aucune 
autre. 

470.  Cependant  M.  Pascalis  avait  demandé  que  la  saisie  fût  au  moins 
inscrite  au  greffe  sur  un  rôle  spécial,  suivant  la  forme  des  mises  aux  rôles  or- 
dinaires. —  Cette  disposition  n'est  passée  ni  dans  la  loi ,  ni  dans  le  tarif, 
dont  l'art.  11,  §  2,  se  borne  à  accorder  une  vacation  pour  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  au  greffe.  Oh  peut  donc  soutenir,  dit  M.  Chauveau,  que  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  supplée  à  la  mise  au  rôle.  —  D'ailleurs,  toute  propo- 
sition de  formalité  particulière  à  cet  égard  ayant  été  repoussée  par  la  com- 
mission,  il  y  aurait  de  l'arbitraire  à  en  exiger  une,  surtout  à  peine  de 
nullité. 

Sect.  IV.  —  Administration  des  immeubles  saisis.  —  Effets  de  la  sai- 
sie RELATIVEMENT  AUX  FRUITS,  AUX  BAUX  ET  A  f  ALIÉNATION  DES  IMMEU- 
BLES. 

§  1.  —  Administration  des  immeubles  saisis. 

4*71.  (Q.  2268).  Quels  sont  les  effets  du  maintien  du  saisi  comme  séquestre 
judiciaire  ? 

Le  saisi,  maintenu  comme  séquestre  judiciaire  de  l'immeuble  saisi,' ne  peut 
vendre  à  l'amiable  les  fruits  échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie,  bien 
que  cette  vente  n'ait  lieu  qu'après  l'adjudication  dans  laquelle  ces  fruits  n'ont 
pas  été  compris.  Du  jour  de  cette  transcription^  les  fruits  étant  immobilisés, 
cessent  de  pouvoir  être  aliénés  au  préjudice  des  créanciers,  sans  que  ceux-ci 
aient  besoin  de  les  comprendre  dans  l'adjudication  ou  de  les  frapper  d'une 
saisie  particulière  :  Bourges,  17  janv.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  11).  Dans  le  sens 
de  cette  solution,  que  s'approprie  M.  Chauveau,  V.  aussi  notre  Formul.  an- 
not., p.  637,  note  1,  n.3. 

471  bis.  D'un  autre  côté,  pendant  la  procédure  saisie,  le  créancier  pour- 
Suivant  ne  peut  lui-même  faire  la  vente  ou  la  coupe  des  fruits,  sans  une  au- 
torisation de  la  justice:  Grenoble,  3  jUill.  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  105). 

472.  Le  tiers  détenteur,  contre  lequel  est  poursuivie  la  saisie,  est  séquestre, 
comme  le  débiteur  lui-même  :  Cass.,  4  oct.  1814  (/.  Av.,  L  20,  p.  431). 
M.  Dalloz,  n.  711. 

473.  (Q.  2269).  Le  saisi  est-il  réputé  séquestre  judiciaire  à  partir  de  la 
transcription  seulement,  en  sorte  qu'il  fasse  siens  les  fruits  échus  auparavant, 
si,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  été  saisis  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  pur  saisie-bran- 
don? 

Carré,  au  texte,  soutient  l'affirmative,  que  M.  Chauveau  embrasse  lui-même, 
avec  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  212;  Berriat  Saint-Prix,  p.  579;  Persil,  Questions, 
t.  2,  p.  201  ;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  53,  n.  1;  Lachaize,  t.  i,  p.  340; 
Dalloz,  n.  710;  Bioche,  n.  304  et  307,  et  Paignon,  t.  !«',  p.  89* 
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474.  (Q.  2270).  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  faire  retirer  au 
saisi  l'administration  des  biens  saisis,  ou  pour  faire  ordonner  la  vente  de  tout 
ou  partie  des  fruits  pendants  par  les  racines  ? 

Après  de  longues  discussions,  dit  M.  Chauveau,  le  législateur  de  1841  a 
consacré  le  principe  que  le  juge  compétent  pour  statuer  serait  le  président  du 
tribunal,  dans  la  forme  des  ordonnances  sur  référé.  Restent  à  examiner  ces 
trois  physionomies  de  la  question  proposée  :  Qui  doit-on  appeler  devant  le 
président  ?  Quelle  forme  doit-on  suivre  pour  introduire  le  référé?  Comment 
peut-on  faire  réformer  son  ordonnance  ? 

475.  L'opinion  qui  repoussait  la  forme  des  ordonnances  sur  référé  se 
fondait  principalement  sur  ce  que  ces  incidents  seraient  traités  comme  de 
véritables  procès,' qu'il  faudrait  des  assignations  au  poursuivant  et  au  saisi; 
tandis  que  le  mode  d'ordonnance  sur  requête  était  beaucoup  plus  simple, 
bien  moins  coûteux  et  beaucoup  plus  expéditif.  Cette  dernière  forme  ayant 
été  écartée,  il  s'ensuit,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  que  le  créancier  qui 
forme  la  demande  doit  appeler  le  saisissant  et  le  saisi  ;  si  ce  créancier  est  le 
saisissant  lui-même,  il  ne  devra  appeler  que  le  saisi.  M.  Dalloz,  n.  716  et 
suiv.,  pense  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  aussi  le  dernier  créancier  inscrit  comme 
représentant  la  masse.  Mais  M.  Chauveau  estime  que  la  masse  est  suffisamment 
représentée  par  le  poursuivant ,  et  M.  Bioche,  n.  295,  partage  son  avis.  V. 
aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  637,  note  1,  n.  4. 

476.  Si  la  demande  des  créanciers  devait  être  considérée  comme  un  vé- 
ritable incident  de  la  saisie  immobilière,  la  demande  devrait  être  introduite 
par  acte  d'avoué  à  avoué;  mais  on  ne  peut,  dit  M.  Chauveau,  suivre  cette 
forme  de  procéder,  par  deux  raisons  :  la  première,  que  ce  n'est  pas  un  inci- 
dent de  la  saisie,  puisque  la  saisie  continue,  et  que  le  débat  ne  doit  pas  être 
soumis  au  juge  devant  lequel  elle  se  poursuit;  la  seconde,  que  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  exigé  devant  le  président  jugeant  en  état  de  référé. 
Cette  instance  spéciale  doit  donc  être  introduite  par  une  assignation  à  per- 
sonne ou  domicile. 

477.  Carré  enseigne,  au  texte  (quest.  2307),  que  la  demande  du  créan- 
cier doit  être  motivée.  M.  Chauveau  adopte  cet  avis,  qui  se  fonde  sur  ce  que 
l'on  ne  doit  pas,  sans  motifs  graves,  prononcer  contre  le  saisi  une  déposses- 
sion qui  serait  un  injure  gratuite.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Dalloz, 
n.  694,  et  Bioche,  n.  293. 

478.  Dès  que  la  loi  indique  le  référé  comme  étant  le  genre  de  procédure 
à  suivre,  il  taut  nécessairement,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  recours,  ap- 
pliquer les  règles  propres  à  celte  procédure  spéciale.  Or,  l'opposition  n'est 
pas  permise  en  matière  de  référé;  mais  l'appel  peut  être  interjeté.  Le  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  d'un  créancier  en  dépossession  ou  en  vente  de 
fruits  sera  donc  susceptible  de  ce  mode  de  recours.  Les  discussions,  qui  ont 
précédé  l'adoption  de  l'article,  soit  à  la  Chambre  des  députés,  soit  a  la 
Chambre  des  pairs  ne  laissent  d'ailleurs  aucun  doute  à  cet  égard,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  Chauveau. 

479.  Lorsqu'à  une  instance  sur  saisie  immobilière  se  trouve  jointe  une 
instance  en  partage  des  immeubles  indivis  dans  la  saisie,  le  tribunal  peut 
nommer  un  séquestre  judiciaire  chargé  de  régir  et  d'administrer  les  biens 
pendant  la  procédure  de  partage. — Dans  ce  cas,  est-il  nécessaire  de  se  con- 
former à  la  disposition  de  l'art.  681,  aux  termes  de  laquelle  le  séquestre  ju- 
diciaire pourra,  sur  la  demande  des  créanciers,  être  désigné  par  le  président 
du  tribunal,  dans  la  forme  des  ordonnances  de  référé? —  La  Cour  de  Mont- 
pellier a  décidé  la  négative,  le  15  fév.  1850  (J.  Av..  t.  76,  p.  609).— L'art.  681 , 
n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  dit  M.  Chauveau,  les  juges  ont  pu, 
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surtout  parce  que  le  séquestre  était  nommé  pendant  l'instance  en  partage, 
valider  une  procédure  autre  que  celle  tracée  par  la  loi  de  1841. 

480.  (Q.  2271).  Quelles  sont  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  lorsque 
les  créanciers  demandent  que  le  saisi  ne  reste  pas  en  possession  ?  Quand  y  a-t  il 
lieu  à  la  nomination  d'un  séquestre?  Qui  peut  être  nommé?  Le  séquestre  a-t-il 
droit  à  un  salaire? 

Carré,  au  texte,  disait  que  l'ancien  art.  688  supposait  que  le  tribunal  pou- 
vait prendre  telle  mesure  que  sa  prudence  lui  suggérerait,  et  remettre  la 
possession  soit  aux  créanciers,  soit  à  tout  autre  personne,  à  titre  de  gérant- 
séquestre. 

481.  Le  président  est  revêtu  maintenant  des  attributions  qui  apparte- 
naient au  tribunal;  c'est  à  lui,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  d'apprécier 
le  mode  le  plus  convenable  d'administration  des  biens  saisis .  lorsque  le 
débiteur  s'est  rendu  indigne  de  la  confiance  de  la  justice.  Telle  es1,  aussi 
l'opinion  de  MM.  Dalloz,  n.  695,  et  Bioche,  n.  296.  V.  également  notre  For- 
mul.  annot.,  p.  638,  n.  5.  La  jurisprudence  offre  quelques  exemples  qui  n'ont 
rien  de  limitatif.  Ainsi,  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  10  fév.  1832  (Journ. 
de  cette  Cour,  1853,  p.  45),  a  décidé  que  l'opposition  formée  en  vertu  de 
l'art.  fi85  ne  donnant  pas  le  droit  d'exiger  les  loyers  et  fermages,  d'ac- 
quitter les  impôts  et  de  faire  des  actes  de  conservation  et  d'administra- 
tion, ne  saurait  suppléer  à  la  nomination  d'un  séquestre  et  la  rendre  inutile. 
— D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  13  juill.  1850  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  609),  en  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  prononce  la  nullité  du  bail  d'un 
immeuble  frappé  de  saisie,  les  magistrats  peuvent,  dans  le  doute  sur  la  sol- 
vabilité du  fermier  apparent,  ordonner  le  séquestre  de  l'immeuble. 

482.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  28  nov.  4874  (t.  100,  p.  55),  que  la 
circonstance  que  le  Crédit  foncier,  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  saisi, 
se  serait  fait  envoyer  en  possession  de  cet  immeuble,  en  vertu  des  art.  28  et 
29  du  décret  du  28  fév.  1852,  ne  saurait  mettre  obstacle  à  la  nomination 
d'un  séquestre  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  alors  que,  malgré  cet 
envoi  en  possession,  le  Crédit  foncier  ne  s'est  pas  saisi  de  l'administration  de 
l'immeuble,  et  qu'il  a,  au  contraire,  adhéré  à  la  mesure  du  séquestre. 

483.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  créancier  qui  poursuit  la 
saisie  immobilière  peut  être  nommé  séquestre.  La  question  a  souffert  difficulté 
et  devant  le  tribunal  de  Castelnaudary  et  devant  la  Cour  de  Montpellier.  On 
soutenait,  pourfaire  déclarer  l'incompatibilité,  qu'il  pouvait  être  dangereux  de 
mettre  en  présence  le  débiteur  saisi  et  le  créancier  poursuivant;  que  les  mo- 
tifs qui  avaient  dicté  les  sages  dispositions  des  art.  598  et  628,  en  matière 
de  saisie-exécution  et  de  saisie-brandon,  conservaient  toute  leur  puissance 
quand  il  s'agissait  d'une  saisie  immobilière.  A  ces  objections,  il  y  a,  dit 
M.  Chauveau,  une  réponse  péremptoire.  Les  prohibitions  comme  les  nullités 
sont  de  droit  étroit.  Or,  l'art.  681  étant  muet,  le  président  est  le  souverain 
appréciateur  des  mesures  les  plus  convenables  et  du  choix  des  personnes 
qu'il  investira  de  la  confiance  de  la  justice.  Il  peut  y  avoir  certaines  circon- 
stances dans  lesquelles  le  poursuivant  sera  le  seul  homme  qui  doive  être 
chargé  de  la  gestion,  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  du  saisi  lui-même.  Il 
faut  se  garder,  pour  faire  prononcer  une  incompatibilité,  d'ajouter  au  texte 
de  la  loi.  Ces  considérations  ont  déterminé  la  Cour  de  Montpellier  à  résoudre 
la  question  dans  le  sens  de  l'affirmative,  le  14  août  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p. 28). 
M.  Dalloz  combat  cette  décision,  a.  696. —  Mais  V.  conf.  notre  Formul.,  toc. 
cit. 

484.  L'art.  1962,  Cod.  civ.,  porte,  dans  son  troisième  paragraphe,  que 
le  séquestre  judiciaire  a  droit  à  un  salaire.  Rien  dans  la  loi,  rien  dans  l'ordre 
naturel  des  événements,  observe  M.  Chauveau,   n'indique  que  ce  salaire 
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doive  être  convenu  à  l'avance.  D'un  autre  côté,  comme  les  fonctions  du  sé- 
questre sont  délicates ,  plus  difficiles  que  celles  de  gardien  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  596  et  628,  Cod.  proc. ,  et  exigent,  non  seulement  des 
soins  matériels,  mais  encore  des  soins  intellectuels ,  le  salaire  fixé  par  les 
art.  34  et  45  du  tarif  ne  saurait  être  appliqué.  Celui  du  séquestre  doit  être 
proportionné  à  l'importance,  à  la  nature  des  biens,  et  subir  une  augmenta- 
tion ou  une  diminution,  suivant  qus  les  circonstances  auront  rendu  l'admi- 
nistralion  plus  ou  moins  laborieuse.  A  Paris,  il  est  d'usage  que  le  séquestre 
prélève  son  salaire  sur  les  loyers  ou  les  fruits  perçus.  Pour  les  maisons,  le 
chiffre  de  cette  retenue  est  ordinairement  de  5  p.  100  sur  les  loyers.  Dans 
une  espèce  soumise  au  tribunal  civil  de  Nîmes,  et  jugée  le  6  juin  1849 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  609),  non  seulement  les  juges  ont  augmenté  le  salaire  du 
séquestre  à  raison  des  circonstances  (4  fr.  par  jour),  mais  encore  ils  ont  au- 
torisé ce  séquestre  à  emprunter  une  somme  de  10,000  /r.  pour  faire  face 
aux  dépenses  d'administration  du  domaine  saisi  avec  affectation  privilégiée 
sur  ce  domaine. 

Il  peut  arriver  que  les  créanciers  qui  requièrent  le  séquestre  offrent  une 
somme  au  séquestre;  c'est  alors  au  juge  des  référés  de  donner  acte  de  cette 
offre.  Si  un  ordre  n'est  pas  ouvert,  c'est  à  l'adjudicataire  de  payer  le  séques- 
tre sur  son  prix;  mais  si  un  ordre  est  ouvert,  le  séquestre  demande  à  être 
colloque  comme  créancier  privilégié.  Le  tribunal,  et  non  le  juge  des  référés, 
doit  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  salaire  réclamé. 
Il  est,  du  reste,  bien  entendu,  ajoute  M.  Chauveau,  que  le  séquestre  aurait 
droit  de  demander  une  provision  si,  à  raison  des  incidents,  il  avait  trop 
longtemps  à  attendre  pour  toucher  son  salaire. 

485.  Sur  ces  différents  points,  V.  conf.,  Bioche,  n.  97,  et  notre  Formul. 
annot.,  p.  638,  n.  6  et  7. 

486.  (Q.  2274).  Si  le  saisi  fait  des  dépenses  pour  la  conservation  de  Vim- 
meuble  laissé  à  sa  garde,  aura-t-il  droit  à  une  indemnité  ? 

Contrairement  a  l'opinion  de  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  304,  M.  Chauveau 
enseigne  que  le  saisi,  réputé  séquestre,  administrant,  non  dans  son  propre 
intérêt,  mais  pour  les  créanciers,  doit  être  indemnisé  de  ses  dépenses ,  ainsi 
que  le  décident  MM.  Dalloz,  n.  708,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  121,  n.  138. 
M.  Bioche,  n.  303,  pense  que  le  saisi  n'a  personnellement  droit  à  aucune  in- 
demnité, mais  que  les  fournisseurs  non  payés  ont  un  privilège,  si  l'urgence 
des  travaux  est  constatée. 

§  2.  —  Effets  de  la  saisie  relativement  aux  fruits,  aux  baux  et  à  l'a- 
liénation des  immeubles. 

481?.  (Q.  2275).  Quels  sont  les  créanciers  auxquels  fart,  681  accorde  le 
droit  de  demander  la  dépossession  et  la  vente  des  fruits  f 

M.  Chauveau  observe  que  ce  droit  semblerait  ne  devoir  appartenir  qu'aux 
seuls  créanciers  inscrits,  puisque  eux  seuls,  d'après  différentes  dispositions 
de  la  loi,  paraissent  être  considérés  comme  ayant  droit  de  prendre  part  à  ia 
poursuite  et  aux  incidents  de  la  saisie.  —  Cependant,  ajoute-t-il ,  comme  il 
s'agit  ici  d'une  précaution  qui  est  en  dehors  de  la  poursuite ,  les  autres 
créanciers  ne  doivent  pas  en  être  exclus,  du  moment  qu'ils  y  ont  intérêt,  et 
pourvu  qu'ils  aient  un  titre  exécutoire,  qu'ils  aient  fait  un  commandement 
préalable,  et  qu'Usaient  le  droit  de  saisir. — Telle  est  l'opinion  de  M.  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  225.— M.  Dalloz,  n.  720,  se  prononce  en  sens  contraire, 
par  le  motif  que  les  fruits  étant  immobilisés,  et  leur  produit  devant  être  dis- 
tribué par  ordre  d'hypothèque,  les  créanciers  non  inscrits  sont  sans  intérêt  à 
les  faire  veadre.  Il  suffit,  selon  M.  Chauveau,  de  répondre  que  le  saisi  pou- 
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vant  demeurer  créancier  de  l'excédent  du  prix  sur  le  montant  des  dettes 
hypothécaires,  les  créanciers  chirographaires  qui  auront  le  droit  de  profiter 
de  cet  excédent  sont  loin  d'être  dépourvus  d'intérêt. — V.conf.,  notre  Formul. 
annot.,  t.  2,  p.  638,  n.  9. 

488.  (Q.  2272).  Qu'entend-on  par  les  fruits  pendants  par  les  racines, 
dont  l'art.  681  permet  aux  créanciers  de  provoquer  la  vente  ? 

De  la  discussion  de  la  loi  de  1841  il  résulte,  selon  l'observation  de  M.  Chau- 
veau,  que  ces  expressions  ne  doivent  être  appliquées  qu'aux  récoltes  annuelles 
et  non  aux  coupes  de  bois.  Le  mot  fruits,  employé  isolément  dans  le  3e  § 
de  l'article,  indique,  du  reste,  la  pensée  du  législateur.  Et  l'art.  683,  qui 
prononce  la  dépossession  immédiate  du  saisi,  quant  aux  coupes  de  bois,  com- 

Êlète  la  démonstration.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Dalloz,  n.  712,  et  Colmet- 
aage,  t.  2,  p.  318,  n.  222. 

489.  (Q.  2273).  Comment  doit  avoir  lieu  la  vente  des  fruits  pendants  par 
les  racines? 

Aux  termes  de  l'art.  681 ,  les  fruits  peuvent  être  vendus  aux  enchères  ou 
de  toute  autre  manière  ;  or,  il  faut  d'abord  remarquer,  dit  M.  Chauveau,  que 
ce  n'est  plus  par  ordonnance  sur  référé,  mais  par  ordonnance  pure  et  simple 
du  président,  que  doit  être  fixé  le  mode  de  vente  autre  que  les  enchères 
(conf.,  M.  Rogron,  p.  836),  à  moins ,  bien  entendu,  qu'il  n'ait  été  réglé  par 
l'ordonnance  de  référé  autorisant  la  coupe  et  la  vente ,  ce  qui  aura  lieu  le 
plus  souvent.  —  Contra,  M.  Bioche,  n.  301. 

Après  avoir  lu  la  longue  discussion  qui  a  eu  lieu  aux  deux  Chambres ,  à 
l'occasion  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  681,  on  est  forcé  d'ad- 
mettre, observe  notre  auteur,  que  le  choix  d'un  mode  nouveau  dépend  de  la 
volonté  unique  et  souveraine  du  président,  qui,  en  ce  cas,  ne  sera  pas  censé 
juger  malgré  les  contestations  du  saisi  et  du  poursuivant;  mais  il  eût  été 
plus  convenable  de  défendre  toute  opposition  et  tout  appel  contre  une  ordon- 
nance rendue  sur  une  requête  du  créancier. 

490.  Si  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne  peut  pas  être  contesté 
avec  fondement,  jusqu'où  s'étend  ce  pouvoir?  En  d'autres  termes,  quel  mode 
le  président  peut-il  ordonner?  M.  Chauveau  rappelle  que  la  Chambre  des 
députés  avait,  lors  de  la  première  discussion,  rejeté  ces  mots  de  toute  autre 
manière;  mais  que  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  insista,  et  que 
M.  Persil  fit  valoir  les  raisons  d'économie  qui  militaient  en  faveur  de  son 
opinion,  d'après  laquelle  il  fallait  éviter,  pour  les  produits  minimes  et  pou- 
vant, suivant  les  mercuriales  uu  de  gré  à  gré,  se  vendre  40,  50  ou  100 fr., 
des  droits  de  fisc,  des  frais  d'affiches,  d'annonces  et  des  rétributions  allouées 
aux  officiers  ministériels  qui  réduiraient  presque  à  rien  ces  produits. 

491.  Ainsi,  fait  remarquer  M.  Chauveau,  dans  la  pensée  du  législateur, 
le  président  a  le  droit,  non  seulement  de  changer  le  mode  de  vente,  mais 
d'enlever  les  ventes  de  récoltes  aux  officiers  publics  qui  avaient  le  privilège 
de  les  faire.  Conf.,  MM.  Dalloz,  n.  713;  Bioche,  n.  300,  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  318,  n.  922. 

Toutefois,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Tesnières  avait  fait  ressortir  l'in- 
convénient grave  d'introduire  une  nouvelle  catégorie  d'individus  ayant  qua 
lité  pour  faire  ces  ventes.  Et,  selon  M.  Chauveau,  il  suffit  de  signaler  cet 
inconvénient  pour  que  les  présidents  doivent  repousser  toute  demande  ten- 
dant à  un  semblable  résultat.  Ces  magistrats,  dit-il,  ne  consentiront  sans 
doute  à  modifier  la  règle  générale  qu'autant  qu'ils  pourront  permettre  au 
poursuivant  ou  à  un  autre  créancier  une  vente  de  gré  à  gré,  ou  au  taux  des 
mercuriales,  comme  l'indique  M.  Paignon,  t.  1,  p.  86,  n.  28;  et  ils  ne  con- 
sentiront à  la  modification  demandée  que  pour  les  récoltes  d'une  minime 
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valeur;  ils  auront  le  soin  d'ordonner,  dans  tous  les  cas,  que  le  montant  de 
la  vente  sera  immédiatement  versé  à  la  Caisse  des  consignations. 

492.  M.  Paignon,  p.  88,  pense  que  le  président  pourrait,  en  autorisant 
la  vente,  ordonner  que  le  prix  qui  en  proviendrait  serait  productif  d'intérêts 
au  taux  légal.  —  M.  Chauveau  ne  croit  pas  que  ce  pouvoir  ressorte  des 
termes  de  la  loi,  qui  permet  au  président  de  fixer  toute  autre  manière  de 
vendre  les  fruits.  Une  condamnation  à  priori  à  un  paiement  d'intérêts  ne 
rentre  nullement  dans  la  fixation  d'un  mode  particulier  de  vente.  Lorsque  le 
président  aura  ordonné  la  consignation  immédiate,  !e  créancier  en  retard 
pourra,  être  condamné  par  le  tribunal  à  des  dommages-intérêts,  ce  qui  per-- 
mettra  d'obtenir  le  résultat  que  désire  M.  Paignon. 

493.  Notre  auteur  reproduit  ensuite  un  passage  d'un  article  inséré 
dans  le  Journ.  des  Huissiers,  1857,  p.  294,  où  il  est  soutenu  que,  lorsque  la 
vente  doit  être  faite  aux  enchères,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  minis- 
tère d'un  des  officiers  publics  que  la  loi  a  investis  du  droit  de  procéder  aux 
ventes  publiques  de  fruits  et  récolles.  Voici  ce  passage  :  «  En  désignant 
l'officier  public  par  lequel  devra  être  faite  la  vente  aux  enchères  des  fruits 
dont  il  s'agit,  le  président  du  tribunal,  à  l'appréciation  duquel  le  législateur 
s'en  est  rapporté  pour  le  choix  du  mode  de  vente,  peut  également  détermi- 
ner les  conditions  de  publicité  auxquelles  la  vente  aux  enchères  qu'il  or- 
donne devra  être  préalablement  soumise.  Et  d'après  les  paroles  de  M.  Persil 
que  nous  avons  rappelées,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  ces  conditions 
réunissent  ce  double  caractère,  de  rendre  la  vente  assez  publique  pour  être 
connue  d'un  grand  nombre  d'amateurs,  afin  que  leur  concours  permette  de 
retirer  des  fruits  un  prix  avantageux,  et  en  même  temps  de  ne  pas  occasion- 
ner des  frais  trop  considérables. 

«  Si  le  président  du  tribunal  n'a  pas  déterminé  les  conditions  de  publicité 
préalables  à  la  vente,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'observer, 
pour  les  insertions  dans  les  journaux  et  les  placards  destinés  à  l'annoncer, 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  696  et  699,  Cod.  proc.  Il  nous  semble 
que  les  formalités  à  suivre  dans  ces  cas  sont  celles  qui  ont  été  tracées  dans 
les  art.  629  et  630  du  même  Code,  pour  les  ventes  de  fruits  et  récolles  qui 
ont  lieu  sur  saisie-brandon.  Il  peut,  de  plus,  y  avoir  avantage  à  faire  insérer 
un  extrait  des  placards  dans  le  journal  le  plus  répandu  de  la  localité  (Cod. 
proc,  617  in  fine,  et  634).  Les  frais  de  cette  insertion  ne  sont  pas  du  nombre 
de  ceux  que  le  législateur  de  1841  a  entendu  proscrire. 

«  Quant  à  la  vente,  il  doit  aussi  être  procédé  de  la  même  manière  et  dans 
la  même  forme  que  s'il  s'agissait  d'une  vente  de  fruits  et  de  récoltes  par  suite 
de  saisie-brandon. 

«  Enfin,  la  vente  de  fruits  qui  a  lieu  en  exécution  de  l'art.  681,  Cod.  proc, 
n'est  pas  une  vente  volontaire,  mais  une  véritable  vente  judiciaire.  Dès  lors, 
l'huissier  qui  a  été  désigné  par  ordonnance  du  président  pour  y  procéder, 
ne  nous  paraît  pas  avoir  droit  à  l'émolument  de  6  p.  100  fixé  par  la  loi  du 
18  juin  1843,  dont  la  circulaire  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de 
Paris,  du  4  janv.  1856,  rapportée/.  Huiss.,i.  37,  p.  85,  autorise  seulement 
l'application  aux  huissiers  en  matière  de  ventes  volontaires  de  meubles.  Il 
ne  peut  pas  davantage  prétendre  aux  droits  alloués  par  le  décret  du  K  nov. 
1851,  parce  que  ce  décret  ne  concerne  que  les  ventes  volontaires  de  fruits 
et  récoltes.  Les  seuls  émoluments  qu'il  puisse  réclamer  sont,  à  notre  avis, 
ceux  qui  ont  été  fixés  par  l'art.  39  du  tarif  du  16  fév.  1807. 

«  Mais  si,  pour  procéder  à  la  vente  dont  il  s'agit,  l'huissier  se  transporte 
à  plus  d'un  demi-myriamètre  de  sa  résidence,  il  a  droit  aussi  à  l'indemnité 
de  transport  allouée  par  l'art.  66  du  même  tarif  de  1807.  » 

494.  (Q.  2276).  De  ce  que  les  fruits  sont  immobilisés  après  la  transcrip- 
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tion  de  la  saisie,  s'ensuit-il  que  le  propriétaire  cesse  de  plein  droit  de  faire  les 
fruits  siens  ? 

L'affirmative  était  enseignée  au  texte  par  Carré  sous  le  Code  de  1807.  — 
M.  Chauveau  déclare  qu'il  ressort  jusqu'à  la  dernière  évidence  des  art.  681 
à  685,  que  cette  opinion,  partagée  par  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  53, 
n.  1,  Lachaize,  t.  1,  p.  3i0,  Bioche,  n.  307,  et  Dal'oz,  n.  722,  n'est  plus 
contestable,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Cependant  M.  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  320,  n.  925,  enseigne  que  les  effets  de  la  saisie  partent,  pour  le  saisi, 
du  jour  de  la  dénonciation,  et  pour  les  tiers,  du  jour  de  la  transcription; 
mais  cette  opinion  isolée  ne  doit  pas  être  suivie,  comme  l'observe  M.  Chau- 
veau. 

495.  M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  120,  n.  137,  semble  admettre  que  le 
saisi,  resté  en  possession,  fait  les  fruits  siens  jusqu'à  concurrence  de  ses  be- 
soins personnels.  C'est  une  espèce  d'usage  des  objets  saisis  qu'il  lui  accorde. 
Il  peut  paraître  douteux  qu'un  tel  droit  appartienne  à  un  séquestre  judiciaire. 
Cependant,  comme  il  ressort  de  toutes  les  expressions  employées  par  M.  Pas- 
calis,  dans  son  rapport,  et  par  les  orateurs  dans  !a  discussion,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  681  a  été  introduite  dans  un  but  d'humanité,  M.  Chauveau 
pense  que  l'interprétation  de  M.  Persil  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  V. 
dans  le  même  sens  M.  Bioche,  n.  308,  et  notre  Formul.  annot.,  p.  638, 
n.  8. 

496.  Mais  la  Cour  de  Caen  a  considéré  à  tort  comme  un  droit  ce  qui 
n'est  qu'une  tolérance,  en  décidant,  le  26  avril  1842  (J.  Av.,  t.  75,  p.  53, 
que  la  transcription  n'a  pas  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits  au  profit  des 
créanciers  saisissants,  lorsque  le  saisi  est  laissé  en  possession  des  immeubles 
comme  séquestre  judiciaire,  et  que  ces  fruits  peuvent  être  valablement  cédés 
par  le  saisi  à  un  tiers.  Celte  Cour  estime  que,  loin  de  déclarer  que  la  saisie 
réelle  vaut  saisie  de  fruits,  comme  l'art.  640  le  déclare  pour  la  saisie  des 
rentes,  l'art.  681  indique  quels  sont  les  droits  que  les  créanciers  peuvent  exer- 
cer comme  conséquence  du  séquestre  judiciaire;  que  ces  droits  sont  pure- 
ment facultatifs  pour  les  créanciers;  que  ceux-ci  sont  donc  obligés  de  les 
exercer  pour  s'approprier  les  fruits;  qu'autrement  ils  sont  réputés  les  aban- 
donner au  saisi  ;  que  les  dispositions  du  Code  sont  en  cela  conformes  à  l'art.  8 
de  la  loi  du  1 1  brum.  an  vu,  qui  ne  dépouille  pas  davantage  le  saisi  du  droit 
de  percevoir  les  fruits,  en  réservant  seulement  aux  créanciers  le  droit  de  les 
faire  saisir  mobilièrement  ;  que  l'intention  du  législateur  est  démontrée  par 
ce  qui  est  exigé  lorsque  les  biens  sont  affermés;  que  la  saisie  réelle  ne  vaut 
pas,  en  ce  cas,  saisie-arrêt,  les  créanciers  ayant  seulement  le  droit  de  saisir- 
arrêter  les  loyers  et  fermages  ;  que,  faute  par  eux  d'user  de  ce  droit,  le  saisi 
est  fondé  à  continuer  à  les  percevoir;  que  le  principe  de  l'immobilisation  des 
fruits  est  donc  subordonné  à  l'effet  de  la  volonté  des  créanciers,  qui  la  ma- 
nifestent, savoir  :  au  cas  où  l'immeuble  est  exploité  par  le  saisi,  en  usant  du 
droit  de  faire  la  coupe  et  la  vente,  ou  en  réclamant  toute  autre  mesure  qui 
doit  être  ordonnée  par  le  juge;  et,  au  cas  où  l'immeuble  est  affermé,  en  re- 
quérant des  saisies-arrêts. 

497.  Ces  motifs  ne  semblent,  à  M.  Chauveau,  infirmer  en  aucune  façon 
ceux  qui  lui  ont  fait  adopter  l'opinion  contraire,  opinion  que  nous  avons 
nous-même  admise  dans  notre  Formulaire,  loc.  cit.  —  L'intention  de  la  loi, 
dans  ce  dernier  sens,  est  tellement  manifeste  qu'après  avoir  posé  le  principe 
dans  l'art.  f>82,  elle  a  soin  d'ajouter,  dans  l'art.  685,  que  le  défaut  d'opposi- 
tion de  la  part  des  créanciers  rend  bien  valables  les  paiements  faits  par  les 
locataires  ou  fermiers  entre  les  mains  du  saisi,  mais  que  celui-ci  n'en  est  pas 
moins  comptable,  comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu'il  a  reçues. 

498.  C'est  précisément  cet  effet  d'immobilisation  produit  par  la  tran- 
sit. 111.  39 
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scription,  observe  encore  notre  auteur,  qui  fait  que  l'on  accorde  aux  créan- 
ciers produisant  dans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  de  saisie  immobilière,  les 
intérêts  courus  depuis  la  transcription  de  la  saisie  jusqu'à  l'adjudication,  in- 
dépendamment de  deux  années  entières  et  de  la  portion  de  l'année  cou- 
rante prenant  naissance  à  l'échéance  fixée  par  le  titre  et  dont  le  cours  est 
interrompu  par  la  transcription  de  la  saisie.  V.  Ordre,  n.  540  et  s. 

499.  (Q.  2288).  Comment  doit-on  entendre  ces  mots,  par  ordre  d'hypothè- 
que, dans  la  disposition  de  l'art.  685  relative  à  la  distribution  des  loyers  et 
jermages  ? 

M.  Chauveau  explique  que  le  projet  de  1829  portait,  art.  56,  que  les  fruits 
seraient  distribués  par  ordre  d'hypothèque;  que  la  Cour  de  Rennes  ayant  de- 
mandé qu'on  ajoutât,  et  de  privilège,  le  projet  envoyé  aux  Cours  et  tribunaux, 
en  1838,  contint,  en  effet,  cette  addition;  qu'aucune  réclamation  ne  fut  élevée 
contre  la  rédaction  nouvelle,  et  que  cependant  les  projets  soumis  aux  Cham- 
bres, en  1839  et  en  1841,  ne  renferment  que  le  mot  hypothèque;  mais  que, 
d'après  les  déclarations  faites  par  des  membres  du  Gouvernement  à  la  Cham- 
bre dos  députés,  cette  expression  comprenait  les  privilèges  aussi  bien  que 
les  hypothèques. 

50©.  On  doit  donc  admettre,  ajoute  M.  Chauveau,  que,  malgré  le  si- 
lence de  l'article,  les  privilèges  s'exerceront  sur  les  fruits  immobilisés, 
comme  sur  le  prix  de  l'immeuble  lui-même;  et  qu'ainsi,  le  vendeur  sera 
colloque  pour  son  privilège  avant  tout  autre  créancier  hypothécaire.  MM.  Pai- 
gnon,  1. 1,  p.  89,  n.  31;  Dalloz,  n.  746;  Bioche,  n.  313,  adoptent  cette  in- 
terprétation, que  nous  avons  nous-même  également  embrassée  dans  notre 
Formnl.  annot.,  t.  2,  p.  640,  n.  26. 

501.  (Q.  2277).  Des  fruits  pendants  par  les  racines  seraient-ils  immobili- 
sés, pour  être  distribués  par  ordre  d'hypothèque  avec  le  prix  de  l'immeuble,  si, 
avant  qu'ils  fussent  perçus,  un  créancier  les  avait  saisis  mobilièrement  ?  Quid 
des  fruits  civilst  Ces  fruits  peuvent-ils,  après  la  transcription  de  la  saisie  im- 
mobilière, être  l'objet  d'un  acte  quelconque  de  disposition  de  la  part  du  saisi  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative,  que  partagent  MM.  Favard,  t.  5, 
p.  54;  Jacob,  p.  367;Paignon,  t.  2,  p.  90;  Persil  fils,  p.  1-23;  n.  141  ;  Dal- 
loz, n.  724  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  319,  n.  923,  et  qu'adopte  également 
M.  Chauveau. 

502.  Les  fruits  naturels  et  industriels,  déjà  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
lice  par  une  saisie-brandon  faite  dans  le  temps  indiqué  par  l'art.  626  ne 
peuvent  plus,  dit  notre  auteur,  tomber  sous  le  coup  d'une  nouvelle  saisie. 
V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.  annot.,  p.  638,  n.10. — Contra,  M.  Bioche, 
n.  307. 

La  saisie-brandon  n'empêche  d'ailleurs  l'immobilisation  des  fruits  que  si 
elle  est  pratiquée  avant  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  comme  l'a 
jugé  la  Cour  de  Riom,  dans  un  arrêt  rapporté  par  M.  Lachaize,  t.l,  p.  345, 
et  que  signale  M.  Chauveau. 

503.  Il  en  serait  de  même,  ajoute  notre  auteur,  de  la  vente  volontaire 
de  fruits  pendants  par  racines  que  le  saisi  aurait  consentie  avant  la  tran- 
scription. Ces  fruits  demeurent  soumis  à  l'action  hypothécaire  des  créanciers 
inscrits  ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  coupés.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour 
de  cassation  par  un  arrêt  du  10  juin  1841  (S.-V.41. 1.184).  Conf.,  Jacob, 
p.  354. 

504.  Quant  aux  fruits  civils,  observe  ensuite  M.  Chauveau,  s'il  est  vrai 
que  les  créanciers  chirographaires  aient  pu  saisir-arrèter  tous  ceux  échus 
jusqu'à  la  transcription,  leur  droit  n'a  pu  s'étendre  aux  fruits  qui  n'étaient 
pas  encore  échus.  La  saisie-arrêt  ne  peut  porter  que  sur  les  sommes  appar- 
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tenant  au  débiteur,  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  tiers.  Or,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'un  prix  de  ternie  appartienne  au  propriétaire  pour  la  pé- 
riode qui  n'est  pas  encore  écoulée.  Conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  12. 

505.  La  jurisprudence  décide  encore,  en  vertu  du  même  principe,  d'une 
part,  que  la  délégation  anticipée  des  loyers  d'un  immeuble  hypothéqué,  faite 
par  le  débiteur  à  un  tiers,  est  inopposable  aux  créanciers  inscrits  pour  les 
lovers  échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie  de  cet  immeuble  :  Metz, 
29  janv.  1850  et  30  avr.  1863  (/.  Av.,  t.  91,  p.  155);  Cass.,  23  mai  1859 
(Ibid.,  p.  157,  à  la  note);  Grenoble,  17  juin  1865  (lbid.,  p.  156);  et  qu'il 
en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  délégation,  portant  sur  moins  de  trois 
années  de  loyers,  n'est  pas  assujettie  à  la  transcription  :  Grenoble,  17  juin 
1865,  précité.  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  638,  n.  13; — et,  d'autre  part, 
qu'après  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  le  locataire  ou  fermier  de 
l'immeuble  saisi  ne  peut  se  libérer  valablement  des  loyers  ou  fermages  en- 
vers la  partie  saisie  par  voie  de  compensation,  comme  il  le  pourrait  par  un 
paiement  effectif,  encore  bien  qu'aucune  opposition  ne  lui  ait  été  notifiée  à 
la  requête  du  saisissant  ou  de  tout  autre  créancier  :  Colmar,  11  déc.  1861 
(t.  88,  p.  18)  ;  Cass.,  27  janv.  1864  (t.  89,  p.  323). 

50G.  (Q.  2277  bis).  Des  créanciers  privilégiés,  pour  gages  domestiques, 
frais  de  semences,  de  récoltes  et  autres,  doivent- ils  attendre  nécessairement 
l'ordre  pour  se  faire  payer  de  leurs  créances  sur  les  fruits  immobilisés  d'après 
l'art.  682,  vendus  conformément  à  l'art.  681,  et  dont  le  prix  a  été  déposé  à  la 
caisse  des  consignations? 

M.  Chauveau,  après  avoir  fait  remarquer  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art. 
682,  que  la  loi  paraît  avoir  eu  seulement  en  vue  ici  les  créanciers  ins- 
crits sur  l'immeuble,  ajoute  :  Les  créanciers  chirographaires  privilégiés  sont 
dans  une  position  toute  particulière  et  bien  favorable.  Cependant  ne  peut-on 
par  leur  opposer  qu'une  distribution  par  contribution  n'a  pas  lieu  lorsqu'il 
s'agit  du  prix  d'un  immeuble;  que,  si  leur  action  séparée  est  admise,  il  fau- 
dra qu'ils  mettent  en  cause  tous  les  créanciers  hypothécaires,  ce  qui  occasion- 
nera des  frais  énormes;  et  qu'enfin  des  ouvriers  privilégiés  sur  un  immeu- 
ble, se  trouvent  dans  une  position  identique  ,  par  suite  de  la  disposition  de 
l'art.  2103,  §  4,  Cod.  civ.  ?  D'où  notre  auteur  conclut  que  les  créanciers  pri- 
vilégiés doivent  produire  à  l'ordre  et  y  demander  leur  collocation  particu- 
lière sur  le  prix  des  fruits  immobilisés.  V.  aussi  infrà,  quest.  2288. 

•*0*7.  (Q.  2277  ter)  L'indemnité  due  par  une  compagnie  d' assurances  au 
propriétaire  d'un  immeuble  détruit  par  un  incendie  est-elle  immobilisée  lorsque 
le  sinistre  est  survenu  après  la  transcription  de  la  saisie  de  cet  immeuble?  Peut- 
elle,  à  cette  époque,  être  valablement  cédée  par  le  saisi,  et,  s'il  y  a  plusieurs 
cessionnaires,  doit-elle  être  attribuée  à  celui  qui,  le  premier,  a  fait  notifier  la 
cession  à  la  compagnie  f 

Comme  l'indique  M.  Chauveau,  la  solution  négative  de  celte  question  est  au- 
jourd'hui constante  en  jurisprudence  et  en  doctrine.  V.  notamment  Cass., 
28  juin  1831  (D.-P.31.1.2I4);  Grenoble,  27  fév.  1834  (D.p.34.2.168);  Grun 
et  Jolliat,  Assur.  terrestr.,  n.  110;  Duranton,  t.  12,  n.  182,  t.  20,  n.  328; 
Persil  fils,  n.  180;  Alauzet,  Assur.  terr.,  n.  145;  Troplong,  Priv.  et  hyp., 
n.  890;  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  75;  Gilbert,  sur  f'art.  2114,  Cod. 
civ.,  n.  16. 

508.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  11  mars  1852  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  232)  a  jugé  spécialement  qu'une  indemnité  pour  incendie  est  la  répara- 
tion pécuniaire  du  dommage  causé  par  le  sinistre  ;  que,  mobilière  par  sa  na- 
ture, elle  n'a  été  déclarée  immeuble  par  aucun  texte  de  loi  ;  que  des  contes- 
tations s'étant  élevées  à  ce  sujet,  la  jurisprudence  a  définitivement  imprimé 
à  cette  indemnité  la  qualité  de  meuble;  qu'enfin  l'indemnité  n'a  pasétécom- 


604  SAISIE  IMMOBILIERE.  —Art.  683. 

Erise  dans  la  saisie,  et  qu'elle  est  restée  disponible  pour  le  débiteur  saisi.  — 
a  môme  Cour  s'était  prononcée  en  sens  contraire  le  25  août  1826  (S.-V.28. 
2.17. 

50!) .  (Q.  2278).  L'art.  683,  qui  interdit  au  saisi  de  faire  des  coupes  d* 
bois,  n'est-il  applicable  qu'aux  coupes  irrègulières1? 

M.  Pascalis  avait  proposé  que  Ion  dit  :  «  aucune  coupe  de  bois  de  futaie 
ou  autres,  de  quelque  espèce,  nature  ou  essence  qu'ils  soient.  »  Cetle  modi- 
fication, observe  M.  Chauveau,  était  inutile;  la  coupe  d'un  seul  arbre  peut 
donner  lieu  à  une  poursuite  en  dommages-intérêts,  parce  que  ce  fait  est  une 
dégradation  ou  un  vol,  suivant  les  circonstances.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  La- 
chaize,  t.  1,  p.  347,  etDalloz,  n.  697.  — V.  également  notre  Formul.  annot., 
p.  639,  n.  46. 

51 0.  La  Cour  de  Caen  a  jugé  que  le  saisi  séquestre  judiciaire  des  im- 
""^ubles  saisis,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  loués,  n'est  passible  de  dommages-in- 
térêts que  pour  les  dégradations  et  coupes  de  bois  par  lui  faites  depuis  le 
jour  où  la  saisie  lui  a  été  dénoncée  jusqu'à  la  vente  des  immeubles,  et  non 
pour  celles  qui  auraient  eu  lieu  après  cetle  vente  :  arrêt  du  23  janv.  1854 
(Journ.  de  cette  Cour ,  1  So  i ,  p.  35).  Il  est  évident,  comme  le  dit  M.  Cliau- 
veau,  que  la  responsabilité  du  saisi  ne  dure  que  pendant  le  temps  qu'il  est  sé- 
questre judiciaire. 

51 1.  (Q.  2'279).  Lorsque  le  saisi  acommis  des  dégradations  dans  les  biens 
à  exproprier,  l'adjudicataire  n'a-t-il  d'action  que  contre  lui  seul,  en  dédom- 
magement de  ces  dégradations  ?  Ou  bien  a-t-il  également  recours  contre  les 
créanciers  ? 

Carré  enseigne  au  texte  que  l'adjudicataire  ne  peut,  dans  ce  cas,  exercer  de 
réclamation  que  contre  le  saisi.  —  Et  M.  Chauveau  adopte  cette  opinion,  qui 
est  aussi  celle  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  3U8:  Kavard  de  Langlade, 
t.  5,  p  54;  Dalloz,  n.  703,  et  Biociie,  n.  253.  Il  serait  convenable,  suivant 
noire  auteur,  que  dans  le  cahier  des  charges  le  poursuivant  insérât  une 
clause  qui  mit  les  créanciers  à  l'abri  de  toute  poursuite  de  la  part  de  l'adju- 
dicataire. 

51  2.  D'un  autre  côté,  M.  Chauveau  observe  que  comme  l'adjudicataire, 
qui  aura  eu  connaissance  des  dégiadations,  aura  tort  bien  pu  proportionner 
son  prix  à  leur  valeur  réelle  au  moment  de  l'adjudication ,  et  que,  dans  ce 
cas,  il  n'a  point  d'intérêt  à  s'en  plaindre,  on  doit  admettre,  avec  MM  La- 
chaize,  t.  I,  p.  347,  n.  308  et  309,  Thoniine-Desmazures  ,  t.  2,  p.  227,  et 
Dalloz,  n.  704,  que  les  créanciers  ont  aussi  le  droit  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  des  dégradations  qui  diminuent  la  valeur  de  leur 
gage 

513.  Dans  une  espèce  où  l'adjudicataire  était  en  même  temps  créancier 
inscrit,  le  tribunal  correctionnel  de  Pau,  par  jugement  du  1S  juill.  1849,  a 
reçu  I  adjudicataire  partie  civile  sur  la  poursuite  dirigée  d'office  par  le  mi- 
nistère public  contre  les  parties  saisies  et  des  tiers,  leurs  complices,  sous 
l'inculpation  du  délit  prévu  par  l'art.  400,  Cod.  pén.,  et  a  condamné  ceux-ci 
à  1:00  fr.  de  dommages-intérêts  envers  lui.  Les  saisis  prétendaient  que  l'ad- 
judicataire avait  eu  connaissance  des  dévastations  avant  l'adjudication  ,  et 
qu'ainsi  il  était  sans  intérêt,  puisqu'il  avait  sans  doute  proportionné  son  prix 
à  l'état  actuel  de  l'immeuble.  Le  tribunal  a  répondu  qu'alors  même  que  cette 
allégation  serait  justifiée,  l'action  de  l'adjudicataire  serait  encore  recevable, 
parce  qu'il  était  aussi  créancier  inscrit.  Le  tribunal  a  ajouté  qu'en  fait  au- 
cune renonciation  n'avait  eu  lieu  et  qu'au  contraire,  avant  l'adjudication, 
l'adjudicataire  avait  formellement  annoncé  l'intention  de  poursuivre. 

514.  Les  motifs  du  jugement  sur  ce  point  ne  paraissent  pas  suffisant- 
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ment  concluants  à  M.  Chauveau.— Dans  les  actions  de  cette  nature,  dit-il,  les  ju- 
ges ont  deux  questions  à  résoudre:  1J  Existe-l-il  un  délit  punissable? 2° quelles 
réparations  civiles  sont  dues,  et  à  qui  sont-elles  dues?  —  Il  est  plus  que 
probable  que  si  la  première  question  est  résolue  négativement,  la  seconde 
ne  donnera  lieu  à  aucune  difficulté,  bien  qu'il  puisse  se  présenter  des  cas  où 
la  cause  n'offre  pas  les  éléments  nécessaires  pour  l'application  d'une  peine, 
et  ofîre  cependant  des  circonstances  légitimant  l'action  en  dommages. 

51 5  Quant  à  la  seconde  question,  si  l'action  est  exercée  par  l'adjudi- 
cataire, s'il  est  constant  que  cet  adjudicataire  a  connu  la  dégradation  avant 
l'adjudication  et  a  pu  en  apprécier  la  ponée ,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas 
admettre  que  celte  notion  a  pesé  sur  la  fixation  du  prix  de  l'adjudication,  et 
dès  lors  comment  ne  pas  repousser  cet  adjudicataire  en  lui  opposant  le  dé- 
faut d'intérêt?  Notre  auteur  serait  donc  d'avis  de  n'admettre  les  réclamations 
de  l'adjudicataire  qu'avec  une  certaine  réserve;  des  dommages  ne  lui  se- 
raient accordés  qu'autant  qu'il  existerait  un  préjudice  réel,  à  raison  duquel 
il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  accorder  de  réparation. 

516.  Mais  alors  même  que  l'adjudicataire  serait  sans  intérêt,  parce  qu'il 
aurait  tenu  compte  des  dégradations,  et  que  le  prix  par  lui  mis  à  l'immeu- 
ble représenterait  la  valeur  de  cet  immeuble  dégradé,  il  est  incontestable, 
ajoute  M.  Chauveau,  que  le  saisi  et  ses  complices  seraient  responsables  de  la 
perte  supportée  par  l'immeuble,  et  que  cette  responsabilité  serait  encourue 
vis-à-vis  des  créanciers  inscrits.  —  Si  ces  derniers  gardaient  le  silence  parce 
que  le  montant  de  l'adjudication  suffirait  pour  les  désintéresser  ou  par  tout 
autre  motif,  la  loi  étant  satisfaite  par  l'application  de  la  peine,  des  dommages- 
intérêts  n'auraient  plus  de  raison  d'être.  Mais  si  l'un  ou  plusieurs  d  s  créan- 
ciers réclament,  leur  intérêt  ne  saurait  être  contesté  :  seulement,  il  y  a  lieu 
de  se  demander  si  les  dommages  obtenus  doivent  proriter  exclusivement  à 
ceux  qui  les  ont  demandés,  ou  bien  s'ils  doivent  être  ajoutés  au  montant  de 
l'adjudication,  pour  être  confondus  avec  lui  et  former  une  masse  unique  à 
distribuer  par  voie  d'ordre,  suivant  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques. 
—  Cette  dernière  solution  paraît  seule  juridique  à  notre  auteur.  Les  dom- 
mages-intérêts, observe-t-il,  représentent  la  chose  indûment  détournée,  qui, 
sans  le  délit,  aurait  profité  aux  créanciers  inscrits  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers chirographaires,  ou  du  moins  par  préférence  à  ces  créanciers.  Les  dom- 
mages doivent ,  par  conséquent,  être  considérés  comme  le  complément  du 
prix  payé  par  l'adjudicataire.  Ici  ne  s'applique  pas  le  principe  qui  fait  déci- 
der que  l'indemnité  payée  par  une  compagnie  d'assurances  pour  l'immeuble 
qui  est  détruit  partiellement  par  un  incendie,  ne  représente  pas  tellement 
l'immeuble  lui-même,  que  les  créanciers  hypothécaires  aient,  à  l'égard  do 
cette  indemnité ,  les  droits  qu'ils  avaient  sur  l'immeuble.  Voy.  ci-dessus 
n.  507. 

517.  (Q.  2280).  Quelle  doit  être  la  conséquence  de  cette  disposition  de 
Vart.  683,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  par  les  art.  400 
et  434  du  Code  pénal? 

M.  Chauveau  rappelle  qu'à  propos  du  nouvel  art.  683,  une  longue  dis- 
cussion s'éleva  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  question  de  savoir  si  on  par* 
lerait  du  Code  pénal,  ou  si  on  n'en  parlerait  pas;  que  quelques  membres 
paraissaient  craindre  que  les  expressions  de  l'article  proposé  s'il  y  a  lieu, 
n'atténuassent  la  précision  des  dispositions  de  la  loi  pénale;  que  d'autres, 
avec  plus  de  raison,  répondaient  que  ces  expressions  ne  pouvaient  modifier 
les  devoirs  du  ministère  public  et  le  caractère  des  faits  soumis  à  la  justice 
criminelle,  et  que  cette  dernière  opinion  psévalut,  mais  que  l'on  crut  devoir 
renvoyer  spécialement  aux  deux  art.  400  et  434,  Cod.  pén.,  pour  qu'il  tût 
bien  entendu  que  la  poursuite  en  dommages-intérêts  était  indépendante  de 
la  réparation  du  délit  ou  du  crime.  Quant  au  caractère  de  ce  délit  ou  de  ce 
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crime,  à  l'intention  plus  ou  moins  coupable  qui  l'ont  déterminé,  l'apprécia- 
tion en  appartient,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  a  la  juridiction  criminelle, 
et  ne  peut  jamais  concerner  le  juge  civil  chargé  d'appliquer  la  loi  sur  la  sai- 
sie immobilière. 

518.  Lors  de  la  discussion,  un  député,  M.  Croissant,  demanda  quelle 
était  la  pensée  de  la  commission,  dans  le  cas  où  le  saisi  qui  aurait  commis 
des  dégradations,  ne  serait  pas  séquestre  judiciaire,  et  si  alors  il  n'y  aurait 
lieu  qu'à  une  simple  action  civile?  Le  garde  des  sceaux  répondit:  Si  le  cas 
n'est  pas  prévu  par  le  Code  pénal,  on  n'aura  pas  d'autre  moyen  que  celui  de 
recourir  à  la  voie  civile.  — Mais,  remarque  M.  Chauveau,  le  Code  pénal  n'est 
pas  muet,  et  l'art.  400,  §  4,  déclare  l'art.  401  applicable  au  cas  particulier 
dont  s'occupait  M.  Croissant. 

519.  La  Cour  de  Caen  avait  décidé,  dans  un  arrêt  du  19  mars  1840 
(J.  Av.,  t.  59,  p.  634)  :  1°  que  la  disposition  de  l'art.  400,  Cod.  pén.,  qui 
punit  le  détournement,  opéré  par  le  débiteur,  des  objets  saisis  sur  lui,  et 
confiés  à  sa  garde  ou  à  la  garde  d'un  tiers,  ne  peut  être  étendue  au  détour- 
nement d'objets  mobiliers  compris  dans  une  saisie  immobilière  comme  im- 
meubles par  destination  ;  2°  qu'au  surplus,  et  en  supposant  que  l'art.  400  soit 
applicable  à  ce  détournement,  lorsque  le  saisi  est  resté  en  possession  des 
immeubles  saisis,  il  faudrait  décider  autrement  si  les  meubles,  objet  du  dé- 
tournement, étaient  loués  ou  affermés,  le  fermier,  dans  ce  cas,  ne  pouvant 
être  assimilé  à  un  gardien  judiciaire.  M.  Chauveau  objecte,  avec  raison,  que 
la  principale  solution,  basée  sur  ce  principe  que  l'art.  400,  Cod.  pén.,  ne 
serait  applicable  qu'à  la  saisie-exécution,  n'est  plus  aujourd'hui  soutenable 
depuis  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  683  ;  et  que  la  seconde  n'est  plus  fon- 
dée, la  circonstance  que  les  immeubles  saisis  sont  loués  ou  affermés,  ne  pou- 
vant avoir  pour  effet  de  laisser  dans  l'impunité  le  détournement  opéré  par  le 
saisi.  Dans  ce  cas  s'appliquerait  i'art.  401,  Cod.  pén.  ;  si,  en  effet,  l'ait.  400 
de  ce  Code  punit  le  détournement  du  saisi  lorsqu'il  a  été  établi  gardien, 
comme  l'abus  de  confiance,  il  assimile,  au  contraire,  ce  détournement  au  vol, 
toutes  les  fois  que  le  saisi  n'a  pas  été  constitué  gardien.  V.  la  Théorie  du  Code 
■pénal  de  MM.  Helie  et  Chauveau,  5e  édit.,  t.  5,  n.  1913. 

520.  11  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  frappé  de  saisie, 
qui  détruit  méchamment  cet  immeuble,  n'est  passible  d'aucune  peine  :  Liège, 
3  oct.  1873  (t.  100,  p.  462).  —  Mais  cette  solution  n'est  pas  admissible  en 
présence  des  dispositions  des  %%  3  et  4  de  l'art.  400,  Cod.  pén.,  qui  sont  gé- 
nérales, et  s'appliquent  à  la  saisie  immobilière  comme  à  toutes  autres  saisies, 
Voy.,  en  effet,  Cass.,  25  avril  1840  {Bull,  crim.,  n.  120)  et  16  oct.  1850 
(Id.,n.  360)  •  MM.  Helie  et  Chauveau,  loc.  cit.,  n.  1917;  Blanche,  Etud. 
pratiq.  sur  le  Cod.  pén.,  t.  6,  p.  64.  n.  76.  —  Voy.  aussi  l'observation  de 
M.  Chauveau  au  numéro  précédent. 

521.  (Q.  2287).  Les  loyers  et  fermages  saisis-arrêtés  ne  sont- ils  immobi- 
lisés que  pour  la  portion  du  terme  qui  a  couru  depuis  la  transcription  ?  Quels 
sont  les  effets  de  cette  immobilisation  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  les  fruits  naturels  et  industriels  sont 
immobilisés  en  totalité  par  cela  seul  qu'ils  n'avaient  pas  encore  été  cueillis 
au  moment  de  la  transcription;  mais  que  les  fruits  civils,  au  contraire,  ne 
sont  immobilisés  qu'au  prorata  de  ce  qui  est  échu  depuis  cette  formalité. 
M.  Chauveau  partage  cette  opinion,  qui  est  également  celle  de  MM.  Dalloz, 
n.  747;  Bioche,  n.  314  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  325,  n.  929.— Contra,  M.  Ja- 
cob, p.  352  et  366. 

522.  La  jurisprudence  a  consacré,  sur  les  effets  de  l'immobilisation  en 
ce  qui  concerne  les  loyers,  les  solutions  suivantes  que  signale  M.  Chauveau  : 
—  Le  locataire  qui  accepte  une  traite  tirée  sur  lui  par  le  propriétaire,  et  cau- 
sée pour  paiement  de  loyers  à  échoir,  ne  peut,  lorsque,  par  suite  de  l'immo- 
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bilisation  résultant  de  l'expropriation  forcée,  il  a  été  obligé  par  jugement  de 
payer  les  loyers  aux  créanciers  inscrits,  être  contraint  de  les  payer  de  nou- 
veau au  tiers  porteur  de  la  traite  :  Cass.,  28  avril  1845  (/.  Av.,  t.  68,  p.  383). 
— La  cession  de  loyers  non  échus  d'un  immeuble  ne  confère  au  cessionnaire 
qu'un  droit  personnel  contre  le  propriétaire  cédant,  et  est  inopposable  aux 
créanciers  inscrits:  en  conséquence,  lorsque  cet  immeuble  est  exproprié  par 
les  créanciers  hypothécaires  les  loyers  à  échoir  lors  de  la  transcription  sont 
immobilisés  et  doivent  leur  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble:  Trib. 
de  Liège,  11  nov.  1858  (Belgique  jud.,  1858,  n.  90). — Malgré  la  clause  du  ca- 
hier des  charges  portant  que  l'adjudicataire  sera  tenu  d'exécuter  un  bail,  les 
créanciers  inscrits  peuvent  attaquer,  comme  faits  en  fraude  de  leurs  droits, 
les  paiements  anticipés  des  loyers,  et  obtenir  que  ces  loyers  soient  immobi- 
lisés à  dater  de  la  transcription  de  la  saisie  pour  être  distribués  avec  le  prix 
à  provenir  de  l'adjudication:  Montpellier,  19  mai  1857  (J.  Av.,  t.  83, 
p.  256). 

523.  (Q.  2289).  Quelle  est  la  forme  du  simple  acte  d'opposition,  valant 
saisie-arrêt  entre  les  mains  des  locataires  et  fermiers,  aux  termes  de  l'art. 
685? 

M.  Chauveau  pense  que  d'après  le  désir,  si  souvent  exprimé  dans  le  sein 
des  deux  Chambres,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  d'économiser  les 
frais,  il  ne  peut  évidemment  y  avoir  lieu  de  dénoncer  la  saisie  aux  fermiers 
et  locataires.  Le  simple  acte  d'opposition,  dit-il,  doit  donc  être  fort  court; 
l'huissier  rédacteur  devra  se  contenter  d'énoncer  la  date  de  la  saisie,  sa  dé- 
nonciation, sa  transcription  et  le  motif  de  l'acte.  Gonf.,  MM.  Dalloz,  n.  743; 
Bioche,  n.  315;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  326,  n.  929  ;  le  Formulaire  de  procé- 
dure de  M.  Chauveau,  2e  édit.,  t.  2,  p.  30,  n.  587,  et  notre  Formul.  annot., 
p.  640,  n.  27. 

524.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  le  19  fév.  1853  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  231),  que  si  les  locataires  d'une  maison  saisie  ne  peuvent  valablement  se 
libérer  du  montant  des  termes  du  loyer  entre  les  mains  du  propriétaire,  lors- 
qu'ils ont  reçu  l'opposition  dont  parle  l'art.  685,  les  paiements  ainsi  faits  sont, 
valables  néanmoins  quand  il  est  établi  que  les  copies  de  cette  opposition  ont 
été  remises  au  concierge,  qui  ne  les  a  pas  fait  parvenir  aux  locataires.  —  En 
principe,  la  copie  d'un  exploit  destinée  à  un  locataire,  est  valablement  remise 
au  concierge  (Voy.  Exploit,  n.  135).  Mais,  dans  l'espèce,  observe  M.  Chau- 
veau, il  était  démontré  que  les  locataires  n'avaient  pas  reçu  la  copie;  c'est 
ce  qui  explique  la  décision. 

525.  (Q.  2289  bis).  Comment  faut-il  agir  pour  contraindre  le  fermier 
ou  locataire  qui  a  reçu  le  simple  acte  d'opposition  à  verser  la  somme  dont  il 
est  débiteur  ? 

L'opposition  valant  saisie-arrêt,  répond  M.  Chauveau,  si  le  tiers  saisi  (loca- 
taire ou  fermier)  ne  s'exécute  pas,  il  y  a  lieu  de  l'assigner  à  bref  délai  pour 
faire  fixer  le  montant  de  la  somme  due  et  en  ordonner  le  dépôt  à  la  Caisse 
des  consignations.  Si  le  jugement  intervenu  n'est  pas  volontairement  exécuté, 
l'exécution  en  sera  poursuivie  par  les  voies  ordinaires. 

526.  (Q.  2290).  Quel  est  l'effet  de  la  faillite  à  l'égard  des  fruits  naturels, 
industriels  et  civils,  lorsqu'elle  est  déclarée  avant  la  transcription  d'une  saisie 
immobilière  pratiquée  par  un  créancier  hypothécaire? 

Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  M.  Chauveau  avait  traité  la  question  de 
savoir  si  les  créanciers  hypothécaires  qui  avaient  pratiqué  une  saisie  immo» 
bilière  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  pouvaient,  nonobstant  la  faillite  pos- 
térieure de  celui-ci,  faire  saisir-arrêter  les  loyers  et  fermages  de  l'immeuble 
saisi  et  demander  qu'ils  fussent  immobilisés  à  leur  profit.  En  s'ellorçant 
d'établir  la  négative,  il  avait  dit  :  Le  fait  de  la  faillite  survenue  postérieure- 
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ment  à  une  saisie  immobilière  n'enlève  pas  au  saisissant  le  droit  résultant 
de  cette  saisie.  Si  donc  l'immobilisation  des  fruits  de  l'immeuble  saisi  s'ef- 
fectuait de  plein  droit,  par  le  fait  seul  de  la  saisie,  il  suffirait  que  celle-ci  eût 
élé  pratiquée  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  pour  que  les  fruits  fussent  im- 
mobilisés malgré  cet  événement.  Cette  immobilisation  des  fruits  par  la  force 
de  la  loi,  qui  n'était  qu'une  supposition  dans  le  raisonnement  de  M.  Chau- 
veau,  est  aujourd'hui  l'objet  d'une  disposition  formelle  du  Code.  L'auteur 
pense  donc  aussi  actuellement  que,  malgré  la  faillite,  les  fruits  sont  immo- 
bilisés au  profit  des  créanciers  hypothécaires. 

52*7.  Néanmoins,  dit-il,  un  doute  résultant  des  art.  571  et  572,  Cod. 
comm.,  le  préoccupe  encore;  voici  dans  quel  cas  :  la  faillite  est  déclarée; 
malgré  celte  déclaration,  les  créanciers  hypothécaires  ont  le  droit  de  com- 
mencer une  poursuite  en  expropriation  jusqu'à  l'union.  Ce  commencement 
de  poursuite  en  exproprialion  suffira-t-il  pour  qu'à  dater  de  la  transcription 
tous  les  fruits  soient  immobilisés?  M.  Chauvcau  croit  devoir  adopter  l'affir- 
mative, par  le  motif  que  l'immobilisation  des  fruits  est  non  seulement  une 
suite,  mais  une  conséquence  nécessaire  de  la  saisie  immobilière.  Du  moment 
que  la  saisie  est  permise,  elle  doit  l'être  avec  toutes  ses  conséquences. 

528.  (CCCCXCIV).  Après  la  transcription  de  la  saisie,  le  débiteur  con- 
serve-t-il  le  droit  de  délaisser  à  son  vendeur  l'immeuble  saisi? 

Vainement,  observe  fort  bien  M.  Chauveau,  qualifierait-on  de  délaissement 
une  cession  faite  par  le  saisi  à  celui  qui  lui  aurait  vendu  l'immeuble.  Le 
saisi  ne  peut  pas  plus  délaisser  que  transmettre  ce  qui  n'est  plus  à  sa  dispo- 
sition. Un  tel  changement  de  mains  a  tous  les  caractères  de  l'aliénation  prohi- 
bée par  la  loi;  car  celui  qui  délaisse,  aliène,  comme  celui  qui  vend,  et  il 
n'y  a  aucune  raison  plausible  d'écarter,  en  ce  cas,  l'application  de  l'art  68b', 
par  le  motif  que  c'est  un  vendeur  qui  est  rentré  dans  la  propriété  de  la 
chose,  comme  s'il  ne  l'avait  pas  vendue  (Rennes,  12  mars  1818,  J.  Av., 
t.  20.  p.  518);  mais  quand  cette  nullité  est  contestée,  il  faut  bien  faire  vider 
le  litige  par  les  tribunaux. 

îiîiî).  (Q.  2281).  L'art.  684,  qui  maintient  les  baux  antérieurs  au  com- 
mandement, lorsqu'ils  sont  authentiques,  ou  qu'étant  sous  seing  privé,  ils  ont 
date  certaine,  s'applique-Uil  à  toute  espèce  de  baux,  quelle  qu'en  soit  la  durée, 
et  alors tmême  qu'il  en  aurait  été  fait  plusieurs  par  anticipation,  pour  avoir 
effet  les  uns  à  la  suite  des  autres  ? 

Carré,  au  texte,  établit  solidement  l'affirmative,  en  réservant  seulement 
aux  créanciers  le  droit  d'attaquer  les  baux  dont  il  s'agit,  en  vertu  de 
l'art.  1167,  Cod.  civ.,  dans  le  cas  de  fraude. —  M.  Chauveau,  après  avoir 
.appelé  les  observations  qui  ont  été  présentées  en  ce  sens  dans  le  cours  des 
discussions  dont  l'art.  684  a  été  l'objet,  déclare  adopter  la  même  doctrine, 
en  faveur  de  laquelle  il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  28  avril  1824 
(J.  Av.,  t.  26,  p.  231),  et  qu'enseignent  aussi  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  349  et 
suiv.,  n.3H;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  227;  Persil  fils,  Comm.,  p.  128, 
n.  143;  Faignon,  t.  1,  p.  93,  n.  37  et  94.  n.  39;  Dalloz,  n.  731;  Bioclie, 
n.  284,  etColmet-Daage,  t.  2,  p.  323,  n.  927.  —  V.  également  conf.,  notre 
Formai,  annot.,  p.  639,  n.  20. 

530.  M.  Chauveau  fait  toutefois  remarquer  que  la  loi  du  23  mars  1855 
est  venue  apporter  quelques  restrictions  à  celte  doctrine.  D'après  l'art.  2, 
§§  4  et  5  de  cette  loi,  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années, 
tout  acte  ou  jugement  constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée,  quit- 
tance ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyer  ou  fer- 
mages non  échus,  doivent  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques. 

531.  Il  résulte  de  là,  dit  M.  Chauveau,  que  les  baux  de  plus  de  dix- 
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huit  ans,  les  paiements  ou  cessions  anticipés  de  loyer  et  fermage  représen- 
tant trois  annuités,  seront  comme  non  avenus,  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  ou 
des  créanciers,  si  aucune  transcription  n'a  été  effectuée,  car  l'art.  3  de  la  loi 
précitée  porte  :  «  Jusqu'à  la  transcriplion  les  droits  résultant  des  actes  ou 
jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant 
aux  lois.  —  Les  baux  qui  n'ont  pas  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur 
être  opposés  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  années.  »  Mais  à  quelle 
époque  devra  avoir  été  effectuée  la  transcription  pour  être  opposable  aux 
créanciers  et  à  l'adjudicataire?  Dans  quelle  mesure  leur  sera-t-elle  oppo- 
sable? Notre  auteur  pense,  avec  MM.  Troplong,  Transcription,  n.  201  et 
202,  et  Duvergi  r,  sur  l'art.  3  de  la  loi  précitée,  que  tout  bail  de  plus  de 
dix-huit  ans,  transcrit  avant  une  inscription  hypothécaire,  doit  être  main- 
tenu, et  qu'il  doit  être  réduit  à  dix-huit  ans  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers hypothécaires  anlérieurs  (Contra,  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la 
transcript.,  n.  219  et  suiv.).  Mais  cette  solution,  exacte  au  point  de  vue 
unique  de  la  transcription,  n'exclut  pas,  observe  M.  Chauveau,  la  possibilité, 
pour  les  créanciers  ou  l'adjudicataire,  d'obtenir  la  nullité  du  bail  de  moins 
de  dix-huit  ans  consenti  par  le  saisi,  alors  que  ce  bail  n'a  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  s'agit  d'un  bail 
d'une  plus  longue  durée  qui  n'a  été  transcrit  qu'après  le  commandement. 
Pour  les  baux  réductibles  à  dix-huit  ans,  il  faut,  dit-il,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires,  considérer  le  jour  du  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière.  La  période  de  dix-huit  années  en  cours  d'exécution  au  moment 
de  la  signification  de  ce  commandement  s'écoulera  jusqu'à  son  expiration, 
sans  qu'aucun  renouvellement  postérieur  soit  permis,  ni  même  qu'on  puisse 
soutenir  qu'il  faut  faire  abstraction  du  temps  couru  avant  le  commandement, 
et  ne  faire  courir  les  dix-huit  années  qu'à  partir  de  cet  acte. 

532.  Mais,  ainsi  que  le  remarque  aussi  M.  Chauveau,  si  les  baux  sont 
réductibles,  il  n'en  est  pas  de  même  des  cessions  ni  des  paiements  de  loyers 
anticipés  de  trois  années  au  plus.  Le  défaut  de  transcription  de  pareils  paie- 
ments ou  cessions,  avant  le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière, 
permettra  aux  créanciers  et  à  l'adjudicataire  de  ne  tenir  aucun  compte  de 
ces  prétendus  libérations  ou  transports.  V.  Troplong,  n.  210. 

533.  Ainsi  donc,  en  résumé,  suivant  notre  auteur,  les  baux  se  trouvent 
(le  cas  de  fraude  excepté)  soumis  aux  conditions  suivantes  :  S'ils  ont  acquis 
date  certaine,  et  s'ils  ont  été  transcrits,  non  seulement  avant  le  commande- 
ment à  fin  de  saisie  immobilière,  mais  avant  toute  inscription  hypothécaire, 
ils  sont  opposables,  quelle  que  soit  leur  durée,  aux  créanciers.  Si,  avant  le 
commandement,  mais  après  les  inscriptions  hypothécaires,  la  transcription 
a  été  opérée,  la  réduction  des  baux  peut  être  réclamée  et  obtenue.  —  Dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  bail  qui  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans,  les  règles  de  la 
transcription  n'étant  plus  applicables,  on  reste  sous  l'empire  du  droit  anté- 
rieur, sauf  qu'avant  la  loi  du  23  mars  1855  on  était  généralement  d'accord 
pour  assigner  aux  baux  de  neuf  ans  le  caractère  de  simple  acte  d'adminis- 
tration, tandis  que,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  ce  caractère  doit 
être  étendu  aux  baux  qui  n'excèdent  pas  dix-huit  années. 

534.  La  Cour  de  Douai  a  jugé,  le  26  fév.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  609), 
que  les  paiements  anticipés  de  loyers  sont  opposables  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, et  ne  peuvent  être  annulés  qu'en  cas  de  collusion  entre  le  locUaire 
et  le  débiteur.  Celte  solution  est  contestable,  dit  M.  Chauveau.  Il  est  tou- 
jours prudent  pour  un  locataire  de  ne  payer  qu'à  l'échéance  ou  de  veiller 
du  moins  à  ce  que  les  quittances  soient  transcrites  si  elles  s'appliquent  à 
trois  années  ou  plus. 

535.  Il  a  été  aussi  décidé  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  7  juill.  1852 
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(D. p. 53. 2. 33),  que  les  paiements  anticipés  de  loyers  ou  fermages,  lorsqu'ils 
ont  été  faits  de  bonne  foi  et  clans  l'ignorance  de  la  position  embarrassée 
du  propriétaire,  sont  opposables,  en  cas  de  saisie,  soit  à  l'adjudicataire,  soit 
aux  créanciers  inscrits;  qu'il  en  est  de  même,  en  cas  de  revente  sur  folle 
enchère,  des  paiements  de  loyers  qui  auraient  été  faits  par  anticipation  à 
l'adjudicataire  non  encore  libéré  de  son  prix;  et  par  la  Cour  de  Rouen,  le 
18  fév.  1834  (J.  Av.,  t.  81,  p.  205),  qu'on  ne  peut  critiquer  la  délégation 
anticipée  de  loyers,  faite  pour  compenser  la  valeur  des  travaux  que  le  pre- 
neur devait  effectuer  à  l'immeuble  loué. 

536.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  fév.  1855  (Cour- 
rier, 1833,  n°  du  25  mars),  la  cession  faite  par  un  propriétaire  à  l'un  de  ses 
créanciers  des  loyers  à  échoir  pendant  trois,  six  ou  neuf  ans,  à  la  volonté  du 
preneur,  doit  être  déclarée  valable,  bien  que  ce  créancier  connaisse  l'insol- 
vabilité actuelle  ou  prochaine  de  son  débiteur,  lorsque  surtout  cette  cession 
a  eu  lieu  avant  toutes  poursuites  en  saisie  immobilière;  mais  les  loyers  non 
échus  au  moment  de  la  transcription  de  la  saisie  sont,  nonobstant  la  cession, 
immobilisés  à  partir  de  cette  époque.  —  M.  Chauveau  se  demande  si  celte 
restriction  est  admissible;  s'il  est  bien  vrai  de  dire  que  le  principe  d'immo- 
bilisation des  loyers  et  fermages  soit  tel,  qu'aucun  acte  antérieur  ne  puisse 
prévaloir  contre  lui.  Admettre  l'affirmative  d'une  manière  absolue,  ce  serait, 
suivant  son  observation,  rendre  sans  intérêt  la  question  de  validité  ou  de 
nullité  des  paiements  anticipés  ou  de  délégation  de  loyers;  jamais,  en  effet, 
les  créanciers  n'auraient  à  supporter  de  perte  réelle,  quels  que  fussent  les 
actes  antérieurs,  puisque  la  transcription  opposerait  un  obstacle  infranchis- 
sable à  l'exécution  des  dispositions  antérieures.  L'auteur  est  d'avis  qu'il  faut 
faire  ici  une  distinction. 

537.  Si  le  paiement  ou  la  cession  sont  antérieurs  au  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière;  si  avant  cet  acte  ils  ont  acquis  date  certaine; 
si,  d'un  autre  côté,  lorsque  ces  paiements  ou  cette  cession  comprennent  une 
somme  s'élevant  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages,  la  transcription  des 
quittances  ou  des  cessions  a  eu  lieu  avant  le  commandement;  si,  enfin,  au- 
cun cas  de  fraude  n'est  établi,  l'immobilisation  ne  pourra  s'opérer,  puis- 
que les  fruits  civils  seront  régulièrement  sortis  du  patrimoine  du  débiteur. 
L'effet  de  la  cession  ne  pourra  être  paralysé  qu'autant  que  le  bail  aura  pris 
fin  avant  l'époque  prévue.  Dans  les  autres  hypothèses,  la  cession  ne  sera  pas 
opposable  aux  créanciers,  et  l'immobilisation  s'opérera.  —  C'est  ce  que  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé  en  déclarant,  par  jugement  des  30  juill. 
et  5  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  308),  que  la  délégation  des  loyers  futurs, 
même  antérieure  à  !a  transcription  de  la  saisie  immobilière,  ne"  peut  avoir 
d'effet  à  dater  de  cette  transcription.  Mais  ce  même  tribunal  semble  avoir 
méconnu  ce  principe,  lorsqu'il  a  décidé,  le  16  oct.  1845  (t.  69,  p.  722),  que 
la  saisie  pratiquée  à  la  requête  de  la  femme  séparée  de  biens,  pour  sûreté 
de  ses  reprises,  sur  l'immeuble  du  mari,  et  dont  la  transcription  a  eu  pour 
effet  d'immobiliser  les  loyers  conformément  à  l'art.  685,  Cod.  proc,  ne  peut 
pas  empêcher  la  validité  d'une  opposition  postérieure  si,  depuis  un  certain 
temps,  la  femme  a  discontinué  ses  poursuites. 

537  bis.  Un  arrêt  de  laCour  de  cassation  du  22  fév.  1854  (D.p.54.1.188)  a 
exactement  jugé,  selon  M.  Chauveau,  que  les  paiements  des  loyers  faits  par 
anticipation  ne  peuvent  être  opposés  aux  créanciers  qui  ont  pratiqué  une  saisie 
sur  l'immeuble  loué,  lorsque  le  bail  qui  constate  ces  paiements  n'a  obtenu 
date  certaine  que  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie;  et  qu'il  en 
est  surtout  ainsi  quand  il  est  établi  qu'à  l'époque  où  ces  paiements  ont  eu 
lieu,  l'immeuble  loué  était  déjà  saisi,  et  que  la  déconfiture  du  bailleur  était 
notoire. 

538.  M.  Chauveau  signale  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  18  fév. 
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1854  (J.  Av.,  t.  81,  p.  205),  dont  les  motifs  impliquent  une  opinion  défavo- 
rable au  maintien  des  baux  à  longues  années,  mais  dont  le  dispositif  con- 
tient une  exacte  application  de  la  loi  aux  faits  de  l'espèce.  Cet  arrêt  juge 
que  le  bail  ayant  date  certaine  antérieurement  à  la  saisie  doit,  en  l'absence 
de  fraude,  être  maintenu,  quand  même  il  excéderait  la  durée  ordinaire  des 
baux,  si  d'ailleurs,  en  vertu  de  la  réserve  que  s'est  faite  le  bailleur  de  le  ré- 
silier en  prévenant  le  preneur  un  an  d'avance,  les  créanciers  peuvent  le  ré- 
duire à  une  durée  ordinaire. 

539.  Cet  arrêt  décide,  en  outre,  que  les  créanciers  hypothécaires  qui 
ont  à  faire,  en  leur  nom,  l'option,  ou  de  retenir  les  ouvrages  faits  par  le 
preneur  sur  l'immeuble  saisi,  ou  de  l'obliger  à  les  enlever,  conformément  à 
l'art.  555,  §  1,  Cod.  civ.,  sont  réputés  avoir  consommé  cette  option  et  avoir 
voulu  garder  les  ouvrages,  par  le  seul  fait  d'avoir  laissé  procéder  à  l'adjudi- 
cation sans  obliger  l'adjudicataire  à  souffrir  l'enlèvement  des  susdits  ouvrages. 
—  M.  Chauveau  se  demande  si,  dans  l'espèce,  les  créanciers  avaient  le  droit 
d'exercer  cette  option,  et  si  la  Cour  de  Rouen  le  leur  a  reconnu.  Cette  Cour 
lui  semble  n'avoir  raisonné  qu'hypot'nétiquement.  — C'est  qu'en  effet,  dit-il, 
les  créanciers  ne  pouvaient  pas  user  de  l'option  dont  il  s'agit.  A  quel  titre 
auraient-ils  pu  le  faire?  Comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur? Evidemment  non,  puisqu'il  y  avait  eu  une  convention  formelle  à  cet 
égard  entre  le  débiteur  et  le  locataire  ou  fermier.  Ce  ne  pouvait  donc  être 
qu'en  leur  propre  nom,  comme  le  dit  l'arrêt.  Mais  à  quelles  conditions  un 
créancier  peut-il,  en  son  propre  nom,  s'immiscer  dans  les  conséquences  d'un 
acte  passé  entre  son  débiteur  et  un  tiers?  Il  ne  le  peut  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
un  concert  frauduleux,  la  fraude  étant  génératrice  en  faveur  du  créancier  d'un 
droit  personnel,  distinct  de  son  droit  de  créance.  Or,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  pas  eu  fraude;  il  fallait,  par  suite,  appliquer  purement  et  simplement 
les  diverses  clauses  du  bail,  et  il  était  inutile  de  se  préoccuper  de  l'option 
permise  par  l'art.  555,  Cod.  civ.  Le  preneur  avait  incontestablement  le  droit 
d'être  remboursé  de  ses  impenses,  et  les  créanciers  avaient  seulement  la  fa- 
culté de  discuter  les  mémoires  produits  pour  la  justification  de  la  valeur  des 
travaux. 

540.  (Q.  2282).  Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  com- 
mandement doivent-ils  être  annules'?  Ou  bien  l'annulation  est-elle  facultative 
de  la  part  du  juge  ? 

Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  démontrent,  selon  l'observation  de  M.  Chau 
veau,  que  le  juge  a  ici  un  pouvoir  facultatif.  Le  texte,  car  la  loi  dit  :  pour- 
ront être  annulés.  L'esprit,  car  la  rédaction  définitive  n'a  été  adoptée  qu'après 
une  opposition  très  vive  qui  tendait  à  faire  édicter  une  nullité  absolue. 

Une  autre  considération  paraît,  à  notre  auteur,  devoir  être  présentée  sur 
la  valeur  des  baux  faits  depuis  le  commandement.  Le  débiteur  n'est  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens  qu'à  dater  de  la  transcription.  Jusque-là,  il 
touche,  il  perçoit,  il  recueille.  Avant  la  transcription,  il  peut  se  trouver  dans 
la  nécessité  de  faire  des  baux,  comme  actes  de  bonne  administration.  Mais, 
après  la  transcription,  au  contraire,  et  si  les  créanciers  ont  usé  de  la  faculté 
que  leur  laisse  l'art.  681,  les  baux,  consentis  par  le  saisi,  doivent  être  décla- 
rés radicalement  nuls,  parce  que  les  prétendus  locataires  ou  fermiers  ne 
pourraient  pas  alléguer  leur  bonne  foi.  Cette  opinion  est  d'ailleurs  conforme 
à  l'avis  de  MM.  Dalloz,  n.  732  et  suiv.;  Bioche,  n.  285  et  suiv.;  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  322,  n.  926;  Paignon,  t.  1,  p.  93,  n.  37,  et  Rodière,  t.  3,  p.  142. 
Elle  avait  été  admise  sous  l'ancienne  loi  (Lyon,  28  déc.  1837,  /.  Av.,  t.  55, 
p.  593;  Angers,  15  juill.  1818,  t.  20,  p.  525) ,  et  la  jurisprudence  récente 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens. 

541.  Le  tribunal  de  la  Seine  est  allé  jusqu'à  décider,  le  23  févr.  1878 
(/.  Av.,  1. 103,  p.  265),  que  le  bail  de  son  immeuble,  consenti  oar  le  saisi 
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postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques, 
est  radicalement  nul,  alors  même  que  le  preneur  serait  de  bonne  foi.  Mais 
cette  décision  absolue  ne  saurait  être  admise,  V.  notre  Formulaire  annoté, 
t.  2,  p.  639,  n.  21.  V.  aussi  Paris,  28  nov.  1874  (J.  Av.,  t.  400,  p.  53). 

513.  Quand  le  bail  a  acquis  date  certaine  avant  le  commandement,  l'ac- 
tion en  nullité  doit  être  vue  avec  défaveur.  En  effet,  la  Cour  de  Toulouse, 
par  arrêt  du  26  avril  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  618),  a  déclaré  qu'un  bail  sous 
seing  privé,  qui  n'a  été  enregistré  qu'après  un  commandement  tendant  à  sai- 
sie immobilière  périmée,  mais  qui  a  acquis  date  certaine  avant  un  second 
commandement  suivi  de  la  saisie  réelle,  ne  peut  pas  être  annulé,  s'il  n'a  au- 
cun caractère  frauduleux  ;  et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  12  déc.  1833 
(t.  79,  p.  429),  a  décidé  que  le  bail  qui  a  une  date  certaine  antérieure  à  la 
saisie  de  l'immeuble  loué,  ne  peut  être  annulé,  quoiqu'il  soit  postérieur  à 
une  première  saisie  dont  les  causes  étaient  éteintes  à  l'époque  où  il  a  été  con- 
senti, et  qui  a  été  annulée  à  la  requête  du  second  saisissant,  lorsque,  d'ail- 
leurs, il  n'est  point  attaqué  pour  dol  et  fraude.  Il  est  certain,  dit  M.  Chauveau, 
que  le  bail,  dans  la  première  espèce,  était  antérieur  au  commandement  que 
peut  seul  avoir  en  vue  l'art.  684,  et  que,  dans  la  seconde,  la  nullité  de  la 
première  saisie  laissait  intact  le  bail,  qui,  dès  lors,  devenait  inattaquable. 

543.  Lorsque  l'existence  d'un  bail  a  été  notifiée  au  créancier  poursui- 
vant et  mentionnée  au  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  ne  peut  se  mettre 
en  jouissance  des  immeubles  au  mépris  de  ce  bail,  sans  l'avoir  fait  annuler  : 
Amiens,  20  août  1823  (J.  P.,  19.818). 

544.  Mais,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  18  nov.  1848 
(J.  Av.,  t.  74,  p.  221),  alors  même  que  le  bail  n'a  acquis  date  certaine  qu'a- 
près le  commandement,  il  ne  doit  pas  être  annulé  sur  la  demande  de  l'adju- 
dicataire, s'il  n'est  pas  le  résultat  d'une  connivence  frauduleuse  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur.  Cette  Cour  a  refusé  de  prononcer  la  nullité,  bien  que  le 
preneur  eût  payé  par  anticipation  le  prix  du  bail,  par  le  motif  que  ce  preneur 
était  créancier  du  saisi,  en  vertu  de  titres  authentiques,  et  qu'il  était  naturel 
qu'il  eût  cherché  à  se  couvrir  du  montant  de  sa  créance  en  affermant  les  biens 
et  en  payant  par  anticipation  le  prix  du  lermage.  La  solution,  dans  l'espèce, 
a  été  peut-être  indulgente,  seion  M.  Chauveau. 

545.  Notre  auteur  regarde,  au  contraire,  comme  ayant  exactement  ap- 
pliqué l'art.  684  des  décisions  qui  ont  déclaré  que  le  bail  postérieur  au  com- 
mandement peut  être  annulé  lorsque,  sans  être  entaché  de  fraude,  et  par  la 
nature  des  conditions  qu'il  renferme,  il  porte  préjudice  aux  créanciers  inscrits 
ou  à  l'adjudicataire  :  Nîmes,  4  mars  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  474);  Paris, 
19  août  1832  (t.  77,  p.  676)  ;  Trib.  de  la  Seine,  20  mars  1858  (t.  84,  p.  73). 
En  pareil  cas,  les  magistrats  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  dont  ils  usent 
suivant  les  circonstances. 

546.  La  Cour  de  Paris  a  aussi  très  bien  jugé,  le  13  juill.  1872  (J.  Av., 
t.  98,  p.  277),  que  l'art.  686,  Cod.  proc,  duquel  il  résulte  que  l'aliénation 
de  l'immeuble  saisi  consentie  par  le  débiteur  après  la  transcription  de  la 
saisie,  est  nulle  de  plein  droit,  ne  s'applique  pas  au  bail  à  long  terme  (à  celui 
fait  pour  une  durée  de  trente  ans,  par  exemple)  ;  mais  que  ce  bail  peut  seu- 
lement être  annulé,  en  vertu  de  l'art.  684  du  même  Code,  dans  le  cas  spécia- 
lement où  il  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  et  que  celui-ci  peut,  en  outre,  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  les  créanciers  auxquels  le  bail  a  porté  préjudice. 

547.  Les  solutions  suivantes  appartiennent  au  même  ordre  d'idées:  — 
L'adjudicataire  sur  folle  enchère  est  tenu  à  l'entretien  des  baux  consentis 
de  bonne  foi  par  le  fol  enchérisseur:  Cass.,  11  avril  1821  et  16  janv.  1827 
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(J.  Av.,  t.  23,  p.  131,  et  t.  33,  p.  43).  Néanmoins  le  bail  à  long  terme  et  à 
vil  prix  fait  parle  fol  enchérisseur  doit  être  annulé  :  Paris,  25  juin  181 4  (t.  20, 
p.  421).  —  Lorsque  le  fol  enchérisseur  a  donné  congé  à  des  locataires,  en 
vertu  d'une  clause  de  son  adjudication  qui  l'y  autorisait  à  ses  risques  et  pé- 
rils, l'indemnité  à  laquelle  pourraient  prétendre  les  locataires  est  à  sa  charge 
personnelle  et  ne  peut  pas  être  imposée  au  nouvel  adjudicataire  :  Cass., 
25  nov.  1807  (t.  29,  p.  122). 

548.  Avant  1841,  il  avait  été  jugé  que  le  commandement  postérieurement 
auquel  les  baux  faits  par  le  saisi,  n'ayant  pas  date  certaine,  doivent  être  an- 
nulés, est  celui  en  vertu  duquel  on  procède  à  la  saisie  :  Rennes,  7  déc.  1818 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  529).  L'auteur  a  approuvé  cette  décision. 

549.  Il  nous  paraît  avoir  été  jugé  à  bon  droit  que  lorsque,  au  cours 
d'une  saisie  immobilière,  un  tiers  (parent  ou  allié  du  débiteur)  excipe  d'un 
bail  principal  en  vertu  duquel  il  prétend  percevoir  tous  les  loyers  de  l'im- 
meuble saisi  et  que  le  saisissant  oppose  la  nullité  de  ce  bail,  il  appartient 
au  juge  des  référés  de  nommer  un  séquestre  chargé  de  toucher  ces  loyers  et 
de  les  remettre  ultérieurement  à  qui  de  droit  :  Paris,  28  nov.  1874  (t.  100, 
p.  55). 

550.  (Q.  2282  bis).  Le  bail  fait  par  le  saisi,  après  la  sommation  aux 
créanciers  inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  est-il  nul, 
quoique  plus  tard  la  saisie  ait  été  abandonnée  par  le  poursuivant  qui  a  été 
désintéressé,  qu'aucune  subrogation  riait  été  légalement  prononcée,  et  qu'au 
contraire  les  héritiers  bénéficiaires  du  saisi  aient  été  autorisés  à  continuer  leur 
poursuite  en  vente  judiciaire  de  l'immeuble  saisi?  —  Quid,  lorsque  la  nullité 
est  demandée  par  un  créancier  subrogé  dans  les  poursuites  ? 

Le  26  février  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  164),  la  Cour  de  Toulouse  a  accueilli 
l'action  en  nullité  formée  par  un  créancier  dont  la  demande  en  subrogation 
avait  été  rejetée  contre  les  héritiers  bénéficiaires.  On  avait  produit  en  faveur 
des  intéressés  une  consultation  de  M.  Rodière  soutenant  que,  la  demande  en 
subrogation  du  créancier  ayant  été  rejetée,  la  saisie  n'exislait  plus  pour  ce 
créancier;  qu'ainsi  les  art.  684  et  686  n'étaient  pas  applicables;  que  les 
incapacités  spéciales  qui  résultent  des  articles  précités  ne  sont  qae  des  con- 
séquences de  la  saisie  ;  qu'elles  ne  peuvent  donc  exister  qu'autant  que  la 
saisie  subsiste  elle  même;  que,  si  le  premier  poursuivant,  après  une  première 
saisie  qu'il  aurait  abandonnée,  en  eût  pratiqué  une  seconde,  il  est  de  toute 
évidence  qu'il  n'aurait  pu  faire  rétroagir  les  effets  de  cette  seconde  saisie 
jusqu'à  un  bail  à  ferme  antérieur,  sous  le  prétexte  que  ce  bail  était  posté- 
rieur à  la  première  saisie  abandonnée;  qu'à  la  vérité,  la  saisie  qui  s'éteint, 
faute  par  le  poursuivant  de  faire  un  acte  nécessaire  dans  le  délai  prescrit, 
peut  revivre  dans  l'intérêt  d'un  créancier  inscrit,  mais  seulement  à  une  con- 
dition indispensable,  c'est  que  ce  créancier  demande  et  obtienne  la  subro- 
gation dans  les  poursuites;  subrogation  qui,  dans  l'espèce,  a  été  refusée. 

551.  A  ces  arguments,  la  Cour  de  Toulouse  a  répondu  :  Des  art.  681, 
682,  6tt4,  685  et  686,  Cod.  proc,  il  résulte  que  le  saisi,  à  partir  de  la  tran- 
scription, ne  possède  que  pour  autrui,  sous  la  condition  de  rendre  compte 
de  son  administration.  Lorsque  la  possession  est  à  ce  point  précaire,  que  le 
débiteur  saisi  ne  s'approprie  pas  les  produits  des  immeubles  qu'il  détient 
sncore,  qu'il  n'en  a  point  la  disposition  au  moment  où  il  les  possède,  il  est 
impossible  qu'il  puisse  les  aliéner  pour  le  temps  où  il  en  sera  complètement 
dessaisi,  ni  les  affermer  pour  que  le  fermier  perçoive  les  fruits,  après  l'ad- 
judication qui  aura  transporté  la  pleine  propriété  à  un  tiers.  —  11  est  vrai 
que  l'art  684,  en  donnant  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'annuler  les  baux  qui 
n'avaient  pas  date  certaine  avant  le  commandement,  leur  a  reconnu  le  droit 
de  les  valider.  Lorsqu'on  sait  l'habitude  généralement  suivie,  de  ne  point 
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constater  par  acte  authentique  les  conventions  relatives  aux  fermages  et  aux 
loyers,  il  était  nécessaire  de  donner  aux  magistrats  cette  faculté,  pour  le  cas 
où  ils  reconnaîtraient  que  ces  baux  existaient  avant  cet  acte  précurseur  de 
la  saisie  ;  mais  une  telle  disposition,  par  cela  môme  qu'elle  vise  les  contrats 
antérieurs  au  commandement,  sert  à  mettre  en  plus  évidente  lumière  l'in- 
duction résultant  des  articles  cités  et  d'après  laquelle  le  débiteur  n'a  plus 
le  droit  d'affermer  ses  biens,  aussitôt  qu'ils  ont  été  saisis.  —  L'immeuble, 
dans  la  cause,  avait  été  frappé  de  saisie  le  11  décembre  1849;  après  la 
transcription,  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits  et  au  débiteur  saisi,  le 
cahier  des  charges  avait  été  déposé  ;  il  avait  été  lu  le  11  février  1850  ;  l'ad- 
judication, qui  avait  d'abord  été  fixée  au  11  avril,  avait  été  renvoyée  par 
une  remise  postérieure  au  6  juin.  —  Le  saisi  était  donc  frappé  d'incapacité, 
lorsque,  le  1er  juin,  il  consentit  le  bail  à  ferme,  enregistré  le  6  août  suivant, 
dont  on  veut  se  prévaloir. — En  vain,  opposerait-on  que  la  saisie  devrait  être 
considérée  comme  non  avenue ,  parce  que  le  poursuivant  ne  se  serait  pas 
présenté  au  jour  de  l'adjudication  pour  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux 
enchères.  Alors  même  que  la  saisie  devrait  être  réputée  nulle,  pour  ce  motif, 
au  regard  du  poursuivant,  elle  ne  subsistait  pas  moins  par  rapport  aux  au- 
tres créanciers.  Après  la  transcription  et  la  sommation  qui  leur  est  faite, 
ceux-ci  sont  parties  essentielles  dans  l'instance;  la  saisie  ne  pouvant  être 
rayée  que  de  leur  consentement  unanime,  elle  vit  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas 
donné;  ils  peuvent  toujours  la  reprendre  et  la  continuer. —  L'acceptation  de 
l'hérédité  sous  bénéfice  d'inventaire  devait  avoir  pour  effet  d'empêcher  que 
des  droits  ne  pussent  naître  en  faveur  de  quelques-uns  des  créanciers  au  pré- 
judice de  la  masse  ;  mais  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  qu'elle  eût  pu 
porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers  acquis.  La  saisie  a  continué  de 
subsister. 

552.  Il  y  a  dans  ces  considérations,  observe  M.  Chauveau,  des  asser- 
tions très  contestables.  On  opposait  au  créancier  qu'il  ne  pouvait  se  préva- 
loir des  dispositions  des  art.  684  et  685  que  dans  le  cours  d'une  saisie  im- 
mobilière ;  que  le  jugement  qui  avait  rejeté  sa  demande  en  subrogation  dans 
les  poursuites  de  saisie  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  contre  lui,  il  n'y 
avait  plus  qu'une  procédure  en  vente  de  biens  immeubles  d'une  succession 
bénéficiaire,  et  en  rectification  du  cahier  des  charges  dressé  sur  cette  pour- 
suite nouvelle;  que,  dans  une  procédure  de  cette  nature,  le  créancier  n'avait 
que  la  faculté  de  demander  l'annulation  d'actes  faits  en  fraude  de  ses  droits  ; 
qu'il  n'y  avait  lieu,  pour  la  Cour,  que  d'examiner  que  le  caractère  du  bail,  au 
point  de  vue  unique  du  dol  et  de  la  fraude.  A  ces  objections  fort  sérieuses, 
qu'a  répondu  l'arrêt? 

553.  1°  L'acceptation  de  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  n'a 
pu  porter  atteinte  aux  droits  acquis  avant  la  mort  du  débiteur.  Qu'a  entendu 
la  Cour  de  Toulouse  par  cette  expression  droits  acquis  ?Les  créanciers  ont  des 
droits  acquis  résultant  des  contrats,  mais  on  ne  peut  considérer  comme  droit 
acquis,  existant  par  sa  nature  et  indépendamment  de  toute  action,  la  faculté 
éventuelle  de  se  faire  subroger  dans  une  procédure  abandonnée.  Ce  motif 
eût  été  tout-puissant  pour  décider  que  les  poursuites  en  vente  des  immeubles 
de  la  succession  bénéficiaire  ne  pouvaient  pas  priver  les  créanciers  du  droit 
de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites  en  saisie  immobilière.  Mais,  en  de- 
hors d'une  demande  en  subrogation,  régulièrement  intentée  et  suivie,  la  sai- 
sie immobilière  n'avait  plus  d'existence  légale  entre  les  héritiers  du  saisi  et 
les  créanciers.  Ces  créanciers  ne  pouvaient  que  surveiller  la  nouvelle  procé- 
dure, demander  la  rectification  des  clauses  qui  leur  étaient  frauduleusement 
imposées;  mais  ils  ne  pouvaient  puiser  de  prétendus  droits  dans  une  procé- 
dure éteinte  par  leur  propre  volonté.  C'était,  quant  à  eux,  une  espèce  de  pé- 
remption de  la  saisie.  Sur  une  demande  régulière  en  subrogation,  les  héri- 
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tiers  du  saisi  ne  conservaient-ils  pas  le  droit  de  demander  la  nullité  de  eette 
saisie?  Pouvait-on,  à  l'occasion  d'une  autre  procédure  entièrement,  distincte, 
en  préjuger  la  validité?  Sous  ce  premier  rapport,  l'arrêt  semble  à  M.  Chau- 
veau  avoir  méconnu  tous  les  principes  de  la  matière,  en  déclarant  que  la 
saisie  avait  créé  in  abstracto  des  droits  en  faveur  des  créanciers. 

Pour  compléter  sa  démonstration,  l'auteur  suppose  qu'au  lieu  de  faire  un 
bail,  le  saisi  eût  vendu,  et  que  son  acquéreur  eût  été  lui-même  saisi  immobi- 
lièrement ,  et  il  demande  si  les  créanciers  du  saisi  auraient  pu  dans  cette 
nouvelle  saisie  immobilière,  sans  avoir  obtenu  la  subrogation  dans  les  pre- 
mières poursuites  abandonnées,  venir  demander  la  nullité  de  la  vente  faite 
par  leur  débiteur,  en  soutenant  qu'aux  termes  de  l'art.  686,  la  vente  était 
nulle  de  plein  droit.  Non,  sans  doute,  dit-il  fort  bien;  cette  vente  n'est  nulle 
qu'à  raison  de  la  saisie  pendant  le  cours  de  laquelle  elle  a  été  faite,  et  à  la 
condition  que  cette  saisie  produira  ses  effets  et  aboutira  à  une  adjudication  ; 
mais,  si  la  poursuite  de  saisie  est  abandonnée  par  le  saisissant  et  les  autres 
créanciers,  elle  n'est  plus  censée  avoir  eu  d'existence;  aucun  de  ses  actes 
ne  peut  être  opposé  comme  constituant  des  droits  en  faveur  des  créanciers  du 
saisi. 

554.  2°  La  Cour,  comprenant  que  le  système  des  droits  acquis  devait 
puiser  sa  raison  d'être  dans  la  procédure  en  saisie  immobilière,  s'est  fondée 
sur  ce  qu'il  serait  contraire  aux  règles  générales  du  droit  que  la  procédure 
des  héritiers  bénéficiaires  pût  anéantir  une  saisie. — Ce  n'est  pas  contestable, 
dit  M.  Chauveau,  pourvu  qu'il  y  ait  une  saisie  continuée,  surtout  opposée 
réellement  par  les  parties  intéressées,  et  devant  produire  le  résultat  ordi- 
naire, l'adjudication. 

555.  La  solution  devrait-elle  être  la  même  dans  le  cas  où  la  subroga- 
tion aurait  été  prononcée  ?  La  question  ayant  été  posée  dans  ces  termes  à 
M.  Chauveau,  il  a  répondu  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  le  bail  de- 
vrait être  annulé,  fût-il  consenti  vingt-neuf  ans  après  la  cessation  des  pour- 
suites, puisque  le  saisi  n'est  plus  considéré  comme  propriétaire,  mais  comme 
séquestre  judiciaire  ;  que,  sans  doute,  on  conçoit  que  du  consentement  des 
créanciers,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  l'immeuble  saisi, 
avec  la  permission  du  président,  le  séquestre  judiciaire  puisse  même  con- 
sentir un  bail  de  courte  durée;  mais  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'après  la 
transcription  qui  le  dépouille,  le  saisi  puisse  consentir  un  bail.  V.  suprà, 
n.  540  et  s.  Adde,  Toulouse,  28  août  4847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  306).  — Mais  le 
motif  qui  a  déterminé  cette  opinion  absolue  de  M.  Chauveau  (celui  tiré  du  dé- 
faut de  bonne  foi  des  locataires  ou  fermiers)  doit-il  entraîner  la  même  décision 
lorsque  le  saisissant  abandonne  sa  saisie,  lorsqu'il  s'est  écoulé  deux  ou  trois 
ans  ou  un  temps  plus  considérable  sans  acte  valable?  L'affirmative  serait 
bien  sévère,  selon  notre  auteur.  Juge,  il  adoucirait,  dit-il,  la  rigueur  de  la 
loi,  en  décidant  que  la  bonne  foi  des  locataires  ou  fermiers  permet,  en  ce  cas, 
de  valider  les  baux  consentis  évidemment  dans  l'intérêt  d'une  bonne  admi- 
nistration. Mais  il  reconnaît  que  le  tribunal  qui  jugerait  le  contraire  ne 
violerait  point  la  loi. 

556.  (Q.  2283).  Que  faut-il  entendre  far  baux  ayant  date  certaine, 
dans  la  disposition  de  l'art.  684? 

Suivant  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  228  ,  l'entrée  en  jouissance  du 
fermier  avant  le  commandement  serait  une  preuve  suffisante  que  le  bail  soit 
écrit,  soit  verbal,  était  antérieur. — Mais  M.  Chauveau  est  d'avis  que  les  mots 
date  certaine  n'ont  pas  dans  l'art.  684-,  Cod.  proc,  une  autre  signification 
que  dans  l'art.  1328,  Cod.  civ.  ;  et  telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz, 
n.  728,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  322,  n.  926.  L'entrée  en  jouissance  du 
fermier  avant  le  commandement  ne  donnera  pas  à  son  bail  une  date  certaine, 
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dit  notre   auteur  :  seulement,  il  pourra  demander  à  jouir  pendant  le  temps 
que  règle  l'usage  des  lieux. 

557.  (Q.  2284),  Quelles  mesures  les  créanciers  peuvent-ils  provoquer 
quand  le  bail  est  annulé? 

Sur  ce  point,  au  texte,  il  est  simplement  renvoyé  à  la  quest.  2271.  Voy.  su» 
prà,  n.  480  et  s. 

558.  (Q.  2286).  Quel  est  l'adjudicataire  qui,  aux  termes  de  l'art.  684, 
peut  demander  la  nullité  des  baux  n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  comman- 
dement? 

Dans  les  observations  sur  l'art.  711  du  projet  du  Code  de  procédure,  qui 
était  conçu  dans  lçs  mêmes  termes  que  l'art.  684  actuel,  la  Cour  d'Agen  avait 
exprimé  l'avis  que  ces  termes  supposaient  qu'il  y  aurait  un  adjudicataire  des 
fruits.  Elle  faisait,  naître  sans  doute  cette  supposition  de  ce  que  la  disposition 
se  trouvait  placée  dans  le  projet,  ainsi  qu'elle  l'est  dans  le  Code,  avant  celles 
qui  traitent  de  l'adjudication  de  l'immeuble  même.  Mais,  ainsi  que  le  t'ait  re- 
marquer Carré,  au  texte,  et  que  le  reconnaît  aussi  M.  Chauveau,  il  est  libre 
aux  créanciers  de  laisser  subsister  le  bail  qui  n'a  pas  de  date  certaine ,  sauf 
à  saisir-arrêter  les  fermages ,  conformément  à  la  seconde  disposition  de 
l'art.  685;  il  peut  donc  arriver  qu'au  moment  de  l'adjudication  le  bail  con- 
tinue; et  c'est  pour  ce  cas  que  l'adjudicataire  a  le  droit  d'en  demander  l'an- 
nulation. Il  ne  s'agit,  par  conséquent,  que  de  l'acquéreur  de  l'immeuble 
même. 

559.  (Q.  2285).  Quels  sont,  pour  /'adjudicataire,  les  droits  qui  résultent 
de  l'art.  684  ? 

Lorsque  l'adjudicataire  se  trouve  entravé  dans  sa  jouissance  par  un  br-il, 
observe  M.  Chauveau,  il  faut  examiner  la  date  de  ce  bail,  pour  pouvoir  ap- 
précier la  nature  de  ses  droits.— Si,  au  moment  de  l'adjudication,  le  bail  n'a 
pas  de  date  certaine,  les  art.  1743  et  1750,  Cod.  civ.,  qui  forment  la  loi  com- 
mune, lui  permettent  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  sans  indemnité. 

560.  Si,  au  contraire,  on  présente  à  l'adjudicataire  un  bail  ayant  date 
certaine,  mais  que  ce  bail  n'ait  acquis  une  date  certaine  que  depuis  le  com- 
mandement, la  loi  commune  devient  insuffisante.  Elle  est  même  contraire 
à  l'adjudicataire,  qui  est  tenu,  d'après  le  Code  civil,  de  respecter  les  baux 
de  cette  nature  existant  au  moment  de  la  vente;  il  peut  alors  s'armer  de  la 
disposition  de  la  loi  spéciale,  et  demander  aux  tribunaux  l'annulation  d'un 
bail  qui  n'avait  pas  date  certaine  avant  le  commandement.  Si  l'art.  6S4  n'eut 
pas  consacré  ce  droit  à  son  profit,  il  ne  lui  eût  pas  été  possible  de  faire  an- 
nuler les  baux,  sur  le  motif  que  le  débiteur  saisi  n'avait  pas  qualité  pour  en 
consentir,  puisque  le  débiteur  n'est  dessaisi  de  sa  jouissance  qu'à  dater  dt 
la  transcription.  Telle  est  aussi  la  remarque  que  font  MM.  Bioche,  n.  285; 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  324,  n.  928,  et  Rodière,  t.  3,  p.  142. 

561.  Le  30  janv.  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  589),  la  Cour  de  Paris  a  été 
appelée  à  statuer  sur  une  espèce  intéressante.  Une  clause  du  cahier  des  char- 
ges portait  que  l'adjudicataire  exécuterait,  pendant  toute  sa  durée,  un  bail 
verbal  devant  expirer  le  1er  juillet  1845  :  cette  énonciatlon  renfermait  une 
erreur  de  date,  le  bail  ne  devait  prendre  tin  que  le  1"  juillet  1853.  Toutes  les 
parties  avaient  consenti,  la  veille  de  l'adjudication,  à  ce  que  la  clause  fût  rec- 
tifiée ;  cependant  l'adjudicataire  ne  voulut  conserver  le  locataire  que  pendant 
la  période  publiée  dans  le  cahier  des  charges;  il  fit  décider  par  le  tribunal 
de  la  Seine  que  la  clause  insérée  la  veille  de  l'adjudication  et  non  publiée, 
n'était  point  obligatoire.  Mais  la  Cour  infirma  cette  décision,  tout  en  recon- 
naissant que  l'adjudicataire  aurait  le  droit  de  demander  la  nullité,  s'il  établis» 
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sait  la  mauvaise  foi.  M.  Chauveau  approuve  cette  décision,  pourvu,  toutefois, 
qu'il  soit  constaté  qu'avant  l'adjudication ,  il  a  été  donné  lecture  du  cahier 
des  charges  et  surtout  de  la  clause  nouvelle. 

562.  Il  est  évident,  comme  le  dit  fort  justement  notre  auteur,  que  l'ac- 
tion en  nullité  d'un  bail  postérieur  au  commandement  ne  serait  pas  recevable 
de  la  part  de  l'adjudicataire,  si,  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  l'obli- 
gation lui  était  imposée  d'exécuter  les  baux  non  entachés  de  fraude  ou  de 
simulation.  Sic,  Montpellier,  26  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  364)  et  19  mai 
1857  (t.  83,  p.  236).  —  Mais  on  ne  saurait  attribuer  le  même  effet  à  une 
simple  prétention  manifestée  au  cours  de  la  procédure  de  saisie.  Ainsi  la  cir- 
constance que  le  bail  a  été  mentionné  à  la  suite  du  cahier  des  charges  par  l'avoué 
du  saisi  ne  peut  être  d'aucune  considération ,  alors  surtout  que  le  saisissant 
a  immédiatement  protesté  pour  conserver  les  droits  de  l'adjudicataire  :  Trib. 
de  la  Seine,  17  nov.  1858  (t.  84,  p.  134).  —Une  semblable  mention,  lors- 
qu'une clause  expresse  réserve  à  l'adjudicataire  le  droit  dérivant  de  l'art.  684, 
n'aurait  pas  plus  d'efficacité.  —  Aussi  la  Cour  de  Lyon  a  - 1  -  elle  ,  dans  de 
telles  circonstances,  annulé,  le  23  mars  1858  (t.  84,  p.  155),  sur  la  de- 
mande de  l'adjudicataire,  des  baux  postérieurs  à  la  saisie  consentis  avant 
l'expiration  des  baux  précédents  dans  le  but  de  donner  un  nantissement  à 
certains  créanciers.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  20  août  1851 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  326),  a  assimilé  au  bail,  quant  aux  effets  de  la  mention 
qui  en  est  faite  dans  le  cahier  des  charges,  le  traité  par  lequel  un  tiers  ac- 
quiert le  droit,  moyennant  une  redevance  annuelle,  d'extraire  du  minerai 
dans  les  immeubles  saisis. 

563.  Le  10  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  609),  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré recevable  l'intervention  des  créanciers  inscrits,  dans  l'instance  engagée 
par  l'adjudicataire,  pour  faire  annuler  un  bail  consenti  par  le  saisi  pendant- 
le  cours  des  poursuites.  —  L'intérêt  des  créanciers  inscrits  à  obtenir  la  nul- 
lité du  bail  était  plausible,  leur  intervention  devait  donc  être  reçue,  dit 
M.  Chauveau  ;  d'ailleurs  l'adjudication  consommée  n'est  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  nullité  d'un  bail.  Le  nouvel  art.  684,  comme  l'an- 
cien art.  691,  ne  limite  pas  l'exercice  de  cette  action.  Voy.  en  règle  gé- 
nérale, quant  aux  droits  d'intervention  des  créanciers,  ce  qui  a  été  dit  v°  In- 
tervention, n.  8  et  s. 

564.  (Q.  2285  bis).  L'adjudicataire  d'un  domaine  rural  vendu  sur  saisie 
immobilière  a-t-il  le  droit  d'expulser  le  fermier  qui  occupe  les  lieux  en  vertu 
de  la  tacite  réconduction  opérée  après  la  saisie  ? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  M.  Emion  dans  le  Journ. 
de  proc,  année  1855,  p.  363.  Dans  l'espèce  dont  s'est  occupé  ce  jurisconsulte, 
le  bail  avait  pris  fin  durant  la  saisie,  mais  postérieurement  à  l'abandon  des 
poursuites  de  la  part  du  saisissant,  qui  avait  été  désintéressé.  Le  fermier 
avait  continué  de  jouir  par  tacite  réconduction,  et  la  difficulté  ne  s'était  pré- 
sentée que  parce  qu'un  second  saisissant  avait  repris  les  poursuites.  Dans 
cette  situation,  le  fermier  était  intervenu  devant  le  tribunal  pour  faire  décider 
qu'il  serait  admis,  nonobstant  l'adjudication,  à  profiter  de  la  tacite  réconduc- 
tion, et  que,  eu  égard  à  la  division  de  la  terre  affermée  en  trois  soles,  sa 
jouissance  durerait  trois  ans,  à  partir  de  l'expiration  du  bail.  Le  tribunal 
ordonna  qu'il  serait  ajouté  au  cahier  des  charges  une  clause  énonçant  les  pré- 
tentions du  fermier. 

565.  L'adjudicataire  avait  soutenu  que  la  tacite  réconduction  devait  être 
assimilée  à  une  location  sans  écrit  et  sans  date  certaine,  alors  même  qu'elle 
n'était  que  la  prolongation  d'un  bail  authentique  ou  ayant  acquis  date  cer- 
taine avant  le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière.  Cette  prétention, 
dit  M.  Chauveau,  n'était  pas  soutenable,  car  la  tacite  réconduction  participe 
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évidemment  du  caractère  du  bail  qu'elle  continue  ;.  et  lorsque  ce  dernier  a 
une  date  certaine  ab  initio,  il  n'est  pas  possible  de  soutenir  que  la  première 
n'en  ait  pas  une  aussi.  Cette  solution  est  d'autant  plus  exacte  qu'il  dépend 
de  tout  créancier  inscrit  ou  de  tout  poursuivant  d'empêcher,  en  vue  de 
l'adjudication  prochaine,  la  jouissance  du  fermier  au  delà  des  limites  fixées 
par  le  bail.  S'ils  ne  s'opposent  pas  à  cette  jouissance,  ils  l'autorisent  tacite- 
<ment  et  ne  peuvent  pas  la  critiquer. 

566.  Au  surplus,  comme  le  fait  remarquer  M.  Emion,  en  supposant  que 
la  tacite  reconduction  lut  assimilée  à  un  bail  non  écrit,  il  faudrait  encore  dé- 
cider que  le  fermier  ne  peut  pas  être  expulsé  sur-le-champ.  Les  art.  1743  et 
1750,  Cod.  civ.,  ne  donnent  pas,  en  effet,  ce  droit  à  l'adjudicataire  ou  à  l'ac- 
quéreur, sauf,  bien  entendu,  le  cas  d'annulation  de  bail  pour  cause  de  collu- 
sion frauduleuse -entre  le  preneur  et  le  bailleur.  Il  résulte,  au  contraire,  des 
art.  1774  et  1776  du  même  Code  que  la  tacite  réconduction  confère  au  pre- 
neur le  droit  de  rester  en  jouissance  pendant  autant  d'années  qu'il  y  a  de 
soles.  L'expulsion  immédiate  n'est  donc  pas  à  craindre.  V.  en  ce  sens,  Du- 
ranton,  1. 17,  n.  144;  Duvergier,  Louage,  n.  546  ;  Troplong,  Id.,  n.  505. 

56*7.  (Q.  2291).  L'aliénation  de  l 'immeuble  saisi  n'étant  nulle  qu'autant 
qu'elle  a  lieu  après  la  transcription,  s'ensuit-il  qu'en  aucun  cas  on  ne  puisse 
critiquer  celle  qxii  aurait  été  faite  auparavant? 

Carré  enseigne,  au  texte,  qu'il  y  a  quatre  cas  dans  lesquels  les  créanciers 
peuvent  attaquer  l'aliénation  faite  avant  la  transcription  :  1°  si  elle  est  faite 
en  fraude  de  leurs  droits  (Cod.  civ.,  1167)  ;  2°  si  elle  est  faite  à  titre  gratuit, 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite;  3°  si,  pendant  la 
même  période,  elle  est  faite  à  titre  onéreux  et  paraît  aux  juges  porter  les  ca- 
ractères de  la  fraude;  4°  si  elle  est  faite  depuis  l'ouverture  de  la  faillite, 
puisque  le  débiteur  est  alors  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biuis; 
mais  que,  hors  ces  qualre  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  l'aliénation 
faite  avant  la  transcription.  M.  Chauveau  partage  cette  opinion,  qui  est  aussi 
celle  de  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  54,  n.  3,  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  231,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  131,  n.  145.  V.  également  notre  For- 
rnul.  annot.,  t.  2,  p.  641,  n.  38. 

568.  Ainsi  que  l'observe  M.  Chauveau,  l'appréciation  dos  cas  de  fraude 
appartient  aux  magistrats;  cependant  ce  n'est  pas  légèrement  qu'ils  consen- 
tiront à  annuler  une  vente  immobilière  faite  par  un  propriétaire  maître  de 
ses  droits. 

569.  Il  est  bien  évident,  ajoute  notre  auteur,  que,  comme  l'ont  jugé  les 
Cours  de  Montpellier,  le  18  fév.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  300),  de  Colmar,  le 
26  juill.  1831  (t.  46,  p.  242),  et  de  Grenoble,  le  17  avril  1858  (t.  84,  p.  478), 
la  saisie  immobilière  doit  être  annulée,  si  le  débiteur  excipe  d'un  acte  au- 
thentique de  vente  antérieur  à  l'hypothèque  du  saisissant,  et  si  cet  acte  n'est 
point  argué  de  nullité. 

570.  (Q.  2291  bis).  L'aliénation  d'un  immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date 
certaine  avant  la  transcription  de  la  saisie,  est-elle  opposable  au  saisissant  si 
elle  n'a  été  transcrite  qu'après  la  transcription  de  la  saisie? 

Sur  cette  question,  qui  a  été  l'objet  d'une  longue  et  vive  controverse  dans 
la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine,  M.  Chauveau  reproduit  deux  disserta- 
tions en  sens  opposés,  l'une  de  M.  Godoffre,  dans  le  Journ.  des  Av.,  l'autre 
de  M.  Dcvilleneuve,  dans  le  Recueil  Sirey,  dont  nous  devons,  quant  à  nous, 
nous  bornera  faire  connaître  les  principaux  arguments. 

59fl.  M.  Godoffre  soutient  qu'il  n'existe  aucune  contradiction  entre  l'art. 
686,  Cod.  proc,  et  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  aux  termes  duquel, 
«  jusqu'à  la  transcription,  les  droits  réels  résultant  des  acte»  et  jugements 
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ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les 
ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois.  >  Rien  n'est  plus  facile,  suivant  lui, 
que  de  concilier  les  deux  principes  posés  par  ces  textes.  Une  simple  distinc- 
tion est  à  faire  :  le  saisissant  est-il  créancier  chirographaire  ou  créancier  hy- 
pothécaire inscrit?  Dans  le  premier  cas,  le  saisissant  n'est  pas  un  tiers  dans 
l'acception  donnée  à  ce  mot  par  la  loi  de  1835;  il  n'a  donc  pas  à  se  préva- 
loir des  dispositions  de  cette  loi,  qui  demeure  sans  application  en  ce  qui  le 
concerne.  La  vente  ayant  date  certaine  avant  la  transcription  est  parfaite; 
elle  peut  lui  être  opposée,  puisque  ni  la  loi  de  1855  ni  l'art.  686  n'y  metlent 
obstacle.  Dans  le  second  cas,  le  saisissant,  créancier  hypothécaire  inscrit,  est 
le  tiers  dans  l'intérêt  duquel  a  disposé  la  loi  de  1835.  Si,  antérieurement  à 
la  transcription  de  la  saisie,  la  vente  a  été  faite  et  transcrite,  elle  lui  sera 
opposable  en  vertu  de  la  double  application  des  règles  contenues  dans  cette 
loi  et  dans  l'art.  686;  mais  si  la  vente,  faite  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  n'a  été  transcrite  qu'après  la  transcription  de  cette  saisie,  comme 
alors  la  loi  de  1855  veut  que  l'aliénation  ne  soit  réputée  exister,  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  hypothécaires,  que  du  jour  de  la  transcription,  sans 
effet  rétroactif,  il  est  bien  évident  que  cette  vente  sera  nulle,  comme  posté- 
rieure à  l'époque  fixée  par  l'art.  686.  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Mourlon, 
Revue  pratique,  t.  10  (1854),  p.  472;  Huguet,  Id.,  t.  14  (1858),  p.  524; 
Christophle,  journ.  l'Audience  du  48  avril  1858,  n°  46. 

5H2.  Selon  M.  Devilleneuve,  au  contraire,  la  solution  qui  donne  la  préfé- 
rence au  créancier  hypothécaire  saisissant  est  en  contradiction  avec  le  véritable 
esprit  de  la  loi  du  23  maus  1855,  et  repose  sur  la  confusion  manifeste  de  qualités 
tout  à  fait  dissemblables,  celle  du  créancier  hypothécaire  inscrit  qui,  en  pré- 
sence de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  à  sa  créance,  se  prévaut,  vis-à-vis 
de  l'acquéreur,  de  l'antériorité  de  son  inscription,  et  celle  du  créancier  sai- 
sissant (hypothécaire  ou  chirographaire)  qui,  vis-à-vis  du  même  acquéreur, 
se  prévaut  de  la  transcription  de  la  saisie  faite  dans  les  termes  de  l'art.  686, 
Cod.  proc.  Quels  sont  les  tiers  dont  entend  parler  l'art.  3  de  la  loi  de  1855? 
Evidemment,  au  cas  de  vente,  ce  sont  ceux  qui,  ayant  contracté  avec  le  ven- 
deur avant  ou  depuis  !a  vente,  ont  acquis  sur  l'immeuble  vendu  des  droits 
réels  par  l'un  des  contrats  spécifiés  dans  les  deux  articles  précédents  de  la 
loi,  et  qui  les  ont  consolidés  par  la  transcription  ;  ou  encore  ceux  auxquels 
un  droit  hypothécaire  a  été  conféré  sur  l'immeuble  et  qui  l'ont  «  conservé  » 
par  une  inscription.  Entre  ces  tiers  et  l'acquéreur  de  l'immeuble,  la  préfé- 
rence se  règle  par  la  priorité  de  la  transcription  ou  de  l'inscription.  Ainsi, 
en  ce  qui  concerne  le  créancier  hypothécaire  inscrit,  nul  doute  que  la  vente 
non  transcrite  avant  son  inscription  ne  pourra  lui  être  opposée.  Mais  en  quel 
sens?  En  ce  sens  seulement  qu'elle  ne  portera  aucune  atteinte  à  son  droit 
hypothécaire;  qu'elle  n'empêchera  pas  ce  droit  de  suivre  l'immeuble  dans  les 
mains  de  tout  tiers  détenteur...  Mais,  réciproquement,  il  faut  entendre  aussi 
que  le  droit  hypothécaire  dont  ce  créancier  est  armé  ne  mettra  aucun  obsta- 
cle à  la  libre  disposition  de  l'immeuble  dans  les  mains  du  débiteur  ;  que 
celui-ci  pourra  l'aliéner,  même  après  îa  saisie  pratiquée  par  le  créancier  et 
jusqu'à  la  transcription  de  cette  saisie,  sans  que  le  créancier  hypothécaire 
puisse  en  aucune  manière  contester  ou  méconnaître  la  vente,  sous  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  été  transcrite,  et  cela  par  la  raison  toute  simple,  qu'il  n'y  a 
pas  intérêt,  puisque  son  droit  hypothécaire  reste  après  la  vente  absolument 
ce  qu'il  était  auparavant.  Cette  situation  respective  du  débiteur  et  du  créan- 
cier hypothécaire  ainsi  déterminée  vient-elle  tout  à  coup  à  changer  par  l'effet 
de  la  transcription  de  la  saisie?  Cette  transcription  constitue-t-elle  au  profit  du 
créancier  hypothécaire  saisissant  un  droit  réel  de  la  nature  de  ceux  qu'a  en 
vue  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  ? 

573.  Sans  doute,  le  créancier  hypothécaire  saisissant  a  un  droit  réel 
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sur  l'immeuble  saisi;  mais  ce  droit  réel,  quel  est- il?  celui  qu'il  tient  de  son 
hypothèque,  dont  personne  ne  lui  conteste  les  effets,  et  non  pas  de  la  saisie. 
La  saisie  et  même  la  transcription  de  la  saisie  ne  sont  venues  rien  y  ajouter.  / 
Celte  transcription  de  la  saisie  n'a  qu'un  seul  effet,  c'est  de  meltre  obstacle, 
à  partir  du  jour  où  elle  a  lieu,  à  toute  vente  ou  aliénation  ultérieure  de  l'im- 
meuble par  le  saisi,  aliénation  que  l'art.  686,  Cod.  proc. ,  frappe  de  nullité 
de  plein  droit.  Mais  cet  article  ne  déclare  point  nulles  les  ventes  que  le  saisi 
pourrait  avoir  faiies  auparavant;  il  en  suppose,  au  contraire,  la  validité.  Il 
suffit  donc  qu'une  vente  consentie  par  le  saisi,  même  depuis  la  saisie,  ait 
date  certaine  antérieure  à  la  transcription  de  cette  saisie,  pour  qu'elle  soit 
valable  et  qu'elle  doive  être  respectée  par  le  créancier  saisissant,  fùt-il  créan- 
cier hypothécaire.  —  Dire  que,  par  cela  seul  que  la  vente  n'a  été  transcrite 
que  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  elle  doit  être  réputée 
postérieure  à  cette  transcription,  et  que,  par  suite,  elle  est  nulle,  aux  termes 
de  l'art.  686,  c'est,  sans  nécessité  et  contrairement  à  tous  les  principes,  mé- 
connaître la  date  certaine  d'un  acte  authentique  et  lui  retuser  effet,  bien  qu'il 
ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  hypothécaire  du  saisissant.  On  reconnaît 
que,  lorsque  la  saisie  a  lieu  à  la  requête  d'un  créancier  chirographaire,  la 
vente  faite  antérieurement  par  le  saisi  doit,  quoique  non  transcrite  avant  la 
transcription  de  la  saisie,  avoir  son  plein  et  entier  effet.  N'est-ce  pas  recon- 
naître aussi  que,  par  elle-même,  la  transcription  de  la  saisie  ne  confère  au 
créancier  chirographaire  saisissant  aucun  droit  auquel  puisse  s'appliquer 
l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Or,  pourquoi  donc  en  serait- il  autrement 
du  créancier  hypothécaire? —  Il  a,  a-t-on  dit,  un  droit  réel  sur  l'immeuble 
saisi...  —  C'est  vrai;  mais  d'où  lui  vient  ce  droit  réel?  De  son  droit  hypo- 
thécaire, qu'on  ne  lui  conteste  pas,  et  auquel  la  vente  de  l'immeuble  faite 
par  le  saisi,  à  un  moment  plus  ou  moins  rapproché  de  la  transcription  de  la 
saisie,  n'a  pu  porter  aucune  atteinte.  Pourquoi  donc  alors  aller  chercher  aans 
la  transcription  de  la  saisie  un  droit  réel  qui  n'y  est  pas,  pour  venir  en  aide 
au  créancier  hypothécaire  qui  n'en  a  pas  besoin?... 

574.  A  cela  M.  Godoffre  a  répondu  que  la  loi  du  23  mars  1855  n'est  pas 
faite  dans  l'intérêt  des  créanciers  chirographaires;  qu'aussi  rien  n'est-il 
changé,  en  ce  qui  les  regarde,  aux  principes  antérieurement  appliqués  qui 
font  de  la  date  certaine  de  l'acte  le  point  de  départ  du  droit  de  l'acquéreur 
sans  préoccupation  aucune  de  la  transcription,  tandis  que  cette  loi,  au  con- 
traire, a  stipulé  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires.  La  vente  non  trans- 
crite n'existe  pas  pour  le  créancier  porteur  d'un  titre  conférant  hypothèque; 
en  sorte  que  ce  créancier  peut  faire  inscrire  son  droit  hypothécaire  jusqu'à  la 
transcription. 

Or,  que  fait  donc  le  créancier  hypothécaire  qui  saisit  entre  les  mains  d'un 
tiers  détenteur  l'immeuble  hypothéqué?  Que  fait-il  quand  la  poursuite  est 
dirigée  contre  le  débiteur  qui  a  conféré  l'hypothèque?  Il  exerce,  dit  M.  Go- 
doffre, son  droit  hypothécaire  avec  son  caractère  de  réalité.  Il  met  ce  droit 
en  mouvement,  et  il  doit  obtenir  toutes  les  garanties  que  la  loi  assure  à  son 
exercice.  La  vente,  impuissante  pour  empêcher  le  créancier  de  s'inscrire, 
aura-t-elle  toute  son  efficacité  pour  le  dessaisir  de  l'action  hypothécaire  qu'il 
a  conservée  en  se  conformant  aux  lois?  C'est  un  résultat  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre. 

575.  Néanmoins,  M.  Chauveau  déclare  se  ranger  à  la  doctrine  qui  con- 
sidère la  loi  du  3  mars  1855  comme  étant  sans  influence  sur  l'application  de 
l'art.  686,  parce  qu'il  la  croit  plus  conforme  aux  principes  posés  par  cette 
loi. 

Quanta  la  jurisprudence,  notre  auteur  en  retrace  comme  il  suit  les  éléments 
contradictoires  :  —  Le  tribunal  civil  de  Nancy,  par  un  jugement  du  8  déc. 
1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  89),  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un 
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créancier  chirographaire,  a  déclaré  valable  la  vente  non  transcrite.  Le  tri- 
bunal civil  d'Altkirch,  le 1856  (/.  Av.,  t.  83,  p.  347),  et  le  18  mai 

1858  (ibid.,  p.  456)  ;  la  Cour  de  Caen,  le  1"  mai  1858  (ibid.),  et  le  tribunal 
de  Largentière,  le  18  mai  1858  (t.  84,  p.  137),  ont  annulé  la  vente  dans  des 
espèces  où  le  saisissant  était  un  créancier  hypothécaire.  L'interprétation  con- 
traire a  été  consacrée  par  le  tribunal  civil  de  Dole  le  10  mars  1858  (/.  Av., 
t.  83,  p.  346),  et  par  la  Cour  d'Angers,  le  1er  déc.  1838  (t.  84,  p.  42). 

576.  Depuis,  diverses  décisions  ont  déclaré  inopposable  au  saisissant, 
créancier  inscrit,  la  vente  de  l'immeuble  saisi  que  le  débiteur  a  consentie  par 
un  acte  authentiqne  antérieur  à  la  transcription  de  la  saisie,  mais  qui  n'a  étâ 
lui-même  transcrit  que  postérieurement  à  cette  transcription.  V.  en  ce  sens 
deux  jugements,  l'un  du  tribunal  civil  de  Draguignan,  du  19  août  18n9,  l'au- 
tre du  tribunal  civil  de  Saverne,  du  30  mars  1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  461);  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  février  1877  (t.  102,  p.  98);  et  finalement  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juill.  suivant,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
contre  celui  de  la  Cour  de  Paris.  — La  difficulté  semble  avoir  été  définitive- 
ment tranchée  par  cette  dernière  décision,  qui  sanctionne  dans  les  termes  les 
plus  formels  un  système  auquel  nous  nous  étions  rangé  antérieurement  dans 
notre  Formulaire  annoté,  p.  640,  n.  32. 

57 7.  (Q.  2292).  L'aliénation  de  V immeuble  serait-elle  nulle,  dans  le  cas 
même  où,  les  poursuites  de  la  saisie  ayant  été  interrompues  par  une  instance 
en  partage  et  licitation,  la  propriété  commune  serait  vendue  par  le  saisi  et  ses 
copropriétaires'? 

L'affirmative,  que  Carré  enseigne  au  texte,  est  adoptée  par  M.  Chauveau, 
qui  fait  observer  que  le  poursuivant  doit  être  présent  dans  la  procédure  en 
licitation,  pour  qu'il  puisse  veiller  à  la  conservation  de  tous  ses  droits. 
V.  aussi  en  ce  sens,  Cass.,  11  nov.  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  115);  MM.  La- 
chaize,  t.  1,  p.  298,  n.  266;  Persil  fils,  Comm.,  p.  135,  n.  147;  Dalloz, 
n.  645;  Bioche,  n.  261. 

578.  M.  Chauveau  est  d'avis  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  jugé,  le  23  juin  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  173),  qu'un  tribunal  peut, 
sans  violer  l'art.  686,  ordonner  un  sursis  pour  conduire  à  fin  une  demande 
en  licitation  ;  et  il  pense,  avec  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  nov.  1840,  que  la  saisie,  dans  ce  cas,  vaudra  comme  opposition  au  par- 
tage. 

579.  (Q.  2299).  Si  les  objets  réputés  immeubles  par  destination,  saisis 
avec  le  fonds,  ont  été  soustraits  et  vendus  par  le  saisi,  quelle  est  l'action  qui 
résultera  de  cette  soustraction  en  faveur  de  l'adjudicataire  ? 

Carré  enseigne,  au  texte,  que  l'adjudicataire  ne  peut  s'adresser  au  saisis- 
sant pour  obtenir,  soit  la  délivrance  des  objets  vendus,  soit  le  paiement 
d'une  indemnité;  mais  qu'il  ne  peut  exercer  qu'une  action  en  rescision  de  la 
vente  ou  en  réduction  du  prix,  proportionnellement  au  déficit  qu'il  éprouve- 
rait. M.  Chauveau  ajoute  que  l'adjudicataire  aura  aussi  contre  le  saisi,  au- 
teur de  la  soustraction  et  de  l'indue  vente,  l'action  en  dommages-intérêts  et 
la  voie  criminelle  ouvertes  par  l'art.  683.  Conf.,  M.  Dalloz,  n.  705. 

580.  (Q.  2298).  L'aliénation  qui  aurait  eu  lieu  le  même  jour  que  lg 
transcription,  mais  avant  celle-ci,  serait-elle  nulle  ? 

De  ces  termes  de  l'art.  686,  à  compter  du  jour  de  la  transcription,  M.  Per- 
sil fils,  Comm.,  p.  135,  n.  146,  induit  la  solution  affirmative  de  cette  ques- 
tion, et  il  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  29  mai  1834,  qui 
l'aurait  ainsi  jugé,  sous  l'ancienne  législation.  Mais  M.  Chauveau  ne  croit 
pas  que  tel  soit  l'esprit  de  la  loi;  il  est  évident,  suivant  lui,  que  le  législa- 
teur a  entendu  faire  produire  l'incapacité  au  fait  même  de  la  transcription, 
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en  sorte  que  cette  incapacité  ne  peut  exister  avant  que  la  transcription  ait 
eu  lieu.  La  vente  consentie  par  le  saisi  sera  donc  valable,  dit-il,  si  elle  l'a  été 
un  moment  avant  la  transcription,  quelque  court  que  soit  l'intervalle.  Conf., 
MM.  Dalloz,  n.  649,  et  Bioche,  n.  260.  A  la  vérité,  il  incombera  au  saisi  de 
prouver  le  fait  de  l'antériorité  de  son  contrat,  sans  quoi  sa  bonne  foi  pourra 
être  aisément  suspectée.  Mais  s'il  fait  cette  preuve,  il  devra  échapper  à  l'ap- 
plication de  l'art.  686.  Et,  d'ailleurs,  l'acquéreur  est  présumé  de  bonne  foi, 
tant  que  la  transcription  n'a  pas  été  faite,  puisque  c'est  le  seul  acte  qui 
puisse  l'éclairer  sur  la  véritable  position  de  son  vendeur.  —  Cette  question 
perd  au  surplus  son  intérêt,  observe  M.  Chauveau,  si  l'on  adopte  l'opinion 
que  l'auteur  a  exprimée  sous  la  quest.  2291  bis.  (V.  suprà,  n.  575). 

581.  (Q.  2293).  Les  intéressés  peuvent-Us  poursuivre  la  saisie  sans  appe- 
ler l'acquéreur  de  l'immeuble  vendu  après  la  transcription? 

Résolu  aussi  affirmativement  par  Carré,  au  texte,  et  par  M.  Chauveau. 

La  Cour  de  Lyon  a  décidé,  le  24  août  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  74),  que 
l'action  en  nullité  de  la  vente  n'est  valablement  formée  qu'autant  que  l'ac- 
quéreur a  été  mis  en  cause.  —  Cette  solution  est  exacte,  dit  M.  Chauveau, 
en  ce  sens  que,  s'il  convient  aux  intéressés  d'attaquer  la  vente,  ils  doivent 
évidemment  diriger  leur  action  contre  le  vendeur  et  l'acquéreur;  mais  si, 
sans  se  préoccuper  de  la  vente,  ils  continuent  la  saisie,  ce  mode  de  procéder 
sera  régulier,  sauf  à  statuer  plus  tard  sur  les  prétentions  élevées  par  l'acqué- 
reur. Conf.,  MM.  Dalloz,  n.  660;  Bioche,  n.  262;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  327, 
n.  931  ;  notre  Formai,  annot.,  p.  641,  n.  37. 

582.  (Q.  2295).  La  nullité  des  aliénations  faites  après  la  transcription 
de  la  saisie  s'étend-elle  aux  hypothèques,  aux  servitudes  ou  aux  baux  que  la 
partie  saisie  consentirait  ? 

Carré,  au  texte,  avait  soutenu  que  la  défense  d'aliéner,  faite  au  saisi,  com- 
prenait celle  d'hypothéquer.  —  M.  Chauveau  adopte  l'opinion  contraire,  qui 
paraît  avoir  été  admise  dans  la  discussion  dont  la  loi  de  1841  a  été  précédée. 
Abstraction  faite  d'ailleurs  des  débats  législatifs,  il  pense  que  la  prohibition 
d'aliéner  doit  être  restreinte  à  ce  qu'on  entend  vulgairement  par  une  aliéna- 
tion, et  ne  doit  pas  s'étendre  aux  hypothèques.  Il  est,  observe-t-il,  de  la  na- 
ture d'une  prohibition  d'être  circonscrite  dans  ses  termes;  c'est  ainsi  que  la 
jurisprudence  a  décidé  que  la  faculté  donnée  par  le  contrat  de  mariage  au 
mari  d'aliéner  l'immeuble  dotal,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  ne  com- 
prend pas  le  droit  d'hypothéquer  cet  immeuble.  Aussi  déjà,  sous  l'ancienne 
législation,  la  question  était-elle  résolue  contrairement  à  l'opinion  de  Carré 
par  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  54,  n.  1,  Lachaize,  t.  1,  p.  292, 
n.  262,  et  Thomine»Desmazures,  t.  2,  p.  229.  A  plus  forte  raison,  l'est-elle 
de  la  même  manière,  depuis  la  nouvelle  loi,  par  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  98, 
n.  43;  Persil  fils,  Comm.,  p.  131;  Duverçier,  t.  41,  p.  240;  Jacob,  p.  367; 
Dalloz,  n.  665  et  suiv.;  Bioche,  n.  256,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  328,  n.  932. 
—  V.  aussi  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  640,  n.  30. 

583.  L'établissement  d'une  servitude  sur  l'immeuble  saisi  a-t-il  le  ca- 
ractère d'une  aliénation  tombant  sous  la  prohibition  de  l'art.  686?  L'affir- 
mative résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  avr.  1864  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  314).  Conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  29.  —  La  servitude,  en  effet,  est 
un  démembrement  de  la  propriété,  et,  pas  plus  que  l'usufruit,  elle  ne  saurait 
être  constituée  par  le  débiteur  sur  l'immeuble  saisi,  postérieurement  à  la 
transcription,  parce  qu'il  y  aurait  là  une  véritable  aliénation  partielle. 

584.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  bail  de  l'immeuble  saisi  que  le 
débiteur  passerait  après  la  transcription,  à  moins  que  sa  longue  durée  ne 
dût  le  faire  considérer  comme  une  aliénation  de  la  jouissance,  et  c'est  à  tort, 
selon  nous,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  26  fév.  1852  (J.  Av. 
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t.  77,  p.  464),  a  jugé  le  contraire.  Seulement,  le  bail  serait  sans  profit  pour 
le  saisi,  à  raison  de  l'immobilisation  dont  les  loyers  et  fermages  sont  frappés 
à  partir  de  la  transcription,  en  vertu  de  l'art.  685. 

585.  (Q.  2294).  Par  qui  peut  être  opposée  la  nullité  de  la  vente  faite  par 
te  saisi  après  la  transcription?  Quelle  est  l'influence,  relativement  à  cette 
vente,  de  la  mainlevée  consentie  et  de  la  radiation  opérée  ou  non?  Quel  est  le 
droit  d'un  second  saisissant  ? 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que  l'immeuble  saisi  n'étant  point  le  gage 
des  créanciers  chirographaires,  qui  peuvent  seulement  s'en  faire  attribuer  le  ' 
prix  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  privilège  ou  d'hypothèques,  il  s'ensuit  que  ces 
créanciers  ne  sauraient  être  admis  à  se  plaindre  de  ce  que  l'immeuble  de 
leur  débiteur  aurait  été  vendu  par  lui.  L'auteur  pense  donc  que  la  nullité  de 
la  vente  faite  par  le  saisi,  même  après  la  transcription,  n'est  que  relative,  et 
ne  peut  être  demandée  que  par  les.  parties  intéressées,  c'est-à-dire  par  le 
poursuivant  ou  par  les  créanciers  inscrits.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a  jugé,  les  5  déc.  1827  (/.  Av.,  t.  35,  p.  81),  et  9  déc.  1833  (t.  51,  p.  433). 

586.  Il  a  été  cependant  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'Angers, 
du  2  déc.  1818,  l'autre  de  la  Cour  de  Lyon,  du  16  janv.  1819  (t.  20,  p.  527), 
que  l'acquéreur  lui-même  a  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son  acquisition. 
M.  Lachaize,  t.  4,  p.  296,  n.  264,  approuve  la  doctrine  de  ces  arrêts,  pour 
le  cas  au  moins  où  le  montant  de  la  vente  ne  suffit  pas  pour  mettre  l'acqué- 
reur en  mesure  de  remplir  les  conditions  de  l'art.  687  :  comment,  dit  cet 
auteur,  forcerait-on  l'acquéreur  à  exécuter  un  contrat  qui  n'a  par  lui-même 
aucune  consistance,  et  qui  tombe  sur  la  simple  réclamation  du  moindre 
créancier  inscrit?  — M.  Jacob,  p.  367,  enseigne,  d'une  manière  absolue,  que 
l'acquéreur  a  le  droit  d'exciper  de  la  nullité  de  la  vente.  —  M.  Chauveau 
pense,  au  contraire,  que  celui  qui  a  acheté  dans  de  telles  circonstances  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre,  sauf  le  cas  de  fraude  où  le  vendeur  lui  aurait  caché 
artificieusement  sa  position,  et  qu'il  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  vente 
ni  contre  le  saisi  avec  lequel  il  a  contracté,  ni  contre  les  créanciers  inscrits 
qui  voudraient  exécuter  le  contrat. 

586  bis.  La  Cour  de  Limoges,  le  17  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  115),  dans 
une  espèce  où  le  saisissant  s'était  lui-même  rendu  acquéreur  de  l'immeuble,  et 
la  Cour  de  Bordeaux,  le  1er  août  1851  (t.  77,  p.  184),  dans  une  espèce  où  l'ac- 
quéreur était  un  tiers,  se  sont  prononcées  dans  le  même  sens.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MAI.Thomine-Desmazures,  t,  2,  p.  229;  Persil  tils.  Comm.,  p.  136 
et  suiv.,  n.149,  150;  Duvergier,  t.  41,  p.  242;  Dalloz,  n.  652;  Bioche,  n.  203; 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  328,  n.  931.  V.  également  notre  Formul.  annot.,  p.  641, 
n.  36. 

587.  C'est  également  avec  raison,  selon  M.  Chauveau,  que,  sous  l'em- 
pire du  Code  de  1807,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  le  49  juill.  1842  (/. 
Av.,  t.  63,  p.  566),  que  le  tiers  qui  achète  un  immeuble  qu'il  sait  être  saisi 
se  rend  passible  de  dommages-intérêts,  s'il  n'exécute  pas  la  convention. 

588.  Notre  auteur  admet  aussi,  avec  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble 
des  27  juin  1817  et  3  avril  1821  (3.  Av.,  t.  20,  p.  497),  que  les  créanciers 
inscrits  peuvent  arguer  la  vente  de  nullité,  quoiqu'ils  n'aient  reçu  aucune 
notitication,  parce  que  c'est  un  droit  inhérent  à  leur  qualité.  Mais  l'arrêt  du 
3  avril  1841  lui  parait  avoir  jugé  à  bon  droit  que  la  nullité  est  couverte  quand 
l'acquéreur  a  notifié  sa  vente  aux  créanciers,  qu'aucune  surenchère  n'a  été 
faite  et  qu'un  ordre  a  eu  lieu  pour  la  distribution  du  prix. 

589.  La  Cour  de  Rouen  a  également  décidé,  le  28  déc.  1861  (t.  88,  p.  22)> 
que  la  nullité  de  la  vente  consentie  par  le  débiteur  postérieurement  à  la  tran- 
scription de  la  saisie,  ne  peut  plus  être  demandée  par  les  créanciers  inscrits» 
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lorsqu'ils  ont  reçu  la  notification  du  contrat  de  vente,  et  laissé  passer  les 
délais  sans  surenchérir,  et  qu'un  ordre  a  été  ouvert. 

590.  M.  Chauveau,  examinant  la  question  de  savoir  si  la  vente  consentie 
par  le  saisi,  avec  l'adhésion  du  poursuivant  qui  donne  mainlevée  de  la  saisie, 
est  valable,  alors  même  que  la  transcription  opérée  n'a  pas  été  rayée,  n'hésite 
pas  à  se  prononcer  pour  l'affirmative.  L'existence  de  la  transcription  peut, 
il  est  vrai,  dit-il,  induire  les  autres  créanciers  en  erreur  et  leur  taire  croire 
que  la  voie  de  subrogation  leur  permettra  de  mener  à  fin  les  poursuites; 
mais,  lorsque  l'irrégularité  sera  découverte,  la  négligence  du  saisi  sera  punie 
par  le  paiement  des  frais  exposés,  sans  que  le  créancier  puisse  se  prévaloir 
de  la  transcription  pour  prétendre  que  la  saisie  existe  encore,  nonobstant 
la  mainlevée  du  poursuivant  (V.  le  Formul.  de  procèd.  de  notre  auteur,  t.  2, 
p.  97,  à  la  note). 

591.  La  jurisprudence  confirme  cette  doctrine.  En  effet,  si  le  tribunal 
de  la  Seine  a  jugé,  le  17  avril  1849  (/.  Av.,  t.  li,  p.  315),  que  la  mainlevée, 
antérieure  à  la  vente,  n'a  pas  pour  effet  de  valider  cette  vente  lorsque  la 
mainlevée  n'a  pas  été  suivie  de  la  radiation,  la  Cour  de  Paris,  le  13  mars  1852 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  28fi),  celle  de  Lyon,  le  24  août  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  74), 
le  tribunal  civil  de  Muret,  lel"fév.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  353),  et  le  tribu- 
nal de  Blois,  le  26  mai  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  227),  ont  admis  qu'il  n'était 
nullement  nécessaire  que  la  radiation  fût  opérée  pour  que  l'aliénation  fût  va- 
lable. L'avant-dernière  décision  est  même  allée  plus  loin,  car  elle  a  validé  la 
donation  d'un  immeuble  dont  la  saisie  avait  été  transcrite,  par  cela  seul  que 
le  saisissant,  seul  créancier  hypothécaire,  avait  été  désintéressé  avant  la  dona- 
tion, bien  qu'aucune  mainlevée  ni  radiation  n'eût  été  effectuée. 

592.  Mais  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon  a  méconnu  les  principes, 
selon  M.  Chauveau,  lorsqu'il  a  ajouté  que  la  mainlevée  du  poursuivant  dans 
une  vente  sur  conversion,  avant  la  sommation  aux  créanciers  inscrits,  suffit 
pour  valider  la  vente,  bien  que  des  créanciers  inscrits,  intervenus  dans  la 

Î>rocédure  avant  cette  vente,  n'eussent  pas  donné  leur  consentement.  Depuis 
eur  intervention,  dit  l'auteur,  ces  créanciers  étaient  parties  dans  la  procé- 
dure, et  la  vente  ne  pouvait  être  valablement  faite  sans  leur  adhésion.  Il  me 
paraît  impossible  d'attribuer  une  cause  rationnelle  à  l'intervention  des  créan- 
ciers inscrits  et  de  lui  faire  produire  un  effet  quelconque,  si  on  ne  décide 
pas  que  cette  intervention  empêche  le  poursuivant  et  le  saisi  de  rester  maître 
absolus  de  la  procédure 

593.  Lorsqu'une  saisie  n'a  pas  été  transcrite  à  cause  de  l'existence  d'une 
première  saisie,  la  mainlevée  du  premier  saisissant  suffira-t-elle  pour  permettre 
au  saisi  de  vendre  l'immeuble?  M.  Chauveau  pense  qu'en  pareil  cas,  le  second 
créancier  est  tout  aussi  bien  saisissant  que  le  premier;  qu'il  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  poursuivant,  parce  que  ce  droit  appartient  à  celui  que  l'a 
devancé;  mais  que  son  droit  n'est  pas  éteint,  qu'il  sommeille  seulement;  de 
sorte  qu'en  cas  de  négligence  ou  d'abandon  de  la  part  du  saisissant,  il  de- 
vient lui-même  poursuivant.  Le  premier  saisissant  n'a  donc  plus  un  pouvoir 
complet  d'anéantir  la  poursuite  et  ses  effets,  en  accordant  la  mainlevée.  Le 
conservateur  mentionne  la  mainlevée  de  ce  premier  saisissant,  mais  cette 
mainlevée  n'opère  pas  la  radiation  de  la  saisie;  autrement  les  précautions 
prescrites  par  la  loi  seraient  illusoires.  —  En  matière  de  saisie-exécution, 
observe  notre  auteur,  les  art.  611  et  612  révèlent  l'effet  d'une  seconde  saisie; 
le  procès-verbal  de  récolement  ouvre  immédiatement  le  droit  de  faire  vendre 
les  meubles,  à  défaut  du  premier  saisissant.  Des  art.  720  et  suiv.,  il  résulte 
aussi  que,  faute  par  le  premier  saisissant  de  donner  suite  à  la  procédure,  le 
second  obtient  la  subrogation;  on  ne  pouvait  déclarer  que  cette  subrogation 
serait  de  droit,  parce  qu'il  fallait,  en  matière  aussi  grave,  faire  apprécier  oar 
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la  justice  la  réalité  de  l'abandon  des  poursuites.  Il  y  a  même  un  cas  où  la 
subrogation  a  lieu  sans  le  concours  du  juge,  c'est  au  moment  de  l'adjudica- 
tion (art.  702).  Voy.  infrà. —  Bien  qu'une  décision  contraire  ait  été  plus 
ou  moins  expressément  consacrée  par  la  Gourde  Paris,  le  14fév.  1834  et  par 
la  Cour  de  cassation,  le  14  mars  1835  (J.  Av.,  t.  47,  p.  684;  t.  48,  p.  291), 
ainsi  que  par  les  tribunaux  de  la  Seine  et  de  Blois,  dans  leurs  jugements 
précités,  et  par  le  tribunal  de  Vervins,  le  27  nov. 1857  (t.  83,  p.  232), 
M.  Chauveau  déclare  maintenir  son  opinion,  qui  est  partagée  par  MM.  Dalloz, 
n.  844,  et  Duvergier,  t.  41,  p.  251. 

594.  Si  aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  exister  lorsque  la  seconde 
saisie  est  postérieure  à  la  vente,  puisque  l'immeuble  est  régulièrement  sorti 
des  mains  du  débiteur,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  cette  seconde  saisie, 
étant  antérieure  à  la  vente,  n'a  pu  être  transcrite  à  cause  de  l'existence  de 
la  première  saisie,  dont  il  n'a  pas  encore  été  donné  mainlevée.  —  Le  second 
créancier  a  fait  alors  tout  ce  que  la  loi  lui  permettait  pour  assurer  l'exercice 
de  ses  droits  sur  l'immeuble  de  son  débiteur.  Si  l'on  admet  que,  dans  une 
telle  position,  il  suffit  que  le  premier  saisissant  donne  mainlevée  pour  que  la 
vente  amiable  soit  valable,  il  est  évident,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau, 
que  le  second  saisissant  est  complètement  sacrifié,  et  qu'il  subit  un  préjudice 
qu'il  lui  est  impossible  d'éviter.  La  seconde  saisie  ne  pouvant  être  transcrite 
qu'autant  que  la  première  est  rayée,  et  le  saisi  ayant  le  soin  de  ne  faire  pro- 
céder à  la  radiation  qu'après  la  vente,  les  droits  du  second  saisissant  se  trou- 
vent entièrement  paralysés  par  l'entente  du  premier  saisissant  et  du  débiteur 
commun.  Notre  auteur  non  seulement  regarde  un  tel  résultat  comme  inad- 
missible, mais  va  jusqu'à  penser  que  le  fait  seul  de  la  radiation,  qui  rend 
au  second  saisissant  sa  liberté  d'action,  ne  suffit  pas  pour  valider  la  vente. 

595.  Tout  en  reconnaissant  que  le  système  de  M.  Chauveau  est  conforme 
à  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigée  la  loi  de  1841,  on  l'a  combattu  par  l'ob- 
jection suivante  :  Dans  la  pratique,  aucun  texte  ne  prescrivant  un  autre  mode 
de  procéder,  lorsqu'une  seconde  saisie  est  présentée  au  conservateur,  il  se 
borne  à  inscrire  en  marge  de  cette  seconde  saisie  la  mention  d'une  saisie  an- 
térieure; il  ne  mentionne  point  la  seconde  saisie  en  marge  de  la  première; 
d'où  il  résulte  que  l'acquéreur  ou  le  premier  saisissant  et  le  saisi  peuvent, 
sans  se  préoccuper  du  second  saisissant,  ou  consentir  à  l'amiable  des  main- 
levées pures  et  simples  de  la  première  saisie,  ou  vendre,  acheter,  et  obliger 
le  conservateur,  auquel  rien  ne  rappelle  qu'une  seconde  saisie  lui  a  été  pré- 
sentée, à  rayer  la  première.  Lorsque  cette  saisie  aura  été  rayée,  comment 
le  second  saisissant  pourra-t-il  donc  parvenir  à  faire  reconnaître  les  droits 
que  le  législateur  semble  avoir  voulu  consacrer  en  sa  faveur? 

596.  M.  Chauveau  ne  s'est  pas  dissimulé,  dit-il,  la  force  brutale  de  cette 
objection,  qui  parait  même  avoir  entraîné  la  jurisprudence;  mais  voici  com- 
ment il  propose  de  tourner  la  difficulté. 

597.  Ce  qui  met  en  péril  les  droits  du  second  saisissant,  c'est  de  n'être 
pas  connu  du  conservateur  ou  du  poursuivant,  car  le  saisi  a  reçu  la  dénon- 
ciation de  la  seconde  saisie.  Vigilantibus  jura  subveniunt.  Que  le  second  sai- 
sissant fasse  connaître  officiellement  sa  saisie  au  poursuivant  et  au  conser- 
vateur, avec  défense  au  premier  de  consentir  à  aucune  mainlevée  sans  l'ap- 
peler, et  au  second  d'opérer  aucune  radiation  sans  son  consentement;  et  que, 
dans  chacun  des  deux  actes,  mention  soit  faite  ae  la  notification  adressée  à 
l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  personnes  :  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  conservateur  qui  consente  à  rayer  la  première  saisie,  sans  que  le  pour- 
suivant ait  fait  statuer  sur  cette  opposition.  On  conçoit  qu'en  l'absence  de 
semblables  notifications,  le  tribunal  puisse  méconnaître  les  droits  du  second 
saisissant,  dont  l'existence  n'avait  noint  été  révélée;  mais  ne  serait-ce  cas 
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une  souveraine  injustice  de  valider  des  ventes  ou  des  mainlevées  faites  ou 
données  frauduleusement  au  mépris  de  droits  manifestement  connus?  L'ac- 
quéreur, dans  ce  cas,  suivant  M.  Chauveau,  ne  devra  pas  se  contenter  d'ob- 
tenir une  mainlevée  du  saisi  et  du  poursuivant  ;  il  devra  s'assurer  si  le  con 
servateur  voudra  et  pourra  opérer  la  radiation. 

598.  Entre  cette  solution,  qui  respecte  et  conserve  les  droits  du  second 
saisissant,  et  une  interprétation  qui  a  pour  conséquence  de  rejeter  celui-ci 
dans  la  classe  commune  de  tous  les  créanciers  chirographaires  en  poussant 
même  la  sévérité  jusqu'à  lui  faire  supporter  les  frais  considérables  de  sa  sai- 
sie, ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  cas  d'une  vente  consentie  avant  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  (V.  la  question  suivante),  la  jurisprudence  choisira  ;  quant  à 
lui,  il  n'hésite  pas. 

599.  (Q.  2296).  Lorsque  le  saisi  a  vendu  son  immeuble  avant  la  transcrip- 
tion, le  poursuivant  doit-il  perdre  le  montant  des  frais  par  lui  faits  jusqu'à 
cette  vente  ? 

M.  Paignon ,  1. 1,  p.  101,  semble  adopter  l'affirmative.  M.  Chauveau  ne 
partage  pas  cotte  opinion,  qui  lui  paraît  souverainement  injuste.  Les  frais 
que  fait  un  créancier  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  forment, 
dit-il,  un  accessoire  obligé  de  sa  créance;  ils  viennent  en  augmenter  le  mon- 
tant, et  rien,  dans  la  loi,  n'autorise  à  décider  que,  dans  le  cas  ci-dessus,  le 
privilège  qui  y  est  attaché  doive  s'évanouir  par  l'effet  d'une  vente  volontaire 
consentie  la  veille  de  la  transcription. 

600.  Après  la  vente,  le  créancier  poursuivant  fera  sommation  à  l'acqué- 
reur d'avoir  à  payer  ou  à  délaisser;  faute  de  paiement,  il  jettera  sur  l'im- 
meuble une  nouvelle  saisie,  ou  bien  il  formera  une  surenchère,  s'il  y  a  lieu. 
Quand  viendra  l'ordre,  il  demandera  collocation  pour  les  frais  qu'il  aura  été 
obligé  de  faire.  Que  lui  opposera-t-on  ?  Que  les  premiers  frais  sont  devenus 
inutiles?  Est-ce  sa  faute?  Non.  il  usait  d'une  voie  légale.  Un  tiers  est  venu 
prendre  la  place  du  débiteur,  il  a  dû  recommencer  une  poursuite  contre  ce 
tiers,  mais  le  but,  dans  les  deux  instances,  a  été  le  même,  le  paiement  de  la 
créance. 

M.  Chauveau  reconnaît  toutefois  que  la  position  du  poursuivant  sera  plus 
délicate,  s'il  est  simple  créancier  chirographaire.  La  vente,  faite  avant  la 
transcription,  pourra  alors  le  priver  non-seulement  du  droit  de  continuer  la 
poursuite,  mais  encore  de  toute  espèce  de  recours,  si  cette  vente  a  été  faite 
moyennant  un  paiement  comptant.  Mais  l'auteur  observe,  d'un  côté,  qu'il  est 
fort  rare  que  des  créances  constituées  par  acte  authentique  ne  confèrent  pas 
d'hypothèque;  et,  de  l'autre,  que  le  créancier  chirographaire  est,  malheureu- 
sement, exposé  fort  souvent  à  faire  des  frais  inutiles  :  par  exemple,  si  le  débi- 
teur n'a  pas  de  meubles,  ce  qui  donne  lieu  à  un  procès-verbal  de  carence; 
s'il  est  prouvé  qu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  sur  un  individu  qui  ne  devait 
rien  au  débiteur,  etc.,  etc. 

(SOI.  (Q.  2297).  Contre  qui  doivent  être  dirigées  les  actions  que  des  tiers 
auraient  à  intenter  relativement  aux  immeubles  saisis  ? 

Malgré  la  défense  qui  lui  est  faite  de  disposer  de  l'immeuble,  le  saisi  n'en 
demeure  pas  moins  seul  propriétaire;  c'est  contre  lui,  par  conséquent,  comme 
le  dit  M.  Chauveau,  que  doivent  être  dirigées  les  actions  des  tiers,  telles  que 
la  demande  en  révocation  formée  par  le  donateur  de  l'immeuble,  la  récla- 
mation d'une  servitude,  etc.,  et  les  jugements  qui  interviendraient  avec  lui 
sur  ces  instances  ne  pourraient  être  frappés  de  tierce  opposition  par  le  sai- 
sissant; car  le  saisi  l'y  aurait  valablement  représenté.  Conf.,  Cass.,  3  fév. 
1836  (/.  Av.,  t.  50,  p.  310);  Amiens,  30  janv.  1823  (S.  V.  Collect.  nouv., 
8.2.18).  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  134,  n.  144; 
Bioche,  n.  267,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  3£6,  n.  930. 
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603.  (Art.  687).  Qu'entend  l'art.  687  en  disant  que  l'aliénation  faite  par 
le  débiteur  après  la  transcription  de  la  saisie  aura  son  exécution  dans  le  cas 
de  consignation  par  l'acquéreur  de  ce  qui  sera  dû  aux  créanciers  inscrits  et  au 
saisissant  ? 

M.  Chauveau  explique  au  texte,  p.  607,  en  note ,  que  ces  mots  :  aura  son 
exécution,  signifient  que  l'aliénation  sera  considérée  comme  parfaite  du  jour 
même  de  l'acte;  les  termes  de  la  loi  l'indiquent,  observe-t-il,  et  cette  in- 
terprétation est,  du  reste,  conforme  à  l'art.  1179,  God.  civ. 

003.  (Q.  2300).  Comment  doit-on  interpréter  ces  expressions  différentes 
des  art.  687  et  689,  relatifs  à  la  consignation  à  faire  par  l'acquéreur  :  «  Avant 
le  jour  fixé  pour  l'adjudication  »;...  «  Avant  l'adjudication  »? 

Dans  tous  les  projets,  fait  remarquer  M.  Chauveau,  les  art.  687  et  689 
portaient  avant  l'adjudication;  de  ces  expressions  il  résultait,  pour  l'acqué- 
reur, le  droit  de  consigner  et  de  signifier  l'acte  de  consignation  une  seconde 
avant  l'adjudication,  et  d'arrêter  la  mise  aux  enchères,  en  justifiant  au  tri- 
bunal de  la  consignation  et  de  la  signification  exigées.  Mais,  lors  de  la  dis- 
cussion, à  la  Chambre  des  députés,  là  commission  substitua,  dans  l'art.  687 
seulement,  à  ces  mots  :  avant  l'adjudication,  ceux-ci  :  avant  le  jour  de  l'adju- 
dication. 

001.  Quoiqu'il  ait  été  bien  entendu,  dit  M.  Chauveau,  que  c'était  là  un 
simple  changement  grammatical,  il  n'en  résulterait  pas  moins  des  termes  de 
l'art.  687,  s'il  était  seul,  qu'à  minuit,  la  veille  du  jour  de  l'adjudication,  l'ac- 
quéreur serait  forclos  du  droit  de  consigner  et  de  signifier  l'acte  de  consigna- 
tion, parce  que  le  texte  serait  formel  et  ne  pourrait  céder  aux  explications 
contraires  les  plus  explicites.  Mais,  comme,  d'un  autre  côté,  l'art.  689  n'a 
point  attiré  l'attention  de  la  Chambre,  qu'il  n'a  subi  aucune  modification,  et 
qu'il  rouvre  le  droit  de  l'acquéreur  de  consigner  avant  l'adjudication,  il  sem- 
ble permis  de  décider  que  la  forclusion  ne  devrait  être  prononcée  que  si,  au 
moment  de  mettre  l'immeuble  saisi  aux  enchères,  l'acquéreur,  au  lieu  de 
justifier  de  la  consignation  et  de  la  signification,  se  contentait  de  faire  des 
offres  verbales  dont  la  discussion  entraînerait  un  délai,  ce  que  la  loi  défend 
formellement.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Dalloz,  n.  682,  et  Bioche,  n.  269  ; 
et  c'est  également  celui  que  nous  avons  adopté  dans  notre  Formul.  ann.,  t.  2, 
p.  641,  n.  41.  —  MaisV.  en  sens  contraire,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  149, 
n.  167. 

005.  Il  a  été  jugé  que  celui  de  deux  acquéreurs  successifs  d'immeubles 
saisis,  qui  a  le  premier  fait  transcrire  son  contrat,  doit  être  préféré  à  l'autre, 
bien  qu'il  n'ait  fait  qu'après  celui-ci  la  consignation  prescrite,  par  l'art.  687, 
pourvu  qu'il  l'ait  opérée  antérieurement  à  l'adjudication  :  Cass.,  22  juill.1872 
{J.Av.,  t.  98,  p.  241). 

606.  (Q.  2304).  La  consignation  exigée  par  l'art.  687  peut-elle  être  faite 
et  signifiée  après  l'adjudication,  s'il  y  a  revente  par  suite  de  surenchère  ou  de 
folle  enchère  ? 

Carré,  au  texte,  embrasse  l'affirmative;  et  M.  Chauveau  dit,  de  son  côté, 
que  rien  n'empêche,  si  l'adjudication  tombe  ou  est  annulée  par  un  motif 
quelconque,  que  le  débiteur  ne  consigne  avant  la  nouvelle  adjudication.  C'est 
aussi  l'avis  de  MM.  Dalloz,  n.  685;  Persil  fils,  Comm.,  p.  147,  n.  163;  Bioche, 
n.269,  et  le  nôtre.  V.  notre  Formul.  annot.,  p.  641,  n.  43. 

QOH.  (Q.  2301).  La  consignation  doit-elle  être  précédée  d'offres  au  saisi  et 
aux  créanciers1? 

Non,  répond  Carré,  au  texte,  puisque  ces  offres  seraient  inutiles,  le  saisi 
ne  pouvant  pas  toucher  à  cause  des  inscriptions,  ni  l'acquéreur  se  libérer 
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valablement  entre  les  mains  des  créanciers  sans  le  consentement  du  saisi, 
qui  peut  contester  leurs  prétentions. 

Le  silence  de  la  loi  relativement  aux  offres  détermine  M.  Chauveau  à  adop- 
ter cette  opinion,  qui  est  également  celle  de  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  313;  Persil  fils,  Comm.,  p.  145,  n.  157,  et  Dalloz,  n.  684.  Nous  l'avons 
également  admise  dans  notre  Formul.  annoté,  p.  642,  n.  50.  Mais  M.  Bioche, 
n.  272,  pense,  au  contraire,  qu'il  peut  être  utile  de  faire  des  offres  au  ven- 
deur, en  observant  que  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'usage. 

6 ©8.  (Q.  2302).  La  signification  de  l'acte  de  consignation  doit-elle  être 
faite  à  chacun  des  créanciers  individuellement'? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  l'acte  de  consignation  doit  être  si- 
gnifié aux  créanciers  inscrits,  sans  en  excepter  aucun,  parce  que  si  le  légis- 
lateur avait  entendu  permettre  ici  de  restreindre  le  nombre  de  significations 
à  faire,  on  doit  présumer  que,  pour  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire,  il  l'aurait 
déclaré,  et  qu'il  eût  fixé  ce  nombre,  ainsi  qu'il  l'a  fait  pour  d'autres  signifi- 
cations. M.  Chauveau  ajoute  que  la  signification  individuelle  est  évidemment 
exigée  par  la  loi  nouvelle,  comme  elle  l'était  par  la  loi  ancienne.  Il  fait  ob- 
server que  l'article  proposé  aux  Chambres  contenait  même  le  mot  tous,  auquel 
on  a  substitué,  sans  que  le  motif  en  ait  été  indiqué,  la  locution  que  contient 
l'art.  687  et  qui  est  d'ailleurs  tout  aussi  explicite.  —  Adde  conf.,  notre  For- 
mul. annot.,  p.  641,  n.46. 

<*09.  (Q.  2303).  Que  doit~on  entendre  par  le  mot  saisissant  de  l'art. 
687?  Quelle  est  la  position  d'un  second  saisissant  dont  la  saisie  n'a  pas 
été  transcrite  à  cause  de  l'existence  de  la  première?  Un  créancier  chirogra- 
phaire  conserve-t-il  ses  droits  en  intervenant? 

M.  Chauveau  remarque  que  le  projet  envoyé  aux  Cours  contenait  l'ex- 
pression des  saisissants,  et  que  rien  ne  met  sur  la  trace  du  motif  qui  aurait 
fait  substituer  le  singulier  au  pluriel  dans  le  projet  soumis  aux  Chambres, 
en  1839.  M.  Pascalis  avait  ainsi  expliqué  la  première  rédaction  :  «  Nous  di- 
<  sons  des  saisissants  et  non  du  poursuivant,  parce  que  plusieurs  saisies 
«  successives  peuvent  frapper  les  mêmes  immeubles.  >  En  effet,  dit 
M.  Chauveau,  les  art.  719  et  suivants  supposent  qu'il  peut  y  avoir  plusieurs 
saisies.  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  priver  le  second  ou  le  troisième  saisissant 
du  bénéfice  de  sa  poursuite;  d'où  il  faut  conclure  que  l'acquéreur  sera  obligé 
de  consigner  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  tous  les  créanciers 
saisissants. 

610.  Mais  il  peut  s'élever  une  difficulté  assez  sérieuse  résultant  des  ter- 
mes des  art.  719  et  720;  c'est  celle  qui  consiste  à  savoir  jusqu'à  quelle  épo- 
que une  saisie  nouvelle  pourra  attribuer  à  celui  qui  la  fera  le  caractère  de 
saisissant,  emportant  obligation  pour  l'acquéreur  de  le  désintéresser.  On  sup- 
pose, bien  entendu,  que  le  nouveau  saisissant  n'est  pas  créancier  inscrit , 
parce  que,  autrement,  l'art.  687  le  comprendrait  dans  ses  premières  expres- 
sions. 11  semblerait  résulter  des  art.  719  et  720,  dit  à  cet  égard  31.  Chauveau, 
qu'une  seconde  ou  une  troisième  saisie  ne  peuvent  être  jointes  à  la  première, 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  ;  cependant  notre  auteur  décide,  sous  la 
quest.  2414  quater  (infrà),  que  les  juges  auraient  le  droit,  même  alors, 
d'ordonner  la  jonction.  —  Si ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  719 ,  observe-t-il, 
la  jonction  a  été  ordonnée,  l'acquéreur  devra  désintéresser  les  poursuivants 
dont  la  procédure  aura  été  jointe.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  jonction,  chaque  saisie 
devra  être  considérée  isolément.  —  Dans  le  cas  des  art.  680  et  720,  le  second 
saisissant  sera  assimilé  au  poursuivant  pour  les  biens  compris  dans  les  deux 
saisies,  et  à  raison  desquels  la  seconde  saisie  n'aura  pas  été  transcrite;  il  sera 
de  plus  poursuivant  pour  les  biens  non  compris  dans  la  première,  si  la  seconde 
est  plus  ample.  Enfin,  quand  les  deux  saisies  auront  été  réunies  dans  la 
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même  poursuite,  et  que  le  premier  saisissant  aura  pris  la  direction  de  toute 
la  procédure,  le  second  saisissant,  dont  le  rôle  sera  désormais  passif,  n'en 
conservera  pas  moins  sa  qualité  de  saisissant,  et  la  disposition  de  l'art.  687 
lui  sera  applicable.  Conf.  M.  Dalloz,  n.  680  ;  notre  Formul.  annot.,  p.  641 , 
n.  5. 

611.  Un  créancier  chirographaire  ne  peut  donc,  selon  notre  auteur,  se 
rendre  cosaisissant,  et  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  687,  qu'en  suivant  la  voie 
qui  vient  d'être  indiquée,  si  d'ailleurs  aucun  autre  moyen  plus  direct  ne  lui 
est  fourni  par  la  procédure.  —  Rien  de  plus  simple,  si  le  saisissant  laisse  pas- 
ser le  délai  pour  la  signification  d'un  acte  de  la  poursuite;  car,  alors,  la 
subrogation  fournit  au  créancier  chirographaire  un  moyen  facile  de  se  subs- 
tituer au  saisissant.  Mais  si  le  saisissant  se  conforme  à  la  loi ,  ou  si ,  après 
avoir  fait  tous  les  actes  nécessaires,  il  n'y  a  plus  qu'à  attendre  l'expiration 
d'un  délai  pour  procéder  à  l'adjudication,  le  créancier  chirographaire  ne 
pourra  évidemment  procéder  par  voie  de  subrogation,  puisqu'il  n'y  a  ni 
fraude,  ni  collusion,  ni  négligence. 

Pourra-t-il  intervenir  dans  l'instance  en  saisie  immobilière  pour  conclure 
a  une  subrogation  éventuelle,  et  s'opposer  à  ce  que  la  vente  soit  validée,  si 
la  consignation  ne  comprend  pas  une  somme  suffisante  pour  le  désinté- 
resser ? 

L'intérêt  du  créancier  chirographaire  est  incontestable.  L'adjudication  sur 
saisie  immobilière  peut  donner  un  excédant  de  prix  sur  les  créances  hypo- 
thécaires et  sur  celle  du  saisissant,  dont  il  profitera,  tandis  que  la  consigna- 
lion  peut  lui  enlever  toute  ressource,  si  le  prix  de  la  vente  a  été  calculé  de 
façon  à  n'atteindre  que  le  chiffre  des  créances  inscrites  et  de  celle  du  saisis- 
sant. L'intérêt  qui  doit  faire  admettre  son  intervention  est  le  même  que  celui 
qui  fait  admettre  sa  demande  en  subrogation.  D'un  autre  côté,  on  peut  dire 
que  la  procédure  de  saisie  immobilière  constitue,  sinon  une  véritable  instance, 
du  moins  une  procédure  spéciale  différente  des  procédures  de  pure  exécution, 
sujette  à  péremption  dans  les  formes  ordinaires,  et  que  l'effet  de  l'interven- 
tion admise  est  de  rendre  l'intervenant  partie  dans  cette  procédure.  —  Sans 
contester  ces  raisons,  dit  M.  Chauveau,  on  peut  néanmoins  objecter  que  le 
créancier  chirographaire  reçu  intervenant  dans  la  poursuite  pourra  bien  y  as- 
sister pour  la  conservation  de  ses  droits  ,  mais  qu'il  n'y  figurera  ni  comme 
créancier  inscrit,  ni  comme  saisissant;  qu'il  sera  spectateur  passif,  et  ne  de- 
viendra recevable  à  critiquer  la  consignation  opérée  par  l'acquéreur  qu'en 
prouvant  qu'il  y  a  eu  fraude  ou  collusion  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  Sans 
doute  les  tribunaux  pourront  prendre  en  grande  considération  les  motifs  qu'il 
invoquera  pour  empêcher  que  la  vente  ne  soit  validée.  Mais  on  ne  peut  pas 
dire  qu'une  intervention  transforme  le  créancier  chirographaire  en  créancier 
saisissant,  et  l'assimile  à  un  créancier  subrogé  aux  poursuites.  Il  ne  reste 
donc  que  la  marche  tracée  plus  haut. 

61  2.  (Q.  2305  bis).  L'acquéreur  doit-il  consigner  une  somme  suffisante 
pour  désintéresser  tous  les  créanciers  qui  étaient  inscrits  au  moment  de  son 
acte  d'acquisition,  quoique,  plus  tard,  ces  créanciers  n  aient  pas  renouvelé 
leurs  inscriptions,  qui  se  trouvent  périmées  au  moment  de  la  consignation  ? 

Le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  adopté  l'affirmative  par  un  jugement  du 
26  nov.  1842  (J.  Av.,  t.  73,  p.  309).  Pour  envisager  sous  toutes  ses  physio- 
nomies la  difficulté  tranchée  par  ce  jugement,  on  doit  se  demander  :  1°  si  la 
notitication  de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits  les  dispense  de  renouveler 
leur  inscription;  2"  si  la  vente,  nulle  de  plein  droit,  produit,  par  rapport 
aux  inscriptions  existantes  au  moment  où  elle  a  lieu,  un  effet  attributif; 
3°  si  l'acquéreur  n'est  tenu  de  consigner  que  le  montant  des  créances  in- 
scrites au  jour  de  la  vente. 

613.  S'il  faut  reconnaître,  dit  ici  M.  Chauveau,  que  le  législateur,  après 
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avoir  frappé  d'inaliénabilité  l'immeuble  saisi,  n'a  pas  entendu  traiter  avec 
beaucoup  de  faveur  le  contrat  dont  il  commençait  par  proclamer  la  nullité 
de  plein  droit,  on  ne  peut  créer  des  règles  spéciales  à  l'occasion  d'une  posi- 
tion particulière.  Il  est  généralement  admis  que  la  procédure  de  saisie  immo- 
bilière ne  dispense  pas  les  créanciers  de  renouveler  leurs  inscriptions  (Voy. 
infrà,  Q.  2327);  le  créancier  qui  n'a  pas  renouvelé  son  inscription  n'est 
donc  plus  créancier  inscrit;  donc  l'acquéreur  n'est  plus  tenu  de  payer 
le  montant  de  sa  créance.  Il  n'y  a  qu'un  créancier  qu'il  est  forcé  de  payer, 
quoiqu'il  ne  soit  que  chirographaire,  c'est  le  poursuivant.  Pour  tous  les 
autres,  il  peut,  à  ses  risques  et  périls,  ne  consigner  qu'autant  qu'ils  auront 
conservé,  par  l'inscription,  leur  droit  hypothécaire.  L'acquéreur  porteur  d'un 
titre  nul  en  soi,  au  regard  des  créanciers  de  son  vendeur,  peut  différer  jus- 
qu'à 1'adjudicatio.n  d'user  du  bénéfice  que  lui  accorde  l'art.  687.  Il  peut  dé- 
terminer son  vendeur  à  satisfaire  tel  ou  tel  créancier;  il  peut  enfin  espérer 
que  quelques-unes  des  créances  inscrites  disparaîtront  faute  de  renouvelle- 
ment. Jusqu'à  la  consignation,  il  n'est  rien  vis-à-vis  des  créanciers  de  son 
vendeur;  ceux-ci  n'ont  aucune  action  contre  lui;  ils  devraient  renoncer  tous 
à  la  poursuite  commencée  pour  que  la  vente  pût  recevoir  sou  exécution. 
L'acquéreur  est  donc  libre  de  choisir  le  moment  où  il  déclarera  sa  qualité  et 
voudra  s'en  prévaloir;  à  ce  moment,  la  loi  l'oblige  de  consigner  somme  suf- 
fisante pour  acquitter  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits.  Il  doit  prendre 
le  certificat  des  inscriptions  le  jour  même  de  la  consignation.  Sur  ce  certi- 
ficat, il  ne  trouve  pas  les  créances  dont  l'inscription  n'aura  pas  été  renou- 
velée; il  n'a  rien  à  consigner  en  ce  qui  les  concerne.  Il  y  trouve,  au  con- 
traire, toutes  les  créances  inscrites  depuis  la  vente;  il  ne  peut  pas  obtenir  la 
radiation  de  la  saisie,  si  ces  créanciers  ne  sont  pas  désintéressés.  L'art.  G87 

ne  dit  pas  :  l'aliénation  ainsi  faite  sera  considérée  comme  valable  si ;  mais, 

aura  son  exécution  si Cette  vente,  même  transcrite,  n'a  pas  dessaisi  le 

vendeur;  il  a  pu  accorder  des  hypothèques  à  certains  créanciers,  ou  être 
condamné  par  jugement  à  payer  des  sommes  à  d'autres  créanciers  ;  les  uns 
et  les  autres  ont  pu  prendre  inscription.  Une  telle  vente  n'est  pas  faite  sous 
une  condition  suspensive;  les  art.  1179  et  212o  ne  sont  pas  applicables  à 
cette  espèce  particulière  de  contrat.  Quoiqu'il  soit  nul  ab  initio,  la  loi  lui 
rend,  pour  ainsi  dire,  l'existence  quand  il  ne  peut  plus  être  contesté  par 
aucune  partie  intéressée.  Dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  les  seules 
parties  intéressées  ne  peuvent  être  que  le  poursuivant  et  les  créanciers  in- 
scrits; en  les  désintéressant,  l'acquéreur  jouit  de  la  qualité  complète  de  pro- 
priétaire. 

614.  De  ces  principes,  M.  Chauveau  conclut  que  le  tribunal  de  Tou- 
louse a  mal  à  propos  considéré  comme  créancier  inscrit  pouvant  demander 
la  nullité  de  la  vente  un  créancier  dont  l'inscription  était  périmée  au  mo- 
ment où  il  voulait  se  faire  subroger.  Riais  si  la  saisie  n'avait  pas  été  rayée, 
et  si  les  choses  eussent  été  encore  entières,  c'est-à-dire  si  la  consignation 
n'avait  pas  eu  lieu,  ce  créancier,  observe -t-il,  pouvait,  en  sa  qualité  de 
simple  créancier  chirographaire,  demander  la  subrogation,  et  forcer  alors 
l'acquéreur  à  le  désintéresser,  s'il  voulait  user  du  bénéfice  de  Ja  vente  qui 
lui  avait  été  consentie.  —  (V.  infrà,  Q.  2335  et  2416  ter).  Il  aurait  en- 
core atteint  le  même  résultat  en  prenant  de  nouveau  inscription  avant  la 
consignation.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  le  17  avril  1838 
(J.  Av.,  t.  84,  p.  478),  dans  une  espèce  où  le  créancier  subrogé  prétondait 
faire  annuler  une  vente  consentie  avant  l'existence  de  son  hypolhèque,  et 
alors  que  le  poursuivant  et  tous  les  créanciers  inscrits  avaient  été  désinté- 
ressés. Elle  a  repoussé  cette  prétention  et  admis  ce  créancier  à  exciper  de  la 
nullité  des  ventes  postérieures  à  son  hypothèque. 

615.  (Art.  687).   La  consignation  doit-elle  comprendre  le  montant  des 
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créances  à  hypothèque  légale  ou  autres  non  inscrites  au  moment  de  l'aliéna- 
tion? 

Carré,  avant  la  loi  de  1841,  soutenait  la  négative,  et  disait  que  l'acquéreur 
avait  seulement  à  se  meltre  en  règle  pour  purger  les  hypothèques  des  créanciers 
non  inscrits  lors  de  l'aliénation.  Cette  opinion  a  élé  embrassée  par  MM.  Dal- 
loz,  v°  Vente  publ.  cTimm.,  n.  676,  et  Bioche,  n.  277.  M.  Persil  fils,  n.  134, 
enseigne,  au  contraire,  que  la  consignation  doit  s'étendre  aux  créances  ga- 
ranties par  des  hypothèques  non  inscrites.  «  Elles  grèvent,  dit-il,  l'immeuble 
aussi  bien  que  les  autres,  et  il  n'appartient  pas  au  débiteur  de  les  rendre 
illusoires  par  une  aliénation  contre  laquelle  la  loi  elle-même,  tout  en  la  per- 
mettant à  certaines  conditions,  prend  des  précautions  extrêmes.  »  — 
M.  Chauveau  répond  que  ces  créances  ne  sont  pas  rendues  illusoires  par  un 
défaut  de  consignation  pour  leur  montant,  car  les  créanciers  conserveront 
leurs  droits  sur  l'immeuble  aliéné.  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  642, 
n.  47. 

616.  Quant  aux  créanciers  chirographaires,  ajoute  M.  Chauveau,  au- 
cune consignation  ne  doit  être  faite  pour  le  montant  de  leurs  créances,  et 
ils  ne  peuvent  inquiéter  l'acquéreur.  "Leur  seul  droit,  selon  la  remarque  de 
M.  Persil  fils,  n.  156,  est  désormais  de  former  opposition  sur  le  prix,  s'il  est 
supérieur  aux  dettes  hypothécaires. 

61*7.  (Q.  2305  ter).  L'acquéreur  est-il  tenu  de  consigner  une  somme  suf- 
fisante pour  désintéresser  les  créanciers  à  hypothèques  légales  non  inscrites  qui 
ont  été  appelés  dans  la  poursuite,  conformément  aux  art.  692  et  696,  et  qui  se 
sont  abstenus  de  prendre  inscription  ? 

L'obligation  de  consigner,  observe  M.  Chauveau,  n'est  imposée  à  l'acqué- 
reur que  dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits  et  du  saisissant.  Les  inca- 
pables dont  l'hypothèque  est  dispensée  d'inscription  doivent,  pour  bénéficier 
des  dispositions  de  notre  article,  s'empresser  de  la  faire  inscrire;  ils  seront 
alors  assimilés  aux  autres  créanciers.  Jusque-là,  ils  seront  réputés  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  l'aliénation,  et  l'acquéreur  n'aura  pas  à  s'en  préoccuper. 
Conf.,  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.  —  MM.  Olivier  et  Mourlon,  Saisie  im- 
mobilière, p.  310,  n.  179,  déclarent  que,  sous  peine  de  rendreTart.  687 
inexécutable,  il  faut  que  la  consignation  soit  possible.  Or,  pour  cela,  il  est 
nécessaire  que  les  sommes  à  déposer  soient  déterminées  et  qu'il  n'existe  pas 
d'incertitude  sur  leur  quotité  :  dans  la  plupart  des  cas,  les  hypothèques  des 
femmes,  des  mineurs,  des  interdits,  ne  peuvent  se  traduire  en  un  chiffre 
même  approximatif.  L'acquéreur  se  trouvera  donc  en  présence  de  l'inconnu. 
Comment  devra-t-il  agir?  Selon  ces  auteurs,  l'art.  687  sera  inapplicable 
toutes  les  fois  qu'il  existera  sur  l'immeuble  aliéné  des  hypothèques  indéter- 
minées quant  aux  sommes  garanties;  qu'elles  soient  ou  qu'elles  ne  soient 
pas  inscrites,  la  saisie  suivra  son  cours,  malgré  l'aliénation,  pourvu  que 
l'immeuble  grevé  ait  été  aliéné  par  le  saisi  depuis  la  mention  des  somma- 
tions au  bureau  des  hypothèques. 

618.  M.  Chauveau  se  refuse  à  admettre  cette  opinion.  D'abord,  dit-il, 
la  circonstance  que  l'aliénation  a  été  antérieure  aux  sommations  n'exerce 
aucune  influence  sur  la  solution  de  la  question,  si  le  poursuivant  n'a  pas 
donné  mainlevée  de  la  saisie  transcrite  au  moment  de  la  vente,  et  si,  dans 
l'ignorance  de  cette  vente,  les  poursuites  ont  été  continuées  et  les  somma- 
tions faites,  alors  d'ailleurs  que  la  consignation  n'est  opérée  qu'après  ces 
sommations.  Ensuite,  dans  le  système  de  la  loi,  on  ne  doit  avoir  égard 
qu'aux  créanciers  inscrits  et  aux  saisissants,  parce  que  seuls  les  créanciers 
qui  se  sont  ainsi  fait  connaître  ont  manifesté  leur  droit  de  mainmise  sur 
l'immeuble  et  sur  son  prix.  Les  sommations  aux  créanciers  à  hypothèque 
légale  n'ont  d'autre  objet  que  de  les  inviter  à  l'exercice  de  leurs  droits. 
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Tant  qu'ils  gardent  le  silence,  ils  sont  réputés  renoncer  à  les  faire  valoir,  et 
l'acquéreur  n'a  pas  à  se  préoccuper  d'eux. 

619.  Qu'arrivera-t-il,  au  surplus,  s'il  n'y  a  pas  adjudication  et  que  la 
vente  soit  validée  par  la  consignation?  Les  sommations  déjà  faites  n'auront 
aucune  efficacité  quant  à  la  purge,  puisque  la  poursuite,  au  lieu  d'aboutir  à 
son  dénoûment  régulier,  l'adjudication  aux  enchères,  sera  brusquement  ar- 
rêtée, et  qu'une  vente  consentie  incidemment  sera  rétroactivement  rendue 
valable.  Pour  purger  les  hypothèques  dispensées  d'inscription,  il  sera  indis- 
pensable de  recourir  aux  formalités  de  droit  commun,  et  les  représentants 
des  incapables  jouiront  de  toute  la  latitude  accordée  par  la  loi  pour  inscrire, 
surenchérir  ou  laisser  purger.  Tout  en  pensant,  avec  M.  Seligman,  Explic. 
de  la  loi  du  21  mai  183S,  p.  168,  n.  39,  et  contrairement  à  l'opinion  du 
M.  Chauveau,  que,  par  l'effet  de  la  mention  de  la  sommation  au  bureau  des 
hypothèques,  le  créancier  à  hypothèque  légale  non  inscrite  devient  partie 
dans  la  poursuite  et  est  assimilé  aux  créanciers  inscrits,  M.  Pont  déclare 
qu'il  faut  excepter  de  cette  assimilation  le  cas  prévu  par  l'art.  687. 

620.  M.  Persil  fils,  n.  160,  est  d'avis  que  l'acquéreur  n'est  pas  obligé 
de  consigner  le  montant  d'une  créance  qui  n'est  pas  liquide;  mais  M.  Chau- 
veau ne  partage  pas  ce  sentiment.  Compar.,  Cass.,  10  janv.  1838. 

621.  (Q.  2311).  La  consignation  serait-elle  suffisante  pour  arrêter  les 
poursuites,  si  elle  était  inférieure  au  montant  des  créances  inscrites,  quoi- 
que égale  au  prix  de  l'aliénation  ?  Quid  si  elle  ne  comprenait  pas  les  créant  et 
inscrites  non  échues? 

Non,  sans  contredit,  répond  sur  le  premier  point  Carré,  au  texte,  puisque 
la  loi  exige  que  la  consignation  soit  d'une  somme  suffisante  pour  acquitter 
les  créances  inscrites.  Ainsi,  l'acquéreur  qui  veut  valider  son  acquisition  doit 
consigner  même  au  delà  de  son  prix,  sauf  son  recours  contre  le  vendeur. 
M.  Chauveau  ajoute  que  cela  est  de  toute  évidence,  surtout  après  la  discus- 
sion qui  a  précédé  l'adoption  du  nouvel  art.  687.  Conf.,  M.  Dalloz,  n.  672; 
notre  Formul.  annot.,  p.  642,  n.  48. 

622.  La  Cour  de  Nîmes,  par  un  arrêt  du  11  fév.  1856  (J.  Av.,  t.  83, 
p.  149),  avait  validé  une  vente  d'immeubles  saisis  ayant  pour  unique  objet 
de  fournir  au  débiteur  le  moyen  de  désintéresser  le  poursuivant. 

623.  La  Cour  de  cassation  a  annulé  cet  arrêt  le  3  mai  1858  (t.  83, 
p.  572),  en  décidant  que,  pour  que  l'aliénation  d'un  immeuble  saisi,  faite 
après  la  transcription  de  la  saisie,  puisse  recevoir  son  exécution,  il  faut 
qu'avant  le  jour  de  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante 
pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais  les  créances  inscrites  et  celles 
du  saisissant,  sans  distinction  entre  les  créances  exigibles  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas  ;  qu'il  ne  suffit  point  de  consigner  les  intérêts  échus  de  ces  dernières. 

624.  (Q.  2310).  L'approbation  donnée  à  la  vente  par  tous  les  créanciers 
inscrits  et  le  saisissant,  ou  l'acceptation  des  offres  qui  leur  sont  faites,  équi- 
valent-elles à  la  consignation  ? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  motivée  sur  ce  que,  la  con- 
signation n'étant  faite  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits  et  des  sai- 
sissants, ils  sont  libres  d'accepter  en  remplacement  toute  autre  condition. 
Conf.,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  146,  n.  161. 

625.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  il  avait  été  jugé  que  la  nullité  de 
la  vente  faite  par  le  saisi,  postérieurement  à  la  dénonciation  de  la  saisie, 
devait  être  prononcée  en  Cour  d'appel  lorsque  le  saisi  ne  rapportait  pas  la 
ratification  formelle  des  créanciers  inscrits  et  la  mainlevée  de  leurs  inscrip- 
tions, quoique  le  jugement  de  première  instance  eût  ordonné  un  sursis  à  cet 
effet:  Lyon,  16  janv.  1819  (/.  Av.,  t.  20,  p.  527). 
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626.  (Q.  2309).  Vacquèreur  ne  peut-il  obtenir  de  sursis  pour  /titre  la 
consignation,  même  dans  le  cas  où  les  créances  dont  il  faut  consigner  le  mon- 
tant ne  sont  pas  liquides  ? 

Un  sursis  peut,  dans  ce  cas,  être  obtenu  par  l'acquéreur,  répond  M.  Chau- 
veau,  puisqu'il  lui  est  impossible  de  consigner  avant  que  la  liquidation  ait 
été  faite.  Mais  ce  n'est  pas  en  raison  de  sa  qualité  d'acquéreur  qu'il  obtien- 
dra ce  sursis,  c'est  en  vertu  du  principe  général  posé  dans  l'art.  2213, 
Cod.  civ.,  et  d'après  lequel  l'expropriation  ne  peut  être  poursuivie  pour 
une  dette  non  liquide,  principe  qui  est  indépendant  des  règles  contenues 
dans  les  art.  687  et  suiv.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt 
du  10  janv.  1838  (/.  Av.,  t.  54,  p.  357),  qu'approuve  M.  Dalloz,  n.  686.  — 
V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  641,  n.  44. 

62*7.  (Q.  2308).  La  partie  saisie  pourrait-elle,  à  l'audience  fixée  pour 
l'adjudication,  demander  qu'il  y  fût  sursis,  par  le  motif  qu'elle  aurait  désinté- 
ressé le  poursuivant  et  qu'elle  offrirait  de  désintéresser  les  autres  créanciers  ? 

Carré,  au  texte,  disait  qu'il  ne  le  pensait  pas,  attendu  que  l'art.  693  (an- 
cien) ne  permettait  de  surseoir  à  l'adjudication  que  dans  le  cas  où  la  con- 
signation aurait  élé  laite,  et  que  des  offres  ne  sont  pas  une  consignation. 

628.  Cette  opinion,  qu'avait  consacrée  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  17  juin  1834  (/.  Av.,  t.  49,  p.  481),  paraît  d'autant  plus  incontestable  à 
M.  Chauveau,  que  le  législateur  de  1841  a  substitué  à  ces  mots,  il  ne  pourra 
être  .sursis  à  l'adjudication,  ceux-ci  :  il  ne  pourra  être  accordé  de  délai  pour 
l'effectuer.  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Persil  iils,  Comm.,  p.  145,  n.  159,  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  334,  n.  937. 

La  commission  du  Gouvernement  avait,  dans  son  projet,  retranché  les 
mots  sous  aucun  prétexte,  et  M.  Parant  (Rapport  au  garde  des  sceaux)  moti- 
vait ainsi  ce  retranchement  :  «  Cette  modification  était  commandée  par  la 
•  nécessité  de  mettre  la  disposition  en  harmonie  avec  l'art.  703,  car  s'il  con- 
«  venait  d'interdire  le  sursis,  sous  le  prétexte  d'une  consignation  à  opérer 
«  dans  un  délai  plus  ou  moins  bref,  il  était  sage  en  même  temps  de  ne  pas 
«  reiuser  aux  juges  la  faculté  de  remettre  l'adjudication  pour  l'une  des 
«  causes  générales  qui  ont  déterminé  la  commission  à  proposer  l'art.  703.  » 
Malgré  ces  raisons,  le  retranchement  proposé  n'a  pas  paru  nécessaire. 

629.  Avant  la  loi  de  1841,  il  avait  été  jugé  que  l'adjudication  est  nulle 
si  le  tribunal  a  passé  outre  sans  statuer  sur  le  mérite  d'une  compensation 
proposée  :  Cass.,23  juill.  1811  (/.  Av.,  t.  20,  p. 330).  M.  Chauveau  estd'avis 
que  cette  décision  serait  encore  aujourd'hui  applicable. 

630.  (Q.  2305).  Quel  est  le  résultat  de  la  consignation  ordonnée  par 
l'art.  687? 

D'après  une  doctrine  constante,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  la  consi- 
gnation était  considérée  comme  un  véritable  paiement,  et  la  somme  déposée 
était  attribuée  aux  créanciers  inscrits,  sauf  à  tous  autres  à  faire  valoir  leurs 
droits  sur  l'immeuble  vendu,  comme  si  aucune  somme  n'avait  encore  été 
payée.  La  consignation  n'avait  qu'un  but,  celui  de  la  validité  de  la  vente 
consentie  par  le  saisi  après  la  transcription,  l'acquéreur  restant  exposé  à 
payer  deux  lois  son  prix,  s'il  avait  été  trompé  par  son  vendeur,  et  si,  pen- 
dant les  formalités  de  la  purge,  de  nouveaux  créanciers  se  faisaient  connaî- 
tre. V.  à  cet  égard  Tarrible,  Rêpert.  de  Merlin,  t.  12,  p.  275;  Pigeau,  t.  2, 
p.  231,  n.  7;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  55;  Persil,  (Juest.,  t.  2,  p.  334. 

631.  A  la  Chambre  des  pairs,  les  nouveaux  art.  687,  688  et  689  furent 
adoptés  sans  discussion.  Ce  ne  fut  qu'à  la  Chambre  des  députés  que  s'en- 
gagea un  débat  sur  la  portée  de  ces  dispositions.  Le  principe  qui  prévalut 
fut  aussi  celui  d'après  lequel  la  consignation  vaut  paiement.  Un  amendemen 
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qui  exprimait  la  pensée  que  la  consignation  n'était  pas  attributive  en  faveur 
des  créanciers  inscrits  et  du  saisissant  tut  rejeté.  Un  autre  amendement  ayant 
pour  objet  de  faire  insérer  dans  la  loi  que  l'acquéreur  qui,  en  consignant,  aurait 
payé  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant,  serait  subrogé  à  leurs  droits, 
soit  hypothécaires,  soit  chirographaires,  ne  fut  même  pas  mis  aux  voix, 
faute  d'avoir  été  appuyé.  Enfin  le  même  sort  fut  réservé  au  troisième  amen- 
dement qui  était  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  si  l'aliénation  précède  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  687,  la  consignation  ne  sera  attri- 
butive de  propriété  que  quant  au  saisissant  ». 

632.  Après  avoir  rappelé  cette  discussion,  M.  Chauveau  déclare  n'avoir 
rien  à  ajouter;  le  sens  de  la  loi,  dit-il,  est  maintenant  trop  facile  à  pénétrer 
pour  que  les  tribunaux  éprouvent  la  moindre  difficulté  dans  son  applica- 
tion. Il  faut  reconnaître  que  la  consignation  vaut  paiement  et  attribution  aux 
créanciers  inscrits  et  aux  saisissants.  C'est  ce  qu'admettent  aussi  MM.  Pai- 
gnon,  t.  4,  p.  404,  n.  48;  Persil  fils,  Comm.,  p.  444  ;  Dalloz,  n.  675,  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  330,  n.  934. 

633.  (Q.  2306).  La  consignation  a-t-elle  pour  effet  absolu  d'attribuer  les 
sommes  consignées  nominativement  à  tels  ou  tels  créanciers  inscrits,  sans  exa- 
men de  leurs  créances,  et  au  saisissant  chirographaire,  sans  concours  avec 
d'autres  créanciers  opposants  ? 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  et  qui  est  rap- 
pelée sous  la  question  précédente,  cette  grave  difficulté  n'a  pas  été  résolue. 
11  régnait  dans  les  esprits  une  telle  incertitude  sur  le  droit  d'attribution  en 
lui-même,  dit  M.  Chauveau,  qu'on  aurait  craint  de  se  préoccuper  des  consé- 
quences de  cette  attribution. 

634.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits,  observe  notre  auteur, 
l'acquéreur  a  intérêt  à  ne  payer  que  ceux  qui  sont  sérieux,  puisqu'il  doit 
être  subrogé  à  leurs  droits.  Ainsi,  il  pourra  faire  juger  que  tel  créancier  a 
reçu  déjà  le  montant  de  sa  créance,  en  tout  ou  en  partie.  Le  saisi  aura  le 
même  droit,  mais  les  autres  créanciers  n'auront  point  qualité  pour  intervenir 
dans  un  semblable  débat;  s'ils  sont  chirographaires,  il  ne  s'agit  point  d'une 
distribution  ;  s'ils  sont  hypothécaires,  l'immeuble  répond  de  leurs  créances 
et  forme  leur  gage  spécial. 

635.  Mais  l'acquéreur  aura-t-il  le  droit  de  critiquer  l'inscription  des 
créanciers  pour  lesquels  il  a  fait  la  consignation?  M.  Chauveau  ne  le  pense 
pas,  parce  que  c'était  à  lui,  acquéreur,  de  s'assurer  de  la  réalité  de  l'inscrip- 
tion avant  d'acheter,  et  que,  d'ailleurs,  en  achetant,  il  a  suivi  la  foi  de  son 
vendeur  qui  lui  donnait  l'assurance  qu'il  n'existait  contre  lui  aucune  autre 
hypothèque,  ou  conventionnelle,  ou  légale. 

636.  Un  seul  cas  de  discussion  peut  se  présenter,  celui  dans  lequel  il  sera 
soutenu  que  le  prétendu  créancier  ne  l'avait  jamais  été  ou  ne  l'était  plus. 
N'est-il  pas  évident  que  si,  au  lieu  de  la  consignation,  la  loi  avait  exigé  la 
ratification,  comme  le  proposait  un  député,  et  que,  pour  obtenir  cette  ratifi- 
cation, l'acquéreur  eût  payé  tous  les  créanciers  inscrits,  il  n'aurait  pas  eu 
ensuite  le  droit  de  demander  le  remboursement  des  sommes  payées  par  lui, 
sous  le  prétexte  que  les  inscriptions  étaient  périmées,  ou  que  l'acte  d'obliga- 
tion consenti  par  le  saisi  ne  conférait  pas  d'hypothèque?  Eh  bien  !  la  consi- 
gnation, entendue  comme  le  législateur  en  a  expliqué  le  sens,  équivaut  à 
paiement  ;  donc  toute  critique  de  l'inscription  ou  du  mérite  de  l'hypothèque 
devient  impossible. 

63*7.  Ce  qui  confirme  M.  Chauveau  dans  cette  opinion,  ce  sont  précisé- 
ment, dit-il,  les  objections  des  adversaires  du  système  qui  a  prévalu.  Ils  op- 
posaient que  l'acquéreur  pourrait  être  obligé  de  payer  des  créanciers  qui  ne 
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seraient  pas  hypothécaires,  qui  ne  seraient  pas  venus  en  temps  utile,  etc.  On 
a  très  justement  répondu  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  saisi  qui  croit  pou- 
voir payer  pour  conserverie  bénéfice  de  son  acquisition,  s'expose  à  tous  les 
inconvénients  qu'encourt  un  acquéreur  ordinaire,  qui  paie  complant  à  son 
vendeur,  le  jour  de  la  vente,  le  montant  intégral  de  son  prix. — M.  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  333,  n.  936,  propose  la  distinction  ci-après  :  si  le  montant  de 
la  consignation  excède  le  prix  de  vente,  l'acquéreur  pourra  contester;  non, 
dans  le  cas  contraire.  Cette  opinion  est  fondée  sur  ce  que  l'acquéreur  a  inté- 
rêt dans  le  premier  cas,  tandis  qn'il  en  est  dénué  dans  le  second.  —  La  loi, 
dit  M.  Chauveau,  repousse  toute  distinction. 

638.  A  l'égard  du  poursuivant,  que  doit-on  décider  s'il  est  simplement 
chirographaire,  et  si,  après  la  consignation,  des  oppositions  sont  formées  à 
la  caisse?  Il  faut,  répond  notre  auteur,  appliquer  les  principes  déjà  posés 
pour  les  créanciers  inscrits.  Puisque  la  consignation  vaut  attribution  de 
paiement,  le  poursuivant  est  censé  payé;  la  somme  consignée  lui  appartient, 
et  elle  ne  peut  être  saisie-arrètée  par  aucun  autre  créancier  du  saisi.  Quoi  qu'il 
puisse  paraître  singulier  qu'un  créancier  privilégié,  tel  qu'un  vendeur  primi- 
tif, par  exemple,  n'eût  pas  le  droit  de  s'opposer  au  paiement  du  poursuivant, 
et  qu'un  simple  chirographaire  doive  obtenir  paiement  sur  une  somme  qui 
ne  lui  a  jamais  été  destinée,  V.,  en  ce  sens,  MM.  Devilleneuve,  dans  ses  notes 
sur  l'art.  687  de  la  loi  nouvelle  (S.-V.41. 2.377);  Dalloz,  n.  681;  Bioche, 
n.  279,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  332,  n.  935. 

639.  Le  législateur  de  1841  n'ayant  pas  pris  le  soin  d'organiser  l'exécu- 
tion du  principe  de  l'attribution,  et  de  déterminer  la  procédure  que  cette 
exécution  comportait,  M.  Chauveau  présente  ici  quelques  considérations  pour 
suppléer  à  ce  silence  de  la  loi. 

Le  §  4  de  la  section  1",  ch.  V,  tit.  3,  liv.  3,  Cod.  civ.,  intitulé  Des  offres' 
de  paiement  et  de  la  consignation,  ne  peut  pas,  dit-il,  être  appliqué  dans  son 
entier.  A  la  vérité,  l'art.  1257  proclame  bien  le  principe  qui  a  été  adopté,  à 
savoir  que  la  consignation  libère  le  débiteur  et  tient  lieu  de  paiement;  mais 
il  serait  dangereux  de  laisser  les  créanciers  inscrits  ou  le  saisissant  sous  le 
coup  de  l'art.  1261,  aux  termes  duquel:  <  Tant  que  la  consignation,  n'a  point 
•  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer,  »  car  l'acquéreur 
pourrait  alors  retirer  la  consignation  quelques  jours  après  l'avoir  faite,  et  la 
vente  n'en  aurait  pas  moins  été  valable,  ce  qui  n'est  pas  admissible. 

C'est  la  loi  qui  ordonne  la  consignation  en  faveur  de  tels  et  tels  créanciers, 
et  qui,  pour  ainsi  dire,  stipule  pour  eux  ;  sans  leur  consentement,  ou  sans 
qu'ils  aient  été  forcés  par  les  Tribunaux  d'y  consentir,  l'acquéreur  ne  peut 
retirer  de  la  caisse  la  somme  consignée.  Sa  position  est  identique  à  celle  que 
prévoit  l'art.  1262,  Cod.  civ. — V.  aussi  notre  Formai,  annot.,  p.  642,  n.  49. 

«MO.  Mais  comment  les  créanciers  inscrits  et  les  saisissants  pourront- 
ils  obtenir  le  paiement  par  la  caisse  de  la  somme  qui  leur  appartient?  L'ac- 
quéreur ou  le  saisi  pourra-t-il  former  opposition  à  ce  paiement,  sous  le  pré- 
texte que  les  inscriptions  sont  nulles  ou  périmées,  ou  bien  que  les  créanciers 
ont  été  désintéresses  par  un  paiement  direct,  par  une  compensation,  ou  de 
toute  autre  manière?  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  M.  Chauveau  regarde 
comme  incontestable  que  chaque  créancier,  en  représentant  la  copie  de  la 
signification  qui  lui  a  été  laite,  aux  termes  de  l'art.  687,  aura  le  droit  d'ob- 
tenir de  la  caisse  les  consignations  faites  en  sa  faveur.  Si,  au  contraire,  l'ac- 
quéreur ou  le  saisi  a  formé  une  opposition  fondée  sur  ce  que  les  prétendus 
créanciers  ou  inscrits  ou  saisissants  ne  sont  pas  sérieux,  ce  sera,  dit  notre 
auteur,  une  instance  à  faire  vider  par  le  tribunal,  qui,  selon  lui,  devra  con- 
damner le  débiteur  ou  l'acquéreur  qui  aura  mal  à  propos  contesté;  mais  le 
débat  n'aura  jamais  lieu  qu'entre  ces  créanciers,  le  débiteur  et  l'acquéreur, 
et  il  ne  pourra  point  y  être  admis  d'autres  créanciers. 
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Adde,  en  ce  sens,  notre  t'ormul.  annot.,  ibid.. 

641 .  Enfin,  M.  Chauveau  enseigne  que  la  surenchère  qui  surviendrait 
ne  formerait  aucun  obstacle  au  paiement,  par  la  caisse,  des  sommes  consi- 
gnées entre  les  mains  des  créanciers  inscrits  et  des  saisissants.  Du  moment  où 
l'acquéreur  s'est  mis  dans  la  position  d'un  acquéreur  volontaire  ordinaire 
qui  paie  en  déduction  du  prix  de  vente  les  créanciers  de  son  vendeur,  hypo- 
thèse dans  laquelle  une  surenchère  ne  changerait  certes  rien  à  la  position  de 
ces  créanciers,  qui  ne  peuvent  jamais  être  forcés  de  restituer  ce  qu'ils  ont 
légitimement  reçu,  on  doit  décider  que  la  surenchère  reste  complètement 
étrangère  à  ceux  qui  sont  censés  avoir  été  payés,  par  suite  de  la  consignation 
prescrite  par  l'art.  687. 

642.  (Q.  2307).  L'acquéreur  qui  a  payé  les  créanciers  inscrits  et  le  sai- 
sissant est-il  subrogé  àleurs  droits  dans  un  ordre  ou  dans  une  distribution  pos- 
térieurs ? 

L'affirmative  résulte,  en  ce  qui  concerne  la  subrogation  aux  droits  des 
créanciers  inscrits,  de  la  disposition  du  |  2  de  l'art.  1251 ,  Cod.  civ.,  por- 
tant que  •  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  l'acquéreur  d'un 
«  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créan- 
«  ciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué  ». 

Quoique  le  saisissant  puisse  n'être  qu'un  créancier  chirographaire , 
M.  Chauveau  pense  que  la  subrogaiion  dans  ses  droits  n'en  existe  pas 
moins,  parce  que  l'acquéreur  est  forcé  d'acquitter  sa  créance,  et  qu'on  peut 
appliquer  à  ce  cas  le  §  3  du  même  art.  1231.  11  invoque  à  l'appui  de  son  opi- 
nion les  observations  qui  ont  été  présentées  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  le  rapporteur  Pascalis,  et  par  M.  Maurat-Ballange. —  Toutefois,  dans  une 
habile  dissertation,  un  savant  avocat,  M.  Hippolyte  Durand,  a  soutenu  que, 
dans  le  cas  où  l'acquéreur  a  payé  les  créanciers  incrits  et  le  saisissant,  quoi- 
que son  prix  d'acquisition  soit  inférieur  au  montant  des  créances  inscrites, 
le  §  2  de  l'art.  1251  ne  permet  la  subrogaiion  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  d'acquisition.  M.  Chauveau  ne  peut,  dit-il,  se  rendre  à  cet  argument. 
En  admcltant  que  l'hypothèse  dont  il  s'agit  puisse  se  réaliser,  ce  qui  ne  lui 
paraît  guère  probable,  il  se  demande  comment  il  serait  possible  que  la  su- 
brogation eût  lieu  tant  que  l'acquéreur  ne  dépasse  pas  son  prix ,  et  qu'elle 
cessât  au  moment  où  il  consent  à  de  plus  grands  sacrifices  pour  payer  des 
créanciers  légitimes  et  conserver  l'immeuble  :  ubi  eadem  ratio ,  idem  jus. 
Conf  ,  MM.  Dalloz,  n.  677  ;  Coltnet-Daage,  t.  2,  p.  331,  n.  934.  —  Contra, 
M.  Duvergier,  Lois,  1841,  p.  246. 

643.  (Q.  2312).  Les  art.  686,  687,  688,  689,  n'étant  point  prescrits  à 
peine  de  nullité,  quel  effet  produirait  leur  inobservation  t 

Ces  articles,  dit  M.  Chauveau,  contiennent  une  prohibition  contre  le  saisi  : 
n'est-il  pas  clair  que  si  le  saisi  la  viole,  la  procédure  du  saisissant  n'en 
pourra  recevoir  aucune  atteinte?  —  Ce  sont  les  actes  faits  par  le  saisi,  mal- 
gré ia  prohibition,  qui  seront  annulés. 

Sect.  V.  —  Formalités  préparatoires  a  l'adjudication. 

|  1.  —  Cahier  des  charges.  —  Sommation  au  saisi,  aux  créanciers  in- 
scrits, à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires, 
au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devenus 
majeurs. 

644.  (Q.  2313).  Le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  transcription 
dans  lequel  doit  être  déposé  le  cahier  des  charges,  ast-il  franc  ?  —  Comment 
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en  général,  les  Ulais  douent-ils  être  supputés  en  matière  de  aisie  immobi- 
lière ? 

La  loi  sur  la  saisie  immobilière  renferme  un  très  grand  nombre  de  dispo- 
sitions sur  les  délais  qui  doivent  être  observés;  le  mode  de  supputation  de 
ces  divers  délais  est  donc  chose  importante;  aussi  M.  Chauveau  a-t-il  jugé 
à  propos  de  placer  ici  quelques  observations  générales  auxquelles  il  suffira 
de  renvoyer  sous  les  autres  articles. 

645.  M.  Souquet,  dans  son  Code  des  temps  légaux  (p.  10  de  l'Introduc- 
tion), décide  que  :  1 1»  Le  jour  duquel  on  compte  doit  être  considéré  comme 
«  une  limite  ou  point  de  départ,  qu'il  ne  faut  point  comprendre  dans  la  du- 
«  rée  du  temps  fixé,  de  même  qu'on  ne  comprend  pas  dans  l'espace  à  parcourir 

•  le  point  d'où  l'on  part.  (C'est  le  jour  à  quo.  )  —  t  2°  Lorsqu'une  loi,  une 

•  ordonnance,  un  jugement,  une  convention  ordonnent  ou  défendent  de  faire 
«  une  chose  dans  ou  peridant  le  délai  accordé,  le  jour  du  terme  ou  de  l'é- 
«  chéance  compte.  (C'est  le  jour  ad  quem.)  »  —  M.  Carré  ,  dans  son  Intro- 
duction (t.  1,  p.  iij) ,  professe  la  même  doctrine,  et  la  complète  en  disant  que: 
t  Le  jour  de  l'échéance  en  général  doit  être  compris  en  entier  dans  le  délai; 
«  qu'autrement  le  délai  ne  serait  pas  entier.  »  Il  faut  encore  ajouter,  ob- 
serve M.  Chauveau  ,  qu'aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  s'élever  lorsque  la 
loi  détermine,  pour  ainsi  dire  elle-même,  le  jour  où  la  chose  devra  être  faite, 
par  exemple,  lorsqu'elle  prescrit  qu'une  formalité  soit  remplie  le  troisième 
jour  après  celui  du  jugement;  qu'il  y  ait  un  délai  de  quatre-vingt-dix 
jours  entre  le  commandement  et  la  saisie:  que  l'appel  soit  interjeté  après  les 
dix  jours  à  compter  de  la  signification,  etc.  —  Conf.  MM.  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  50,  n.  1;  Lachaize,  t.  2,  p.  288;  Dalloz,  n.  754;  Paignon, 
t.  I,  p.  77,  n.  14;  Bioche,  V  Sais,  imm.,  n.  329.  —  Contra,  M.  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  214. 

646.  Ces  principes,  dit  notre  auteur,  doivent  servir  à  résoudre  très  faci- 
lement presque  toutes  les  questions  de  délai  qu'offre  la  loi  du  2  juin  1841 , 
parce  que  le  législateur  a  presque  toujours  dit  dans  tel  délai,  telle  chose  sera 
faite.  (Voy.  notamment  les  art.  677,  678,  690,  691, 692,  693,  707,  708,  709, 
713  et  748.) 

64T.  Mais  là  où  la  difficulté  devient  plus  sérieuse,  c'est  lorsque  le  vague 
de  l'expression  ne  permet  plus  d'appliquer  les  principes  ordinaires.  —  Que 
doit-on  décider  lorsque  la  loi  dit  :  Trente  jours  après  le  commandement  ? 
<Art  674).  —  Trente  jours  au  plus  tôt,  et  quarante  jours  au  plus  tard  a<rès 
le  dépôt  du  cahier  des  charges,  etc.?  (Art.  f>94,  §  1").  —  Trois  jours  au  plus 
tard  avant  la  publication,  etc.?  (Art.  694,  §  2).  —  Quarante  jours  au  plus 
tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  ?  (Art.  H9H  et  H99).  —  Huit 
jours  au  moins  à  l'avance1?  (Art.  704).  —  A  l'audience  qui  suivra  l'expiration 
de  la  quinzaine  sans  autre  procédure  ?  (Art.  709).  —  Trois  jours  au  plus 
tard  avant  la  publication  (art.  728)  ou  avant  l'adjudication?  (Art.  729). 

648.  M.  Souquet,  p.  13,  estime  que  le  délai  prescrit  par  l'art.  703  du 
Code  de  1807  n'est  pas  franc  et  que  le  jour  ad  quem  doit  y  être  compris.  C'est 
ce  qu'ont  aussi  jugé  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris  du  6  juill.  1812, 
l'autre  de  la  Cour  de  cass.  du  4  mai  1825  (J.  Av.,  t.  20,  p.  370,  et  t.  30, 
P.  146). 

649.  Les  4  oct.  1841  [J.  Av.,  t.  61,  p.  625),  et  28  août  1850  (t.  78 
p.  304),  la  Cour  de  Douai  a  décidé  que  le  délai  de  l'art.  728,  pour  proposer 
les  nullités,  est,  au  contraire,  franc,  et  qu'ainsi,  par  exemple,  il  y  a  forclu- 
sion, lorsque  les  moyens  de  nullité  sont  proposés  le  8,  alors  que  l'adjudica- 
tion a  été  annoncée  pour  le  11. 

650.  Toutes  Ips  fois  que  le  délai  fixé  par  la  loi  do't  être  considéré,  non 
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pas  comme  un  délai  pour  accomplir  une  formalité  de  la  poursuite,  mais 
comme  un  délai  pour  qu'un  défendeur  se  prépare,  pour  qu'une  surveillance 
soit  exercée,  il  y  a  lieu,  selon  M.  Chauveau,  d'accorder  ou  de  prescrire  la 
franchise. 

651.  Même  raison,  suivant  lui,  pour  exiger  la  franchise  complète,  lors- 
que la  loi  dit  au  plus  tôt,  comme  elle  le  fait  dans  l'art.  694,  §  1er,  afin  de 
laisser  aux  parties  intéressées  le  temps  nécessaire  pour  la  recherche  des  recti- 
fications à  faire  au  procès- verbal; — ou  auplus  tard,  comme  dans  les  art.  694, 
§  2,  pour  que  le  poursuivant  ait  le  temps  de  répondre  aux  observations 
proposées;  696,  699,  704  et  736,  pour  que  les  parties  intéressées  jouissent 
de  tout  l'intervalle  que  la  loi  leur  accorde  afin  d'examiner  si  elles  demande- 
ront la  nullité  des- formalités  requises;  728,  pour  que  le  poursuivant  ait  le 
délai  entier  que  fixe  la  loi,  à  l'effet  de  préparer  ses  réponses  aux  moyens  de 
nullité  ;  et  731,  pour  interjeter  appel. 

652.  On  doit,  au  contraire,  ajoute  M.  Chauveau,  entendre  le  délai  comme 
s'il  y  avait  l'expression  dans  expliquée  plus  haut,  lorsque  la  loi  accorde  au 
poursuivant  :  1°  quarante  purs  au  plus  tard  (art.  694);  2"  quarante  jours  au 
plus  tôt  (art.  696  et  699),  parce  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  l'applica- 
tion de  la  règle  posée  et  que  la  loi  paraît  avoir  circonscrit  la  plus  grande 
étendue  du  délai  dans  des  limites  déterminées. 

Enfin,  l'auteur  fait  remarquer  que,  quand  il  est  accordé  au  poursuivant  un 
délai  pour  accomplir  une  formalité  tant  de  jours  au  plus  tôt  et  tant  de  jours 
au  plus  tard,  l'intervalle  entre  les  deux  termes  n'est  jamais  franc  (art.  694, 
695,  696,  699,  735,  3°  §,  etc.).  —  Ces  questions  ont  été  d'ailleurs  déjà  trai- 
tées par  lui  sous  l'art.  1033  (V.  Délai,  n.l7et  s.). — On  peut  consulter  aussi 
M.  Duvergier.  t.  41,  p.  227,  note  3. 

653.  (Q.  2313  bis).  Le  délai  pour  (aire  au  greffe  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  court-il,  dans  tous  les  cas,  du  jour  de  la  transcription?  N'est-il  pas 
susceptible  de  prorogation? 

Dans  une  espèce  où  un  second  saisissant  avait  obtenu  d'être  subrogé  dans 
les  poursuites  commencées  par  un  premier  saisissant  et  suivies  jusqu'au  dé- 
pôt du  cahier  des  charges  inclusivement,  à  la  condition  de  retrancher  de  la 
première  saisie  des  immeubles  n'appartenant  pas  au  débiteur,  et  de  s'en  te- 
nir à  ceux  compris  dans  la  seconde  saisie,  la  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le 
1er  août  1851  (/.P.51.2.625),  que  le  délai  pour  déposer  le  cahier  des  char- 
ges ne  court,  dans  une  semblable  hypothèse,  que  du  jour  où  le  jugement 
de  subrogation  est  devenu  définitif. 

654.  Un  jugement  de  subrogation,  observe  M.  Chauveau,  est  définitif 
le  jour  où  il  est  rendu ,  quand  la  subrogation  a  été  prononcée  contradictoi- 
rement,  pour  cause  de  négligence,  et  le  jour  où  expire  le  délai  d'appel,  quand 
la  subrogation  a  eu  pour  cause  la  fraude  ou  la  collusion.  Dans  le  premier 
cas,  le  délai  pour  continuer  les  poursuites  court  du  jour  du  jugement  ;  dans 
le  second,  du  jour  de  la  signification  à  avoué.  S'il  y  a  appel ,  le  délai  est 
suspendu  tant  que  l'instance  d'appel  demeure  pendante  ;  il  reprend  son  cours 
à  partir  de  l'arrêt  confirmatif  (V.  infrà,  Q.  2416  sexies  et  2422  tredecies). 
Si  la  Cour  de  Rennes  a  voulu  dire  que  ce  délai  ne  courait  que  du  jour  où  il 
était  certain  que  le  jugement  de  subrogation  était  inattaquable;  qu'ainsi  le 
jugement  étant  susceptible  d'appel,  le  poursuivant  avait  vingt  jours,  à  dater 
du  moment  où  l'appel  n'était  plus  permis,  notre  auteur  déclare  qu'il  ne  sau- 
rait adhérer  à  cette  opinion.  Le  délai  d'appel,  dit-il,  n'est  jamais  suspensif; 
c'est  l'appel  interjeté  qui  seul  suspend  l'exécution  (Voy.  son  Formulaire  de 
procédure,  2e  édit.,  t.  4",  p.  392,  note  17,  et  le  mot  Appel  du  présent  ou- 
vrage, n.  588). 

655.  Il  est  évident,  poursuit  notre  auteur,  que  le  délai  ne  courra  pas 
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du  jour  de  la  transcription  toutes  les  fois  qu'entre  ce  jour  et  celui  où  le  dé- 
pôt devrait  être  effectué  il  se  sera  produit  quelque  incident  de  nature  à  sus- 
pendre le  cours  du  délai,  ou  même  à  servir  de  point  de  dôpart  au  cours  d'un 
nouveau  délai.  —  Mais  peut-on  assimiler  à  un  incident  faisant  impression  sur 
la  procédure  de  saisie  une  instance  en  partage  engagée  par  voie  d'action  prin- 
cipale en  dehors  de  la  saisie,  et  sans  que  le  créancier  saisissant  ait  été  appelé 
dans  l'instance  en  partage?  M.  Chauveau  ne  le  pense  pas.  La  Cour  de  Lyon 
a  cependant  décidé,  le  20  mai  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  201),  que  la  saisie  d'un 
immeuble  indivis  dont  le  saisi  vient  à  être  déclaré  propriétaire,  durant  les 
poursuites,  par  un  jugement  rendu  dans  l'instance  en  partage,  ne  peut  pas 
être  annulée,  parce  que  le  cahier  des  charges  a  été  déposé  plus  de  vingt 
jours  après  la  transcription  de  la  saisie,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  dépôt  a  été 
effectué  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  partage.  Cette  Cour  s'est  basée  sur 
ce  que  si  !a  saisie  avait  été  faite  dans  un  moment  où  le  débiteur  devait  être 
considéré  comme  propriétaire  incommutable  ,  lui  qui  était  en  possession,  lui 
qui  avait  hypothéqué  sans  signaler  l'état  d'indivision  ,  le  poursuivant  avait  dû 
nécessairement  suspendre  ses  poursuites  du  moment  où  cet  état  d'indivision 
lui  avait  été  révélé  ;  qu'en  effet,  l'instance  en  partage  formait  un  obstacle 
légal  et  régulier  à  la  continuation  des  poursuites;  que  cet  obstacle  ayant  été 
levé  par  le  jugement  de  partage,  le  poursuivant  avait  valablement  repris  les 
poursuites,  en  déposant,  moins  de  vingt  jours  après  le  jugement ,  le  cahier 
des  charges  dressé  pour  parvenir  à  l'adjudication. — Ces  motifs,  qu'approuve 
M.  Dalloz,  n.  755,  sont  loin  d'être  concluants,  dit  M.  Chauveau,  si  l'on  par- 
tage l'opinion  qu'il  a  émise  sous  la  quest.  2198  (suprà,  n.  131  et  s.),  relative- 
ment à  la  nullité  radicale  de  la  saisie  portant  sur  des  immeubles  indivis. 
En  effet,  la  saisie  étant  nulle  dès  le  principe,  l'art.  2205  faisait  obstacle,  non 
seulement  à  l'adjudication,  qui  est  la  véritable  mise  en  vente  de  l'immeuble, 
mais  encore  à  toutes  poursuites  en  expropriation  autres  que  le  commande-, 
ment.  La  saisie  aurait  dû  être  annulée,  si  la  demande  en  nullité  eût  été  for- 
mée avant  le  partage,  malgré  toute  demande  de  sursis.  Il  est  vrai  qu'en 
vertu  du  principe  posé  dans  l'art.  883,  Cod.  civ.,  toute  la  procédure  s'est 
trouvée,  par  l'événement  du  partage,  validée  en  quelque  sorte  d'une  ma- 
nière rétroactive.  Mais  est-on  pour  cela  dispensé  de  l'application  des  rè- 
gles, délais  et  formalités  prescrits  par  le  Code  de  procédure?  Eni'absence 
d'un  texte  qui  autorise  une  dérogation  au  droit  commun,  est-il  bien  juridique 
de  dire  que  l'instance  en  partage  forme  un  obstacle  légal  et  régulier  à  la 
continuation  des  poursuites,  alors  que  ces  poursuites  ont  été  illégalement 
commencées,  et  que  les  premières  formalités  n'ont  été  régularisées  que  ré- 
troactivement par  le  résultat  fortuit  d'une  fiction  qui  pouvait  produire  un  ef- 
fet tout  contraire? 

La  solution  serait  différente,  ajoute  l'auteur,  si  on  ne  considérait  l'indivi- 
sion que  comme  une  cause  de  sursis. 

656.  (Q.  2314).  Par  qui  doit  être  rédigé  le  cahier  des  charges  ?  Comment 
doit  en  être  constaté  le  dépôt  ? 

Ainsi  que  le  dit  M.  Chauveau,  le  cahier  des  charges  est  essentiellement  du 
ministère  de  l'avoué,  dont  il  doit,  à  peine  de  nullité,  porter  la  signature. 
Aussi  l'art.  11  du  tarif  de  1841  accorde-t-il  un  émolument  à  l'avoué 
pour  sa  rédaction.  —  Conf.,  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  380;  Dalloz,  n.  753;  Col- 
met-Daage,  t.  2,  p.  335,  n.  939;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  321. 

65"7.  Le  dépôt  du  cahier  des  charges,  ajoute  M.  Chauveau ,  doit  être 
constaté  par  un  acte  que  dresse  le  greffier.  Inutile  de  dire  ,  puisqu'il  s'agit 
d'un  dépôt,  que  cette  pièce  doit  demeurer  au  greffe;  il  ne  suffirait  pas  de  l'y 
produire  pour  la  retirer  ensuite. — V.  aussi,  en  ce  sens,  MM.  Dalloz,  n.  794'; 
Colmet-Daage,  hc.  cit.;  Bioche,  n.  330.  Aussi  la  Cour  de  Bastia  a-t-elle  an- 
nulé, le  16'nov.  1822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  319),  une  poursuite  dans  laquelle 
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l'existence  du  cahier  des  charges  n'était  constatée  que  par  un  simple  acte  de 
production  non  signé  de  l'avoué. 

658.  Une  décision  de  la  régie  de  l'enregistrement,  du  29  juin  1842 
(/.  Av.,  t.  63,  p.  630),   porte  que  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  ne 

peut  être  rédigé  à  la  suite  de  cet  acte  et  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré. 

659.  (Q.  2315).  Le  cahier  des  charges  serait-il  nul  s'il  n'énonçait  que  le 
titre,  le  commandement  et  l'exploit  de  saisie,  sans  parler  de  l'acte  de  dénoncia- 
tion au  débiteur,  de  la  transcription,  etc.;  en  un  mot,  de  tous  les  actes,  sans 
exception,  qui  ont  précédé  le  dépôt  de  ce  cahier  au  greffe? 

Le  cahier  des  charges,  dit  Carré,  au  texte,  est  destiné  à  servir  de  qualités 
au  jugement  d'adjudication  ;  il  doit  conséquemment  présenter,  sans  excep- 
tion, ie  sommaire  de  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  sa  remise  au  greffe.  A  deux 
arrêts  en  ce  sens,  l'un  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  28  juin  1809  (/.  Av.,  t.  20, 
p.  SOS)  ;  l'autre,  de  la  Cour  de  Besançon,  du  18  mars  1809  (t.  20,  p.  133), 
que  cite  cet  auteur,  il  faut  ajouter  deux  décisions  semblables  rendues  par  les 
Cours  de  Metz,  le  21  août  181 1  (/.  Av.,  t.  20,  p.  205),  et  d'Orléans,  le  7  juill. 
1826  (t.  20,  p.  566).  La  même  opinion  est  enseignée  par  MM.  Pigeau,  Corn,' 
ment.,  t.  2,  p.  318;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  57,  n.  2;  Lacliaize,  t.  4, 
p.  84;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  234:  Persil  fils,  Comment.,  p.  152,  n.  170; 
Dalloz,  n.  758;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  322;  et  M.  Chauveau 
l'embrasse  également. 

660.  C'est  d'ailleurs  avec  raison,  ajoute  notre  auteur,  qu'il  a  été  décidé 
que  lorsqu'une  saisie  immobilière  est  pratiquée  en  vertu  de  plusieurs  juge- 
ments rendus  au  profit  de  différents  créanciers,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
cahier  des  charges  relate  chacun  de  ces  jugements  séparément,  pour  chacun 
des  créanciers  en  particulier  ;  mais  qu'il  suffit  qu'il  les  indique  par  leur  date, 
quoique  par  une  seule  et  même  disposition  :  Bordeaux,  20  mars  1835  (/.  Av., 
t.  49,  p.  451). 

661.  (Q.  3316).  Quels  sont  les  jugements  qui  peuvent  avoir  été  rendus 
avant  la  remise  du  cahier  des  charges,  et  dont  il  faut  faire  mention  dans  ce 
cahier  ? 

Ces  jugements  sont,  par  exemple,  disent  Carré  et,  après  lui,  M.  Chauveau, 
ceux  qui  interviendraient,  soit  sur  l'appel  de  la  décision  en  vertu  de  laquelle 
la  saisie  a  été  faite,  soit  sur  la  demande  en  nullité  de  la  saisie,  soit  enfin, 
sur  toute  autre  contestation  ou  incident  qui  s'y  rapporte. 

662.  (Q.  2317).  Faut-il  énoncer  dans  le  cahier  des  charges  les  titres  de 
propriété  des  objets  saisis,  le  pouvoir  spécial  donné  à  l'huissier  pour  saisir, 
l'état  des  inscriptions  ? 

«  Il  serait  désirable,  disait  M.  Pascalis,  en  1838,  de  pouvoir  ajouter  aux 
énonciations  que  prescrivent  le  Code  et  le  projet,  celle  des  titres  de  pro- 
priété, afin  que  les  enchérisseurs  y  trouvassent  la  preuve  que  l'immeuble 
appartenait  au  saisi,  et  qu'il  est  valablement  vendu  sur  lui.  C'est  ce  qui  se 
pratique  pour  les  ventes  judiciaires  volontaires.  Mais  le  poursuivant  n'est  pas 
en  mesure  de  se  procurer  les  documents  nécessaires  sur  l'établissement  delà 
propriété;  ces  documents  existent  dans  les  mains  du  saisi,  qui  en  refusera 
ordinairement  la  communication.  »  Un  membre  de  la  commission  du  gouver- 
nement renouvela  néanmoins  cette  proposition,  mais  elle  fut  rejetée  comme 
impraticable.  L'enchérisseur,  observe  M.  Chauveau,  continuera  donc  à  se 
diriger  d'après  la  notoriété,  la  profession  du  saisi,  et  les  éclaircissements  qu'il 
pourra  puiser  dans  les  registres  publics,  tels  que  le  registre  des  transcriptions, 
et  dans  les  greffes  des  tribunaux.  V.  aussi  en  ce  se'ns  MM.  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  336,  n.  940,  et  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  327. 
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663.  Quant  au  pouvoir  donné  à  l'huissier,  la  Cour  de  Bastia  en  récla- 
mait renonciation  dans  le  cahier  des  charges.  Il  fut  répondu  qu'il  y  avait 
d'autant  moins  lieu  de  la  prescrire  ici,  qu'elle  n'était  pas  même  exigée  dans 
le  procès -verbal  de  saisie.  V.  conf.  à  cette  solution,  M.  Dalloz,  n.  764. 

664.  La  Cour  d'Aix,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  4829,  avait 
demandé  que  le  poursuivant  fût  tenu  de  déposer,  avec  le  cahier  des  charges, 
l'état  des  inscriptions  existant  sur  le  domaine  jusqu'au  jour  de  ce  dépôt; 
cette  demande  ne  fut  pas  non  plus  accueillie.  V.  encore  conf.,  M.  Dalloz , 
n.  765. 

665.  (Q.  2318).  Le  cahier  des  charges  serait-il  nul,  si  on  se  bornait  à 
une  désignation  générale  des  objets  saisis  ? 

Oui,  répond  Carré,  au  texte,  puisque  la  loi  exige  la  désignation  telle  qu'elle 
a  été  insérée  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  Ainsi,  par  exemple,  un  cahier 
des  charges  serait  nul,  si,  au  lieu  d'y  détailler  les  objets  saisis,  on  se  conten- 
tait de  dire  telle  ferme,  telle  maison,  etc. — Cette  opinion,  qu'adopte  M.  Chau- 
veau,  est  aussi  partagée  par  MM.  Pigeau,  Commentaire,  t.  2,  p.  318;  Favard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  58,  n.  4;  Lachalze,  1. 1,  p.  385;  Dalloz,  n.  767;Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  234  ;  Persil  fils,  Commentaire,  t.  1,  p.  153,  n.  171,  et 
Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  323. 

666.  Cependant  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  14  janv.  1816  (/.  Av., 
t.  20,  p.  456),  avait  décidé,  sous  l'ancienne  loi,  qu'il  y  avait  lieu  seulement 
à  rectitier,  et  non  à  annuler  un  cahier  des  charges  qui  contenait  la  désigna- 
tion des  objets  à  vendre,  dans  une  autre  forme  que  celle  indiquée  par  cette 
loi.  M.  Chauveau  déclare  ne  pouvoir  approuver  cet  arrêt  ;  car  l'ancien  art.  717, 
comme  le  nouvel  art.  715,  prononçait  la  nullité  du  cahier  des  charges 
pour  inobservation  des  formalités  tracées  par  l'art.  697  (aujourd'hui  690).  II. 
reconnaît  toutefois  que  si  personne  n'en  demandait  la  nullité,  le  cahier  des 
charges,  en  pareil  cas,  pourrait  être  rectifié  sur  les  dires  du  saisi  ou  des 
créanciers  inscrits. 

66*7.  Notre  auteur  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  prononcer  la  nullité  pour 
une  simple  erreur  de  copiste  qui  ferait  que  la  contenance  serait  autrement 
indiquée  dans  le  cahier  des  charges  qu'au  procès  verbal,  pourvu  que  la  dif- 
férence ne  fût  pas  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  des  parties  :  Bor- 
deaux, 8  déc.  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  724). 

668.  La  Cour  de  Bordeaux  nous  paraît  avoir  jugé  avec  raison,  le  13  déc. 
1875  (J.  Av.,  1. 101,  p.  360),  que,  lorsque  le  cahier  des  charges  ne  peut  être 
rédigé  d'une  manière  exacte  et  complète  au  moyen  des  seules  désignations 
contenues  dans  le  procès-verbal  de  saisie  qui  sert  de  base  à  la  poursuite,  il 
y  a  lieu  d'autoriser  le  saisissant  à  s'aider,  pour  cette  rédaction,  d'un  autre 
procès-verbal  de  saisie  des  mêmes  biens  auquel  il  n'a  pas  été  donné  suite, 
mais  qui  a  été  dressé  dans  des  conditions  de  nature  à  inspirer  une  entière 
confiance. 

669.  (Q.  2319).  Les  formalités  postérieures  au  dépôt  du  cahier  des  charges 
doivent- elles  être  mentionnées  à  la  suite  de  ce  cahier,  à  mesure  qu'elles  ont 
lieu? 

De  ce  que,  d'après  l'art.  712,  le  jugement  d'adjudication  ne  doit  être  autre 
que  la  copie  du  cahier  des  charges,  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  690,  il 
semblerait  suivre,  et  la  Cour  de  Nîmes  l'a  ainsi  décidé  par  un  arrêt  du 
28  juin  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  205),  que  les  actes  postérieurs  au  dépôt  doi- 
vent aussi  être  mentionnés  dans  le  cahier  des  charges  à  mesure  qu'ils  inter- 
viennent, afin  que  le  jugement  qui  terminera  la  poursuite  en  contienne  éga- 
lement la  relation.  Celle  conséquence,  dit  M.  Chauveau,  était  fondée,  sous  le 
Code  de  1807,  pour  les  dires,  publications  et  adjudications,  puisque  l'art.  699 
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renfermait  à  cet  égard  une  disposition  formelle.  Quant  aux  autres  actes, 
quoique  leur  relation  fût  assurément  fort  utile  d'après  l'observation  précé- 
dente, on  jugeait  qu'elle  n'était  pas  exigée  à  peine  de  nullité  :  Paris,  22  août 
1811  {J.  Av.,  t.  20,  p.  335);  Douai,  3  janv.  1825  (t.  28,  p.  5):  Poitiers, 
27  avril  1826  (t.  31,  p.  129);  Rouen,  4  mai  1827  (t.  33,  p.  135).  M.  Favard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  58,  se  prononçait  cependant  pour  la  nullité, 

6TO.  Aujourd'hui,  selon  la  remarque  de  notre  auteur,  il  est  certain 
qu'on  ne  doit  pas  insérer  dans  le  cahier  des  charges  les  actes  qui  en  suivent 
le  dépôt,  à  moins  que  l'insertion  n'en  soit  formellement  prescrite,  comme 
l'est  celle  des  dires  et  observations  des  parties,  qui  doivent  venir  immédia- 
tement après  la  mise  à  prix  (art.  694),  et  celle  du  jugement  qui  donne  acte 
de  la  lecture,  statue  sur  les  dires  et  fixe  le  jour  de  l'adjudication  (art.  695). 
En  effet,  la  disposition  finale  de  ce  dernier  article,  «  le  jugement  sera  porté 
sur  le  cahier  des  charges,  a  la  suite  de  la  mise  A  prix  ou  des  dires  des 
parties  >,  ne  laisse  point  de  place  pour  la  mention  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  691,  692  et  693,  qui,  cependant,  sont  intermédiaires  entre  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  et  le  jugement  dont  il  s'agit.  Il  faut  en  conclure 
que  cette  mention  ne  doit  pas  avoir  lieu,  non  plus  que  celle  des  formalités 
subséquentes,  car  il  n'y  aurait  ni  plus  ni  moins  de  raison  pour  les  unes  que 
pour  les  autres.  Conf.,M.  Dalloz,  n.  762. 

671  (Q.  2320).  Quelles  sont  les  conditions  de  la  vente  que  Von  doit  insérer 
dans  le  cahier  des  charges  ? 

Ce  sont,  répond  Carré,  au  texte,  non  seulement  celles  que  la  loi  seule  pres- 
crit à  l'adjudicataire,  mais  encore  toutes  autres  que  le  poursuivant  a  le  droit 
d'y  ajouter,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  préjudiciables  au  saisi. 
L'auteur  n'entre  à  cet  égard  dans  aucun  autre  détail;  mais  il  renvoie  aux 
observations  présentées  par  Pigeau  sous  les  art.  690  et  suiv. 

612.  Quant  à  M.  Chauveau,  après  avoir  rappelé  que  quelques  Cours  et 
tribunaux,  dans  leurs  observations  sur  le  projet  de  18:29,  et  sur  le  projet  dé- 
finitif, avaient  demandé  que,  dans  un  but  d'économie,  on  n'insérât  au  cahier 
des  charges  que  les  conditions  spéciales,  et  non  celles  qui  ne  sont  de  droit 
commun  ou  une  suite  naturelle  des  dispositions  de  la  loi,  ce  qui  ne  fut  pas 
admis  parce  que  c'était  une  extension  trop  large  du  principe  que  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi,  conclut  de  là  que  les  conditions  de  droit  commun  peuvent 
donc  être  insérées  ;  pourvu,  ajoute-t-il,  que,  sous  ce  prétexte,  on  ne  tombe 
point  dans  des  abus  d'écriture  qu'il  appartiendrait  aux  magistrats  de  ré- 
primer. 

6*73.  Relativement  aux  conditions  spéciales,  on  doit  dire  en  général, 
selon  notre  auteur,  que  le  poursuivant  peut  présenter  toutes  celles  qui  sont 
de  nature  à  être  utiles  au  saisi  et  aux  créanciers,  et  capables  de  faire  porter 
l'adjudication  à  un  plus  haut  prix,  mais  qu'il  n'en  peut  faire  aucune  qui  leur 
soit  préjudiciable,  car  alors  ils  pourraient  en  demander  la  rectification,  con- 
formément à  l'art.  694.  Conf.,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  234.  On  pour- 
rait annuler,  par  exemple,  comme  frustratoire,  la  clause  portant  que  le  juge- 
ment d'adjudication  serait  signifié  aux  créanciers  inscrits  :  Paris,  18  déc. 
1833  (/.  Av.,  t.  46,  p.  293);  surtout  depuis  la  nouvelle  loi,  dont  l'art.  716 
résout  négativement  la  question  autrefois  controversée  de  la  nécessité  ou 
même  de  la  faculté  de  faire  cette  signification.  —  On  pourrait  aussi  annuler, 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  la  clause  exigeant  une  caution  de  ceux 
qui  veulent  enchérir  ou  surenchérir  :  Colmar,  25  lév.  1834  (J.  Av.,  t.  47, 
p.  714).  Cependant,  M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  155,  n.  177,  combat  cette 
solution;  et,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  27  mars  1850  (/.  Av., 
t.  76,  p.  611),  cette  clause  peut  être  validée  suivant  les  circonstances.  V.  aussi 
M.  Dallor,,  n.  779  et  suiv. 
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6*74.  Mais  M.  Chauveau  est  d'avis  qu'on  doit  admettre  la  condition  que 
l'adjudicataire  ne  changera  rien  à  l'état  des  lieux  jusqu'après  la  clôture  de 
l'ordre  et  le  paiement  du  prix,  pourvu  qu'elle  soit  entendue  ex  œquo  et  bono, 
comme  l'enseigne  M.  Lachaize ,  t.  1,  p.  386.  On  peut  aussi,  d'après  notre 
auteur,  insérer  dans  le  cahier  des  charges  la  condition  que  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  déposer  son  prix,  en  principal  et  intérêts,  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, dans  un  délai  déterminé.  Plusieurs  membres  de  la  commission  du 
gouvernement  voulaient  qu'on  fît  de  cette  condition  une  clause  de  droit  com- 
mun, qui  dût  toujours  faire  partie  de  celles  imposées  à  l'adjudicataire;  mais 
la  majorité  repoussa  cette  proposition  comme  tendant  à  introduire  une  né- 
cessité qui  serait  gênante  dans  bien  des  occasions.  On  préféra  laisser,  à  cet 
égard,  le  poursuivant  et  les  autres  intéressés  libres  d'agir  suivant  les  circon- 
stances. La  jurisprudence  a  consacré  ce  système:  Alger,  27  mars  1850; 
Orléans,  14  mai  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  611);  Trib.  civ.  de  Gahors,  11  juin 
1850  (t.  75,  p.  400).  Conf.,  M.  Dalloz,  n,  771. 

0*75.  Une  clause  tendant  à  conserver  les  droits  d'un  vendeur  sous  con- 
dition résolutoire  serait  encore  parfaitement  licite  :  Paris,  18  juin  1811 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  321).  — Il  en  serait  de  même  de  celle  portant  que  la  vente 
est  faite  sans  aucune  garantie  de  contenance  :  Cass.,  16  nov.  1828. 

676.  Au  surplus,  observe  M.  Chauveau,  l'inadmissibilité  des  conditions 
insérées  dans  le  cahier  des  charges  n'autorise  jamais  les  parties  à  demander 
la  nullité  du  cahier  des  charges  lui-même.  Sic,  Nîmes,  7  mai  1813  (J.  Av., 
t.  20,  p.  402).  Les  parties  peuvent  seulement  réclamer  la  rectification  des 
clauses  par  lesquelles  elles  seraient  lésées;  et  si  elles  ne  l'ont  pas  fait  en 
temps  utile,  les  conditions  deviennent  obligatoires  pour  elles,  comme  pour 
le  poursuivant  qui  les  a  rédigées ,  et  pour  l'adjudicataire  qui  les  accepte  : 
Cass.,  11  août  1813  (J.  Av.,  t.  17,  p.  258).  Lachaize,  t.  1,  p.  381;  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  319  et  320,  et  Persil  fils,  Comment,,  p.  153  et  suiv.,  n.  172, 
173,  174, 175, 176.  Ce  principe  n'est  cependant  pas  absolu;  il  ne  régit,  comme 
on  le  verra  ci-après,  que  les  conditions  qui  de  leur  essence  sont  susceptibles 
d'être  insérées  dans  le  cahier  des  charges;  les  autres  sont  considérées  comme 
non  avenues  sur  la  demande  des  intéressées. 

677.  Après  cela,  M.  Chauveau  expose  les  notions  résultant  de  la  juris- 
prudence la  plus  récente  à  l'époque  de  la  publication  de  son  Traité  sur  les 
difficultés  que  présente  cette  phase  de  la  procédure  de  saisie  immobilière.  La 
Cour  de  Toulouse  a,  suivant  lui,  méconnu  les  principes  en  admettant,  le 
10  nov.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  331),  une  femme  mariée,  ayant  sur  les  biens 
saisis  une  hypothèque  légale  non  inscrite,  à  introduire  le  jour  même  de  l'ad- 
judication une  demande  tendant  à  faire  modifier  le  cahier  des  charges,  et  à 
obtenir  que  l'un  des  lots  fût  composé  des  immeubles  sur  lesquels  elle  croyait 
pouvoir  exercer  son  hypothèque  légale. 

678.  Les  avoués  du  saisi,  des  créanciers  ou  de  toutes  autres  parties  in- 
téressée doivent,  dit- il,  lire  avec  un  soin  extrême,  le  cahier  des  charges, 
dès  qu'il  a  été  déposé.  En  se  reportant 'à  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Tou- 
louse le  26  janvier  1848  (J.  Av. ,  t.  73,  p.  185),  qui  a  déclaré  qu'une  adju- 
dication en  bloc  ne  comporte  qu'une  surenchère  sur  l'ensemble  des  biens 
adjugés,  quels  que  soient  le  nombre  des  adjudicataires  et  le  lotissement  opéré 
entre  eux,  ils  comprendront  combien  il  est  important  pour  les  créanciers  à 
hypohtèque  spéciale  d'exiger  qu'il  soit  formé  un  lot'distinct  de  la  portion  des 
immeubles  saisis  que  frappe  cette  hypothèque,  afin  de  pouvoir  être  admis  à 
surenchérir  sur  l'adjudication  particulière  de  ce  lot,  et  de  n'être  pas  obligés  à 
faire  inutilement  une  surenchère  générale  souvent  au-dessus  de  leurs  moyens 
pécuniaires. —Dans  le  même  intérêt,  ils  s'opposeront  à  ce  qu'on  insère  une 
clause  portant  que  chacun  des  adjudicataires  de  plusieurs  ''mmeubles  sera  tenu 
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de  payer  à  l'avoué  poursuivant,  sous  peine  de  folle  enchère,  la  totalité  des 
droits  et  honoraires  résultant  de  la  vente  de  tous  ces  immeubles. — Ils  auront 
le  droit  de  faire  modifier  les  clauses  portant  que  les  lois  adjugés  séparément  ne 
pourront  être  réunis  pour  être  remis  en  bloc  à  rie  nouvelles  enchères  :  Tou- 
louse, 24  janv.  -J 8S I  (J.  Av.,  t.  76,  p.  ICO). — Ils  auront  soin  de  veiller  à  ce 
qu'il  soit  lait  mention,  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la 
vente  d'un  moulin,  de  l'arrêté  préfectoral  qui' a  prescrit  le  dérasement  du 
déversoir  de  ce  moulin  ;  car  il  a  été  décidé  que  la  non-déclaration  de  cet  ar- 
rêté permet  à  l'adjudicataire  d'exercer  une  action  en  réduction  du  prix,  et 
contre  le  vendeur  primitif,  et  contre  le  surenchérisseur  considéré  comme  dé- 
légataire du  prix:  Paris,  17  nov.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  138).— Ils  feront 
prononcer  la  suppression  d'une  clause  portant  que  l'adjudication  aura  lieu 
aux  risques  et  périls  de  l'adjudicataire,  sans  que  le  poursuivant  puisse,  dans 
aucun  cas,  être  soumis  à  une  garantie,  à  raison,  soit  de  l'expropriation,  soit 
des  faits  ultérieurs,  quels  qu'ils  soient,  clause  qui  a  été  rejetée  par  la  Cour 
de  Montpellier,  le  28  mai  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  314),  sur  le  motif  qu'en 
droit  le  poursuivant  est  nécessairement  garant  de  la  validité  des  procédures 
qui  sont  son  ouvrage  et  qu'il  ne  peut  se  soustraire  lui-même  à  cette  garantie 
par  une  déclaration  consignée  dans  le  cahier  des  charges  qu'il  rédige; qu'ad- 
mettre un  pareil  système,  ce  serait  autoriser  le  poursuivant  à  commettre 
impunément  toutes  sortes  de  nullités  et  de  violations  de  la  loi  réglementaire 
des  formes  de  l'expropriation  ;  que  cette  clause  aurait  d'ailleurs  pour  résul- 
tat inévitable  d'éloigner  les  enchérisseurs  en  leur  inspirant  des  craintes  sur 
la  vadilité  de  l'adjudication  à  intervenir. 

C79.  Au  reste,  comme  le  fait  observer  M.  Chauveau,  les  clauses  contraires 
à  la  loi  doivent  être  réputées  non  écrites. — Il  en  est  ainsi  de  celles  qui  attri- 
buent au  jugement  d'adjudication  le  caractère  d'une  décision  accordant  hypo- 
thèque judiciaire  :  Limoges,  3  mars  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  379);  —  De  la 
stipulation  qui  permet  à  un  adjudicataire  sur  surenchère  volontaire  de  retenir, 
en  diminution  de  son  prix,  les  frais  qu'il  doit  rembourser  à  l'acquéreur  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  2088,  Cod.  civ.; — De  celle  qui  impose  à  l'ad- 
judicataire l'obligation  de  fournir  au  poursuivant  une  grosse  du  jugement 
d'adjudication,  à  peine  de  folle  enchère  :  Alger,  27  mars  1850  (J.Av.,  t.  76, 
p.  610);  à  la  différence  de  ia  clause,  qui  ek  insérée  dans  presque  tous  les 
cahiers  des  charges,  et  qui  autorise  le  poursuivant,  le  saisi  et  les  créanciers 
inscrits  à  se  faire  délivrer  la  grosse  du  jugement  d'adjudication  si  l'adjudi- 
cataire, dans  un  délai  déterminé,  n'a  pas  fait  cette  levée  et  n'a  pas  signifié 
le  jugement  au  saisi  (Formulaire,  2e  édit.,  t.  2,  p.  40,  note  16). 

680.  On  doit  encore,  poursuit  l'auteur,  considérer  comme  devant  ètrj 
écartée  du  cahier  des  charges  une  clause  qui  aurait  pour  but  d'astreindre 
l'adjudicataire  à  conserver  entre  ses  mains,  sur  le  prix,  le  capital  nécessaire 
pour  le  service  d'une  rente  à  laquelle  le  poursuivant  lui-même  prétend  avoir 
droit  ;  l'existence  et  le  rang  d'une  créance  ne  peuvent  être  discutés  qu'à 
l'ordre  et  non  incidemment  à  l'audience  des  criées  :  Alger,  27  mars  1850, 
précité.  —  M.  Chauveau  estime  que  la  solution  devrait  être  la  même  en  ce 
qui  concerne  la  clause  qui  assujettirait  l'adjudicataire  à  payer,  en  déduction 
de  son  prix,  les  arrérages  échus  grevant  l'immeuble  saisi  (Formulaire,  2" 
édit.,  t.  2,  p.  40,  note  17).  La  Cour  d'Alger  a  cependant  validé  cette  clause 
le  24  avril  1851  (Contr.  de  Venreg.,  1852,  art.  4969);  mais  le  20  oct.  suivant 
(J.P. 51. 198),  elle  est  revenue  à  sa  première  jurisprudence. 

68t.  Par  arrêt  du  9  mars  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  488),  la  Cour  de 
Montpellier  a  décidé  que  le  poursuivant  qui  a  inséré  dans  le  cahier  des 
charges  une  clause  portant  que  sa  créance  sera  payée  par  privilège  et  pré- 
férence ne  peut,  quoique  la  lecture  °»  la  publication  du  cahier  de«  charges 
aient  eu  lieu  sans  débat,  opposer  cette  clause  aux  créanciers  inscrits  pro- 
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duisant  dans  l'ordre;  parce  que  c'est  là  une  clause  contraire  à  la  loi  et  qui 
doit  être  réputée  non  écrite,  les  questions  de  paiement  s'agitant  dans  l'or- 
dre.—  V.  aussi  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  8  juin 
1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  n°  du  2  août). 

6 8 S.  C'est  en  se  fondant  sur  les  mêmes  considérations  que  la  Cour  de 
Rennes  a  déclaré,  le  11  mars  1852  (Journal  de  cette  Cour,  1852,  p.  49),  que 
le  créancier  poursuivant  l'expropriation  forcée  n'a  pas  le  droit  d'insérer, 
comme  condition  de  la  vente,  dans  le  cahier  des  charges,  une  clause  portant 
que  les  créanciers  inscrits  seront  payés  de  préférence  à  tous  autres  sur  le 
prix  de  vente;  que  cette  clause  ne  peut  valoir  que  par  le  consentement  des 
parties  intéressées,  et  que  la  déchéance,  prononcée  par  l'art.  694,  Cod.  proc, 
ne  s'applique  point  à  une  telle  énononciation. 

683.  La  Cour  de  cassation  a  aussi  décidé  avec  raison,  selon  M.  Chau- 
veau,  par  arrêt  du  3  août  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  632),  que  les  créanciers 
ont  le  droit  d'exiger  le  paiement  immédiat  de  la  portion  du  prix  représen- 
tant la  nue  propriété,  quoique  l'usufruitier,  en  consentant  à  la  vente,  ait  fait 
insérer  dans  le  cahier  des  charges  que  son  usufruit  porterait  sur  le  prix 
total  de  l'adjudication. 

684.  Certaines  Cours  (Toulouse,  14  juin  1845,  J.  Av.,  t.  72,  p.  26  ;  An- 
gers. 23  août  1852,  J.Av.,  t.  78,  p.  54;  Nîmes,  31  marsl852,  /.  Av.,  t.  77, 
p. 519),  appliquantaux  ventes  judiciaires  d'immeubles,  dans  le  silence  du  cahier 
des  charges,  les  art.  1619  et  suiv.,  Cod.  civ.,  il  faut,  dit  M.  Chauveau,  si  l'on 
veut  se  prémunir  contre  cette  application,  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
une  clause  ainsi  conçue  :  «  Les  adjudicataires  prendront  les  immeubles, 
dans  l'état  où  ils  seront  au  jour  de  l'adjudication,  sans  aucun  recours  en  dimi- 
nution de  prix,  ni  garantie  contre  le  poursuivant,  les  créanciers  inscrits  ou  le 
saisi,  à  raison  de  défaut  de  mesure,  de  même  qu'aucune  action  en  supplé- 
ment de  prix  ne  pourra  être  intentée  contre  l'adjudicataire,  quelle  que  soit  la 
différence  entre  la  contenance  énoncée  dans  le  cahier  des  charges  et  la  con- 
tenance réelle.  »  —  Suivant  notre  auteur,  les  dispositions  susénoncécs  du 
Cod.  civ.  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  saisie  immobilière,  et,  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  a  consacré  son  opinion,  le  10  août  1853  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  644)  ;  mais,  dans  le  doute,  il  lui  parait  prudent  d'insérer  la  clause  qui 
vient  d'être  indiquée.  —  Compar.  infrà,  Q.  2403  bis.  La  Cour  de  cassation  a,  du 
reste,  admis,  par  un  arrêt  du  7  nov.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  214),  la  validité 
de  la  clause  dont  il  s'agit,  même  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  à  raison 
de  tant  la  mesure. 

685.  Le  poursuivant  peut  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause 
qui  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  d'exécuter  les  baux  non  entachés  de 
fraude  ni  de  simulation ,  bien  qu'ils  aient  été  consentis  postérieurement  au 
commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  et  l'adjudicataire  ne  peut  pas 
se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  684,  Cod.  proc,  pour  demander  la  nul- 
lité de  ces  baux,  alors  que  personne  n'a  critiqué  une  semblable  clause,  et 
qu'elle  est  devenue  la  loi  de  l'adjudication  :  Montpellier,  26  janv.  1853  (J. 
Av.,  t.  78,  p.  364);  mais  les  créanciers  ont  le  droit  de  s'opposer  au  main- 
tien de  cette  même  clause,  en  ce  qu'elle  est  de  nature  à  amoindrir  les  chan- 
ces favorables  de  l'adjudication  :  Toulouse,  24  janv.  1851  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  160).  —  Compar.  suprà,  n.  540  et  s. 

686.  M.  Chauveau  estime,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du 
20  août  1851  (J.  A').,  t.  77,  p.  326),  qu'il  faut  énoncer  dans  le  cahier  des 
charges  le  traité  par  lequel  un  tiers  a  le  droit ,  moyennant  une  redevance 
annuelle,  d'extraire  du  minerai  de  fer  des  immeubles  saisis.  Ce  traité  doit 
être  assimilé  à  un  bail  ;  l'adjudicataire  est  tenu  de  l'exécuter.  Il  n'est  point 
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permis  de  séparer  la  superficie  du  sol  de  la  redevance  qui  appartenaient  en- 
semble au  propriétaire  saisi,  et  d'attribuer  l'une  à  l'adjudicataire,  et  l'autre 
aux  créanciers  inscrits,  et  après  eux  au  saisi  lui-même. 

©8*7.  Parmi  la  variété  infinie  des  clauses  des  cahiers  des  charges ,  il  en 
est  une  dont  l'exécution  a  donné  lieu  à  des  difficultés.  Il  s'agissait  de  savoir 
si,  lorsque  le  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire  paiera  le  montant 
de  son  adjudication  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  jugement  d'or- 
dre, cette  disposition  a  pour  effet  d'apporter  à  la  créance  du  vendeur ,  soit 
une  condition,  soit  un  terme  de  nature  à  suspendre  le  cours  de  la  prescrip- 
tion. La  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  prescription  n'est 
point  suspendue  ;  qu'en  conséquence,  l'adjudicataire  auquel  la  notification 
du  jugement  n'est  faite  et  le  prix  n'est  réclamé  que  plus  de  trente  ans  après 
l'adjudication,  peut  valalablement  opposer  la  prescription  trentenaire  :  arrêt 
du  43  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  713). 

688.  M.  Chauveau  n'admet  pas,  comme  il  l'a  déjà  dit  dans  son  For- 
mulaire, 2e  éd.,  t.  2,  p.  40,  note  14,  que,  lorsqu'une  partie  du  prix  est  de- 
meurée aux  mains  de  l'adjudicataire  pour  l'aire  face  au  service  de  rentes  ins- 
crites,et  que  le  capital  a  été  éventuellementdistribué  aux  autres  créanciers  du 
saisi,  ces  derniers  aient  le  droit  de  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
dressé  à  la  requête  d'un  créancier  de  l'adjudicataire,  pour  parvenir  à  la  re- 
vente de  cet  immeuble,  une  clause  portant  que  les  frais  de  cette  seconde 
saisie  ne  pourront  être  payés  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  ,  que 
postérieurement  à  leurs  créances  et  sans  diminuer  le  montant  de  leur  collo- 
cation.  —  Cependant  le  tribunal  civil  de  Cognac,  par  jugement  du  19  juill. 
1847  (J.Av.,  t.  73,  p.  314),  a  cru  devoir  sanctionner  la  prétention  des  créan- 
ciers. —  M.  Chauveau  déclare  que  ce  jugement  lui  paraît  contraire  aux 
principes  les  plus  incontestables.  Tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire, dit-il,  a  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  les  immeubles  de  son  débi- 
teur. S'il  n'est  que  chirographaire,  il  lui  est  permis  d'espérer  qu'il  sera  payé 
intégralement,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  687.  Aucun  créancier,  fût-ce  le 
vendeur,  à  moins  que  ce  dernier  n'agisse  par  voie  de  résolution,  ne  peut  ar- 
rêter le  cours  de  la  procédure.  Ce  qui  ne  peut  être  fait  directement  ne  sau- 
rait l'être  non  plus  d'une  manière  indirecte.  Or,  ne  serait  -  ce  pas  placer 
des  créanciers,  déjà  si  malheureux  de  ne  pas  pouvoir  obtenir  leur  paiement 
immédiat,  peut-être  exposés  à  ne  toucher  qu'une  partie  de  leur  créance,  quel- 
quefois à  la  perdre  en  entier,  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  de  leur  débiteur,  que  de  laisser  aller  les  frais  de  la  procédure  à 
leur  charge?  La  jurisprudence  du  tribunal  de  Cognac  tendrait  à  empêcher 
la  vente  de  tout  immeuble  grevé  d'hypothèques  dépassant  sa  valeur,  de  la 
part  des  créanciers  chirographaires  du  débiteur;  il  est  évident  qu'elle  favo- 
riserait la  fraude.  Elle  est,  du  reste,  contraire  aux  textes  les  plus  explicites. 
Il  suffît  de  rapprocher  les  art.  701,  713  et  714,  pour  demeurer  convaincu 
que  le  poursuivant,  quel  qu'il  soit,  a  le  droit  d'être  payé  dans  les  vingt  jours, 
avant  tout  ordre  ou  distribution,  du  montant  des  frais  ordinaires  de  pour- 
suite. 

689.  11  est  essentiel,  remarque  notre  auteur,  pour  prévenir  les  contesta- 
tions relatives  au  paiement  des  intérêts  des  sommes  colloquécs  ,  lorsque  la 
folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  des  bordereaux  de  col  loca- 
tion, d'insérer  dans  le  cahier  des  charges,  en  prévision  de  cette  éventualité, 
une  clause  portant  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  sera  tenu  de  payer, 
à  valoir  sur  le  prix  de  son  adjudication  ,  le  montant  de  chaque  bordereau, 
capital  et  intérêt  courus  depuis  le  jour  de  la  délivrance  de  ce  bordereau, 
sauf  le  recours  de  l'adjudicataire  contre  le  fol  enchérisseur.  La  Cour  de  cas- 
sation a  validé  cette  clause  les  18  janv.  1842  («/.  Av.,  t.  74,  p.  612)  et  17août 
1853  (t.  80,  p.  106).  Ce  dernier  arrêt  permet  d'ajouter  la  clause  lors  de  la 
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poursuite  de  folle  enchère,  parce  que  si  l'adjudication  sur  folle  enchère 
doit  avoir  lieu  sur  l'ancien  cahier  des  charges  (Cod.  proc.,  73'î),  cette 
prescription  n'implique  nullement  la  défense  d'y  insérer  les  clauses  qui 
sont  la  conséquence  de  la  procédure  postérieure  à  sa  rédaction ,  devenues 
nécessaires  ou  utiles  par  l'inexécution  des  obligations  imposées  aux  premiers 
adjudicataires.  L'insertion  de  cette  clause  est  d'autant  plus  opportune  que, 
dans  le  silence  du  cahier  des  charges  sur  ce  point,  les  Cours  de  Toulouse, 
les  3  juin  1828  et  2  juin  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  604  et  607) ,  et  d'Agen,  le 
9  août  1843  (ibid.),  ont.  décidé  ,  contrairement  à  l'opinion  qui  découle  des 
principes  posés  sous  la  Q.  2596  bis  (v°  Ordre,  n.  557  et  s.),  que  les  créanciers 
déjà  colloques  ne  peuvent  pas  obtenir  dans  le  supplément  d'ordre  nécessité 
par  l'adjudication  sur  folle  enchère,  dont  le  prix  est  inférieur  à  celui  de  la  pre- 
mière, une  collocation  au  même  rang  que  le  capital  pour  les  intérêts  courus 
depuis  le  règlement  définitif;  mais  qu'ils  ont  droit  seulement  aux  intérêts 
alloués  dans^ce  règlement,  sauf  leur  recours  contre  le  fol  enchérisseur  pour 
les  intérêts  courus  depuis. 

690.  Il  n'est  pas  douteux,  au  surplus,  ajoute  M.  Chauveau,  que  la  clause 
du  cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire  portant  qu'en  cas  de  folle  en- 
chère le  nouvel  adjudicataire  devra  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  où  le  fol 
enchérisseur  en  était  tenu,  sauf  à  poursuivre,  à  ses  risques  et  périls ,  le  re- 
couvrement des  fruits  et  revenus  à  compter  de  la  même  époque,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que,  si  le  fol  enchérisseur  a  consacré  ces  fruits  et  re- 
venus au  paiement  des  intérêts  dus  aux  créanciers,  le  nouvel  adjudicataire 
ne  doit  les  intérêts  qu'à  partir  de  l'époque  où  le  fol  enchérisseur  a  cessé  de 
les  payer.  V.  en  ce  sens,  Paris,  13  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  4G6). 

69t.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  9juill.  1855  (t.  81,  p.  46),  que  la 
clause  aux  termes  de  laquelle  l'adjudication  n'opérera  transmission  de  droit 
de  propriété  qu'autant  que  les  droits  d'enregistrement  auront  été  payés  dans 
un  délai  déterminé,  et  qu'à  défaut  l'adjudication  n'aura  produit  aucun  effet, 
constitue  une  condition  suspensive,  dont  l'inaccomplissement  fait  considérer 
l'adjudicataire  comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire.  —  Compar.  infrà, 
quest.  2502. 

692.  Les  cahiers  des  charges  contiennent  le  plus  souvent  une  clause  at- 
tributive de  juridiction  en  faveur  du  tribunal  de  la  situation  des  immeubles 
saisis  et  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  ce  tribunal  (Voy.  For- 
mulaire, 2e  éd.,  t.  2,  p.  42,  43,  formule  589,  art.  18  et  19).  La  jurispru- 
dence a  sanctionné  celte  clause.  Ainsi,  spécialement,  la  Cour  de  Nîmes  a  dé- 
cidé, le  16  déc.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  156),  que  la  clause  insérée  dans  le  ca- 
hier des  charges  qui  porte  que  l'adjudicataire  sera  tenu  d'élire  domicile  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  est  poursuivie,  pour  l'exé- 
cution des  conditions  de  l'adjudication,  et  que  ce  domicile  sera  attributif  de 
juridiction  permet  à  cet  adjudicataire  d'appeler  devant  ce  tribunal  le  porteur 
du  bordereau  délivré  sur  lui,  pour  voir  autoriserla  consignation  du  prix. — La 
Cour  de  Paris  a  jugé  aussi,  le  26  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  200),  que,  lors- 
qu'un cahier  des  charges  attribue  formellement  juridiction  au  tribunal  du  lieu 
de  l'adjudication  pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
de  l'adjudication,  et  notamment  au  paiement  du  prix,  l'adjudicataire  ne  peut 
être  distrait  delà  juridiction  de  ce  tribunal,  et,  sous  prétexte  qu'il  s'oppose  à 
tort  à  un  remploi,  être  appelé,  sous  forme  de  garantie,  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'immeuble  proposé  en  remploi.  Cette  "clause,  en  effet,  dit  M.  Chau- 
veau, a  été  introduite  non  seulement  dans  l'intérêt  des  créanciers,  mais  en- 
core dans  celui  de  l'adjudicataire  lui-même.  L'adjudicataire  ne  peut  être  tenu 
d'effectuer  son  paiement  qu'au  lieu  indiqué  par  le  cahier  des  charges  ;  et 
comme,  d'après  ce  même  cahier  des  charges,  le  tribunal  du  lieu  du  paiement 
est  seul  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
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à  cet  égard,  il  est  évident  que  l'adjudicataire  ne  peut  être  tenu  de  répondre  aux 
interpellations  des  créanciers  que  devant  ce  tribunal.  La  forme  de  ces  inter- 
pellations ne  saurait  en  aucune  manière  modifier  cette  solution  ;  voilà  pour- 
quoi la  circonstance  que  l'adjudicataire,  au  lieu  d'être  l'objet  d'une  action 
directe,  se  verrait  distrait  de  la  seule  juridiction  compétente  au  moyen  d'un 
appel  en  garantie,  n'a  pas  arrêté  la  Cour  de  Paris,  qui  a  fait  une  saine  ap- 
plication des  principes.  —  Compar.  Ordre,  n.  43. 

693.  Complétons  cet  exposé  do  jurisprudence  en  mentionnant  un  arrêt 
la  Cour  d'Alger  du  1"  mars  1877  (J.  Av.,  t.  102,  p.  241),  qui  a  décidé  que 
de  l'adjudicataire  d'un  immeuble  affecté  à  la  garantie  d'une  rente  viagère,  De 
peut  s'affranchir  de  l'obligation  que  lui  impose  le  cahier  des  charges  de 
rembourser  le  capital  de  la  rente,  alors  que  ce  capital  fait  partie  du  prix  de 
l'adjudication  ;  mais  que  c'est  par  voie  d'ordre,  et  non  par  une  action  directe 
et  immédiate  contre  l'adjudicataire,  que  le  crédi-rentier  doit  réclamer  ce 
remboursement.  Cet  arrêt  donne  pour  motif  de  sa  décision  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  1978,  Cod.  civ.,le  crédi-renlier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement  des 
arrérages,  exiger  le  remboursement  du  capital  de  la  rente,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  ce  remboursement,  lui  soit  valablement  consenti  par  une  convention 
nouvelle  intervenant  entre  lui  et  le  débiteur;  que  cette  convention  peut  avoir 
lieu  au  cours  de  la  saisie  pratiquée  contre  ce  dernier,  puisqu'à  la  différence 
de  la  faillite,  la  déconfiture  ne  frappe  pas  le  débiteur  de  l'incapacité  de  con- 
tracter, mais  frappe  seulement  l'immeuble  d'indisponibilité  en  faveur  des 
créanciers  du  saisi,  au  préjudice  desquels  aucune  convention  ne  peut  interve- 
nir; que  le  créancier  poursuivant  agit  comme  mandataire  légal  et  provisoire 
des  autres  créanciers  et  du  saisi,  qui,  avertis  des  stipulations  du  cahier  des 
charges,  sont  à  même  de  les  faire  réformer;  que,  faute  par  eux  de  s'être 
pourvus  en  temps  utile,  les  stipulations  deviennent  définitives  et  s'imposent 
à  tous. 

694.  (Q.  2321).  Est-il  libre  au  poursuivant  de  fixer  comme  il  lui  plaît 
le  montant  de  la  mise  à  prix  que  doit  contenir  le  cahier  des  charges  ? 

Réponse  affirmative,  tant  de  la  part  de  Carré,  au  texte,  que  la  part  de 
M.  Chauveau. 

695.  Suivant  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  235,  la  mise  à  prix,  si 
elle  n'a  pas  besoin  d'être  égale  à  la  valeur  réelle  de  l'objet  à  vendre,  doit 
néanmoins  présenter  un  prix  sérieux,  parce  que  le  poursuivant  demeurera 
adjudicataire  sur  cette  mise  à  prix,  faute  d'enchère,  etqu'on  ne  peut  pas  con- 
cevoir une  vente  là  où  il  n'y  a  qu'un  prix  illusoire.  —  M.  Chauveau  n'admet 
pas  celte  opinion.  Le  tribunal,  dit-il,  n'aurait  pas  le  droit  de  changer  d'of- 
fice la.  mise  à  prix.  Si  les  créanciers  inscrits  la  critiquent,  que  l'un  d'eux 
demande  la  subrogation,  elle  ne  pourra  pas  lui  être  refusée.  Quant  au  saisi, 
il  aurait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre,  puisqu'il  ne  peut  pas  réussir  à  vendre 
son  immeuble  à  l'amiable.  Quel  est  le  but  de  la  loi?  C'est  que,  sur  les  pour- 
suites, l'immeuble  se  vende.  Le  créancier  veut  être  remboursé  de  sa  créance  ; 
l'immeuble  saisi  est  son  gage;  si  personne  ne  se  présente,  il  faut  bien  qu'on 
le  lui  adjuge.  D'ailleurs  il  est  impossible  de  supposer  qu'un  immeuble  ne 
soit  pas  vendu  à  son  prix  réel  au  moment  de  la  vente.  —  Conf.,  Toulouse, 
5  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  331);  MM.  Dalloz,  n.  791;  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  336.  n.  939;  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  320. 

696.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Toulouse  contient  cette  autre  solution, 
non  moins  juste,  suivant  notre  auteur,  que  la  mise  à  prix  du  cahier  des 
charges  ne  peut  être  maintenue  lorsque,  avant  l'adjudication,  une  demande 
en  distraction  de  partie  des  biens  saisis  a  été  formée  et  accueillie;  qu'une 
nouvelle  mise  à  prix  doit  alors  être  faite  et  publiée;  et  que  c'est  au  poursui- 
vant qu'il  appartient  d'en  déterminer  le  montant. 
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697.  Si,  parmi  les  immeubles  saisis,  il  en  est  qui  puissent  être  vendus 
séparément,  remarque  encore  M.  Ghauveau,  on  peut  annoncer  une  vente  sé- 
parée, et  alors  il  est  bon  d'indiquer  une  mise  à  prix  distincte  pour  chaque 
portion.  On  peut,  comme  dit  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  318,  fixer  une 
mise  à  prix  spéciale  pour  la  portion  des  immeubles  sur  laquelle  il  existe 
des  créances  privilégiées,  afin  que  la  ventilation  du  prix  se  trouve  ainsi  toute 
faite.  Après  avoir  divisé  les  objets  saisis  en  plusieurs  lots,  et  indiqué  pour 
chacun  une  mise  à  prix  séparée,  il  est  permis  d'ajouter  que  l'adjudication  ne 
deviendra  définitive  que  lorsque,  la  masse  entière  ayant  été  mise  à  l'enchère, 
on  n'aura  pas  obtenu  un  prix  supérieur  à  celui  des  ventes  partielles  ;  cette 
clause,  qui  est  assez  en  usage,  a  été  déclarée  licite  par  la  Cour  de  cassation, 
le  14  janv.  1816  (/.  Av.,  t.  2,  p.  455),  et  elle  est  approuvée  par  M.  Favard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  58,  n.  3. 

698.  Au  reste,  ajoute  notre  auteur,  ces  diverses  modalités  de  la  mise  à 
prix  n'ayant  rien  d'essentiel,  et  leur  utilité  étant  subordonnée  aux  circon- 
stances, elles  doivent  demeurer  à  la  discrétion  du  poursuivant,  sauf  la  sur- 
veillance et  les  réclamations  du  saisi  ou  des  créanciers  ;  si  tous  ces  divers  in- 
téressés ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,  c'est  au  tribunal  de  prononcer.  Mais 
quand  les  conditions  ont  été  une  fois  adoptées,  elles  doivent  être  observées. 
—  Compar.,  suprà,  n.  692,  et  infrà,  quest.  2399  quater. 

699.  Quelle  procédure  devra  être  suivie  pour  la  modification  delà  mise 
à  prix?  Il  a  été  décidé  que  cette  modification  ne  doit  pas  nécessairement 
donner  lieu  à  un  nouveau  jugement  et  à  de  nouvelles  affiches  :  Alger,  27  mars 
1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  615).  Dans  la  plupart  des  cas,  dit  M.  Chauveau,  le 
poursuivant  conclura  à  la  modification  de  la  mise  à  prix  dans  l'incident  en 
distraction,  et  le  jugement  qui  accueillera  la  distraction  contiendra  l'indication 
de  la  nouvelle  mise  à  prix.  Si  ce  jugement  ne  porte  rien  à  cet  égard,  il  n'est 
pas  prescrit  d'en  provoquer  un  spécial.  La  loi  (art.  727)  laisse  le  poursuivant 
maître  de  fixer  un  nouveau  prix,  et  il  le  fixe  sous  sa  responsabilité  (art.  702 
et  706):  aussi  a-t-il  le  plus  grand  intérêt  à  déterminer  un  chiffre  peu  élevé; 
eu  égard  à  la  valeur  vénale  des  immeubles,  et  c'est  ce  qui  arrive  toujours 
dans  la  pratique  (Voy.  Formul.  de  proc,  2e  édit.,  t.  2,  p.  43,  note  26). 

TOO.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  15  avril  1834,  a  décidé  que 
la  mise  à  prix  insérée  dans  le  cahier  des  charges  par  le  poursuivant  peut  être, 
de  la  part  de  celui-ci,  l'objet  de  restrictions  ou  de  modifications  jusqu'au  mo- 
ment de  l'ouverture  des  enchères.  M.  Dalloz,  qui  cite  cette  décision,  v°  Vent, 
fubl.  d'imm.,  n.  792,  refuse  à  bon  droit  de  l'approuver  dans  ses  termes  ab- 
solus. —  Mais  la  même  Cour  a  jugé  exactement,  selon  nous,  par  un  autre 
arrêt  du  8  nov.  1876  (J.  Av.,  t.  102,  p.  199),  que  l'omission,  dans  le  juge- 
ment qui  a  modifié  la  composition  de  lots  à  vendre  sur  saisie  immobilière, 
de  la  fixation  des  mises  à  prix,  peut  être  réparée  par  un  jugement  postérieur, 
surtout  alors  que  c'est  le  poursuivant  lui-même  qui  le  demande. 

704.  L'avoué  du  poursuivant  tient-il  du  pouvoir  même  qui  lui  a  été 
donné  de  saisir  le  droit  de  fixer  la  mise  à  prix  de  l'immeuble  à  vendre? 
L'affirmative  a  été  consacrée  avec  raison  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du 
5  mai  1870  (J.  Av.,  t.  95,  p.  377),  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  pouvoir  de 
saisir  contient  implicitement  celui  de  faire  tous  les  actes  ultérieurs  de  la  pro- 
cédure, et  que  la  constitution  d'un  avoué  par  le  saisissant  vaut  mandat  pour 
cet  officier  ministériel  de  remplir  toutes  les  formalités  rentrant  dans  son  mi- 
nistère. D'où  la  Cour  d'Aix  a  justement  inféré  que  l'avoué  du  saisissant  ne 
peut  être  l'objet  d'un  désaveu  de  la  part  de  celui-ci,  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  agi  sans  mandat  en  fixant  la  mise  à  prix  de  l'immeuble  saisi  ;  solution 
fortifiée  encore  par  cette  considération  que  la  fixation  d'une  mise  à  prix 
n'étant  qu'une  estimation  et  non  une  offre,  l'art.  352,  Cod.  proc,  ne  lui  est 
pas  applicable. — V.  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  Gi7,  n.  2. 
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TO.2.  (Q.  2322).  Doit-on  signifier  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  une 
copie  du  cahier  des  charges,  et  en  remettre  une  à  V huissier  pour  la  publication 
à  l'audience? 

La  négative,  selon  la  remarque  de  Carré,  au  texte,  et  de  M.  Chauveau, 
résulte  du  texte  même  des  art.  109  et  110  du  tarif  de  1807. 

703.  L'art.  110  du  tarit,  remarque  M.  Chauveau,  avait  pour  résultat  de 
supprimer  la  publication  du  cahier  des  charges;  car  ce  n'est  pas  en  lisant, 
comme  il  le  prescrivait,  une  simple  note  contenant  les  noms  du  saisissant 
et  de  la  partie  saisie  ou,  si  Ton  veut,  l'indication  de  la  nature  de  l'immeuble, 
qu'on  en  fait  une  publication  sérieuse.  Aujourd'hui  la  publication  devrait 
être  entière,  d'après  le  désir  de  la  loi,  et  le  greffier  devrait  remettre  à  l'huis- 
sier, pour  en  faire  la  lecture,  le  cahier  des  charges  déposé  au  greffe.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  6  du  tarif  de  1841,  qui  accorde  aux  huissiers  1  fr.  pour 
la  publication  du  cahier  des  charges;  mais,  dans  la  pratique,  la  lecture  n'est 
jamais  complète,  et  le  greffier  se  borne  à  remettre  une  simple  note  à  l'huis- 
sier. V.  Dalloz,  n.  875;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  648;  n.  10,  et  infrà, 
quest.  2339. 

T04.  (Q.  2323).  Le  délai  de  huit  jours  à  partir  du  dépôt  au  greffe,  dans 
lequel  doit  être  faite  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  est-il  franc?  L'augmentation  de  ce  délai  à  raison  des  distances  doit-elle 
être  accordée  pour  toute  fraction  excédant  cinq  myriamètres? 

M.  Chauveau  résout  le  premier  point  négativement  par  la  raison  que  c'est 
un  délai  pendant  la  durée  duquel  la  formalité  doit  être  accomplie  (V.  suprà, 
n.  645  et  s.  —  Conf.,  MM.  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  340;  Dalloz, 
797;  notre  Formul.  annoté,  t.  2,  p.  648,  n.  o. 

705.  La  Cour  de  Nîmes  a  décidé,  le  7  fév.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  284), 
que  ce  délai  de  huit  jours  doit  être  augmenté  non  seulement  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  mais  encore  d'un  jour  pour  toute  fraction  excédant  cinq  myria- 
mètres. Cette  solution  est  conforme  à  l'opinion  que  M.  Chauveau  avait  expri- 
mée sous  la  quest.  21,  en  ce  qui  concerne  le  délai  des  citations  devant  les 
juges  de  paix  ;  sous  la  quest.  1945  ter,  relativement  h  la  dénonciation  de  la 
saisie- arrêt;  sous  la  quest.  3414  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire. Mais  il  faut  aujourd'hui  la  combiner  avec  la  disposition  du  §  4  de 
l'art.  1033,  Cod.  proc,  d'après  laquelle  les  fractions  de  quatre  myriamètres 
et  au-dessus,  augmente  seule  le  délai  d'un  jour  entier.  V.  Délai,  n.  34  et  s. 
—  Compar.,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  288,  n.  488. 

TIOG.  (Q.  2323  bis).  Quels  sont  les  effets  de  l'inobservation  du  délai  pour 
faire  la  sommation  au  saisi,  de  l'erreur  ou  de  l'omission  en  ce  qui  concerne 
l'indication  des  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication  du  cahier  des  charges  ? 
IComment  ces  irrégularités  peuvent-elles  être  réparéesf 

Dans  certaines  espèces  qu'indique  M.  Chauveau,  on  avait  voulu  corriger 
_a  fausse  indication  du  jour  de  la  publication  par  une  requête,  présentée  au 
.résident,  en  fixation  d'une  audience  extraordinaire  des  criées,  et  par  la  no- 
Hficalion  de  l'ordonnance  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits;  mais  cette  pro- 
cedure  a  été  annulée,  et  avec  raison,  selon  notre  auteur,  par  le  tribunal  civil 
^c  Castelnaudary,  le  5  mai  1849,  et  le  18  mai  par  le  tribunal  civil  d'Arias. 
^ais,  de  ce  que  certains  actes  se  trouvaient  entachés  de  nullité,  fallait- il 
annuler  toute  la  procédure  ?  Les  jugements  qui  viennent  d'être  cités,  en  déci- 
dât le  contraire,  n'ont  fait  que  consacrer  l'opinion  professée  par  M.  Chau- 
veau  sous  la  quest.  2422  quater  (infra). — On  objectait,  devant  le  tri- 
bunal d'Arras,  que  l'art.  728  n'était  point  applicable,  parce  que  l'inobser- 
vation de  la  formalité  de  la  publication  ne  pouvait  être  considérée  comme 
Constituant  une  nullité  antérieure  à  la  publication,  et  qu'aucun  texte  de  loi 
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n'autorise  le  poursuivant  à  recommencer  les  formalités  relatives  à  cette  pu- 
blication. Ce  n'était  pas  là  une  objection  sérieuse,  mais  une  véritable  subti- 
lité, dit  M.  Chauveau.  Il  suffit  que  la  publication  n'ait  pas  eu  lieu  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi,  au  jour  indiqué  dans  la  sommation,  pour  invalider 
ce  dernier  acte,  et,  par  conséquent,  entraîner  l'annulation  de  la  procédure 
jusqu'au  dépôt  du  cahier  des  charges,  dernier  acte  valable.  D'ailleurs,  il 
s'agit  bien  d'une  nullité  antérieure  à  la  publication,  puisqu'elle  résulte  de 
l'inobservation  du  délai  prescrit  entre  la  sommation  et  la  publication  elle- 
même.  En  pareil  cas,  le  seul  moyen  de  régulariser  la  procédure  consiste  à 
solliciter  un  jugement  qui  serve  de  point  de  départ  à  un  nouveau  délai  (Trib. 
civ.  du  Blanc,  27  déc.  1854),  à  moins  que  le  saisi  et  les  créanciers  n'accep- 
tent le  désistement  dont  l'acte  nul  est  l'objet  de  la  part  du  poursuivant,  et  ne 
consentent  à  ce  que  le  délai  de  la  sommation  ne  coure  qu'à  dater  de  cette 
acceptation.  V.  Formul.  de  proc,  2e  édit.,  t.  2,  p.  101  et  117,  note  1.  V.  aussi 
notre  Formul.  annot.,  p.  650,  note  3. 

707.  La  nullité  n'atteint  jamais,  d'ailleurs,  le  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges, régulièrement  effectué  (art.  715).  Elle  ne  frappe  que  la  sommation  et 
les  actes  postérieurs  :  jugement  précité  du  trib.  civ.  du  Blanc. 

708.  Il  faut  aussi  recourir,  selon  M.  Chauveau,  au  tribunal,  lorsque  la 
poursuite  a  été  suspendue  après  la  sommation  contenant  indication  du  jour 
de  la  publication.  La  nouvelle  sommation  est  notifiée  dans  le  délai  de  hui- 
taine à  partir  du  jugement,  dont  il  est  donné  connaissance  aux  intéressés 
dans  cette  sommation. 

'î'Od.  Lorsqu'un  tribunal  a  fixé  dans  un  règlement  le  jour  de  la  semaine 
où  doit  se  tenir  l'audience  des  criées,  y  a-t-il  nullité,  si  la  sommation  faite 
au  saisi  d'assister  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  indique  un  jour 
autre  que  celui  ainsi  consacré  aux  criées?  M.  Chauveau  est  d'avis  qu'en  pa- 
reil cas  la  sommation  ne  peut  être  annulée.  Les  nullités,  dit-il,  sont  de  droit 
étroit;  or,  l'art.  691  exige  que  la  sommation  indique  les  jour,  lieu  et  heure, 
voilà  tout.  Sans  doute,  si  le  jour  indiqué  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié, 
la  sommation  est  nulle;  mais  si,  au  jour  indiqué,  par  suite  d'un  règlement, 
de  l'usage  ou  de  la  volonté  du  juge,  il  y  a  audience  à  l'heure  fixée,  qui  pour- 
rait se  plaindre? — V.  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  651,  note  3,  n.  2. 

'Î'IO.  Il  est  des  cas  où  la  sommation  au  saisi  n'a  pas  besoin  d'être  re- 
nouvelée, bien  que  la  publication  ne  soit  pas  faite  au  jour  d'abord  indiqué. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsque,  avant  toute  sommation  aux  créanciers  inscrits, 
mais  après  la  sommation  au  saisi,  il  intervient  un  jugement  contradictoire 
qui  fixe  à  un  autre  jour  cette  publication,  il  n'est  pas  besoin  de  signifier  au 
saisi  une  nouvelle  sommation  ;  le  jugement  auquel  il  a  assisté  en  tient  lieu  : 
Bordeaux,  24  fév.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  414). 

HW.  (Q.  2324).  La  sommation  qu'on  adresse  au  saisi  doit-elle  être  si- 
gnifiée à  son  domicile  réel? 

Non,  répond  M.  Chauveau;  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  l'avait 
demandé;  mais,  lors  de  la  discussion,  le  chancelier  exposa  que  la  décision 
antérieure  de  la  Chambre  concernant  le  domicile  où  devait  être  signifié  le 
commandement  entraînait  nécessairement,  dans  l'art.  691,  la  suppression  du 
mot  réel:  cette  suppression  fut  prononcée.  La  sommation  dont  il  s'agit  peut 
donc  être  signifiée  indifféremment  au  domicile  réel  ou  ou  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  la  convention.  Conf.,  MM.  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  342; 
Dalloz,  n.  802;  notre  Formul,  annot.,  p.  650,  note  1. 

Hl  2.  (Q.  2324  bis).  La  notification  de  la  sommation  est-elle  soumise  aux 
formalités  ordinaires  des  exploits  ?  Peut-elle  être  faite  valablement  à  la  per- 
sonne du  saisi  en  état  de  contumace  ? 
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M.  Chauveau  considère  comme  hors  de  doute  que  la  sommation  est  assu- 
jettie aux  formalités  prescrites  pour  la  régularité  des  exploits  et  actes  extra- 
judiciaires;  et  il  estime  dès  lors  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  décidé,  le  8  mai  1844.  (J.  Av.,  t.  67,  p.  440),  que  si  l'huissier  qui 
signifie  au  saisi  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  ne  trouve  au  domicile  de  ce  saisi,  absent,  aucun  parent  ou  servi- 
leur^il  peut  remettre  la  copie  à  un  voisin,  et,  à  défaut  du  voisin,  au  maire 
de  la  commune,  qui  vise  l'original.  V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul.  annot., 
p.  650,  n.  2. 

'Î'IS.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  sommation  au  saisi  d'assister  à  la 
lecture  et  publication  du  cahier  des  charges  ne  peut  être  annulée,  si  d'ail- 
leurs elle  est  régulière  en  elle-même ,  par  cela  seul  qu'elle  serait  précédée 
d'une  copie  irrégulière  du  jugement  ou  arrêt  en  exécution  duquel  la  publi- 
cation a  eu  lieu  :  Nancy,  16  janv.  1869  (J.  Av.,  t.  94,  p.  373)  ;  et,  d'autre  part, 
que  la  copie  de  l'arrêt  en  exécution  duquel  a  lieu  la  publication  du  cahier 
des  charges,  signifiée  en  tête  de  la  sommation  d'assister  à  cette  publication, 
est  valablement  certifiée  par  l'avoué  d'appel  qui  l'a  obtenu  :  même  arrêt. 

T14.  M.  Jacob,  p.  375,  pense  que  la  sommation  faite  au  saisi  en  état  de 
contumace  est  valable,  parce  que  si  l'art.  465,  Cod.  instr.  crim.,  lui  enlève 
le  droit  de  paraître  en  justice  comme  demandeur,  il  ne  lui  interdit  pas  de  s'y 
présenter  comme  défendeur.  —  M.  Chauveau  n'admet  pas  cette  distinction. 
La  sommation  doit,  en  pareil  cas,  dit-il ,  être  adressée  au  directeur  général 
des  domaines,  administrateur  des  biens  du  saisi,  en  la  personne  du  receveur 
du  dernier  domicile  du  contumax.  Voy.  Bordeaux,  17  déc.  1850  (J.  Av., 
t.  76,  p.  598);  Formul.  deproc,  2e  éd.,  t.  2,  p.  6,  note  8,  et  suprà,  n.  50. 

715.  (Q.  2321  ter).  Quels  sont  les  droits  du  saisi  qui  n'a  pas  reçu  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  691  ? 

Dans  une  espèce  où  la  sommation  n'avait  pas  été  faite,  et  où  aucun  pla- 
card n'avait  été  apposé  à  la  porte  du  saisi,  la  Cour  d'Agen  a  déclaré  que  ce 
saisi  pouvait  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  le  créancier  poursuivant 
auquel  les  immeubles  avaient  été  adjugés  à  vil  prix,  sans  qu'il  lut  nécessaire 
d'établir  qu'il  y  avait  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  de  ce  dernier  ou  de  la  part 
de  l'avoué  poursuivant,  ou  encore  de  l'huissier  :  Arrêt  du  23  août  1854  (J. 
Av.,  t.  80,  p.  101).  Le  saisi,  ajoute  M.  Chauveau,  peut  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'adjudication  (V.  inf.,  quest.  2422 undecies,  elleFormul.  de  proc, 
2e  éd.,  t.  2,  p.  111,  note  1).  En  effet,  n'ayant  pas  connu  le  jour  et  l'heure  de 
la  publication  du  cahier  des  charges  et  de  l'adjudication  ,  il  ne  saurait  être 
passible  de  la  déchéance  prononcée  par  les  art.  728  et  729,  Cod.  proc.  —  En 
admettant,  d'ailleurs,  que  cette  déchéance  fût  applicable,  elle  ne  mettrait  pas 
obstacle  à  l'action  en  dommages-intérêts,  que  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'A- 
gen a  accueillie  avec  raison. 

716.  (Q.  2325).  La  nullité  résultant  du  défaut  de  sommation  ou  des  irré- 
gularités de  cette  sommation  peut-elle  être  invoquée  par  le  saisi  ?  —  Peut- elle 
l'être  par  le  créancier  envers  lequel  la  sommation  aurait  été  régulière  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  la  négative  sur  le  premier  point,  et  termine  en 
disant  que  dût-on  reconnaître,  en  principe,  au  saisi,  le  droit  de  se  prévaloir 
de  la  nullité  dont  il  s'agit,  du  moins  il  ne  saurait  y  être  admis,  si  le  défaut 
de  sommation  lui  était  imputable,  comme  procédant  de  son  propre  fait  ;  par 
exemple,  s'il  avait  fait  une  fausse  déclaration  sur  les  hypothèques  existan- 
tes. M.  Chauveau  observe  que  cette  dernière  proposition  a  été  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  27  nov.  1811  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  343).  Quant  à  la  doctrine  de  Carré  sur  la  question  principale,  il  rappelle 
qu'elle  a  été  controversée  (V.  conf.,  Besançon,  25  niv.  an  xin,  /.  Av.,  t.  20, 
p.  47    Cass.,  9  sept.  1806,  t.  20,  p.  87;  Pi«eau,  Comt*-  t.  2,  p.  315  ;  Fa 
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vard  de  Langlade,  t.  5,  p.  56;  —  Contra,  Limoges,  4  janv.  1828,  J.  Av., 
t.  36,  p.  51  ;  Toulouse,  6  juill.  1833,  t.  47,  p.  622  ;  Lachaize,  1. 1,  p.  368)  ; 
mais  il  fait  remarquer  qu'elle  n'a  plus  aucun  fondement  aujourd'hui,  puisque, 
aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  713,  les  nullités  quelconques  peu- 
vent être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront  iniérêt  ;  et  qu'il  est  incontestable 
que  le  saisi  a  toujours  intérêt  à  faire  annuler  la  poursuite  dirigée  contre  lui. 
Voy.  dans  ce  sens,  MM.  Dalloz,  n.  829;  Seligman  et  Pont,  p.  146,  n.  15. 

71 7.  C'est  aussi  d'après  cette  même  disposition  que  doit,  selon  M.  Chau- 
veau,  être  résolu  le  second  point.  —  Le  créancier  à  l'égard  duquel  la  som- 
mation a  été  régulière  pourra  exciper  de  la  nullité  commise  dans  la  somma- 
tion adressée  à  un  autre  créancier,  s'il  y  a  intérêt,  et  cet  intérêt  est  une  cir- 
constance de  fait  qui  peut  varier  dans  chaque  espèce.  —  Sous  l'ancienne  loi, 
plusieurs  arrêts  avaient  refusé  toute  qualité  aux  créanciers  pour  se  plaindre 
des  irrégularités  commises  envers  d'autres  créanciers.  V.  Cass.,  28  mai  1818 
{J.  Av.,'  t.  20,  p.  523)  ;  Poitiers,  16  janv.  1824  (t.  26,  p.  72) ,  et  Caen, 
18  fév.  1829  (t.  39,  p.  231).  —Ces  décisions,  qui  ont  pu  être  fort  équitables, 
dit  M.  Chauveau,  dans  les  circonstances  où  elles  ont  été  rendues,  se  heurle^ 
raient  aujourd'hui  au  principe  écrit  dans  le  3e  paragraphe  de  l'art.  715 
(V.  infrà).  —  MM.  Olivier  et  Mourlon ,  Commentaire  de  la  loi  de  1858, 
p.  374,  n.  83,  pensent  aussi  que  les  sommations  étant  prescrites  en  vue  de 
porter  l'immeuble  au  plus  haut  prix,  le  saisi  et  chacun  de  ses  créanciers  ont 
intérêt  à  ce  qu'elle  soit  régulièrement  faite  ;  et  que  la  nullité  résultant  d'un 
défaut  de  sommation  ou  d'une  irrégularité  essentielle  est  absolue,  sauf  tou- 
tefois certaines  exceptions,  comme,  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  l'omis- 
sion de  l'avertissement  intéressant  un  précédent  vendeur  ou  un  créancier  à 
hypothèque  légale  dispensée  d'inscription.  Au  contraire,  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  1,  p.  34,  n.  8,  et  Bioche,  n.  360,  sont  d'avis  qu'il  s'agit  ici  d'une 
nullité  relative,  dont  peut  seul  se  prévaloir  celui  qui  a  eu  à  en  souffrir. 

718.  (Q.  2326).  La  sommation  doit -elle  être  faite  à  chaque  créancier  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  prend  inscription  ?  Comment  obtient-on  V indication  pré- 
cise des  créanciers  inscrits  ? 

Carré,  au  texte,  répond,  sur  le  premier  point,  que  la  notification  ne  doit 
être  faite  qu'aux  créanciers  qui  se  trouvent  inscrits  à  l'époque  où  le  placard 
doit  être  notifié,  et  que  c'est  aux  autres  de  se  présenter.  La  Cour  de  Nancy  l'a 
ainsi  jugé,  le  2  mars  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  515),  et  c'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  55  ;  Lachaize,  t.  i,  p.  371  ;  Grosse  et  Ra- 
meau, Comment,  de  la  loi  de  1858,  t.  1,  p.  34,  n.  7;  Bioche,  n.  351  ;  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  57;  Dalloz,  n.  811  ;  Seligman  et  Pont,  p.  144,  n.  10.  —  En 
effet,  dit  de  son  côté  M.  Chauveau,  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  recher- 
cher les  créanciers  qui  ne  s'inscrivent  qu'après  la  sommation  :  c'est  à  eux  de 
se  faire  connaître,  comme  ils  en  conservent  le  droit. 

719.  Sur  le  second  point,  notre  auteur  observe  que,  pour  obtenir  l'indi- 
cation des  créanciers  inscrits,  le  poursuivant  doit  demander  au  conservateur 
des  hypothèques  un  état  complet  des  inscriptions  grevant  l'immeuble  saisi, 
tant  du  chef  du  saisi  que  des  précédents  propriétaires,  autant  que  son  titre 
ou  les  documents  dont  il  dispose  peuvent  le  permettre.  Conf.,  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  1,  p.  29,  n.  4  et  suiv.;  Bioche,  v°  Sais,  immob.,  n.  349.  Voy.  aussi 
infrà,  n.  724  et  s.  La  réquisition  tendant  à  la  délivrance  de  cet  état  doit,  au- 
tant que  possible,  se  rapprocher  de  l'époque  où  il  faut  faire  usage  des  énon- 
ciations  du  certificat  pour  la  sommation.  Voy.  Olivier  et  Mourlon,  p.  275, 
n.  58. 

72©.  (Q.  2327).  La  sommation  aux  créanciers  inscrits  a-t-dle  pour  effet 
de  les  dispenser  de  renouveler  Iturs  inscriptions  avant  Vexpiration  des  dix 
années  ? 
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Cette  question  de  droit  civil  a  été  très  controversée,  mais  la  négative  pa- 
rait généralement  adoptée  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  V.  MM.  Dal- 
loz,  n.  836 ,  Bioche,  n.  353.  —  Les  arrêts  qui  avaient  consacré  l'affirmative 
sont  ceux  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  20  fév.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  303), 
et  de  la  Cour  de  Rouen,  du  29  mars  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  306,  3e  esp.).— 
Mais  l'opinion  contraire  a  été  admise  par  les  arrêts  plus  nombreux  et  moins 
anciens  qui  suivent  :  Besançon,  19  fév.  1809  {J.  Av.,  t.  20,  p.  307);  Bruxel- 
les, 26  juin  1813  (t.  20,  p.  305)  ;  Paris,  19  août  1820  (t.  20,  p.  30S);  Cass., 
9  août  1821  (t.  23,  p.  271),  31  janv.,  1821  (t.  23,  p.  31),  et  18  août  1MO 
(t.  40,  p.  104);  Rouen,  14  fév.  1826  (t.  31,  p.  120);  Toulouse,  12  mai  1828 
(t.  35,  p.  380).  —  M.  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2I54,  n.  6,  enseigne  que  l'ins- 
cription est  dispensée  de  renouvellement  par  le  seul  fait  de  la  saisie  de  l'im- 
meuble et  de  la  dénonciation  au  saisi  du  procès-verbal  de  saisie.  M.  Gre- 
nier, t.  1,  p.  212  et  s.,  exprime  l'opinion  que  l'effet  de  l'inscription  est 
produit  après  l'adjudication.  Tandis  que  MM.  Merlin,  Répert.,  t.  17,  Add., 
v°  Inscript,  hypoth.,  §  8  bis,  n.  5,  et  Favard  de  Langlade,  Dict.,  t.  3,  p.  66, 
et  t.  5,  p.  56,  sont  d'avis  que  l'obligation  de  renouveler  l'inscription  ne  cesse 
qu'après  que  l'ordre  est  ouvert  et  au  moment  où  le  créancier  qui  l'a  prise 
produit  son  titre  ;  doctrine  qui  se  fonde  principalement  sur  l'un  des  consi- 
dérants de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août  1821.  —  Compar.  Or- 
dre, n.  151  bis  et  152;  et  Surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

721.  La  question  nous  a  été  posée  de  savoir  si,  lorsque  les  créanciers 
inscrits  auxquels  a  été  adressée  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692  ont  été 
désintéressés  depuis,  et  n'ont  pas  renouvelé  leurs  inscriptions,  la  saisie  ne 
doit  pas  être  rayée  sans  leur  consentement,  et  si  le  conservateur  peut,  en  se 
fondant  sur  l'art.  693,  refuser  d'opérer  cette  radiation.  Si  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  692,  Cod.  proc.  civ.,  avons-nous  dit,  a  pour  effet,  d'après 
l'art.  693  du  même  Code,  de  rendre  la  procédure  de  saisie  commune  aux 
créanciers  inscrits  auxquels  elle  a  été  adressée  ,  elle  n'opère  point  pour  cela 
le  dessaisissement  du  débiteur,  et  il  est  en  conséquence  généralement  admis 
qu'elle  n'affranchit  pas  les  créanciers  de  l'obligation  de  renouveler  leurs 
inscriptions;  le  jugement  d'adjudication  produit  seul  cet  effet  (Cod.  proc, 
717).  V.  les  autorités  indiquées  ci-dessus,  et  en  outre  Dalloz,  v°  PrivV.  et 
hypoth.,  n.  1675  et  s.  —  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  hypothécaire  dont 
l'inscription  est  nulle  ne  peut  s'opposer  à  la  radiation  de  la  saisie  :  Mont- 
pellier, 28  fév.  1811  (Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  848).  La  solution  ne 
saurait  être  différente  à  l'égard  du  créancier  dont  l'inscription  est  pé- 
rimée. 

•732.  Mais  le  conservateur  des  hypothèques  peut-il,  lui,  se  refusera 
opérer  la  radiation?  S'il  s'agissait  de  nullité,  il  serait  fondé  à  dire  que,  ne 
pouvant  se  rendre  juge  du  mérite  des  inscriptions ,  il  suffit  qu'elles  existent 
pour  qu'il  doive  exiger  la  justification  du  consentement  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits.  Mais  quand  le  conservateur  se  trouve  en  présence  d'inscrip- 
tions qui  n'ont  pas  été  renouvelées  en  temps  utile,  c'est-à-dire  en  présence 
d'une  péremption  prononcée  par  la  loi  elle-même  et  qui  n'est  sujette  à  aucune 
contestation,  son  refus  d'opérer  la  radiation  de  la  saisie  serait  dénué  de  mo- 
tifs. Que  s'il  alléguait  que  l'opinion  d'après  laquelle  les  créanciers,  sommés 
en  vertu  de  l'art.  692,  Cod.  proc.  civ.,  ne  sont  pas  dispensés  de  renou- 
veler leurs  inscriptions,  est  repoussée  par  quelques  autorités,  et  que  son  re- 
fus est  motivé  par  la  crainte  d'engager  sa  responsabilité,  le  tribunal  n'hési- 
terait certainement  pas  à  faire  justice  de  cette  crainte,  et  à  condamner  le 
conservateur  à  opérer  la  radiation. 

723.  (Q.  2328).  Si  des  créanciers  inscrits  habitent  un  pays  étranger, 
doit-on,  pour  la  sommation,  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  69,  §  9? 
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La  négative,  que  Carré  enseigne  au  texte,  est  aussi  admise  par  M.  Chau- 
veau. 
Conf.,  M.  Dalloz,  n.  824. 

724.  (Q.  2329).  Doit-on,  à  peine  de  nullité,  faire  la  sommation  non- 
seulement  aux  créanciers  du  débiteur  principal  inscrits  sur  les  immeubles  sai- 
sis, mais  encore  aux  créanciers  du  tiers  détenteur  contre  lequel  V expropria- 
tion se  poursuit  ?  Doit-on  la  faire  aux  créanciers  du  précèdent  propriétaire  ? 
En  d'autres  termes,  la  sommation  doit-elle  être  faite  indistinctement  à  tout 
créancier  inscrit  sur  l'immeuble1? 

Carré,  au  texte,  adopte  l'affirmative,  qu'il  appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  27  nov.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  343). 

725.  M.  Chauveau,  de  son  côté,  considère  comme  hors  de  doute  que  la 
sommation  doit  être  faite  aux  créanciers  du  tiers  détenteur.  Le  poursuivant, 
dit-il,  n'a  aucun  prétexte  pour  s'en  dispenser.  Il  connaît  le  tiers  détenteur, 
puisqu'il  dirige  contre  lui  la  poursuite  et  qu'il  demande  au  conservateur  un 
certificat  contre  lui.— V.  aussi  conf.,  Dalloz,  t.  11,  p.  737,  n.  3. 

726.  Quant  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire,  de  celui  qui  avait 
transmis  au  débiteur  saisi,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  5  juill. 
1832  (/.  Av.,  t.  43,  p.  595),  que  le  poursuivant  est  tenu  de  leur  faire  la  no- 
tification, à  peine  de  nullité,  s'il  a  connu  le  nom  du  précédent  propriétaire. 
—  Il  suivrait  de  cette  restriction,  remarque  M.  Chauveau,  que,  dans  le  cas 
où  le  poursuivant  n'a  pas  connu  le  nom  du  précédent  propriétaire,  il  est 
dispensé  de  notifier  à  ses  créanciers,  et  c'est  en  effet  ce  qu'ont  jugé  la  Cour 
de  Turin,  le  2  juill.  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  273),  et  la  Cour  de  cassation,  le 
13  nov.  1827  (t.  34,  p.  220).  — On  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  notam- 
ment sur  ce  que  les  registres  du  conservateur  ne  peuvent,  dans  beaucoup  de 
cas,  par  exemple  lorsque  le  titre  d'acquisition  n'a  pas  été  transcrit,  fournir 
au  poursuivant  les  renseignements  nécessaires  pour  parvenir  à  connaître 
l'ancien  propriétaire,  et,  d'un  autre  côté,  sur  ce  que  le  créancier,  en  vertu 
d'un  jugement  ou  d'un  bordereau,  ne  peut  trouver  les  renseignements  dans 
son  propre  titre. 

727.  M.  Chauveau  n'admet  pas  cet  argument  tiré  de  l'impossibilité  de 
connaître  les  créanciers  des  précédents  propriétaires  ;  les  divers  textes  de  la  loi 
lui  paraissent  démontrer  l'obligation  imposée  au  poursuivant  de  notifier  à  tous 
les  créanciers  inscrits.  D'abord,  si  on  recherche  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  692, 
on  doit  reconnaître  que  c'est  de  permettre  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur 
le  fonds  de  surveiller  leurs  droits,  soit  en  surenchérissant,  soit  de  toute  autre 
manière.  L'art.  G92  exige  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeu- 
ble, et  non  sur  le  détenteur.  Il  faut,  dans  le  système  ci-dessus,  introduire 
une  exception  à  cette  prescription,  ou  plutôt,  faire  d'une  règle  générale  une 
règle  particulière.  — Comment  doit  faire  l'acquéreur  qui  veut  payer  son  prix 
de  vente,  et  être  sûr  qu'il  n'y  a  pas  de  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
acheté,  ou  qui  veut  mettre  les  créanciers  en  demeure  de  surenchérir?  Il  doit 
demander  purement  et  simplement  au  conservateur  un  certificat  constatant 
qu'il  existe  tant  d'inscriptions  sur  tel  immeuble  ou  qu'il  n'en  existe  pas;  si 
le  conservateur  ne  découvre  pas  le  nom  des  créanciers  inscrits  (ce  qui  n'est 
pas  légalement  présumable),  il  est  responsable,  non  pas  vis-à-vis  de  l'ac- 
quéreur, qui  est  bien  libéré,  mais  vis-à-vis  des  créanciers  qu'il  a  omis. 
M.  Chauveau  pense  dès  lors  que  c'est  aux  conservateurs  à  faire  les  travaux 
et  les  relevés  nécessaires  pour  que  l'art.  692  puisse  être  exécuté  (art.  2196, 
Cod.  civ.). 

728.  Cette  opinion,  qu'a  sanctionnée  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
8  août  1815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  448),  est  aussi  admise  par  MM  Lachaize,  1. 1, 
p   368  et  372;  Rodière,  t.  3,  p.  120;  Dubost,  dissertation  insérée  dans  !a 
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Revue  critique  de  jurisprudence,  1854,  p.  298;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  292, 
n.  54;  Colmet-Daage,  Append.,  p.  2,  n.  945;  Dalloz,  n.  808.  V.  aussi  une 
dissertation  de  M.  Bédarride,  président  de  la  chambre  des  avoués  au  tribunal 
d'Aix,  dans  le  Joum.  des  Av.,  t.  91,  p.  20  et  suiv.  M.  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  55,  le  trouve  trop  sévère;  et  plus  récemment,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  1,  p.  29,  n.  4  et  suiv.,  Scligman  et  Pont,  p.  144,  n.  12  et  13,  Bioche, 
n.  349,  351,  tout  en  admettant  qu'il  ne  faut  pas  concentrer  les  recherches 
sur  la  personne  du  saisi,  ont  exprimé  l'avis  qu'en  définitive  le  poursuivant 
n'est  rigoureuseusement  tenu  qu'à  consulter  les  indications  de  son  titre. 

129.  M.  Chauveau  reconnaît  que  la  responsabilité  peut  peser  sur  l'avoué 
ou  sur  l'huissier,  quand  il  y  a  réellement  négligence  de  la  part  de  l'officier 
ministériel  :  lorsqu'il  oublie,  par  exemple,  des  créanciers  portés  au  certificat 
délivré  par  le  conservateur;  mais  il  ne  croit  pas  que  cette  responsabilité  soit 
engagée  dans  le  cas  où  le  certificat  est  muet.  La  faute,  alors,  dit-il,  provient 
du  conservateur;  il  en  est  responsable  vis-à-vis  du  créancier  omis,  sans  que 
celui-ci  puisse  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  contre  la  validité  de  la  saisie, 
comme  l'a  jugé  avec  raison  la  Cour  de  Poitiers,  le  26  fév.  1846  (/.  Av., 
t.  72,  p.  36). 

730.  C'est  aussi  l'opinion  que  nous  avons  défendue  dans  le  Joum.  des 
Av.  Si  l'art.  715,  avons-nous  dit,  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobserva- 
tion de  l'art.  692,  c'est  évidemment  dans  la  supposition  que  l'inobservation 
est  imputable  au  poursuivant.  Or,  bien  évidemment,  ce  dernier  ne  saurait 
être  responsable  d'une  omission  qui  est  le  fait  du  conservateur.  Sur  celui-ci 
seul  pèse  la  responsabilité,  et  le  créancir  omis  n'a  d'autre  droit  que  celui  de 
former  contre  le  conservateur  une  action  en  dommages-intérêts. 

Cette  solution,  que  la  raison  et  l'équité  suffiraient  à  justifier  en  dehors  de 
toute  disposition  législative,  trouve  encore  un  appui  manifeste  dans  les  art. 
2197  et  2198,  Cod.  civ.,  qui  soumettent  les  conservateurs  à  l'obligation  de 
réparer  les  conséquences  dommageables  des  omissions  d'inscriptions  laites 
par  eux  dans  leurs  certificats.  Elle  a  été  expressément  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Amiens  du  7  janv.  1813  (/.  Av.,  t.  20,  p.  382),  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers  du  26  fév.  1846  (mentionné  au  numéro  précédent);  et 
elle  est  enseignée  par  MM.  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc.  civ.,  p.  587, 
n.  3;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Saisie  immob.,  n.  358;  Dalloz,  v°  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  827  et  828;  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  du  21 
mai  1858,  1. 1,  n.  10;  Ollivier  et  Mourlon,  Id.,  2a  partie,  n.  54;  Seligman 
et  Pont,  Id.,  n.  12. 

'"31.  Le  principe  de  la  nécessité  de  la  sommation,  en  ce  qui  concerne 
tous  les  créanciers  inscrits,  sans  distinction  entre  ceux  du  chef  du  saisi  et 
ceux  du  chef  du  ou  des  précédents  propriétaires,  a  été  appliquée  par  la  ju- 
risprudence.— En  admettant  la  nullité  pour  omission  delà  sommation,  à  l'é- 
gard des  créanciers  des  propriétaires  antérieurs,  la  Cour  de  Rennes,  par 
arrêt  du  6  mai  1853  (/,  Av.,  t.  79,  p.  117),  a  jugé  que  cette  nullité  était 
couverte  par  la  surenchère  faite  à  la  requête  du  créancier;  le  fait  de  la  sur- 
enchère implique,  en  effet,  approbation  de  l'adjudication,  sauf  en  ce  qui 
touche  les  conditions  du  prix.  — La  Cour  de  Caen,  le  14  nov.  1849  (J.  Av., 
t.  75,  p.  495),  a  prononcé  la  nullité  de  la  saisie  et  de  l'adjudication,  parce 
que  les  créanciers  du  précédent  propriétaire,  quoiqu'ils  fussent  connus,  n'a- 
vaient pas  reçu  la  sommation  exigée  par  la  loi.  La  nullité  des  poursuites,  à 
partir  de  la  sommation  incomplètement  notifiée,  ne  saurait  être  mise  en 
doute,  observe  M.  Chauveau  ;  mais  l'arrêt  semble  dire,  à  tort,  que  la  nullité 
embrasse  toute  la  poursuite.  L'art.  71 8  s'oppose  à  cette  interprétation.  La  Cour 
de  Bourges  a  également  prononcé  la  nullité  pour  une  omission  semblable, 
le  12  août  1851  (J.Av. ,  t.  77,  p.  457).  —  V.  aussi Trib.  d'Albi,2  déc.  1885 (i.  111 
p.  141). 

732.  Maille  défaut  d'insrrintinn  de  la  créance  affranchit  le  poursuivant 
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de  toute  obligation.  Conf.,  Ollivier  et  Mourlon,  p.  294,  n.  55.  Ainsi,  le  co- 
partageant  qui  a  cédé  ses  droits  successifs  immobiliers  et  qui  a  omis  de 
faire  transcrire  son  acte  de  cession  et  de  faire  inscrire  son  privilège,  ne  peut 
pas  se  plaindre  de  ce  que  les  sommations  ne  lui  ont  pas  été  faites,  ni  reven- 
diquer, après  l'adjudication,  les  parcelles  d'immeubles  qui  étaient  tombées 
dans  son  lot  :  Lyon,  13  août  1852  (/.P.53.2.560). 

733.  En  cas  de  subrogation  aux  droits  d'un  créancier  inscrits,  la  sonv- 
mation  doit-elle  être  adressée  au  subrogeant  ou  au  subrogé?  —  La  Cour  de 
Bordeaux  a  décidé,  le  19  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  471),  que  la  sommation 
doit  être  adressée,  non  pas  au  vendeur  déléguant,  mais  au  créancier  auquel 
le  prix  de  la  vente  a  été  délégué,  avec  autorisation  de  se  prévaloir  des  droits 
et  actions  résultant  du  contrat,  dont  la  grosse  lui  a  été  remise,  et  qui  est 
désignée  en  marge  de  l'inscription  prise  d'office  au  profit  du  vendeur,  sans 
que  ce  créancier  soit  d'ailleurs  tenu  de  donner  avis  de  cette  sommation  au 
déléguant.  Conf.,  Dalloz,  n.  806. — Tout  en  considérant  cette  décision  comme 
exacte,  M.  Chauveau  conseille,  pour  éviter  toute  difficulté,  de  faire  la  som- 
mation tant  au  déléguant  qu'au  délégataire.  Et  il  appliquerait  la  même  so- 
lution à  des  créanciers  gagistes  inscrits.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  305, 
n.  73,  pensent,  au  contraire,  que,  lorsque  la  cession  ou  la  subrogation  a  été 
mentionnée  en  marge  de  l'inscription,  il  suffit  de  faire  la  sommation  au  ces- 
sionnaire;  et  que,  si  cette  mention  n'existe  pas,  la  sommation  est  valable- 
ment faite  au  cédant,  qui  doit  alors  être  considéré  comme  ayant  mandat 
tacite  à  cet  effet. — Dans  une  espèce  où  le  créancier  subrogé  n'avait  pas  fait 
élection  de  domicile  dans  la  mention  de  sa  subrogation  sur  les  registres  du 
conservateur,  en  marge  de  l'inscription  du  subrogeant,  le  tribunal  de  Li- 
bourne  a  déclaré  que  le  poursuivant  ne  pouvait  pas  être  constitué  en  faute 
pour  s'être  abstenu  de  notifier  la  sommation  au  créancier  subrogé  :  juge- 
ment du  12  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  457).  Cette  solution,  dit  M.  Chau- 
veau, est  rigoureuse,  mais  juste;  car  le  poursuivant  ne  pouvait  pas  être 
tenu  de  faire  notifier  la  sommation  au  domicile  réel,  dont  la  distance  ne  per- 
mettait peut-être  pas  de  remplir  la  formalité  dans  les  délais  de  la  loi. —  Il 
est,  d'ailleurs,  hors  de  doute,  suivant  lui,  que,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier  du  1"  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  611),  le  défaut  de 
sommation,  de  la  part  du  poursuivant,  à  un  créancier,  comme  subrogé  aux 
droits  du  vendeur,  ne  prive  pas  ce  créancier  du  droit  de  former,  de  son  chef 
et  en  sa  qualité  de  subrogé  aux  droits  du  vendeur,  la  demande  en  résolution 
de  l'immeuble  saisi  immobilièrement  sur  la  tête  de  l'acquéreur.  —  Compar. 
dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Chauveau,  notre  Formul.  annot.,  p.  651, 
note  1,  n.  1. 

734.  (Q.  2329  bis).  Le  subrogé  tuteur  doit-il  être  appelé  à  l'adjudication 
d'immeubles  saisis  contre  un  père  et  ses  enfants  ? 

Evidemment,  non,  répond  M.  Chauveau  ;  la  présence  du  subrogé  tuteur  à 
l'adjudication  est  inutile  et  sans  raison  d'être.  Les  nombreuses  formalités  de 
publicité  qui  précèdent  l'adjudication,  le  caractère  forcé  de  la  vente  ren- 
dent sans  objet  la  mission  du  subrogé  (tuteur.  Comment,  d'ailleurs,  s'exer- 
cerait-elle ?  S'il  fallait  appeler  le  subrogé  tuteur,  ce  serait  plutôt  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges;  mais  il  faudrait  un  texte  formel  de  la  loi  qui 
commandât  l'emploi  de  cette  mesure. 

735.  (Art.  692).  Lorsque  le  débiteur  vient  àêtre  déclaré  en  faillite  au  cours 
de  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  peut-il  être  procédé  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  sans  que  le  syndic  ait  été  mis  en  cause?1 

Le  tribunal  civil  du  Mans  avait  décidé  que  si  la  faillite  d'un  débiteur  saisi 
intervient  avant  l'adjudication,  une  signification  en  reprise  d'instance  doit 
être  faite  aux  syndics,  quoique  la  procédure  soit  complète,  et  qu'il  ne  reste 
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plus  aucuue  notification  à  faire  au  saisi.  Sur  l'appel,  la  Cour  d'Angers  a  con- 
sacré l'opinion  contraire  par  un  arrêt  du  19  mai  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  50). 
—  Par  application  delà  môme  doctrine,  la  Cour  de  Caen  a  jugé,  le  13  mars 
1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  99),  que  la  faillite  du  débiteur  survenue  au  moment 
où  toutes  les  formalités  préalables  à  la  publication  du  cahier  des  charges 
ont  été  remplies,  n'empêche  pas  de  passer  outre  à  la  publication,  sauf  aux 
syndics  à  intervenir,  et  que  l'irrégularité  qui  résulterait  d'ailleurs  de  ce  que 
les  syndics  n'auraient  pas  été  appelés  ne  pourrait  être  invoquée  après  cette 
publication.  Dans  l'espèce  de  cette  dernière  décision  ,  la  nomination  des 
syndics  avait  eu  lieu  postérieurement  à  l'époque  où  la  poursuite  avait  été 
mise  en  état. — Compar.  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  la  théorie  exposée  par 
M.  Chauveau  sous  la  quest.  2454  (infrà). 

•730.  (Q.  2329  ter).  Le  défaut  d'élection  de  domicile  dans  V inscription 
dispense-t-elle  le  poursuivant  de  notifier  la  sommation? 

La  jurisprudence"  de  la  Cour  de  cassation ,  manifestée  par  de  nombreux 
arrêts,  et  un  assez  grand  nombre  d'auteurs  proclament  la  nullité  de  l'in- 
scription qui  ne  contient  pas  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du 
bureau  des  hypothèques,  alors  même  que  le  domicile  réel  de  ce  créancier  est 
lixé  dans  cet  arrondissement.  —  La  validité  de  l'hypothèque  est,  au  contraire, 
admise  par  quelques  Cours  et  par  la  doctrine  en  général.  V.  dans  le  Code 
Gilbert,  sous  l'art.  2148,  Cod.  civ.,  n.  39etsuiv.,  l'indication  des  autorités  sur 
cette  question.  V.  infrà,  Q.  2333  ter. 

737.  Quelle  que  soit  l'opinion  qui  doive  prévaloir  au  sujet  de  la  validité 
ou  de  la  nullité  de  l'inscription  hypothécaire  qui  ne  contient  pas  d'élection 
au  domicile,  M.  Chauveau  déclare  ne  point  admettre  que  le  poursuivant  soit, 
en  pareil  cas,  tenu  de  notifier  au  domicile  réel  du  créancier  la  notitication 
dont  il  s'agit.  Suivant  que  l'omission  proviendra  de  la  faute  du  créancier  ou 
de  celle  du  conservateur,  l'un  ou  l'autre,  dit-il ,  en  supportera  les  consé- 
quences. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  OUivier  et  Mourlon,  p.  303,  n.  70 
et  71;  Seligman  et  Pont,  p.  147,  n.  17.  Notre  auteur  fait  d'ailleurs  remarquer 
que  cette  solution  qui  précède  n'a  rien  de  contradictoire  avec  celle  qui  suit. 

•738.  (Q.  2330).  La  sommation  serait-elle  nulle  si  on  la  signifiait  au  do- 
micile réel  du  créancier? 

L'obligation  d'élire,  par  leurs  inscriptions,  un  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment du  bureau,  n'ayant  été  imposée  aux  créanciers  hypothécaires  que  pour 
la  facilité  de  ceux  qui  auraient  quelque  signification  à  leur  adresser,  M.  Chau- 
veau pense  que  le  poursuivant  peut  renoncer  à  cette  faveur,  et  que,  dès  lors, 
la  sommation  signifiée  au  domicile  réel  ne  saurait  être  annulée.  C'est  ce 
qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  20  nov.  1826  (J.  Av.,  t.  32, 
p.  45),  et  ce  qu'enseignent  MM.  Dalloz,  n.  822,  Seligman  et  Pont,  p.  146, 
n.  10. — Au  contraire,  suivant  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  300  et  302,  n.  67 
et  68,  l'élection  de  domicile  étant  faite  autant  dans  l'intérêt  du  créancier  que 
dans  celui  des  tiers,  la  signification  de  la  sommation  à  ce  domicile  est  obli- 
gatoire pour  le  poursuivant.  Ces  auteurs  ne  vont  pas  cependant  jusqu'à  con- 
sidérer comme  nulle  la  sommation  faite  au  domicile  réel;  malgré  les  termes 
de  l'art.  715,  ils  pensent  que  la  validité  ou  la  nullité  dépendra  des  circon- 
stances que  les  juges  apprécieront. —  M.  Chauveau  conseille  lui-même,  pour 
prévenir  cette  ditliculté,  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'art.  692,  qui  prescrit  de 
faire  la  sommation  au  domicile  élu. — V.  son  Formul.  de  proc.  ,2'  édit.,  t.  2, 
p.  47,  nule  2  — V.  également  notre  Formul.  annot.,  p.  632,  note  1,  n.  3). 

739.  La  question  suivante  nous  a  été  soumise:  Quand  l'un  des  créan- 
ciers inscrits  auxquels  doit  être  faite  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692, 
a  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  d'un  officier  ministériel,  et  que,  au 
ni  ,m  nt  iic  !a  formalité,  cet  officier  ministériel  se  trouve  révoqué   à  quel  do- 
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micile  la  sommation  doit-elle  être  signifiée?  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux, 
nvons-nous  répondu,  que  dans  le  cas  où  l'étude  en  laquelle  domicile  a  été 
élu  par  l'un  des  créanciers  à  qui  doit  être  faite  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  692,  n'a  plus  de  titulaire,  il  y  a  lieu  de  signifier  cette  sommation  au 
domicile  réel  du  créancier.  — Les  auteurs  admettent,  en  thèse  générale,  que 
la  peine  de  nullité  sous  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  715,  sont  édictées  les 
dispositions  de  l'art.  692,  s'applique  uniquement  à  la  formalité  même  de  la 
sommation,  et  non  à  la  forme  accessoire  de  la  signification  au  domicile  élu, 
et  que,  par  conséquent,  la  sommation  exigée  par  ce  dernier  article,  peut  être 
valablement  faite  au  domicile  réel  des  créanciers,  conformément  d'ailleurs  au 
droit  commun  d'après  lequel  la  signification  au  domicile  réel  est  toujours 
favorable,  et  la  sommation  au  domicile  élu  purement  facultative.  V.  MM.  Chau- 
veau  (au  numéro  précédent);  Dalloz,  v°  Vent. publ.  d'imm.,  n.  822.  A  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  la  signification  au  domicile  élu  est 
devenue  impossible  par  suite  de  la  vacance  de  l'étude  en  laquelle  avait  été 
faite  l'élection  de  domicile. — Mais  la  solution  serait  différente  si  l'officier  mi- 
nistériel révoqué  avait  un  successeur  au  moment  de  la  sommation. 

'740.  (Q.  2331).  La  nullité  de  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  en* 
traînerait -elle  la  nullité  de  la  procédure  antérieure? 

La  négative,  que  la  Cour  de  cassation  avait  adoptée  par  un  arrêt  du  4  mai 
4825  (/.  Av.,  t.  30,  p.  145),  ne  peut  plus,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau, 
faire  de  doute  aujourd'hui  en  présence  de  la  règle  posée  dans  le  nouvel 
art.  728. 

74i  .  (Q.  2331  bis).  Les  sommations  doivent-elles  être  renouvelées  quand 
il  y  a  eu  remise  de  l'adjudication  et  fixation  d'un  nouveau  jour  ? 

M.  Chauveau  regarde  la  négative  comme  évidente.  Les  créanciers,  une  fois 
avertis,  doivent  suivre,  dit-il,  tous  les  incidents  de  la  poursuite.  Ici  est  ap- 
plicable, comme  le  font  observer,  avec  raison,  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1, 
p.  52,  n.  27,  le  principe  général,  posé  par  l'art.  1034,  Cod.  proc,  auquel  il 
n'a  pas  été  dérogé  pour  le  cas  particulier.  D'ailleurs,  les  art.  703  et  704  in- 
diquent la  procédure  qui  régit  le  cas  de  la  remise  ;  ils  n'exigent  que  de  nou- 
velles affiches  et  insertions.  Conf.,  Cass.,  23  juill.  4817  (/.  Av.,  t.  20,  p.  503); 
Berriat-Saint-Prix,  p.  780;  Pigeau,  t.  2,  p.  253,  note  2;  Dalloz,  n.  835;  Bio- 
che,  n.  661  ;  Seligman  et  Pont,  p.  148,  note  2;  Ollivier  et  Mourlôn,  p.  284, 
n.  43.  Toutefois,  ces  deux  derniers  auteurs  se  demandent  si  les  sommations, 
une  fois  faites,  peuvent  toujours  servir,  dans  le  cas  de  prorogation  à  jour 
fixe,  comme  dans  celui  d'ajournement  sans  époque  déterminée;  et  ils  émet- 
tent l'avis  que,  quand  la  procédure  est  restée  impoursuivie,  par  exemple,  il 
faudra  de  nouvelles  sommations  si,  sur  la  poursuite  ultérieure,  on  demande 
la  modification  du  cahier  des  charges  ;  tandis  que  de  nouvelles  sommations 
ne  seront  pas  prescrites  si  le  cahier  des  charges  est  respecté  ;  et  néanmoins, 
même  dans  cette  hypothèse,  les  créanciers  inscrits  devront  être  appelés  de- 
vant le  tribunal  pour  la  fixation  du  nouveau  jour  d'adjudication. 

IÎ'4S.  M.  Chauveau,  examinant  le  mérite  de  cette  opinion,  présente  les 
observations  suivantes  : — Il  est  un  cas  où  le  renouvellement  des  sommations 
est  indispensable,  c'est  lorsque  le  poursuivant,  après  ces  sommations,  a  laissé 
passer  les  délais  sans  faire  publier  le  cahier  des  charges.  Le  poursuivant 
doit  alors  faire  de  nouvelles  sommations,  motivées  sur  la  nullité  provenant 
de  l'expiration  des  délais,  et  y  indiquer  que  les  frais  des  premières  demeurent  à 
sa  charge  (V.  infrà,  quest.  2422).  —  Deux  autres  hypothèses  peuvent  se 
présenter  :  celle  d'un  abandon  de  la  poursuite,  et  celle  d'incidents  plus  ou 
moins  longs,  après  la  publication  du  cahier  des  charges.  Cette  dernière  dif- 
fère-t-elle  du  cas  de  simple  remise,  prévu  par  l'art.  703  ?  Les  créanciers  ap- 
pelés dans  la  poursuite,  et  qui  y  deviennent  parties  par  la  volonté  de  la  loi, 
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ne  trouvent-ils  pas  une  procédure  liée,  qui  leur  donne  toute  facilité  pour  la 
surveillance  de  leurs  intérêts?  Quant  à  la  première  hypothèse,  la  voie  de  la 
subrogation  n'a-t-elle  pas  été  ouverte  précisément  en  vue  de  la  renonciation 
à  la  poursuite?  Le  créancier  qui  n'y  a  pas  recours  serait-il  bien  venu  à  se 
plaindre  qu'un  autre,  plus  soucieux  de  ses  intérêts,  a  usé  de  ce  moyen  et  a 
provoqué  l'adjudication  sans  l'appeler  de  nouveau?  La  demande  tendant  à 
la  modification  du  cahier  des  charges  n'est  qu'un  incident  qui  se  rattache 
aux  cas  déjà  prévus;  en  quoi  exigerait-elle  davantage  un  renouvellement  des 
sommations? 

'743.  Sans  méconnaître  la  gravité  de  ces  considérations,  M.  Chauveau 
déclare  n'adopter  l'opinion  d'après  laquelle  les  parties  intéressées  doivent 
être  appelées  de  nouveau  devant  le  tribunal  pour  la  fixation  d'un  nouveau 
jour  d'adjudication,  que  pour  le  cas  d'abandon  de  la  poursuite,  et  non  pour 
celui  d'incidents  qui  en  continuent  le  cours,  en  en  prolongeant  la  durée.  Son 
sentiment  a  été  consacré  par  le  tribunal  de  Saint-Gaudens,  le  29  déc.  1844, 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  324);  et  il  l'a  également  exprimé  dans  son  Formulaire  de 
procédure,  2«  édit.,  t.  2,  p.  52,  note  2.  —La  Cour  de  Nîmes  s'est  toutefois 
prononcée  en  sens  contraire,  le  22  mars  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  632),  dans 
une  espèce  ou,  après  plusieurs  renvois  successifs,  il  y  avait  eu  cessation  de 
poursuites  pendant  plus  de  deux  ans.  On  peut  invoquer,  dans  le  même  sens, 
MM.  Bioche,  n.  361  ;  Seligman  et  Pont,  loc.  cit. 

_  744.  On  conçoit,  observe  encore  M.  Chauveau,  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
d'appeler  de  nouveau  les  intéressés,  quand  il  y  a  sursis  à  l'adjudication,  parce 
que  les  créanciers,  avertis  que  l'adjudication  doit  avoir  lieu  tel  jour,  ont  à 
se  faire  représenter  au  jour  fixé,  pour  veiller  à  leurs  intérêts.  La  chaîne  de 
la  procédure  demeure  alors  nouée  sans  aucune  interruption.  Mais,  lorsqu'il  y 
a  abandon  temporaire  des  poursuites,  la  position  n'est  pas  la  même;  il  faut 
souder  la  procédure  nouvelle  à  la  procédure  ancienne,  et  remettre  en  pré- 
sence les  intéressés  au  moyen  d'une  sommation  de  venir  à  l'audience  voir 
fixer  le  nouveau  jour  de  l'adjudication;  sommation  qui  doit  être  signifiée 
tant  au  débiteur  saisi  qu'aux  créanciers  inscrits.  C'était  le  cas  qui  se  présen- 
tait dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Nîmes;  la  solution  que  cette  Cour  a 
Jonnée  à  la  dificulté  n'est  donc  pas  conforme  aux  principes  (Compar.  infrà, 
<>.2377  6w). 

745.  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  la  doctrine  de  notre  auteur,  en 
décidant,  le  30  juin  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  111),  que  dans  le  cas  où,  par 
suite  d'un  arrêt  prescrivant  des  modifications  au  cahier  des  charges,  une  nou- 
velle publication  de  ce  cahier  des  charges  a  été  ordonnée,  les  sommations 
précédemment  faites  d'assister  à  la  publication  n'ont  pas  besoin  d'être  re- 
nouvelées dans  les  formes  et  avec  les  délais  des  art.  691  et  suiv.  ;  mais  qu'il 
suffit  de  faire  sommation,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ou  par  exploit  à  personne 
ou  domicile,  de  comparaître  à  l'audience  pour  assister  à  la  nouvelle  publication . 

746.  (Art.  692).  Lorsqu'après  la  sommation  aux  créanciers  inscrits,  la 
saisie  a  été  abandonnée  par  le  saisissant  à  raison  du  paiement  de  sa  créance 
■par  le  débiteur,  mais  toutefois  sans  qu'il  y  ait  eu  mainlevée  de  sa  part,  le 
créancier  inscrit  qui  s'est  fait  subroger  dans  la  poursuite  est-il  tenu  de  rem- 
plir lui-même  la  formalité  de  la  sommation,  soit  à  regard  des  créanciers  déjà 
précédemment  sommés  par  le  saisissant,  soit  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  se  sont 
fait  inscrire  que  depuis  cette  première  sommation  ? 

Dans  l'espèce  au  sujet,  de  laquelle  cette  question  s'est  élevée,  on  sou- 
tenait que  si  le  renouvellement  de  la  sommation,  de  la  part  du  subrogé, 
n'est  pas  nécessaire  à  l'égard  des  créanciers  déjà  nommés  par  le  saisissant, 
il  en  est  autrement  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ne  se  sont  fait  inscrire  que 
depuis  cette  première  sommation,  parce  que  tout  créancier  inscrit  doit  être 
appelé  à  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  sans  quoi  il  n'y  au- 
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rait  point  purge  par  rapport  à  lui.  Appelé  à  donner  notre  avis  sur  cette  dif- 
ficulté, nous  avons  dit  : 

747.  Pour  nous,  une  nouvelle  sommation  nous  paraît  ne  pouvoir  être 
exigée  ni  vis-à-vis  des  créanciers  déjà  sommés  par  le  saisissant,  ni  vis-à-vis 
de  ceux  qui  n'ont  pris  inscription  que  depuis  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. Le  créancier  subrogé  dans  la  poursuite  de  saisie,  prenant  purement 
et  simplement  la  place  du  saisissant,  ne  peut  être  obligé  de  recommencer 
les  actes  de  procédure  déjà  régulièrement  laits  par  celui-ci  ;  il  ne  peut  être 
tenu  de  refaire  les  actes  qui  se  trouveraient  nuls,  et  doit  continuer  la  pour- 
suite d'après  les  derniers  errements  valables  (V.  infrà,  quest.  2416  septies). 
Il  est  de  jurisprudence  notamment  que  le  subrogé  peut  poursuvire  l'expro- 
priation sans  avoir  à  signifier  un  nouveau  commandement  au  débiteur  : 
pourquoi  en  serait-il  autrement  en  ce  qui  concerne  les  sommations  aux 
créanciers  inscrits  ? 

748.  Le  saisissant,  auquel  il  est  substitué,  n'était  obligé  de  faire  som- 
mation qu'aux  créanciers  qui  se  trouvaient  inscrits  lors  du  dépôt  du  cahier 
des  charges  (V.  suprà,  n.  718);  et,  cette  sommation  une  fois  faite,  il  n'avait 
pas  besoin  de  la  réitérer  dans  le  cas  d'interruption  de  la  poursuite  (V.  aussi 
ci-dessus,  n.  711  et  s.).  Le  subrogé  ne  saurait  être  lui-même  astreint  à  des 
obligations  plus  étroites.  Les  créanciers  inscrits  postérieurement  à  la  somma- 
tion, prévenus  par  la  transcription  de  la  saisie  et  par  la  publicité  donnée  à 
la  poursuite,  doivent  y  intervenir,  sans  autre  avertissement,  pour  surveiller 
leurs  droits. 

749.  Vainement  objecte-t-on  que  l'adjudication  n'opérera  pas  la  purge 
à  leur  égard.  La  disposition  du  §  7  de  l'art.  717,  Cod.  proc,  s'applique  à 
toutes  les  hypothèques  inscrites  sans  distinction;  les  seuls  créanciers  vis-à- 
vis  desquels  la  purge  ne  soit  pas  opérée  sont  ceux  qui,  bien  qu'inscrits  lors 
du  dépôt  du  cahier  des  charges,  n'ont  pas  reçu  la  sommation  prescrite  par  l'art. 
692,  ou  n'ont  reçu  qu'une  sommation  irrégulière  (V.  infrà,  quest.  2403). 

750.  (Q.  2332).  S'il  existe  plusieurs  inscriptions  au  profit  du  même 
créancier,  faut-il  lui  signifier  autant  de  copies  de  la  sommation  qu'il  a  d'ins- 
criptions ? 

Ainsi  que  l'observe  M.  Chauveau,  ces  copies  multiples  seraient  frustratoi- 
res  si  le  même  domicile  se  trouve  élu  dans  toutes  les  inscriptions.  Mais  si 
chaque  inscription  contient  l'élection  d'un  domicile  différent,  il  se  peut  que 
le  créancier  ait  intérêt  à  recevoir  la  signification  en  tel  lieu  plutôt  qu'en  tel 
autre.  Les  circonstances  seules  peuvent  alors  suggérer  une  solution  équitable 
de  cette  question  de  taxe.  Conf.,  MM.  Ollivier  et  Mourlon ,  p.  306,  n.  76; 
Dalloz,  n.  820,  et  Bioche,  n.  347  ;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  652,  note  \, 
n.  4. 

751.  (Q.  2333).  Quand  une  ou  plusieurs  inscriptions  existent  au  profit  de 
plusieurs  intéressés  au  même  titre,  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom  de  leur  au- 
teur, suffit-il  de  signifier  une  seule  copie  pour  tous  ? 

M.  Chauveau  a  précisé  ainsi  la  solution  de  cette  question  dans  son  For- 
mulaire deprocèdure,  t.  2,  p.  47,  n.  2  :— Si  une  ou  plusieurs  inscriptions  exis- 
tent en  vertu  d'un  même  titre  au  profit  de  plusieurs  intéressés,  soit  en  leur 
nom,  soit  au  nom  de  leur  auteur,  la  signification  d'une  seule  copie  pour 
tous  peut  être  suffisante,  dans  le  cas  où  l'inscription  a  été  prise  collective- 
ment, avec  une  seule  élection  de  domicile  ;  mais  il  en  doit  être  autrement 
dans  le  cas  contraire. —L'opinion  de  notre  auteur  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  14  nov.  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  398),  d'après  lequel  la 
sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  est  valablement 
faite  par  une  seule  copie  collective  aux  créanciers,  héritiers  bénéficiaires,  qui 
ont  élu  un  domicile  commun  dans  leur  inscription  collective.  —  Toutefois, 
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M.  Chauveau  estime  que,  lorsque  la  créance  est  divisible  et  que  chacun  des 
créanciers  peut  agir  pour  sa  part  et  portion,  il  est  prudent  de  notiiier  autant 
de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers,  alors  même  qu'il  n'a  été  fait  dans  l'inscrip- 
tion qu'une  seule  élection  de  domicile  pour  tous.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  306,  n.  75;  Dalloz,  n.  821  ;  Bioche,  n.  347. 
V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  652,  note  1,  n.  5.  —  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  1,  p.  36,  n.  11,  ne  distinguent  pas;  ils  veulent  dans  tous  les  cas  la 
pluralité  des  copies. 

752.  (Q.  2333  bis>.  Comment  doit-il  être  procédé  lorsque  le  délai  dans  le- 
quel doit  être  faite  la  sommation  au  précèdent  vendeur  se  trouve  insuffisant  à 
raison  de  l'èloignement  de  son  domicile  réel? 

Le  vendeur,  sachant  que  le  conservateur  est  tenu  de  prendre  une  inscrip- 
tion d'office,  se  dispensera,  observe  M.  Chauveau ,  d'indiquer  un  domicile, 
parce  qu'il  préférera  recevoir  un  avertissement  direct;  d'un  autre  côté,  le 
conservateur,  comme  c'est  son  droit  et  son  devoir  ,  s'abstiendra  d'élire  d'of- 
fice un  domicile  dans  l'inscription  (Gonf.  Colmet-Daage,  Append. ,  p.  3, 
n.  943;  Seligman  et  Pont,  p.  154,  note)  ;  la  sommation  devra  donc  être  faite 
au  domicile  réel  (V.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  45).  Mais  alors  pourra 
se  présenter  une  difficulté.  D'après  la  loi,  le  délai  entre  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  et  le  jour  de  sa  publication  est  de  trente  jours  au  moins  et  de 
quarante  jours  au  plus  (art.  694)  ;  d'un  autre  côté,  le  délai  imparti  pour  la 
sommation  au  précédent  vendeur  est  de  huit  jours,  avec  augmentation  d'un  jour 
par  cinq  myriamôtres  de  distance  entre  la  ville  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel se  fait  la  poursuite  et  le  lieu  où  la  sommation  doit  être  signifiée  (art.  692). 
Or,  il  peut  arriver  que  le  domicile  réel  du  précédent  vendeur  soit  situé  à 
une  distance  telle  que  la  sommation  lui  soit  régulièrement  notifiée  moins  de 
huit  jours  avant  celui  fixé  pour  la  publication.  Il  pourrait  même  arriver  que, 
la  publication  étant  fixée  le  vingtième  jour  après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges,  la  sommation  fût  signifiée  le  jour  même  de  la  publication  ou  après: 
la  procédure  serait-elle  alors  régulière? 

753.  M.  Chauveau  ne  le  pense  pas.  Il  faut  combiner,  dit-il,  les  deux 
dispositions  des  art.  692  et  694  pour  en  faire  une  application  rationnelle. 
Quand  ce  cas,  fort  rare,  se  présentera,  l'avoué  du  poursuivant  devra  faire 
diligence  et  assurer  la  notification  dans  le  plus  bref  délai ,  de  manière  à  ne 
pas  user  jusqu'à  son  extrême  limite  de  celui  qu'accorde  la  loi.  Notre  auteur 
regarde  ce  moyen  de  conciliation  comme  préférable  à  la  solution  qu'indiquent 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  288,  n.  49  et  50,  et  d'après  laquelle,  la  somma- 
tion et  la  publication  étant  l'une  et  l'autre  régulières  comme  faites  dans  le 
délai  imparti  par  la  loi,  le  vendeur  n'aurait  encouru  aucune  déchéance  pour 
proposer  des  modifications  au  cahier  des  charges,  et  aurait  le  droit  de  de- 
mander dans  cet  objet  la  concession  d'un  délai  au  tribunal,  qui,  en  l'accor- 
dant, prescrirait  d'aviser  les  autres  parties  intéressées.  Dans  ce  système,  il 
faudrait  donc  de  nouvelles  sommations,  peut-être  même  une  publication  nou- 
velle et  une  nouvelle  fixation  du  jour  de  l'adjudication,  c'est-à-dire  des  frais 
considérables  qui  retomberaient  à  la  charge  du  saisi  ou  des  créanciers  derniers 
inscrits,  parce  qu'ils  seraient  considérés  comme  frais  de  poursuites  I  M.  Chau- 
veau conseille,  comme  plus  simple  et  plus  économique,  la  marche  suivante  ■ 
—  Au  jour  indiqué  pour  la  publication  du  cahier  des  charges,  le  poursuivant, 
au  lieu  de  la  requérir,  ferait  connaître  au  tribunal  l'insuffisance  du  délai  resté 
disponible  pour  le  vendeur,  et  demanderait  qu'il  fût  sursis  à  la  publication 
jusqu'à  un  jour  déterminé  assez  éloigné  pour  que  ce  vendeur,  immédiate- 
ment averti,  eût  le  temps  de  présenter  ses  dires.  Le  tribunal  statuerait  selon 
les  circonstances.  Ce  mode  de  procéder,  fait  remarquer  notre  auteur  ,  a  l'a- 
vantage de  permettre  de  passer  outre  si ,  malgré  la  brièveté  des  délais  ,  le 
vendeur  se  fait  représenter;  il  ne  nécessite  aucun  nouvel  avertissement  aux 
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autres  créanciers  ,  parce  que  ceux-ci,  liés  à  la  poursuite  par  la  sommation, 
ont  dû  se  tenir  au  courant  des  incidents  qui  peuvent  se  produire  au  moment 
de  la  sommation,  et  qu'un  simple  sursis  n'est  qu'une  mesure  conservatoire, 
laissant  toutes  choses  en  l'état  et  assurant  par  suite  le  bénéfice  des  dires 
déjà  faits  sur  le  cahier  des  charges.  A  l'expiration  du  sursis,  le  tribunal  pro- 
nonce sur  la  procédure  ainsi  régularisée. 

754.  (Q.  2333  ter).  Que  faut-il  entendre  par  la  disposition  de  l'art.  692, 
d'après  laquelle  la  sommation  doit  être  faite  au  vendeur,  à  défaut  de  domicile 
élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France1?  Quid,  en 
cas  de  changement  de  domicile  ou  de  décès  ? 

Le  texte  parait  à  M.  Chauveau  devoir  être  interprété  en  ce  sens  que  la 
sommation  ne  pourra  être  faite  au  domicile  élu  qu'autant  que  ce  domicile 
aura  été  élu  par  le  créancier  vendeur.  L'élection  de  domicile  faite  parle  con- 
servateur dans  une  inscription  d'office  ne  serait  pas  suffisante,  parce  que  le 
conservateur  n'a  pas  qualité  pour  élire  domicile  au  nom  du  vendeur  (ce  sont 
les  termes  mêmes  du  rapport).  Gonf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  310,  n.  85; 
Seligman  et  Pont,  p.  454,  à  la  note  ;  Golmet  Daage,  Append.,  p.  3,  n.  913. 
La  sommation  faite  à  ce  domicile  serait  donc  irrégulière,  tandis  qu'elle  sera 
irréprochable  lorsque,  en  renouvelant  l'inscription  prise  d'office,  ou  en  la  re- 
quérant pour  la  première  fois,  le  vendeur  aura  élu  un  domicile. 

"755.  A  défaut  de  domicile  élu,  la  sommation  doit  être  notifiée  au  domi- 
cile réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France;  le  rapport  dont  a  été  précédée  la  loi 
de  1841  a  expliqué  ces  derniers  mots  en  disant...:  «  Pourvu  que  son  domicile 
soit  situé  dans  la  France  continentale  ;  celui  qui  habite  aux  colonies  ou  à  l'é- 
tranger doit  avoir  son  mandataire  en  France.  »  Est-ce  à  dire,  demande 
M.  Chauveau,  que  la  Corse  ,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  France  continentale 
au  point  de  vue  géographique ,  mais  qui  n'est  ni  une  colonie  ni  une  terre 
étrangère,  ne  soit  pas  comprise  dans  l'expression  France?  L'auteur  ne  le  croit 
pas.  Si  l'on  oppose  l'art.  73,  qui,  pour  la  fixation  des  délais,  distingue  entre 
la  France  continentale  et  la  Corse,  on  peut  invoquer,  d'autre  part,  la  loi  du 
11  juin  1859,  qui  assimile  la  Corse  aux  départements  du  continent  pour  les 
délais  des  pourvois  au  Conseil  d'Etat  on  à  la  Cour  de  cassation.  Voy.  aussi 
Ordre,  n.  88.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  311,  n.  89,  professent  la  même 
opinion.  Ils  font  en  même  temps  remarquer  avec  raison,  n.  90,  qu'il  ne  faut 
pas  induire  des  termes  du  rapport  que  le  poursuivant  soit  tenu  de  notifier  au 
domicile  réel  du  mandataire  que  rien  ne  lui  a  fait  connaître  ;-  mais  qu'il 
faut  les  entendre  en  ce  sens  qu'à  défaut  de  domicile  réel,  il  doit  y  avoir  un 
domicile  élu. 

756.  Comment  faudra-t-il  procéder,  s'il  n'y  a  ni  domicile  élu,  ni  domi- 
cile réel  en  France,  sans  qu'il  soit  d*ailleurs  établi  qn'il  y  ait  domicile  fixé 
dans  les  colonies  ou  à  l'étranger?  M.  Chauveau  pense,  avec  M.  Duvcrgier, 
Lois,  1858,  p.  141,  note  2,  qu'il  faut,  conformément  au  droit  commun,  noti- 
fiei  au  lieu  de  la  résidence,  et,  si  ce  lieu  n'est  pas  connu,  au  procureur  de  la 
République. 

757.  La  circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859  contient,  au  sujet  de  la 
remise  de  la  sommation  au  vendeur,  les  indications  suivantes  :— On  ne  peut 
douter  que  la  sommation  ne  soit  valablement  déposée  au  domicile  du  ven- 
deur, bien  que  celui-ci  n'y  réside  pas,  de  même  qu'elle  peut  lui  être  faite  en 
tout  lieu,  en  parlant  à  sa  personne.  Mais,  si  le  domicile  énoncé  dans  l'ins- 
cription est  inexact;  si,  le  créancier  ayant  changé  de  demeure,  on  ignore 
son  nouveau  domicile,  c'est  au  poursuivant  qu'incombe  le  soin  de  le  décou- 
vrir. «  ...  Lorsque  le  vendeur  a  éprouvé  quelque  changement  dans  son  état, 
il  est  sommé  à  son  nouveau  domicile  ;  s'il  est  mort,  l'exploit  est  valablement 
déposé  au  domicile  indiqué  dans  l'inscription  (art.  2156);  il  est  inutile  de  le 
notifier  individuellement  à  chacun  de  ses  héritiers.  » 
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758.  Sans  aoute,  observe  M.  Chauveau,  il  est  utile  que  la  sommation  , 
qui  fait  courir  un  délai  de  déchéance,  frappe  la  personne  du  vendeur  ;  mais 
il  ne  faut  pas  exagérer  ce  principe  jusqu'à  se  heurter  contre  des  impossibi- 
lités. Le  poursuivant  devra  s'enquérir,  et  si,  après  le  dernier  domicile 
connu,  il  ne  découvre  rien,  il  notifiera  valablement  à  ce  dernier  domicile, 
pourvu  cependant  que  la  disparition  soit  récente;  si  le  domicile  est  aban- 
donné depuis  quelque  temps  et  que  les  circonstances  attribuent  à  cet  abandon 
un  caractère  définitif,  il  faudra  appliquer  l'art.  69,  §  8.  —  Est-il  nécessaire, 
en  pareil  cas,  que  l'huissier  dresse  un  procès-verbal  spécial  de  perquisition? 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  51,  n.  24,  paraissent  admettre  l'affirmative. 
M.  Chauveau  croit  qu'il  suffit  de  faire  précéder  la  remise  de  l'exploit  au  par- 
quet de  quelques  explications  sur  l'inutilité  des  recherches  faites  pour  dé- 
couvrir le  domicile. 

759.  Les  mêmes  auteurs,  n.  25  et  suiv. ,  enseignent  que,  par  domicile 
réel,  la  loi  entend  le  domicile  légal;  que  la  femme  doit  être  assignée  au  do- 
micile de  son  mari,  le  mineur  ou  l'interdit  à  celui  de  son  tuteur;  que  la  som 
mation  doit  être  notifiée  au  prodigue  et  à  son  conseil  judiciaire.  M.  Chau- 
veau, qui  considère  ces  points  comme  incontestables,  pense  aussi,  avec 
MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  23,  que,  dans  le  cas  de  décès,  la  sommation  est 
valablement  remise  au  domicile  indiqué,  soit  à  l'époux  survivant,  soit  au 
gardien  des  scellés,  soit  à  l'un  des  héritiers,  soit  à  toute  autre  personne  ayant 
qualité  d'après  le  droit  commun.  V.  également  en  ce  sens  MM.  Ollivier  el 
Mourlon,  p.  310,  n.  87  et  88;  Seligman  et  Pont,  p.  155,  n.  26. 

760.  On  s'est  demandé  s'il  faut  entendre  l'art.  692  comme  ne  pré- 
voyant pas  seulement  le  cas  d'une  inscription  d'office  prise  par  le  conser- 
vateur sans  élection  de  domicile,  mais  aussi  celui  d'une  inscription  requise 
par  le  vendeur  avec  omission  d'une  élection  de  domicile.  Le  point  de  sa- 
voir si  cette  omission  emporte  nullité  est  controversé.  Quelle  influence 
la  loi  de  1858  doit-elle  exercer  sur  la  solution,  qui  est  très  importante, 
puisque,  si  l'inscription  est  nulle ,  le  poursuivant  peut  se  dispenser  d'une 
manière  absolue  d'interpeller  le  précédent  vendeur,  tandis  qu'il  doit  le 
l'aire  dans  le  cas  contraire?  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  39,  n.  13  et 
44,  voient ,  dans  les  expressions  dont  s'est  servi  le  législateur ,  la  preuve 
d'une  préférence  donnée  à  l'opinion  suivant  laquelle  l'inscription,  en  pareil 
cas,  est  valable.  —  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  309,  n.  83  et  84  ,  ainsi  que 
MM.  Seligman  et  Pont,  p.  154,  à  la  note,  adoptent  une  autre  interprétation. 
D'après  eux,  l'art.  692  ne  se  rélère  qu'au  cas  où  l'inscription  a  été  prise 
d'office  par  le  conservateur,  sans  faire  obstacle  à  la  nullité  de  l'inscription 
prise  par  le  vendeur  lui-même  sans  élection  de  domicile.  Ils  croient  trouver 
dans  le  passage  du  rapport  la  confirmation  de  leur  opinion.  Enfin,  ils  con- 
cluent en  disant  que  ceux  qui  n'admettraient  pas  ce  sentiment  seraient  obligés 
de  reconnaître  que  le  droit  de  ne  pas  élire  de  domicile  est  une  exception  in- 
troduite en  faveur  du  vendeur,  lorsque  la  vente  est  forcée,  et  qu'elle  ne  doit 
être  étendue  ni  au  vendeur  dans  ses  rapports  avec  le  tiers  acquéreur  de  l'im- 
meuble, volontairement  vendu  par  lui,  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  créanciers 
ordinaires.  En  présence  de  ce  conflit,  M.  Chauveau  estime  qu'il  est  prudent 
de  s'en  tenir  au  conseil  donné  par  MM.  Grosse  et  Rameau. 

761.  (Q.  2333  quater).  Quels  sont  les  créanciers  que  désigne,  dans  l'art. 
692,  l'expression  :  Le  vendeur  de  l'immeuble  saisi?  Quid  du  donateur,  du 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  ? 

Les  prévisions  de  la  loi  s'appliquent,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau, 
à  tout  créancier  inscrit  dont  la  créance  résulte  d'un  prix  de  vent'1,  ce  qui 
comprend  non-seulement  le  vendeur  lui-même,  mais  encore  tous  ceux  aux- 
quels il  a  cédé  'out  ou  partie  de  son  droit.  C'est  ce  que  la  circulais  du  2 
mai  1859  exprime  dans  ce  passage  :  «  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  vendeur 
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s'applique  également  aux  personnes  subrogées  dans  ses  droits,  et  dont  les 
subrogations  sont  régulièrement  inscrites  ».  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1, 
p.  36,  n.  il,  Seligman  et  Pont,  p.  151,  note  1,  admettent  la  même  doctrine, 
quand  ils  déclarent  qu'il  suffit  qu'il  existe,  dans  la  créance  inscrite,  un  prin- 
cipe de  créance,  à  raison  d'un  prix  de  vente,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  notifier 
la  mise  en  demeure  spéciale  au  vendeur.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  312, 
n.  93,  assimilent  au  vendeur  le  coéchangiste  créancier  d'une  soulte. 

762.  Ces  derniers  auteurs  examinant,  p.  313,  n.  95,  si  le  donateur  doit 
être  assimilé  au  vendeur  pour  l'exécution  des  charges  imposées  au  donataire, 
citent,  en  faveur  de  l'affirmative,  M.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  188,  d'après  le- 
quel la  sommation  au  donateur  doit  être  conçue  comme  celle  qui  concerne 
le  vendeur;  mais  ils  n'adoptent  cette  opinion  controversée  que  pour  le  cas 
où  les  charges  imposées  consistent  dans  l'obligation  de  payer  une  somme 
d'argent  dont  le  chiffre  est  égal  ou  à  peu  près  égal  à  la  valeur  de  l'immeu- 
ble donné,  la  convention  n'étant  alors  qu'une  véritable  vente  déguisée  sous 
l'apparence  d'une  donation. — L'assimilation  entre  le  vendeur  et  le  donateur  est 
admise  d'une  manière  absolue  par  M.  Chauveau  (V.  inf.,  quest.  2404  octies). 

763.  D'un  autre  côté,  notre  auteur  estime  que,  la  déchéance  résultant  de 
l'adjudication  frappe  le  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  auquel 
est  attaché  le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  (V.  inf.,  quest.  2404  nooies), 
il  y  a  lieu  aussi  d'assimiler  ce  créancier  au  vendeur.  On  objecte,  il  est  vrai, 
que,  pour  encourir  une  déchéance,  il  faut  avoir  été  mis  en  demeure  d'agir; 
que  l'art.  692  ne  prescrit  point  d'avertir  les  porteurs  de  bordereaux  qu'ils  ont 
une  action  en  folle  enchère  à  exercer  ;  qu'enfin  il  y  a  des  porteurs  de  borde- 
reaux qui  ne  sont  pas  créanciers  inscrits  et  qui  pourraient  n'avoir  aucune 
connaissance  de  la  saisie  dirigée  contre  l'adjudicataire.  M.  Chauveau  répond 
que  les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  été  payés  auraient  dû  être  néces- 
sairement appelés  à  la  saisie,  non  seulement  parce  qu'il  existe  une  inscription 
d'office  prise  dans  leur  intérêt,  mais  encore  parce  qu'ils  ont  conservé  leur 
inscription  individuelle  ;  qu'ils  auraient  donc  dû  recevoir  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  692,  avec  la  mention  qu'à  défaut  de  former  leur  action  en 
folle  enchère  avant  l'adjudication,  ils  seraient  définitivement  déchus;  que  si 
cette  sommation  ne  leur  a  pas  été  notifiée,  rien  ne  les  empêchera  de  pren- 
dre la  voie  de  la  folle  enchère  ;  mais  que  s'ils  ont  laissé  écouler  dix  ans  de- 
puis la  délivrance  des  bordereaux,  et  que  l'inscription  d'office  de  leurs  in- 
scriptions individuelles  soient  périmées,  ils  n'auront  plus  aucun  droit  et  ne 
devront  pas  même  être  appelés  lors  de  la  saisie. 

764.  En  résumé,  pour  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  chirogra- 
phaires  porteurs  de  bordereaux  et  devant,  selon  M.  Chauveau,  être  considé- 
rés comme  vendeurs  de  l'immeuble,  puissent  obtenir  l'avertissement  légal  de 
l'art.  692,  et  notifier,  en  temps  utile,  leur  action  en  folle  enchère  qu'il  assi- 
mile, en  tout  point,  à  une  demande  en  restitution,  l'auteur  conseille  :  l°à 
tous  les  créanciers  de  veiller  à  ce  que  le  jugement  d'adjudication  soit  tran- 
scrit, et  à  ce  que  le  privilège  du  vendeur  (sur  la  tête  soit  du  saisi,  soit  des 
créanciers  colloques)  soit  inscrit;  2°  aux  créanciers  hypothécaires  de  faire 
renouveler  leurs  inscriptions,  en  exprimant  qu'ils  les  prennent  à  litre  de 
créanciers  et  de  porteurs  de  bordereaux,  ayant  droit  à  une  partie  du  prix  de 
la  vente;  3°  aux  créanciers  chirographaires  qui  n'ont  obtenu  de  bordereaux 
qu'en  sous-ordre,  de  faire  renouveler  l'inscription  du  créancier  hypothécaire, 
dont  la  créance  leur  a  été  distribuée  et  dans  les  droits  duquel  ils  ont  été 
subrogés;  de  faire  faire  ce  renouvellement,  chacun  pour  la  somme  qui  lui  a 
été  attribuée,  et  d'indiquer  dans  le  nouveau  bordereau  un  domicile  auquel  ils 
puissent  recevoir  la  sommation  dont  parle  l'art.  692.  — MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, 1. 1,  p.  43,  n.  16,  partagent  celte  manière  de  voir, qui  est,  au  contraire, 
combattue  par  MM.  Seligman  et  Pont,  p.  151,  n.  20. 

Suppl.  lit.  43 
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765.  La  jurisprudence  décide  à  bon  droit  que  le  donateur  d'un  immeu- 
ble ultérieurement  frappé  de  saisie  qui,  sur  la  sommation  que  lui  a  faite  le 
saisissant,  en  conformité  de  l'art.  692,  a  formé  une  action  en  révocation  de 
la  donation,  et  à  qui  le  tribunal  a  imparti  un  délai  pour  faire  juger  cette  ac- 
tion, n'encourt  aucune  déchéance  par  l'expiration  de  ce  délai,  tant  que  l'ad- 
judication de  l'immeuble  saisi  n'a  pas  été  prononcée  :  Bordeaux,  26  juin  1852 
(D.p.53.2.212);  Caen,  19  fév.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  1S3); 
:>ouen,  25  août  1869  (J.  desHuiss.,t.  51,  p.  282).— flonï.,  notre  Form.  ann., 
p. 648, b. 41.— G6mp.Trib.de Bourganeuf, 22 Mv.  mi(J.Av.,  t.I09,p.  185). 

T66.  (Q.  2333  quinquies).  La  sommation  au  précèdent  vendeur,  qui  ne 
contient  pas  V avertissement  spécial  que,  faute  par  lui  de  demander  résolution 
de  la  vente  par  exploit  notifié  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définiti- 
vement déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer,  a- 
t-elle  pour  effet  de  faire  encourir  la  déchéance  du  droit  d'exercer  l'action  ré- 
solutoire ? 

Le  tribunal  civil  de  Bazas  a  décidé,  le  8  janv.  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  315), 
que  l'action  résolutoire  peut  encore  être  exercée  après  l'adjudication,  lorsque 
la  sommation  notifiée  au  vendeur  se  borne  à  l'inviter  à  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges,  sans  parler  de  la  déchéance  qu'il  encourrait  faute 
par  lui  d'exercer  dans  le  délai  son  action  résolutoire.  —  Pour  éclairer  ce 
point  délicat,  M.  Chauveau  signale  l'explication  suivante  donnée,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1841,  par  le  rapporteur,  M.  Persil  :  €  Votre  commis- 
sion, pour  éviter  jusqu'à  la  possibilité  d'une  surprise,  et  pour  mettre  le  ven- 
deur toujours  en  demeure  d'exercer  son  droit  en  connaissance  de  cause,  n'a 
pas  hésité  à  adopter  une  mesure  qui  devait  lever  tous  les  scrupules.  Dans  la 
sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  faite  à  chaque 
créancier  inscrit  en  vertu  de  l'art.  692,  au  vendeur  comme  aux  autres,  on 
joindrait,  mais  pour  le  vendeur  seul,  cette  déclaration  formelle  :  qu'à  défaut 
par  lui  de  former  sa  demande....,  etc.  Si,  après  un  pareil  avertissement,  le 
vendeur  a  gardé  le  silence  et  laissé  prononcer  l'adjudication,  il  ne  se  ren- 
contrera évidemment  personne  qui  puisse  nous  reprocher  d'avoir  sacrifié  ses 
droits;  le  vendeur  y  aura  lui-même  renoncé.  C'est  la  prescription  légale  que 
nous  vous  proposons  de  laisser  dans  l'art.  717,  en  inscrivant  dans  un  paragra- 
phe additionnel  à  l'art.  692  I'avektisseiment  ou  la  mise  en  demeure  que  nous 
venons  d'expliquer.  Nous  avions  d'abord  regardé  comme  inutile  de  porter 
aussi  loin  nos  précautions  ;  mais,  comme  c'était  dans  ce  sens  que  nous  inter- 
prétions le  silence  du  vendeur  après  la  sommation,  nous  n'avons  pas  hésité  à 
vous  proposer  de  le  dire  dans  un  article  formel.  » 

'TIGTf.  Il  ne  reste  donc  plus  aucun  doute  sur  l'esprit  de  la  loi,  dit  M.  Chau- 
veau. Indépendamment  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  d'assister  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  le  vendeur  doit  être  spécialement  et  formel- 
lement averti  delà  déchéance  qui  atteindra  son  droit  de  résolution,  si  l'adju- 
dication est  prononcée  sans  qu'il  ait  fait  notiticr  sa  demande  au  greffe. 
L'omission  de  cet  avertissement  équivaut,  en  ce  qui  concerne  l'action  réso- 
lutoire, au  défaut  absolu  de  sommation,  et,  dès  lors,  le  vendeur  peut  l'exercer 
même  après  l'adjudication.  M.  Morin  a  toutefois  soutenu  l'opinion  contraire 
dans  une  dissertation  insérée  au  Journ.  des  Av.,  t.  68,  p.  65.  Le  vendeur,  a 
dit  ce  jurisconsulte,  n'ignore  pas  sa  qualité  ;  il  n'est  créancier  inscrit  et  ne 
reçoit  la  sommation  que  parce  qu'il  est  vendeur  non  payé  ;  ce  n'est  que  par 
excès  de  précaution  que  l'avertissement  du  §  2  de  l'art.  692  est  prescrit. 
Quand  les  poursuites  de  saisie  lui  sont  dénoncées  par  la  sommation,  il  est 
suffisamment  averti  d'exercer  ses  droits  en  temps  utile,  pour  qu'il  doive  être 
déclaré  déchu  après  l'adjudication.  A  toutes  ces  raisons,  il  n'y  a  qu'une  ré- 
ponse, mais  elle  est  décisive,  observe  M.  Chauveau,  c'est  le  passage  du  rap- 
port ci-dessus  transcrit. — La  doctrine  de  notre  auteur  est  partagée  par  MM.  Ro- 
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dière,  t.  3,p.  159;  Ollivier  etMourlon,  p.  308,  n.  80;  tandis  que  MM.  Grosse  et 
Rameau  décident,  t.  1,  p.  35,  n.  9,  que  la  déchéance  est  encourue,  parce  qu'il 
s'agit  ici  d'un  moyen  de  nullité  qui  aurait  dû  être  proposé  trois  jours  au 
moins  avant  l'adjudication;  et  MM.  Seligman  et  Pont,  p.  152,  n.  21,  ensei- 
gnent que  la  loi  du  23  mars  1855  fait  encourir  la  déchéance  par  le  fait  seul 
de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  Cette  considération,  sérieuse 
quand  il  s'agit  de  l'action  résolutoire  qui  serait  exercée  après  la  transcription, 
n'a  aucune  portée  pour  l'action  exercée  après  l'adjudication  et  jusqu'à  la 
transcription,  remarque  avec  raison  M.  Chauveau.  —  V.  aussi  notre  Formul. 
annot.,  t.  2,  p.  653,  note  3. 

768.  (Q.  2333  sexies).  Comment  la  purye  des  hypothèques  légales  non 
inscrites  se  trouve-t-elle  liée  à  la  poursuite  de  saisie  immobilière  ? 

La  circulaire  du  2  mai  1859  s'explique  à  cet  égard  de  la  manière  suivante  : 
«  Les  art.  692  et  696  règlent  ensuite  les  formalités  de  la  purge  qui  doivent 
désormais  s'accomplir  avant  l'adjudication,  et  marcher  concurremment  avec 
la  procédure  de  saisie.  La  sommation  qui  ne  s'adressait,  jusqu'ici,  qu'aux 
créanciers  inscrits,  sera  faite,  à  l'avenir,  aux  créanciers  à  hypothèques  lé- 
gales et  contiendra  à  l'égard  de  ces  derniers  l'avertissement  que,  pour  con- 
server leurs  hypothèques  sur  les  biens  saisis,  ils  devront  les  faire  inscrire 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  »  C'est,  en  effet,  observe 
M.  Chauveau,  dans  les  articles  précités  qu'il  faut  rechercher  le  mode  de 
purge;  l'art.  717  ne  fait  qu'en  déterminer  les  effets. 

769.  (Q.  2333  septies).  Quels  sont  les  créanciers  à  hypothèque  légale  qui 
doivent  recevoir  la  sommation  tendant  à  la  purge? 

M.  Chauveau  fait  d'ahord  remarquer  que  la  sommation  est  adressée  à  tous 
les  créanciers  inscrits  sans  distinction  entre  ceux  dont  l'hypothèque  est  légale 
ou  non,  et  sans  qu'aucun  avertissement  spécial  soit  exigé  pour  les  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  inscrite,  la  loi  plaçant  absolument  sur  le  même 
rang,  quant  à  la  forme  des  sommations,  tous  les  créanciers  inscrits,  autres 
quelle  précédent  vendeur  (V.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  70,  n.  42).  — 
Quant  aux  hypothèques  légales,  non  inscrites,  la  loi  ne  s'occupe  que  de  celles 
appartenant  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  interdits  :  ses  prévisions 
ne  s'étendent  pas  à  celles  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, qui  restent  placées  sous  l'empire  du  droit  commun.  Ce  point  a  été  for- 
mellement reconnu  dans  la  discussion  au  Corps  législatif  (séance  du  14  avril 
1858).  V.  aussi  la  circulaire  du  2  mai  1859;  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  322, 
n.  110;  Bressolles,  Explication  delà  loi  de  1858,  p.  22,  n.  17. 

H*70.  Mais,  observe  M.  Chauveau,  il  faut  entendre  les  expressions  de 
femmes  mariées,  mineurs,  interdits,  avec  la  latitude  qu'elles  comportent,  et 
en  tenant  compte  de  l'influence  que  doit  exercer  ici  la  disposition  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mars  1855.  Ainsi,  la  nécessité  de  la  sommation  s'applique  : 
1°  à  la  femme  du  saisi,  tant  que  dure  le  mariage,  et,  après  le  décès  du  mari, 
tant  que  la  première  année  de  son  veuvage  n'est  pas  écoulée;  aux  héritiers  de 
cette  femme,  durant  l'année  qui  suit  son  décès,  s'il  a  eu  lieu  du  vivant  de 
son  mari,  ou  bien,  dans  le  cas  contraire,  durant  la  fraction  de  l'année  res- 
tant à  courir  depuis  le  décès  du  mari,  si  la  femme  est  mort?  dans  l'année  de 
son  veuvage;  —  2°  aux  femmes  des  précédents  propriétaires  ou  à  leurs  héri- 
tiers, avec  les  mêmes  distinctions  que  ci-dessus;  — 3°  aux  mineurs  et  inter- 
dits dont  le  saisi  ou  les  précédents  propriétaires  ont  eu.  ou  ont  encore  la 
tutelle;  au  mineur  qui  est  resté  eu  tutelle  ou  qui  a  été  émancipé,  tant  qu'il 
est  dans  l'année  de  sa  majorité  ;  à  ses  héritiers,  pendant  un  an  depuis  son 
décès,  s'il  est  mort  en  minorité  ;  pendant  la  fraction  d'année  restant  à  courir, 
si  le  décès  est  survenu  durant  sa  vingt-deuxième  année.  —  Solutions  analo- 
gues pour  l'interdit  ou  ses  héritiers  durant  l'année  qui  suit  la  cessation  de 
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la  tutelle.  V.  en  ce  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  68  et  70,  n.  39  et 
41;  Seligman  et  Pont,  p.  463,  n.  35;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  323  et  suiv., 
n.  113  et  suiv. 

TTl.  Ces  derniers  auteurs  prévoient,  en  outre,  le  cas  de  cession  ou  de 
subrogation.  En  ce  qui  concerne  les  cessions,  ils  distinguent  celles  qui  sont 
antérieures  au  Ier  janvier  1856,  et  celles  qui  sont  postérieures.  Les  premières, 
demeurées  occultes,  ne  nécessitent  aucune  interpellation  ;  les  secondes,  as- 
sujetties à  la  publicité  par  la  loi  du  23  mars  1855,  sont  comme  non  avenues, 
si  elles  sont  demeurées  occultes.  Quant  à  la  subrogation,  lorsqu'elle  aura  été 
portée  sur  le  registre  du  conservateur,  une  sommation  ordinaire  sera  due 
à  la  femme  et  au  subrogé,  à  moins  que  l'inscription  ne  concerne  que  le  su- 
brogé, et  que  la  femme  n'ait  laissé  passer  l'année  de  veuvage. 

HHH.  Après  cette  détermination  des  créanciers  dans  l'intérêt  desquels  la 
sommation  est  prescrite  par  la  loi,  M.  Chauveau  examine  dans  quels  cas  il 
y  a  lieu  de  les  interpeller.  Le  poursuivant,  dit-il,  n'a  à  se  préoccuper  que  des 
créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription,  qui  lui  sont  connus 
d'après  son  titre.  C'est  ce  que  le  rapport  explique  catégoriquement  en  ces 
termes  :  «  Si  le  poursuivant  ne  connaît  pas  la  femme  ou  le  mineur  (et  c'est 
le  titre  qui  déterminera  la  connaissance  ou  l'ignorance,  de  manière  à  éviter, 
sur  ce  point,  l'arbitraire  ou  les  recherches  coûteuses),  l'interpellation  adres- 
sée par  la  voie  d'un  journal,  aux  termes  de  l'art.  696,  à  tous  les  créanciers 
à  hypothèques  légales,  reproduit  la  garantie  indiquée  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  du  1er  juin  1807».  La  circulaire  du  2  mai  1879  s'exprime  dans  le 
même  sens.  — V.  aussi  conf.,  MM.  Bressolles,  p.  22,  n.  17;  Duvergier,  t.  58, 
p.  142,  note  3;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  330,  n.  133;  Grosse  et  Rameau, 
1. 1,  p.  58,  n.  30  et  31;  Seligman  et  Pont,  p.  161,  n.  32;  Colmet-Daagc,  Ap- 
pend.,  p.  4,  n.  944. 

Téit.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  59,  n.  33,  se  demandent  si,  lorsque 
le  titre  du  poursuivant  contient  la  déclaration  que  les  biens  du  débiteur  ont 
été  soumis  à  l'hypothèque  légale,  mais  que  la  cause  en  est  éteinte,  il  y  a  lieu 
de  faire  la  sommation  ;  et  ils  décident  la  négative  parce  que  la  déclaration 
est  indivisible.  Les  mêmes  auteurs,  p.  69,  n.  40,  se  prononcent  aussi  contre 
la  nécessité  de  la  sommation  dans  le  cas  où  le  titre  indique  une  cause  d'hy- 
pothèque, telle,  par  exemple,  qu'une  tutelle,  mais  en  expliquant  que  les  mi- 
neurs sont  devenus  majeurs  et  ont  dépassé  leur  vingt- deuxième  année;  et 
ils  admettent,  p.  72,  n.  43,  la  même  solution  lorsque  le  titre  ne  dit  rien  dans 
la  déclaration  hypothécaire,  bien  que,  dans  l'établissement  de  la  propriété, 
il  soit  dit  que  l'emprunteur  a  acquis  du  mari  et  de  la  femme  par  un  contrat 
sur  lequel  les  formalités  de  purge  n'ont  pas  été  remplies.  Dans  ce  dernier 
cas,  M.  Chauveau  conseille,  au  contraire,  de  faire  la  sommation  ;  mais  sur 
tous  les  autres  points  il  déclare  partager  les  opinions  qui  viennent  d'être 
indiquées. 

'él'TI^L.  La  circonstance  que  la  femme  est  obligée  solidairement  à  la  dette 
et  partie  saisie  ne  dispense  pas,  dit  M.  Chauveau,  de  lui  adresser  la  som- 
mation spéciale.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  p.  73,  n.  44;  Seligman  et 
Pont,  p.  160,  n.  31. 

H!tZ>.  Si  le  titre  est  muet,  soit  parce  qu'à  l'époque  où  il  est  intervenu,  il 
n'y  avait  aucune  cause  d'hypothèque  légale,  soit  parce  qu'on  a  omis  d'en  in- 
diquer les  causes  existantes,  mais  qu'en  lait,  le  mariage  ou  la  tutelle  ait  été 
connu  du  poursuivant,  celui-ci  devra-t-il  ou  non  faire  la  sommation  ?  — 
M.  Duvergier,  t.  58,  p.  143,  émet  l'avis  que  le  défaut  de  notification  engage- 
rait, en  pareil  cas,  la  responsabilité  du  poursuivant,  qui  s'abriterait  en  vain 
sous  la  disposition  de  l'art.  692,  en  invoquant  le  silence  de  son  titre,  parce 
que  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles.  M.  Chauveau  hésite  à  adopter 
cette  opinion,  attendu  que  si  l'on  ouvre  la  porte  à  la  théorie  de  la  connais- 
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sance  acquise,  on  pourrait  assimiler  à  ce  cas  beaucoup  d'autres  hypothèses  : 
par  exemple,  celle  où  le  poursuivant  a  signé  comme  témoin  l'acte  civil  de  la 
célébration  du  mariage  ;  celle  où  il  est  proche  parent  du  mari  ou  de  l'épouse  ; 
ou  il  a  été  membre  du  conseil  de  famille  pour  le  choix  du  tuteur  ou  pour  dé- 
libérer sur  les  intérêts  du  mineur,  etc.,  etc. 

776.  Sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  sanction  attachée  à  l'omission 
vis-à-vis  des  créanciers  dispensés  d'inscription,  Voy.  infrà,  quest.  2403. 

777.  (Q.  2333  octies).  Comment  doit  être  faite  la  sommation  aux  créan- 
ciers à  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  ? 

M.  Cliauveau  remarque  d'abord,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  67, 
n.  38,  que  la  sommation  à  ces  créanciers  doit  être  faite  dans  le  délai  prescrit 
par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  692,  c'est-à-dire  dans  la  huitaine  du  dépôt 
du  cahier  des  charges,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  du  créancier  et  le  siège  du  tribunal.  Il  ajoute  quelle  doit 
être  signifiée  au  domicile  réel,  conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
sauf  une  particularité  relative  à  la  remise  de  la  copie.  Bien  qu'un  amende- 
ment qui  défendait  de  remettre  au  mari  la  copie  destinée  à  la  femme,  n'ait 
point  passé  dans  la  loi,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  74,  n.  45,  en- 
seignent, conformément  à  l'opinion  de  M.  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  4, 
n.  978,  que  l'huissier  doit  s'abstenir  de  remettre  la  copie  au  mari. — Contra, 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  333,  n.  142.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  ne  fait 
pas  connaître  ici  son  opinion;  mais  dans  son  Formul.  deproc,  t.  2,  p.  49 
bis,  note  2,  il  conseille  de  remettre  la  copie  à  la  personne  de  la  femme,  quoi- 
que ce  ne  soit  pas  rigoureusement  exigé.  —  V.  conf.,  notre  Formul.  annot., 
p.  654,  note  2. 

777  bis.  La  sommation  est-elle  inutile  à  l'égard  des  créanciers  à  hypothè- 
que légale  qui  n'ont  pas  leur  domicile  en  France  ?  M.  Chauveau  ne  le  pense 
pas.  Il  est  d'avis,  comme  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  332,  n.  139,  qu'il  faut 
s'en  tenir  à  l'art.  69,  §  9,  sans  augmentation  à  raison  de  la  distance,  le  poursui-. 
vant  étant  en  règle  dès  que  la  sommation  a  été  faite  au  parquet  dans  le  délai  de 
huitaine.  Le  procureur  de  la  République  devant  requérir  l'inscription  (Voy. 
•«/.,  n.  788  et  s.),  les  droit  sdes  créanciers  éloignés  se  trouvent  sauvegardés, 
dit-il,  parce  que  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  remise  de  la  sommation 
au  parquet  et  la  distribution  du  prix  permettront  aux  intéressés,  soit  de  se 
faire  représenter  à  l'adjudication,  soit,  au  moins,  de  produire  à  l'o'rdre. 

778.  Quand,  en  fait,  la  femme  n'habite  pas  avec  son  mari,  il  y  a  lieu, 
suivant  l'observation  de  M.  Chauveau,  de  remettre  une  copie,  au  domicile  de 
fait,  à  la  femme,  et  une  seconde  copie  au  mari,  au  domicile  légal.  Sauf  le  cas 
où  il  s'agit  de  la  femme  du  saisi,  il  faut,  ajoute  notre  auteur,  la  remise  d'une 
double  copie,  l'une  à  la  femme,  partie  directement  intéressée,  l'autre  au 
mari,  pour  autorisation,  pour  la  validité.  Cont.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1, 
p.  75,  n.  46.  —  Contra,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  322,  n.  109. 

779.  Pendant  la  tutelle  des  mineurs  et  interdits,  dit  encore  M.  Chau- 
veau, la  sommation  est  faite  au  tuteur,  à  moins  que  ce  tuteur  ne  soit  le  saisi, 
auquel  cas  on  l'adresse  au  subrogé  tuteur.  Quand  les  mineurs  sont  devenus 
majeurs  ou  que  les  interdits  ont  été  relevés  de  l'interdiction,  ils  reçoivent 
directement  la  sommation  à  leur  domicile  réel.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur 
émancipé,  la  sommation  est  valablement  faite  au  mineur  et  à  son  curateur, 
s'il  en  a  un  ;  sinon,  la  première  suffit.  Voy.  en  ce  sens,  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t,  1,  p.  77  et  suiv.,  n.48etsuiv.  ;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  334  et  suiv., 
n.  143  et  suiv.  ;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  654,  note  3. 

780.  Quand  le  créancier  à  interpeller  est  décédé,  quelle  est  la  marche 
à  suivre?  Après  avoir  rappelé  que,  dans  la  discussion,  la  commission  et  le 
Gouvernement  sont  tombés  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  n'est  pas  néces- 
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faire  de  rechercher  les  héritiers  au  delà  du  dernier  domicile  des  incapables, 
M.  Chauvcau  conclut  que  le  poursuivant  devra  donc  frapper  au  dernier  do- 
micile de  la  femme  ou  du  mineur  (c'est-à-dire  au  domicile  du  tuteur  ou  su- 
brogé tuteur  du  mineur,  suivant  les  circonstances).  Si  on  lui  fournit  ta  des 
renseignements  qui  lui  fassent  connaître  les  héritiers,  il  leur  adressera  la 
sommation  à  leur  domicile  réel;  que  si,  au  contraire,  aucune  indication  utile 
ne  lui  est  donnée,  il  laissera  une  sommation  collectivement  faite  aux  héri- 
tiers de  la  femme  ou  du  mineur.  Gompar.,  dans  le  même  sens,  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  I,  p.  79  etsuiv.,  n.  51  et  suiv.;  Duvergier,  t.  58,  p.  143,  note  I; 
Bressoles,  p.  24,  n.  17;  Dalloz,  n.  817. —  MM.  Ofiivier  et  Mourlon,  p.  340, 
n.  147,  et  Colmet-Daage,  Append.,  p.  4,  n.  943,  paraissent  cependant  incli- 
ner vers  l'opinion  que  M.  Riche  avait  exprimée  dans  son  rapport,  et  d'après 
laquelle  le  poursuivant  ne  devrait  signifier  de  sommation  qu'au  dernier  do- 
micile de  la  femme  ou  du  mineur,  sans  se  préoccuper  de  l'existence  d'héri- 
tiers. Ils  reconnaissent ,  au  surplus  ,  que  les  sommations  faites  directement 
et  séparément  aux  héritiers  sont  valables,  sauf  à  laisser  pour  le  compte  du 
poursuivant  l'augmentation  des  frais  résultant  des  actes  multiples.  MM.  Se- 
ligman  et  Pont,  p.  164,  n.  35,  pensent  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  la 
sommation  au  domicile  réel  des  héritiers. 

•781.  (Q.  2333  novies).  La  sommation  tendant  à  la  purge  des  hypothè' 
ques  légales  est-elle  nulle,  si  elle  ne  contient  pas  l'avertissement  spécial  que, 
pour  conserver  ces  hypothèques  sur  Vimmeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de 
les  faire  inscrire  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  67,  n.  37,  considèrent  l'avertissement 
comme  substantiel  et  attachent  la  nullité  à  son  omission.  Il  en  est  de  même 
de  MM.  Seligman  et  Pont,  p.  164,  n.  36,  qui  ajoutent  que  la  nullité  doit  être 
proposée  trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des  charges.  M.  Chauveau 
est  aussi  de  cet  avis,  mais  il  pense  que  le  créancier  qui  n'aurait  pas  demandé 
la  nullité  en  temps  utile,  n'en  serait  pas  moins  fondé  à  se  prévaloir  du  défaut 
de  purge,  tandis  que  MM.  Seligman  et  Pont  estiment  qu'il  ne  lui  resterait 
qu'une  action  endommages-intérêts.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  320,  n.  106, 
après  avoir  rappelé  que  la  sommation  doit  contenir  :  1°  la  mise  en  demeure 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges;  2°  l'indication  de^  jour, 
lieu  et  heure  de  la  publication;  3°  l'avertissement  spécial,  enseignent  que  si 
l'absence  de  l'une  des  deux  premières  énonciations  annule  la  sommation  pour 
le  tout  (art.  692  et  715),  il  n'en  est  pas  de  même  du  défaut  d'avertissement, 
cette  irrégularité  laissant  à  l'adjudication  toute  sa  force,  mais  aussi  ne  fai- 
sant encourir  aucune  déchéance  ou  aucune  extinction  du  droit  de  préférence 
contre  le  créancier  vis-à-vis  duquel  l'omission  a  été  commise;  de  sorte  que, 
dans  leur  opinion,  la  formalité  n'étant  prescrite  que  pour  la  purge,  cette 
purge,  à  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité,  n'est  pas  opérée,  et  l'ad- 
judication ne  produit  plus  les  effets  prévus  par  la  loi. 

T81  bis.  Tout  en  avouant  qu'au  premier  abord  ce  raisonnement  semble  lo- 
gique, M.  Chauveau  ne  croit  pas  qu'il  puisse  être  accueilli.  Dans  le  système 
du  législateur,  dit-il,  la  purge  des  hypothèques  légales  a  été  associée  à  la 
poursuite  de  saisie;  cette  association  a  été  réalisée  au  moyen  d'un  ensemble 
de  formalités  qui  ont  pour  objet  de  rendre  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  parties  dans  la  procédure;  chacune  de  ces  formalités  est  essentielle; 
la  loi  s'exprime  impérativement;  ce  n'est  qu'à  la  condition  qu'elles  seront 
toutes  remplies,  que  son  but  est  atteint.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  trois  parties  qui  constituent  la  sommation;  chacune  d'elles  est  également 
indispensable;  l'art.  715  les  soumet  à  la  même  sanction.  Néanmoins  notre 
auteur  se  rallie  à  l'opinion  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon  pour  le  cas  où  la  nul- 
lité delà  sommation  n'a  pas  été  proposée  en  temps  utile;  et  il  renvoie,  à  ce 
qu'il  a  dit,  sous  la  quest.  2333  quinquies  (suprà,  n.  706),  de  la  nécessité 
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de  l'avertissement  spécial  au  précédent  vendeur,  qui  se  trouve  dans  une  si- 
tuation bien  moins  favorable  que  celle  du  créancier  à  hypothèque  légale.  — 
V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  654,  note  4. 

^SS.  (Q.  2333  decies).  Quand  le  mineur  n'a  pas  de  tuteur  ou  de  subrogé 
tuteur,  le  poursuivant  doit-il  en  faire  nommer  un,  à  l'effet  de  lui  adresser  la 
sommation  prescrite  par  Vart.  G92  ? 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  précédé  la  loi  de  1858,  comme  l'établit 
M.  Chauveau,  qu'il  n'a  pas  été  dans  la  pensée  du  législateur  que  le  poursui- 
vant dût  faire  pourvoir  d'un  tuteur  ou  d'un  subrogé  tuteur  le  mineur  auquel 
il  n'en  a  pas  été  nommé.  C'est  ce  que  reconnaissent  aussi  MM.  Bressoles, 
p.  24,  n.  47;  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  75,  n.  47  ;  Ollivier  et  Mourlon, 
p.  334;  n.  443;  Duvergier,  t.  58,  p.  142,  note  2;  Colmet-Daage,  Append., 
p.  4,  n.  944;  Dalloz,  n.  817,  et  Seligman,  p.  158,  n.  30. 

783.  Cependant  la  circulaire  du  2  mai  1859  n'admet  pas  cette  interpré- 
tation. La  jurisprudence,  qui  peut  seule  résoudre  cette  question,  ainsi  que 
l'a  reconnu  M.  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  porte-t-elle,  s'est  déjà 
prononcée  dans  un  sens  opposé  :  la  Cour  de  cassation  notamment  a  décidé, 
dans  un  arrêt  du  8  mai  1844  (S. V. 44. 1.412)  :  «  Que  le  législateur  n'a  pas  dû 
supposer  que  des  mineurs  ne  fussent  point  pourvus  de  subrogé  tuteur,  puis- 
que, aux  termes  de  l'art.  420,  Cod.  -civ.,  dans  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un 
subrogé  tuteur;—  Que,  d'après  les  art.  406  et  421  du  même  Code,  le  conseil 
de  famille  peut,  pour  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  être  convoqué  sur 
la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées,  même  d'office,  par  le 
juge  de  paix  auquel  toute  personne  peut  dénoncer  le  fait  qui  donne  lieu  à 
cette  nomination  ; — Que  l'acquéreur  qui  connaît  l'existence  de  mineurs  pou- 
vant avoir  des  hypothèques  légales,  l'acquéreur  à  qui,  pour  la  consolidation 
de  sa  propriété,  des  obligations  sont  imposées,  est  évidemment  partie  inté- 
ressée à  faire  nommer  le  subrogé  tuteur  auquel  il  est  tenu  défaire  la  notifî- 
fication  prescrite.  Le  ministère  public  peut,  sans  doute,  provoquer  cette  no- 
mination ;  mais  les  mesures  qu'il  est  autorisé  à  prendre  dans  l'intérêt  dés 
incapables  ne  sauraient  diminuer  les  obligations  imposées  au  poursuivant 
pour  assurer  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  à  couvert  sa  responsa- 
bilité. »  M.  Pont,  dans  ses  annotations  sur  l'ouvrage  de  M.  Seligman,  loc.  cit., 
rappelle  l'opinion  par  lui  émise  dans  son  Comment,  des  hypoth.,  n.  1411,  et 
se  prononce  dans  le  même  sens  que  la  circulaire. 

•784.  Quant  à  M.  Chauveau,  bien  qu'il  pense  que,  si  la  question  se  pré- 
sente de  nouveau,  les  tribunaux  tiendront  compte  de  l'intention  si  clairement 
manifestée  par  le  législateur  dans  la  discussion,  il  croit  devoir  conseiller 
néanmoins  de  faire,  en  ce  cas,  par  prudence,  nommer  au  mineur  un  tuteur 
ou  un  subrogé  tuteur. 

•785.  (Q.  2333  undecies).  Que  doit  contenir  et  comment  doit  être  faite  la 
dénonciation  au  procureur  de  la  République  de  la  sommation  tendant  à  la 
purge  des  hypothèques  légales  ? 

«  Les  sommations  faites  aux  incapables  sont  les  seules  dont  copie  soit 
a  notifiée  au  ministère  public.  L'exploit  ne  doit  contenir  rien  d'étranger 

0    AUX    PERSONNES    DANS  L'INTÉRÊT   DESQUELLES    LE   PROCUREUR  DE    LA    RÉPU- 

«  blique  est  tenu  d'intervenir,  mais  il  est  essentiel  qu'il  relate  exactemen 
«  la  saisie  et  la  désignation  des  immeubles  qui  en  sont  frappés,  la  date,  le 
«  volume  et  le  numéro  de  la  transcription.  Il  importe  également  que  les 
«  originaux  des  sommations  dont  il  s'agit  soient  distincts  et  séparés  de  ceux 
«  relatifs  à  toute  autre  personne,  de  telle  sorte  que  la  notification  faite  au 
«  parquet  ne  contienne  que  les  énonr.iations  nécessaires  à  la  rédaction  des 
«  bordereaux  que  le  procureur  de  la  République  doit  proposer.  »  —  La  circu- 
laire, qui  s'exprime  ainsi,  ajoute  que,  pour  que  ces  actes  ne  puissent  être  con- 


672  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —Art.  692. 

fondus  avec  les  autres  exploits  qui  sont  déposés  au  parquet,  le  ministre  de  la 
justice. a  décidé  :  1"  Que  le  visa  préparé  sur  l'original  serait  placé  en  tète  et  en 
marge  de  l'acte  et  conçu  dans  les  ternies  suivants  :  «  Vu  et  reçu  copie  au  par- 
«  quet,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1 858,  n"  du  registre  spécial  ;  —  2°  Que 
«  la  copie  porterait  à  la  place  correspondante  cette  mention  :  Parquet,  exécu- 
«  tion  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°  du  registre  spécial;  3°  que  le  visa  en 

«  pareille  matière,  serait  toujours  revêtu,  non  d'un  simple  paraphe,  mais  de 
«  la  signature  du  procureur  de  la  République  ou  de  son  substitut.  »  Dès  le 
24  août  1858,  M.  le  procureur  de  la  République,  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  avait  adressé  au  président  de  la  chambre  des  avoués 
des  instructions  en  sens  analogue,  qui  ont  été  reproduites  dans  leJpurn.  des 
Av.,  t.  83,  p.  621,  et  que  rappelle  ici  M.  Chauveau.  V.  également  notre  For- 
mul.  annot.,  p.  654,  note  1,  ainsi  que  le  Formulaire  de  procédure  de  notre 
auteur,  2e  édit.,  t.  2,  p.  49  bis,  formule  592  ter,  et  la  note. 

•786.  Antérieurement  à  ces  instructions,  les  auteurs  qui  ont  commenté 
la  loi  nouvelle  n'avaieût  pas  entendu  d'une  manière  aussi  restreinte  l'exé- 
cution de  la  prescription  du  n°  2  de  l'art.  692.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  1,  p.  92  et  suiv.,  n.  67  et  suiv.;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  342  et  363,  n.  149 
et  169  ;  Duvergier,  t.  58,  p.  144,  suite  de  la  note  3,  avaient  pensé  que  le  pro- 
cureur de  la  République  devait  recevoir  la  dénonciation  de  toutes  les  somma- 
tions tendant  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  sauf  à  n'être  tenu  de  re- 
quérir l'inscription  que  pour  celles  procédant  du  chef  du  saisi  et  du  tiers 
détenteur.  Et  il  semble  que  MM.  Seligman  et  Pont,  p.  165,  n.  37,  sont  favo- 
rables à  cette  opinion.  Selon  M.  Chauveau,  il  eût  été  préférable,  au  point  de 
vue  des  garanties  accordées  aux  incapables,  que  le  sentiment  de  ces  com- 
mentateurs, conforme  au  sens  grammatical  du  texte,  fût  suivi  ;  mais  la  pra- 
tique, observe-t-il,  ne  peut  manquer  d'adopter  la  simplification  recommandée 
par  la  chancellerie  et  par  les  parquets.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  si  le 
texte  semble  ne  pas  se  prêter  tout  d'abord  à  l'interprétation  officielle,  cela 
provient  uniquement  de  ce  que  le  projet  imposait  l'obligation  de  l'inscription 
vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  à  hypothèques  légales  interpellés  d'après  le 
paragraphe  précédent,  et  que  le  Conseil  d'Etat,  rejetant  un  amendement  qui 
substituait  une  faculté  à  l'obligation,  a  cependant  réduit  cette  dernière  aux 
hypothèques  existant  du  chef  du  saisi,  sans  modifier  autrement  la  rédaction 
première  que  par  cette  addition:  *  Légales  existant  du  chef  du  saisi  seu- 
lement sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  »  —  Contrairement  à  l'interpré- 
tation dont  il  s'agit,  M.  Duvergier,  t.  58,  p.  144,  suite  de  la  note  3,  exprime 
l'opinion  qu'en  l'absence  de  toute  sommation  aux  incapables  par  suite  du 
silence  du  titre,  le  saisissant  n'en  est  pas  moins  tenu  de  faire  une  notifica- 
tion spéciale  au  procureur  de  la  République  pour  lui  faire  connaître  la  saisie 
et  les  circonstances  par  lesquelles  il  a  été  empêché  d'interpeller  les  incapa- 
bles qui  peuvent  exister,  mais  qui  sont  inconnus  d'après  le  titre. 

H&H.  Aucun  délai  spécial  n'est  indiqué  pour  la  dénonciation  au  procu- 
reur de  la  République;  mais  il  est  évident,  dit  M.  Chauveau,  qu'il  est  dans  k> 
vœu  de  la  loi  que  cette  notification  ait  lieu  le  plus  tôt  possible  après  la  som- 
mation aux  incapables  ;  il  y  aurait  nullité,  si  elle  était  postérieure  à  la  tran- 
scription du  jugement  d'adjudication.  Conf.,  MM.  Seligman  et  Pont,  p.  165, 
n.  37. 

788.  (Q.  2333  duodecies).  Le  procureur  de  la  République  est-il  tenu  de 
prendre  inscription  ?  Quelle  est  la  mesure  .  •  cette  obligation  ? 

Ici,  encore,  la  circulaire  du  2  mai  1859  contient  des  explications  précieuses 
à  recueillir. 

«  L'art.  692,  porte-t-elle,  complète  ces  garanties,  en  exigeant  que  copie  de 
la  sommation  et  de  l'avertissement  destinés  aux  créanciers  à  hypothèques  lé- 
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pales  soit  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arrondissement  où  les  biens 
sont  situés,  et  en  créant  pour  ce  magistrat,  non  plus  la  faculté,  mais  le  de- 
voir de  requérir  sur  les  biens  saisis  l'inscription  des  hypothèques  légales 
existant  du  chef  du  saisi...  Dans  le  système  qu'introduit  la  loi  nouvelle  et 
que  dirige  le  créancier  poursuivant,  la  sollicitude  qui  s'attache  aux  droits 
des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  exigeait  que  l'intervention  du  mi- 
nistère public  devînt,  non  plus  l'exception,  mais  la  règle....  L'inscription  ne 
doit  pas  s'étendre  au  delà  des  immeubles  compris  dans  la  saisie,  et  le  minis- 
tère public  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  hypothèques  légales  qui  peuvent 
exister  sur  ces  biens  du  chef  des  précédents  propriétaires.  La  présomption 
d'insolvabilité  qui  frappe  le  saisi  ne  s'étend  pas  jusqu'à  eux.  Toutefois,  le 
procureur  impérial  devra  requérir  une  double  inscription,  lorsque  l'immeu- 
ble ne  sera  plus,  au  moment  des  poursuites,  entre  les  mains  du  débiteur. 

«  L'art.  692  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  s'il  faut  entendre  par  le  saisi  celui  qui 
est  tenu  personnellement  de  la  dette,  ou  le  tiers  dont  la  chose  est  expropriée. 
Mais,  si  le  premier,  contre  lequel  sont  dirigés  les  actes  d'exécution,  est,  dans 
le  langage  du  droit,  le  véritable  saisi,  le  second  qui  refuse  de  satisfaire  aux 
causes  de  l'hypothèque,  soit  qu'il  reste  dans  la  procédure,  soit  qu'il  délaisse 
l'immeuble,  n'en  subit  pas  moins  l'expropriation  d'un  bien  qui,  en  passant 
par  ses  mains,  est  devenu  le  gage  de  ses  propres  créanciers. 

«  Le  procureur  impérial  ne  peut  se  borner  à  requérir  l'inscription  d'une 
manière  générale  pour  le  cas  où  le  saisi  serait  marié  ou  tuteur;  il  doit  agir 
dès  que  l'existence  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit  lui  est  révélée 
par  la  notification  qui  lui  est  faite,  et  il  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  s'ils  ont  des  droits  à  exercer  contre  le  saisi,  s'ils  trouveront  un  avan- 
tage sérieux  à  manifester  leur  hypothèque,  ou  si  la  femme  ayant  contracté  la 
dette  solidairement  avec  son  mari  a  intérêt  à  inscription.  L'art.  692  lui  im- 
pose une  obligation  absolue  :  l'inscription  fût-elle  déjà  prise,  le  renouvelle- 
ment en  serait  toujours  utile  pour  en  empêcher  plus  tard  la  péremption. 

«  Il  convient  de  dire  toutefois  que,  par  ces  mots,  hypothèques  légales,  la  loi 
nouvelle  n'entend  parler  que  des  hypothèques  des  femmes,  des  mineurs  et 
des  interdits,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  l'art.  213o,  Cod.  civ.  L'inter- 
vention d'office  du  ministère  public  n'est  donc  exigée  qu'autant  que  les  hy- 
pothèques peuvent  exister  sans  être  inscrites;  elle  cesse  dès  qu'elles  sont 
soumises  à  la  nécessité  de  l'inscription,  c'est-à-dire,  pour  les  femmes,  une 
année  après  la  dissolution  du  mariage;  pour  les  mineurs  ou  les  interdits,  un 
an  après  l'avènement  de  la  majorité  ou  la  levée  de  l'interdiction. 

«  Lorsque,  dans  la  notification  qui  lui  aura  été  adressée,  le  procureur  impé- 
rial trouvera  la  preuve  de  ces  faits,  il  n'aura  plus  à  requérir;  il  s'abstiendra 
également,  dans  le  cas  où  il  lui  serait  justifié  que  l'hypothèque  légale  des 
femmes  ou  des  mineurs  a  été  restreinte  à  certains  immeubles  du  mari  ou  du 
tuteur,  conformément  aux  art.  2140,  2141,  2142,  2143,  2144  et  2145,  Cod. 
civ.,  et  que  les  biens  saisis  en  sont  affranchis. 

«  D'un  autre  côté,  si  le  saisi  a  été  chargé  de  plusieurs  tutelles,  ou  si,  veuf 
depuis  moins  d'une  année,  il  a  contracté  un  second  mariage,  le  procureur 
impérial  requerra  autant  d'inscriptions  qu'il  y  aura  de  droits  à  conserver.  » 

TSO.  M.  Chauveau  regarde  ces  prescriptions  comme  conformes  aux 
principes  posés  par  la  loi.  En  imposant  l'obligation  d'une  double  inscription, 
quand  la  poursuite  est  dirigée  contre  un  tiers  détenteur,  elles  consacrent 
l'opinion  par  lui  émise  sous  la  quest.  2198  (suprà,  n.  70).  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  p.  366,  n.  171,  enseignent  qu'en  pareil  cas  l'obligation  n'existe  que 
vis-à-vis  du  tiers  détenteur. 

M.  Chauveau  fait  ensuite  observer  que  les  parquets,  n'ayant  pas  le  temps 
de  faire  des  recherches  pour  constater  l'existence  du  droit,  requerront  l'in- 
scriotion  toutes  les  fois  crue  l'évidence  de  son  inutilité  ne  sera  pas  patente  ; 
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ce  qui  revient  à  dire,  selon  la  remarque  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  344 
et  suiv.,  n.  153  et  suiv.,  et  Bressolles,  p.  23,  n.  19,  que  l'inscription  sera 
toujours  prise.  Voy.  aussi  MM.  Dalloz,  n.  817;  Seligman  et  Pont,  p.  166, 
n.  37.  Cependant  MM.  Duvergier,  t.  58,  p.  145,  note  1,  Grosse  et  Rameau, 
t.  1 ,  p.  86  et  suiv.,  n.  59  et  suiv.,  pensent  que  le  procureur  de  la  République 
devra  examiner,  apprécie!-,  et  qu'il  sera  de  son  devoir  de  s'abstenir  s'il  juge 
l'inscription  inutile  et  nuisible. 

79©.  Dans  la  discussion,  M.  Duclos  a  posé  cette  question,  qui  n'a  pas 
été  résolue  :  «  A  qui  incombera  la  responsabilité  d'une  inscription  omise,  ou 
incomplète,  ou  abusive,  ou  mal  faite?  »  M.  Duvergier,  loc.  cit.,  prévoyant  le 
cas  où,  par  suite  de  son  appréciation,  le  procureur  de  la  République,  jugeant 
l'inscription  inutile,  ne  l'a  pas  requise,  s'exprime  ainsi  :  *  Sans  doute,  il 
engagera  sa  responsabilité  morale;  sans  cela,  je  ne  comprends  pas  de 
fonctions  publiques  convenablement  remplies.  »  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
p.  345,  n.  154,  se  demandent  si,  le  droit  commun  étant  appliqué,  le  ministère 
public  sera  passible  de  dommages-intérêts,  ou  bien  s'il  encourra  simplement 
le  blâme  de  ses  supérieurs  hiérarchiques;  et  ils  se  prononcent  pour  les  dom- 
mages-intérêts, auxquels,  suivant  eux,  ce  magistrat  ne  sera  tenu  que  subsi- 
diairement,  l'obligation  principale  pesant  sur  le  tuteur  et  sur  le  subrogé  tu- 
teur. Ces  dommages-intérêts  seraient  dus,  non  pas  à  l'adjudicataire  ni  au 
poursuivant,  ni  aux  créanciers  inscrits,  mais  aux  femmes,  mineurs  ou  inter- 
dits lésés  par  l'omission;  ils  sciaient  du  montant  des  sommes  pour  lesquelles 
l'ayant  droit  aurait  dû  obtenir  collocation,  dans  l'ordre,  et  sauf  subrogation 
aux  droits  des  créanciers  ainsi  désintéressés. 

•791.  Celte  théorie  ne  semble  pas  àM.Cbauveau  susceptible  d'être  accep- 
tée dans  la  pratique.  La  responsabilité  du  procureur  de  la  République  chargé 
d'agir  dans  l'intérêt  des  incapables  n'est  et  ne  doit  jamais  être,  à  ses  yeux, 
qu'une  responsabilité  morale,  qui  ne  peut  donner  ouverture  à  une  action  ci- 
vile. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz,  n.  817;  Seligman  et  Pont,  p.  1C6, 
n.  37. 

792.  Ayant  eu  à  nous  expliquer  nous-même ,  dans  notre  Mémorial  du 
Ministère  public,  v"  Hypothèque  légale,  sur  la  portée  et  sur  la  sanction  de  l'o- 
bligation imposée  au  procureur  de  la  République  par  l'art.  692,  Cod.  proc, 
nous  avons  dit  en  substance  :  Relativement  à  l'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées,  l'obligation  pour  le  ministère  public  de  requérir  inscription  est  ab- 
solue et  engage  directement  sa  responsabilité.  Nous  ne  pouvons  admettre, 
comme  M.  de  Parieu,  commissaire  du  Gouvernement,  a  semblé  le  faire  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  1858,  et  comme  le  font  très  positivement  MM.  Grosse 
et  Rameau  dans  leur  Commentaire  de  cette  loi,  1. 1,  n.  59,  que  le  procureur 
de  la  République  est  dispensé  de  requérir  l'inscription  de  l'hypothèque  de  la 
femme  toutes  les  fois  qu'à  ses  yeux  et  d'après  les  renseignements  pris  par 
lui,  cette  hypothèque  n'existe  pas  utilement  ne  fait.  Comment  concilier  cette 
interprétation  avec  les  termes  impératifs  de  l'art.  692?  D'ailleurs,  elle  aurait 
pour  conséquence,  ou  d'investir  l'officier  du  parquet  d'une  appréciation  arbi- 
traire eteonséquemment  dangereuse,  ou  de  l'exposera  des  réclamations  et  à 
des  procès  dans  lesquels  la  dignité  de  son  ministère  serait  jusqu'à  un  certain 
point  compromise,  et  qui  rendraient,  dans  tous  les  cas,  sa  responsabilité  beau- 
coup plus  délicate,  tous  résultats  également  inacceptables.  V.  dans  le  sens  de 
notre  opinion,  la  circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859,  et  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  163  et  s. 

793.  En  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  interdits, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  60,  reconnaissent  que  l'art.  692  doit  être  rigou- 
reusement appliqué,  et,  chose  bizarre,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  153,  font 
au  contraire  fléchir  ici  la  rigueur  de  cet  article.  Suivant  ces  derniers  auteurs, 
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le  ministère  public,  chargé  seulement  de  suppléer  le  subrogé  tuteur  quand 
celui-ci  néglige  d'agir  (arg.  art.  2198,  Cod.  civ.),  n'est  tenu  que  subsidiai- 
remcnt  de  prendre  inscription,  de  telle  sorte  que  le  mineur  ou  l'interdit  dont 
l'hypothèque  n'aura  pas  été  inscrite  no  pourra  recourir  contre  le  magistrat 
du  parquet,  qu'après  avoir  constaté,  par  des  poursuites  restées  inutiles,  l'in- 
solvabilité de  son  subrogé  tuteur.  Cette  fois-ci,  l'erreur  est,  selon  nous,  du 
côté  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon.  Ce  qu'ils  disnnt  relativement  au  subroge 
tuteur,  on  pourrait  le  dire  à  l'égard  du  tuteur  et  du  mari  ;  car  ce  n'est  aussi 
qu'à  défaut  par  ceux-ci  de  recourir  à  l'inscription  que  l'art.  2138,  Cod.  civ., 
confie  ce  soin  à  l'officier  du  ministère  public.  Cependant  ils  ne  subordonnent 
point  l'obligation  et  la  responsabilité  de  ce  magistrat  à  la  négligence  et  à 
l'insolvabilité  du  tuteur  ou  du  mari  :  pourquoi  faire,  en  ce  qui  concerne  le 
subrogé  tuteur,  une  distinction  que  nul  texte  n'autorise?  Comment  admettre 
surtout  cette  distinction  en  présence  des  expressions  absolues  dont  se  sont 
servis  les  rédacteurs  de  l'art.  692,  et  des  explications  dont  cet  article  a  été 
l'objet  lors  de  la  discussion  de  la  loi?  Du  reste,  faire  ici  de  l'obligation  du 
ministère  public  une  obligation  purement  subsidiaire,  ce  serait  encore  rendre 
sa  responsabilité  plus  périlleuse,  car  il  pourrait  arriver  qu'il  négligeât  de 
prendre  inscription  précisément  parce  qu'il  n'en  serait  chargé  qu'en  second 
ordre,  et  que,  le  subrogé  tuteur  se  -trouvant  insolvable  ou  d'une  solvabilité 
insuffisante,  les  conséquences  du  défaut  d'inscription  vinssent  l'atteindre 
dans  une  trompeuse  quiétude.  Non,  le  ministère  public  ne  peut  se  reposer 
sur  le  subrogé  tuteur,  pas  plus  que  sur  le  tuteur  ou  le  mari,  du  soin  de  re- 
quérir inscription.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  directement  tenu  de  faire  cette 
réquisition,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité,  et  son  inaction  ne  sau- 
rait être  justifiée,  qu'autant  que  l'hypothèque  à  la  conservation  de  laquelle 
il  est  chargé  de  veiller  se  trouverait  déjà  inscrite  ;  et  encore,  dans  ce  cas.  si 
la  péremption  était  imminente,  devrait-il  opérer  le  renouvellement  de  l'in- 
scription (Cire,  du  2  mai  4859). 

794.  Suivant  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  171,  lorsque  la  saisie  est  pra- 
tiquée par  un  créancier  de  l'un  des  précédents  propriétaires  contre  un  tiers 
acquéreur  qui  n'a  ni  délaissé  ni  purgé,  c'est  celui-ci  qui  est  le  saisi,  et  c'est 
seulement  des  hypothèques  grevant  de  son  chef  les  biens  saisis,  que  le  mi- 
nistère public  est  tenu  de  requérir  inscription.  La  circulaire  du  2  mai  1859 
dit,  au  contraire,  avec  raison  que,  dans  ce  cas,  une  double  inscription  doit 
être  requise,  parce  que,  d'un  côté,  le  précédent  propriétaire,  personnellement 
tenu  de  la  dette,  contre  lequel  sont  dirigés  les  actes  d'exécution,  est,  dans  le 
langage  du  droit,  le  véritable  saisi,  et  que,  d'autre  part,  le  tiers  acquéreur 
peut  aussi  être  considéré  comme  tel,  puisque  c'est  lui  qui  subit  l'expropria- 
tion (Compar.  suprà,  n.  788). 

795.  En  transformant  en  une  obligation  rigoureuse,  avons-nous  ajouté, 
la  simple  faculté  qu'avait  auparavant  le  ministère  public  de  faire  inscrire 
l'hypothèque  légale  des  incapables,  le  nouvel  art.  692,  Cod.  proc,  ne  s'est 
nullement  expliqué  sur  la  sanction  de  ce  grave  devoir.  Cependant  cette  sanc- 
tion doit  exister,  car,  sans  elle,  l'obligation  perdrait  son  véritable  caractère 
et  dégénérerait  encore  en  une  recommandation  purement  facultative  impuis- 
sante à  prévenir  les  inconvénients  auxquels  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  se 
sont  proposé  de  remédier.  Mais  quelles  sont  la  nature  et  l'étendue  de  la  sanc- 
tion dont  il  s'agit  ?  Il  semble  permis  de  soutenir  qu'elle  doit  consister  dans 
une  responsabilité  pécuniaire,  et  non  point  seulement  dans  le  blâme  que  le 
chef  du  parquet  de  première  instance  peut  encourir  de  la  part  de  ses  supé- 
rieurs hiérarchiques  à  raison  de  sa  négligence.  La  crainte  d'un  tel  blâme 
peut  sans  doute  stimuler  la  vigilance  de  ce  magistrat,  mais  elle  n'engendre 
pas  chez  lui  un  intérêt  assez  direct  pour  que  les  parties  que  concerne  la  for- 
malité dont  il  est  chargé,  y  trouvent  une  garantie  suffisante  du  fidèle  accomplis- 
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sèment  de  sa  mission.  Le  seul  moyen  d'assurer  l'efficacité  de  la  nouvelle 
prescription  de  la  loi,  c'est  d'accorder  à  ces  parties  un  recours  qui  les  pré- 
munisse contre  les  effets  de  la  négligence  ou  de  la  complaisance  du  magistrat 
du  parquet,  et  l'on  est  d'ailleurs  fortifié  dans  la  pensée  que  le  législateur  a 
eu  en  vue  cette  garantie  matérielle,  lorsqu'on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  21  mai  1858,  que  les  intérêts  qu'on  a  voulu  sauvegarder  «  sont 
couverts  d'une  protection  bien  autrement  salutaire  et  plus  appropriée  au  cas 
spécial,  qu'ils  ne  l'avaient  été  jusque-là,  »  et  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion, que  la  désignation  des  biens  sur  lesquels  le  magistrat  du  parquet  doit 
requérir  inscription  sera  faite,  «  sous  sa  responsabilité  •  par  le  conserva- 
teur. 

TOS.  D'après  cela,  le  défaut  de  réquisition  d'inscription  par  le  chef  du 
parquet  dans  le  cas  de  l'art.  692,  ou  la  nullité  de  l'inscription  résultant  des 
omissions  ou  des  erreurs  que  renfermerait  sa  réquisition,  le  rendraient  pas- 
sible de  dommages-inlérêts.  Il  est,  du  reste,  évident  que  c'est  au  profit  des 
incapables  qu'il  représente  qu'existerait  cette  responsabilité,  et  que  la  me- 
sure de  la  réparation  devrait  être  déterminée,  par  le  chiffre  des  sommes  pour 
lesquelles  ceux-ci  auraient  été  colloques  sur  le  prix  des  immeubles  soumis  à 
leur  hypothèque,  si  une  inscription  eût  été  régulièrement  prise  pour  eux. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ollivieret  Mourlon,  qui  font  remarquer  avec 
raison  que  l'indemnité  payée,  le  magistrat  se  trouverait  subrogé,  contre  le 
saisi,  dans  les  droits  des  créanciers  qu'il  aurait  désintéressés  (Cod.  civ., 
1251,3°)  (V.suprà,  n.  790). 

TUT.  (Q.  2333  terdecies).  Comment  l'inscription  des  hypothèques  légales 
doit- elle  être  requise  par  le  procureur  delà  République? 

D'un  passage  du  rapport  de  M.  Riche,  MM.  Bressoles,  p.  27,  n.  19,  Selig- 
man,  p.  166,  n.  37,  Ollivier  et  Mourlon,  p.  353  et  suiv.,  n.  165  et  suivront 
conclu  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  ministère  public  rédigeât  des  bor- 
dereaux; qu'il  suffisait  qu'il  adressât  une  réquisition  au  conservateur,  lequel 
procéderaità  l'inscription.  D'après  ces  derniers  auteurs,  le  conservateur  pour- 
rait même  déférer  à  une  réquisition  verbale,  bien  qu'il  fût  prétérable  que  ce 
fonctionnaire  donnât  récépissé  de  la  réquisition  écrite.  Dans  ce  système,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'inscription  énonce  la  nature  des  droits  appartenant 
au  créancier,  ni  le  montant  de  leur  valeur;  mais  un  domicile  doit  y  être  élu 
par  le  conservateur. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  89  et  suiv.;  n.  62  à  67,  ont,  au  contraire, 
exprimé  l'opinion  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  départir  des  formes  tracées 
par  l'art.  2153,  Cod.  cit.;  qu'ainsi  les  deux  bordereaux  à  présenter  au  con- 
servateur doivent  contenir  :  4°  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel 
du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui  ou  pour  lui  élu  dans  l'arrondis- 
sement; 2°  les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  ou  désignation  précise  du 
débiteur;  3°  la  nature  des  droits  à  conserver  et  le  montant  de  leur  valeur, 
seulement  quant  aux  objets  déterminés. 

C'est  cette  dernière  opinion  qu'a  adoptée  M.  le  garde  des  sceaux  dans  sa 
circulaire  du  2  mai  1859.  C'est  aussi  celle  qu'exprime  M.  Pont  dans  ses  an- 
notations sur  l'ouvrage  de  M.  Seligman,  loc.  cit.  —  Quant  à  M.  Chauveau,  il 
a  donné  dans  son  Formulaire  de  procédure,  2°  édit.,  t.  2,  p.  49  quater,  les 
formules  du  bordereau  et  de  la  lettre  d'envoi  au  conservateur,  telles  que  les 
indique  la  circulaire  susénoncée.  Il  ajoute  ici,  avec  M.  Bressoles,  loc.  cit., que 
si,  au  moment  où  le  conservateur  reçoit  les  bordereaux  transmis  par  le  par- 
quet, l'inscription  a  déjà  été  prise,  il  est  inutile  d'en  prendre  une  seconde  ; 
mais  il  suffît  de  mentionner  celle  déjà  existante  sur  le  bordereau  à  renvoyer 
au  procureur  de  la  République. 

*798.  Recherchant,  de  notre  côté,  dans  notre  Mémorial  du  ministère  pu- 
blic, \"  Hypothèque  légale,  les  conditions  auxquelles  est  soumise  la  réquisition 
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d'inscription  que  doit  faire  le  procureur  de  la  République,  nous  avons  dit  : 
Cette  réquisition  ne  peut  être  sérieuse  et  utile  qu'à  la  condilion  de  mettre  le 
conservateur  à  même  d'opérer  une  inscription  qui  fasse  connaître  exactement 
le  créancier  à  hypothèque  légale,  le  débiteur,  la  nature  des  droits  à  conserver 
et  le  montant  de  leur  valeur,  s'il  est  déterminé,  enfin  les  biens  soumis  à 
l'hypothèque.  —  Quanta  la  désignation  des  biens,  nous  reconnaissons  que  le 
ministère  public  n'a  pas  besoin  de  la  faire  dans  sa  réquisition,  parce  que 
le  conservateur  trouvera  à  cet  égard  les  éléments  les  plus  complets  dans  la 
transcription  de  la  saisie.  Mais  n'est- il  pas  tenu  de  fournir  au  conservateur 
toutes  les  autres  indications?  Et  pour  ceia,  n'est-il  pas  nécessaire  qu'il  lui  pré- 
sente deux  bordereaux  semblables  àceuxdont  l'art.  2153,  Cod. civ.,  trace  les 
formes  pour  l'inscription  des  hypothèques  légales?  L'affirmative  est  certaine, 
selon  nous.  En  chargeant  le  ministère  public  de  faire  inscrire  les  hypothèques 
légales  existant  du  chef  du  saisi  sur  les  immeubles  dont  se  poursuit  l'ex- 
propriation, le  nouvel  art.  692,  Cod.  civ.,  ne  fait  qu'ériger  en  obligation,  dans 
un  cas  particulier,  la  recommandation  que  l'art.  2138,  Cod.  civ.,  fait  d'une 
manière  générale  aux  chefs  des  parquets  des  tribunaux  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  sont  domiciliés  les  maris  et  tuteurs  ou  de  ceux  de  la  situation 
des  biens  ;  il  est  dès  lors  naturel  de  penser  qu'il  a  entendu  se  référer,  pour  la 
forme  de  la  réquisition  d'inscription  ,  aux  règles  posées  par  le  Code  civil 
relativement  au  mode  d'inscription  des  hypothèques  légales,  c'est-à-dire  aux 
prescriptions  de  l'art.  2153. 

>799.  MM.  Grosse  et  Rameau,  loc.  cit.,  se  demandent:  1°  si  le  défaut 
d'élection  de  domicile  dans  l'inscription  entraîne  nullité;  2°  si  le  saisi  serait 
en  droit  d'obtenir  la  radiation  de  celle  qui,  par  mégarde,  s'étendrait  à  des 
biens  non  saisis.  Sans  trancher  la  première  question,  ils  pensent  que  l'omis- 
sion de  l'élection  de  domicile  dispensera  le  poursuivant  de  l'ordre  de  faire 
sommation  de  produire;  sur  la  seconde,  ils  sont  d'avis  que,  si  l'inscription 
a  été  irrégulièrement  prise,  elle  ne  l'a  pas  été  indûment  (Cod.  civ.,  2136). 
Sous  ce  dernier  rapport,  M.  Chauveau  déclare  partager  leur  opinion.  En  Ge 
qui  touche  le  premier  point,  notre  auteur  ne  croit  pas,  dit-il,  que  l'opinion 
qu'il  a  exprimée  sous  la  quest.  2329  ter  (suprà,  n.  736)  doive  être  appli- 
quée aux  incapables;  il  est  d'avis  que  ceux-ci  devront  être  sommés  à  leur 
domicile  réel,  lorsqu'une  inscription  aura  été  prise  dans  leur  intérêt,  leur 
position  lui  paraissant  tout  aussi  favorable  que  celle  du  vendeur  (art.  753), 
pour  lequel  a  été  prise  une  inscription  d'office. 

800.  (Q.  2333  quatuordecies).  .A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  l'in- 
scription requise  par  le  procureur  de  la  République?  Comment  sont-ils  payés? 

Les  bordereaux,  observe  M.  Chauveau,  sont  dressés  sur  papier  visé  pour 
timbre  en  débet,  et  les  frais  des  inscriptions  sont  avancés  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  qui  en  poursuit  le  recouvrement  contre  le  débileur,  con- 
formément aux  art.  124  et  125  du  décret  du  18  juin  1814,  et  2155,  Cod.  civ, 
Le  débiteur  est  ici  le  saisi,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  ;  mais  si 
le  saisi  est  insolvable ,  l'incapable  protégé  est  soumis  au  paiement ,  car 
c'est  dans  son  intérêt  que  la  loi  a  exigé  l'inscription,  et  le  procureur  de  la 
République  n'a  été  que  son  mandataire  ou  son  negotiorum  gestor.  Quant  au 
mode  de  poursuite,  c'est  la  contrainte  (art.  24,  loi  du  21  vent,  an  vu);  toute 
autre  voie  s'écarterait  des  prévisions  de  la  loi  de  1858,  qui  a  eu  surtout  en  vue 
l'économie  des  frais. 

Suivant  l'opinion  exprimée  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1858  par  M.  Du- 
clos,  l'Etat  se  couvrirait  de  sa  créance  en  produisant  à  l'ordre.  D'après 
M.  Hervieu,  Journ.  des  conserv.  des  hypoth.,  1858,  p.  175  et  176,  les  frais  de 
l'inscription  feraient  partie  des  frais  ordinaires  de  poursuite,  et  seraient  en 
cette  qualité  colloques  par  privilège  sur  le  prix,  sur  la  demande  de  l'avoué 
poursuivant  qui  en  chargerait  son  état  de  frais.  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
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p.  3u7,n.  168,  critiquent  ces  deux  systèmes,  et  sont  d'avis  que  l'Etat  n'acquiert 
aucun  privilège  sur  l'immeuble  saisi,  mais  qu'il  peut  prétendre  à  une  hypo- 
thèque judiciaire  ;  que,  si  celte  hypothèque  est  inscrite  avant  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication,  le  conservateur  ou  le  receveur  sera  appelé"  à 
l'ordre  et  pourra  produire,  comme  tout  autre  créancier  hypothécaire  :  que,  si 
aucune  inscription  n'a  pu  être  prise,  la  créance  sera  purement  chirogra- 
phaire  ;  enfin,  que  s'il  est  produit  dans  l'intérêt  de  l'incapable,  le  paiement 
pourra  être  obtenu  par  la  voie  du  sous-ordre. 

801.  Dans  tout  cela,  dit  très  justement  M.  Chauveau,  que  d'incertitude, 
de  formalités  et  de  frais  pour  une  avance  si  minime  !  Sans  doute,  si  la  femme 
ou  les  représentants  du  mineur  produisent  à  l'ordre,  la  voie  du  sous-ordre  sera 
praticable,  mais  ce  cas  est  peut-être  celui  qui  se  présentera  le  plus  rarement. 
Or,  en  l'absence  d'une  production  et  d'une  colloeation  principales,  le  con- 
servateur des  hypothèques  ne  saurait  avoir  le  droit  d'obtenir  colloeation  poul- 
ies frais  de  l'inscription,  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  ou  du  com- 
mencement de  la  tutelle.  La  colloeation  ne  serait  possible,  à  défaut  du  prin- 
cipal dont  le  rang  seul  pourrait  régler  celui  de  ces  frais,  qu'à  la  dale  de 
l'inscription  prise  par  le  conservateur,  c'est-à-dire  trop  tard,  puisque  l'ordre 
s'ouvre  après  une  saisie,  lorsque  le  débiteur  est  en  déconfiture  complète  et 
dans  un  état  d'insolvabilité  notoire. 

802.  Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer,  du  8  juillet  1839,  paraît 
à  notre  auteur  avoir  exactement  tranché  la  question,  en  décidant  €  qu'en 
matière  de  privilège  et  d'hypothèque  spéciale,  tout  est  de  droit  étroit;  —  que 
les  frais  de  l'inscription  prise  pour  la  femme  ne  peuvent  être  réputés  faits 
dans  l'intérêt  de  la  saisie  ou  de  la  masse,  et  recouvrés  dès  lors  par  privilège 
comme  frais  de  justice  sur  les  biens  du  mari  ; — que  le  conservateur  toutefois 
a,  pour  le  recouvrement,  deux  actions  particulières  :  la  première,  contre  ce 
dernier  (art.  2155),  laquelle,  sans  préférence  légale  d'exécution,  ne  lui  laisse 
que  la  chance  d'une  hypothèque  judiciaire  à  obtenir  ;  la  seconde,  contre  la 
femme,  à  raison  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires  opérée  à  son  profit 
(art.  1375,  1999  et  2102,  §  3,  God.  civ.),  action  qui,  jointe  à  celle  de  la  femme, 
peut  être,  comme  son  accessoire,  colloquée  au  rang  déterminé  par  l'art.  2135  ; 

—  qu'envisagé  à  ce  dernier  point  de  vue  au  début,  ce  droit  du  conservateur 
reste  néanmoins  sans  objet,  puisque  la  femme  (qui  ne  réclame  rien)  ne  s'est 
point  présentée  à  l'ordre;  —  qu'il  ne  peut  être,  en  effet,  colloque  comme  ac- 
cessoire, alors  que  le  principal  n'existe  pas  ;  —  que  vainement  on  objecte  que 
l'hypothèque  légale  garantit  aussi  l'avenir  avec  ses  éventualités;  qu'il  faut 
reconnaître  que,  tant  que  cet  avenir  n'a  amené  aucune  créance  actuelle  que  l'on 
puisse  produire  à  l'ordre,  il  manque  jusque-là  toujours  le  principal  nécessaire 
à  l'accessoire;  —qu'ainsi  les  prétentions  du  demandeur  sont  non  fondées; 

—  qu'enfin,  et  s'il  est  à  désirer  que  la  loi  se  complète  en  faveur  du  Trésor 
par  quelques  dispositions  de  préférence  autres  que  celle  du  §  3  de  l'art.  2102, 
ce  n'est  point  au  juge  qu'il  appartient  de  suppléer  à  son  insuffisance.  »  — 
M.  Chauveau  présente  ensuite  l'analyse  des  moyens  qui,  lors  de  ce  jugement, 
avaient  été  invoqués  de  part  et  d'autre;  analyse  qu'il  nous  semble  inutile  de 
reproduire  ici. 

803.  (Q.  2333  quinquedecies).  La  purge  spéciale  des  art.  692  et  090, 
Cod.  proc,  est-elle  applicable  soit  au  cas  de  conversion  de  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire,  soit  au  cas  de  vente  judiciaire  autre  que  sur  saisie  9 

Relativement  à  la  conversion  de  saisie  immobilière,  M.  Chauveau  fa'il  ob- 
server que,  suivant  qu'elle  aura  précédé  ou  suivi  la  sommation  de  l'art.  0:12, 
cette  sommation  aura  où  ne  pas  être  faite  ou  aura  été  faite,  et,  par  conséquent, 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication  n'opérera  pas  ou  opérera  la  purge, 
ainsi  qu'un  magistrat,  M.  Rouillé,  l'a  établi,  dans  une  dissertation  insérée 
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J.  Av.,  t.  83,  p.  582.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  p.  443,  n.  252,  se  prononcent 
dans  le  même  sens. 

804.  En  ce  qui  concerne  les  autres  ventes  judiciaires,  dit  M.  Chauveau, 
le  mode  spécial  de  purge  déterminé  par  les  art.  6D2  et  696  n'est  pas  appli- 
cable ;  la  loi  de  1858  s'est  occupée  de  la  surenchère  du  dixième  dans  son 
art.  3,  et  elle  a  formellement  déclaré  qu'après  celte  adjudication,  la  purge 
doit  se  faire  dans  la  forme  ordinaire  (God.  civ.,  2194).  Cette  indication  n'a 
rien  de  restrictif;  elle  concerne  toutes  les  autres  ventes  judiciaires.  —  Du 
reste,  la  circulaire  du  2  mai  1859  s'est  catégoriquement  expliquée  à  ce  sujet. 

SOS.  (Q.  23341.  Si  la  mention  de  la  sommation  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  prescrite  par  l'art.  693,  n'a  pas  eu  lieu,  la  sommation  est-elle 
nulle  ?  Qui  peut  demander  la  nullité  résultant  de  l'omission  de  cette  forma- 
lité? 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  d'après  l'art.  728,  la  nullité  d'un  acte 
ou  son  omission  ne  viciant  pas  la  procédure  antérieure  à  cet  acte,  l'absence 
de  la  mention  prescrite  par  l'art.  693  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  som- 
mation, qui  lui  est  nécessairement  antérieure.  C'est  ce  qu'avait  jugé  la  Cour 
de  cassation,  le  22  fév.  1819  (/.  Av.,  t.  20,  p.  534).  Ainsi,  dit-il,  la  procé- 
dure postérieure  sera  seule  annulée. 

Mais  qui  pourra  demander  celte  nullité?  Le  même  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que,  lorsque  la  saisie,  bien  loin  d'être  rayée,  a  été  suivie 
d'adjudication,  les  créanciers  n'ont  point  d'intérêt  à  invoquer  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  mention,  parce  que  cette  mention  n'était  exigée  que 
comme  garantie  que  la  radiation  n'aurait  pas  lieu  sans  leur  consentement. 
Cela  est  évident;  mais  avant  l'adjudication,  ou  plutôt  avant  la  publication, 
les  créanciers  et  le  saisi  ont  incontestablement  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité des  poursuites  pour  défaut  de  mention  (Voy.  infrà,  quest.  2i01). 

806.  En  résumé,  selon  notre  auteur,  l'omission  de  la  mention  ou  son 
accomplissement  après  ia  huitaine  fixée  par  l'art.  693,  est  une  cause  de  nul- 
lité (art.  715),  qui  doit  être  invoquée,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au 
plus  tard  avant  la  lecture  du  cahier  des  charges  (art.  728),  et  qui  atteindra 
la  sommation,  non  pas  directement,  mais  parce  que  la  publication  n'aura 
pas  eu  lieu  au  jour  qu'elle  fixait,  et  que,  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  les  dé- 
lais de  l'art.  694  seront  expirés. —  Du  reste,  observe  encore  M.  Chauveau,  les 
créanciers  inscrits  n'ont  pas  intérêt  à  se  prévaloir  de  cette  nullité;  ils  sont 
seulement  intéressés  à  faire  consigner  la  mention,  lorsqu'ils  s'aperçoivent 
qu'elle  n'a  pas  été  faite.  La  saisi  seul  l'invoquera,  bien  que  la  mention  ne 
soit  pas  prescrite  en  sa  faveur.  Si,  en  prononçant  la  nullité  de  la  mention 
tardive,  le  tribunal  prescrivait  qu'elle  serait  faite  de  nouveau,  et  procédait  à 
la  publication  du  cahier  des  charges  au  jour  fixé  par  la  sommation,  celle-ci 
ne  serait  pas  atteinte  et  alors  s'appliquerait  le  principe  de  non-rétroactivité 
posé  par  l'art.  728,  et  sanctionné  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation. 
Voy.  dans  le  même  sens,  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  121  ;  Dalloz,  n.  841  ;  Bioche, 
v°  Saisie  immob.,  n.  364,  et  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  648,  n.  14. 

807.  (Q.  2335).  Quels  sont  les  créanciers  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  que  la  saisie  puisse  être  rayée  ? 

Carré  enseigne,  au  texte,  et  M.  Chauveau  estime  également  que  l'art.  693 
a  entendu  parler  seulement  des  créanciers  inscrits  auxquels  la  sommation  a 
dû  être  faite,  et  que  sa  disposition  ne  s'étend  point  aux  créanciers  qui  au- 
raient pris  leurs  inscriptions  postérieurement;  car  le  conservateur,  pour  as- 
surer la  radiation,  ne  consulte  que  son  registre  qui  l'ait  mention  de  la  som- 
mation et  des  personnes  auxquelles  cette  sommation  a  été  faite.  Les  créanciers 
dont  l'inscription  est  venue  plus  tard  n'y  figurent  point;  le  conservateur 
peut  donc  et  ^oit  même  opérer  la  radiation  sans  leur  consentement.  Conf., 
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M.  Dalloz,  n.  840,  et  notre  Formai,  annoté,  loc.cit.,  n.  15. —Contra,  Nancy, 
2  mars  4818  (/.  Av.,  t.  20,  p.  515).  M.  Bioche,  v°  Sais,  immob.,  n.  366. 

808.  Au  reste,  M.  Chauveau  admet,  avec  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Nancy,  et  M.  Lachaizc,  t.  1,  p.  372,  que  ces  créanciers  ont,  comme  tous 
autres,  le  droit  de  demander  la  subrogation.  Mais  il  fait  très  justement  re- 
marquer qu'ils  ne  jouissent  de  ce  droit  qu'aussi  longtemps  que  la  saisie  sub- 
siste ;  et  qu'après  sa  radiation  il  ne  leur  reste  que  la  faculté  de  pratiquer,  de 
leur  cbef,  une  nouvelle  saisie.  Ce  résultat,  qu'on  ne  saurait  contester,  en 
présence  du  texte  formel  de  l'art.  693,  semble  être  cependant,  dit  M.  Chau- 
veau, en  contradiction  avec  l'esprit  de  la  loi,  tel  qu'il  s'est  manifesté  dans  la 
discussion  des  art.  686,  687  et  suiv.,  et  qu'il  ressort  du  texte  même  de  ces 
articles.  Il  est  évident  que  la  prohibition  faite  au  saisi  d'aliéner  les  immeu- 
bles saisis  après  la  transcription,  est  autant  dans  l'intérêt  des  créanciers  que 
de  la  partie  saisie.  Or,  que  devient  cette  protection  en  présence  de  l'art.  (393 
qui,  par  cela  même  qu'il  défend  seulement  de  rayer  la  saisie  sans  le  consente- 
ment des  créanciers,  après  que  la  sommation  à  eux  adressée  a  été  mentionnée 
en  marge  de  la  transcription,  permet  virtuellement  d'en  opérer  la  radiation 
avant  cette  époque  à  la  faveur  d'une  simple  transaction  entre  le  saisissant  et 
le  saisi  ?  Evidemment,  quand  la  saisie  aura  été  ainsi  rayée,  le  saisi  pourra 
vendre  ses  immeubles,  comme  il  l'aurait  pu  avant  le  commencement  des 
poursuites,  c'est-à-dire,  par  l'effet  de  sa  seule  volonté.  Yoy.  dans  le  sens 
de  ces  observations,  MM.  Dalloz,  n.  843,  et  Colmet  -Daage,  t.  2,  p.  340, 
n.  946. 

809.  M.  Chauveau  croit  néanmoins  qu'il  est  facile  de  se  rendre  compte 
de  la  portée  de  l'art.  693.  Avant  la  mention,  observe-t-il,  le  saisissant  est 
maître  de  la  poursuite;  sa  mainlevée  peut  l'anéantir.  Il  faut  cependant  ex- 
cepter les  cas  où  des  saisissants  postérieurs  ont  fait  leurs  diligences;  ils  sont 
alors  devenus  saisissants;  il  en  serait  de  même  des  créanciers  inscrits  inter- 
venus dans  la  poursuite  pour  la  conservation  de  leurs  droits.  Ces  créanciers 
diligents  ne  peuvent  pas  sans  doute  empêcher  le  premier  saisissant  de  con- 
sentir mainlevée  de  la  saisie,  mais  le  saisi  ne  pourra  pas  utiliser  cette  main- 
levée à  leur  préjudice.  Parties  expectantes  dans  la  poursuite,  leurs  droits 
doivent  être  respectés.  La  Cour  de  Lyon  a  méconnu  à  tort  ces  principes,  le 
24  août  1834  (J.  Av.,  t.  80,  p.  74),  en  validant  la  vente  consentie  par  le  saisi 
avec  le  concours  du  saisissant,  bien  que  des  créanciers  inscrits  fussent  in- 
tervenus dans  la  procédure  avant  la  vente. 

810.  Quand  le  saisissant  est  maître  absolu  des  poursuites,  la  mainlevée 
qu'il  donne  suffit,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  pour  annuler  la  pro- 
cédure, la  radiation  n'a  pas  besoin  d'être  opérée;  elle  l'est  de  droit,  ce  n'est 
plus  qu'une  formalité  à  faire  remplir.  —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  dé- 
cidé le  contraire,  le  17  avril  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  315)  ;  mais  la  Cour  de 
Paris  a  fait  une  application  plus  exacte  de  la  loi,  en  décidant  que,  pour  que 
la  mainlevée  produise  tous  ses  effets,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  radiation 
l'ait  suivie  :  arrêt  du  13  mars  1852  (t.  77,  p.  286).  Après  la  mention  de  l'art. 
693,  le  poursuivant  peut  bien  donner  mainlevée  ;  mais  cette  mainlevée  n'au- 
torisera pas  la  radiation;  il  faudra  le  consentement  volontaire  ou  forcé  des 
créanciers  inscrits  :  Caen,  25  mai  1857  (J.Av.,  t.  83,  p.  369);  Trib.  civ.  de 
Liège.  4  août  1855  (t.  82,  p.  208).  —  Contra,  Limoges,  4  juillet  1850  (t.  76; 
p.  246). 

811.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  1er  fév.  1868  (t.  95,  p.  143),  que  la  vente  de  l'immeu- 
ble saisi  consentie  par  le  débiteur  au  saisissant  avant  que  la  mention  pres- 
crite par  l'art.  693  ait  eu  lieu,  est  valable,  la  mainlevée  de  la  saisie  résultant 
suffisamment  du  fait  de  la  vente  au  saisissant,  et  la  radiation  n'en  étant  point, 
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dans  ce  Cas,  nécessaire.  Il  résulte,  en  outre,  du  même  arrêt  qu'une  telle  vente 
doit  recevoir  son  exécution,  sans  que  l'acquéreur  soit  tenu  de  consigner 
somme  suffisante  pour  acquitter  toutes  les  créances  inscrites,  si,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  établi  qu'elle  soit  le  résultat  d'un  concert  frauduleux,  l'art.  687 
n'étant  point  ici  applicable.  V.  suprà,  n.  6U2  et  s. 

812.  Si  l'on  admet  que  les  créanciers  doivent  renouveler  leurs  inscrip- 
tions, comme  l'enseigne  M.  Chauveau  (supra,  n.  613),  ceux  qui  les  auront 
laissé  périmer  ne  devront  plus  être  considérés  comme  parties,  et  la  saisie 
pourra  être  rayée  sans  leur  consentement. 

813.  Recherchant  l'influence  que  doit  exercer  la  loi  de  1858  sur  l'ap- 
plication de  l'art.  693,  M.  Chauveau  se  demande  si  l'assimilation  qu'il  avait 
établie,  avant  cette  loi,  entre  les  créanciers  à  hypothèques  légales  non  in- 
scrites et  les  créanciers  qui  ne  prenaient  inscription  qu'après  la  sommation, 
doit  encore  être  admise.  —  MM.  Ollivier  el  Mourlon,  p.  368,  n.  178,  sont 
d'avis  qu'il  faut  entendre  désormais  l'art.  693,  comme  si,  aux  mots  :  «  La 
saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits  », 
étaient  ajoutés  ceux-ci  :  Ou  nantis  d'une  hypothèque  légale  dispensée  de  la  for- 
malité de  r inscription.  Du  moment  où  ces  derniers  créanciers  ont  été  inter- 
pellés par  la  sommation,  où  cette  sommation  a  été  mentionnée  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie,  il  n'y  a  plus,  suivant  ces  auteurs,  à  distinguer 
entre  eux  et  les  créanciers  inscrits!  Tous  sont  également  parties  dans  la 
poursuite;  ils  y  acquièrent  les  mêmes  droits,  l'adjudication  produit  contre 
tous  les  mêmes  effets.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  MAI.  Grosse  et  Rameau,  qui 
pensent,  t.  1,  p.  84,  et  86,  n.  56  et  58,  que  le  texte  de  l'art.  693,  n'ayant 
subi,  en  1858,  aucune  modification,  doit  être  considéré  comme  étranger  aux 
hypothèques  légales  non  inscrites;  qu'il  doit  être  appliqué  comme  si  aucune 
addition  n'avait  été  faite  à  l'art.  692;  qu'ainsi,  aucune  mention  des  somma- 
tions les  concernant  n'est  prescrite  au  bureau  des  hypothèques  ;  qu'ils  ne 
deviennent  parties  dans  la  poursuite  qu'autant  qu'ils  y  interviennent  après 
avoir  pris  inscription;  que,  dès  lors,  le  conservateur  ne  doit  pas  avoir  égard 
à  leur  existence  pour  rayer  la  saisie,  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas  directement 
fait  connaître.  Dans  ce  système,  la  sommation  aux  incapables  n'implique  pas 
la  reconnaissance  d'un  droit  en  leur  faveur;  elle  n'est  qu'une  simple  mise  en 
demeure,  qui  n'associe  les  incapables  aux  poursuites  que  lorsqu'ils  y  ont 
répondu  en  prenant  inscription.  MM.  Grosse  et  Rameau  ajoutent  que  leur 
opinion  ne  portera  aucun  préjudice  à  l'incapable,  car  son  hypothèque  légale 
ne  sera  pas  amoindrie.  Si  la  vente  de  l'immeuble  saisi  est  ensuite  faite  à 
l'amiable,  il  faudra  remplir  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales. Si,  au  contraire,  l'adjudication  sur  une  nouvelle  saisie  a  lieu  il  faudra 
une  nouvelle  sommation. 

814.  Cette  dernière  théorie  est  approuvée  par  M.  Chauveau.  L'assimi- 
lation entre  tous  les  créanciers  hypothécaires,  quant  aux  droits  dérivant  de 
l'art.  693,  et  la  nécessité,  à  l'égard  de  tous,  de  la  mention  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie,  lui  paraissent  ne  pouvoir  être  contestées  en  prin- 
cipe. Mais  il  ne  peut,  dit-il.  admettre  que  le  créancier  non  inscrit  ait,  quant 
à  la  radiation,  les  mêmes  droits  que  le  créancier  inscrit.  Dans  son  Formu- 
laire de  procédure  (2e  édit.),  t.  2,  p.  49,  note  7,  et  formule  592,  en  recom- 
mandant la  mention  des  sommations  faites  aux  incapables,  il  a  dit  :  «  Cette 
mention  est  utile  pour  que,  en  cas  d'inscriptïon,  le  conservateur  ne  puisse 
plus  rayer  sans  le  consentement  du  créancier  à  hypothèque  légale  inscrite. 
Quand  il  n'y  a  pas  d'inscriptions,  la  mention  ne  fait  pas  obstacle  à  la  radia- 
tion. »  11  importe  de  remarquer,  en  effet,  ajoute-t-il  ici,  qu'en  appliquant 
cette  doctrine,  les  droits  des  créanciers  incapables  ne  sont  pas  lésés.  S'ils 
prennent  inscription,  leur  consentement  devient  nécessaire  ;  s'ils  s'abstien- 
nent, il  arrivera,  ou  que  la  saisie  sera  convertie  en  vente  aux  enchères  <Vo\ . 
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tuprà,  n.  803),  ou  qu'elle  sera  rayée  et  que  l'irr,  meuble  sera  vendu  pins  lard, 
soit  volontairement,  soit  judiciairement,  soit  après  une  autre  saisie.  Dans  le 

J>remier  cas.  la  purge  spéciale  sera  continuée,  comme  notre  auteur  l'a  dit, 
oc.  cit.,  et  l'adjudication  sur  conversion  produira  les  mêmes  effets  que  l'ad- 
judication sur  saisie;  dans  le  second,  que  la  vente  soit  volontaire  ou  judi- 
ciaire, la  purge,  suivant  le  droit  commun,  devra  être  faite;  dans  ie  troisième, 
enfin,  la  purge  spéciale  des  art.  692,  696  et  717  sera  renouvelée.  Dans  tous 
les  cas,  absence  de  grief,  sauvegarde  des  droit-  des  incapables.  Compar. 
aussi  suprà,  n.  617. 

815.  (Q.  233b  bis;.  Le  saisi  peut-il.  avant  la  mention  prescrite  par  t art. 
693,  proroger,  en  faveur  du  poursuivant,  sans  que  les  crèaw:iers  inscrits  soient 
admis  à  te  pourvoir  en  nullité,  les  délais  des  divers  actes  de  la  procédure? 

La  Cour  de  .Metz  s'est  prononcée  avec  raison,  selon  M.  Chauveau ,  pour 
l'affirmative  par  arrêt  du  24  déc.  1846  (/.  Av.,  L  li,  p.  203».  C'est,  dit  notre 
auteur,  une  conséquence  logique  du  principe  posé  par  l'art.  693;  à  partir  de 
la  mention  qu'il  prescrit,  les  créanciers  inscrits  nevienaent  parties  dans  la 
procédure  de  saisie  ;  elle  ne  peut  plus  être  rayée  sans  ieur  consentement. 
Auparavant,  au  contraire,  le  saisissant  et  le  saisi  étaient  seuls  maitre»  de 
l'instance;  ils  pouvaient,  par  leur  accord, la  supprimer  ;  à  plus  forte  raison, 
pouvaient-ils  en  modiùer  les  délais.  C'est  l'opinion  que  nous  avons  aussi  ncus- 
■r:ême  soutenue  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  98,  p.  342. 

816.  M.  Chauveau  ajoute  que,  même  après  la  mention,  le  poursuivant 
et  le  saisi  peuvent  encore  s'entendre  pour  prorogeras  délais,  sauf,  en  ce  qui 
concerne  le  premier,  à  s'exposer  à  une  subrogation,  si  un  autre  créancier  la 
demande,  et  justifie  que  cette  complaisance  ou  cet  accord  sont  nuisibles  à 
se?  intérêts. 

81  7.  (Q.  2336).  Lorsqixe  le  saisissant  e.it  contraint  de  cesser  tes  pour- 
suites, les  créanciers  peuvent-ils  s'opposer  à  la  radiation  de  la  saisie?  Quelle 
est  Vautoritè  d'un  jugement  qui,  entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  ordonne  la 
radiation? 

Carré,  au  texte,  exprimait  l'avis  qu'en  pareil  cas  la  saisie  ne  doit  pas  Mft 
rayée,  parce  que  ,  la  poursuite  devenant  commune  à  tous  les  créanci  - 
partir  de  la  mention  aux  hypothèques,  chacun  d'eux  a  droit  de  se  faire  su- 
broger aux  poursuites,  afin  d'agir  de  son  chef  et  selon  ses  intérêts,  il  ajou- 
tait que  si,  lorsqu'une  adjudication  est  au  moment  d'être  terminée,  le  créan- 
cier poursuivant  se  désiste,  comme  ayant  é'.é  désintéressé  par  le  saisi,  ce 
dé-istement  ne  produit  pas  l'effet  de  rendre  nécessaire  la  remise  de  l'adjudi- 
cation définitive  à  un  autre  jour:  mais  qu'il  donne,  au  contraire,  lieu  à  la 
subrogation  imm  -diate  de  tout  créancier  inscrit  qui  requiert  de  procéder  de 
suite  à  l'adjudication,  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  saisi,  qui  suit 
la  foi  de  son  traité  avec  le  poursuivant.  V.  dans  le  même  sens  notre  Formul. 
annot.,  t.  2,  p.  648,  n.  16. — Quant  M.  Chauveau,  il  se  demandait  si,  dans  le 
ca>  où  il  est  intervenu,  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  un  jugement  prononçant 
la  nullité  de  la  poursuite,  la  saisie  peut  être  rayée  sans  le  consentement  des 
autres  créanciers.  Suivant  M.  Lachaize,  t.  1,  p.  373,  la  disposition,  qui  de 
l'ancien  art.  696  a  passé  dans  l'art.  693  actuel,  ne  s'applique  qu'à  une  radia- 
lion  volontaire;  mais  lorsque  la  radiation  a  lieu  en  vertu  de  jugements,  les 
créanciers  inscrits  ne  peuvent  s'y  opposer,  parce  que,  parties  dans  l'instance, 


818.  M.  Chauveau,  au  texte  également,  n'admettait  peint  cette  opinion, 
qui  lui  paraissait  non  seulement  trop  rigoureuse  pour  les  créanciers,  mais  en- 
core contraire  à  la  lettre  de  la  loL  L  ne  contestait  pas  que  les  créanciers  som- 
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mes  soient  parties  dans  la  procédure  pour  tout  ce  qui  en  est  1* suite  naturelle 
et  nécessaire;  mais,  à  l'égard  des  incidents  qu'ils  n'ont  pu  prévoir,  il  pensait 
qu'une  sommation  particulière  serait  nécessaire  pour  les  lier.  Si  la  sommation 
de  l'art.  692  devait  équivaloir  pour  eux  à  un  ajournement  qui  les  rendît  parties 
nécessaires  dans  tous  les  jugements,  il  y  aurait  lieu,  disait-il,  lorsqu'ils  ne 
comparaissent  pas,  de  prendre  contre  eux  un  jugement  de  défaut  profit-joint  ; 
mais  cela  ne  doit  pas  être,  comme  le  t'ait  observer  M.  Thominc-lJesmazures. 
t.  2,  p.  233;  la  procédure  se  continue  en  leur  absence,  sauf  quelques  inci- 
dents lors  desquels  il  faut  les  appeler  d'une  manière  spéciale,  et  celui  qui 
tend  à  faire  ordonner  une  radiation  est  évidemment  du  nombre.  L'art.  698 
veut  que  la  radiation  ne  puisse  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  leur  consentement 
ou  de  jugements  rendus  contre  eux.  S'il  était  vrai,  comme  le  croit  AI.  La- 
chaize,  que  tous  les  jugements  rendus  dans  le  cours  de  la  procédure  fussent 
rendus  contre  les  créanciers  sommés,  la  loi  n'aurait  pas  eu  besoin  de  s'expri- 
mer ainsi  ;  elle  se  serait  contentée  de  dire  :  en  vertu  d'un  jugement.  Mais  elle 
a  voulu,  au  contraire,  distinguer  entre  les  jugements  ceux  qui  sont  rendus 
contre  les  créanciers  et  ceux  qui  le  sont  hors  de  leur  présence,  et  n'attribuer 
qu'aux  premiers  la  force  d'autoriser  une  radiation. 

819.  Telle  est  l'interprétation  qu'avait  consacrée  la;  Cour  de  Paris,  le 
47  déc.  1823  (/.  Av.,  t.  35,  p.  402).  On  oppose,  il  est  vrai,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  22  fév.  4819  (t.  20,  p.  534),  qui  a  déclaré,  dans  ses 
motifs,  que  la  procédure  est  une  vis-à-vis  du  saisi,  du  saisissant  et  des  créan- 
ciers, et  qui,  pour  cette  raison,  refuse  à  ceux-ci  tout  droit  d'intervention  et 
de  tierce-opposition;  mais  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  ces  motifs  ont 
été  donnés  pour  prouver  qu'il  n'appartenait  pas  à  un  créancier  de  se  préva- 
loir des  nullités  de  la  procédure,  et  qu'ils  tombent,  par  conséquent,  devant 
le  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  745.  — Notre  auteur  ajoutait  que,  du 
reste,  sa  'manière  d'entendre  la  seconde  disposition  de  l'art.  693  n'ex- 
cluait pas  le  droit  du  poursuivant  de  transiger  pour  son  compte  avec  le  dé- 
biteur saisi ,  et  de  s'engager,  lorsqu'il  est  désintéressé,  à  abandonner  la 
poursuite. 

820.  Il  observait  encore  que  la  Cour  d'Amiens  avait  démandé  qu'il  ne 
lui  fût  plus  permis  de  donner  mainlevée  sans  l'assistance  et  le  consentement 
de  tous  les  créanciers  inscrits;  mais  qu'il  fût  répondu  que  le  saisissant  pou- 
vait, au  contraire,  et  devait  même  donner  la  mainlevée  toutes  les  fois  qu'il 
n'avait  plus  d'intérêt,  et  que  cette  mainlevée  ne  portait  aucun  préjudice  aux 
créanciers,  parce  qu'elle  n'entrairait  pas  de  plein  droit  la  radiation.  C'est 
aussi  l'avis  de  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  232;  Persil  (ils,  Comment.. 
p.  464,  n.484,  et  Dalloz,  n.  845. 

821.  Ici,  M.  Chauveau  expose  l'état  de  la  question  depuis  1844.  Il  con- 
state que  la  controverse  a  persisté,  sans  qu'aucune  décision  ait  eu  assez  d'au- 
torité pour  la  faire  cesser. 

Un  arrêt  delà  Cour  de  Limoges,  du  4  juill.  4850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  246), 
a  décidé  qu'un  conservateur  des  hypothèques  n'a  pas  le  droit  de  refuser  de 
rayer  une  saisie  immobilière  dont  la  nullité  a  été  prononcée  et  la  radialiou 
ordonnée  par  jugement  contradictoire,  rendu  entre  le  saisissant  et  le  saisi, 
et  ayant  acquis  i  autorité  de  la  chose  jugée,  sur  le  motif  que  l'art.  693  exii/e 
pour  la  radiation  le  consentement  volontaire  ou  forcé  de  tous  les  créancier* 
inscrits  et  sommés.  M.  Chauveau  déclare  ne  pouvoir  adhérer  à  la  doctrine  dt- 
cet  arrêt.  Le  conservateur,  dit-il,  avait  raison  d'invoquer  l'art.  693  pour  cou- 
vrir sa  responsabilité.  Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  le  saisissant  repré- 
sente tellement  les  créanciers  inscrits ,  que  les  jugements  rendus  contra  lui 
seront  censés  rendus  contre  ces  derniers.  —  Sur  ce  point,  l'auteur  renvoie 
aux  explications  qu'il  a  présentées  sous  les  quest.  2235,  2336,  2446  septie*, 
2418,2418  bis,  2448  ter. 
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822.  Ayant  été  appelé  nous-même  à  donner  notre  avis  sur  la  question 
desavoir  si  l'art.  693  est  applicable  au  cas  où  la  saisie  immobilière  se  trouve 
nulle  ou  périmée,  nous  l'avons  exprimé  comme  il  suit  : 

Il  nous  semble  certain  qu'en  exigeant  pour  la  radiation  de  la  saisie,  après  j> 
la  mention  de  la  notification  prescrite  par  les  art.  691  et  692,  Cod.  proc,  le  / 
consentement  des  créanciers  inscrits  ou  un  jugement  rendu  contre  eux,  l'art.  { 
693  du  même  Code  n'a  eu  en  vue  que  la  radiation  opérée  volontairement  par  \ 
le  saisissant,  au  cas  de  désistement  de  ses  poursuites.  Ce  n'est,  en  effet, 
qu'autant  que  ces  créanciers  auront  refusé  leur  consentement  à  la  radiation, 
et  pour  y  suppléer,  qu'il  exige  l'intervention  delà  justice.  En  pareil  cas,  cette 
intervention  est  parfaitement  justifié  ;  il  ne  faut  pas  que,  par  un  acte  de  sa  vo- 
lonté, dont  les  créanciers  inscrits  ne  sont  pas  à  même  d'avoir  connaissance, 
le  poursuivant  puisse  priver  ceux-ci  du  bénifice  de  la  subrogation  dans  la 
poursuite  de  saisie.  Et  l'on  ne  peut,  dès  lors,  qu'approuver  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nancy,  du  2  mars  4818  (S.-V.  chr.),  jugeant  que,  lorsque  le  créan- 
cier qui  a  opéré  une  saisie  s'en  désiste ,  le  tribunal  ne  doit  en  ordonner  la 
radiation  qu'en  présence  des  autres  créanciers. 

823.  Mais  quand  la  radiation  est  demandée  comme  conséquence  d'une 
décision  intervenue  entre  le  saisi  et  le  poursuivant,  mettant  à  néant  la  saisie, 
il  n'en  saurait  être  de  même,  parce  que  les  créanciers  inscrits,  parties  dans  la 
poursuite  en  la  personne  du  saisissant,  sont  liés  par  cette  décision,  qui  ne 
peut  être  réputée  rendue  à  leur  insu  et  en  dehors  d'eux.  C'est  ce  qui  résulte, 
soit  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  28  fév.  1811  {J.  Av.,  t.  20, 
p.  301),  soit  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  4  juill.  1850  (mentionné 
ci-dessus,  n.  821),  et  ce  qu'établit  surtout  avec  force  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  1"  déc.  1868  (S.-V.69.1.59).  La  même  doctrine  est  sou- 
tenue par  M.  Lachaize  dans  son  Traité  de  la  vente  par  expropr.  forcée  {ut 
supra). 

824.  Les  partisans  de  l'opinion  contraire  invoquent  tout  d'abord  le  texte 
de  l'art.  693.  De  ce  que  cet  article  ne  permet  de  rayer  la  saisie  qu'en  vertu 
du  consentement  des  créanciers  inscrits,  ou  de  jugements  rendus  contre  eux, 
ils  concluent  que  ces  créanciers  doivent  être  mis  en  cause  toutes  les  fois  que  la 
radiation  n'est  pas  expressément  consentie  par  eux,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer si  elle  est  volontaire  de  la  part  du  saisissant,  ou  si  elle  est  demaadée  en 
justice  contre  lui.  Ce  système,  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
17  déc.  1823  (cité  plus  haut,  n.  819),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
25  mai  1857  (S.V.58.2.527),  et  embrassé  par  MM.  Chauveau  (sous  la  présente 
question),  et  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'immeubles,  n.  845,  conduit  à  décider 
que  le  saisi  ne  saurait,  après  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par 
les  art.  691  à  693,  intenter  contre  le  poursuivant  aucune  action  pouvant 
aboutir  à  la  radiation  de  la  saisie,  sans  appeler  dans  l'instance  les  créanciers 
inscrits,  quel  que  soit  leur  nombre!  Est-il  permis  de  croire  que  le  législateur 
ait  entendu  prescrire  une  procédure  aussi  compliquée  et  aussi  dispendieuse'. 
Est-il  raisonnable  d'admettre  une  semblable  interprétation,  lorsque  le  texte  de 
l'art.  693  peut  s'entendre  si  naturellement,  comme  nous  l'avons  montré  plus 
haut,  dans  le  sens  d'une  application  plus  simple  et  plus  économique? 

825.  On  objecte  ,(V.  Dalloz,  loc.  cit.)  que,  sans  la  mise  en  cause  des 
créanciers  inscrits,  la  protection  que  la  loi  a  voulu  accorder  à  ces  derniers 
deviendrait  illusoire,  parce  que  le  saisi  pourrait  se  concerter  avec  le  saisis- 
sant pour  faire  annuler  la  saisie  et  opérer  la  radiation.  Mais  on  oublie  ap- 
paremment que  l'œil  de  la  justice  sera  ouvert  sur  ce  concert  frauduleux  ,  et 
qu'en  admettant,  d'ailleurs,  '  que  la  religion  du  tribunal  vienne  à  être  trom- 
pée, les  créanciers  victimes  du  dol  du  saisi  et  du  saisissant  conserveront  le 
droit  de  faire  tomber  le  jugement  rendu  à  leur  préjudice  (Cod.  proc,  480.-1°). 
Au  surplus,  la  fraude  ne  se  présume  point,  et  ce  n'est  pas  une  simple  éven- 
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tualité  delà  nature  de  celle  qu'on  signale  qui  peut  suffire  â  justifier  la  ma- 
nière de  procéder  contre  laquelle  nous  nous  élevons.  Quoi!  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  en  distraction,  c'est-à-dire,  selon  la  remarque  qu'en  fait  très- 
bien  la  Cour  suprême,  de  l'incident  le  plus  menaçant  pour  les  créanciers,  la 
loi  n'exige  la  mise  en  cause  que  du  premier  inscrit,  et  l'on  veut  que,  dans  les 
incidents  ordinaires,  tous  ces  créanciers  soient  appelés,  bien  qu'ils  soient 
déjà  représentés  par  le  poursuivant  ! 

826.  Quelque-uns  de  nos  adversaires  n'osent  pas  aller  aussi  loin  et  pré- 
tendent alors  distinguer  entre  l'action  qui  tend  à  faire  tomber  la  saisie  et 
celle  qui  a  pour  objet  d'en  faire  opérer  la  radiation  :  sur  la  première,  il  serait 
inutile  de  mettre  en  cause  les  créanciers  inscrits  ;  mais  on  devrait  les  appeler 
sur  la  seconde  pour  obéir  à  la  lettre  formelle  de  l'art.  693  (arrêt  de  Caen). 
C'est  là,  il  faut  en  convenir,  une  retraite  malheureuse.  Si,  en  effet,  la  mise 
en  cause  des  créanciers  inscrits  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'anéantir 
la  saisie,  c'est  apparemment  parce  qu'ils  sont  représentés  par  le  poursuivant 
dans  une  instance  qui  leur  est  commune;  le  jugement  à  intervenir  leur  sera 
donc  opposable  ;  et  comme  la  radiation  est  la  conséquence  forcée  de  ce  juge- 
ment, ils  seraient  évidemment  non  recevables  à  la  contester.  Pourquoi  donc 
exigerait-on,  pour  l'opérer,  soit  leur  consentement  exprès,  soit  un  second 
jugement  rendu  contradictoirement  avec  eux?  Le  jugement  qui,  en  mettant 
à  néant  la  saisie,  soit  qu'il  l'ait  annulée,  soit  qu'il  ait  déclaré  l'iustance  péri- 
mée, a  ordonné  lui-même  la  radiation,  n'est-il  pas,  dans  la  réalité,  un  juge- 
ment rendu  contre  eux,  puisqu'on  est  obligéde  reconnaître  qu'ils  ont  été  repré- 
sentés lors  de  ce  jugement;  et,  dès  lors,  ne  rentre  t-on  pas  dans  les  termes 
mêmes  du  §  2  de  l'art.  693,  en  admettant  qu'il  ne  prévoie  pas  exclusivement  la 
radiation  volontaire?  Est-il  permis  de  distinguer,  dans  ce  jugement,  entre  la 
disposition  qui  déclare  la  saisie  nulle  ou  l'instance  périmée,  et  celle  qui  or- 
donne la  radiation,  pour  soumettre  les  créanciers  à  respecter  la  première  et 
les  autoriser  à  méconnaître  la  seconde?  Une  telle  prétention  ne  nous  pa- 
raît pas  soutenir  l'examen. 

82*7.  Les  questions  suivantes  nous  ont  encore  été  soumises: — Lorsqu'une 
saisie  immobilière  a  été,  depuis  plus  de  trois  ans,  abandonnée  par  le  saisis- 
sant, à  raison  du  paiement  de  sa  créance,  sans  avoir  toutefois  été  rayée , 
quelle  marche  doit  suivre,  pour  pouvoir,  à  son  tour,  exercer  des  poursuites 
immobilières  contre  le  débiteur,  un  créancier  inscrit  postérieurement  aux 
sommations  faites  par  le  saisissant  en  conformité  des  art.  691  et  692,  Cod. 
proc.  civ.?  Doit-il  pratiquer,  dès  à  présent,  une  nouvelle  saisie?  ou  bien 
commencer  par  demander  contre  le  saisissant  la  péremption  de  ses  poursuites 
et  la  radiatiation  de  sa  saisie?  ou  encore  demander  à  être  subrogé  dans  ces 
mêmes  poursuites?  De  ces  trois  moyens,  avons-nous  répondu,  le  deuxième 
nous  paraît  seul,  en  le  renfermant  dans  des  limites  que  nous  indiquerons 
plus  loin,  remplir  toutes  les  conditions  désirables  de  légalité  et  de  sécurité. 

Procéder  immédiatement  à  une  nouvelle  saisie,  ce  serait  évidemment  témé- 
raire, puisque,  aux  termes  de  l'art.  680,  Cod.  proc,  le  conservateur  pourrait 
refuser  de  la  transcrire.  —  Il  ne  serait  pas  moins  imprudent  d'agir  par  voie 
de  demande  en  subrogation  dans  la  première  poursuite  de  saisie,  quand  cette 
poursuite  a  été  discontinuée  pendant  plus  de  trois  ans,  puisque  le  saisi  à 
qui,  d'après  l'opinion  la  plus  générale,  la  demande  en  subrogation  doit  être 
dénoncée  (V.  infrà),  pourrait,  sur  cette  dénonciation,  demander  la  péremp- 
tion de  l'instance,  et  rendre  ainsi  la  subrogation  irréalisable. 

828.  Rien  ne  s'oppose,  au  contraire,  à  ce  que  le  second  créancier  de- 
mande, non  point  la  péremption  de  la  poursuite  du  premier  créancier  (il 
n'aurait  pas  qualité  pour  cela,  car  pour  demander  la  pérempion,  il  faut  être 
partie  dans  l'instance  ou  ayant  droit  d'une  partie;  V.  Péremption  d'instance, 
jx.  75  et  s.),  mais  la  radiation  de  la  saisie  abandonnée.  Quel  motif  y  aurait-il 
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pour  fui  dénier  ce  droit,  qu'il  a  un  intérêt  si  manifeste  à  exercer?  Une  telle 
demande  ne  fait  aucune  difficulté  aux  yeux  de  M.  Chauveau,  qui  en  indique 
les  formes  au  n.  620  (t.  2),  de  son  Formulaire  de  procédure  civile,  3e  édit. 

829.  Les  créanciers  inscrits  antérieurement  à  la  "sommation  prescrite 
par  l'art.  092,  auxquels,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci -dessus,  la  demande  en 
radiation  n'a  pas  besoin  d'être  dénoncée,  pourraient-ils  s'opposer  à  celte  ra- 
diation ?  Ils  n'y  seraient  admis,  en  supposant  la  demande  justifiée,  que  s'ils 
réclamaient  la  subrogation  dans  la  poursuite  de  saisie.  Nul  doute,  d'ailleurs, 
qu'ils  n'aient  le  droit  de  demander,  à  leurs  risques  et  périls,  cette  subro- 
gation, devant  laquelle  l'action  en  radiation  tomberait  nécessairement.  Voy. 
suprà,  n.  808. 

830.  M.  Hennéquin,  dans  le  Journal  dît  Notariat  (1856,  p.  54),  a  posé 
et  résolu  les  questions  ci-après  :  «  Pour  la  radiation  d'une  saisie  suivie  de 
dénonciation  transcrite,  le  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits,  aux- 
quels la  dénonciation  a  été  faite,  a-t-il  besoin  d'être  formellement  exprimé? 
Ce  consentement  ne  se  trouve-t-il  pas  suffisamment  manifesté  par  les  quit- 
tances de  leurs  créances  avec  mainlevée  des  inscriptions  en  résultant,  donnée 
par  des  créanciers,  et  mainlevée  d'inscription  contenant  désistement  d'hypo- 
thèque, consentie  par  les  autres?  Par  suite,  en  justifiant  :  1*  de  la  mainlevée 
des  saisie  et  dénonciation  par  le  saisissant;  2°  de  quittances  avec  mainlevée 
d'inscription  hypothécaire  par  plusieurs  créanciers;  3°  et  des  mainlevées 
d'inscriptions  hypothécaires  par  les  autres,  avec  désistement  d'hypothèque, 
résultant  de  leurs  titres,  le  conservateur  pourrait-il  être  obligé  d'opérer  la 
radiation  définitive  des  saisie  et  transcription  de  dénonciation,  sans  pouvoir 
exiger  que,  dans  chaque  mainlevée  ides  créanciers  inscrits,  il  soit  expressé- 
sément  mentionné  qu'il  est  donné  mainlevée  de  ces  saisie  et  dénonciation? 
Sans  doute,  fait-on  observer,  le  Code  de  procédure  dit  que  la  saisie  ne  pourra 
être  rayée  que  du  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits  :  mais  il  n'y 
a  rien  dans  la  loi  de  sacramentel  pour  le  mode  d'expression  de  ce  consente- 
ment, et  il  semble  que  les  quittances  et  mainlevées  formulées ,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  prouvent  suffisamment  le  consentement  dont  parle  la  loi,  de  la 
part  des  créanciers  inscrits,  qui  se  trouvent  dès  lors  sans  aucun  intérêt. 

«  L'art.  693,  Cod.  proc.  civ.,  répond  M.  Hennéquin,  dispose  expressément 
qu'à  partir*  du  jour  de  la  mention  de  la  notification  faite  aux  créanciers  in- 
scrits, la  saisie  ne  peut  plus  êire  rayée  que  du  consentement  des  créanciers 
inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux.  Les  termes  de  cet  ar- 
ticle sont  identiques  à  ceux  de  l'art.  2157,  Cod.  civ.  Aussi,  à  la  rigueur,  le 
conservateur  des  hypothèques  peut  exiger  le  consentement  exprès  des  créan- 
ciers inscrits,  de  même  que  des  créanciers  saisissants,  pour  opérer  la  radia- 
tion de  la  saisie  ;  toutefois,  lorsque  les  créanciers  inscrits  ont  été  désinté- 
ressés, qu'ils  ont  donné  mainlevée  de  leurs  inscriptions  par  des  actes  dont 
les  expéditions  ont  été  produites  au  conservateur,  il  semble,  même  dans  le 
cas  où  ces  actes  ne  contiennent  pas  mainlevée  de  la  saisie,  qu'il  n'y  a  ni  in- 
convénient ni  danger  pour  la  responsabilité  du  conservateur  à  radier  la  saisie 
sur  la  production  de  l'acte  de  mainlevée  consenti  par  les  autres  créanciers, 
tant  inscrits  que  saisissants.  C'est  ainsi  qu'on  procède  dans  le  département 
de  là  Seine  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  ce  mode  d'opérer  dépend  un  peu 
dé  la  bonne  volonté  du  conservateur.  ■ 

831.  M.  Chauveau  éprouve,  dit-il,  d'autant  moins  d'hésitation  à  consi- 
dérer la  radiation  comme  obligatoire,  en  pareil  cas,  que  sous  la  quest.  2418 
(V.  infrà),  il  exprime  l'opinion  qu'il  suffit  que  la  saisie  soit  annulée, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  la  radiation  soit  prescrite,  pour  que  le  conserva- 
teur doive  la  considérer  somme  n'existant  plus. 

832.  (Q.  2336  bis).  De  ce  que,  par  l'exécution  de  fart.  693,  la  saisie  est 
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devenue  commune  aux  créanciers  inscrits,  s'ensuit -il  que  le  donataire  ou  Y  ac- 
quéreur ne  puisse  pas,  en  cette  qualité,  exciper  d'un  moyen  de  nullité  tiré  de 
l'irrégularité  du  titre  du  poursuivant? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Largentière,  du  17  mars  1851,  a  décidé 
que  lorsque  la  donation  n'a  été  transcrite  que  postérieurement  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  le  donataire  est  sans  qualité  pour  arguer  de  nullité  la 
poursuite  en  saisie  immobilière,  et  qu'il  suffit,  pour  faire  rejeter  sa  demande 
en  nullité,  que  la  saisie  soit  devenue  commune  aux  créanciers  inscrits,  par 
l'accomplissement  de  la  formalité  que  prescrit  l'art.  693. — M.  Chauveau  ad- 
met bien  le  défaut  de  qualité  du  donataire,  en  supposant  la  saisie  valable; 
mais  repousser  le  donataire,  qui  invoque  la  nullité  de  la  saisie,  sur  le  motii 
que  la  saisie  avant  été  dénoncée  à  tous  les  créanciers,  leur  est  devenue  com- 
mune, c'est  ce  "qu'il  ne  lui  parait  pas  permis  de  soutenir  en  termes  généraux. 
Si  la  publication  du  cahier  des  charges  a  été  faite,  dit-il,  et  que  le  délai  fixé 
par  l'art.  728  pour  proposer  la  nullité  de  la  saisie  soit  expiré,  le  donataire 
ne  pourra  plus  exciper  de  cette  nullité  ;  mais  si  la  déchéance  prononcée  par 
cet  article  n'a  pas  encore  été  encourue,  peu  importe  que  la  sommation  de 
l'art.  692  ait  été  notifiée  ou  non,  le  donataire  pourra  certainement  présenter 
le  moyen  de  nullité  que  le  saisi  serait  en  droit  de  faire  valoir.  Les  mêmes 
raisons  de  décider  seraient  évidemment  applicables  à  l'acquéreur. 

833.  (Q.  2338).  Comment  faut-il  calculer  le  délai  de  trente  jours  au  pies 
tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  dans 
lequel,  aux  termes  de  l'art.  694,  doit  avoir  lieu  la  publication  de  ce  cahier? 

Des  explications  ayant  été  déjà  données  à  cet  égard  sous  la  quest.  2313 
(suprà,  n.  644  et  s.),  M.Chauveau  se  borne  ici  à  mentionner  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  du  24  août  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  299),  qui  a  jugé,  avec  rai- 
son, que  l'inobservation  du  délai  fixé  par  l'art.  694  pour  la  publication  du 
cahier  des  charges  emporte  nullité,  et  que  la  poursuite  doit  alors  être  reprise 
à  partir  du  dépôt  du  cahier  des  charges. 

834.  (Q.  2338  bis).  La  publication  du  cahier  des  charges  peut-eUe  être 
retardée  sur  la  demande  du  saisi?  En  d'autres  termes,  peut-il  être  accordèun 
sursis  aux  poursuites  avant  la  publication  du  cahier  des  charges  ? 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  causes  qui  doivent  faire  tomber  la  poursuite, 
la  demande  en  sursis  ne  se  comprend,  dit  M.  Chauveau,  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'un  délai  de  grâce.  Or,  ce  délai  peut-il  être  accordé?  Doit-il  être  demandé, 
sous  peine  de  déchéance,  avant  les  trois  jours  qui  précèdent  eelui  fixé  pour  la 
publication,  par  application  de  l'art.  694?  Sous  la  que9t.  524  (V  Délai,  n.  46), 
M.  Chauveau  s'est  "rangé  à  l'opinion,  admise  aussi  par  nous,  suivant  laquelle 
les  art.  1244,  Cod.  civ.,  et  122,  Cod.  proc,  sont  applicable»  au  cas  où  le  débi- 
teur est  poursuivi  en  vertu  d'une  obligation  exécutoire.  Il  ajoute  ici  que  les 
juges  doivent  user  avec  une  extrême  réserve  du  droit  qui  leur  est  confié  : 
que  leur  sentence  est  toujours  sujette  à  appel;  mais  qu'il  est  telle  position  où 
c'est  pour  eux  un  véritable  devoir  d'humanité  d'accorder  ce  délai,  toutes 
choses,  d'ailleurs,  demeurant  en  état.  La  Cour  de  Caen  a  cependant  décidé, 
le  7  mars  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  304),  qu'aucun  délai  de  grâce  ne  peut  être 
accordé  pour  retarder  la  publication  du  eahier  des  charges,  sur  te  motif  que 
la  procédure  spéciale,  en  cette  matière ,  ne  permet  que  de  mettre  soixante 
jours  au  plus  entre  la  publication  et  l'adjudication,  sauf,  au  joup  fixé  pour 
l'adjudication,  à  prononcer  une  remise  (art.  703),  qui  ne  doit  pas  dépasse* 
soixante  jours. 

835.  L'art.  1244,  Cod.  civ.,  a  été  également  regardé  comme  inconcilia- 
ble avec  la  procédure  de  saisie  immobilière,  par  un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Condom,  du  14  juin  1848,  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Amiens,  l'un,  du 
21  fév.,  l'autre  du  16  avril  1850,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  16  juin 
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1831  (S. -V. 51 .2.512).  Dans  une  espèce,  où  il  ne  s'agissait  pas  d'un  délai  de 
grâce,  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  avec  raison,  selon  M.  Chauveau .  le 
28  août  1851  (J.  Av..  t.  77,  p.  257),  que  le  saisi  ne  peut,  en  se  tondant  sur 
ce  qu'ayant  été  récemment  admis  à  l'assistance  judiciaire,  il  a  besoic  d'un 
temps  moral  pour  proposer  ses  moyens  de  nullité,  obtenir  le  renvoi  de  la  lec- 
ture et  de  la  publication  du  cahier  des  charges  au  delà  du  terme  fixé  par 
l'art.  G94.  La  Cour  de  Bordeaux  a  consacré  les  vrais  principes ,  dit  notre 
auteur,  lorsqu'elle  a  dit  que  les  premiers  juges  avaient  à  tort,  sur  la  demande 
de  l'avoué  des  parties  saisies,  renvoyé  le  jour  fixé  pour  la  publication  à 
quinzaine,  afin  de  leur  laisser  le  temps  de  proposer  leurs  moyens  de  nullité , 
que,  par  là,  le  tribunal  avait  formellement  violé  les  dispositions  des  art.  694, 
695  et  728; — de  l'art.  694,  en  renvoyant  arbitrairement  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  au  delà  du  terme  de  quarante  jours,  fixé  à  peine  de  nul- 
lité par  cet  article  ;  —  de  l'art.  695,  en  refusant  de  donner  au  poursuivant,  au 
jour  indiqué  par  la  sommation,  acte  de  la  lecture  et  publication  qui  devait 
avoir  lieu,  etc.;-»- de  l'art.  728,  en  relevant,  au  moyen  de  l'ajournement  par 
\ui  accordé,  les  parties  saisies  de  la  déchéance  qu'elles  avaient  encourue;  — 
tue,  quelque  intérêt  que  doive  inspirer  le  plaideur  que  le  malheur  de  sa  si- 
aation  force  à  recourir  à  l'assistance  judiciaire,  cet  intérêt  ne  saurait  aller 
jusqu'à  faire  fléchir  les  lois  établies  également  pour  tous  les  citoyens;  —  en- 
tin,  que  la  disposition  de  l'art.  703  est  spéciale  et  limitative;  que,  hors  le  cas 
qu'il  prévoit,  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'accorder  un  délai  dans  le 
cours  de  la  saisie  immobilière;  qu'ils  ne  le  pourraient,  sans  trouhler  l'éco- 
nomie de  la  loi  et  rompre  l'enchaînement  de  ses  dispositions.  Si  ces  motifs 
peuvent  être  critiqués  en  tant  qu'ils  semblent  militer  contre  la  concession 
d'un  délai  de  grâce,  ajoute  M.  Chauveau,  ils  sont  irréprochables  au  point  de  vue 
de  la  prorogation  du  délai  de  la  publication.  — La  même  Cour  parait  s'être 
prononcée  encore  contre  le  sursis  à  la  publication,  dans  un  arrêt  du  12  août 
1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  592). 

836.  En  résumé,  la  doctrine  de  l'auteur  se  réduit  à  ceci  :  Lorsqu'une 
procédure  de  saisie  immobilière  est  engagée,  il  faut  observer  les  délais  exi- 
gés par  la  loi.  Si,  à  une  époque  quelconque  de  la  poursuite,  le  saisi  sollicite 
un  délai  de  grâce,  cette  demande  doit  faire  l'objet  d'un  incident  régi  par  les 
dispositions  de  l'art.  718.  La  demande  accueillie  aura,  sans  doute,  pour 
effet  de  faire  proroger  les  délais  indiqués  entre  les  actes  de  la  poursuite; 
mais  c'est  là  une  circonstance  exceptionnelle.  Dans  la  plupart  des  cas,  les 
juges  refuseront  d'accorder  le  délai  avant  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges. Après  cette  publication,  ils  pourront  se  montrer  plus  faciles,  parce  que 
tous  les  intérêts  sont  sauvegardés.  En  dehors  de  l'application  de  l'art.  1244, 
Cod.  civ.  ,  la  seule  voie  ouverte  au  saisi  est  celle  du  sursis  prévu  par 
l'art.  703,  Cod.  proc. 

837.  Depuis  la  publication  du  travail  de  M.  Chauveau,  la  jurisprudence 
persisté  à  décider  que  le  délai  pour  la  publication  du  cahier  des  charges 

est  de  rigueur,  et  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  le  proroger.  V.  Agen, 
28  janv.  1867  (J.  Av.,  t.  92,  p.  291);  Toulouse,  16  nov.1867  (t.  93,  p.  169); 
Bordeaux,  28  fév.  1876  (t.  101,  p.  419).  — Compar.  infrà,  n.  841  et  s. 

837  bis.  (Q.  2339).  La  lecture  du  cahier  des  charges  doit-elle  être  sérieuse 
$t  entière ?  Qui  doit  la  faire? 

Les  trois  publications  qu'exigeait  le  Code  de  procédure ,  avant  la  loi  de 
1841,  étant  réduites  à  une  seule,  on  a  dû,  disait  M.  Pascalis,  la  réclamer 
sérieuse  et  vraie,  afin  que  le  juge  pût  vérifier  les  conditions  de  l'enchère  et 
prescrire  les  modifications  qu'il  jugerait  convenables.  Aussi  son  projet  por- 
tait-il ces  mots  :  €  Il  sera  fait....  publication  et  lectwe  entière  du  cahier  des 
charges.  •  Mais  un  paragraphe  additionnel  autorisait  le  président  à  dispenser 
de  cette  lecture  entière,  pour  ménager  les  instants  du  tribunal.  Le  président 
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devait  pour  cela  prendre  connaissance,  au  préalable,  du  cahier  des  charges 
ut  y  apposer  son  visa.  La  commission  du  gouvernement  supprima  le  mot  en- 
tière, ainsi  que  le  paragraphe  additionnel.  La  raison  qu'elle  en  donna  fut 
que  cette  mesure  serait  d'une  exécution  trop  peu  probable.  Il  est  donc  impos- 
sible ,  ainsi  que  l'observe  M.  Chauveau,  de  soutenir  que  la  lecture  entière  soit 
aujourd'hui,  plus  qu'autrefois,  prescrite  à  peine  de.  nullité.  Voy.  infrà,  quest. 
2423  septies. — Mais,  comme  il  ne  reste  pas  moins  dans  la  loi  actuelle  ce  mot 
\:cture,  joint  à  celui  de  publication  qui  se  trouvait  dans  le  Code  de  1807,  il 
est  permis  de  soutenir  que  le  législateur  a  entendu  ajouter  quelque  chose  à 
ce  qui  se  pratiquait  ;  d'où  il  suit  que  si  la  lecture  n'est  pas  indispensable, 
elle  est  au  moins  dans  le  vœu  de  la  loi.  V.  en  ce  sens  MM.  Persil  fils,  Comm., 
t.  166,  n.  187,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  341,  n.  947.— M.  Chauveau  fait 
d'ailleurs  remarquer  qu'il  résulte  implicitement  du  tarit  de  1841,  art.  6, 1 1er, 
que  lecture  entière  du  cahier  des  charges  sera  faite  à  l'audience,  car  cet  ar- 
ticle accorde  1  fr.  d'honoraires  à  l'huissier  pour  cette  lecture  ;  et  un  sembla- 
ble émolument  pour  un  simple  appel  serait  évidemment  trop  élevé. 

838.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  28  avril  1851  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  317),  a  très  bien  jugé  que  c'est  par  un  des  huissiers  audienciers,etnon  par 
l'avoué  poursuivant  que  doit  être  faite  la  lecture  du  cahier  des  charges.  C'est 
là  un  point  incontestable,  selon  M.  Chauveau.  V.  aussi  conf.,  notre  Formul. 
annot.,  p.  649,  note  19. 

839.  L'exécution  de  la  disposition  relative  à  cette  lecture  est  confiée  à 
la  sagesse  des  tribunaux.  Dans  l'usage,  la  lecture  n'est  presque  jamais  com- 
plète. En  général,  elle  ne  comprend  que  l'intitulé  du  cahier  des  charges  et  la 
mise  à  prix. 

840.  L'avoué  chargé  d'enchérir  est  réputé,  dit  M.  Chauveau,  avoirpris 
connaissance  complète  des  clauses  du  cahier  des  charges,  telles  qu'elles 
existent  au  moment  de  l'ouverture  des  enchères,  avec  toutes  les  modifications 
qu'elles  ont  pu  subir  par  suite  de  demandes  en  distraction  ou  autres.  On  ne 
saurait  donc  admettre,  avec  M.  Bédarride,  dissertation  insérée,  J.  Av., 
t.  7b,  p.  166,  que  la  lecture  entière  du  cahier  des  charges  doit  avoir  lieu 
aussi  bien  à  l'audience  fixée  pour  la  publication  qu'à  celle  où  l'adjudication 
est  prononcée. 

841 .  (Q.  2340).  La  publication  du  cahier  des  charges  peut-elle  avoir  lieu 
en  audience  de  vacations? 

L'affirmative  résulte  de  l'opinion  des  auteurs  et  d'un  usage  constant  (V.  no- 
tamment MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  166,  n.  186,  etBioche,  v°  Saisie  immob., 
n.  385).  En  effet,  observe  M.  Chauveau,  pour  une  procédure  où  tous  les  délais 
sont  de  rigueur,  il  ne  peut  y  avoir  de  vacations  (V.  infrà,  n.  951).  La  juris- 
prudence a  consacré  elle-même  cette  doctrine.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges  d'une  saisie  immobilière  est  valablement  faite 
au  jour  indiqué  par  la  sommation,  pendant  le  temps  des  vacations,  bien  que 
ce  jour  ne  soit  pas  celui  d'une  audience  ordinaire  de  vacations  :  Bordeaux, 
24  nov.  1851  (/.  Av.,  t.  78,  p.  355).  Qu'importe  au  saisi  que  la  publication 
ait  lieu  à  une  audience  ordinaire  ou  extraordinaire  de  la  chambre  des  vaca- 
tions, pourvu  qu'il  soit  procédé  à  cette  publication  au  jour  fixé? 

842.  Par  arrêt  du  24  oct.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  532),  la  Cour  de  Rouen 
a  décidé  même  que  lorsque  le  dépôt  du  cahier  des  charges  est  effectué  quel- 
ques jours  avant  l'époque  des  vacations,  et  que,  par  suite  du  règlement  des 
audiences  pendant  les  vacances,  le  tribunal  ne  siège  point  entre  le  trentième 
et  quarantième  jour  après  le  dépôt,  les  créanciers  inscrits  et  la  partie  saisie 
sont  valablement  sommés  pour  la  première  audience,  postérieure  aux  qua- 
rante jours,  afin  d'assister  à  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges. 
—  Il  faut  remarquer  à  cet  égard  que  les  tribunaux  sont  dans  l'usage  de  con- 
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sacrer,  chaque  semaine,  aux  publicatious  des  cahiers  des  charges,  aux  adju- 
dications et  aux  jugements  des  incidents,  une  ou  plusieurs  audiences,  dites 
audience  des  criées.  En  vacances,  c'est  la  chambre  des  vacations  qui  doit  tenir 
l'audience  des  criées  :  partant,  les  délais  fixés  par  la  loi  ne  cessent  pas  de 
courir  à  cette  époque  de  l'année.  Faut-il  conclure  de  là  que  les  tribunaux 
soient  obligés  de  fixer  autant  d'audiences  qu'il  y  a  de  jours  susceptibles  d'être 
indiqués  pour  les  lectures  de  cahiers  des  charges  ou  les  adjudications?  Non, 
sans  doute,  répond  M.  Chauveau,  car  on  arriverait  ainsi  à  supprimer  les 
vacances.  Doit-on  admettre  que  la  procédure  soit  nulle,  et  l'avoué  responsa- 
ble, si  cet  officier  ministériel  indique  le  jour  d'audience  choisi  par  le  tribunal 
et  le  plus  rapproché  de  l'époque  légale  où  doivent  s'accomplir  les  publica- 
tions et  adjudications,  mais  postérieur  au  délai?  Pas  davantage,  à  moins  de 
prononcer  des  nullités  qu'il  a  été  impossible  de  prévenir.  En  procédure, 
comme  en  d'autres  matières,  il  faut  se  tenir  dans  de  sages  limites  :  Summum 
jus,  summa  injuria.  Toutes  les  fois  qu'on  pourra  imputer  une  faute  à  la  né- 
gligence de  l'avoué,  qu'on  lui  en  fasse  subir  les  conséquences,  cela  se  con- 
çoit; mais,  dans  les  autres  hypothèses,  la  procédure  et  celui  qui  la  dirige 
doivent  être  à  l'abri  de  tout  reproche.  A  l'exception  des  jours  fériés,  tous  les 
jours  sont  utiles  pour  entamer  une  poursuite  de  saisie  immobilière.  Exiger 
qu'avant  de  commencer,  l'avoué  calcule  les  délais  de  manière  à  se  ménager 
une  audience  certaine,  pendant  les  vacations,  pour  la  publication  ou  l'adju- 
dication, c'est  restreindre  le  droit  de  main  miseque  tout  créancier  possède  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  et  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  exercer  immédiatement. 
La  saisie  est  faite,  dénoncée,  transcrite  régulièrement.  Dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  cette  dernière  formalité,  il  faut  que  le  cahier  des  charges  soit  dé- 
posé; les  jours  d'audience,  pendant  les  vacations,  ne  sont  pas  encore  déter- 
minés; l'avoué  attend  le  dernier  jour  du  délai;  le  dépôt  est  effectué.  Dans  la 
huitaine,  outre  le  délai  des  distances,  il  va  falloir  sommer  le  saisi  et  les 
créanciers  inscrits,  et  leur  indiquer  le  jour  de  la  publication;  le  huitième 
jour  arrivé,  les  audiences  ne  sont  pas  encore  fixées;  quelle  sera  la  position 
de  l'avoué?  Evidemment  il  devra  sommer,  pour  la  première  audience  utile  des 
vacations,  qui  viendra  après  les  trente  joursdu  dépôt,  minimum  du  délai  ac- 
cordé par  la  loi.  Cette  audience  se  trouvera  antérieure  ou  postérieure  au 
quarantième  jour;  peu  importe,  l'avoué  n'y  peut  rien.  Sans  doute,  par  des 
démarches  officieuses,  même  par  une  requête  adressée  au  tribunal ,  il  a  pu 
demander  la  fixation  d'un  jour  d'audience  dans  le  délai  ;  mais  si  le  tribunal 
n'a  pas  encore  répondu  au  moment  où  il  faut  notifier  les  sommations,  on  n'a 
pas  fixé  une  audience  dans  ce  délai,  il  y  a  bien  dans  ce  cas  pour  l'avoué, 
force  majeure,  qu'il  est  obligé  de  subir  et  dont  il  ne  saurait  être  respon- 
sable. 

843.  M.  Chauveau  fait  d'ailleurs  remarquer  que,  dans  la  pratique,  toutes 
ces  difficultés  sont  évitées,  grâce  à  des  mesures  connues  d'avance  et  à  des 
égards  réciproques  entre  les  magistrats  et  les  membres  du  barreau.  Les  au- 
diences de  vacations  sont  indiquées  un  mois  et  deux  mois  et  demi  avant  le 
1er  septembre.  Ordinairement,  les  jours  choisis  sont  les  mêmes  tous  les  ans, 
en  sorte  qu'il  est  facile  de  prévoir  quelle  sera  l'audience  où  il  pourra  être 
procédé  par  le  tribunal.  Un  délai  de  dix  jours  pour  la  publication  permet 
aux  avoués  de  sommer  utilement.  Quant  aux  adjudications,  il  est  facile  aux 
tribunaux  d'en  fixer  le  jour,  puisque  la  loi  n'indique  qu'un  minimum  de  trente 
jours  et  un  maximum  de  soixante,  et  qu'il  ne  s'écoule  jamaisde  période  de  trente 
jours  sans  audience;  que  si,  par  extraordinaire,  les  jours  fixés  se  trouvaient 
en  deçà  et  au  delà  du  délai,  il  resterait  encore  à  l'avoué  la  ressource  de  sol- 
liciter une  audience  spéciale,  ou  bien,  en  cas  de  refus,  de  nouvelles  affiches 
et  publications  devraient  avoir  lieu  à  la  charge  du  saisi.  Mais,  alors  même 
que  l'avoué  croirait  devoir  s'abstenir  de  toute  démarche,  l'auteur  ne  pense 
pas  qu'il  y  eût  lieu  de  prononcer  la  nullité. 
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844.  On  comprend,  ajoute-t-il  très  bien,  qu'il  en  serait  autrement,  si, 
par  erreur  ou  inadvertance,  l'avoué  avait  indiqué  un  jour  qu'il  aurait  dû  sa- 
voir ne  pas  être  désigné  pour  la  chambre  des  vacations  ;  tel  est  le  cas  de 
l'espèce  indiquée,  suprà,  n.  706. 

845.  Si  le  jour  indiqué  venait  à  être  déclaré  légalement  férié  après  la 
sommation,  ce  serait  un  cas  de  force  majeure,  les  sommations  faites  seraient 
s;/ins  effet;  mais  les  frais  n'en  pourraient  être  mis  à  la  charge  du  poursuivant, 
qfui  en  ferait  notifier  de  nouvelles,  en  énonçant  les  motifs  qui  auraient  rendu 
les  premières  non  avenues. 

84G.  (Q.  2341).  Comment  faut-il  calculer  le  délai  de  trois  jours  au  plus 
tard  avant  sa  publication,  dans  lequel,  d'après  Vart.  694,  doivent  être  propo~ 
sées  les  modifications  du  cahier  des  charges? 

Sur  ce  point,  M.  Chauveau  se  borne  à  renvoyer  à  ce  qu'il  a  dit  sous  la 
quest.  2313  (suprà,  n.  644  et  s.). 

847.  (Q-  2342).  En  quoi  consistent  les  dires*?  Par  quiet  dans  quel  délai 
doivent-ils  être  faits  ? 

Sur  cette  question,  qui  avait  été  posée  au  texte,  avant  la  loi  de  1841,  par 
Carré,  M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  d'après  l'art.  694  actuel,  les  dires 
ne  peuvent  être  faits  que  par  le  poursuivant,  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits 
et  non  par  les  tiers;  et  qu'ils  ne  sauraient  avoir  d'autre  objet  que  des  modi- 
fications à  introduire  au  cahier  des  charges.  Les  critiques  que  contiennent 
les  dires  doivent,  observe-t-il,  être  formulées  avec  précision. C'est  avec  raison 
que  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  22  mars  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  637),  qu'il 
y  a  lieu  de  repousser  le  dire  tendant  à  la  modification  du  lotissement  porté 
dans  le  cahier  des  charges,  lorsque,  sans  préciser  en  quoi  ce  lotissement  est 
particulièrement  défectueux,  le  réclamant  conclut  à  ce  que  le  tribunal  fasse 
procéder  par  expert  ou  procède  lui-même,  après  expertise,  à  une  nouvelle 
composition  des  lots.  Il  a  été  également  bien  jugé  qu'un  moyen  de  nullité  ne 
peut  être  proposé  dans  la  forme  d'un  dire  au  lieu  de  faire  l'objet  d'un  inci- 
dent spécial  engagé  conformément  à  l'art.  718:  Bastia,  4  mai  1857  (J.  Av., 
t.  83,  p.  381). 

848.  Il  résulte  de  l'art.  694  que  le  créancier  qui,  trois  jours  ,avant  la. 
publication  du  cahier  des  charges,  n'a  pas  fait  insérer  ses  dires  et  observa- 
tions tendant  à  en  modifier  les  clauses,  n'est  plus  recevable  dans  ses  criti-' 
ques;  si  le  délai  fixé  s'écoule  sans  réclamations,  le  cahier  des  charges  est 
inattaquable.  Ce  point  est  si  certain,  qu'on  ne  comprend  pas  que  la  jurispru- 
dence ait  été  appelée  à  le  consacrer.  Voy.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  du  30  mars  1849,  analysé  par  M.  Chauveau,  et  un  jugement  du 
tribunal  civil  d'Alger  du  1"  mai  1832  (J.  P.,  Algérie,  n.  239). 

849.  La  déchéance  ne  s'applique-t-elle  qu'aux  personnes  qui  ont  été  par- 
ties dans  la  saisie,  c'est-à-dire  au  poursuivant,  au  saisi  et  aux  créanciers 
inscrits,  qui  ont  reçu  la  sommation  ou  qui  sont  intervenus?  Il  semble  qu'on 
peut  invoquer  pour  la  négative  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  d'après  le- 
quel la  requête  de  la  femme,  dont  la  dot  est  en  péril,  tendant  à  ce  que  le  cahier 
des  charges  de  la  vente  du  fonds  affecté  à  ses  reprises  soit  modifié,  en  ce  sens 
que  le  créancier  poursuivant  soit  tenu  de  porter  la  mise  à  prix  au  montant  de 
la  dot  constituée,  est  non  recevable,  si  cette  requête  a  été  signifiée  hors  des 
délais  prescrits  par  l'art.  694:  arrêt  du  27  août  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  611). 
Au  contraire,  l'affirmative  a  été  adoptée  par  un  arrêt  delà  Cour  de  Douai  du 
27  avril  1858  (ibid.).  Et  elle  résulte  aussi  d'un  arrêt  delà  Cour  de  Toulouse, 
du  10  nov.  1846  (t.  72,  p.  331),  dans  lequel  on  lit  que  la  déchéance  n'est 
pas  applicable  à  la  femme  qui  a  une  hypothèque  légale  non  inscrite  sur  l'im- 
meuble saisi,  lorsqu'aucune  sommation  ne  l'a  constituée  en  demeure  de 
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fournir  ses  dires  et  observations;  que  cette  femme  peut,  au  jour  môme  fixé 
pour  l'adjudication,  introduire  une  demande  tendant  à  faire  modifier  le  ca- 
hier des  charges,  notamment  conclure  à  ce  que  les  biens  soient  vendus  par 
lots,  et  à  ce  qu'un  des  lots  soit  composé  des  immeubles  sur  lesquels  elle  croit 
pouvoir  exercer  son  hypothèque  légale.  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que,  de- 
puis la  loi  de  1858,  la  question  ne  pourrait  plus  se  reproduire  sous  la  môme 
physionomie,  puisque,  d'après  le  nouvel  art.  692,  une  sommation  est  faite 
même  aux  créanciers  à  hypothèque  légale. 

850.  Notre  auteur  observe,  d'un  autre  côté,  qu'indépendamment  du  cas 
où  un  créancier  inscrit  a  été  omis  parla  faute  du  poursuivant,  la  déchéance 
résultant  de  l'art.  694.  souffre  encore  des  restrictions.  Ainsi,  l'action  en  réso- 
lution formée  par  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi  est  recevable  après  les  délais 
fixés  par  l'art.  694,  quoique  ce  vendeur  soit  créancier  inscrit.  L'exception  est 
ici  formellement  prévue  par  la  loi  (art.  692  et  717):  Nîmes,  23  mai  1852 
(S.-V.52.2.540). — Même  décision,  ajoute  M.  Ghauveau,  pour  les  demandes  en 
distraction. —  De  plus,  les  clauses  illégales  et  qui  doivent  être  réputées  non 
écrites  (Voy.  suprà,  n.  671)  ne  sont  pas  validées  par  le  fait  seul  de  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  sans  qu'aucune  modification  ait  été  réclamée; 
la  nullité  de  ces  clauses  peut  être  prononcée,  soit  avant,  soit  après  l'adjudi- 
cation. 

851.  Mais  cette  prescription  de  l'art.  694  n'a  pas  été  toujours  parfaite- 
ment comprise  et  appliquée.  Par  exemple,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du 
30  juill.  1849  (J.  Av. ,  t.  76,  p.  617),  a  reconnu  au  poursuivant  le  droit 
d'insérer,  le  jour  même  fixé  pour  l'adjudication,  une  clause  additionnelle  au 
cahier  des  charges;  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar-sur-Aube,  du 
16  juill.  1850  (t.  75,  p.  508),  a  déclaré  le  poursuisant  recevable  à  obtenir, 
par  un  dire  inséré  au  cahier  des  charges,  le  jour  de  la  publication,  la  réduc- 
tion du  nombre  des  lots  qu'il  avait  fixés.  Voy.  aussi  infrà,  quest.  2425. 

852.  Si  les  modifications  tardives  sont  susceptibles  de  critique,  par  qui 
ces  critiques  pourront-elles  être  faites,  et  comment  devront-elles  être  formu- 
lées? Le  saisi,  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  (parmi  lesquels  doi- 
vent être  compris  les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui,  après  la  somma- 
tion, ont  pris  inscription)  sont  incontestablement,  selon  la  remarque  de 
M.  Chauveau,  les  seules  parties  intéressées  à  contester  l'utilité  des  modifica- 
tions postérieures  à  la  publication  et  antérieures  au  jour  de  l'adjudication 
(V.  inf.,  n.  854).  Les  critiques  ne  sont  d'ailleurs  recevantes  qu'autant  qu'elles 
sont  faites  avant  les  délais  fixés  par  l'art.  729,  à  moins  que  les  modifications 
ne  soient  postérieures,  auquel  cas  on  serait  recevable  à  les  combattre  dès 
qu'elles  se  seraient  fait  connaître.  — Quant  à  l'adjudicataire,  il  est  dans  la 
plupart  des  positions  sans  intérêt,  et,  pourvu  qu'il  soit  établi  qu'il  n'a  pas 
ignoré  la  modification,  qu'en  se  rendant  adjudicataire  il  a  connu  les  consé- 
quences du  son  consentement,  et  qu'aucune  erreur  n'a  été  possible  sur  les 
conditions  de  la  vente,  l'adjudication  devra  recevoir  son  exécution.  C'est  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  du  8  juin  1857  (/.  Av.,  t.  83, 
p.  160),  rendu  dans  une  espèce  où  il  était  constaté  que  l'adjudicataire  n'avait 
pu  ignorer  aucune  des  conditions  opposées  à  la  vente,  et  qui  renferme  ces 
motifs  :  «  Attendu  que  le  droit  de  proposer  la  nullité  résultant  de  l'inobser- 
vation des  formalités  prescrites  par  l'art.  694,  God.  proc,  pour  les  modifi- 
cations à  apporter  au  cahier  des  charges,  ne  pourrait,  aux  termes  de  l'art. 
715  du  même  Code,  appartenir  à  l'adjudicataire  qui,  d'ailleurs,  dans  l'es- 
pèce, n'y  aurait  aucun  intérêt,  puisqu'il  est  en  possession  depuis  plusieurs 
années  de  la  portion  d'immeubles  qu'il  avait  l'intention  d'acquérir  et  qui  lui 
a  été  adjugée  pour  le  prix  par  lui  offert;  — Que  cette  nullité,  qui,  d'après  le 
art.  728  et  729,  Cod.  proc,  n'existe  pas  de  plein  droit,  n'aurait  pu,  d'ail- 
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leurs,  être  invoquée  dans  un  délai  qui,  dans  la  cause,  était  expiré;  —  Re- 
jette, etc.  » 

I  853.  (Q.  2343).  Que  doit  faire  le  créancier  qui  a  inséré,  au  bas  du  cahier 
des  charges  un  dire  tendant  à  la  ré  formation  de  telles  ou  telles  clauses,  charges 
ou  conditions? 

*  Carré,  au  texte,  enseignait  que  ce  créancier  devait  signifier  par  acte  d'a- 
•voué  à  avoué,  tant  à  celui  du  poursuivant  qu'à  l'avoué  le  plus  ancien  des 
[Opposants,  que,  conformément  au  dire  qu'il  avait  t'ait,  et  dont  ils  pouvaient 

••'  prendre  connaissance  au  greffe,  il  demandait  la  réformation  de  la  clause, 
charge  ou  condition  qui  était  l'objet  de  ce  dire;  et  que,  pour  le  faire  ainsi 
ordonner,  il  devait  faire  sommation  de  venir,  pour  plaider  sur  cet  incident, 
à  l'audience  de  tel  jour,  auquel  la  première  publication  devrait  être  faite.  — 
Quant  à  M.  Chauveau,  il  pense  avec  raison  que,  d'après  la  nouvelle  loi,  l'in- 
sertion des  dires  sur  le  cahier  des  charges,  combinée  avec  la  sommation 
adressée  au  saisi  et  au  créanciers  d'en  prendre  connaissance,  et  de  se  trou- 
ver aux  lieu  et  jour  où  la  publication  sera  faite  et  où  les  dires  seront  jugés, 
dispense  de  toute  signification  à  avoué.  On  opposerait  vainement,  dit-il, 
l'art.  718,  d'après  lequel  tout  incident  doit  être  formé,  soit  par  acte  d'avoué, 
soit  par  ajournement  à  partie;  cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  qui  nous 
occupe,  puisqu'il  veut  que  l'ajournement  soit  donné  à  huit  jours,  tandis  que, 
dans  notre  espèce,  et  d'après  l'art.  694,  on  peut  retarder  les  dires  et  récla- 
mations jusqu'au  troisième  jour  avant  celui  où  ils  doivent  être  jugés.  Conf. 
Bastia,  4  mai  1867  (/.  Av.,  t.  83,  p.381)  ;  MM.  Dalloz,  n.  860;  Bioche,  v°  Sai- 
sie immob.,  n.  337. 

854.  (Q.  2344).  Le  tribunal  peut-il  d'office  ordonner  des  modifications 
du  cahier  des  charges  ? 

Le  projet  proposé  en  4838  par  M.  Pascalis  attribuait  aux  juges  je  pouvoir 
d'introduire  d'office  des  modifications  au  cahier  des  charges.  Mais  la  commis- 
sion du  gouvernement  ayant  considéré  ce  pouvoir  comme  exorbitant  et  dan- 
gereux; la  disposition  fut  retranchée,  et  n'a  pas  été  reproduite. 

Le  tribunal,  dit  très  justement  M.  Chauveau,  ne  peut  donc  pas  ordonner 
d'office  des  modifications.  Conf.,  M.  Bioche,  y  Saisie  immob.,  n.  378. 

855.  Le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  a  méconnu  le  vœu  de  la  loi  en  déci- 
dant, le  16  juill.  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  508),  que  les  juges  peuvent  d'office 
réduire  le  nombre  des  lots  fixés  par  le  poursuivant. 

856.  (Q.  2344  bis).  Quel  est  le  droit  du  poursuivant,  si  les  conditions 
nouvelles  présentées  par  le  saisi  ou  les  créanciers  lui  paraissent  devoir  porter 
sa  mise  à  prix  à  un  taux  trop  élevé  ? 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  avait  proposé  une  addition  ainsi 
conçue:  «  Si,  au  jour  de  l'adjudication,  des  modifications  sont  admises  par 
t  le  tribunal,  dans  les  conditions  de  l'adjudication,  le  poursuivant  pourra 
t  demander  à  être  relevé  de  sa  mise  à  prix,  à  la  charge  d'en  faire  immédia- 
«  tement  une  autre.  »  M.  Chauveau  regrette  que  le  législateur  n'ait  pas 
adopté  cette  modification  qui  lui  eût  semblé  fort  sage. 

857.  Toujours  est-il,  observe  notre  auteur,  qu'il  ne  faut  pas  que  le 
poursuivant  qui  est  complètement  libre  de  fixer  sa  mise  à  prix  au  taux  qu'il 
estime  raisonnable  (V.  suprà,  n.  694),  soit  forcé  de  subir  des  conditions 
trop  onéreuses.  Si  elles  lui  paraissent  telles,  il  sera  toujours  libre  de  ne  pas 
requérir  l'adjudication,  et  de  ne  pas  donner  suite  à  sa  poursuite,  sauf  à  l'un 
des  créanciers  à  demander  la  subrogation.  M.  Chauveau  pense  du  reste  que 
les  juges  ne  refuseront  poml  de  changer,  sur  la  demande  du  poursuivant,  sa 
première  mise  à  prix,  lorsque  des  conditions  désavantages  seront  insérées 
dans  le  cahier  des  charges.  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Dalloz,  n.  855,  et 
Colinet-Daage,  t.  2   p  343,  n  948. 
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858.  (Q.  2345).  Si  la  discussion  des  contestation  soulevées  par  les  dires 
ou  celles  des  nullités  proposées  ne  peut  se  terminer  dam  une  audience,  y  aA-il 
lieu  de  renvoyer  à  l'audience  suivante  la  partie  du  jugement  qui  est  destinée  à 
donner  acte  de  la  publication  et  à  fixer  le  jour  de  l'adjudication  ? 

M.  Chauveau  répond  affirmativement.  Peu  importe,  observe-t-il,  que  l'art. 

695  dise  que  le  tribunal  rendra  sa  décision  au  jour  indiqué  par  la  sommation- 
Cette  disposition  signifie  seulement  qu'à  ce  jour-là  même  il  faudra  se  mettre 
en  mesure  d'accomplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  695;  mais  comme 
à  l'impossible  nul  n'est  tenu,  si  elles  ne  peuvent  pas  être  terminées  dans  un 
jour,  il  faudra  bien  renvoyer  au  lendemain.  Et  cette  solution  a  d'autant 
moins  d'inconvénients  que  l'art.  695  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 

859.  Mais  si  le  jugement  n'est  pas  rendu  le  jour  même  indiqué  pour  la 
publication,  le  délai  qu'il  devra  fixer  pour  procéder  à  l'adjudication  aura-t-il 
pour  point  de  dépari  le  jour  du  jugement  même,  ou  bien  le  jour  de  la  publi- 
cation? M.  Chauveau  pense  que  ce  délai  devra  partir  du  jour  du  jugement, 
qui  est  le  principal  des  actes  mentionnés  dans  l'art.  695.  Conf.,  MM.Dalloz, 
n.  880;  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  384.  Notre  auteur  fait  du  reste  remar- 
quer que  cette  question  n'a  pas  d'importance ,  soit  parce  que  l'art.  695  n'est 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  comme  il  a  déjà  été  dit,  soit  parce  que  la  lon- 
gueur du  délai  entre  le  maximum  et  le  minimum  fixés  par  la  loi  est  abandon- 
née à  la  sagesse  du  tribunal. 

860.  D'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  20  juin  1849  (/.  4».,  t.  75, 
p.  493),  il  résulte  que  le  tribunal  peut,  lorsqu'au  jour  fixé  pour  la  lecture 
du  cahier  des  charges,  il  lui  est  impossible  de  statuer  sur  les  nombreux 
moyens  de  nullité  présentés  par  le  saisi,  surseoir  à  statuer  sur  ces  nullités, 
et  cependant  donner,  d'ores  et  déjà,  acte  de  la  lecture  du  cahier  des  charges 
et  fixer  le  jour  de  l'adjudication;  qu'il  n'y  a  pas  nullité  parce  que  le  juge- 
ment ultérieur  intervenu  sur  les  nullités  n'a  pas  été  inséré  dans  le  cahier  des 
charges. — M.  Chauveau  désapprouve  absolument  cette  procédure.  { vaprès  l'art. 
€95  le  même  jugement  doit  à  la  fois  donner  acte  de  la  publication,  statuer  sur 
les  dires  et  fixer  le  jour  de  l'adjudication  ;  si  le  nombre  et  la  nature  des  con- 
testations exigent  plus  d'une  audience,  il  est  permis  au  tribunal  de  continuer 
la  cause  à  l'audience  suivante,  même  de  renvoyer  à  une  prochaine  audience; 
mais  ce  renvoi  doit  être  intégral  et  s'appliquer  aussi  bien  à  la  publication  et 
à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  qu'à  l'examen  des  moyens  de  nullité. 
Conçoit-on,  en  effet,  qu'avant  de  prononcer  sur  ces  derniers,  dont  l'admis- 
sion peut  entraîner  l'annulation  de  toute  la  procédure  antérieure,  les  juges 
agissant  comme  si  ces  moyens  ne  devaient  pas  être  accueillis,  fixent  le  jour 
de  l'adjudication?  Non  seulement  ce  mode  de  procéder  serait  contraire  à  la 
logique,  mais  il  aurait  l'inconvénient  de  rendre  inapplicable  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  730,  déclarant  non  susceptible  d'appel  le  jugement  qui,  sans 
statuer  sur  des  incidents,  donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges, 
puisque,  toutes  les  fois  qu'il  plairait  aux  tribunaux  de  disjoindre,  le  premier 
jugement  qui  donnerait  acte  de  la  publication,  ne  statuant  sur  aucun  inci- 
dent, serait  à  l'abri  de  tout  recours  et  demeurerait  acquis  aux  parties,  bien 
qu'en  réalité  de  nombreux  incidents  se  fussent  produits.  Il  en  résulterait  en- 
core cette  conséquence  bizarre,  que  l'appel  dont  le  second  jugement  pourrait 
être  frappé  aux  termes  de  l'art.  736,  suspendrait,  jusqu'à  l'arrêt  définitif, 
l'exécution  du  premier;  car  si,  nonobstant  l'appel,  il  était  procédé  à  l'adju- 
dication, elle  deviendrait  nulle  dans  le  cas  où  la  Cour  admettrait  les  moyens 
proposés  par  le  saisi.  Enfin,  en  permettant  de  rendre  deux  jugements  au  lion 
d'un  seul,  on  augmenterait  les  frais  de  la  poursuite  au  détriment  des  créan- 
ciers et  du  saisi,  et  l'on  méconnaîtrait  entièrement  l'économie  de  la  loi, 
qui  a  voulu  subordonner  les  formalités  de  la  publication  et  de  la  fixation  du 
jourde  l'adjudication  à  l'accomplissement  régulier  des  formalités  antérieures. 
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L'arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  qui,  tout  on 
constatant  l'irrégularité  du  mode  de  procéder,  a  dû  rejeter  le  pourvoi  sur  le 
motif  que  les  art.  695  et  728  ne  se  trouvent  pas  relatés  dans  l'art.  715,  au 
nombre  de  ceux  dont  l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nullité  :  arrêt  du 
29  janv.  1851. 

861.  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé ,  le  29  août  1855  (J.  Av.,  t.  81, 
p.  341  ',  qu'un  tribunal  peut,  en  rejetant  les  moyens  de  nullité,  renvoyer  au 
lendemain  la  publication  du  cahier  des  charges;  et  que,  quand  ce  renvoi  a 
été  prononcé  en  présence  de  toutes  les  parties,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
signifier  une  nouvelle  sommation  au  saisi.  Il  est  certain,  dit  M.  Chauveau, 
que  le  renvoi  contradictoire  dispensait  d'une  nouvelle  sommation  au  saisi 
(V.  conf.  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  24  fév.  1854,  J.  Av.,  t.  79,  p.  414)  ; 
mais  le  tribunal  aurait  dû  ne  pas  renvoyer  à  jour  fixe  la  lecture  et  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  et  statuer  auparavant  snr  les  moyens  de  nullité. 
Son  renvoi  aurait  dû  être  intégral  et  s'appliquer  aussi  bien  aux  moyens  de 
nullité  qu'à  la  publication;  en  agissant  de  la  sorte,  il  lui  aurait  été  facile  de 
statuer  par  un  même  jugement,  et  le  vœu  de  l'art.  728  aurait  été  rempli. 

862.  Il  résulte  d'un  troisième  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  en  date  du 
23  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  607),  que  l'ancien  art.  732  permettait  d'ajour- 
ner une  publication  empêchée  pour  une  cause  quelconque,  sans  que  les  actes 
antérieurs  fussent  viciés.  M.  Chauveau  fait  observer  que  cette  solution  est  en- 
core exacte  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841. 

863.  Le  même  arrêt,  ajoute -t-il,  décide  avec  raison  que  le  jugement  qui 
donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  fait  foi  de  la  date  qu'il 
indique,  sans  qu'on  puisse  opposer  les  énonciations  contraires  de  la  feuille 
d'audience  et  les  notes  du  greffier. 

864.  (Q.  2346).  Faut-il  lever  et  signifier  le  jugement  qui  dorme  acte  de 
la  publication  du  cahier  des  charges,  et  qui  fixe  le  jour  de  V adjudication  ? 

M.  Chauveau  répond  que  si  ce  jugement  prononce  sur  quelque  incident,  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  la  signification  n'en  soit  utile  pour  faire  courir  les 
délais  de  l'appel  (art.  731)  ;  mais  que  s'il  se  borne  à  des  dispositions  de  pure 
forme,  et  que,  partant,  il  ne  soit  pas  susceptible  d'appel,  la  signification  en 
serait  frustratoire.  La  loi  n'exige  nulle  part  que  les  parlies  soient  prévenues 

Far  un  acte  quelconque  signifié  à  leur  domicile  ou  à  leur  avoué,  du  jour  de 
adjudication.  Elle  suppose  donc  que  la  prononciation  du  jugement  à  une 
audience  où  elles  avaient  été  sommées  de  comparaître  est  suffisante  pour  les 
avertir.  (V.  conf.,  M.  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  386). 

865.  Lorsque  le  jugement  de  publication  ne  statue  sur  aucune  contes- 
tation, observe  M.  Chauveau,  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  juge- 
ment; c'est  un  acte  que  le  greffier  ne  doit  point  rédiger  à  part,  qui  doit 
faire  l'objet  d'une  simple  mention  sur  le  cahier  des  charges  et  qui  ne  doit 
pas  être  signifié.  V.  en  ce  sens,  M.  Jacob,  p.  380. 

866.  (Q.  2347).  Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  doit-il 
être  augmenté  à  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi  ? 

Non,  dit  M.  Chauveau,  puisque  la  loi  assigne  un  maximum  et  un  minimum 
entre  lesquels  le  juge  peut,  selon  les  circonstances,  proroger  ou  abréger  le 
délai.  Conf.,  M.  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  383. — Compar.,  Cass.,  21  août 
1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  472). 

867.  (Q.  2348).  Faut-il  que  le  tribunal  indique  le  lieu,  en  même  temps 
que  le  jour  et  Vheure  de  la  vente? 

En  1838,  M.  Pascalis,  dans  son  projet,  demandait  qu'il  en  fût  ainsi  ;  mais 
le  mot  lieu  fut  retranché  par  la  commission  du  gouvernement,  parce  qu'il  est 
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bien  entendu  que  c'est  toujours  devant  le  tribunal  qu'il  est  procédé  à  l'adju- 
dication. 

868.  (Q.  2349).  Si  le  jugement  qui,  en  fixant  le  jour  de  l'adjudication,  a 
prononcé  sur  un  incident,  est  frappé  d'appel,  et  que  le  jour  fixé  s'écoule  sans 
qu'on  puisse  le  mettre  à  profit ,  par  qui  devra  être  désigné  le  nouveau  jour  ? 

M.  Chauveau  estime  que  ce  sera  à  la  Cour,  si  elle  infirme,  et  au  tribunal 
si  son  jugement  est  confirmé,  qu'il  appartiendra  de  désigner  le  nouveau  jour. 
Conf.,  M.  Dalloz,  n.  878.  M.  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  388,  pense  qu'il 
y  a  ici  attribution,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal  saisi. — Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges,  du  19  mars  1811  (/.  Av.,  t.  20,  p.  313),  a  attribué  la  fixation 
du  nouveau  jour  au  président  du  tribunal.  Le  29  avril  1829  (/.  Av.,  t.  37, 
p.  245),  la  Cour  de  cassation  l'a  attribuée  à  la  partie  saisie  elle-même.  Mais, 
comme  elle  se  fondait  sur  les  lenteurs  qu'entraînerait  un  jugement  duquel  on 
pourrait  relever  appel,  son  arrêt  n'a  plus  d'autorité,  aujourd'hui  qu'un  juge- 
ment de  cette  espèce  n'est  plus  susceptible  d'appel  (art.  730).  Il  faut  donc, 
dit  M.  Chauveau;  s'en  tenir  à  la  jurisprudence  résultant  des  arrêts  de  la  Cour 
deColmar,  dul6juill.  1816(J.  Av.,  t.  20,  p.  313),  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
23  avril  1829,  et  de  celle  de  Bordeaux,  du  27  mars  1833  (t.  45,  p.  542),  qui 
décident  que  c'est  au  tribunal  qu'appartient  le  droit  de  fixer  le  nouveau  jour. 
Cela  paraît  d'ailleurs  résulter,  par  analogie,  du  second  paragraphe  de 
l'art.  703. 

869.  Notre  auteur  ne  croit  pas  qu'il  faille  observer  entre  cette  nouvelle 
fixation  et  le  jour  désigné,  le  délai  de  trente  jours  au  moins  et  soixante  au 
plus,  indiqué  par  l'art." 695.  Il  suffira,  observc-t-il,  d'impartir  un  délai  utile 
pour  que  les  formalités  des  art.  741  et  704  puissent  être  observées. 

870.  Sous  l'ancienne  loi,  la  Cour  de  Rennes  avait  jugé,  lel2  janv.  1817, 
qu'entre  la  nouvelle  fixation  et  l'adjudication  définitive,  il  devait  s'écouler 
les  deux  mois  que  le  décret  de  1811  prescrivait  entre  les  deux  adjudications. 
Mais  Carré,  sous  la  quest.  2362,  maintenait,  au  contraire,  que  si,  depuis  le 
premier  jugement  jusqu'à  l'arrêt  confirmatif,  les  deux  mois  s'étaient  écoulés, 
le  juge  était  autorisé  à  renvoyer  à  moins  de  deux  mois,  puisqu'à  partir  du 
premier  jugement,  il  s'en  était  déjà  écoulé  plus  de  deux  entre  les  deux  adju- 
dications.—  M.Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  244,  se  prononçait  dans  le 
même  sens.  V.  aussi  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  des  6  sepi.  18'29 
(Courr.  des  Trib.  du  6)  et  27  mars  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  542). 

871.  Si  l'appel  avait  été  jugé  et  l'arrêt  signifié  avant  l'échéance  du  jour 
originairement  désigné  pour  la  vente,  cette  désignation  tiendrait,  comme 
l'observe  M.  Chauveau,  sauf  la  remise  qui  pourrait  être  accordée,  en  confor- 
mité de  l'art.  703. 

873.  (Q.  2350).  L'exécution  instantanée  du  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande tendant  à  la  rè formation  du  cahier  des  charges,  peut- elle  être  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir  à  l'appel  ? 

Cette  exécution,  qui  consiste  dans  la  publication  et  dans  la  lecture  du  ca- 
hier des  charges,  étant  un  fait  du  juge  et  non  de  la  partie,  qui  ne  peut  en  em- 
pêcher l'accomplissement,  ne  saurait  être  contre  l'appel  de  celle-ci  une  fin 
de  non-recevoir,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  d'Orléans,  le  26  mai  1809  (J.Av., 
t.  20,  p.  195),  et  que  l'enseigne  M.  Chauveau,  avec  MM.  Persil  fils,  Comm., 
p.  168,  n.  192,  Dalloz,  n.  863,  et  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  379. 

873.  (Q.  2351).  Au  jour  indiqué  pour  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges, la  partie  saisie  ou  les  créanciers  inscrits  peuvent-ils  constituer  avoué  à 
l'audience  et  demander  communication  de  toute  la  procédure  ? 

La  loi  n'ayant  déterminé  aucune  forme  dans  laquelle  les  intéressés  soient 
tenus  de  faire  constituer  un  avoué,  ni  aucune  époque  à  laquelle  il  leur  soit 
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interdit  de  le  faire.  M.  Chauveau  pense  qu'il  ont  le  droit  de  se  rendre 
parties  dans  la  procédure  en  tout  état  de  cause,  et  de  la  manière  qui  leur 
convient  le  mieux  ;  mais  toujours,  bien  entendu,  à  leurs  risques  et  périls,  et 
sans  qu'ils  puissent  ni  relarder  la  marche  des  poursuites,  ni  proposer  des 
moyens  dont  la  présentation  est  déclarée  non  recevable  après  l'expiration 
d'un  délai  déterminé. 

|  2.  —  Publicité  de  la  vente. 

874.  (Q.  2351  bis).  Comment  doivent  être  comptés  les  délais  de  vingt  jours 
et  de  quarante  jours  avant  la  publication  prescrite  par  l'art.  696  pour  l'in- 
sertion dans  un  journal  ? 

Après  avoir  renvoyé  à  la  solution  donnée  par  lui  sous  la  quest.  2313  (sup., 
n.  644  et  s.),  M.  Chauveau  ajoute  que  ces  délais  ne  sont  pas  francs.  M.  Dal- 
loz,  n.  867  et  886,  interprète  les  expressions  de  la  loi  en  ce  sens  que  le  délai 
de  quarante  jours  est  franc  et  que  celui  de  vingt  jours  ne  l'est  pas. 

8*75.  (Q.  2351  ter).  L'extrait  en  forme  de  placard,  destiné  à  être  affiché 
ou  inséré,  est-il  un  acte  judiciaire  qui  ne  puisse  être  rédigé  sans  contravention 
par  l'avoué,  sur  un  jiapier  timbré  ayant  déjà  servi  à  un  autre  usage  ? 

L'affirmative,  qui  a  été  consacrée  par  le  tribunal  civil  d'Epernay,  le  12  août 
1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  536),  paraît  évidente  à  M.  Chauveau. 

876.  (Q.  2351  quater).  L'insertion  dans  le  journal  est-elle  valablement 
faite  un  dimanche  ? 

M.  Chauveau  n'y  voit  aucune  difficulté,  et  signale,  d'ailleurs,  les  analogies 
que  présentent  les  art.  617,  632,  945.  — Il  fait  remarquer  que  si  l'art.  )Ù.i7, 
prohibe  toute  signification  et  exécution  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en 
vertu  de  permission  du  juge,  d'une  part,  l'acte  fait  au  mépris  de  cette  pro- 
hibition n'est  pas  nul,  et,  d'autre  part,  la  loi  n'a  entendu  interdire  que  les  ■ 
actes  de  juridiction  contentieuse  et  les  actes  d'exécution  forcée;  or,  l'acte  de 
publication  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  catégories.  Enfin ,  l'auteur  ajoute 
qu'il  est  de  l'essence  de  cette  publication  d'intervenir  au  moment  où  elle  est 
rendue  naturellement  plus  efficaec  par  les  loisirs  des  jours  de  fête. 

877.  (Q.  2351  quinquies).  La  copie  de  la  matrice  du  rôle  est-elle  un  des 
éléments  de  la  désignation  des  immeubles  saisis ,  en  sorte  qu'elle  doive  figurer 
littéralement  dans  l'insertion  et  les  affiches  ? 

M.  Chauveau  adopte  l'affirmative,  en  donnant  pour  motif  de  cette  solution 
que  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  complète  la  désignation  des  immeubles; 
qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  que  le  législateur  a  exigé  dans  le  procès- 
verbal  cette  copie,  pour  procurer  une  énonciation  plus  exacte  et  plus  com- 
plète des  objets  saisis  et  donner  aux  propriétaires  voisins  un  moyen  d'empê- 
cher que  leurs  biens  ne  soient  englobés  dans  la  saisie  ;  que  si  cette  copie 
n'est  pas  reproduite  dans  le  journal  et  les  affiches,  les  tiers  ne  seront  pas  mis 
en  demeure  de  former  une  demande  en  distraction  ;  qu'enfin,  l'induction  tirée 
de  ce  que  l'art.  675  comprend  dans  des  numéros  différents  l'indication  des 
biens  saisis  et  la  copie  de  la  matrice  du  rôle,  ne  peut  pas  l'emporter  sur  les 
motifs  de  la  loi.  Il  ajoute  que  l'obligation  de  comprendre  cette  copie  dans 
l'insertion  lui  a  toujours  paru  résulter  invinciblement  des  termes  du  n°  3  de 
l'art.  696.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  97,  n.  72,  expriment  le  même 
avis,  tout  en  remarquant  que  la  pratique  est  généralement  contraire. 

878.  (Q.  2351  sexies).  Que  doit  contenir  l'insertion  pour  être  régulière? 
Quelle  est  l'influence  de  l'omission  de  l'avertissement  spécial  adressé  aux  créan- 
ciers à  hypothèques  légales  ? 

La  jurisprudence,  ainsi  que  le  remarque  M.  Chauveau,  offre  peu  de  solu- 
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tions  en  cette  matière. — Il  a  été  décidé  que  l'affiche  prescrite  par  les  art.  682, 
696  et  699,  n'est  point  nulle,  soit  parce  qu'elle  n'énonce  pas,  outre  le  nom,  le 
prénom  du  débiteur  :  Paris,  12  vcnlôse  an  xn  (J.  Av. ,  t.  20,  p.  26),  soit 
parce  qu'elle  contient  la  date  du  jour  où  la  saisie  a  été  commencée,  sans  faire 
mention  des  jours  pendant  lesquels  elle  a  été  continuée  :  Metz,  14  nov.  1823 
(J.  Av.,  t.  25,  p.  352)  ;  —  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  de  la  procédure  de  saisie, 
quoique  l'ordre  numérique  du  procès-verbal  ait  été  interverti  par  erreur  ty- 
pographique dans  le  journal,  surtout  si  cette  erreur  a  été  rectifiée  dans  les 
placards:  Bordeaux,  20  déc.  1833  (t.  52,  p.  157);  —  mais  qu'il  y  aurait  nul- 
lité, si  la  mise  à  prix  n'était  pas  celle  du  cahier  des  charges  :  Bordeaux, 
28  juin  1831  (D.p.31. 2.170).  Conf.,  Seligman  et  Pont,  p.  173,  n.  48;  Dalloz, 
n.  894. 

S^S.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'absence  de  l'avertissement  spécial,  quant 
à  la  purge  des  hypothèques  légales,  entraîne  une  nullité  qui  puisse  être  invo- 
quée par  toutes  les  parties,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  376  et  377,  n.  184 
et  185,  se  bornent  à  dire  que  l'insertion  de  l'avertissement  est  prescrite  comme 
complément  de  la  sommation  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  déjà  inter- 
pellés; qu'elle  supplée  à  cetle  sommation  pour  ceux  qui  n'ont  pas  dû  la  rece- 
voir; et  que  la  purge  n'est  pas  faite  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  pu  souffrir 
de  l'omission  de  l'avertissement.  Et  M.  Duvergier,  t.  58,  p.  147,  note!,  fait 
simplement  remarquer  que,  «  puisque  les  hypothèques  légales  doivent  être 
purgées  par  le  jugement  d'adjudication,  il  eit  nécessaire  de  dire  expressé- 
ment aux  créanciers  à  qui  ces  hypothèques  appartiennent,  qu'ils  doivent 
prendre  inscription,  et  de  le  leur  dire  dans  l'extrait  publié  par  la  voie  du 
journal.  »  Quant  à  M.  Chauveau,  il  estime  que  la  nullité  provenant  de  l'omis- 
sion de  l'avertissement  peut  être  invoquée  par  le  saisi  et  par  tous  les  créan- 
ciers. Le  doute  ne  pourrait  exister  que  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  dans 
l'intérêt  desquels  l'avertissement  n'a  pas  été  directement  introduit  dans  la 
loi.  Mais  ces  créanciers,  eux-mêmes,  ont  un  intérêt  évident  à  ce  que  la  pro- 
cédure soit  régulière  et  à  ce  que,  à  un  moment  donné  avant  l'adjudication, 
des  créanciers  à  hypothèque  légale  ne  fassent  pas  prononcer  cette  nullité  qui 
relardera  l'expropriation  du  saisi,  et  surtout  à  ce  que,  la  nullité  n'ayant  pas 
été  proposée  en  temps  utile  (God.  proc,  729),  l'adjudicataire  ne  'soit  pas 
obligé  de  suivre  les  formalités  ordinaires  de  purge  (God.  civ.  2164),  ce  qui 
nécessiterait  l'ajournement  de  l'ordre. 

880.  (Q.  2351  septies).  L'avertissement  spécial  pour  les  créanciers  à  hy- 
pothèque légale  doit-il  être  renouvelé  dans  les  insertions  que  prescrivent  les 
art.  704,  709,  735  et  741,  Cod.  proc.  civ.1? 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  380,  n.  189,  fondent  la  négative  sur  le  motif 
qu'une  fois  interpellés,  les  créanciers  doivent  se  tenir  au  courant  des  phases 
de  la  procédure,  et  la  suivre  dans  son  développement  jusqu'à  sa  conclusion; 
et  qu'il  n'y  a  pas  plus  lieu,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  de  renouveler  l'aver- 
tissement spécial  que  les  sommations.  Sans  aller  jusqu'à  prétendre  que  l'o- 
mission du  renouvellement  de  l'avertissement  spécial  puisse  entraîner  la  nul- 
lité des  poursuites,  31.  Chauveau  pense  qu'il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
que,  tant  que  la  purge  n'a  pas  été  opérée  par  la  transcription  de  l'adjudica- 
tion, l'avertissement  soit  compris  dans  les  insertions  diverses.  Conipar.  son 
Formulaire  de  procédure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  86,  note  1  bis,  et  p.  125, 
note  1. 

881.  (Q.  2332).  Que  doit-on  faire  si  un  journal  continuant  à  paraître 
cesse,  dans  le  cours  de  la  saisie,  d'être  choisi  comme  journal  d'annonces  judi- 
ciaires f 

Cette  question  fut  soulevée,  en  1841 ,  à  la  Chambre  des  pairs,  et  le  rap- 
porteur déclara  qu'il  était  évident  que,  dans  ce  cas  tout  à  fait  exceptionnel, 
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les  annonces  ultérieures  ne  pourraient  être  faites  que  dans  l'une  des  feuilles 
spécialement  autorisées  à  cet  effet.  —  M.  Chauveau ,  dans  son  travail  de 
4862,  sous  le  présent  numéro,  disait  partager  ce  sentiment,  à  l'appui  duquel 
il  invoquait  la  circulaire  du  2  mai  1859,  et  qu'avaient  adopté  aussi  MM.  Ollivier 
et  Mourlon,  p.  382,  n.  191  ;  Seligman  et  Pont,  p.  472,  n.  43;  Dalloz,  n.  904  ; 
Grosse  et  Rameau,  t.  4 ,  p.  404. 

883.  La  difficulté  ne  peut  plus  se  présenter  depuis  le  décret  du  28  déc. 
4870,  qui  permet  aux  parties  d'insérer  les  annonces  judiciaires  dans  l'un 
des  journaux  du  département ,  à  leur  choix.  Mais  ce  décret  n'est  pas  sans 
doute  le  dernier  mot  de  la  législation  sur  ce  point  important.  Si  la  proposi- 
tion de  loi  sur  les  annonces  judiciaires  et  légales  qui  a  été  présentée  et  dis- 
cutée de  1874  à  4873  n'a  pas  abouti  (V.  Journ.  des  Av.,  t.  96,  p.  186  et  252; 
t.  97,  p.  410  et  455  ;  t.  98,  p.  166,  429  et  467),  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce 
projet  d'une  indispensable  réforme  sera  repris  et  consacré  par  le  législateur 
dans  des  termes  satisfaisants. 

883.  (Q.  2953).  Comment  doit-on  procéder  si  un  journal  désigné  pour 
les  insertions  cesse  de  paraître? 

Dans  son  travail  de  1862,  M.  Chauveau  rappelait  que,  sous  l'empire  delà 
loi  de  1 841 ,  il  avait  combattu  l'opinion  de  ceux  qui  voulaient  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  le  président  du  tribunal,  sur  une  requête  présentée  par  l'avoué 
du  poursuivant ,  désignât  un  autre  journal  pour  recevoir  l'insertion  ;  et 
qu'il  avait,  quant  à  lui,  exprimé  l'avis  que  si  le  délai  était  près  d'expirer,  le 
poursuivant  pourrait  faire  son  insertion  dans  un  des  journaux  existants,  quoi- 
que non  autorisés.— Ilajoutait  que  depuis  ledécret  del852,  il  était  encore  bien 
plus  manifeste  que  le  président  du  tribunal  n'avait  pas  qualité  pour  désigner  le 
journal  où  les  insertions  devraient  être  faites.  Sans  doute,  observait-il ,  si  le 
journal  désigné  cesse  de  paraître,  le  préfet  s'empressera  d'en  désigner  un 
autre;  mais  il  pourra  s'écouler  un  intervalle  entre  la  cessation  du  journal, 
d'abord  désigné,  et  la  désignation  nouvelle,  pendant  lequel  il  faudra  néces- 
sairement agir;  et  le  poursuivant  ne  pourra  pas  être  recherché,  s'il  a 
recours  au  journal  le  plus  répandu  de  l'arrondissement,  ou  à  défaut,  du  dé- 
partement. M.  Dalloz,  n.  905,  a  aussi  exprimé  cet  avis. 

884.  Aujourd'hui ,  la  question  ne  saurait  s'agiter  dans  les  mêmes  ter- 
mes (V.  ci-dessus,  n.  882).  —  Mais,  en  présence  de  la  disposition, du  décret 
du  28  déc.  1870,  inspirée  par  le  paragraphe  final  de  l'art.  696,  et  d'après 
laquelle  toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  une  même  procédure  de 
vente  doivent  être  insérées  dans  le  même  journal,  on  peut  se  demander  quel 
parti  il  faudrait  prendre  si  le  journal  dans  lequel  on  avait  commencé  à  faire 
des  insertions  venait  à  cesser  de  paraître  pendant  le  cours  de  la  procédure. 
Il  nous  semble  que  l'hésitation  n'est  pas  possible.  La  disposition  précitée 
étant  alors  inapplicable  par  la  force  même  des  choses ,  le  poursuivant  ne 
commettrait  sans  doute  aucune  irrégularité  en  remettant  à  un  autre  journal 
du  département  les  insertions  qui  resteraient  à  faire. 

885.  (Q.  2354).  La  désignation  une  fois  faite  par  le  préfet,  peut-elle  êtr. 
retirée  avant  Vexpiration  de  Vannée  ? 

M.  Dalloz,  écrivant  sous  l'empire  du  décret  de  4852,  déclarait,  n.  906,  qut 
cette  difficulté ,  qui  s'était  élevée  sous  la  législation  précédente,  ne  pouvait 

{dus  se  présenter,  parce  que  le  décret  précité  ne  fixait  ni  l'époque  à  laquelle 
e  préfet  devrait  désigner  les  journaux,  ni  la  durée  de  cette  désignation. 
M.  Chauveau,  en  4862,  faisait  remarquer  que  c'était  là  une  erreur  évidente, 
le  décret  portant  très  expressément  que  la  désignation  serait  annuelle.  Et  il 
ajoutait  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  douteux  que  la  désignation  une  fois  faite 
devra  nécessairement  être  maintenue  pendant  une  année. 
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886.  Le  décret  du  28  déc.  1870  a  fait  perdre  tout  intérêt  à  cette  ques- 
tion (V.' suprà,  n.  8^2). 

887.  (Q.  2334  bis).  \°  Les  annonces  judiciaires  doivent-elles  être  insérées 
dans  le  journal  de  l'arrondissement  ?  2°  L'arrêté  préfectoral  qui  dèsiqne  le 
journal  du  chef-lieu  du  département  est-il  illégal?  3°  Les  tribunaux  civils  ont~ 
ils  compétence  pour  apprécier  la  légalité  de  cet  arrêté  ? 

M.  Cliauveau,  dans  son  travail  de  1862,  consacrait  de  longs  développe- 
ments à  ces  questions  qu'il  résolvait  toutrs  les  trois  négativement ,  et  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  de  discuter  depuis  le  décret  du  28  déc.  1870  (V.  suprà, 
n.  882). 

888.  (Q.  2354  ter).  L'imprimeur  a-t-ille  droit  de  compter  comme  lignes 
entières  pour  le  coût  de  l'insertion  les  lignes  qui  terminent  les  alinéa  quand 
elles  ne  sont  pas  pleines  f 

M.  Chauveau  regarde  comme  évidente  la  solution  affirmative,  à  l'appui  de 
laquelle  il  reproduit  un  avis  du  directeur  de  l'Imprimerie  nationale  qui,  après 
avoir  constaté  qu'il  est  d'usage  de  payer  au  compositeur  les  lignes  incom- 
plètes comme  les  lignes  pleines,  attendu  que  si  les  lignes  qui  terminent  les 
alinéas,  et  même  les  lignes  de  titres  et  les  blancs  de  ces  titres,  ne  se  com- 
posent pas  entièrement  de  caractère  proprement  dits,  elles  se  forment  ou  se 
se  complètent  de  matériaux  plus  ou  moins  divisés  qui,  sans  être  apparents 
sur  l'impression,  n'en  existent  pas  moins  dans  le  corps  de  la  composition  et 
tiennent  la  même  place  que  des  lignes  pleines,  déclare  qu'  «  on  ne  saurait, 
sans  injustice,  contester  à  l'imprimeur  une  main-d'œuvre  qu'il  a  réellement 
payée  à  ses  ouvriers.  » 

889.  (Q.  2335).  S'il  y  avait  eu  erreur  dans  la  première  insertion,  pour~ 
rait-on  la  réparer  par  une  simple  rectification  dans  un  numéro  subséquent,  ou 
faudrait-il  renouveler  l'insertion  complète*! 

M.  Chauveau  adopte,  avec  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  174,  n.  195,  l'affirma- 
tive sur, le  premier  terme  de  cette  question.  Son  opinion  est  déterminée,  tant 
par  la  considération  de  l'économie  de  frais  que  par  le  motif  qu'une  insertion 
nouvelle  n'offrirait  pas  plus  de  garantie  de  publicité  que  d'une  rectifica- 
tion qui  contiendrait  un  renvoi  à  l'insertion  précédente.  —  Il  observe  d'ail- 
leurs que,  pour  réparer  la  nullité  de  l'insertion,  la  rectification  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  qu'indique  l'art.  696.  V.  dans  le  même  sens,  Amiens,  23  mai 
1812;  Cass.,  12  janv.  1813;  Grenoble,  3  sept.  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  360, 
393  et  428)  ;  MM.  Seligman  et  Pont,  p.  173,  n.  47;  Dalloz,  n.  896  ;  Bioche, 
n.  402. 

890.  Notre  auteur  admet,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  20  déc. 
1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  158),  que  l'insertion  est  régulière  quand  elle  a  lieu 
dans  le  délai  de  la  loi,  quoiqu'elle  n'ait  été  faite  que  dans  un  supplément 
publié  le  lendemain  du  jour  où  a  paru  le  numéro  auquel  il  se  rattache. 

891 .  La  circonstance  que  le  journal,  bien  qu'existant  depuis  longtemps, 
n'aurait  pas  rempli  toutes  les  formalités  auxquelles  sont  astreints  tous  les 
journaux  pour  pourvoir  paraître,  lui  parait  aussi  ne  pas  empêcher  l'inserliou 
d'être  valable,  comme  l'a  également  jugé  la  Cour  de  Toulouse,  le  1 4  décembre 
4829  (/.  Av.,  t.  39,  p.  214). 

892.  Q.  2355  bis).  Dans  la  disposition  de  l'art.  696  portant  que  l'on  devra 
insérer  dans  le  même  journal  *  toutes  les  annonces  relatives  à  la  même  saisie,  » 
comment  doivent  être  entendues  ces  expressions? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  103,  n.  81,  disent  avec  raison,  selon 
M.  Chauveau,  que  ces  termes  comprennent:  1°  les  annonces  jusqu'à  l'adju- 
dication; 2°  les  annonces  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère,  parce 
qu'elles  ne  constituent  qu'une  procédure  complémentaire  (Conf.,  M.  Bioche, 
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n.  401);  3»  les  annonces  de  vente  sur  conversion,  car  la  saisie  ne  cesse  pas 
de  subsister  par  la  conversion;  mais  que  la  purge  des  hypothèques  légales 
faite  suivant  le  droit  commun,  après  une  adjudication  sur  conversion  consti- 
tue une  procédure  distincte  qui  ne  rentre  pas  dans  la  prescription  de  l'art. 
696,  bien  qu'il  soit  préférable,  à  cause  des  avantages  atiachés  à  la  concentra- 
tion de  la  publicité,  que  le  même  journal  contienne  toutes  les  insertions  affé- 
rentes à  la  môme  vente. 

Faudrait-il  suivre  encore  celte  dernière  solution,  si  le  poursuivant  n'avait 
pas  régulièrement  rempli  les  formalités  qui,  aujourd'hui,  sont  concomitantes 
de  la  saisie,  et  si,  par  suite,  il  fallait,  après  l'adjudication,  procéder  d'après 
le  droit  commun  à  la  purge  des  hypothèques  légales?  M.  Chauveau  adopte 
l'affirmative  tout  en  conseillant,  pour  plus  de  régularité,  d'employer  le  même 
journal. 

893.  Notre  auteur  fait  remarquer  au  surplus  que  la  prescription  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  696  ne  s'applique  pas  aux  annonces  extraordi- 
naires qui  font  l'objet  de  l'art.  697,  comme  l'observent  aussi  MM.  Oliivier  et 
Mourlon,  p.  383,  n.  193. 

894.  (CCCCCXVI  ter).  Les  frais  de  l'insertion  extraordinaire  prévue 
par  l'art.  697  sont-ils  privilégiés? 

Des  expressions  mêmes  de  l'art.  697,  M.  Chauveau  infère  que  ces  frais 
devront  toujours  être  considérés  comme  privilégiés  et  mis  à  la  charge  de 
l'immeuble.  Conf.,  M.  Paignon,  t.  1,  p.  143,  n.  79.  Compar.,  toutefois  ce 
dernier  auteur,  p.  179,  n.  124. 

895.  (CCCCXGVI  ter  bis).  N'est-ce  pas  à  Vart.  696  et  non  l'art.  697, 
que  se  réfère  l'art.  698  pour  la  justification  de  l'insertion  dans  les  journaux? 

M.  Chauveau  signale  ici  une  irrégularité  qui  est  passée  inaperçue  dans  la 
discussion  et  le  vote  de  la  loi.  L'art.  698  porte  qu'il  sera  justifié  de  l'inser- 
tion aux  journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'extrait  énoncé' 
en  l'article  précédent.  Or,  l'article  précédent  s'occupe  des  annonces  extraor- 
dinaires. Evidemment,  dit  notre  auteur,  il  y  a  ici  une  erreur  de  rédaction, 
et  cette  erreur  s'explique  quand  on  sait  que,  dans  le  projet  de  loi  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs,  l'art.  698  venait  immédiatement  après  l'art.  696  et 
formait  l'art.  697,  et  que  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  changea  cet 
ordre  et  intercala  l'art.  697,  auparavant  701  du  projet,  entre  l'art. '696  et 
l'art.  697,  devenu  l'art.  698.  — Cette  remarque  est  d'autant  plus  importante, 
ajoute-t-il,  que  l'art.  715  prescrit,  à  peine  de  nullité,  l'extrait  énoncé  en  l'art. 
696,  tandis  qu'il  laisse  sans  sanction  la  disposition  sur  les  anno-.ices  judi- 
ciaires purement  facultatives  que  peuvent  taire  le  saisi  et  un  créancier  in- 
scrit, et  qui  n'entraînent  aucune  responsabilité  de  la  part  du  saisissant. — Ce- 
pendant M.  Rodière,  t.  3,  p.  124,  pense  que  l'art.  698s'appliquant  aussi  bien 
à  l'art.  697  qu'à  l'art.  696,  l'art.  715  prescrit,  pour  tous  les  cas,  son  observa- 
tion à  peine  de  nullité. 

896.  (Q.  2356).  Le  propriétaire  ou  rédacteur  du  journal  pourrait-il  si- 
gner l'extrait  ? 

Non,  s'il  n'était  pas  en  même  temps  l'imprimeur  de  ce  journal,  dit  Carré 
au  texte.  M.  Chauveau  trouve  cela  évident.  Conf.,  MM.  Dalloz,  n.  914;  Bio- 
che.  Saisie  immob. 

Noire  auteur  admet,  du  reste,  que  l'insertion  peut  être  certifiée  par  un 
imprimeur  non  patenté,  s'il  est  notoirement  connu  pour  exercer  cette  pro- 
fession, et  si  sa  signature  est  légalisée  à  ce  titre,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
cassation  le  5  oct.  1812(7.  Av.,  t.  20,  p.  382;  S.-V.,  Collect.  nouv., 
4.1.195).  Voy.  aussi  dans  le  même  sens,  MM,  Dalloz  n.  916,  et  Bioche» 
D.  403. 
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897.  (Q.  2357).  Qui  doit  donner  la  légalisation  ? 

C'est  le  maire,  répond  M.  Chauveau.  Mais  il  est  certain  que  la  signature 
de  l'adjoint  remplacerait  valablement  celle  du  maire,  et  que  la  parenté  qui 
existerait  entre  le  maire  ou  l'adjoint  et  l'imprimeur  ne  vicierait  pas  la  léga- 
lisation. C'est  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Rennes,  le  6  juin  1814.  (J.  Av., 
t.  20,  p.  420),  et  de  Bastia,  le  16  nov.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  24).  Conf., 
MM.  Dalloz,  n.  917;  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  403,  et  Persil  fils,  Comm., 
p.  178,  n.  203  et  204. 

898.  (Q.  2357  bis).  Le  certificat  de  l'imprimeur  constatant  V insertion 
de  l'annonce  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles  doit-il  recevoir  un  timbre  autre 
que  celui  du  journal  sur  lequel  il  est  apposé? — A  quel  droit  d'enregistrement 
est -il  soumis  ? 

Sur  le  premier  point,  M.  Chauveau,  dans  son  travail  de  1862,  mentionnait 
une  décision  ministérielle  du  3  déc.  1811,  de  laquelle  il  résultait  que  la  si- 
gnature de  l'imprimeur  apposée  sur  l'exemplaire  destiné  à  justifier  de  l'in- 
sertion, n'en  changeant  pas  le  caractère,  cet  exemplaire  restait  assujetti  au 
timbre  spécial  des  journaux. — Il  rappelait  ensuite  que,  sous  l'empire  du  dé- 
cret du  gouvernement  provisoire  du  4  mars  1848,  qui  avait  supprimé  le 
timbre  des  journaux,  cette  exemption  était  applicable  nonobstant  la  signa- 
ture de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire,  parce  que  la  nécessité  de  l'enre- 
gistrement n'entraîne  pas  celle  du  timbre,  dès  qu'il  y  a  dispense  formelle. 
Enfin,  il  faisait  remarquer  que  la  loi  du  2  juin  1841,  ayant  eu  pour  principal 
objet  de  réduire  les  frais  en  matière  de  ventes  judiciaires,  il  ne  paraissait 
pas  possible  d'exiger  un  droit  de  timbre  plus  élevé  que  celui  auquel  les  exem- 
plaires dont  il  s'agit  se  trouvaient  assujettis  en  vertu  du  décret  du  17  févr. 
1852;  ce  qu'avait  d'ailleurs  reconnu  une  déclaration  du  conseil  d'administra- 
tion de  ia  régie  du  16  mai  1848. 

899.  Le  timbre  des  journaux  ayant  été  aboli  par  le  décret  du  S  sept.  1870, 
il  n'y  a  lieu  de  retenir  des  observations  de  M.  Chauveau,  que  celle  qui  est 
relative  à  la  portée  du  décret  du  4  mars  1848,  et  qui  doit  aujourd'hui  recevoir 
de  nouveau  son  application. 

900.  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  M.  Chauveau  considère 
comme  un  acte  judiciaire  le  certificat  de  l'imprimeur  relatif  aux  annonces 
judiciaires,  que  ce  certificat  soit  produit  dans  une  vente  poursuivie  à  la  barre 
du  tribunal,  ou  dans  une  vente  renvoyée  devant  notaire,  et  il  pense,  dès  lors, 
que  ce  certificat  n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc,  et  que  l'art.  8  de 
la  loi  du  18  mai  1850  ne  lui  est  pas  applicable. 

901 .  (Q.  2557  ter).  Comment  doivent  être  comptés  les  délais  dont  parle 
l'art.  699? 

M.  Chauveau  renvoie  sur  ce  point  à  la  solution  qu'il  a  donnée  sous  la 
quest.  2313  (suprà,  n.  651),  et  de  laquelle  il  résulte  que  ces  délais  ne  sont  pas 
francs. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  506,  note  i. 

902.  (Q.  2358).  Comment  l'original  du  placard  se  forme-t- il  f  Que  doit 
contenir  le  placard  ? 

Carré,  au  texte,  disait  que  si  l'original  du  placard  pouvait  consister  dans 
un  exemplaire  de  ce  placard  au  pied  duquel  l'avoué  du  poursuivant  appose- 
rait la  date  et  sa  signature,  il  lui  paraissait  cependant  plus  conforme  au  vœu 
de  la  loi  que  l'original  fût  manuscrit.  Mais  M.  Chauveau  est  d'avis  qu'il  ré- 
sulte des  termes  de  l'art.  699  actuel,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper  d'un  ori- 
ginal de  placard  ;  il  y  aura,  dit-il,  un  original  de  l'extrait  dont  parle  cet  ar- 
ticle, et  cet  original  servira  tant  pour  la  publication  dans  les  journaux  que 
pour  l'impression  du  placard.  L'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841 
semble  autoriser  deux  originaux  :  l'un  pour  les  placards  (§  9,  6  fr.),  l'autre 
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pour  l'extrait  inséré  (§  3,  2  fr.)  ;  mais  ce  dernier  n'est  pas  un  original ,  c'est 
la  copie  sur  papier  libre  de  l'original  du  placard  remis  à  l'imprimeur. 
M.  Dalloz,  n.  938,  pense  néanmoins  qu'il  faut  deux  originaux;  M.  Bioche, 
v°  Sais,  imm.,  n. -409,  partage,  au  contraire,  l'avis  de  M.  Chauveau. —  Notre 
auteur  ajoute  qu'il  est  évident  que  l'extrait  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être 
grossoyé. 

903.  Quant  aux  énonciations  que  doit  contenir  le  placard,  M.  Chauveau, 
tout  en  renvoyant  à  ce  qu'il  a  dit  sous  les  quest.  2351  sexies  et  2351  septies, 
(suprà,  n.  878  et  s.),  ajoute  ici  que  l'avertissement  relatif  à  la  purge  des  hy- 
pothèques légales  doit  se  trouver  dans  les  placards  toutes  les  t'ois  qu'il  doit 
être  contenu  dans  l'insertion.  V.  son  Formul.  de  procédai"  édit.,  t.  2,  p.  52, 
85  et  124,  formules  595,  611  et  643,  ainsi  que  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1, 
p.  79:  Ollivier  et  Mourlon,  p.  379,  n.  188.  Puis  il  rappelle  qu'il  a  été  jugé  qu'il 
ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  de  ce  que  les  affiches  contiennent  plus 
d'immeubles  que  l'on  n'en  met  en  vente  :  Grenoble,  14  juill.  1812  (J.  Av., 
t.  20,  p.  372)  ;  mais  que  la  saisie  est  nulle  lorsque  les  placards  n'indiquent  pas 
le  véritable  jour  de  l'adjudication  :  Besançon,  31  janv.  1817  (t.  20,  p.  470)  ; 
encore  bien  que  cette  erreur  n'ait  été  commise  ni  dans  le  journal  ni  dans  les 
notifications  faites  au  saisi  et  aux  créanciers  :  Bourges,  30  mars  1808  (J. 
Av.,  t.  20,  p.  136);  qu'ainsi,  lorsque  la  partie  saisie  rapporte  des  exem- 
plaires de  placards  contenant  une  indication  fautive  du  jour  de  l'adjudica- 
tion, il  v  a  lieu,  sur  la  dénégation  du  poursuivant,  d'ordonner  la  preuve 
que  ces'placards  ont  été  affichés  :  Riom ,  28  fév.  1818  (t.  20,  p.  513);  que 
néanmoins  la  fausse  indication  du  jour  de  l'adjudication  dans  quelques  affi- 
ches ne  rend  pas  nulle  l'adjudication ,  lorsque  les  affiches  placardées  con- 
tiennent la  véritable  indication  :  Paris,  4  juin  1807  (t.  20,  p.  105).  —  V. 
aussi  sur  ces  divers  points,  M.  Dalloz,  n.  926  et  suiv. 

904.  (Q.  2359).  Les  placards  de  la  saisie  immobilière  doivent-ils,  à  peine 
de  nullité,  non  seulement  être  imprimés,  mais  encore  l'être  sur  papier  dutim-. 
bre  de  dimension  ?  Quid  du  procès-verbal  d'apposition  ? 

Carré,  au  texte,  admet  que  l'emploi  du  timbre  de  dimension  n'est  pas  exigé 
à  peine  de  nullité;  mais  il  enseigne  que  le  placard,  au  contraire,  serait  nul 
s'il  n'était  pas  imprimé;  en  ajoutant  toutefois  qu'on  ne  pourrait  pousser  la 
rigueur  jusqu'à  annuler  celui  qui  présenterait  quelques  mots  écrits  à  la  main 
qui  auraient  été  omis,  ou  qu'il  aurait  fallu  changer  ou  rectifier  dans  l'im. 
primé. 

905.  M.  Chauveau  remarque  ici  que  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de 
Rennes  du  5  déc.  1812,  l'autre  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  31  janv.  1832 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  386  et  t.  43,  p.  588),  ont  jugé  qu'une  simple  addition  ma- 
nuscrite ne  suffisait  pas  pour  que  la  nullité  pût  être  demandée.  V.  aussi  en 
ce  sens,  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  316,  n.  280;  Thomine-Desmazures  ,  t.  2, 
p.  220;  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n.  420,  et  Dalloz,  Vente  publ.  d'imm.,  n.  943. 
Mais  notre  auteur  pense,  comme  Carré,  qu'à  part  cette  réserve,  il  y  aurait 
nullité  si  le  placard  n'était  pas  imprimé. 

9©6.  En  ce  qui  concerne  le  papier  d'affiche,  il  fait  remarquer  que,  dans 
la  pratique,  c'est  toujours  le  timbre  de  dimension  qui  est  appliqué;  et  il 
mentionne  en  ce  sens  une  instruction  de  la  régie  du  29  juin  1842 ,  n°  1667 
(J.  Av.,  t.  63,  p.  630),  qui  maintient  néanmoins  que  les  exemplaires  de  pla- 
cards, en  sus  du  nombre  légal,  destinés  à  donner  à  la  vente  une  plus  grande 
publicité,  ne  sont  sujets  qu'au  timbre  spécial  des  affiches. 

906  bis.  Les  rédacteurs  du  Journal  de  Venregistr.  et  des  domaines  (1852, 
art.  15,335),  se  sont  demandé  si  les  exemplaires  de  placards  sur  lesquels 
doivent  être  rédigés  les  procès-verbaux  constatant  qu'ils  ont  été  affichés, 
peuvent  être  imprimés,  sans  contravention,  sur  papier  non  Umbré,  sauf  à 
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les  faire  timbrer,  à  l'extraordinaire,  du  timbre  de  dimension,  avant  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  et  ils  ont  adopté  la  négative.  M.  Chauveau  regarde 
celte  opinion  comme  incontestable. 

907.  Si  l'huissier  chargé  d'apposer  les  placards  omet  de  mentionner 
dans  le  coût  du  procès-verbal  d'apposition  le  timbre  de  ces  placards,  com- 
met-il une  contravention  qui  le  rende  passible  d'amende?  Les  rédacteurs  du 
Journal  des  Huissiers  (1857,  p.  294)  ont  donné  à  cette  question  la  solution 
suivante,  à  laquelle  AI.  Chauveau  déclare  ne  pouvoir  qu'adhérer  : 

«  C'est,  dans  la  pratique,  l'avoué  poursuivant  qui  fait  timbrer  les  placards 
à  apposer,  comme  aussi  c'est  lui  qui  soumet  à  l'enregistrement  l'original  de 
l'extrait  qui  sert  à  la  composition  de  ces  placards.  L'huissier  chargé  de  les 
apposer  n'est  tenu  que  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  d'apposition  , 
qu'il  rédige  au  bas  de  l'un  des  exemplaires  des  placards.  De  là  est  venu,  sans 
doute,  l'usage  généralement  suivi  de  ne  pas  mentionner  le  timbre  des  pla- 
cards apposés  dans  le  détail  du  coût  du  procès-verbal  d'apposition;  et  les 
buissiers  ont  dû  d'autant  plus  se  croire  autorisés  à  ne  pas  faire  cette  men- 
tion que,  dans  les  formulaires  et  les  commentaires  qui  ont  donné  le  décompt 
du  coût  du  procès-verbal  d'apposition  de  placards  en  matière  de  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles,  le  timbre  de  ces  placards  n'est  pas  énoncé.  Cependant, 
l'administration  de  l'enregistrement  a  récemment  relevé  contre  plusieurs 
huissiers  diverses  contraventions  résullant  de  l'omission  ,  dans  le  détail  du 
coùl  du  procès-verbal,  du  timbre  des  placards  apposés,  et  réclamé  d'eux  le 
paiement  d'une  amende  à  raison  de  ces  contraventions.  Cette  prétention  est- 
elle  fondée?  Il  nous  paraît  difficile  de  ne  pas  considérer  comme  faisant  partie 
des  frais  intrinsèques  au  procès-verbal  le  timbre  des  placards  dont  il  a  pré- 
cisément pour  objet  de  constater  l'apposition.  Vainement,  à  notre  avis,  on 
objecte  que  le  fait  de  faire  timbrer  les  placards  n'est  pas  une  formalité  rem- 
plie par  l'huissier  chargé  de  les  faire  apposer.  L'administration  ne  peut-elle 
pas  répondre,  en  effet,  qu'il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  il  s'agit  de 
copies  de  pièces  ,  préparées  et  certifiées  par  l'avoué  ,  auquel  appartient  l'é- 
molument afférent  à  ces  copies?  Or.  l'huissier  qui  les  signifie  n'en  doit  pas 
moins  mentionner,  dans  le  coût  de  l'exploit  de  signitication,  le  timbre  em- 
ployé pour  ces  copies  de  pièces  et  l'émolument  qui  y  estattaché.  Seulement, 
en  matière  d'apposition  de  placard,  il  suffit  que  le  coût  soit  détaillé  au  bas 
du  procès-verbal,  sans  que  le  détail  en  soit  reproduit  sur  chaque  placard  ap- 
posé, comme  il  est  nécessaire  de  le  reproduire  sur  chaque  copie  remise, 
quand  il  s'agit  d'un  exploit  ordinaire.  A  cet  égard  ,  nous  ferons  remarquer 
que  nous  croyons  que  c'est  encore  en  vain  qu'on  soutient  que  la  formalité  de 
la  mention  du  timbre  n'est  exigée  que  dans  les  exploits  ordinaires;  car 
l'art.  18  du  décret  du  14  juin  1813,  qui  règle  la  manière  dont  la  mention  du 
coût  doit  être  faite,  se  sert  du  mot  acte,  expression  qui  est  évidemment  plus 
générale  que  le  mot  exploit,  et  qui,  selon  nous,  embrasse  tous  les  actes,  quels 
qu'ils  soient,  du  ministère  des  huissiers.  D'ailleurs,  le  procès-verbal  d'appo- 
sition de  placards  n'est-it  pas  écrit  au  bas  d'un  des  exemplaires  des  placards, 
comme  l'original  et  les  copies  de  l'exploit  de  signification  de  copies  de  pièces 
sur  la  môme  feuille  de  timbre?  Pourquoi,  dès  lors,  l'huissier  serait- il  affranchi 
de  mentionner  le  timbre  des  placards  dans  le  procès-verbal  d'apposition,  quand 
il  est  tenu  de  faire  mention  du  timbre  des  copies  de  pièces  préparées  par  l'a- 
voué? Il  n'y  a,  ce  nous  semble,  aucune  différence  à  faire.  » 

908.  (Q.  2359  bis).  Les  huissiers  doivent-ils,  préalablement  à  l'apposi- 
tion des  placards,  en  matière  de  saisie  immobilière  ou  de  vente  judiciaire 
d'immeubles,  soumettre  l'original  à  la  formalité  de  l'enregistrement? 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'Avesnes,  en  date  du 
49  mars  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  456),  qu'approuve  M.  Chauveau;  tandis  que 
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cette  décision  a  été  critiquée  par  les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  l'enregis- 
trement dans  les  termes  ci-après  : 

«  Le  système  sur  lequel  devait  se  fonder  l'huissier  pour  soutenir  que  l'af- 
fiche n'avait  pas  besoin  d'être  enregistrée  avant  d'être  apposée,  n'a  pas  été 
présenté  devant  le  tribunal,  dont  l'attention  ne  s'est  portée  que  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'affiche  est  un  extrait  d'acte  ou  un  placard,  ce  qui  était  in- 
différent. Oui,  l'affiche  est  un  placard  qui  est  rédigé  par  un  huissier,  un 
avoué  ou  un  notaire;  mais  ce  placard  n'est  pas  un  acte  que  l'on  soit  tenu 
de  faire  enregistrer,  ce  n'est  pas  un  acte  dont  on  fasse  usage  dans  le  sens  des 
art.  23  ou  41  de  la  loi  de  frimaire  en  l'apposant  sur  le  mur;  il  ne  devient 
acte  que  par  le  procès-verbal  d'apposition,  et  ce  procès-verbal  seul  est  sujet 
à  l'enregistrement.  L'apposition  de  l'affiche  n'est  rien  par  elle-même,  tant 
qu'elle  n'est  pas  constatée;  elle  donne  lieu  à  un  droit  de  timbre  parce  qu'elle 
y  est  soumise  par  une  disposition  spéciale,  mais  elle  ne  constitue  pas  un 
acte  :  c'est  un  fait  qu'un  acte  doit  constater  pour  qu'il  serve  dans  la  procé- 
dure à  laquelle  il  se  rattache.  Nous  croyons  que  non  seulement  l'affiche  n'a 
pas  besoin  d'être  enregistrée  avant. d'être  apposée,  mais  que  même  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  enregistrée  avant  que  l'huissier  rédige  son  procès-verbal. 
Le  procès-verbal  d'apposition  n'est  pas  autre  chose  que  l'apposition  même. 
L'huissier  écrit  sur  le  papier  ce  qu'il  a  fait  ;  le  fait  doit  nécessairement  pré- 
céder sa  constatation.  L'affiche  est  une  notification  au  public,  et  dans  tout 
exploit  de  notification  la  remise  de  la  copie  au  notifié  précède  toujours  l'en- 
registrement de  l'original;  l'affiche  n'est  pas  plus  sujette  à  l'enregistrement 
que  la  copie  de  l'exploit.  L'art.  41  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  que  le 
tribunal  d'Avesnes  a  entendu  appliquer,  dit  formellement  que  sa  prohibition 
ne  doit  pas  être  appliquée  aux  exploits  et  aux  autres  actes  de  cette  nature 
qui  se  signifient  à  parties  ou  par  affiches  et  procurations.  Les  exploits  et 
procès -verbaux  d'apposition  d'affiches  peuvent  donc  être  faits  sans  que  la  co- 
pie signifiée  ou  l'affiche  soient  enregistrées.  > 

909.  Depuis,  et  à  la  date  du  31  août  1870  (/.  Av.,  t.  97,  p.  63),  le  tri- 
bunal d'Avesnes  a  lui-même  jugé,  d'une  manière  plus  exacte,  selon  nous, 
que  si  les  placards  annonçant  une  vente  publique  d'immeubles  doivent  être 
considérés  comme  faits  en  conséquence  du  cahier  des  charges,  ils  n'en  peu- 
vent pas  moins  être  faits  avant  l'enregistrement  de  ce  cahier,  parce  qu'ils 
rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  qui  se  signifient  par  affiche,  etjouissent 
dès  lors  de  l'immunité  établie  par  le  §  2  de  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu. 

91 0.  (Q.  2360).  A  quel  domicile  le  poursuivant  doit*il  faire  apposer  les 
placards  dans  les  cas  où  l'art.  699  parle  du  domicile  du  saisi? 

M.  Paignon,  t.  1,  p.  148,  n.  85,  enseigne  que  l'apposition  doit  être  faite 
au  domicile  réel  qui  se  trouve  indiqué  dans  le  titre;  que  si  le  poursuivant 
ne  pouvait  trouver  ce  domicile,  il  lui  suffirait  de  faire  afficher  à  la  demeure 
que  porte  le  contrat;  et  que  si  la  partie  saisie  n'avait  pas  de  domicile,  mais 
simplement  une  résidence,  ou  qu'elle  exerçât  des  fonctions  qui,  par  leur  na- 
ture, n'assignent  ni  domicile  ni  résidence  fixes,  l'affiche  pourrait  être  apposée 
à  l'endroit  où  est  le  siège  de  sa  résidence  actuelle,  et,  si  elle  n'était  pas  connue, 
au  lieu  de  sa  dernière  résidence. 

911.  Ces  explications,  empruntées  au  rapport  présenté  à  la  Chambre 
des  pairs  par  M.  Persil,  ne  satisfont  point  M.  Chauveau.  Il  peut  arriver,  dit-il, 
1°  que,  dans  l'acte  d'emprunt,  il  n'y  ait  pas  de  déclaration  de  domicile  réel, 
mais  seulement  d'un  domicile  passager  ou  simple  résidence,  à  raison  même 
de  fonctions  amovibles;  2°  que  le  débiteur  soit  mort  et  que  son  héritier  n'ait 
jamais  habité  la  môme  ville  que  lui;  3°  que  le  créancier  ait  contracté  plu- 
sieurs fois  avec  le  même  débiteur,  et  ait  reçu  l'indication  d'un  nouveau  do- 
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micile  qui  sera  ignoré  de  l'avoué  et  de  l'huissier  du  poursuivant  ;  4*  que., 
dans  plusieurs  des  contrats  qui  ont  donné  lieu  a  la  poursuite,  différents  do- 
miciles aient  été  indiqués;  5°  que  le  titre  en  vertu  duquel  se  l'ait  la  poursuite 
soit  un  jugement  dans  lequel  le  domicile  du  débiteur  n'ait  pas  pu  être  indi- 
qué ;  6°  enfin,  que  le  véritable  domicile  ait  été  otlicicllement  reconnu  par  le 
poursuivant  lui-même,  la  veille  du  jour  où  des  affiches  seront  apposées  à  un 
ancien  domicile  abandonné  depuis  vingt  ans.  Dans  ces  divers  cas,  et  dans 
beaucoup  d'autres  semblables,  les  tribunaux  annuleraient  les  appositions 
faites  à  un  prétendu  domicile  choisi  au  hasard.  En  suivant  la  doctrine  qui 
semblerait  résulter  des  expressions  qu'a  employées  le  rapporteur,  il  n'y  aurait 
que  doute  et  incertitude  pour  les  officiers  ministériels.  Quand  la  loi  parle  du 
domicile  du  saisi,  c'est  le  domicile  réel  qu'elle  entend  désigner.  Il  faut  donc 
appliquer  ici  les  règles  qui  ont  été  tracées  pour  la  remise  d'un  exploit,  lors- 
qu'il peut  s'élever  de  l'indécision  sur  la  véritable  situation  du  domicile.  Voy. 
Ajournement,  n..327  et  s.  Pour  le  cas  où  le  saisi  n'a  point  de  domicile,  pour 
ceux  où  il  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  où  il  est  domicilié  à  l'étran- 
ger, etc.,  on  doit  suivre  les  règles  tracées  pour  la  remise  des  exploits  ordi- 
naires dans  des  cas  semblables  (V.  Exploit,  n.  166  et  s.). — Consult.  dans  le 
sens  de  cette  doctrine,  MM.  Lachaize,  1. 1,  p.  318  et  suiv.,  n.  283,  284 et  285; 
Jacob,  p.  388;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  345,  n.  950;  notre  Formnl.  annot., 
p.  656,  note  3,  n.  I.  V.  également  M.  Dalloz,  p.  652,  qui  admet  néanmoins, 
n.  954  que  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  la  remise  des  ex- 
ploits n'entraînerait  pas  nullité. — M.  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  315,  est 
de  l'avis  de  M.  Paignon. 

912.  La  Cour  d'Agen,  par  un  arrêt  du  25  août  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  101  ), 

s'est  contentée,  dans  une  espèce  où  aucun  placard  n'avait  été  apposé  à  la 
porte  du  domicile  du  saisi,  qui,  en  outre,  n'avait  pas  reçu  la  sommation  pres- 
crite par  l'art.  691,  de  condamner  le  poursuivant  à  des  dommages-intérêts 
au  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication ,  comme  elle  aurait  pu  le 
faire,  puisque  les  formalités  prescrites  par  les  art.  691  et  699  sont  au  nombre 
de  celles  à  l'inobservation  desquelles  l'art.  715  attache  la  peine  de  nullité. 

912  bis.  Lorsque  la  poursuite  d'expropriation  a  lieu  contre  un  tiers  dé- 
tenteur, il  est  partie  saisie,  et  l'affiche  doit,  à  peine  de  nullité,  être  apposée 
à  la  porte  de  son  domicile  :  Colmar,  20  mars  1807  (J.  Av.,  t.  20,  p.  99)  ; 
notre  Formnl.  annot.,  loc.  cit.,  n.  3. 

913.  (Q.  2361).  Si  le  logement  du  saisi  n'a  pas  de  porte  extérieure,  où 
faut -il  apposer  le  placard  ? 

L'apposition  doit  évidemment  être  faite,  selon  l'observation  de  M.  Chau- 
veau,  à  la  porte  extérieure  du  bâtiment  où  le  saisi  a  son  domicile.  Car  de 
quelle  importance  serait  une  apposition  faite  à  la  porte  intérieure  donnant 
sur  une  cour  fermée  au  public?  Conf.,  Cass.,  10  juill.  1817  (/.  Av.,  t.  20, 
p.  502);  MM.  Favard  deLanglade,  t.  5,  p.  52,  n.2;  Persil  fils.  Comm.,  p.  1«1, 
n.  208  ;  Dalloz,  n.  955  ;  Bioche,  Saisie  immob.,  n.  413;  notre  Formul.,  ibid., 
n.  2. 

914.  M.  Chauveau  admet  aussi,  avec  MM.  Lachaize,  t.  1,  n.  282,  et  Dal- 
loz, n.  956,  que,  s'il  y  avait  plusieurs  portes  d'entrée  pour  arriver  au  domi- 
cile du  saisi,  il  suffirait,  pour  atteindre  le  but  de  la  loi,  que  le  placard  lût 
apposé  à  l'une  de  ces  portes,  sans  distinguer  celle  par  où  1  on  pa^se  le  plus 
fréquemment.  Cette  solution  lui  parait  découler  de  la  différence  de  rédaction 
qui  existe  entre  le  premier  et  le  second  paragraphe  de  l'article,  l'un  disant 
et  la  porte  du  domicile  du  saisi,  et  l'autre  à  la  porte  principale  des  élifices 
saisis. 

915.  Lorsque  l'affiche  a  été  apposée  à  l'extérieur  du  principal  édifice 
d'un  domaine  ou  d'une  ferme,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'apposer  également 
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sur  les  petits  édifices  qui  en  dépendent  :  Cass.,  6  fruct.  an  xi  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  19)  ;  notre  Formul.  annot.,  ubi  suprà,  n.  4. 

916.  Enfin,  M.  Ghauveau  pense,  comme  M.  Lachaize,  loc.  cit.,  qu'il  ne 
faut  pas  prendre  tellement  à  la  lettre  ces  expressions  de  la  loi,  à  la  porte  du 
domicile  du  saisi,  qu'on  puisse  tirer  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  placard 
aurait  été  apposé  sur  tout  autre  endroit  apparent ,  pourvu  que  les  regards 
soient  frappés  de  ce  placard  en  entrant  dans  ce  domicile. 

91  T.  (Q.  2363  a).  Quelle  est  la  place  d'une  commune  qui  peut  être  qua- 
lifiée de  principale  dans  le  sens  de  Vart .  699  ? 

Carré  et  M,  Ghauveau  estimait  que,  s'il  y  a  d'anciens  usages ,  il  faudra 
s'y  conformer;  mais  qu'à  défaut  d'usage  constant,  on  considérera  nécessai- 
rement comme  place  principale  celle  à  laquelle  aboutit  le  plus  grand  nombre 
de  rues,  oîL$e  trouvent  les  principaux  édifices  destinés  aux  autorités  admi- 
nistratives^?! judiciaires;  celle,  en  un  mot,  où  l'on  supposera  que  la  circu- 
lation est  le  plus  considérable.  V.  aussi  notre  Formul.  annoté,  p.  657,  n.  5. 

918.  (Q.  2362).  Comment  l'huissier  pourra-t-il  reconnaître  qu'il  y  a  ou 
qu'il  n'y  a  pas  dans  telle  commune  un  marché? 

M.  Chauveau  pense  qu'en  parlant  de  marché,  la  loi  a  dû,  pour  éviter  toute 
équivoque  et  surtout  tout  incident,  ne  s'occuper  que  des  marchés  établis  par 
des  actes  administratifs,  comme  l'enseignent  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  183, 
n.  213,  et  Lachaize,  t.  1,  p.  325,  n.  291.  Voy.  aussi  conf.,  notre  Formul. 
annot.,  p.  657,  n.  7.  M.  Dalloz,  n.  965,  est  au  contraire  d'avis  que  le  fait 
doit  l'emporter  ici  sur  le  droit. 

919.  Il  ne  suffirait  pas,  selon  notre  auteur,  qu'à  certaines  époques  fixes 
des  ventes  de  denrées  et  marchandises  eussent  lieu  dans  une  commune,  pour 
qu'elle  fût  réputée  avoir  un  marché,  bien  que  la  Cour  de  cassation  ait  jugé 
le  contraire,  le  6  avril  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p,  207);  M.  Bioche,  v°  Saisie 
immob.,  n.  421,  partage  son  sentiment. 

920.  D'après  ce  qui  précède.  M.  Chauveau  n'hésite  pas  à  approuver  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  12  avril  1825,  qui  a  décidé,  sur  le  moyen 
tiré  de  ce  qu'un  marché  n'était  plus  fréquenté,  «  qu'il  n'y  a  pas  nullité  toutes 
les  fois  que  l'huissier  s'est  conformé  ,  pour  les  affiches,  à  l'indication  qui  lui 
était  tracée  par  l'autorité  administrative.  » 

921.  Il  résulte  de  cette  décision  que  les  placards  annonçant  la  vente 
d'immeubles  saisis  doivent  être  affichés  dans  les  lieux  où  des  marchés  ont  été 
reconnus  par  l'autorité  administrative,  encore  bien  que,  de  fait,  il  ne  s'y 
tiendrait  plus  de  marchés  ;  et  cette  interprétation  paraît  être  approuvée  par 
MM.  Dalloz,  n.  966,  et  Bioche,  loc.  cit.  Elle  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  n'exi- 
geant point  que  l'huissier  se  transporte  dans  les  communes  les  jours  de  mar- 
ché, ni  qu'il  apprécie  par  lui-même  la  plus  ou  moins  grande  affluence  de  per- 
sonnes qui  peuvent  s'y  rendre,  cet  officier  ministériel  est  obligé  d'afficher 
dans  le  lieu  qui  lui  est  indiqué  par  l'autorité,  sans  quoi  l'on  tomberait  dans 
l'arbitraire.  —  Il  ne  semblerait  pas,  en  effet,  sans  danger  de  laisser  l'huis- 
sier juge  du  point  de  savoir  si  un  marché  légalement  établi  existe  ou  non 
de  fait.  Dans  le  doute,  à  cet  égard,  il  convient  qu'il  s'adresse  à  l'autorité  ad- 
ministrative, c'est-à-dire  au  maire,  au  sous-préfet  ou  au  préfet,  ainsi  que  le 
conseille  M.  Chauveau. 

922.  (Q.  2363  b).  Quel  est  le  principal  marché  auquel  doit  se  faire  l'ap- 
position du  placard  ? 

D'après  Carré,  au  texte,  dont  l'opinion  est  adoptée  par  M.  Chauveau,  il  faut 
consulter  à  cet  égard  les  anciens  usages,  et,  s'il  n'en  existe  pas,  considérer 
comme  marché  principal  celui  qui  est  le  plus  fréquenté.  Voy.   également 
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MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  320,  n.  286;  Bioche,  n.  418;  notre  Formul.  annot., 
loc.  cit. 

Î)2Î5.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  biens  sont  situés  dans  une  section  de 
commune,  l'apposition  des  placards  doit  être  faite  seulement  au  principal 
marché  de  la  ville  dans  laquelle  est  située  la  mairie  :  Montpellier,  14  janv. 
4833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  546). 

934.  (Q.  2364).  Les  placards  doivent-ils  être  apposés  au  lieu  principal 
du  marché  de  chacune  des  trois  communes  désignées  en  l'art.  699,  ou  ne  doi- 
vent-ils l'être  au  contraire  qu'au  lieu  du  principal  marché  de  ces  trois  com- 
munes réunies? 

La  loi  ancienne  disait  au  principal  marché  desdites  communes;  la  loi  nou- 
velle s'exprime,  au  contraire,  en  ces  termes:  Au  lieu  où  se  tient  le  principal 
marché  de  chacune  de  ces  communes.  Et  M.  Pascalis,  en  1833,  p.  36,  note  2, 
a  expliqué  que  l'insertion  de  ces  mots  chacune  de  ces  communes  a  eu  pour 
but  de  prévenir  une  équivoque,  qui  consisterait  à  prétendre  que  l'affiche  au 
marché  principal  entre  ceux  des  trois  communes  suffirait.  11  est  donc  certain, 
comme  l'observe  M.  Chauveau,  que  l'apposition  doit  avoir  lieu  au  marché 
principal  de  chaque  commune.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  53,  n.  4,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  220;  Dalloz,  v°  Vente  publ. 
d'immeubles,  n.  961.  V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  657,  n.  6. 

9 2 5.  (Q.  2365).  Qu'est-ce  que  l'art.  699,  n°  5,  entend  par  ces  mots  «  lors- 
qu'il n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  des  deux 
communes  les  plus  voisines  »  ? 

Carré,  au  texte,  observe  que,  si  l'on  voulait  s'en  tenir  à  la  rigueur  de  la 
construction  grammaticale,  on  déciderait  que  la  loi  a  voulu  dire:  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  marché  principal,  etc.  ;  mais  qu'il  est  plus  rationnel  de  lire  le  para- 
graphe comme  s'il  y  avait  :  s'il  n'y  a  aucun  marché  dans  l'une  desdites  com- 
munes... 

Cette  interprétation,  qu'a  consacrée  la  Cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  9  juin 
1809  (/.  Av.,  t.  20,  p.  196),  et  qu'admettent  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  323, 
n.  289;  Dalloz,  n.  969;  Bioche,  n.  419,  est  adoptée  aussi  par  M.  Chauveau. 
V.  également  notre  Formul.  annot.,  p.  657,  n.  8. 

926.  C'est  dans  la  commune  la  plus  voisine  où  il  existe  un  marché  au 
moment  de  la  saisie,  et  non  dans  celle  où  il  a  cessé  d'exister  à  la  même  épo- 
que, que  doivent  être  apposés  les  placards,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  marché 
dans  les  lieux  spécifiés  parla  loi:  Nîmes,  17  nov.  1819  (J.  Av. ,  t.  20, 
p.  547). 

927.  (Q.  2366).  Quand  il  n'existe  pas  de  marchés  dans  les  communes  où 
doivent  être  apposés  les  placards,  la  partie  saisie  peut-elle  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  les  placards,  au  lieu  d'avoir  été  apposés  aux  marchés  les 
plus  voisins,  l'ont  été  en  des  lieux  un  peu  plus  éloignés,  s'il  a  dû  en  résulter  une 
publicité  plus  grande? 

Après  avoir  rappelé  l'état  de  la  question  avant  la  loi  de  1841,  M.  Chau- 
veau dit  qu'il  eût  été  à  désirer  que  la  loi  nouvelle  tranchât  par  un  mot  la 
difficulté  et  fit  cesser  la  controverse  ;  mais  qu'on  a  probablement  pensé  que 
les  termes  de  l'art.  699,  dont  la  disposition  est  prescrite  à  peine  de  nullité, 
étaient  trop  précis  pour  qu'aucune  expression  pût  y  être  ajoutée,  que,  s'il  en 
eût  été  autrement,  on  aurait  accordé  au  poursuivant  le  droit  de  choisir  les 
marchés  les  plus  utiles,  les  plus  populeux,  les  plus  fréquentés;  que  ce  qui 
démontre  que  telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  législateur,  c'est  qu'il  a  circon- 
scrit le  choix  des  communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondissement,  ce  que 
n'avait  pas  fait  le  Code  de  1807;  et  qu'il  n'est  pas  présumable  qu'il  ait  préféré 
l'arbitraire  à  la  certitude,  lorsque  M.  Pascalis  disait  en  1838-  «  L'essentiel 
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•  sur  ces  questions  de  détail,  consiste  à  prendre  un  parti,  afin  de  terminer 
«  les  controverses  qui  sont  signalées  par  la  jurisprudence,  et  à  le  prendre 
«  conformément  aux  intérêts  les  plus  généraux.  »  M.  Gliauveau  pense  donc 
qu'il  faut  faire  les  appositions  dans  les  communes  les  plus  voisines ,  quelle 
que  soit  l'importance  des  marchés  les  plus  éloignés.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  8  mai  4838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  4-72)  ,  et  ce 
qu'enseignent  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  182,  n.2U;  Dalloz,  n.  970;  Bioche, 
Saisie  immob.,  n.  420. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  657,  n.  10. 

938.  (Q.  2367).  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  placards 
soient  opposés  un  jour  de  marché  et  pendant  la  tenue  du  marché? 

La  négative,  que  Carré  avait  soutenue  au  texte  avant  la  loi  de  1841,  paraît 
surtout  incontestable  à  M.  Chauveau  depuis  cette  loi,  qui  ne  dit  plus,  comme 
l'ancienne,  que  l'apposition  sera  faite  au  principal  marché,  mais  au  lieu  où 
se  tient  le  principal  marché.  Notre  auteur  invoque  d'ailleurs,  en  ce  sens,  l'ex- 
plication suivante  donnée,  en  1838,  par  M.  Pascalis  :  «  11  ne  peut  qu'être 
«  utile  de  résoudre  la  question.  Nous  proposons  de  le  faire  en  ce  sens  que  l'af- 
«  fiche  devra  être  apposée  au  lieu  où  se  tient  le  marché,  et  non  le  jour  du 

•  marché,  parce  que  le  placard  étant  apposé  à  la  place  du  marché,  n'aura 

•  pas  disparu  quand  viendra  le  moment-du  marché.  Il  y  a  d'ailleurs  de  grands, 
«  de  petits  marchés  revenant  à  des  époques  périodiques.  On  douterait  quel 
«  est  le  jour  du  marché  légal,  et  il  faut  le  moins  possible  prêter  à  l'esprit  de 
«  chicane.  •  —  Voy.  conf.,  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  52,  n.  3;  La- 
chaize,  t.  1,  p.  322,  n.  288;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  221;  Persil  fils, 
Comm.,  p.  182,  n.  212;  Dalloz,  n.  974;  Bioche,  n.  417;  notre  Formul.  annot., 
loc.  cit.,  n.  11. 

929.  (Q.  2367  bis  a).  L'apposition  de  placards  terminée]  après  l'heure 
légale  est-dle  nulle  ? 

La  négative  ne  saurait  être  douteuse,  répond  M.  Chauveau,  puisque  la  pro- 
hibition portée  dans  l'art.  1037  n'est  pas  édictée  à  peine  de  nullité,  et  qu'elle 
n'a  d'autre  sanction  qu'une  amende  encourue  par  l'officier  ministériel  (V.  Si- 
gnifications, Q.  34-26).  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  se  demander,  ajoute  notre  au- 
yteur,  si  cet  article  est  bien  applicable  à  la  question  posée,  et  si  le  fait  de 
l'apposition  d'un  placard,  constaté  par  un  procès-verbal,  lequel  fait  n'est  pas, 
à  coup  sûr,  une  signification,  rentre  bien  dans  les  actes  d'exécution  que  la  loi 
a  eus  en  vue. 

930.  (Q.  2367', bis  b).  Cette  apposition  peut-elle  être  faite  un  dimanche1? 
Sur  ce  point,  M.  Chauveau  se  borne  à  renvoyer  à  la  solution  qu'il  a  donnée 

sous  la  quest.  2351  quater  (suprà,  n.  876),  et  qui  est  également  applicable 
ici.  — Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  657,  n.  11. 

931.  (Q.  2368).  Est-il  nécessaire  que  des  placards  soient  affichés  aux 
portes  extérieures  des  tribunaux  de  commerce? 

Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative,  qu'il  regarde  comme  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu,  dit-il,  donner  une  grande  publicité  à  la  saisie, 
afin  de  procurer  un  plus  grand  concours  d'enchérisseurs,  et  qui,  consé- 
quemment,  a  ordonné  l'affiche  aux  portes  de  tous  les  tribunaux,  attendu  que 
les  audiences  publiques  attirent  un  grand  nombre  de  citoyens.  M.  Chauveau 
admet  cette  opinion,  que  nous  avons  également  admise  dans  notre  Formul. 
annot.,  t,  2,  p.  657,  n.  12.  —  Mais  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  323,  n.  21)1  bis; 
Rodière,  t.  3,  p.  127;  Dalloz,  n.  978;  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  422,  se 
prononcent  pour  l'interprétation  contraire. 

933.  (Q.  2369).  L'huissier  commettrait-il  une  nullité,  en  détaillant  les 
lieux  où  il  aurait  apposé  des  placards? 
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La  négative  est  adoptée  au  texte  par  Carré,  qui  ajoute  que,  malgré  le  si- 
lence de  la  loi  à  cet  égard,  l'huissier  doit  signer  chaque  exemplaire  qu'il  af- 
fiche, et  il  convient  en  outre  qu'il  rédige  au  pied  un  extrait  de  son  procès- 
verbal  d'apposition,  avec  indication  sur  chaque  copie  du  lieu  où  l'affiche  a 
été  apposée.  — M.  Chauveau  admet,  de  son  côté,  que  le  détail  des  lieux  où  le 
placard  a  été  apposé  n'est  pas  une  cause  de  nullité;  et  cette  opinion  est  aussi 
partagée  par  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  183,  n.  216;  Dalloz,  n.  984;  Bioche, 
n.  425;  et  nous  l'avons  nous-méme  embrassée  dans  notre  Formai,  annot., 
loc.  cit.,  n.  15.  On  avait  même  demandé,  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand, 
la  nullité  d'une  saisie,  par  le  motif  que  les  lieux  n'étaient  pas  détaillés,  mais 
celte  nullité  fut,  avec  raison,  rejetée  par  arrêt  du  31  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  52, 
p.  137).— Compar.,  Lyon,  4  juin  1833,  et  Cass.,  23  nov.  1836  (/.  Av.,  t.  45, 
p.  596,  et  t.  53,  p.  626). 

933.  (Q.  2370).  L'apposition  des  placards  peut -elle  être  faite  par  le  même 
huissier  dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  loi,  encore  qu'il  n'ait  pas  droit 
d'instrumenter  dans  le  territoire  de  certain  d'entre  eux? 

Carré,  au  texte,  enseigne  encore  la  négative.  Il  pourra  donc  arriver  sou- 
vent, observe-t-il,  qu'on  soit  obligé  d'employer  plusieurs  huissiers,  et  alors 
chacun  d'eux  devra  rédiger  son  procès-verbal  et  le  faire  viser.  M.  Chauveau  se 
prononce  dans  le  même  sens,  avec  MM.  Persil  fils,  p.  185,  n.  217;  Dalloz, 
n.  982,  et  Bioche,  v°  Saisie  imm.,  n.  427. — Voy.  aussi  conf.,  notre  Formul. 
annot.,  p.  657,  n.  13. 

934.  Lorsqu'il  est  dressé,  soit  par  un  huissier,  soit  par  plusieurs,  diffé- 
rents procès-verbaux  d'apposition,  il  suffit  que  chacun ''exprime  que  l'appo- 
sition a  été  faite  dans  tous  les  lieux  désignés  parla  loi;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  sur  chacun  se  trouve  le  visa  de  tous  les  maires ,  pourvu  que,  de  leur 
réunion,  il  conste  que  tous  les  visa  ont  été  donnés  :  Bordeaux,  19  nov.  1839 
(J.  Av.,t.'ô9,  p.  716). 

935.  (Q.  2371).  Les  appositions  faites  par  différents  huissiers  seraient- 
elles  régulières,  si  l'un  d'eux  avait  droit  d'instrumenter  dans  tous  les  lieux  dé- 
signés par  la  toit 

Au  texte,  Carré  exprime  l'opinion  que  ces  procès-verbaux  seraient  valables; 
mais  que,  comme  le  saisissant,  en  employant  ainsi  plusieurs  huissiers  sans 
nécessité,  aurait  évidemment  fait  des  frais  frustratoires,  on  devrait  rejeter  de 
la  taxe  le  coût  des  procès-verbaux  dont  on  eût  pu  se  dispenser.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Bioche,  n.  428,  et  de  M.  Chauveau. — Compar.,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  19  nov.  1839,  mentionné  au  numéro  précédent. 

936.  (Q.  2372).  Le  visa  exigé  par  l'art.  699  peut-il  être  donné  par  l'ad- 
joint, au  lieu  de  l'être  par  le  maire  ? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative,  mais  en  ajoutant  qu'il  est  prudent  de 
de  ne  s'adresser  à  l'adjoint  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'admi- 
nistrateur principal  que  la  loi  désigne  seul.  Il  fait  d'ailleurs  observer  que, 
d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  lév.  1808  (S. -V. 1.19.134),  le 
procès-verbal  d'apposition  des  placards  peut  être  visé,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  maire,  non  seulement  par  l'adjoint,  faisant  les  fonctions 
de  maire  par  intérim,  mais  par  chaque  adjoint  indistinctement,  à  moins  ce- 
pendant que  l'un  d'eux  ne  fût  exclusivement  chargé  de  celte  attribution. 

Quant  à  M.  Chauveau,  il  regarde  la  question  ci -dessus  comme  ne  devant 
plus  donner  lieu  à  discussion,  parce  que,  dans  la  loi  nouvelle,  le  mot  maire 
a  été  pris  dans  le  sens  de  membre  du  corps  municipal.  V.  aussi  MM.  Dalloz, 
n.  988  et  suiv.,  Bioche,  n.  430,  et  notre  Formul.  annot.,  p.  658,  note  5,  n.  2. 

937.  (Q.  2373).  Le  visa  dont  parle  l'art.  699  serait-il  valablement  rem- 
placé par  un  certificat  du  maire? 
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M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  1  Sr»,  n.  218,  propose  cet  équipollent  qu'avaient 
admis  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  19  juill.  1808  (/.  Av.,  t.  20,  157). 
et  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  301.  Mais  M.  Chauveau  ne  le  croit  pas  acceptable 
dans  une  matière  où  la  loi  a  minutieusement  tracé  toutes  les  formes,  pour  ne 
rien  laisser  à  l'arbitraire  des  parties.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz, 
n.  994-,  et  Bioche,  n.  431,  ainsi  que  celle  que  nous  avons  adoptée  loe.  cit., 
n.  3. 

938.  Une  circulaire  du  ministre  des  finances  aux  préfets,  sous  la  date  du 
26  mai  1849,  a  eu  pour  objet  d'appeler  l'attention  des  maires  sur  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  du  visa  du  placard  annonçant  la  vente  sur  saisie  im- 
mobilière. Elle  les  engage  à  s'assurer  de  l'apposition  des  placards  aux  en- 
droits prescrits,  et  surtout  à  vérifier  si  les  affiches  ordinaires  ont  été  soumises 
au  timbre  de  dimension. 

939.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  maire  requis  de  donner  son 
visa  sur  le  procès-verbal  d'apposition  des  placards  annonçant  une  vente  sur 
saisie  immobilière,  a  le  droit  de  refuser  ce  visa,  par  le  motif  que  les  placards 
n'ont  pas  été  apposés,  et  de  retenir  le  procès-verbal  de  l'huissier  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  assuré  du  fait  de  l'apposition,  nous  avons  dit  :  Le  visa  exigé  par 
l'art.  699,  God.  proc,  ne  nous  parait  pas  avoir  seulement  pour  objet  de  con- 
stater la  présence  de  l'huissier  dans  la  commune  où  l'apposition  des  placards 
doit  être  faite.  Il  nous  semble,  au  contraire,  certain  que  la  loi  a  prescrit  ce 
visa  comme  moyen  de  contrôle  de  l'accomplissement  d'une  formalité  à  laquelle 
elle  a  attaché,  avec  juste  raison,  une  grande  importance.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  le  texte  même  de  la  disposition  finale  de  l'art.  699,  qui  porte 
que  le  procès-verbal  à  l'huissier  «  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  com- 
munes dans  lesquelles  l'apposition  aura  été  faite  ».  Il  résulte  bien  de  là,  en 
effet,  que  le  visa  ne  doit  être  donné  qu'après  que  l'apposition  des  placards 
aura  eu  lieu;  tandis  qu'il  serait  indifférent  qu'il  fût  donné  après  ou  avant 
l'apposition,  s'il  n'était  destiné  qu'à  constater  la  présence  de  l'huissier  dans 
la  commune.  C'est  ainsi  du  reste  que  l'a  compris  l'administration,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  la  circulaire  du  ministre  des  finances  du  26  mai  1849  (mention- 
née  au  numéro  précédent). 

940.  De  ces  observations,  ii  faut  conclure,  selon  nous,  que  le  maire  re- 
quis de  donner  son  visa  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  a  le  droit  de  ne 
déférera  cette  réquisition  qu'après  avoir  vérifié  le  fait  de  l'affichage,  sans 
qu'il  soit  d'ailleurs  autorisé  à  retenir  le  procès-verbal  jusqu'après  cette' véri- 
fication. 

941.  (Q.  2374).  Doit-on  laisser  aux  maires  ou  adjoints  une  copie  du 
procès-verbal  d'apposition?  Doit-on  le  faire  transcrire  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  ? 

La  solution  négative ,  adoptée  au  texte  par  Carré,  est  admise  aussi  par 
M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  650,  note  5,  n.  4. 

942.  (Q.  2375).  Si  les  placards  avaient  èlé  frauduleusement  enlevés,  y 
aurait-il  nullité  de  la  poursuite  et  de  l'adjudication  qui  l'aurait  suivie  ? 

Réponse  affirmative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  en  ce  qui  concerne  la 
poursuite,  si  la  fraude  était  du  fait  du  poursuivant,  et  relativement  à  l'adju- 
dication, si  elle  était  du  fait  de  l'adjudicataire;  négative,  si  ni  l'un  ni  l'autre 
n'y  avaient  pris  part.  Les  parties  intéressées,  dit-il,  n'auraient  de  recours 
dans  ce  dernier  cas,  que  contre  les  auteurs  de  la  fraude,  par  la  voie  des 
dommages-intérêts.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Lachaize,  t.  1,  p.  331,  n.  297 
bis. 

943.  L'art.  10  de  la  loi  de  4841  prescrivait  au  Gouvernement  de  pour- 
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voir,  dans  les  six  mois  de  sa  promulgation,  et  par  une  ordonnance  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  au  mode  de  conser- 
vation des  affiches.  Mais  il  paraît,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  que  le 
pouvoir  exécutif  craint  de  prescrire  une  dépense  très  considérable  dont  l'u- 
tilité ne  lui  est  pas  complètement  démontrée. 

944  (Q.  CCCCXCVI  sexies).  Qui  peut  invoquer  ia  nullité,  prononcée  par 
l'art.  701,  de  la  clause  qui  mettrait  à  la  charge  de  l'adjudicataire  une  somm» 
supérieure  au  montant  des  frais  alloués  par  le  tarif  ?  —  Quel  serait  les  effets 
du  défaut  de  liquidation  des  frais  de  poursuite  ? 

Sur  le  premier  point,  la  Cour  suprême  a  jugé,  le  7  déc.  1847  (J.  Av., 
t.  73,  p.  378),  que  la  nullité  dont  il  s'agit  étant  d'ordre  public,  peut  être 
invoquée  par  toutes  les  parties,  spécialement  par  l'adjudicataire;  solution 
que  ftî.  Chauveau  admet  aussi,  avec  M.  Jacob,  p.  395.  —  V.  encore  infrà, 
n.  946  et  s. 

945.  En  ce  qui  touche  le  second  point,  M.  Chauveau  présente  les  obser- 
vations suivantes  :  Si,  au  moment  de  l'adjudication,  les  frais  n'avaient  pas 
été  taxés,  l'adjudication  serait  renvoyée  à  un  autre  jour,  aux  frais  de  l'avoué 
du  poursuivant.  C'est  donc  à  cet  officier  ministériel  à  faire  toutes  les  dili- 
gences nécessaires,  pour  que  ces  frais  soient  taxés  quelques  jours  avant  ce- 
lui qui  a  été  tixé  pour  i'adjudication.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  130,  pense  que, 
sans  renvoyer  l'adjudication,  le  tribunal  pourrait  mettre  les  frais,  en  tout  où 
en  partie,  à  la  charge  de  l'avoué  poursuivant  :  cette  opinion  est  bien  sévère. 
\.  infrà,  n.  1152  et  1153.  -  Si  un  incident  est  proposé  par  le  saisi,  par  un  créan- 
cier ou  par  un  tiers,  et  que  cet  incident  soit  rejeté,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  tribunal  fasse  immédiatement  la  taxe  des  frais,  et  ordonne  que  le  montant 
de  ces  frais  soit  ajouté,  sur  le  cahier  des  charges,  à  l'état  des  frais  déjà  dressé, 
parce  que  ces  frais  ne  sont  pas  payés  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix, 
mais  qu'ils  sont  prélevés  par  privilège  sur  le  montant  du  prix  (art.  714). 

946.  (Q  2375  bis).  A  qui  appartient- il  d'attaquer  la  taxe  erronée  faite 
par  le  juge  ?  Comment  le  recours  doit-il  être  exercé  ?  Qui  profitera  de  la  ré- 
duction obtenue  ? 

Si  c'est  l'avoué  qui  croit  devoir  se  plaindre  de  la  taxe,  dit  M.  Chauveau, 
il  y  formera  opposition  dans  la  forme  ordinaire;  si  c'est  l'adjudicataire,  il 
devra,  dans  les  vingt  jours  que  la  loi  lui  accorde  pour  remplir  les  conditions 
préalables  à  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  former  opposition  et 
la  signifier  avec  assignation  à  l'avoué  poursuivant.  Il  serait  forclos  si  le  ju- 
gement était  délivré,  même  sous  réserve  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  et 
signifié  au  saisi,  et  si  le  délai  de  trois  jours,  à  dater  de  cette  signification,  s'é- 
coulait sans  opposition.  Enfin,  si  ce  sont  les  créanciers  inscrits  qui  veulent 
attaquer  la  taxe,  le  délai  sera  encore  plus  long  ;  ils  pourront  la  critiquer  dans 
l'ordre,  quand  ils  s'apercevront  que  le  prix  a  été  indûment  diminué  à  leur 
préjudice,  par  l'exagération  de  cette  taxe.  V.  Ordre,  n.  340. 

94*7.  L'action  en  réduction  appartient-elle,  dans  tous  les  cas,  à  l'adju- 
dicataire, au  saisi  ou  à  ses  créanciers,  ou  bien  faut- il  distinguer  d'après  les 
circonstances?  —  Lorsque,  comme  le  plus  souvent,  observe  M.  Chauveau,  le 
cahier  des  charges  dispose  que  les  frais  seront  payés  par  l'adjudicataire, 
pour  attribuer  à  l'adjudicataire  seul  le  droit  de  demander  la  réformation  de 
la  taxe,  et  de  profiter  de  la  réduction  obtenue,  on  dit  :  la  réduction  ne  peut 
pas  profiter  aux  créanciers,  puisque  le  prix  n'a  pas  été  altéré,  soit  en  plus, 
soit  en  moins,  en  ce  qui  les  concerne.  En  enchérissant,  l'adjudicataire,  qui  a 
entendu  l'annonce  faite  publiquement,  a  dû  penser  que  l'évaluation  était 
juste.  Or,  l'erreur  viciant  le  contrat  judiciaire,  comme  les  autres,  il  s'est  en- 
gagé à  payer  ce  qui  n'était  pas  dû;  partant,  il  a  le  droit  de  retenir,  s'il  n'a 
pas  payé.  Devant  certains  tribunaux,  on  annonce  le  chiffre  des  frais,  sauf 
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taxe.  C'est  un  usage  contraire  à  la  loi,  mais  il  existe.  L'adjudicataire  peut 
alors,  après  l'adjudication,  faire  redresser,  dans  la  forme  ordinaire,  les  er- 
reurs de  la  taxe  quand  elle  est  intervenue.  —  Mais  la  question  change  de 
physionomie  lorsque  l'adjudicataire  doit  payer  les  frais  en  diminution  du 
prix.  Il  est  alors  parfaitement  désintéressé  dans  le  débat,  et  le  saisi,  ou  ses 
créanciers,  ont,  au  contraire,  le  plus  grand  intérêt  à  faire  restreindre  les  frais 
dans  les  limites  légales,  afin  de  bénéficier  de  la  partie  du  prix  non  absorbée 
par  cette  créance  privilégiée.  —  Tel  est  le  système  qui  a  été  développé  devant 
la  Cour  d'Orléans' par  M.  le  premier  avocat  général  Merville,  et  que  cette  Coui 
a  consacré  le  43  juin  1857.  V.  la  Revue  prat.  de  droit  franc.,  1857,  t.  3, 
p.  517. 

948.  Faut-il  regarder  cette  théorie  comme  contraire  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême  qui  reconnaît  à  l'action  en  réduction  un  caractère  d'or- 
dre public,  et  permet  à  toutes  parties  de  l'invoquer  (Voy.  suprà,  n.  944)? 
M.  Chauveau  fait  remarquer  que  si  la  Cour  de  cassation  déclare  l'action  re- 
cevable,  de  quelque  part  qu'elle  émane,  elle  n'a  pas  dit  que  la  réduction  pro- 
fiterait toujours  à  la  partie  qui  aurait  réclamé.  Du  reste,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  a  été  cassé  le  4  avril  1839  (/.  Av.,  t.  84,  p.  564).  La  Cour  de  Paris, 
saisie  du  renvoi,  a,  par  un  arrêt  du  30  janv.  1860  (t.  83,  p.  88),  posé  les  rè- 
gles suivantes  :  1°  Le  droit  de  requérir  la  taxe  est  d'ordre  public,  et  peut  être 
invoqué  par  toutes  parties  ;  2°  la  réduction  obtenue  sur  le  montant  des  frais 
payés  en  sus  de  son  prix  par  l'adjudicataire,  profite  au  vendeur  ou  à  ses 
créanciers.  Cette  Cour  avait  déjà  consacré  la  même  doctrine  sur  le  premier 
point,  les  9  et  29  déc.  1859,  et,  par  la  dernière  décision,  elle  avait  annulé  la 
clause  d'une  adjudication  qui,  après  avoir  fixé  les  frais  à  payer  par  l'adju- 
dicataire à  tant  pour  cent  du  prix  principal,  stipulait  que  «  la  taxe  ne  pour- 
rait être  requise  par  l'adjudicataire,  et  qu'elle  ne  profiterait,  si  elle  était  re- 
quise, qu'au  vendeur  »  ;  elle  a  considéré  cette  clause  comme  étant  de  nature 
à  empêcher  l'adjudicataire  de  requérir  la  taxe,  c'est-à-dire  d'exercer  un  droit 
d'ordre  public. 

949.  De  ce  qui  précède,  on  doit  conclure,  selon  M.  Chauveau,  que  si 
l'adjudicataire  peut  faire  réformer  la  taxe  à  son  profit,  lorsque  le  vendeur  ne 
réclame  pas,  ou  que  l'intérêt  de  la  réduction  ne  s'agite  qu'entre  cet  adjudi- 
cataire et  l'officier  ministériel,  dans  la  plupart  des  cas,  le  montant  de  la  ré- 
duction devra  être  considéré  comme  faisant  partie  du  prix  de  vente.  ' 

950.  (Q.  2375  ter).  Les  frais  de  poursuite  dont  le  montant  taxé  doit  être 
annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères^  sont-ils  passibles  du  droit  proportion- 
nel de  50  c.  p.  100,  ou  seulement  du  simple  droit  fixe  de\  fr.  20  c.  ? 

Les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ont  cherché 
à  établir  (1854,  n°  2015,  p.  481)  que  c'est  le  droit  proportionnel  qui  est  ap- 
plicable. 

Mais  la  jurisprudence  de  l'Administration  de  l'enregistrement  se  trouve 
fixée  de  la  manière  suivante  par  une  instruction  du  14  sept.  1857  :  Lorsque 
les  dépens  sont  liquidés  dans  le  jugement,  la  taxe  ne  peut  être  considérée 
que  comme  un  document  d'ordre  intérieur  non  assujetti  à  l'enregistrement. 
Quand,  au  contraire,  le  jugement  se  borne  à  adjuger  les  dépens,  la  taxe  qui 
en  est  faite  ultérieurement  n'est  pas  assujettie  à  l'enregistrement  dans  un  dé- 
lai déterminé,  ni  à  l'inscription  sur  le  répertoire;  mais  elle  est  passible  du 
droit  de  50  c.  p.  100,  qui  doit  être  acquitté  avant  qu'il  soit  fait  usage  de  la 
taxe.  La  taxe,  dont  le  montant  doit  être  annoncé  avant  l'adjudication,  con- 
formément à  l'art.  701,  Cod.  proc  ,  est  assujettie  au  droit  fixe  de  1  fr.;  elle 
n'est  passible  d'aucun  droit,  lorsqu'elle  est  faite  par  le  juge  au  moment  même 
de  l'adjudication,  sans  que  le  montant  en  ait  été  indiqué  dans  les  actes  pré- 
liminaires. 

Sappl.  III.  16 
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M.  Chauveau  reproduit  les  motifs  de  ces  solutions,  saus  les  accompagner 
d'aucune  observation  personnelle. 

Sect  VI.  —  Adjudication. 

§  1.  —  Quand  et  comment  il  doit  être  procédé  à  l'adjudication.  — 
Eorme  des  enchères. 

951.  (Q.  2376).  L'adjudication  peut-elle  être  prononcée  à  une  audience 
de  vacations  ? 

L'affirmative,  qui  avait  prévalu  avant  la  loi  de  1811,  doit,  selon  M.  Chau- 
veau, être  admise  par  les  mêmes  raisons  sous  l'empire  de  cette  loi.  V.  aussi 
en  ce  sens,  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  189  ;  Paignon,  t.  %  p.  213. 

952.  Si ,  sur  la  demande  d'une  des  parties  intéressées,  le  tribunal 
pensait  que  le  temps  des  vacations  n'est  pas  favorable  à  une  vente  judiciaire, 
il  aurait  le  droit,  observe  M.  Chauveau,  de  renvoyer  l'adjudication  après  le 
1er  novembre,  par  ce  double  motif  que  l'art.  695  n'est  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité,  et  que  ce  serait  une  cause  grave  de  renvoi  (art.  703). 

953.  (Q.  2377).  Sont-ce  les  créanciers  inscrits  seuls  qui  peuvent  requérir 
¥  adjudication?  Si  le  saisi  est  décédé,  faut-il  que  le  titre  du  créancier  requérant 
ait  été  signifié  aux  héritiers  ? 

M.  Chauveau  parait  être  d'avis  que  le  droit  de  requérir  l'adjudication  doit 
être  refusé  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  con- 
naître leurs  créances  par  l'inscription.  Au  contraire,  M.  Dalloz,  n.  1622, 
semble  admettre  que  les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite  peuvent 
user  de  la  faculté  ouverte  par  l'art.  702. 

954.  La  Cour  de  Douai  a  décidé,  le  11  mars  1844  (J.Av.,  t.  66,  p.lSfi), 
que  le  créancier  inscrit  qui  veut  requérir  l'adjudication  n'a  pas  besoin  de 
faire  notifier  son  titre  aux  héritiers  de  son  débiteur  par  application  de 
l'art.  877,  Cod.  civ.,  et  elle  a  donné  pour  motifs  de  cette  solution:  >°  que 
l'art.  702  n'exige  pas  d'autre  condition  que  la  qualité  de  créancier  inscrit  ; 
2°  que  la  notification  deviendrait  impossible,  puisque  le  droit  ne  s'ouvre  qu'au 
moment  même  de  l'adjudication.  M.  Chauveau  considère  la  question  comme 
fort  délicate.  Il  suffit  bien,  dit-il,  d'être  créancier  authentique  pour  pouvoir 
poursuivre  une  saisie  immobilière,  ou  pour  demander  la  subrogation;  mais, 
avant  de  commencer  la  saisie  ou  de  la  continuer,  il  faut  remplir  les  condi- 
tions générales  imposées  à  tout  créancier;  or,  vis-à-vis  d'un  héritier,  les  ti- 
tres émanés  du  défunt  n'ont  de  force  exécutoire  qu'autant  qu'ils  ont  été  signi- 
fiés. Ne  doit-on  pas  conclure  de  là  qu'un  individu  n'est  capable  d'exercer  des 
poursuites  en  expropriation  qu'autant  qu'il  s'est  fait  connaître  légalement  de 
son  nouveau  débiteur?  Le  tribunal  civil  d'Orléans  est  allé  jusqu'à  juger,  le 
17  janv.  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  247),  qu'une  saisie-arrêt,  faite  avant  la  noti- 
fication prescrite  par  l'art.  777,  est  nulle.  Si  M.  Chauveau  a  combattu  cette 
décision  (ibid.),  c'est  uniquement  par  le  motif  qu'une  saisie-arrêt  peut  avoir 
lieu  en  vertu  d'un  titre  sous  seisg  privé  et  même  sans  titre,  avec  la  permission 
du  juge.  Il  observe  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  par  amour  immodéré  des  formes 
et  pour  taire  observer  une  vaine  formalité,  qu'il  demande  ici  l'application 
de  l'art.  877,  mais  par  respect  pour  l'esprit  de  la  loi,  suivant  lequel  le  titre 
non  signifié  est  considéré  comme  n'existant  pas,  du  moins  dans  ses  effets  di- 
rects sur  les  biens  de  la  succession  ou  de  l'héritier. 

955.  L'auteur  ajoute  que  l'art.  703  permettant  au  juge  d'accorder  un  sursis 
pour  cause  grave,  le  créancier  inscrit  pourra  obtenir  la  remise  de  l'adjudi- 
cation, sur  sa  promesse  de  faire  immédiatement  la  notification  exigée  par 
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l'art. 877.  Il  en  résultera,  à  la  vérité,  un  retard  et  une  augmentation  de  frais; 
mais  si  quelqu'un  avait  le  droit  de  s'en  plaindre,  ce  serait  le  saisi  plutôt  que 
le  créancier  négligent.  Enfin,  répondant  à  l'objection  que  l'on  tirerait  de 
l'art.  342,  Cod.  proc,  et  qui  consisterait  à  prétendre  que  la  procédure  de 
saisie  immobilière  est  en  état  quand  le  jour  de  l'adjudication  est  arrivé, 
et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  ouvrir  les  enchères,  notre  auteur  fait  remarquer 
que,  dans  les  prévisions  de  cet  article,  il  s'agit  d'un  procès,  d'une  instance 
entre  parties  directement  en  présence,  et  non  d'une  procédure  d'exécution, 
dans  laquelle  le  créancier  jouera,  pour  la  première  fois,  après  le  décès,  un 
rôle  actif. 

956.  (Q.  2377  bis).  Si  personne  ne  requérait  l'adjudication,  qu'arriverait- 
t-U? 

Comme  M.  Chauveau  l'observe,  avec  MM.  Dalloz,  n.1624,  et.  Bioche,  v°  Saisie 
imm.,  n.  451,  il  y  aurait  lieu  alors  de  fixer  un  nouveau  jour  et  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  l'art.  704.  Il  resterait  à  ceux  qui  seraient  lésés  la 
voie  de  la  subrogation  pour  cause  de  négligence. 

957.  La  procédure  antérieure  rie  serait  pas  frappée  de  nullité,  puisque 
cette  peine  n'est  pas  attachée  à  l'inobservation  de  l'art.  702. 

958.  Au  tribunal  seul,  dit  encore  M.  Chauveau,  appartient  le  droit  de 
faire  la  nouvelle  fixation  ;  mais  il  doit  la  faire  en  présence  de  toutes  les  par- 
ties intéressées,  c'est-à-dire  du  saisi  et  des  créanciers  (art.  695).  Ce  n'est  pas 
ici  le  cas  de  l'art.  703  dans  lequel,  toutes  les  parties  étant  présentes,  l'appo- 
sition de  nouvelles  affiches  pourrait  ne  pas  avoir  lieu;  ni  celui  de  l'art.  741, 
où  l'incident  qui  a  retardé  l'adjudication  doit  être  jugé  avec  toutes  les  par- 
ties, et  où  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ont  fait  cesser  l'obstacle  ont  dû  fixer 
le  jour  de  l'adjudication. 

959.  Contrairement  à  l'opinion  de  notre  auteur,  la  Cour  de  Bordeaux, 
par  arrêt  du  27  mars  1833  (S.-V.34.2.23),  a  admis  la  fixation  du  nouveau 
jour  sur  la  simple  requête  du  poursuivant,  sans  appeler  aucune  partie  devant 
le  tribunal  —  Compar.  suprà,  n.  741  et  s.,  et  infrà,  n.  986  et  s. 

960.  (Q.  2377  ter).  Le  ministère  d'un  avoué  est-il  nécessaire  pour  que 
l'un  des  créanciers  inscrits  puisse,  à  défaut  du  poursuivant,  requérir  l'adjudi- 
cation, ou  en  demander  la  remise  f 

On  ne  peut  que  répondre  affirmativement,  dit  M.  Chauveau.  La  règle  gé- 
nérale veut  qu'on  ne  puisse  comparaître  en  justice  sans  avoué  :  la  loi  sur  la 
saisie  immobilière  ne  déroge  à  cette;  règle  ni  formellement  ni  tacitement. 
Seulement  il  n'est  pas  besoin  d'une  constitution  antérieure  pour  cette  de- 
mande, car  le  fait  qui  y  donne  lieu  est  imprévu  jusqu'au  moment  où  il  se 
produit.  Conf.,  M.  Dalloz,  n.  1623;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  659,  n.  4. 

961 .  (Q.  2377  quater).  Lorsque  le  saisi  ou  son  avoué  ne  comparaissent 
pas  à  l'adjudication,  faut-il  requérir  défaut  contre  eux? 

Après  avoir  reproduit  un  document  dans  lequel  Carré  avait  établi  la  néga- 
tive, M.  Chauveau  déclare  embrasser  lui-même  cette  opinion.  —  Compar. 
infrà,  quest.  2423. 

963.  (Q.  2378).  A  qui  appartient  le  droit  de  demander  la  remise  ?  A  quel 
moment  et  dans  quelle  forme  faut-il  la  demander  ? 

Après  avoir  rappelé  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  703,  M.  Chauveau  ajoute 
que  le  droit  de  demander  la  remise  appartient  indifféremment  au  poursui- 
vant, au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits.  Il  est  évident  que  tous  ceux  qui  ont 
le  droit  de  demander  la  remise  ont  aussi  le  droit  de  s'y  opposer.  Conf.,  Bioche 
v°  Saisie  imm.,  n.  437.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé,  à 
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l'égard  des  créanciers,  sous  l'ancienne  loi,  par  arrêt  du  23  août  1832  (/.  A.t 
t.  44,  p.  52). 

963.  Quant  à  la  manière  de  demander  la  remise,  M.  Chauveau  estime 
que  cette  demande  ne  constituant  pas  un  incident  prévu  par  l'art.  718,  il 
suffit,  si  elle  est  formée  à  l'audience  même  qui  avait  été  indiquée  pour  l'ad- 
judication, de  simples  conclusions  prises  à  la  barre,  sans  assignation  ni 
autre  procédure  préalables,  toutes  les  parties  ayant  été  mises  en  demeure  de 
se  trouver  à  cette  audience,  soil  par  le  jugement  qui  l'avait  fixée,  soit  par  les 
placards  et  par  les  insertions.  Mais  vov.  Cass.,  lOnov.  1846  (J.  Av.,  t.  71, 
p.  718)  et  17  juin  1861  (t.  88,  p.  37);  MM.  Rodiôre,  t.  3,  p.  129;  Dalloz, 
n.  1350;  Bioche,  n.  439. — Contra,  Trib.  civ.  de  Cognac,  4  janv.1847  (J.  Av., 
t.  72,  p.  50).  Si  l'une  des  parties  croyait  devoir  demander  le  renvoi  avant 
l'audience  indiquée,  notre  auteur  pense  qu'elle  tievrait  appeler  les  autres  in- 
téressés par  acte  d'avoué  ou  par  exploit,  suivant  l'état  de  la  procédure,  et 
qu'elle  ne  serait. pas  autorisée  à  former  sa  demande  sur  simple  requête  non 
communiquée,  le  débat  devant  alors  être  contradictoire.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  194,  n.  22«. 

C'est  à  tort,  selon  M.  Chauveau,  que  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  8  août 
1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  612),  que  la  demande  en  sursis  ne  peut  être  formée 
que  le  jour  de  l'adjudication.  Toutefois  cette  Cour  a  persisté  dans  son  inter- 
prétation par  un  autre  arrêi  du  16  nov.  18(V7  (t.  93,  p.  169).  —  Pour  nous, 
nous  avons  adopté  la  doctrine  de  M.  Chauveau  dans  notre  Formul.  annot., 
p.  659,  n.  6  et  7. 

964.  L'assignation  donnée  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  à  l'effet 
de  voir  prononcer  le  sursis  (dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'en  donner  une),  est 
soumise  aux  formalités  ordinaires  des  exploits.  V.  Besançon,  31  janv.  1817 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  479). 

965.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  quand  il  dit  que  les  parties  inté- 
ressées doivent  être  mises  en  cause,  il  n'entend  point  par  là  que  le  saisi  sera 
obligé  de  mettre  en  cause  le  saisissant,  les  créanciers  intervenus  dans  la 
poursuite  et  tous  les  créanciers  inscrits  qui  ont  reçu  la  sommation  de  l'art. 
692.  Le  saisissant  représente  les  créanciers  inscrits  dans  les  divers  actes 
de  la  poursuite  qu'il  dirige  ;  lui  seul  doit  donc  être  appelé,  à  moins  nue  d'au- 
tres créanciers  n'aient  pris  une  part  active  à  la  saisie,  car  alors  ils  devraient 
être  aussi  parties  dans  l'incident. 

966.  Le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  décidé,  avec  raison,  suivant  M.  Chau- 
veau, par  un  arrêt  du  26  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  351),  qu'un  avoué  peut, 
sans  constitution  préalable,  demander  au  nom  d'un  créancier  le  renvoi  de 
l'adjudication. 

967.  Il  est  certain  aussi  à  ses  yeux,  que,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
Bordeaux,  le  17  avril  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  3^5),  la  demande  en  sursis  de 
l'adjudication  est  soumise  à  la  règle  de  l'art.  464,  et  ne  peut  être  valable- 
ment formée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  Mais,  observe-til,  cette 
Cour  a  eu  raison  de  reconnaître  qu'une  pareille  demande  est  implicitement 
comprise  dans  la  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  et  que  la  partie  saisie  qui  a  ainsi  conclu  en 
première  instance,  est  recevable  à  demander  en  appel  la  remise  de  l'adjudica- 
tion à  un  autre  jour. 

968.  (Q.  2378  bis).  Le  yige  peut-il  prononcer  la  remise  d'office? 

M.  Chauveau  établit  la  négative,  en  argumentant  de  la  suppression  qui 
fut  faite,  lors  de  la  loi  de  1858,  d'une  disposition  qui  parlait  d'une  remise  or- 
donnée d'office. 

969.  Il  fait  d'ailleurs  re mai  ruer  que  le  système  général  du  législateur 
a  été  de  ne  donner  en  cette  matière  aux  tribunaux  aucun  pouvoir  d'agir  d'of- 
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fiée,  en  ajoutant  toutefois  qu'il  eût  été  désirable  que  la  remise  d'office  pût 
être  ordonnée  en  cas  d'omission  de  sommation  aux  incapables. — V.  dans  le 
sens  de  sa  solution,  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  153,  n.  91;  Dalloz,  n.  1348; 
Bioche,  n.  438. 

970.  (Q.  2378  ter).  Peut-on  demander  et  obtenir  la  remise  pendant  que 
les  enchères  ont  lieu  ? 

Tout  en  répondant  que  rien  ne  parait  s'y  opposer,  M.  Chauveau  observe  que 
le  tribunal  doit  être  alors  plus  que  jamais  circonspect  pour  accorder  la  re- 
mise, afin  d'éviter  les  fraudes.  Dans  tous  les  cas,  ajoute-il,  le  tribunal  n'au- 
rait plus  cette  faculté,  si  trois  bougies  s'étaient  déjà  éteintes  sur  la  dernière 
enchère,  et  si  l'avoué,  dernier  enchérisseur,  avait  conclu  à  ce  que  les  biens 
lui  fussent  adjugés.  Sic,  Pau,  9  nov.  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  510);  Dalloz. 
n.  1346. 

971 .  (Q.  2378  quater).  La  remise  peut-elle  être  accordée  plusieurs  fois  ? 

On  ne  doit  pas,  suivant  M.  Chauveau,  refuser  au  tribunal,  le  droit  d'ac- 
corder une  seconde  remise  pour  des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  sur- 
tout si  aucune  des  parties  intéressées  ne  s'v  oppose.  V.  d'ailleurs  en  ce  sens, 
Cass.,l9mai185!  {J.Av.,  t.  76,  p.  612);  Trib.  civ.  de  Toulouse,  26  fév.  1853 
(t.  78,  p.  351);  Dalloz,  n.  1344;  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  444. 

97S.  (Q.  2378  quinquies).  Quelles  sont  les  causes  graves  pour  lesquelles 
la  remise  peut  être  accordée  ? 

L'appréciation  en  est  abandonnée  à  la  sagesse  discrétionnaire  des  magis- 
trats, comme  le  dit  M.  Chauveau.  On  peut  citer  comme  exemples  un  accident 
de  force  majeure  qui  aurait  éloigné  les  enchérisseurs;  un  moyen  à  pea  près 
certain  de  libération  qui  serait  survenu  au  saisi,  comme  une  succession,  une 
donation,  etc.  ;  le  décès  du  saisi  notifié  avant  que  la  procédure  soit  en  état, 
c'est-à-dire  avant  que  toutes  les  formalités  préliminaires  aient  été  remplies; 
un  incident  qui,  bien  que  terminé  par  un  jugement  définitif,  ne  l'aurait  pas 
été  depuis  assez  de  temps  pour  qu'on  eût  pu  prendre  toutes  les  précautions 
favorables  à  la  vente.  —  Notre  auteur  pense  aussi  qu'une  fausse  indication 
du  jour  de  l'adjudication,  dans  quelques-uns  des  placards,  pourrait  être  un 
motif  suffisant  pour  faire  renvoyer  la  vente  à  un  autre  jour,  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  quoique  aucune  d'elles  ne  demande  la  nullité  de  la  pro- 
cédure. 

9*73.  On  peut  encore  considérer  comme  des  causes  graves  de  sursis  la 

Preuve  d'un  concert  frauduleux  ayant  pour  but  d'écarter  les  enchérisseurs  ; 
ouverture  prochaine  de  travaux  d'utilité  publique  de  nature  à  augmenter  la 
valeur  de  l'immeuble  saisi  :  Trib.  de  Toulouse,  26  fév.  1853  (/.  Av.,  t.  78. 
p.  351);  la  prononciation  d'un  jugement,  susceptible  d'appel,  statuant  sur 
l'exécution  d'un  marché  d'extraction  de  minerai  des  immeubles  saisis:  Bour- 
ges, 20  août  1851  (t.  77,  p.  326). 

974.  Enfin  M.  Chauveau  cite  trois  jugements  du  tribunal  civil  de  Saint 
Gaudens  qui  ont  fait,  suivant  lui,  une  exacte  application  des  principes,  en 
décidant  le  premier,  en  date  du  16  juin  1842,  que,  si  tous  les  héritiers  sont 
d'accord,  les  juges  peuvent  n'ordonner  que  la  vente  d'un  seul  article  du  ca- 
hier des  charges  et  surseoir  à  la  vente  du  surplus,  jusqu'à  ce  que  la  distribu- 
tion du  produit  de  la  vente  ait  prouvé  l'insuffisance  de  cet  article  pour  couvrir 
toutes  les  dettes;  le  second,  rendu  le  26  fév.  1846,  que  le  sursis  à  l'adjudi- 
cation sur  tous  les  biens  saisis  peut  être  ordonné,  lorsqu'une  demande  en 
distraction  porte  sur  une  portion  de  biens  qui  ne  peut  être  déterminée  que 
par  un  partage;  et  enfin  le  troisième,  en  date  du  12  fév.  de  la  même  année, 
que,  si  la  demande  en  distraction  n'embrasse  qu'une  partie  des  objets  saisis, 
il  peut  être  passé  outre  à  l'adjudication  du  surplus  des  immeubles  saisis. 
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9*75.  Maïs  il  estime,  avec  tin  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  23  mars  1826 
(J.  Av.,  t.  34,  p.  25) ,  que  la  simple  allégation  de  l'existence  d'un  concert 
frauduleux  ne  suffirait  pas  pour  motiver  une  demande  de  sursis;  et  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2  juill.  1843  (t.  66,  p.  166),  que  cette  de- 
mande serait  également  non  recevable,  si  elle  se  fondait  uniquement  sur  ce 
que,  après  la  dissolution  du  mariage,  il  aurait  dû  être  procédé  à  une  liqui- 
dation entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme  saisissante,  si  d'ailleurs  ces 
derniers  ont  renoncé  à  la  société  d'acquêts. 

9*76.  Il  ajoute  qu'on  ne  doit  pas  comprendre  au  nombre  des  causes 
graves  pouvant  motiver  une  demande  de  sursis,  un  incident  non  encore  jugé 
parce  qu'alors  la  remise  est  de  droit.  (V.  la  question  suivante)  ;  non  plus  que 
l'offre  de  consigner  que  ferait  un  acquéreur,  parce  que  le  juge  ne  peut  ac- 
corder un  délai,  contrairement  à  la  défense  formelle  de  la  loi.  — Compar., 
suprà,  n.  627  et  s.,  et  V.  MM.  Dalloz,  n.  1324  et  s.  ;  Bioche,  n.  440;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  347,  n.  952. 

977.  Depuis  la  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Chauveau,  il  a  été  décidé 
que  l'instance  en  licitation  d'immeubles  saisis  avant  l'introduction  de  cette 
instance  ne  peut  motiver  un  sursis  aux  poursuites  de  saisie  :  Paris,  28  avril 
1875  (t.  100,  p.  432)  ; — que,  lorsque  le  débiteur  saisi  immobilièrement  est  de- 
venu cessionnaire  d'une  créance  contre  le  saisissant  et  oppose  par  suite  l'ex- 
ception de  compensation,  cette  exception  ne  peut,  si  la  créance  cédée  est 
contestée  par  le  saisissant,  motiver  un  sursis  à  la  continuation  des  poursuites 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  contestation  :  Cass.,  25  janv.  1869 
(t.  94,  p.  335)  ;  — mais  que  l'admission  par  la  Cour  de  cassation  du  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  en  vertu  duquel  se  poursuit  une  saisie  immobilière,  peut 
être  considérée  comme  une  cause  grave  permettant  de  prononcer  la  remise 
de  l'adjudication  :  Trib.  civ.  de  Douai,  15  mars  1878  (t.  104,  p.  75). 

978.  Enfin,  il  faut  remarquer,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  juin  1861  (/.  Av.,  t.  88,  p.  37),  que  renonciation  de  la  cause  de  la  remise 
de  l'adjudication,  dans  le  jugement  qui  prononce  cette  remise,  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité. 

979.  (Q.  2379).  Le  jugement  qui  refuse  la  remise  est-il,  comme  edui  qui 
V-accorde,  non  susceptible  de  recours?  Ces  jugements  ne  peuvent-ils  ni  l'un  ni 
Vautre  être  frappés  de  pourvoi  et  cassation  ? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  191,  n.  223,  pense  que  la  loi  n'a  voulu  interdire 
le  recours  qu'à  l'égard  du  jugement  qui  prononce  la  remise  et  non  pas  à 
l'égard  de  celui  qui  la  refuse.  Il  en  donne  pour  raison  que,  bien  souvent,  le 
sursis  est  indispensable  (comme  lorsqu'il  est  motivé  par  un  incident,  un 
appel) ,  et  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'ôter  à  une  partie  les  moyens  de  se 
pourvoir  contre  la  décision  qui  aurait  refusé  la  remise,  dans  des  circonstances 
de  cette  nature.  M.  Chauveau  répond  :  Quand  le  sursis  est  commandé  par 
un  incident  ou  tout  autre  motif  légal,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  la  demande; 
il  est  de  droit.  L'art. 741  le  suppose  évidemment;  il  n'y  a  donc  pas  alors  de 
ugement  à  l'égard  duquel  la  question  de  recours  puisse  se  présenter.  Le 
ribunal  n'est  appelé  à  prononcer,  d'après  l'art.  703,  que  stfr  les  cas  de  sur- 
is que  la  loi  n'a  point  prévus.  Il  les  apprécie  souverainement;  et  son  juge- 
ment n'est  susceptible  d'aucun  recours,  soit  qu'il  ait  prononcé,  soit  qu  il  ait 
refusé  la  remise. 

980.  Cette  interprétation,  qu'adoptent  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  129  à  la 
note,  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  447,  et Colmet-Daage,  t. 2,  p.  347,  n.  952, 
a  été  aussi  admise  par  de  nombreux  arrêts.  V.  Rennes,  1er  déc.  1843  (/.  Av., 
t.  66,  p.  49);  Bordeaux,  16  janv.  1846  et  mars  1848  (t.  73,  p.  326)  :  Orléans, 
25  août  1847  {ibid.)  ;  Paris,  18  oct.  1848  (t.  73,  p.  692);  Cass.,  2  avril  1850 
(t.  75,  p.  588)  et  5  juin  1861  (t.  88,  p.  38);  Bordeaux,  12  avril  1850  (t.  75, 
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p.  588);  Bourges,  20  fév.  1853  (J.P.51. 1.149)  ;  Montpellier,  6  juïll.  1855 
(Journ.  des  arrêts  de  cette  Cour,  n°du  19  juïll.  1856).  La  solution  contraire 
a  toutefois  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  mars  1860 
(/.  Av.,  t.  85,  p.  234). 

981.  Il  a  été  d'ailleurs  décidé,  avec  raison,  comme  l'observe  M.  Chau- 
veau,  que  l'art.  703,  qui  prohibe  tout  recours  contre  le  jugement  accordant 
un  sursis  à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  n'est  pas  applicable  au  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande  en  sursis  formée  au  moment  de  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges,  alors  surtout  que  ce  jugement  prononce  aussi 
sur  des  moyens  de  nullité  :  Bordeaux,  11  août  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  592). 

982.  Faut-il  entendre  ces  expressions  de  l'art.  703  :  «  Ce  jugement  ne  sera 
susceptible  d'aucun  recours»  comme  excluant  même  le  pourvoi  en  cassation? 
L'affirmative  a  été  adoptée  par  la  Cour  suprême,  le  18fév.  1851  (J.  Av.,,  t.  76, 
p.  279),  pour  le  cas  où  la  remise  est  accordée  aussi  bien  que  pour  celui  où  elle 
est  refusée,  attendu,  porte  son  arrêt,  que  la  disposition  de  l'art.  703,  par  sa 
généralité ,  s'applique  nécessairement  au  pourvoi  en  cassation  comme  à  tout 
autre  recours;  que,  si  elle  semble  se  référer  à  ces  mots  :  le  jugement  qui 
prononcera  la  remise,  elle  se  rapporte  plus  naturellement,  non  seulement  au 
jugement  qui  accorde  la  remise,  mais  encore  au  jugement,  en  général,  qui 
statue  d'une  manière  quelconque  sur  la  demande  en  remise;  qu'en  effet, 
dans  cet  article,  c'est  delà  demande  en  remise  qu'il  est  essentiellement  ques- 
tion ;  que  les  droits  des  parties  intéressées  sont  placés  sur  la  même  ligne, 
soit  qu'on  accorde,  soit  qu'on  refuse  la  remise. 

983.  Cette  décision  est  contraire  à  la  doctrine  défendue  par  M.  Chau- 
veau  sous  la  quest.  2423  octies.  Il  la  combat  ici  en  opposant  l'économie  de 
la  loi  de  1841,  qui,  pour  imprimer  à  la  procédure  d'exécution  qu'elle  régle- 
mente une  marche  plus  rapide  eu  certains  cas,  a  dû  prohiber  les  voies  de 
recours  ordinaires ,  l'opposition  et  l'appel,  à  cause  de  leur  effet  suspensif, 
sans  exclure  le  pourvoi  en  cassation  qui  n'a  pas  le  même  caractère,  et  qui  est 
de  droit  commun;  et  il  observe  que  dans  une  procédure  qui  a  pour  objet  de 
dépouiller  forcément  le  propriétaire  d'un  immeuble  et  de  mettre  en  cont*-.ôt 
tant  d'intérêts  rivaux,  plus  que  dans  toute  autre,  il  importait  de  laisser  aux 
parties  cette  dernière  ressource.  Il  reconnaît  qu'au  tribunal  appartiendra  sou- 
verainement l'appréciation  des  motifs  allégués  à  l'appui  de  la  demande  en 
sursis.  Mais  il  est  des  circonstances  où  le  tribunal  qui  accorde  ou  qui  refuse 
un  sursis  viole  ouvertement  la  loi,  et  il  ne  peut  admettre  que,  quelque  injuste 
ou  informe  que  soit  la  décision,  il  faille  la  respecter.  Il  est  expressément  dé- 
fendu aux  juges  de  prononcer  une  remise  d'office  (V.  suprà,  n.  968).  Qu'ar- 
rivcra-t-il,  s'il  leur  plaît  de  s'arroger  ce  droit?  L'art.  703  veut  que  le 
jugement  de  remise  fixe  le  nouveau  jour  de  l'adjudication,  qui  ne  peut  être 
éloigné  de  moins  de  quinze  jours  ni  de  plus  de  soixante.  Quid,  si  le  tribunal 
fixe  un  délai  de  trois,  six  mois,  un  an?  Dans  tous  ces  cas,  le  jugement  peut 
causer  à  l'une  des  parties  un  préjudice  considérable.  Elle  sera  forcée  de  le 
subir,  si  l'on  prend  pour  règle  de  conduite  l'arrêt  ci-dessus. 

984.  M.  Chauveau  conteste,  du  reste,  l'argument  que  la  Cour  de  cassa- 
tion tire  du  texte  de  la  loi.  Si  les  termes  employés  par  le  législateur  consti- 
tuaient la  formule  consacrée  pour  désigner  la  prohibition  d'un  recours 
quelconque;  si  c'était  là  une  de  ces  locutions  acceptées  par  l'usage  et  tou- 
jours employées  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  une  interdiction  absolue,  il  s'in- 
clinerait, dit-il,  devant  l'évidence.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Dans  les  di- 
verses dispositions  législatives  où  sont  prohibés  non  seulement  les  recours 
ordinaires,  mais  encore  les  recours  extraordinaires,  la  loi  est  particulièrement 
claire  et  précise.  L'art.  583,  Cod.  comm..  notamment,  en  fournit  une  preuve, 
lorsqu'il  dit  :  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours 
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en  cassation,  etc.  — Si  l'on  rapproche  le  texte  de  cet  article  de  celui  de  l'art. 
703,  Cod.  proc,  il  est  permis  de  penser  que  celui-ci  ne  signifie  pas  la  même 
de  chose. — Compar.  encore  l'art.  45  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices 
paix;  les  art.  40  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

085.  Dans  le  Code  de  procédure,  il  n'est  jamais  question  de  la  Cour  de 
cassation,  et  le  pourvoi  devant  cette  juridiction  n'est  même  pas  classé  parmi 
les  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements.  Le  mot  recours  ne  s'ap- 
plique qu'aux  voies  ordinaires.  Pourrait-on  soutenir,  dans  l'hypothèse  ac- 
tuelle, que  ni  la  requête  civile  fondée  sur  la  découverte  de  pièces  fausses,  ni 
la  prise  à  partie  résultant  d'une  prévarication,  ne  pourront  être  employées 
pour  faire  tomber  le  jugement  obtenu  ?  M.  Chauveau  ne  le  croit  pas.  Et  si  de 
semblables  voies  sont  ouvertes,  comment  serait-il  défendu  de  demander  la  ré- 
pression d'une  violation  évidente  de  la  loi  à  la  Cour  chargée  de  faire  respecter 
les  règles  constitutives  de  toute  juridiction? —  Notre  auteur  ne  se  dissimule 
pas  cependant  qu'eu  égard  à  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation,  l'arrêt  précité 
sera  probablement  pris  pour  règle.  La  doctrine  en  est  d'ailleurs  adoptée  par 
M.  Rodicre,  t.  3,  p.  184. 

986.  (Q.  2379  bis).  Si,  en  l'absence  de  tout  jugement  de  remise,  l'adju- 
dication n'avait  pourtant  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué,  qu  arriverait-il  f 

D'après  M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  196,  n.  232,  il  faudrait  déclarer  nul 
tout  ce  qui  aurait  été  fait  depuis  la  publication  du  cahier  des  charges. 
M.  Chauveau  déclare  ne  pouvoir  adopter  cette  opinion,  par  le  motif  que  les 
art.  702  et  703  ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ceux  dont  l'art.  715  pres- 
crit l'observation  à  peine  de  nullité,  pas  plus  que  l'art.  695,  qui  fixe  le  maxi- 
mum du  délai  entre  la  publication  du  cahier  des  charges  et  l'adjudication. 
L'art.  704,  qui  ordonne  de  nouveaux  placards  et  de  nouvelles  insertions, 
huit  jours  au  moins  à  l'avance  a  été,  dit-il,  considéré  par  le  législateur 
comme  suffisant  pour  garantir  tous  les  intérêts.  Le  saisi  n'est  pas,  d'ailleurs, 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  adjudication  n'a  pas  eu  lieu  au  jour  fixé  par 
les  affiches,  lorsque  c'est  par  son  fait  que  cette  adjudication  n'a  pu  être  pro- 
noncée. Conf.  M.  Bioche,  v°  Saisie  imm.,  n.  450.  Compar.,  en  outre,  Limoges, 
28  déc.  1822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  375)  ;  Bordeaux,  16  nov.  1839  (J.  Av.,  L6\, 
p.  670). 

9#y.  Il  est  arrivé  que,  sans  provoquer  un  jugement  de  remise,  les  deux 
avoués  du  poursuivant  et  du  saisi  ont  déclaré  au  greffe,  à  la  suite  du  cahier 
des  charges  et  du  procès-verbal  qui  en  avait  constaté  la  publication,  qu'une 
adjudication  d'immeubles,  fixée  à  tel  jour,  était  remise  à  un  autre  jour.  Et 
cette  déclaration  a  été  reçue  par  le  greffier,  qui  l'a  signée  avec  les  avoués. 
M.  Chauveau  estime  que  ce  mode  de  procéder  est  tout  à  fait  irrégulier,  et 
qu'il  ne  résisterait  certainement  pas  à  la  critique  des  créanciers. 

988.  En  présence  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  mai  1871  portant,  que  dans 
le  cas  où  la  procédure  de  saisie  immobilière  n'a  été  suspendue  (en  vertu  du 
décret  du  2  nov.  1870)  que  postérieurement  au  jugement  qui  a  fixé  le  jour 
de  l'adjudication,  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  procédé,  par  jugement  nouveau,  à  la 
fixation  dudit  jour,  à  la  suite  d'une  simple  sommation  d'être  présent  à  ce 
jugement,  on  s'est  demandé  s'il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  les  avoués  ont,  sans 
jugement  nouveau  et  sans  sommation  aux  divers  intéressés,  fixé  eux  mêmes 
le  nouveau  jour  de  l'adjudication.  C'est  là  sans  doute  une  irrégularité; 
mais  cette  irrégularité  ne  saurait  cependant  entraîner  la  nullité  de  l'adju- 
dication en  l'absence  de  disposition  qui  prononce  une  telle  peine.  Dans  le 
cas  particulier  qu'il  prévoit,  l'art.  4  de  la  loi  du  22  mai  1871  prescrit 
bien,  il  est  vrai,  de  procéder  par  jugement  nouveau  à  la  fixation  du  jour 
de  l'adjudication,  après  sommation  signitiée  aux  personnes  indiquées  par 
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l'art.  691  et  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  692,  Cod.  proo.  civ.; 
mais,  en  rappelant  ces  articles,  il  ne  se  réfère  pas  à  lart.  713  qui  indique 
celles  des  dispositions  du  titre  de  la  Saisie  immobilière  dont  l'observation  est 
prescrite  à  peine  de  nullité.  Antérieurement  à  cette  loi,  il  était  généra- 
lement admis  que  lorsque  les  poursuites  de  saisie  immobilière  ont  été  plus 
ou  moins  longtemps  suspendues  pour  une  cause  quelconque,  il  ne  résulte 
pas  de  nullité  de  l'omission  de  sommations  nouvelles  aux  créanciers  d'assister 
à  la  fixation  d'un  nouveau  jour  pour  l'adjudication:  Cass.,  23  juillet  1817 
(S.-V.5.1.353)  ;  Nîmes,  22  mars  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  632);  Bioche,  Dict.de 
proc.,  V  Saisie  immobilière,  n.  351.  Il  est  permis  de  croire  que  le  législateur 
de  1871  n'a  pas  voulu  se  montrer  plus  rigoureux  qu'on  ne  l'avait  été  jusque- 
là  dans  des  circonstances  analogues. 

989.  Lorsque,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  un  sursis  a  été  prononcé 
à  raison  de  l'action  en  révocation  formée  par  le  donateur  d'une  partie  des 
immeubles  saisis,  et  qu'un  créancier  du  saisi  qui  est  en  même  temps  celui 
du  donateur,  s'est  fait  ensuite  subroger  dans  les  poursuites  de  saisie  relati- 
vement aux  immeubles  provenant  de  ce  dernier,  il  peut  être  procédé  à  l'ad- 
judication de  tous  les  immeubles  saisis,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  une 
nouvelle  sommation  aux  créanciers  inscrits.  Dans  tous  les  cas,  le  saisi  n'est 
pas  recevable  à  proposer  la  nullité  qu'il  prétend  résulter  du  défaut  d'une 
nouvelle  sommation,  après  que  l'adjudication  a  été  prononcée,  et  alors  que 
les  créanciers  inscrits  et  lui-même  ont  participé  ou  laissé  procéder  à  l'ordre 
ultérieurement  ouvert:  Bordeaux,  10  déc.  1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  243). 

990.  Quand  une  adjudication  n'a  point  eu  lieu  au  jour  indiqué,  la  fixa- 
tion nouvelle  doit-elle  être  faite  en  présence  du  saisi  ou  de  ses  héritiers,  si 
le  saisi  est  décédé?  Et  les  créanciers  du  saisi  ou  ceux  de  ses  héritiers 
doivent-ils  être  mis  en  cause?  Ces  deux  questions  ont  été,  dans  le  Journ.  des 
Avoués,  t.  98,  p.  267  et  suiv.,  l'objet  d'une  étude  particulière  de  la  part  de 
H.  Audier,  qui  a  exprimé  l'opinion  :  1°  Que  dans  le  cas  du  décès  du  saisi  • 
pendant  le  sursis  à  l'adjudication,  la  poursuite  ne  peut  être  reprise  entre  les 
héritiers  qu'après  notification  du  titre,  conformément  à  l'art.  877,  Cod.  civ.; 
2°  et  que  cette  reprise  des  poursuites  ne  peut  avoir  lieu  que  contradictoire- 
ment  avec  les  créanciers  soit  du  défunt,  soit  des  héritiers. 

991.  (Q.  2379  ter).  L'adjudication  prononcée  au  mépris  de  la  remise  ac- 
cordée serait-elle  nulle  ? 

Évidemment  oui,  car  il  y  aurait  violation  manifeste  d'une  décision  qui 
devait  être  obéie,  répond  M"  Chauveâu. —  Il  y  aurait  également  nullité,  sui- 
vant l'auteur,  si,  dans  le  cas  d'une  remise  à  quinzaine  l'adjudication  avait 
lieu  avant  l'expiration  du  délai,  en  l'absence  du  saisi,  qui  devait  compter  su»* 
le  délai  entier,  et  sans  l'apposition  de  nouvelles  affiches.  Compar.  infrà, 
quest.  2429  sexies. 

992.  (Q.  2380).  Les  art.  696  et  699  sont-ils  les  seuls  applicables  pour  la 
publication  de  la  nouvelle  adjudication? 

M.  Chauveâu  ne  croit  pas  que  le  renvoi  fait  à  ces  deux  dispositions  par 
l'art.  704  exclue  l'application  des  autres  dispositions  relatives  à  la  publicité 
organisée  par  la  loi  en  matière  de  vente  après  saisie  immobilière.  L'art.  698, 
qui  indique  la  manière  de  constater  l'insertion,  est  un  corollaire  trop  essen- 
tiel de  l'art.  696,  dit-il,  pour  que  le  renvoi  à  celui-ci  ne  doive  pas  être  con- 
sidéré comme  contenant  implicitement  renvoi  à  l'autre.  Cet  article  renferme 
d'ailleurs  le  mode  légal  de  constatation  de  l'insertion.  S'il  n'était  pas  appli- 
cable, les  parties  ne  sauraient  plus  comment  prouver  l'accomplissement  de 
la  formalité.  Et  quant  aux  art  697  et  700,  ils  renferment  des  dispositions 
facultatives,  auxquelles  une  disposition  impérative  comme  celle  de  l'art.  704 
ne  devait  pas  se  référer.  Il  suffisait  de  rappeler  ce  qu'on  serait  tenu  de  faire, 


722  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Art.  704. 

sans  dire  encore  ce  qu'on  pourrait  faire  au  delà.  Mais  cette  prétention  ne 
suffit  pas  pour  motiver  la  solution  affirmative  de  la  question.  Notre  auteur 
estime,  au  contraire,  qu'il  faut  appliquer  au  cas  de  l'art.  70-4  toutes  les  dis- 
positions qui  viennent  d'être  rappelées. 

993.  Quant  a  celle  de  l'art.  701  concernant  la  taxe  des  frais,  elle  con- 
tient une  règle  générale  à  laquelle,  selon  l'observation  de  notre  auteur,  on 
ne  peut  jamais  se  soustraire.  Conf.  M.  Dalloz,  n.  1364. 

994.  (Q.  2380  bis).  Le  délai  dans  lequel  la  nouvelle  adjudication  doitêtre 
annoncée,  aux  termes  de  l'art.  704,  est-il  franc  ? 

Réponse  affirmative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  renvoie  à  la  quest.  2313 
(suprà,  n.  644) 

99».  (Q.  2380  ter).  La  minute  du  jugement  de  remise  doit-elle  être  portée 
à  la  suite  du  cahier  des  charges  ? 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse,  dit  M.  Chauveau.  Dans  le  système 
de  la  loi  (art.  690  et  712),  tous  les  incidents  de  la  procédure  doivent  trouver 
place  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  afin  que  le  jugement  d'adjudication 
les  contienne  tous.  Voy.  son  Formulaire  de  procédure ,  2e  édit.,  t.  2,  p.  68, 
remarque  de  la  formule  602. 

996.  (Q.  2381).  Au  jour  de  l'adjudication,  le  juge  a-t-il  la  faculté  d'or- 
donner la  vente  par  lots  ? 

Cette  question,  qui  avait  été  proposée  par  plusieurs  Cours  et  qui  se  trou- 
vait résolue  affirmativement  par  le  projet  de  1829,  avait  été  appréciée  autre- 
ment par  M.  Pascalis  :  «  En  vente  volontaire,  disait-il,  quand  tous  les  inté- 
ressés sont  présents,  l'exercice  de  ce  pouvoir  peut  n'être  qu'avantageux.  En 
vente  forcée,  lorsque  tout  se  fait  contre  le  propriétaire  et  malgré  lui,  Les 
affiches,  ainsi  que  le  cahier  des  charges,  ont  indiqué  comment  la  vente  doit 
s'opérer  et  en  ont  averti  le  public.  Si  l'adjudication  par  lots  est  utile,  le  sai- 
sissant, le  saisi,  les  créanciers  eux-mêmes  ont  pu  la  demander  d'avance.  Le 
juge  a  pu  l'ordonner;  les  annonces  auront  été  conçues  conformément  à  sa 
décision.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'au  dernier  moment  les  chances  soient  chan- 
gées, ainsi  que  cela  résulterait  souvent  de  la  conversion  d'une  vente  en  bloc 
en  une  vente  en  parties  détachées.  » 

99T.  La  disposition  du  projet  de  1829  n'ayant  pas  été  maintenue, 
M.  Chauveau  en  infère  que  l'opinion  de  M.  Pascalis  a  été  adoptée  par  le  lé- 
gislateur. Toutefois,  il  pense  que  si  toutes  les  parties,  le  saisi,  le  poursuivant  et 
les  créanciers  inscrits  présentaient  une  demande  tendante  à  la  division  par 
lots,  cette  division  pourrait  être  ordonnée,  et  qu'à  ce  cas  ne  s'appliqueraient 
pas  les  prohibitions  qui  s'opposent  à  la  modilication  du  cahier  des  charges 
après  le  délai  de  l'art.  718,  et  dont  il  est  parlé  sous  la  quest.  2320  (suprà, 
n.  671  et  s.). — En  faveur  du  système  du  projet  de  1829,  on  peut  invoquer  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du9janv.l839  (S. -V. 39. 1.10),  qui  décide  qu'au- 
cune loi  ne  prescrit  de  mode  obligé  et  exclusif  pour  recevoir  les  enchères, 
et  que  le  tribunal  et  les  parties  ont  la  faculté  d'adopter  le  mode  qu'ils  jugent 
le  plus  conforme  à  l'intérêt  de  la  vente. 

998.  (Q.  2381  bis).  Faut-il,  avant  f adjudication,  faire  une  nouvelle  lec- 
ture du  cahier  des  charges  t 

Sous  l'ancienne  loi,  on  invoquait,  pour  l'affirmative,  l'art.  155  du  tarif  de 
1807  qui  accorde  un  droit  à  l'huissier  pour  la  publication  du  cahier  des  charges, 
lors  de  l'adjudication  définitive.  V.  Lachaize,  t.  1,  p.  435;  Pau,  9  nov.  1831 
(J.  Av.,  t.  43,  p.  510),  et  la  pratique  s'était  établie  en  ce  sens. 

999.  Bien  que  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  (art.  6,  §  3)  soit  moins  ex- 
plicite que  le  décret  de  1807,  M.  Chauveau  observe  que,  le  droit  de  l'huissier 
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étant  le  môme,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  obligations  sont  restées  les  mêmes. 
Néanmoins,  du  silence  de  la  loi,  il  tire  cette  conséquence  que  la  nouvelle 
lecture  ne  peut  être  exigée  à  peine  de  nullité,  et  qu'il  convient  de  la  restrein- 
.  dre  aux  principales  conditions  de  l'enchère,  comme  on  le  l'ait  toujours  à  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris.  —  Il  ajoute  qu'il  y  a  des  cas  où  la  lecture  est 
indispensable  ;  par  exemple ,  ceux  où  des  clauses  nouvelles  ont  été  insérées 
dans  le  cahier  des  charges.  La  loi  s'en  remet,  à  cet  égard,  suivant  lui,  à  la 
sagesse  des  magistrat0,  qui  doivent  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  éclairer  les  enchérisseurs  et  éviter  les  conséquences  fâcheuses  d'une 
erreur.  Compar.  suprà,  n.  837  bis  et  s. 

ÎOOO.  (Q.  2381  ter).  Le  défaut  de  mention  que  l'enchère  a  été  faite  à 
extinction  de  feux  emporterait-il  nullité  ? 

La  solution  négative,  que  Carré  avait  adoptée  au  texte,  est  aussi  admise 
par  M.  Chauveau.  A  plus  forte  raison,  disait  Carré,  n'est-il  pas  indispensable 
de  mentionner  la  durée  des  bougies.  —  M.  Chauveau  ajoute  qu'il  n'est  pas 
non  plus  nécessaire  de  dire  que  la  seconde  bougie  a  été  allumée  après  l'ex- 
tinction de  la  première  ;  mais  qu'il  suffit  de  l'exprimer  d'une  manière  géné- 
rale par  le  mot  successivement  (Lyon,  24 janv.1824,  /.  Av.,  t.  46,  p.  315); 
et  enfin  qu'il  n'est  pas  besoin  de  mentionner  tous  les  détails  de  l'opération, 
ainsi  que  l'enseignent  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  327;  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  61  ;  Lachaize,  1. 1,  p.  438  et  446;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  247;  Persil  fils,  Comm.,  p.  198;  Bioche,  v°  Saisie  imm.,  n.  468,  et  Dalloz, 
n.  1693  et  1694.  —  Même  solution,  ajoute  M.  Chauveau,  pour  les  enchères 
successives,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  9  déc.  1835  (J.  Av., 
t.  5!,  p.  595). 

lOOf  .  (Q.  2382).  Si  l'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  dès  que  son  enchère 
a  été  couverte  par  une  autre,  pourrait-il  néanmoins  faire  revivre  cette  enchère 
et  se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble  en  faisant  annuler  celle  par  laquelle  la 
sienne  a  été  couverte  ? 

Carré  enseigne  la  négative  au  texte,  et  M.  Chauveau  regarde  cette  doctrine 
comme  incontestable.  C'est  aussi  celle  que  professent  MM.  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  61;  Dalloz,  v°  Vente  pub.  d'imm.,  n.  1681  ;  Thomine-Desma- 
zures, t.  2,  p.  247;  Persil  fils,  Comm.,  t.  2,  p. 199  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  p. 350, 
n.  955. 

1002.  ^Q.  2382  bis).  Si,  après  Venchère,  et  avant  l'extinction  des  feux, 
^adjudication  est  remise  à  un  autre  jour,  le  dernier  enchérisseur  continue-t-il 
d'être  obligé  ? 

La  négative,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  avait  consacrée  avant  la  loi  de 
1841,  doit  être  également  admise  aujourd'hui,  selon  M.  Chauveau. 

En  effet,  observe-t-il,  l'enchérisseur  doit  être  présumé  avoir  voulu  s'enga- 
ger jusqu'au  temps  auquel  il  a  dû  compter  que  l'adjudication  se  ferait;  si 
cette  époque  se  passe  sans  que  l'adjudication  soit  terminée,  cet  enchéris- 
seur est  en  droit  de  demander  sa  libération.  Conf.,  MM,  Persil  fils,  Comm., 
p.  200;  Dalloz,  n.  1683. 

1003.  (Q.  2381  ter).  Un  enchérisseur  pourrait-il  rétracter  son  enchère, 
so  ms  le  prétexte  que  celle  qu'il  aurait  couverte  serait  nulle  ? 

Carré,  au  texte,  enseignait  la  négative,  que  M.  Chauveau  admet  lui-même 
a  vec  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  62;  Persil  fils,  Comm.,  200;  Bioche, 
\°  Saisie  imm.,  n.  467;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  350,  n.  955;  Dalloz,  Rép., 
v°  Vente  pub.  d'imm.,  n.  1682  (Compar.  Q.  2382,  suprà,  n.  1001). 

1004.  M.  Chauveau  fait  d'ailleurs  remarquer  que  cette  solution  n'est 
applicable  qu'au  cas  de  vente  forcée,  et  que  la  Cour  d'Amiens  a  jugé,  à  bon 
droit,  le  22  juillet  1843  (J.  Av.,  t.  73,  p.  328),  que  l'enchère  portée  dans  une 
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vente  volontaire  devant  notaire  peut  être  rétractée  par  l'enchérisseur,  tant 
qu'il  n'a  pas  signé  le  procès-verbal  d'adjudication.  V.  aussi  dans  le  môme 
sens,  Cass.,  24  janv.1814  (ibid.);  Bruxelles,  21  mars  de  la  même  année,  et 
Metz,  24  fév.  \8M . 

1005.  (Q.2382quat.).  S' il  se  trouvait  un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs 
qu'il  n'y  a  d'avoués  près  le  tribunal  devant  lequel  il  est  procédé  à  l'adjudication,. 
que  faudrait-il  faire  pour  que  personne  ne  fût  privé  du  droit  d'enchérir  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  qu'en  pareil  cas  le  tribunal  pourrai 
autoriser  l'avoué  d'un  enchérisseur  à  faire  enchère  pour  un  autre,  en  décla- 
rant qu'il  la  porte  pour  telle  personne.  Mais,  en  indiquant  cette  mesure,  il 
ne  se  dissimule  pas,  dit-il,  les  objections  dont  elle  est  susceptible;  celle 
surtout  résultant  de  l'inconvénient  de  faire  connaître  les  enchérisseurs  ;  toute- 
fois la  nécessité  lui  paraît  ici  justifier  une  exception  aux  règles  ordinaires. 

I  ©00.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  observe  que  cette  manière  de  procéder 
ne  lève  pas  la  difficulté  :  car  l'avoué,  en  déclarant  le  nom  de  celui  pour  lequel 
il  enchérit,  a  privé  par  là  de  son  ministère,  pour  l'enchère  actuelle,  les  autres 
clients  qui  s'étaient  adressés  à  lui  et  qui  auraient  pu  vouloir  eux-mêmes  y  con- 
courir, et  les  réduit  à  la  même  position  que  s'ils  n'avait  point  d'avoué.  D'un 
autre  côté,  si  l'avoué,  chargé  par  plusieurs,  enchérit  sans  dire  pour  qui,  et 
que  l'objet  saisi  lui  soit  adjugé  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  tous  les  man- 
dats qu'il  avait  reçus,  pourra-t-il  dire  qu'il  l'a  fait  pour  un  tel  plutôt  que 
pour  tel  autre?  Et  ne  faudra-t-il  pas  établir,  dans  son  étude,  entre  ses  di- 
vers mandataires  de  nouvelles  enchères,  qui  tourneront  au  profit  exclusif  de 
l'officier  ministériel?  Notre  auteur  voudrait  que  les  parties,  dans  l'hypothèse 
dont  il  s'agit,  pussent  enchérir  elles-mêmes,  avec  l'assistance  d'avoués  dont 
le  ministère  serait  obligatoire.  Ce  moyen,  dit-il,  résoudrait  la  difficulté;  car 
le  même  avoué  peut  assister  plusieurs  parties,  sans  que  l'on  ait  à  craindre 
les  inconvénients  qui  auraient  lieu  s'il  parlait  pour  elles.  Chaque  partie  en- 
chérissant personnellement  pour  son  compte  ne  pourrait  se  plaindre  de  n'a- 
voir pas  trouvé  d'organe,  et  il  n'y  aurait,  aucune  confusion.  — V.  aussi  en  ce 
sens,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  130;  Cblmet-Daage,  t.  2,  p.  348,  n.  953. 

1007.  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  197,  approuve  le  sentiment  de  Carré. 

1008.  (Q.  2382  quinquies).  Quand  y  a-t-il  délit  d'entraves  à  la  liberté 
des  enchères  ? 

M.  Chauveau  présente  sur  ce  point  l'exposé  de  jurisprudence  ci-après  : 
La  Cour  de  cassation  a  déclaré  valable  et  exécutoire,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, la  convention  par  laquelle  deux  individus  s'engagent  réci- 
proquement, après  une  adjudication  d'immeuble  et  sans  avoir  en  vue  le  cas 
d'une  surenchère,  à  ne  pas  sous-acquérir  tel  ou  tel  lot  dépendant  de  cette 
adjudication  :  arrêt  du  16  juin  1840  (/.  Av.,  t.  60,  p.  120).  —  La  Cour  de 
Bourges  a  refusé  d'appliquer  les  peines  prononcées  par  l'art.  412,  Cod.  pén., 
à  l'individu  qui,  même  dans  le  but  d'éloigner  les  enchérisseurs,  attribue  au 
saisi  des  intentions  de  vengeance  contre  ceux  qui  se  rendraient  adjucataires 
de  ses  biens;  arrêt  du  25  mars  1841,  t.  65,  p.  511). 

ÎOOO.  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  réclamer  en  justice  l'exécution 
de  l'accord  par  lequel  plusieurs  individus  conviennent  de  s'abstenir  de  toute 
concurrence  dans  une  adjudication  publique,  et  de  partager  le  bénéfice  qui 
en  résultera  pour  l'un  d'eux,  cette  convention  étant  illicite  et  nulle:  Rouen, 
24  juin  1845  (t.  70,  p.  31  H)  ;  —  qu'il  y  a  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  en- 
chères, lorsque  les  créanciers  du  saisi  s'entendent  pour  s'abstenir  d'enchérir, 
afin  de  laisser  adjuger  à  vil  prix  l'immeuble  mis  en  vente  et  se  partager  une 
partie  de  la  somme  que  voulait  donner,  s'il  y  avait  été  poussé  par  les  en- 
chères, celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  :  Trié,  civ.  de  Muret,  1 2  janv.  1850, 
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(J.  Av.,  t.  77*  p.  655)  ;  —  qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  plusieurs  per- 
sonnes s'engagent  à  ne  pas  enchérir  au  delà  d'une  certaine  somme,  avec 
promesse  que  si  l'adjudication  ne  s'élève  pas  à  cette  somme,  l'adjudicataire 
'tiendra  compte  aux  autres  de  la  différence  :  Limoges,  3  juin  1841  (t.  63, 
p.  562); — et  dans  celui  où  il  est  convenu  entre  plusieurs  personnes  que  celle 
qui  restera  adjudicataire  paiera  aux  autres  une  somme  annuelle,  de  manière 
à  partager  entre  elles  le  bénéfice  de  l'exploitation  :  Cass.,  19  nov.  1841  (t.  61, 
p.  723). 

1  01 0.  Dans  une  autre  espèce  soumise  à  la  Cour  suprême,  un  adjudica- 
taire avait  remis  une  somme  d'argent  à  un  créancier  inscrit  pour  l'indemni- 
ser et  éviter  une  surenchère.  La  Cour  de  Caen  n'avait  pas  reconnu  dans  ce 
fait  le  caractère  du  délit  puni  par  l'art.  412,  Cod.  pén.  ;  mais  sa  décision  a 
été  cassée  par  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  du  17  mars  1848  (t.  73, 
p.  329),  dont  la  Cour  de  Paris  a  adopté  la  doctrine,  le  18  mai  1855  (t.  81, 
p.  394),  en  ajoutant  que  l'individu  qui,  en  recevant  la  somme,  s'abstient  de 
surenchérir,  se  rend  complice  du  délit.  —  Le  26  mai  1848  (t.  73,  p.  527),  la 
Cour  de  cassation  a  aussi  déclaré  que  l'adjudicataire  qui  s'oblige  à  payer  à 
un  surenchérisseur  une  somme,  à  la  condition  que  ni  lui,  ni  aucun  autre 
créancier  ne  se  présenteront  pour  enchérir,  est  coupable  du  délit  d'entraves 
à  la  liberté  des  enchères,  quoiqu'il  y  ait  en  réalité  une  enchère  au  jour  fixé. 

ÎOI 1.  D'après  d'autres  arrêts,  il  y  a  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  en- 
chères dans  l'accord  de  plusieurs  individus  qui,  venus  à  une  adjudication 
pour  se  rendre  chacun  individuellement  adjudicataires,  se  concertent  soudai- 
nement pour  acquérir  les  biens  à  vil  prix,  sous  la  promesse  réciproque  de 
les  partager  entre  eux,  par  égales  portions,  et  se  rendent,  en  effet,  adjudica- 
taires par  le  ministère  d'un  seul  avoué,  qui,  après  l'accomplissement  du 
partage  convenu,  fait  une  déclaration  de  command  en  leur  nom  :  Cass.  15  mai 
1857  (  t.  83,  p.  152);  Rouen,  15  mai  1858  {Journal  de  cette  Cour,  1858, 
p.  101). 

1012.  Mais  la  Cour  de  Rouen  a  jugé  que  le  délit  d'entraves  aux  en- 
chères  ne  peut  exister  qu'autant  que  la  fraude  a  présidé  à  la  convention  qui 
a  eu  pour  résultat  d'éloigner  un  enchérisseur;  qu'ainsi,  la  convention,  faite 
sans  intention  frauduleuse,  par  suite  de  laquelle  un  individu  s'abstient 
d'enchérir,  parce  que  celui  qui  veut  devenir  adjudicataire  lui  cédera  une 
portion  de  l'immeuble  mis  en  vente,  ne  saurait  tomber  sous  l'application  de 
l'art.  412,  Cod.  pén.  :  arrêt  du  24  mai  1851  (t.  76,  p.  613). 

1013.  M.  Chauveau  déclare  s'étonner  qu'on  ait  soulevé  la  question  de 
savoir  si  une  surenchère  est  nulle,  parce  que  divers  créanciers  se  seraient 
réunis  pour  supporter  en  commun  les  frais  de  cette  surenchère.  C'est,  comme 
l'a  dit  le  tribunal  de  Castelnaudary,  le  30  mai  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  393), 
une  convention  qui  ne  porte  dommage  ni  au  vendeur,  ni  aux  créanciers. 
Mais  il  en  serait  autrement,  observe  notre  auteur,  si  ceux  qui  se  réunissent 
ainsi  pour  faire  les  avances  et  courir  les  risques  d'une  procédure  coûteuse, 
s'engageaient  à  ne  pas  enchérir  au  jour  de  l'adjudication. 

ÎOI 4.  11  est  d'avis  qu'on  doit  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  28  avril  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  565),  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier les  faits  par  lesquels  on  veut  apporter  une  entrave  à  la  liberté  des 
enchères,  et  de  déclarer  qu'une  association  pour  enchérir  est  licite,  tandis 
qu'une  association  qui  a  pour  but  l'abstention  d'une  surenchère  est  dé- 
fendue. 

1015.  Indépendamment  de  la  répression  pénale,  les  auteurs  et  les  com- 
plices du  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  sont  tenus,  comme  l'ob- 
serve M.  Chauveau,  de  réparer  le  préjudice  provenant  du  fait  délictueux. 
Cette  réparation  civile  est,  quant  à  son  importance,  appréciée  par  les  juges. 
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Dans  une  espèce  où  le  délit  reconnu  constant  avait  empêché  une  surenchère 
et  engagé  le  saisi  dans  un  procès  long  et  coûteux,  la  Cour  de  Caen,  par  arrêt 
du  13  juillet  1854  (t.  81,  p.  568),  a  condamné  l'auteur  du  délit  à  payer  : 
1»  le  montant  de  la  surenchère  empêchée  (le  sixième  du  prix  de  l'adjudica- 
tion); 2°  1500  francs  de  dommages- intérêts. 

lOU».  (Q.  2382  sexies)  Après  trois  ans,  le  saisi  est-il  non  recevable  à 
actionnner  en  dommages-intérêts  l'adjudicataire  de  ses  immeubles  pour  avoir, 
par  ses  manœuvres,  obtenu  le  désistement  d'une  surenchère?  En  d'autres 
termes,  l'action  civile  résultant  d'un  délit  se  prescrit-elle  par  le  même  laps  de 
temps  que  l'action  publique  ? 

M.  Chauveau,  après  avoir  mentionné  un  arrêt  de  [la  Cour  de  cassation  du 
21  nov.  1854  (/.  Av.,  t.  81,  p.  50),  qui  a  consacré  l'affirmative,  et  avoir  rap- 
pelé qu'une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  la  pres- 
cription de  l'action  publique  est  applicable  à  l'action  civile,  déclare  adopter 
la  solution  négative  par  les  motifs  suivants  :  Le  Code  d'instruction  criminelle 
»e  contient,  suivant  lui,  aucune  dérogation  formelle  aux  dispositions  géné- 
rales du  Code  civil.  L'art.  1382  de  ce  dernier  Code  ouvre  une  action  à  celui 
qui  a  souffert  un  dommage ,  parce  que  celui  qui  a  causé  ce  dommage  est 
obligé  à  le  réparer.  Or,  toute  action,  en  matière  civile,  se  prescrit  par  trente 
ans.  Et  M.  Chauveau  ne  peut  admettre  qu'une  action  en  réparation  de  dom- 
mage soit  plus  favorisée ,  lorsque  l'auteur  de  ce  dommage  est  un  honnête 
homme,  que  s'il  est  un  criminel. 

ÎOIT.  Toutefois,  l'auteur  n'insiste  pas,  craignant  que  son  opinion  ne 
modifie  en  rien  la  jurisprudence  et  la  doctrine  contraires  qui  semblent  défi- 
nitivement prévaloir.  Il  n'aurait  même  pas,  dit-il,  exprimé  son  avis,  sans 
l'intérêt  qu'û  attache  à  la  question  de  procédure  jugée  par  l'arrêt  ci-dessus 
mentionné  de  la  Cour  de  cassation.  Cette  question  spéciale  consiste  à  savoir 
si  le  saisi  qui  soutient  qu'un  dommage  lui  a  été  causé  par  l'abandon  d'une 
surenchère  a,  pendant  trente  ans,  une  action  devant  les  tribunaux  civils  pour 
obtenir  la  réparation  de  ce  dommage.  Convaincu  que  toute  action  civile  en 
réparation  d'un  dommage  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  il  ne  peut  que 
repousser  l'interprétation  admise  par  la  Cour  suprême.  Passant  à  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  du  25  mars  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  55),  qui  s'est,  au  con- 
traire, associée  à  cette  interprétation,  il  en  fait  la  critique  ;  puis,  il  revient  à 
la  thèse  de  la  Cour  suprême,  et  s'efforce  de  prouver  que  l'action  dont  il 
s'agissait  dans  l'espèce  soumise  à  cette  Cour  se  rattachait  à  un  contrat,  et 
avait  pour  base  autre  chose  qu'un  simple  fait  délictueux. 

1  Ol  8.  Selon  M.  Chauveau,  il  y  a  simple  fait  délictueux  tombant  sous  le 
coup  de  la  prescription  criminelle,  même  en  ce  qui  concerne  la  réparation 
civile,  lorsque  le  demandeur  se  plaint  d'un  vol,  d'un  meurtre,  etc.  Mais  l'ac- 
tion civile  n'est  pas  prescrite  par  trois  ans,  lorsque  le  demandeur  se  plaint  de 
l'abus  de  confiance  de  son  mandataire,  de  la  concussion  de  son  comptable,  etc., 
parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  délit  se  rattache  à  un  contrat.  En  quoi  la 
position  de  l'adjudicataire  qui  a  obtenu  la  rétradalion  d'une  surenchère  res- 
semble-t-elle  à  celle  du  voleur  ou  du  meurtrier?  S'il  n'y  avait  pas  eu  d'ad- 
judication, le  fait  reproché  comme  dommageable  ne  pourrait  pas  exister:  donc 
il  se  rattache  au  contrat  d'adjudication  ;  il  a  pour  base  ce  contrat  :  donc  il 
ne  peut  être  atteint  par  la  prescription  criminelle.  La  fraude  n'est  pas  un 
fait  évident  comme  le  vol  ou  le  meurtre  :  elle  agit  dans  l'ombre;  on  ne  la  dé- 
couvrira peut-être  qu'accidentellement  à  l'occasion  d'un  procès  civil...,  et, 
quand  on  la  découvrira,  l'action  par  laquelle  on  voudra  l'atteindre  sera  pres- 
crite! De  ce  qu'une  fraude  tombe  spécialement  sous  le  coup  d'une  disposi- 
tion du  Code  pénal,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  perde  le  caractère  de  fraude 
civile  pouvant  servir  de  base  à  l'annulation  d'un  contrat  ou  à  la  demande 
d'une  somme  d'argent  à  titre  de  dommages- intérêts.  C'est  sous  l'influence  de 
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• 
ces  principes  que  M.  Helie  et  M.  Chauveau  ont  dit  dans  la  Théorie  du  Code 
pénal,  3'  édit.,  t.  5,  p.  437  :  •  Le  Code  de  Sardaigne  porte  dans  son  art,  410 
que  toutes  conventions  faites  pour  écarter  les  enchérisseurs  sont  nulles  de 
plein  droit,  et  que  les  adjudications  qui  auraient  eu  lieu  au  profit  de  ceux  qui 
auraient  pris  part  à  ces  conventions  pourront  être  annulées  à  la  diligence  des 
intéressés.  Ces  deux  dispositions  n'existent  point  dans  notre  législation,  mais 
les  points  qu'elles  décident  se  trouvent  fixés  par  les  règles  générales  du  droit. 
Ainsi,  d'une  part,  les  conventions  pour  écarter  les  enchérisseurs,  considé- 
rées comme  illicites,  ne  pourront  avoir  aucun  effet;  d'un  autre  côté,  l'adju- 
dication entachée  de  dol  ou  de  fraude  devra  être  annulée  et  la  fraude  résul- 
tera sans  aucun  doute  du  seul  fait  d'avoir  écarté  des  enchérisseurs  par  l'un 
des  moyens  que  la  loi  a  mis  au  nombre  des  délits.  > 

1019.  Le  Code  de  procédure  civile,  dans  son  art.  709,  donne,  suivant 
M.  Chauveau,  une  force  nouvelle  à  ce  système  :  «  La  surenchère  faite  au 
greffe,  dit  cet  article,  ne  pourra  être  rétractée.  »  Donc,  cet  acte  considéré 
comme  un  contrat  lie  toutes  les  parties,  saisi,  adjudicataire,  créanciers,  su- 
renchérisseurs. Il  est  vrai  que,  si  les  délais  expirent  sans  que  cette  suren- 
chère soit  régularisée,  elle  sera  annulable,  mais  cette  nullité  sera  la  peine  de 
la  négligence  :  vigilantihus  jura  subveniunt.  Mais  s'il  n'y  a  pas  simple  négli- 
gence, si  c'est  une  Iraude,  si  l'adjudicataire  a  obtenu  à  prix  d'argent  un'si- 
lence  qui  équivaut  à  une  rétractation,  cette  rétractation  étant  nulle,  la  suren- 
chère doit  recevoir  son  exécution,  et,  ce  qui  tend  au  même  but,  des  dom- 
mages-intérêts peuvent  être  demandés.  Quelle  est  donc  la  cause  de  cette 
action  ?  Est-ce  le  fait  seul  du  paiement  de  la  somme  à  l'aide  de  laquelle  le 
silence  a  été  acheté?  Non!  c'est  l'acte  de  surenchère  et  la  volonté  de  la  loi 
que  cet  acte  ne  puisse  pas  être  rétracté,  et  l'on  décide  que  l'action  est  pre- 
scrite parce  que  le  législateur  a  élevé  cette  fraude  à  la  hauteur  d'un  délit  et  a 
fait  intervenir  l'intérêt  social  dans  une  contestation  purement  privée  !  Voilà, 
aux  yeux  de  M.  Chauveau,  une  doctrine  qui  tend  singulièrement  à  rétrécir, 
sans  motifs,  l'ampleur  protectrice  des  dispositions  de  la  loi  civile. 

1020.  L'action  civile  devant  les  tribunaux  criminels  est  facultative, 
ajoute  l'auteur;  la  rendre  obligatoire,  c'est  violer  l'esprit  et  le  texte  de  notre 
Code  civil,  c'est  trouver  dans  une  loi  spéciale,  relative  à  la  vindicte  publique, 
une  exception  qui  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur,  c'est  créer  une 
dérogation  qui  ne  se  présume  pas. 

1021.  En  résumé,  sur  la  question  de  surenchère,  M.  Chauveau  ne  sait, 
dit-il,  s'il  se  laisse  influencer  par  son  sentiment  sur  la  prescription  de 
l'action  civile;  cependant,  il  lui  semble  que  la  prescription  trentenaire  de 
l'action  civile,  en  ce  cas  spécial,  pourrait  être  admise,  sans  qu'il  y  eût  une 
extension  illégale  des  exceptions  généralement  admis  au  principe  de  l'assi- 
milation de  cette  action  et  de  l'action  publique  quant  à  leur  durée.  Si  l'on 
tient  absolument  à  frapper  de  la  prescription  triennale  le  fait  dommageable 
isolé  de  tout  point  de  contact  avec  les  conventions,  qu'au  moins  on  soit  large 
pour  repousser  cette  prescription,  lorsque  ce  fait  se  reliera  de  près  ou  de  loin 
à  l'exercice  des  droits  reconnus  ou  consacrés  par  nos  lois  civiles.  A  cela  nul 
danger,  nul  inconvénient.  La  Cour  de  cassation  l'avait  ainsi  décidé  le  16  mars 
1829;  sa  doctrine  avait  frappé  la  fraude,  que  vient  protéger  sa  dernière  ju- 
risprudence. 

1022.  (Q.  2383).  Le  jugement  doit-il  contenir  la  mention  de  toutes  les 
enchères  successives? 

M.  Chauveau  a  adopté  la  négative  sous  la  quest.  2381  ter  (sup.,  n.  1000). 

1023.  (Q.  2383  bis).  Le  taux  des  enchères  est-il  facultatif? 

Le  législateur  n'ayant  rien  réglé  sur  ce  point,  tout  est  facultatif,  répond 
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M.  Chauveau.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  350, 
n.  956,  et  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  469. 

1©24.  M.  Chauveau  ajoute,  avec  un  arrêt  delà  Cour  de  Montpellier,  du 

5  janv.  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  259),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 

6  avril  1857  (t.  82,  p.  -449),  que  le  tribunal  devant  lequel  est  poursuivie  une 
saisie  immobilière  ne  peut  fixer  le  chiffre  minimum  des  enchères  qu'autant 
que  cette  fixation  est  demandée  ou  consentie  par  tous  les  intéressés.  Le  si- 
lence des  avoués  présenls  à  la  barre  au  moment  de  la  fixation,  l'exécution 
par  eux  de  cette  décision  résultant  de  ce  qu'ils  ont  formé  des  enchères  con- 
formes, ne  peuvent  être  considérés  comme  un  assentiment  suffisant,  alors 
surtout  que  la  fixation,  non  prévue  au  cahier  des  charges,  a  été  faite  à  l'au- 
dience des  criées  avant  l'ouverture  des  enchères  par  le  président  seul,  et  que 
la  partie  saisie  n'était  pas  représentée  à  cette  audience. 

1025.  (Q.  2383  ter).  Qu'y  aurait-il  lieu  de  faire  en  cas  d'extinction  ac- 
cidentelle d'une  des  bougies  ? 

M.  Jacob,  p.  403,  fait  observer  que  si  l'une  des  bougies  vient  à  s'éteindre 
accidentellement,  soit  aussitôt  qu'elle  est  allumée,  soit  après  avoir  commencé 
à  brûler,  mais  sans  avoir  duré  le  temps  prescrit,  il  faut  la  rallumer  et  consi- 
dérer le  feu  éteint  comme  non  avenu.  M.  Chauveau,  qui  approuve  celte  obser- 
vation, ajoute  :  Il  peut  arriver  que  le  feu  contesté  soit  le  dernier  de  l'enchère  ; 
que,  par  conséquent,  à  son  extinction  régulière  soit  attaché  le  sort  de  l'adju- 
dication; dans  ce  cas,  c'est  au  tribunal  à  statuer,  et  sa  sentence  sera  alors 
exécutoire  par  provision,  mais  sujette  à  l'appel. 

1026.  (Q.  2383  quater).  Le  poursuivant  ou  V enchérisseur  a-t-il  le  droit 
d'exiger  que  l'adjudication  lui  soit  consentie  après  l'extinction  des  feux  ?  Lors- 
que le  poursuivant  primitif  a  abandonné  la  poursuite  et  que  l'adjudication  est 
poursuivie  par  un  créancier  subrogé,  est-ce  le  poursuivant  primitif  qui  doit, 
à  défaut  d'enchère,  être  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix  ? 

La  solution  affirmative  donnée  à  la  première  question  par  M.  Rodière, 
t.  3,  p.  134,  paraît  incontestable  à  M.  Chauveau. 

1027.  Mais  si  le  créancier  poursuivant  a  ce  droit  et  s'il  est  responsable 
de  la  mise  à  prix  qu'il  a  fixée,  cette  responsabilité  survit-elle  à  la  subroga- 
tion qui  a  investi  un  autre  créancier  de  la  direction  et  de  l'initiative  des 
poursuites? 

La  Cour  de  Nancy  a  tranché  aussi  ce  point  affirmativement,  le  16  janv. 
18r.O  (J.  Av.,  t.  76,  p.  365),  attendu  que  la  subrogation  est  un  incident  de  la 
saisie  immobilière  dont  la  cause  et  le  but  doivent  déterminer  les  conséquences 
légales; — que  s'il  est  vrai  que  sa  cause  réside  dans  la  négligenceou  la  collu- 
sion du  poursuivant,  et  que  son  but  est  de  hâter  l'adjudication  des  immeu- 
bles saisis  et,  par  suite,  le  paiement  des  créanciers,  la  conséquence  néces- 
saire est  que  le  seul  engagement  à  la  charge  du  subrogé  consiste  à  procéder 
plus  régulièrement  ou  plus  promptement  que  ne  l'a  fait  le  saisissant; — que, 
faire  peser  sur  le  subrogé  une  charge  plus  grave,  telle  que  la  responsabilité 
de  la  mise  à  prix,  ce  serait,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  rendre  beaucoup 
plus  rares  les  demandes  en  subrogation,  et,  par  suite,  encourager  la  négli- 
gence ou  la  collusion  ;  ce  serait  encore,  chose  non  moins  exorbitante,  déga- 
ger d'un  quasi-délit  non  plus  une  obligation,  mais,  au  contraire,  l'affranchis- 
sement d'une  obligation  positive,  celle  de  prendre  les  immeubles  saisis  pour 
la  mise  à  prix  dans  le  cas  où  il  ne  surviendrait  pas  d'enchères  nouvelles  ;  — 
que  de  pareilles  conséquences  ne  sauraient  être  attachées  à  la  subrogation, 
c'est-à-dire  à  la  substitution  d'un  créancier  plus  diligent  ou  plus  désintéressé, 
dont  la  mission  consiste  précisément  à  ramener  à  effet  l'enchère  du  saisis- 
sant; qu'aussi,  dans  une  matière  analogue,  le  cas  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire,  le  législateur,  en  consacrant  de  nouveau  le  droit  de  demander 
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la  subrogation,  a  reconnu,  parles  art.  833  et  838,  God.  proc.,que  la  subro- 
gation n  avait  lieu  qu'aux  risques  et  périls  du  surenchérisseur. 

1028.  M.  Chauveau  déclare  ne  pouvoir  adhérer  à  cette  doctrine.  —  Si 
l'on  admet,  dit-il,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  25  août  1845 
(/.  Av.,  t.  71,  p.  191),  que  le  créancier  subrogé  à  une  poursuite  nulle  ait 
le  droit  d'exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  saisissant,  pour  les  frais 
auxquels  il  est  condamné  par  suite  de  la  nullité  prononcée,  il  faut  aussi  re- 
connaître que  le  créancier  qui  a  pris  l'initiative  des  poursuites  est  tenu  de 
répondre  de  la  mise  à  prix. —  Mais  tel  n'est  pas  son  opinion.  Il  fait  observer 
que,  parmi  les  motifs  qui  peuvent  déterminer  le  créancier  poursuivant  à 
abandonner  la  procédure,  il  en  est  de  très  légitimes,  auxquels  tout  reproche 
de  négligence  ou  de  collusion  est  inapplicable.  Ainsi,  par  exemple,  une  nul- 
lité aura^été  commise  qui  entraine  l'annulation  de  la  poursuite  ;  le  débiteur 
aura  désintéressé  le  poursuivant,  qui  alors  cesse  d'agir;  les  événements  ac- 
complis entre  l'époque  où  le  cahier  des  charges  a  été  rédigé  et  l'époque  où 
l'adjudication  doit  être  prononcée,,  auront  déprécié  la  valeur  des  propriétés 
immobilières,  et  le  poursuivant,  ayant  lieu  de  craindre  de  rester  adjudica- 
taire de  l'immeuble  pour  le  prix  qu'il  a  lui-même  fixé,  et  qui  sera  absorbé 
par  des  inscriptions  antérieures  à  la  sienne,  suspend  une  procédure  qui 
pourrait  lui  être  préjudiciable  :  quoi  de  plus  naturel?  —  Si  un  autre  créan- 
cier veut  poursuivre,  il  est  libre,  pourvu  que  sa  poursuite  n'aggrave  pas  la 
condition  du  poursuivant  primitif  auquel  on  n'a  rien  à  imputer.  —  Sans 
doute,  si  le  créancier  n'a  cessé  de  poursuivre  qu'à  cause  de  l'existence  d'une 
nullité,  celui  qui  se  pourvoira  en  subrogation  devra  faire  aussi  déclarer  la 
nullité  des  actes  vicieux,  et  les  conséquences  de  cette  annulation  seront  sup- 
portées par  le  créancier  de  qui  ils  émanent.  Sans  doute  encore,  lorsque  l'in- 
terruption proviendra  de  la  collusion  ou  de  la  fraude,  le  créancier  sera  pas- 
sible de  dommages -intérêts;  mais,  sauf  ces  cas,  la  subrogation  admise  a 
pour  effet  de  rendre  le  premier  poursuivant  étranger  à  la  poursuite;  le  su-' 
brogé  en  assume  toute  la  responsabilité.  La  loi  dit  bien  (art.  722)  que  la  né- 
gligence résultera  de  ce  seul  fait  qu'une  formalité  n'aura  pas  été  remplie 
dans  le  délai  prescrit;  mais  s'ensuit-il  que  la  suspension  des  poursuites,  qui 
prend  sa  cause  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  créancier,  constitue  de  sa 
part  un  quasi-délit?  Nullement  ;  cette  disposition  signifie  simplement  qu'un 
créancier  qui  n'aura  pas  le  même  motif  de  s'abstenir  pourra  se  prévaloir 
de  cette  inaction  pour  se  substituer  au  poursuivant  afin  de  diriger  la  procé- 
dure. Mais  imposer  au  poursuivant  originaire  l'obligation  de  demeurer  ga- 
rant de  la  mise  à  prix,  c'est  dépasser  les  exigences  de  la  loi,  exagérer  sa  ri- 
gueur, créer  une  peine  qu'elle  n'a  pas  édictée.  Quand  le  législateur  a  voulu 
qu'une  sanction  aussi  exorbitante  fût  appliquée,  il  n'a  pas  manqué  d'en  faire 
l'objet  d'une  disposition  expresse.  Ainsi  l'art.  838  porte  que  le  surenchéris- 
seur, même  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  sera  déclaré  adjudica- 
taire, etc.  Pourquoi  une  telle  disposition,  qui  renvoie  formellement  à  l'art.  706, 
si  ces  mots  de  ce  dernier  article  :  le  poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix,  signifiaient  que,  même  en  cas  de  subrogation,  le  pour- 
suivant originaire  continuera  d'être  lié  par  la  fixation  de  cette  mise  à  prix  ? 
Ce  qui  explique  la  disposition  de  l'art.  838,  c'est  la  difiérence  qui  existe  entre 
le  cas  dont  on  s'occupe  ici  et  celui  où  il  s'agit  d'une  surenchère.  Dans  le 
premier,  la  mise  à  prix  n'est  que  l'indication  d'une  base  pour  les  enchères  ; 
dans  le  second,  la  mise  à  prix  est,  de  la  part  du  surenchérisseur,  l'évaluation 
qu'il  fait  de  la  valeur  de  l'immeuble,  qu'il  estime  avoir  été  adjugé  ou  vendu 
à  vil  prix;  cette  évaluation,  infirmant  la  fixation  du  prix  qui  résulte  de  l'ad- 
judication ou  de  l'acte  de  vente,  a  pour  résultat  de  conduire  à  une  adjudica- 
tion nouvelle  qui  produit  la  résolution  des  actes  intervenus;  le  surenchéris- 
seur ne  peut  plus  rétracter  sa  surenchère,  tandis  que  rien  n'empêche  le 
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poursuivant  d'abandonner  ses  poursuites.  En  conséquence,  l'argument  que  la 
Cour  do  Nancy  a  tiré  de  l'art.  838,  loin  d'être  favorable  au  système  qu'elle 
adopte,  peut  être  invoqué  contre  lui. 

1029  La  Cour  de  Paris  a  confirmé  l'opinion  de  M.  Chauveau  en  déci- 
dant, le  26  mars  1831  (J.  Av.,  t.  76,  p.  368),  que  le  créancier  saisissant  est 
maître  de  suspendre  ou  d'abandonner  les  poursuites  jusqu'au  moment  de  l'ad- 
i  idication,  et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  requiert  pas  la  réception  des  enchères 
et  où  cette  réquisition  est  faite  par  un  autre  créancier,  le  saisissant  ne  reste 
pas  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  si  elle  n'est  pas  couverte;  mais  que 
c'est  le  créancier  requérant  qui  hérite  de  cette  obligation.  —  Compar.  aussi 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  6  fév.  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  442),  con- 
traire à  l'arrêt  susénoncé  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

1030.  (Art.  706).  —  Si,  dans  le  cas  de  mise  en  vente  des  immeubles  saisis 
en  plusieurs  lots,  l'adjudication  d'un  ou  de  quelques  lots  suffit  pour  assurer  le 
paiement  intégral  des  créanciers,  le  tribunal  peut-il  ordonner  que  les  autres 
lots  ne  seront  pas  mis  aux  enchères  ? 

On  peut  tirer  argument,  en  faveur  de  l'affirmative,  d'un  arrêt  de  la  Cour 
deBastiaduI4  fév. 1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  378),  qui  a  décidé  qu'en  tout  cas, 
le  tribunal  ne  peut  rendre  une  semblable  décision  d'office;  et  que  le  saisi, 
qui  n'a  pas  invoqué  en  première  instance  le  moyen  dont  il  s'agit,  n'est  pas 
recevable  à  le  proposer  en  appel. 

§  2.  —  Personnes  qui  peuvent  ou  auxquelles  il  est  interdit  de  se  rendre 

adjudicataires. 

1031  (Q.  2384).  Les  trois  jours  dans  lesquels  l 'avoué  doit  faire  la  dé' 
claration  exigée  par  fart.  707  sont-ds  francs? 

La  négative  est  enseignée  au  lexte  par  Carré,  qui  observe  qu'on  ne  compte 
pas  le  jour  de  l'adjudication,  mais  que  la  déclaration  doit  être  faite  dans  l'un 
des  trois  jours  qui  suivent.  M.  Chauveau  adopte  cet  avis,  qui  est  conforme 
au  sentiment  de  MM.  Thominr-Desmazures,  t.  2,  p.  24-9  ;  Persil  fils,  Comm., 
p.  203,  n.  243;  Dalloz,  n.  1108,  et  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  474. 

4  032.  M.  Persil  demande,  n.  244,  si  les  trois  jours  doivent  être  utiles; 
en  d'autres  termes,  si  le  délai  devrait  être  augmenté  d'un  quatrième  jour, 
dans  le  cas  où  l'un  des  trois  serait  un  jour  férié.  M.  Chauveau  se  prononce 
pour  la  négative  (Compar.  Délai,  n.  30  et  s.;  Jugement  par  défaut,  n.  259). 
—  MM.  Jncob,  p.  407,  et  Rodière,  t.  3,  p.  134,  se  rangent  à  cette  opinion. 
Ce  dernier  auteur  ajoute  que,  si  cependant  le  greffier  consentait  à  recevoir  la 
déclaration  le  jour  qui  se  trouverait  férié,  personne  n'aurait  qualité  pour  s'en 
plaindre.  —  M.  Chauveau  est  du  même  avis. 

1033.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  10  mars  1846  (J.Av.,  t.  70, 
p.  247),  conformément  à  la  doctrine  de  notre  auteur,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
augmentation  du  délai  pour  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  707,  quoi- 
que le  dernier  jour  de  ce  délai  soit  férié. —  Il  a  été,  depuis,  décidé  de  même 
que  le  délai  de  trois  jours  imparti  à  l'avoué  pour  faire  la  déclaration  de  l'ad- 
judicataire, doit  être  calculé  sans  tenir  compte  des  jours  fériés;  et  qu'en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  nouvelle  transmission,  lors- 
que cette  déclaration  n'est  faite  que  le  quatrième  jour,  alors  même  qu'un  des 
jours  précédents  aurait  été  férié:  Trib.  civ.  d'Espalion,  30  sept.  1876  [J.  Av., 
t.  102,  p.  115);  Trib.  civ.  de  Vitry-le -François,  8  fév.  1877  (Ibid.,  p.  419).- 
Contrà,  Trib.  civ.  de  Castres,  9  août  1876  (Ibid.,  p.  115). 

103  1  (Q.  2384  bis  a).  La  déclaration  que  l'avoué  ferait  dam  les  trois 
iours,  mais  qu'il  signerait  seulement  après  ce  délai,  serait-elle  valable  ? 
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Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger 
du  14  mars  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  307),  dans  une  espèce  où  l'adjudication 
ayant  été  prononcée  le  17  janvier,  la  déclaration  de  l'adjudicataire  avait  été  faite 
le  20,  mais  n'avait  été  signée  que  le  22.  Le  tribunal  civil  de  Blidah  avait  an- 
nulé cette  déclaration:  mais  la  Cour  d'Alger  a  pensé  que  »  les  dispositions 
de  l'art.  707  constituent  une  peine  que  la  loi  a  voulu  infligera  la  négligence, 
mais  qu'il  ne  peut  pas  être  permis  de  prononcer  avec  une  déclaration  incom- 
plète comme  en  l'absence  de  toute  déclaration  ;  —  que  rien  ne  démontre  qu'il 
puisse  en  être  ainsi,  lorsque  l'avoué  a  réellement  fait  sa  déclaration  dans  le 
délai  prescrit  et  que,  par  des  circonstances  particulières,  cette  déclaration 
demeurée  incomplète  a  reçu  toute  sa  perfection  deux  jours  plus  tard  ;  que 
rien,  surtout,  ne  démontre  qu'il  doive  en  être  ainsi  lorsque  l'adjudicataire 
véritable  se  présente  avec  l'avoué,  qui  a  enchéri  pour  lui  au  greffe  du  tribu- 
nal, et  vient  confirmer  par  sa  signature  la  déclaration  précédente  faite  dans 
le  délai  fixé;  —  que  cette  nouvelle  déclaration  est  alors  une  ratification  de  la 
première,  une  véritable  ratification  du  mandat  réellement  donné  à  l'avoué, 
laquelle  doit  remonter  à  la  première  déclaration  et  la  valider  ainsi;  —  que 
l'enchérisseur  au  nom  duquel  la  déclaration  a  été  faite  aurait  seul  le  droit 
de  se  plaindre,  et  que,  loin  de  là,  venant  à  la  confirmer,  nul  dans  la  procé- 
dure, soit  en  expropriation,  soit  en  licitation,  n'a  intérêt  à  repousser  le  der- 
nier et  plus  haut  enchérisseur  qui  se  présente  et  qui  réclame  le  bénéfice  de 
la  déclaration  faite  en  son  nom.  » 

1035.  M.  Chauveau  regarde  à  bon  droit  cette  théorie  comme  inadmis 
sible.  La  loi  a  voulu  un  acte  complet  fait  dans  les  trois  jours  ;  or,  l'acte 
n'ayant  été  complété  que  le  cinquième  jour  n'a  existé  réellement  qu'à  ce  mo- 
ment. L'art.  707  contient  une  disposition  qui  ne  peut  pas  être  éludée;  au 
lieu  de  deux  jours  de  retard,  il  aurait  pu  y  avoir  un  mois,  et,  d'après  les 
principes  posés  par  la  Cour  d'Alger,  la  décision  aurait  dû  être  la  même, 
toute  l'économie  de  la  loi  serait  bouleversée. 

1036.  Il  a  été  décidé  que  la  disposition  de  l'art.  707,  d'après  laquelle 
l'avoué  dernier  enchérisseur  est  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication, 
de  déclarer  l'adjudicataire,  sous  peine  d'être  réputé  adjudicataire  en  son  nom, 
est  absolue  ;  que,  dès  lors,  la  déclaration  de  l'avoué  et  le  dépôt  du  pouvoir 
de  son  client  faits  plus  de  trois  jours  après  l'adjudication  constituent  une 
nouvelle  transmission  de  biens  passible  d'un  second  droit  proportionnel, 
quelque  certaines  que  soient  d'ailleurs  la  réalité  du  pouvoir  et  la  bonne  foi 
de  l'avoué  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  4  mai  1877  (/.  Av.,  1. 102,  p.  418). 

i  037.  (Q.  2384  bis  b).  Où,  et  dans  quelle  forme  doit-on  faire  la  décla- 
ration ? 

Carré,  au  texte,  explique  que  la  déclaration  se  fait  au  greffe  ;  qu'on  l'écrit  sur 
le  cahier  des  charges,  à  la  suite  de  l'adjudication;  que  l'avoué  la  signe;  que 
si  son  commettant  est  présent,  il  fait  immédiatement  son  acceptation  ;  que 
cette  acceptation  doit  être  signée  parle  commettant  ;  sinon,  il  est  fait  mention 
des  causes  qu'il  l'empêchent  de  signer  ;  enfin  qu'en  cas  d'absence  du  com- 
mettant, l'acceptation  peut  être  faite  en  vertu  d'un  pouvoir  donné  par  acte 
authentique  ou  sous  signature  privée;  mais  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  pou- 
voir ne  peut  être  annexé  à  la  minute  de  la  déclaration  qu'autant  qu'il  est 
timbré  et  enregistré.  —  M.  Chauveau  approuve  cette  doctrine,  qui  est  ensei- 
gnée aussi  par  MM.  Persil  fils,  Comment.,  p.  205,  n.  247;  Dalloz,  n.  1713; 
Bioche,v°  Saisie  imm.,  n.  475,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  354,  n.  961. 

1038.  La  preuve  du  mandat  verbal  d'enchérir  peut  être  faite  d'après 
les  règles  du  droit  commun  par  l'avoué  dernier  enchérisseur  contre  la  partie 
de  laquelle  il  dit  avoir  reçu  ce  mandat;  la  disposition  de  l'art.  707  qui  oblige 
l'avoué  à  représenter  son  pouvoir  à  défaut  d'acceptation  de  l'adjudicataire 
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ne  concerne  que  les  rapports  de  l'avoué  avec  les  tiers,  et  non  ceux  des  par- 
ties contractantes  entre  elles  :  Cass.,  13  juillet  1874  (J.  Av.,  t.  406,  p.  44). 

1 039.  (Q.  2384  ter).  La  déclaration  faite  par  l'avoué  conformément  à 
l'art.  707  est-elle,  comme  déclaration  de  command  de  la  part  de  l'adjudicataire, 
soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ?  L'adjudicataire  élu 
peut-il  à  son  tour  élire  command? 

Carré,  au  texte,  cite  diverses  décisions  d'après  lesquelles  on  doit,  dit-il,  tenir 
pour  certain,  1°  que  l'avoué  n'est  pas  obligé  de  notifier  au  receveur  de  l'en- 
registrement la  déclaration  prescrite  par  l'art.  709,  aujourd'hui  707  ;  2°  qu'elle 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc,  lorsqu'elle  remplit  les  conditions 
voulues  par  cet  article;  3°  que  l'adjudicataire  déclaré  peut  passer  une  décla- 
ration de  command,  sans  donner  lieu  au  droit  proportionnel,  lorsque  l'avoué 
en  a  tait  la  réserve  dans  l'adjudication  ;  4°  que  la  déclaration  de  command 
faite  par  l'adjudicataire  déclaré  par  l'avoué  ne  doit  profiter  de  l'exemption 
qu'autant  que  celui-ci  en  a  fait  la  réserve  dans  l'adjudication,  et  que  le  droit 
proportionnel  est  exigible,  si  la  réserve  a  été  faite  seulement  par  l'adjudica- 
taire dans  l'acceptation  de  la  déclaration  de  l'avoué. 

1040.  M.  Chauveau,  après  avoir  signalé  la  distinction  qui  doit  être  faite 
entre  la  déclaration  passée  par  l'avoué  pour  faire  connaître  son  mandataire, 
et  pour  laquelle  il  a  trois  jours,  et  celle  de  l'adjudicataire  lui-même  pour 
élire  command,  et  pour  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  il  n'a  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures,  fait  remarquer  que  ce  der- 
nier délai  part  du  jour  de  l'adjudication;  mais  que  l'adjudication  est  censée 
n'être  parfaite,  pour  l'adjudicataire,  qu'au  moment  où  il  accepte  la  déclara- 
tion de  l'avoué  (Cass.,  22fév.  4823,  S.-V.23.4.459).  De  cette  manière,  dit-il, 
se  concilient  les  deux  dispositions  de  notre  art.  707  et  de  l'art.  68  de  la  loi  de 
frimaire.  Les  fonctions  d'avoué  n'existant  pas  lorsque  cette  loi  fut  promul- 
guée, l'adjudication  avait  lieu  à  l'audience  sur  la  réquisition  même  de  l'ad- 
judicataire. De  là  vient  qu'on  n'accorda  de  délai  que  pour  l'élection  de  com- 
mand. Mais  les  avoués  ayant  été  rétablis  et  leur  ministère  étant  devenu 
nécessaire  pour  enchérir,  il  a  bien  fallu  fixer  un  délai  pour  la  déclaration  à 
faire  ir/ar  l'avoué  de  l'adjudicataire,  laquelle  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
une  élection  de  command,  cette  dénomination  étant  réservée  à  la  désignation 
que  fait  l'adjudicataire  d'un  autre  individu  qui  se  met  à  son  lieu  et  place. 

41^141.  L'adjudicataire  indiqué  dans  les  trois  jours  par  l'avoué  ne  peut 
élire  lui-même  command  dans  les  vingt-quatre  heures  qu'à  la  condition  de 
notifier  cette  élection  à  la  régie  ou  delà  faire  enregistrer  dans  le  même  délai. 
V.  notamment  sur  ce  point  quatre  jugements,  l'un  du  tribunal  d'Abbeville  du 
23  janv.  4832  (J.  Av.,  t.  62,  p.  ï!5i);  l'autre,  du  tribunal  de  Soissons,  du 
47  janv.  1844  (t.  66,  p.  97)  ;  le  troisième,  du  tribunal  de  la  Seine,  du  9  nov. 
4854  (t.  80,  p.  465);  le  quatrième,  du  tribunal  de  Marseille,  du  49  fév.  4858 
(t.  84,  p.  447). 

1042.  Si,  le  lendemain  d'une  adjudication  d'immeubles  faite  à  l'au- 
dience des  criées,  l'adjudicataire,  usant  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée,  a 
déclaré,  par  acte  passé  au  greffe,  avec  l'assistance  de  son  avoué,  qu'il  avait 
acquis  partie  des  immeubles  pour  un  tiers,  acceptant,  moyennant  un  prix 
déterminé,  et  si  cette  déclaration  n'a  pas  été  notifiée  le  même  jour  et  n'a 
cependant  été  enregistrée  plus  tard  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  est-on  fondé  à 
demander  au  greffier  ou  à  l'avoué  le  complément  du  droit  de  vente?  Le  com- 
mand qui  a  accepté  la  déclaration  peut  seul  être  responsable,  dit  M.  Chau- 
veau, c'est  à  lui  qu'il  faudra  s'adresser. 

1043.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  43  mars  4838,  a  jugé  que  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  pour  la  notification  de  la  déclaration  de  com- 
mand doit  s'entendre  de  vingt-quatre  heures  utiles  ;  de  telle  sorte  que,  si  la 
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vente  ou  l'adjudication  a  eu  lieu  la  veille  d'un  jour  férié,  la  déclaration  de 
command  est  valablement  notifiée  le  surlendemain.  M.  Chauveau  fait  remar- 
quer que  l'opinion  par  lui  émise  sous  la  quest.  2384  (suprà,  n.  1032)  ne 
s'applique  pas,  en  effet,  au  cas  où  le  délai  n'étant  que  d'un  jour,  ce  jour  se 
trouve  férié.  Gompar.,  quest.  2387  (infrà). 

1©44.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  12  juill.  1838  (J.  Av.,  t.  55, 
p.  613),  a  décidé,  conformément  à  une  instruction  de  la  régie  du  16  juill. 
1813,  que  la  réserve  au  profit  de  l'adjudicataire  désigné  par  l'avoué,  du  droit 
d'élire  command  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'acceptation,  ne  produit 
son  effet  qu'autant  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  jugement  ou  procès-verbal 
d'adjudication.  Le  tribunal  civil  de  Màcon  avait  suivi  cette  jurisprudence  en 
jugeant,  le  21  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  369),  que  l'élection  de  command 
faite  dans  les  délais  par  l'adjudicataire  déclaré,  est  passible  de  droit  de  re- 
vente lorsque  la  réserve  pour  cet  adjudicataire  d'élire  command  au  profit 
d'un  tiers  n'a  pas  été  insérée  dans  l'adjudication,  mais  seulement  dans  la 
déclaration  faite  par  l'avoué  dernier  enchérisseur.  Cette  solution  avait  été 
critiquée  par  les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  l'enregistrement,  1851,  p.  511. 

"8  04:0.  La  Cour  suprême  a  donné  raison  à  ces  critiques  par  un  arrêt  du 
1er  fév.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  349),.  qui  déclare  que,  dans  le  cas  où  adjudi- 
cation a  été  faite  à  un  avoué  dernier  enchérisseur,  l'art.  707  ayant  accordé 
un  délai  de  trois  jours  à  cet  avoué  pour  déclarer  l'adjudicataire  et  fournir 
son  acceptation,  le  contrat  n'est  pariait  avec  l'adjudicataire  que  du  jour  où 
cette  déclaration  a  été  faite  et  cette  acceptation  fournie;  que,  jusque-là,  ce 
contrat  est  imparfait  à  son  égard;  que  ce  n'est  donc  que  dans  cette  déclara- 
tion même,  qui  consomme  l'adjudication  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  qu'il  est 
tenu  de  se  réserver  la  faculté  de  déclarer  command,  et  que  ce  n'est  qu'à  par- 
tir de  ce  jour  que  court  le  délai  de  vingt-quatre  heures  déterminé  par  l'art.  68 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  que  la  loi  ayant  accordé  à  l'avoué,  dernier  en- 
chérisseur, un  délai  de  trois  jours  pour  déclarer  l'adjudicataire,  a  prorogé  par 
cela  même,  au  moment  où  serait  faite  cette  déclaration  dans  le  délai  légal, 
la  réserve  d'élire  command;  et  que  l'adjudicataire  ne  peut  agir  lorsqu'il  n'est 
pas  connu  et  lorsque  sa  qualité  n'est  pas  fixée.  Le  tribunal  civil  de  Dijon, 
saisi  en  vertu  du  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  a  statué  dans  le  même  sens, 
le  12  déc.  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  172). 

1046.  Il  n'y  a  pas  déclaration  de  command  proprement  dite,  lorsque, 
dans  l'acte  même  d'adjudication  et  avant  la  signature  du  vendeur  et  de  l'ad- 
judicataire, celui-ci  déclare  que  l'adjudication  a  lieu  pour  le  compte  d'un 
tiers,  ce  qui  est  accepté  par  ce  dernier.  En  conséquence,  il  n'y  a  ouverture, 
ni  à  un  second  droit  de  mutation  à  défaut  de  notification  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ni  même  au  droit  fixe  de  3  fr.  Solution  de  l'administration  de  l'en- 
registr.,  7  nov.  1868  (J.  Av.,  t.  95,  p.  84). 

■f  04*7.  Jugé  que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que 
l'adjudicataire  aurait  la  faculté  de  déclarer  command,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  déclaration  de  l'adjudicataire,  faite  par  l'avoué  qui  a  enchéri,  repro- 
duise la  réserve  de  la  même  faculté  en  faveur  de  cet  adjudicataire,  pour 
que  la  déclaration  de  command  faite  par  ce  dernier  ne  soit  passible  que  du 
droit  fixe  :  Trib.  civ.  de  Vendôme,  12  juill.  1862  (t.  88,  p.  273). 

1048.  Y  a-t-il  lieu  déconsidérer  comme  faite  dans  le  but  d'éviter  frau- 
duleusement un  second  droit  de  vente,  la  déclaration  decommand  signifiée  au 
receveur  après  la  fermeture  du  bureau,  à  la  dernière  limite  du  délai,  lorsque 
cette  déclaration  porte  qu'elle  a  été  laite  au  lieu  de  la  résidence  de  l'adjudi- 
cataire à  l'heure  même  où  elle  a  été  signifiée  au  receveur?  —  Cette  question 
a  été  résolue  négativement  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement. 
1867,  p.  415.  V.  aussi/.  Av.,  t.  93,  p.  71. 
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1©49.  (Q.  2384  quater).  Pour  que  la  déclaration  de  l'avoué  ou  l'élection 
de  command  faite  par  l'adjudicataire  ne  soient  pas  considérés  comme  une  mu- 
tation frauduleuse,  faut-il  qu'elles  aient  lieu  rébus  nitegris  ? 

Oui,  sans  doute,  répond  M.  Chauveau  ;  si,  avant  de  passer  ces  actes,  l'avoué 
et  l'adjudicataire  étaient  entrés  par  eux-mêmes  en  possession,  avaient  fait 
quelque  acte  de  propriétaire,  ou  si,  dans  leur  déclaration,  les  conditions  de 
la  première  vente  étaient  modifiés,  ils  seraient  censés  avoir  d'abord  acquis 
pour  eux-mêmes  et  renoncé  au  bénéfice  de  l'élection  de  command.  Gonf., 
M.  Lachaize,  t.  2,  p.  8,  n.  386. 

1 050.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que,  pour  qu'une  déclaration  de  com- 
mand ne  soit  pas  assujettie  au  droit  de  vente,  il  faut  qu'elle  n'apporte  au- 
cune modification  aux  clauses  de  la  vente:  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  juill. 
1856  (Journal  de  l'enregistrement,  1856,  p.  487,  n.  2087)  ; — ni  qu'elle  n'en 
change  point  le  prix:  Même  trib.,  3  juill.  1857  (Contrôleur  de  l'enregistre- 
ynent,  1857,  p.  451,  art.  11,  170);  — 2°  que  la  déclaration  de  command  par 
.aquelle  l'adjudicataire  n'attribue  à  celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite  qu'une 
partie  seulement  de  la  chose  achetée,  mais  à  la  charge  de  payer  le  prix  intégral 
de  l'adjudication,  constitue  une  vente  et  donne  ouverture  non  au  droit  fixe, 
mais  au  droit  proportionnel,  sans  que  l'allégation  d'une  erreur  qui,  d'ailleurs, 
n'est  pas  justifiée  par  écrit,  puisse  mettre  obstacle  au  droit  acquis  à  la  régie 
par  la  présentation  de  l'acte  à  l'enregistrement  (/.  Av.,  t.  56,  p.  283). 

1051.  (Q.  2384  quinquies).  Lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'enchérisseur  sur 
une  vente  par  suite  de  saisie  immobilière,  et  que  l'avoué  du  poursuivant,  à  qui 
l'immeuble  a  été  adjugé  pour  la  mise  à  prix  n'a  point  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  707,  peut-on  considérer  cet  avoué  comme  adjudicataire  en  son 
nom  personnel  ? 

M.  Chauveau  enseigne  la  négative.  En  effet,  dit-il,  puisque  la  loi  prononce 
elle-même,  dans  le  cas  d'absence  de  toute  enchère,  l'adjudication  au  profit  du 
poursuivant,  il  n'est  besoin  d'aucune  déclaration  pour  faire  connaître  l'adju- 
dicataire. Ce  cas  ne  rentre  point  dans  l'application  de  l'art.  707.  Conf.,MM.  Dal- 
loz,  n.  1703,  et  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n.  481. 

1052.  (Q.  2384  sexies).  Si  l'adjudicataire  déclaré  nest  pas  domicilié 
dans  le  ressort  du  tribunal  qui  a  procédé  à  la  vente,  faut-il  que  l'avoué  élise 
pour  lui  un  domicile  dans  le  ressort? 

La  Cour  de  Riom  avait  proposé  d'exiger  cette  élection  de  domicile,  faute 
de  quoi  elle  aurait  lieu  de  droit  chez  l'avoué  lui-même.  Mais  il  fut  répondu 
qu'il  ne  fallait  pas  rendre  une  telle  clause  obligatoire  de  peur  d'écarter  cer- 
taines classes  d'enchérisseurs. 

105ÏÎ  (Q.  2384  septies).  Lorsque  l'adjudication  a  été  prononcée  en  bloc 
et  pour  un  prix  unique  au  profit  d'un  avoué  qui  déclare  plusieurs  commands 
entre  lesquels  il  divise  l'immeuble  et  le  prix,  les  adjudicataires  sont-ils  soumis 
à  l'obligation  indivisible  de  payer  le  prix  total  de  l'adjudication,  si  d'ailleurs 
ils  n'ont  pas  été  relevés  de  cette  obligation,  soit  par  une  clause  du  cahier  des 
charges,  soit  par  des  actes  d'exécution  volontaire  ? 

Pour  établir  l'affirmative,  M.  Chauveau  envisage  les  droits  et  l'intérêt  du 
vendeur,  les  droits  et  l'intérêt  des  acquéreurs. 

1  05  1.  1°  Le  vendeur,  observe-t-il,  puise  tous  ses  droits  dans  le  cahier 
des  charges  qui  énumôre  les  conditions  de  la  vente  et  qui  est  l'expression  de 
sa  volonté.  Par  l'adjudication,  l'acquéreur  adhère  à  ces  conditions  ;  or,  l'une 
des  clauses  du  cahier  des  charges  porte  que  l'immeuble  est  vendu  en  bloc, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  qu'un  prix  sans  fractionnement  possible  à  l'égard  du 
vendeur;  celui-ci  a  donc  droit  de  compter  sur  ce  prix  entier,  in  solidumt 
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quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  adjudicataires.  —Du  moment  où,  dans 
le  cahier  des  charges,  l'immeuble  a  été  considéré  par  le  vendeur  comme  ne 
comportant  aucune  divisibililé,  il  a  été  frappé,  aux  termes  de  l'art.  1218,  God. 
civ.,  d'une  indivisibilité  intellectuelle  dont  les  effets  subsistent  tant  qu'une 
volonté  contraire  n'est  pas  venue  les  anéantir  A  quels  résultats  désastreux 
ne  conduirait  pas  d'ailleurs  la  divisibilité?  Le  vendeur  pourrait  se  voir  forcé 
de  s'adresser  à  vingt,  à  cent  personnes  différentes;  de  poursuivre  des  folles 
enchères  ruineuses;  de  telle  sorte  que  le  concours  de  la  justice,  au  lieu  de 
protéger  ses  intérêts,  le  mettrait  à  la  merci  des  adjudicataires! 

1055.  Les  acquéreurs  objecteront,  il  est  vrai,  que  nulle  disposition  de 
loi  n'empêche  un  avoué  de  déclarer  command  pour  plusieurs  individus,  et 
que  si  cette  hypothèse  se  réalise,  autant  il  y  a  d'adjudicataires,  autant  de 
prix  proportionnels  sont  dus  par  chacun  d'eux.  Qu'il  puisse  y  avoir  plusieurs 
adjudicataires,  c'est  un  point  hors  de  doute;  mais  que  chacun  d'eux  puisse 
se  considérer  comme  isolé  et  débiteur  seulement  du  prix  de  la  portion  d'im- 
meuble qu'il  lui  a  plu  d'acquérir,  c'est  ce  que  M.  Chauveau  déclare  ne  pou- 
voir admettre. — Il  est  nécessaire,  dit-il,  de  préciser  les  divers  cas  qui  peuvent 
se  présenter.  En  effet,  ou  bien  les  acquéreurs  s'étaient  entendus  entre  eux,  et, 
par  un  seul  et  même  acte,  avaient  donné  mandat  à  l'avoué  de  se  porter  ad- 
judicataire de  l'immeuble  vendu;  ou  "bien  encore,  par  un  même  acte  ou  par 
des  actes  séparés,  chacun  d'eux  avait  donné  mandat  d'acheter  un  tiers,  un 
quart,  une  partie  quelconque  de  l'immeuble  ;  ou  bien  enfin,  chacun  avait 
spécialement  désigné  la  portion  dont  il  voulait  devenir  adjudicataire.  — Dans 
ces  trois  cas,  la  vente  est  valable.  Y  a-t-il  également  indivisibilité  et  chaque 
acquéreur  est-il  tenu  de  payer  le  prix  total  de  l'adjudication?  C'est  l'avis  de 
notre  auteur.  Indépendamment  des  raisons  qui  militent  en  faveur  du  vendeur, 
il  considère  que,  dans  les  deux  premières  hypothèses  qu'il  a  posées,  il  y  a  une 
véritable  société,  dont  chaque  membre  est  tenu  in  solidum  ;  et  que  la  troi- 
sième hypothèse  elle-même  ne  se  conçoit  guère  sans  entente  préalable  de  la 
part  des  acquéreurs.  De  cela  qu'ils  ont  spécialement  déterminé  leur  portion, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  eussent  pu  individuellement  se  rendre  adjudicataires, 
pro  parte,  si  ensemble  ils  n'avaient  pas  acquis  la  totalité  de  l'immeuble;  ils 
savaient  donc  bien  que  l'adjudication  était  générale  et  que  le  prix  était  dû  en 
entier  par  chacun  des  adjudicataires. 

1056.  On  oppose,  d'un  côté,  l'art.  2192,  Cod.  civ.,  et,  d'un  autre  côté, 
l'on  argumente  de  la  position  particulière  d'un  créancier  à  hypothèque  spé- 
ciale qui  n'a  d'intérêt  à  surenchérir  que  sur  la  portion  d'immeuble  qui  lui 
est  hypothéquée.  —  A  ces  deux  objections,  M.  Chauveau  répond  que  si,  dans 
le  cas  d'aliénation  volontaire,  il  ne  peut  pas  dépendre  d'un  vendeur  de  pri- 
ver ses  divers  créanciers  du  droit  d'user  de  la  surenchère  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt,  et  si  la  loi  a  dû  venir  au  secours  de  ces  créanciers,  étran- 
gers à  l'acte  qui  leur  est  notifié,  les  choses  se  passent  autrement  dans  les 
ventes  judiciaires;  là,  tous  les  intéressés,  et  conséquemment  les  créanciers, 
ont  le  droit  de  demander  l'insertion  au  cahier  des  charges  de  telle  ou  telle 
clause  qui  sera  appréciée  par  le  tribunal  ;  s'ils  n'ont  pas  demandé  une  ad- 
judication partielle,  par  lots,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  leur  négli- 
gence, de  la  position  commune  dans  laquelle  ils  sont  restés  placés.  Si  1  ad- 
judication en  bloc  les  prive  de  pouvoir  faire  une  surenchère  partielle,  parce 
qu'il  ne  peut  leur  être  permis  de  diviser  ce  que  la  justice  à  réuni,  c'est  un 
événement  qui  a  dû  être  prévu  et  qui  était  la  conséquence  inévitable  de  la 
procédure  solennelle  indiquée  par  le  législateur.  Il  ne  restera  plus  aux 
créanciers  à  hypothèque  spéciale  que  la  ressource  de  demander,  dans  la 
distribution  des  deniers,  la  ventilation  à  l'aide  de  laquelle  la  position  de 
chacun  sera  déterminée  conformément  aux  vœux  de  la  loi  civile. 

1057.  La  Cour  de  Limoges,  par  un  arrêt  du  11   mars  1848  (/.  Av., 
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t.  73,  p.  -445),  a  déclaré  que  les  adjudicataires  d'immeubles  vendus  en  bloc 
et  pour  un  seul  prix,  contractent  l'obligation  indivisible  de  payer  le  montant 
de  l'adjudication,  et  que  les  créanciers  colloques  dans  l'ordre  ultérieur  ont 
le  droit  de  réclamer  à  chacun  d'eux  le  montant  intégral  de  leur  créance.  La 
même  Cour  a  décidé,  le  28  juillet  1848  (t.  74,  p.  304),  que  lorsqu'un  avoué 
s'est  rendu  adjudicataire  d'immeubles  vendus  en  bloc  et  moyennant  un  prix 
unique,  pour  trois  personnes,  dont  l'une  est  immédiatement  indiquée  et 
n'acquiert  qu'une  partie  des  immeubles,  sans  désignation  de  prix,  tandis  que 
les  deux  autres  sont  désignées  par  une  déclaration  régulière  de  command 
faite  dans  les  trois  jours  avec  détermination  de  prix,  ces  trois  acquéreurs 
contractent  aussi  l'obligation  indivisible  de  payer  le  montant  de  l'adjudica- 
tion.—La  Cour  de  Montpellier,  le  22  juillet  1854  (t.  80,  p.  318),  a  également 
appliqué  aux  adjudicataires  l'obligation  indivisible  et  solidaire  d5exécuter 
toutes  les  conditions  de  la  vente,  en  ajoutant  que  l'insolvabilité  notoire  de 
l'un  des  adjudicataires  ne  saurait  entraîner,  en  pareil  cas,  la  nullité  de  l'ad- 
judication.—V.  aussi  Nîmes,  5  mars  1855  (t.  81,  p.  17). 

1058.  Enfin,  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  5  fév.  4847  (t.  72, 
p.  331),  a  modifié,  sur  la  demande  d'un  créancier,  un  cahier  des  charges, 
en  y  introduisant  une  clause  forçant  à  vendre  séparément  l'objet  qui  lui 
était  hypothéqué  spécialement.  Cette  doctrine  trouve  dans  la  juriprudence 
l'appui  le  plus  solide. 

1  ©59.(0.  2385).  N'existe-t-ilpas une  antinomie  entre  l'art. 707  et  l'art. 711? 

Cette  antinomie  n'est  qu'apparente,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau. 
Elle  consisterait  en  ce  que  l'avoué  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration  dans  les  trois 
jours  étant  réputé  adjudicataire  personnellement,  il  serait  facile  à  celui  du 
poursuivant  d'éluder,  par  une  feinte  négligence,  la  prohibition  que  lui  fait 
l'art.  711  de  se  rendre  adjudicataire  pour  son  compte.  Si  une  pareille  faute 
était  découverte,  elle  serait  réprimée  sévèrement  par  la  voie  disciplinaire. — 
Le  législateur  s'est  du  reste  appliqué  à  faire  disparaître  toute  contradiction 
par  ces  mots  qui  terminent  l'art.  797  :  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticlelH.  V.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  354,  n.  901. 

1060.  Il  a  été  jugé  que  l'adjudication  prononcée  en  faveur  de  l'avoué 
poursuivant  ne  peut  être  déclarée  nulle  que  lorsque  cet  avoué  s'est  rendu 
volontairement,  directement,  adjudicataire,  et  non  dans  le  cas  où  il  résulte 
des  faits,  souverainement  appréciés  par  les  juges,  qu'il  n'est  resté  adjudica- 
taire que  parce  que  la  laute  ou  la  négligence  de  son  client  l'ont  empêché  de 
faire  la  déclaration  de  command  dans  le  délai  légal  :  Pau,  6  juillet  1867  (/. 
Av.,  t.  93,  p.  59). 

1061.  (Q.  2395).  La  prohibition  d'enchérir  portée  en  l'art.  71 1  peut-elle 
être  étendue  à  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  indiquées  dans  cet  article  ? 

Cette  question,  comme  l'observe  Carré,  au  texte,  naît  des  art.  4596  et  1597, 
Cod.  civ.,  dont  le  premier  déclare  que  les  tuteurs  ne  peuvent,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de 
ceux  dont  ils  ont  la  tutelle;  les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre;  les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établissements 
publics  confiés  à  leurs  soins....,  et  dont  le  second  défend  aux  juges,  à  leurs 
suppléants,  aux  magistrats  remplaçant  le  ministère  public,  aux  greffiers,  huis- 
siers, avoués,  défenseurs  et  notaires,  de  devenir  ccssionnaires  des  procès, 
droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  et  ce,  à  peine  de  nullité  et  des  dépens, 
dommages  et  intérêts.  L'auteur  distingue  entre  ces  deux  dispositions;  l'art. 
159(i  lui  paraît  applicable  aux  ventes  par  expropriation  forcée,  attendu  qu'il 
renferme  un  principe  de  droit  commun  auquel  on  ne  peut  dire  que  l'art.  711, 
Cod.  proc,  ait  dérogé,  ce  dernier  article  n'ayant  fait  au  contraire  qu'ajouter 
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à  l'art.  1596,  en  ce  sens  qu'il  a  déclaré  incapables  d'enchérir,  dans  le  cas 
particulier  d'expropriation,  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  comprises 
dans  la  disposition  générale  du  Code  civil.  Mais  on  ne  saurait,  suivant  lui, 
en  vertu  de  l'art.  4597,  maintenir  que  celles  des  personnes  auxquelles  il  dé- 
fend d'acquérir  des  droits  litigieux  ne  puissent  faire  enchère;  car  ces  mots 
procès,  droits  et  actions  litigieux,  qu'on  trouve  en  cet  article,  désignent  seule- 
ment des  objets  qui  font  la  matière  d'un  procès,  et  qui  présentent  à  courir 
les  chances  ou  les  risques  d'un  jugement  à  intervenir,  tandis  que  la  saisie 
n'est  au  contraire  que  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte  exécutoire 
comme  un  jugement;  en  sorte  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'expropriation  n'est  pas  litigieuse. 

1065.  La  première  de  ces  deux  solutions  est  aussi  enseignée  par  MM.  La- 
chaize,  1. 1,  p.  456,  n.  370;  Dalloz,  Rêp.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1651  ; 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  353,  n.  959;  et  elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  28  janv.1826  (J.Av.,  t.  31,  p.  342).  Mais  l'opinion  con- 
traire est  soutenue  par  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  258;  Persil  fils, 
Comm.,  p.  227,  n.  267;  Bioche,  \°  Vente  d'imm.,  n.  371,  et  v°  Saisie  imm., 
n.  491,  et  elle  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  16  fév.  1808 
(S.V.  chron.).  Selon  ces  dernières  autorités,  l'art.  1596  étant  placé  sous  un 
titre  qui  ifest  censé  traiter  que  des  ventes  volontaires,  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication aux  saisies  immobilières. 

1063.  Cet  argument  touche  peu  M.  Chauveau.Rien  ne  prouve,  en  effet, 
dit-il,  l'exactitude  de  celte  assertion,  que  le  titre  du  Code  civil  intitulé  de  la 
vente  soit  exclusivement  réservé  aux  ventes  volontaires.  Loin  de  là,  il  con- 
tient certains  principes  généraux  applicables  à  toutes  les  ventes.  Et  ce  qui 
vient  à  l'appui  de  ce  sentiment,  c'est  l'expression  adjudicataire  employée  dans 
l'art.  1596  lui-même.  La  difficulté,  qui  avaitété  déjà  soulevée  sous  l'ancienne 
loi,  n'a  pas  été  cependant  résolue  par  la  nouvelle.  Toutefois  quelques  induc- 
tions peuvent  être  tirées  de  l'une  de  ses  dispositions. 

1064.  Qu'on  ne  dise  pas,  observe  M.  Chauveau,  qu'en  introduisant 
dans  l'art.  71 1  l'une  des  dispositions  de  l'art.  1596,  Cod.  civ.,  le  législateur 
a  suffisamment  montré  qu'il  voulait  exclure  les  autres.  On  pourrait  raisonner 
ainsi,  si  c'était  réellement  une  des  dispositions  textuelles  de  l'art.  1596  qu'il 
eût  empruntées  ;  mais  il  n'en  est  rien.  Il  a  voulu  interpréter  une  disposition 
obscure  de  l'art.  1596,  indiquer  l'une  de  ses  applications.  Or,  aurait-il  dû 
tirer  des  conséquences  de  l'art.  1596,  pour  une  matière  où  cet  article  n'eût 
pas  été  applicable?  M.  Chauveau  voit  là  une  considération  de  nature  à  faire 
admettre  que  l'art.  1596  ne  doit  pas  être  séparé  de  l'art.  711;  que  celui-ci 
n'indique  pas  toutes  les  incapacités  d'enchérir  et  de  surenchérir  dans  une 
vente  par  expropriation  forcée;  mais  qu'il  n'est  destiné  qu'à  en  agrandir  le 
cercle. 

1G65.  Ainsi  donc,  dit-il,  ni  le  tuteur  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  de  son  pupille,  ni  les  mandataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre,  etc. 

1066.  Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  signalé  une  exception  fort 
juste  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  le  tuteur  ;  s'il  est  lui-même  créancier 
de  son  pupille,  et  qu'il  poursuive  la  vente,  la  faculté  de  se  rendre  adjudica- 
taire lui  est  rendue:  arrêt  du  4  fév.  1825  (/.  Av.,  t.  28,  p.  191).  En  effet, 
les  incapacités  de  l'art.  1596  ne  sont  que  relatives;  celle  du  tuteur  ne 
dérive  que  de  sa  position  vis-à-vis  du  pupille.  Lorsqu'il  exerce  des  pour- 
suites contre  lui,  sa  position  change;  car  il  cède  momentanément  ses  fonc- 
tions au  subrogé  tuteur:  il  ne  conserve  que  la  qualité  de  créancier.  Conf., 
M.  Lachaize,  1. 1,  p.  459,  n.  371.  —  Compar.  la  question  suivante. 

10G7.  Quant  à  l'art.  1597,  M.  Chauveau  pense  avec  Carré  qu'il  n'est 
pas  applicable  à  la  saisie  immobilière. 
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1  068.  La  Cour  de  Riom  a  jugé,  le  25  fév.  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  252), 

qu'il  y  a  nullité  de  l'adjudication  des  immeubles  d'un  mineur  faite  au  profit 
de  son  subrogé  tuteur.  Mais  M.  Chauveau  ne  regarde  point  comme  fondée 
cette  extension  de  l'incapacité  d'enchérir,  qui  est  en  général  rejetée  par  la 
doctrine  (V.  notamment  MM.  Duranton,  1. 16,  p.  134  ;"Troplong,  Vente.  t. 1, 
n.  187;  Duvergier,  t.  4,  n.186;  Rodière,  t.  3,  p.  133;  Jacob,  p.  413),  et 
que  la  Cour  suprême  a  elle-même  repoussée  en  cassant,  le  21  déc.  1852  (/. 
Av.,  t.  78,  p.  208),  un  arrêt  rendu  en  sens  contraire,  par  la  Cour  de  Tou- 
louse, le  17  mai  1850  (t.  77,  p.  36).  D'après  la  Cour  de  cassation,  le  su- 
brogé tuteur,  lorsque  ses  fonctions  ne  l'appellent  pas  à  agir  dans  l'intérêt  du 
mineur,  à  cause  de  l'opposition  d'intérêts  existant  entre  celui-ci  et  le  tuteur, 
n'exerce  pas  de  fonctions  de  tutelle  ;  quels  que  soient  ses  obligations  ou  ses 
devoirs,  ils  sont  distincts  des  obligations  et  des  devoirs  du  tuteur;  ainsi, 
aux  yeux  de  la  loi,  les  mêmes  motifs  ont  pu  ne  pas  exister  pour  lui  appli- 
quer les  interdictions  ou  prohibitions  qu'elle  a  appliquées  au  tuteur;  on  ne 
saurait  donc,  sans  étendre  la  loi  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  elle  a 
voulu  se  renfermer,  comprendre  le  subrogé  tuteur  dans  la  prohibition  faite 
au  tuteur,  par  les  art.  450  et  15%,  Cod.  civ.,  d'acheter  les  biens  du  mineur. 
V.  aussi  en  ce  sens,  Agen,  13  juin  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  642)  ;  Grenoble, 
4  janv.1854  (t.  81,  p.  41). 

1069.  Cette  dernière  Cour  a  ajouté  avec  raison  qu'en  supposant  que  le 
subrogé  tuteur  fût  incapable  de  surenchérir,  la  nullité  de  l'adjudication  pro- 
noncée à  son  profit  ne  pourrait  pas  être  invoquée  pour  faire  tomber  l'adju- 
dication subséquente  prononcée  sur  sa  folle  enchère.  Il  est  certain,  en  effet, 
dit  M.  Chauveau,  que  la  vente  sur  folle  enchère  faisant  disparaître  complè- 
tement la  première  adjudication,  la  nullité  résultant  de  l'incapacité  d'enché- 
rir qui  aurait  pu  être  invoquée  contre  le  premier  adjudicataire,  ne  peut  plus 
l'être  contre  l'adjudicataire  sur  folle  enchère.  Les  art.  729  et  739  s'opposent 
d'ailleurs  à  ce  qu'on  puisse  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  n'aurait  pas  été  pro- 
posée antérieurement  à  l'adjudication  sur  folle  enchère. 

1070.  Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  sont-ils  incapables  de  suren- 
chérir dans  la  vente  des  immeubles  qui  en  dépendent?  L'art.  573,  Cod.comm., 
admet  toute  personne  à  surenchérir;  mais  l'art.  1596, Cod.  civ., défend,  sous 
peine  de  nullité,  aux  mandataires  de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre,  et  les  syndics  sont  évidemment  les  mandataires 
semi-judiciaires  et  semi -conventionnels  des  créanciers  du  failli,  provoquant 
la  vente  des  immeubles  de  leur  débiteur  ;  donc,  ils  ne  peuvent  se  rendre  ad- 
judicataires des  biens  du  failli.  Cependant  M.Bioche, Dict.,\"  Faillite,  n.1255, 
et  v°  Sais,  imm.,  n.  494,  se  prononce  pour  la  capacité  des  syndics  et  cite  à 
l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  mars  1836. 

ÎOTI.  L'avoué,  créancier  du  saisi,  peut-il  se  rendre  adjudicataire,  quoi- 
qu'il soit  établi  que  cet  avoué  était  l'avoué  poursuivant,  et  que  les  actes  ré- 
digés dans  son  étude  étaient  faits  sous  le  nom  d'un  de  ses  confrères?  La  Cour 
de  Montpellier  a  décidé  l'affirmative,  le  22  avril  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  54). 
La  question,  aux  yeux  de  M.  Chauveau,  n'est  pas  sans  difficulté.  L'art.  711 
est  incontestablement  inapplicable  aux  avoués  en  général;  mais  la  faculté 
qu'il  leur  laisse  de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  saisis  et  adjugés  devant 
le  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  cesse  quand  ils  ont  la 
qualité  d'avoués  poursuivants.  —  En  thèse,  la  Cour  de  Montpellier  eût-elle 
décidé  que  l'avoué  poursuivant  a  le  droit  de  se  rendre  adjudicataire  s'il  est 
lui-même  créancier?  Eût-elle  scindé  les  deux  qualités  de  l'avoué?  Elle  ne 
s'est  pas  expliquée  à  cet  égard;  ce  n'est  pas  sous  cette  physionomie  qu'elle  a 
envisagé  la  question.  Elle  a  déclaré,  en  fait,  que  l'avoué  adjudicataire  n'était 
pas  l'avoué  du  poursuivant,  car  s'il  avait  rédigé  tous  les  actes,  c'était  un  de 
ses  confrères  qui  les  avait  signés.  M.  Chauveau  regarde  à  bon  droit  ce  motif 
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comme  peu  concluant,  parce  qu'il  faul,  en  toute  chose,  voir  la  réalité.  Or, 
dans  l'espèce,  le  confrère  de  l'avoué  enchérisseur  exerçait  uniquement  pour 
le  compte  de  celui-ci.  Notre  auteur  estime  donc,  contrairement  à  l'arrêté  cité, 
que  l'adjudication  est  nulle  quand  elle  est  faite  au  nom  d'un  avoué  réelle- 
ment avoué  du  poursuivant,  quoique  ce  soit  un  autre  avoué  qui  ait  donné 
une  signature  de  complaisance.  La  Cour  de  Montpellier,  pour  décider  le  con- 
traire, s'est  appuyée  sur  la  responsabilité  de  l'avoué  signataire  et  la  garantie 
qu'il  offrait  au  saisi  et  aux  tiers.  Il  ne  s'agit  nullement,  pour  l'appréciation 
de  l'incapacité  d'un  avoué  poursuivant,  d'examiner  la  portée  de  la  responsa- 
bilité et  la  garantie  désirable  pour  le  saisi  et  les  tiers.  La  seule  préoccupa- 
tion du  législateur  a  été  d'empêcher  que  celui  qui  avait  le  désir  d'acheter 
un  immeuble  se  chargeât  de  le  faire  vendre.  Il  a,  suspecté  (  présomp- 
tion légale)  son  zèle  et  sa  loyauté  de  mandataire.  Il  a  prononcé  l'incompati- 
bilité entre  les  qualités  de  mandataire  et  d'adjudicataire.  Qu'importe  dès  lors 
que  l'avoué  du  poursuivant  ait  agi  à  visage  découvert,  ou  ait  placé  ses  actes 
sous  le  voile  d'une  signature  de  complaisance?  Il  est  réellement  poursuivant; 
il  dirige  la  poursuite;  il  louche  les  émoluments  de  la  poursuite  ;  donc  il  est 
incapable.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  18  fév.  1846  [J.  Av.,  t.  74,  p.  198),  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  22  août  1864  (t.  90,  p.  142).— En  admettant  que  cette  solu- 
tion soit  contestable,  M.  Cbauveau  donne  aux  avoués  le  conseil  de  ne  pas 
prendre  part,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  la  poursuite  des  biens 
de  leur  débiteur,  avec  l'intention  de  s'en  rendre  adjudicataires. 

lOTâ.  C'est  avec  raison,  du  reste,  ajoute-t-il,  qu'il  a  été  décidé  que 
l'avoué  qui  a  poursuivi  la  vente  d'un  immeuble  peut  postérieurement  s'en 
rendre  acquéreur,  si,  au  moment  de  l'adjudication,  il  a  cessé  d'être  l'avoué 
du  poursuivant  :  Paris,  31  janv.  1814  (J.  Av.,  t.  5,  p.  334). 

1073.  Notons,  de  notre  côté,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  déc. 
1862  (t.  88,  p.  497)  qui  a  décidé  que  la  défense  faite  au  mandataire  de  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre,  ne  s'étend  pas  aux 
biens  qu'il  est  chargé  de  gérer  et  administrer. 

10T4.  (Q.  2395  bis).  Le  membre  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
la  vente,  qui  serait  lui-même  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  saisi,  ou  pour- 
suivant, pourrait-il  se  rendre  adjudicataire? 

On  dit,  pour  la  négative,  que  l'art.  711  ne  distingue  pas  entre  le  magis- 
trat créancier  du  saisi  et  celui  qui  ne  l'est  point;  que,  pour  être  créancier 
du  saisi,  le  magistrat  ne  cesse  pas  d'être  membre  du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente;  que  sa  position  ne  change  donc  pas,  comme  celle  du 
tuteur  qui  poursuit  la  vente  des  biens  de  son  pupille  (V.  la  question  précé- 
cédente).  V.  en  ce  sens,  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  257  ;  Paignon, 
1. 1,  p.  175,  n.  116;  Persil  fils,  Comm.,  p.  227,  n.  266. —Toutefois,  Thomine- 
Desmazures  reconnaît  au  magistrat  créancier  le  droit  de  faire  une  surenchère, 
et  présente  cette  ressource  comme  un  remède  aux  inconvénients  signalés  par 
les  partisans  de  l'opinion  contraire  à  la  sienne.  Cette  distinction,  remarque 
M.  Chauveau,  pouvait  être  admise  sous  l'ancienne  loi,  dont  l'art.  713  ne 
contenait  que  des  incapacités  d'enchérir.  Mais  le  nouvel  art.  711  met  sur  la 
môme  ligne  l'enchère  et  la  surenchère.  Celui  qui  n'est  pas  admis  à  la  première 
ne  peut  l'être  non  plus  à  la  seconde. 

1  ©75.  L'opinion  qui  considère  l'art.  711  comme  inapplicable  au  magis- 
trat créancier  est  enseignée  par  MM.  Lachaize,  t.  1  ,  p.  485;  Troplong, 
v°  Vente,  t.  1,  n.  190;  Jacob,  p.  404;  Duvergier,  Vente,  t.  4,  n.  186  ;  Dalloz, 
n.  1629;  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  488  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  351,  n.  956, 
et  M.  Chauveau  la  croit  lui-même  préférable.  Le  magistrat  qui  poursuit  la 
vente,  observe  notre  auteur,  ne  sera-t-il  pas  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix, 
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s'il  ne  survient  pas  d'enchères  (art.  706,  §  2)?  S'il  peut  le  devenir,  par  la 
seule  force  de  la  loi,  à  un  prix  qu'on  peut  considérer  comme  le  minimum, 
quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  qu'il  le  devienne,  par  l'effet  de  sa  volonté,  à  un 
prix  supérieur?  S'il  n'est  que  créancier  chirographaire,  n'a-t-il  pas  intérêt  à 
ce  que  le  prix  soit  porté  à  sa  véritable  valeur?  Veut-on  lui  enlever  un  droit 
qui  est  corrélatif  à  cet  intérêt?  Sans  doute,  il  ne  cesse  pas  d'être  membre  du 
tribunal;  mais  sa  position  est  néanmoins  modifiée,  relativement  à  l'affaire, 
puisque,  se  trouvant  partie  intéressée,  il  n'y  a  aucune  chance  qu'il  puisse  ni 
qu'il  doive  en  connaître  comme  juge.  Cette  opinion  a  été  également  adoptée 
par  trois  arrêts  des  Cours  de  Grenoble,  19  avril  1823,  et  de  Montpellier, 
17  août  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  397)  et  23  mai  1835  (t.  51,  p.  487). 

1076.  (Q.  2395  ter).  Un  avoué  peut-il  se  rendre  adjudicataire  pour  le 
saisi,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  la  dette  personnellement,  mais  seule- 
ment à  cause  des  biens  qu'il  détient? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative;  et  il  se  fonde  sur  les  art.  2183  et  s., 
Cod.  civ.  Ces  articles,  dit-il,  indiquent  au  tiers  détenteur  le  moyen  de  pré- 
venir les  poursuites  des  créanciers;  s'il  néglige  d'en  faire  usage,  il  devient 
obligé  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  en  même  temps  qu'il  jouit  des  termes  et 
délais  accordés  au  débiteur  :  il  est  donc  absolument  assimilé  à  celui-ci,  puisque 
sa  position  devient  la  même  que  s'il  eût  été,  dans  l'origine,  personnellement 
obligé.  Mais  il  y  a  plus  :  c'est  contre  lui,  lorsqu'il  ne  délaisse  pas  l'immeuble, 
que^e  font  les  suites  de  la  saisie;  on  peut  donc  dire  qu'il  est  saisi,  et  puisque 
l'art.  713  (711)  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  saisi  débiteur  personnel  et 
le  saisi  tiers  détenteur,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  devenir  adjudicataire. 
Toutes  les  raisons  qui  militeraient  contre  le  débiteur  personnel  militent  con- 
tre lui.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  retarder  l'expropriation; 
cet  intérêt  est  présumé,  par  cela  même  qu'il  n'a  pas  délaissé.  On  ne  peut  pas 
dire  non  plus,  qu'il  y  ait  sûreté  pour  les  créanciers  dans  l'obligation  per- 
sonnelle qu'il  contracterait  en  s'exposant  à  une  folle  enchère,  car  il  poarrait 
n'avoir  pas  d'autre  immeuble  que  celui  qui  serait  saisi.  — M.  Chauveau  con- 
sidère ces  raisons  comme  déterminantes  en  faveur  de  l'opinion  de  Carré, 
qu'embrassent  aussi  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p,  68,  n.  5,  et  Deville- 
neuve,  Recueil  gêner,  des  lois  et  des  arr.,  collect.  nouv.,  t.  3,  2e  part.,  p.  54; 
mais  que  combattent  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  332;Lachaize,  1. 1,  p.  454, 
n.  3H9;  Thomine-Desmazureo,  t.  2,  p.  255;  Persil  fils,  Comm.,  p.  230,  n.271; 
Dalloz,  n.  1632;  Bioche,  v°  Saisie  imm.,  n.  490;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  352, 
n.  957. 

10'î"7.  Ainsi,  dit  M.  Chauveau,  est  nulle  l'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière faite  à  l'un  des  saisis,  bien  qu'il  prétende  n'avoir  eu  aucun  droit  dans 
l'immeuble  exproprié,  et  avoir  été  compris  mal  à  propos  dans  les  poursuites. 
Sie,  Liège,  29  juin  1835  (Journ.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1835,  p.  515). 

10*78.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  132,  enseigne  que  la  loi  n'a  compris  le  saisi 
dans  la  prohibition  que  parce  qu'elle  a  considéré  la  saisie  comme  une  pré- 
somption d'insolvabilité;  d'où  il  conclut  que  le  saisi  n'est  pas  incapable 
quand  l'expropriation  n'a  été  poursuivie  contre  lui  qu'en  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  ou  de  tiers  détenteur.  M.  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  41,  p.  360, 
est  du  même  avis.  Malgré  ces  autorités,  M.  Chauveau  applique  à  cette  hypo- 
thèse la  prohibition  de  la  loi.  Le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  à  in- 
terdire au  mandataire  l'achat  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre  (Cod.  civ., 
4596),  conserve,  dit-il,  toute  sa  force  à  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire.  De 
plus,  la  procédure  de  saisie  est  dirigée  contre  lui  en  sa  qualité,  ce  qui  con- 
stitue un  autre  élément  d'assimilation  avec  le  tiers  détenteur;  il  peut  égale- 
ment, comme  le  saisi,  rendre  la  vente  difficile  pour  tout  autre  que  pour  lui. 
Ces  diverses  considérations  suffisent  pour  le  faire  déclarer  incapable  d'en- 
chérir. La  Cour  de  Pau  l'a  ainsi  compris,  lorsaue.  le  2  août  1844  (/.  Av., 
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t.  69,  p.  509),  elle  a  annulé  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  héritier, 
sans  distinguer  entre  l'héritier  bénéficiaire  et  l'héritier  pur  et  simple. 

1 079.  Il  y  a  lieu  cependant,  selon  notre  auteur,  de  faire  une  distinction  : 
L'héritier  bénéficiaire  peut  figurer  dans  la  vente  en  qualité  d'administrateur 
de  la  succession,  ou  bien  comme  créancier  ayant  commencé  des  poursuites 
avant  l'ouverture  de  la  succession.  Dans  le  premier  cas,  M.  Chauveau  le  dé- 
clarerait incapable  de  se  porter  adjudicataire.  Dans  le  second,  au  contraire, 
la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  s'efface  momentanément  pour  faire  place  à 
celle  de  créancier;  les  poursuites  sont  dirigées  contre  un  curateur  au  béné- 
fice d'inventaire  (Cod.  proc,  996);  et,  dès  lors,  l'héritier  peut  se  rendre  adju- 
dicataire. M.  Dalloz,  n.  -1632,  admet  dans  tous  les  cas  l'héritier  bénéficiaire 
à  enchérir.  M.  Bioche,  loc.  cit.,  mentionne,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  18  fév.  1846. 

1080.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  à  bon  droit,  le  16  janv.  1863  (J.Av., 
t.  88,  p.  275),  que  l'interdiction  pour  le  saisi  de  se  rendre  adjudicataire  des 
immeubles  dont  l'expropriation  est  poursuivie  contre  lui  ne  s'oppose  point  à 
ce  que  l'adjudication  ne  soit  prononcée  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi  qui 
assumerait  sur  lui  toute  la  responsabilité  des  charges  de  cette  adjudication, 
encore  bien  qn'il  soit  convenu  avec  le  saisi  de  lui  rétrocéder  une  partie  de 
ces  immeubles,  cette  convention  n'ayant  rien  d'illicite;  et  qu'en  conséquence, 
est  valable  la  surenchère  faite  par  ce  tiers  sur  le  prix  de  l'adjudication  des- 
dits immeubles. 

1081.  Carré  et  M.  Chauveau  examinent  aussi  sous  la  quest.  2395 sexies 
la  question  desavoir  si,  dans  le  cas  où  une  surenchère  a  été  faite  par  un  tiers 
pour  le  compte  du  saisi,  en  vertu  d'une  convention  intervenue  entre  eux,  le 
premier  adjudicataire  serait  fondé  à  demander  la  nullité  de  cette  surenchère, 
par  la  raison  qu'elle  serait  faite  au  mépris  de  la  disposition  de  la  loi  qui  dé- 
clare le  saisi  incapable  d'enchérir.  Ce  serait,  selon  Carré,  rendre  la  probibi- . 
lion  plus  rigoureuse  qu'elle  ne  l'est  en  effet,  que  de  résoudre  cette  question 
affirmativement.  Le  motif  pour  lequel  le  législateur  a  exclu  le  saisi  du  droit 
d'enchérir,  est  son  insolvabilité  justement  présumée;  mais  celte  considéra- 
tion ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce,  puisque  la  convention  ne  concerne 
que  le  saisi  et  le  tiers  qui  se  rend  surenchérisseur,  et  non  les  créanciers, 
auxquels  le  jugement  d'adjudication  rendu  par  suite  de  la  surenchère  four- 
nit un  titre  direct  contre  ce  tiers. 

1082.  M.  Chauveau,  après  avoir  mentionné  en  ce  sens  quelques  anciens 
arrêts  de  Cours  d'appel,  signale,  comme  ayant  prononcé  la  nullité  de  la  sur- 
enchère, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  fév.  1846  {J.  Av.,  t.  71, 
p.  418),  qui  s'est  fondé  uniquement  sur  ce  qu'il  était  déclaré,  en  fait,  que 
c'était  le  saisi  lui-même  et  non  le  tiers,  avec  lequel  était  intervenue  la  con- 
vention, qui  s'était  rendu  adjudicataire,  en  violation  de  l'art.  711.  Ce  n'est 
pas  là  un  motif  suffisant,  objecte  M.  Chauveau.  Loin  de  chercher  à  prévenir 
de  semblables  adjudications,  il  faut  plutôt  les  encourager;  l'attachement  du 
propriétaire  pour  le  sol  qui  l'a  nourri  est  trop  respectable  pour  qu'on  le 
dépouille  sans  nécessité  de  son  immeuble.  Si  le  tiers  complaisant  est  solva- 
ble,  que  veut-on  de  plus?  On  conçoit  que  la  prohibition  de  donner  à  telle 
personne  frappe  de  nullité  les  donations  faites  à  un  tiers  uniquement  inter- 
posé pour  consommer  une  fraude  à  la  loi.  Mais,  dans  le  fait  d'une  adjudica- 
tion prononcée  en  faveur  d'un  prête-nom,  il  y  a  une  raison  toute  contraire 
puisque  le  saisi  se  substitue  un  nouveau  débiteur  qui  soutiendra  le  poids  des 
charges  de  l'adjudication.  Notre  auteur  ne  peut  donc  croire  que  la  décision 
précitée  de  la  Cour  de  cassation  fasse  jurisprudence,  bien  qu'on  puisse  invo- 
quer dans  le  même  sens  un  second  arrêt  de  la  même  Cour  en  date  du  30déc. 
ltftiO  (J.  Av.,  t.  76,  p.  26U),  d'après  lequel  la  surenchère  faite  par  un  prête- 
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nom  du  saisi  est  nulle,  lorsqu'elle  a  lieu  par  suite  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  saisi  et  le  surenchérisseur. 

1083.  (Q.  239S  quater).  Les  commis  greffiers  et  les  huissiers  sont  ils 
compris  dans  la  prohibition  de  l'art.  711?  Quid  des  juges  suppléants?  Des 
avoués  autres  que  celui  du  poursuivant  f 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  que  la  prohibilion  s'applique  aux  commis 
greffiers,  mais  que,  quant  aux  huissiers,  il  n'y  aucune  raison  de  les  exclure 
puisque  l'art.  713  (711)  ne  contient  aucune  disposition  de  laquelle  on  puisse 
induire  cette  exclusion,  même  indirectement. 

1084.  M.  Chauveau,  sans  se  prononcer  à  l'égard  des  huissiers,  partage, 
en  ce  qui  concerne  les  commis  greffiers,  l'opinion  de  Carré,  qui  est  admise 
aussi  par  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  68,  n.  2;  Lachaize,  t.  1er, 
p.  483;  Thomine-Desmazures,  t,  2,  p.  25(î  ;  Persil  fils,  Comment.,  p.  2"28, 
n.  268;  Dalloz,  n.  1627,  et  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  487.  —  Contra,  Ro- 
dière,  t.  3,  p.  131;  Jacob,  p.  412;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  352.  —  M.  Chau- 
veau applique  d'ailleurs  la  solution  dont  il  s'agit  même  au  commis  greffier 
qui  n'est  point  de  service  à  l'audience  où  se  prononce  l'adjudication. 

A  OS 5.  Notre  auteur  regarde  comme  certain  que  le  législateur  a  eu  l'in- 
tention de  comprendre  dans  la  prohibition  les  juges  suppléants,  et  non  point 
seulement  ceux  qui  auraient  siégé  dans  les  jugements  rendus  à  l'occasion  de 
la  saisie.  Conf.,  MM.  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  487;  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  351,  n.  956. —  Mais  l'exclusion  frappe-t-elle  même  le  juge  suppléant  dé- 
missionnaire, lorsque  sa  démission  n'a  pas  encore  été  acceptée?  Il  semble, 
répond  M.  Chauveau,  qu'un  magistrat  démissionnaire,  ne  faisant  plus  partie 
du  tribunal  dont  il  était  membre,  ne  doit  pas  être  atteint  par  les  prohibi- 
tions qui,  en  certains  cas,  atteignent  les  magistrats.  Cependant  il  reconnaît 
qu'on  peut  soutenir  qu'un  fonctionnaire,  tant  que  sa  démission  n'est  pas 
acceptée,  doit  continuer  à  exercer  ses  fonctions  afin  de  ne  pas  entraver  la 
marche  de  l'administration;  et  que  ce  principe  est  applicable  à  l'ordre  judi- 
ciaire comme  en  matière  administrative. 

1086.  M.  Chauveau  admet,  du  reste,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  10  juin  1851  (J.  Av.,  t.  75,  p.  571)  :  1°  que  le  beau-père  d'un  juge  sup- 
pléant peut  valablement  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  devant 
le  tribunal;  — 2*  que  l'adjudication  d'un  immeuble  saisi,  prononcée  au  pro- 
fit du  beau-père  d'un  juge  suppléant,  n'est  pas  nulle,  parce  que  le  gendre 
de  l'adjudicataire,  soit  comme  avoué,  soit  comme  juge  suppléant,  a  participé 
à  des  jugements  sur  des  incidents.  De  cela,  observe-t-il,  qu'un  juge  sup- 
pléant ne  peut  se  rendre  adjudicataire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  beau-père 
soit  également  incapable.  Autre  chose  est  une  poursuite  de  saisie,  autre  chose 
un  procès  ordinaire.  A  l'époque  où  l'avoué  concourait  aux  jugements,  l'ad- 
judication n'était  pas  encore  tranchée,  et  aucune  récusation  n'aurait  pu  être 
exercée;  le  fait  postérieur  ne  saurait  rétroagir  jusqu'à  vicier  le  jugement 
auquel  a  concouru  le  gendre  de  l'adjudicataire. 

iOST.  Les  avoués  autres  que  le  poursuivant  peuvent-ils  se  rendre 
adjudicataires  pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  confrères  du  même  tribunal? 
L'affirmative  ne  semble  à  M.  Chauveau  devoir  souffrir  aucun  doute;  et  elle 
est  aussi  adoptée  sans  hésitation  par  MM.  Lachaize,  t.  1er,  p.  477;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  257;  Dalloz,  Rèp.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  16i»8; 
Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  485;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  353,  n.  959.  Lorsque, 
l'avoué  néglige  de  passer  dans  un  certain  délai  l'élection  de  command,  il  est 
réputé  de  plein  droit  adjudicataire  en  son  propre  nom;  comment  supposer 
qu'il  soit  incapable  de  le  devenir  par  un  effet  de  sa  libre  volonté? 

1088.  Signalons,  en  terminant,  un  article  publié  par  M.  Harel,  dans  le 
Journ.  des  arrêts,  t.  88,  p.  44  et  suiv.,  et  où  ce  jurisconsulte  soutient  que 
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l'huissier,  qui  a  procédé  à  une  saisie  immobilière  et  fait  les  actes  de  la  pro- 
cédure, peut  valablement  se  rendre  adjudicataire  des  biens  saisis. 

1089.  Et  mentionnons  aussi  la  réponse  affirmative  que  nous  avons  faite, 
ibid.,  t.  105,  p.  219  et  220,  à  la  question  qui  nous  a  été  soumise  de  savoir  si 
des  avoués  peuvent,  sans  manquer  à  leurs  devoirs  professionnels,  se  rendre 
accidentellement  et  sans  esprit  de  spéculation,  adjudicataires  d'immeubles 
vendus  à  la  barre  du  tribunal  près  lequel  ils  postulent. 

\  090.  (Q.  239oquinquies).  La  nullité  attachée  à  la  violation  de  la  dis- 
position prohibitive  de  l'art.  711  a-t-elle  lieu  de  plein  droit?  Est-elle  absolue  ? 
Qui  peut  l'invoquer1?  Comment  la  fait-on  prononcer  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  que  cette  nullité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et 
qu'il  faut  la  faire  prononcer  contre  l'adjudicataire,  et  aussi  contre  l'avoué, 
si  l'on  veut  obtenir  des  dommages-intérêts.  M.  Chauveau  dit,  de  son  côté, 
que  la  nullité  n'est  ni  absolue,  ni  de  plein  droit;  et  c'est  ce  que  reconnaissent 
aussi  MM.  Paignon,  t.  4,  p.  476,  n.  448;  Persil  fils,  Comm.,  p.  231,  n.  264; 
Bioche,  v"  Vente  d'imm.,  n.  383;  Jacob,  p.  414;  Duvergier,  Collect.  des  lois, 
t.  41,  p.  2<,0;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  353,  n.  960. 

1091 .  Notre  auteur  n'admet  pas  que  l'adjudicataire  soit  recevable  à  se 
prévaloir  des  irrégularités  dénature  à  faire  annuler  son  titre.  Mais  il  estime, 
au  contraire,  que  l'adjudicataire  doit  être  écouté  lorsqu'il  se  présente  pour  ré- 
clamer le  maintien  de  l'adjudication  reconnue  régulière  et  pour  faire  tomber 
une  surenchère,  qu'il  prétend  avoir  été  faite  par  un  incapable.  Toulefois  la 
Cour  de  Caen  s'est  prononcée  contre  cette  opinion,  le  4  janv.  4848  (J.  Av., 
t.  73,  p.  631). 

1092.  Selon  M.  Chauveau,  le  seul  motif  sérieux  exprimé  par  cet  arrêt 
est  celui  qui  consiste  à  interpréter  contre  l'adjudicataire  l'omission  de  l'art. 
711  dans  la  nomenclature  de  l'art.  715.  Or,  dit  M.  Chauveau.  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  suffisamment  réfuté  cet  argument  dans  un  arrêt  du  2  juillet  1850 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  75),  par  lequel  elle  a  déclaré  l'adjudicataire  recevable  à 
demander  la  nullité  d'une  surenchère  formée  par  une  personne  notoirement 
insolvable.  «  L'adjudicataire,  a  dit  cette  Cour,  ayant  seul  intérêt  à  faire  an- 
nuler un  acte  tendant  à  le  dépouiller  d'un  droit  acquis  sous  condition,  ne 
saurait  être  non  recevable  à  défendre  ce  droit,  en  prouvant  que  la  condition 
résolutoire  n'existe  pas,  la  surenchère  étant  nulle  par  suite  de  l'insolvabilité 
notoire  du  surenchérisseur.  On  argumenterait  inutilement  de  la  combinaison 
et  du  rapprochement  des  art.  745  et  711,  Cod.  proc,  pour  en  induire  que 
l'adjudicataire  n'a  pas  qualité  pour  se  prévaloir  des  dispositions  de  ce  der- 
nier article;  car  la  fausseté  d'une  pareille  conclusion  serait  évidente;  en  effet, 
il  importe  peu  que  l'art.  715,  en  énumérant  les  formalilés  qui  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité,  ait  passé  sous  silence  l'art.  711  ;  ce  silence  ne 
veut  pas  dire  et  ne  dit  pas  que  les  nullités  créées  par  l'art.  711  ne  pourront 
pas  être  invoquées  par  ceux  qui  auront  intérêt  à  le  faire;  d'ailleurs,  l'art. 
711  n'avait  nul  besoin  d'être  secouru  par  l'art.  715;  le  premier  de  ces  textes 
prononce  très  formellement  la  nullité  de  toute  surenchère  faite  au  profit  d'un 
incapable,  et,  dès  lors,  il  était  inutile  de  rappeler  cette  nullité  dans  un  article 
subséquent.  Enfin,  l'art.  715  ne  parle  que  des  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile  pour  la  validité  d'une  saisie  immobilière;  mais  l'art. 
711  s'occupe  de  tout  autre  chose  que  de  formalités;  il  crée  une  incapacité, 
il  déclare  nulle  toute  surenchère  faite  au  profit  d'un  insolvable;  c'est  en  lui- 
même,  en  lui  seul  qu'il  puise  son  autorité;  il  énonce  très  clairement  ce  qu'il 
ne  veut  pas,  et  en  défendant  aux  avoués  de  surenchérir  pour  certaines  per- 
sonnes, il  déclare  que  de  pareilles  surenchères  seront  nulles  et  de  nul  effet  ; 
l'art.  715  ne  pouvait  donc  exercer  la  moindre  influence  sur  la  question,  et 
les  premiers  juges  ont  eu  raison  de  repousser  la  fin  de  non-recevoir.  » 
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1093.  M.  Chauveau  déclare  n'avoir  rien  à  ajouter  à  cette  réfutation,  si 
ce  n'est  qu'il  lui  paraîtrait  souverainement  inique  et  antijuridique  de  contes- 
ter à  l'adjudicataire  porteur  d'un  titre  solennel,  émané  de  l'autorité  judiciaire, 
le  droit  de  faire  respecter  ce  titre  contre  des  prétentions  exercées  en  dehors 
des  conditions  qui  peuvent  leur  assurer  la  protection  de  la  loi.  Puis,  il  men- 
tionne, à  titre  d'argument,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  30  août  1850 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  501),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  déc.  suivant 
(t.  76,  p.  200). 

109  4.  Il  est  manifeste,  ajoute  M.  Chauveau,  que  la  nullité  résultant  de 
ce  que  le  saisi  s'est  rendu  adjudicataire  ne  peut  pas  être  invoquée  par  des 
tiers  étrangers  à  la  poursuite,  alors  surtout  que  les  parties  intéressées  gar- 
dent le  silence,  et  que  l'adjudicataire  a  consigné  son  prix  et  rempli  les  condi- 
tions du  cahier  des  charges  :  Sic,  Cass.,  10  août  1848  (Gaz.  Trib.  1848, 
n°  6589). 

1095.  Sur  le  point  de  savoir  quelle  voie  il  faut  suivre  pour  demander 
la  nullité,  et  comment  on  doit  procéder  si  elle  est  prononcée,  V.  Q.  2423 
quinquies  (infrà). 

1096.  (Q.  2395  sexies).  La  femme  créancière  de  son  mari  peut-elle,  avec 
son  autorisation,  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  celui-ci,  viis  en  vente  par 
suite  d'expropriation  forcée?  Et  le  mari  de  ceux  de  sa  femme?  Quid,  en  géné- 
ral, des  personnes  réputées  interposées? 

Carré,  au  texte,  après  avoir,  sur  les  deux  premiers  points,  analysé  diffé- 
rents arrêts,  fait  remarquer  que  toutes  ces  décisions,  souvent  contradictoires, 
concernant  des  époux  dont  l'un  se  rendrait  adjudicataire  des  biens  saisis  sur 
l'autre,  ne  sauraient  être  considérées  comme  établissant  des  règles  de  juris- 
prudence auxquels  on  puisse  absolument  se  fier.  Quand  un  époux,  dit-il, 
exerce  un  droit  interdit  à  l'autre  époux,  lequel  peut  profiter  des  avantages 
résultant  de  cet  exercice,  le  premier  est  facilement  présumé  personne  inter- 
posée. 

109*7.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Besançon,  le  12  mars  1811  (J.  Av., 
t.  20,  p.  93),  que  la  femme  doit  être  admise  à  enchérir,  lorsqu'elle  n'est  pas 
débitrice  du  poursuivant;  par  celle  de  Lyon,  le  22  janv.  1851  (t.  77,  p.  505), 
qu'il  y  a  nullité  de  la  surenchère  formée  par  la  femme  du  saisi  figurant  dans 
la  poursuite,  comme  débitrice  solidaire,  alors  même  qu'elle  n'entend  faire 
porter  sa  surenchère  que  sur  les  immeubles  ayant  appartenu  à  son  mari,  si 
l'adjudication  a  été  faite  en  bloc  et  sans  distinction  d'origine;  enfin,  par  la 
Cour  de  Caen,  le  9  fév.  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  555),  que  l'adjudication  d'un 
immeuble  saisi  ne  peut  être  prononcée  au  profit  d'un  mari,  administrateur 
d'une  partie  de  cet  immeuble,  ni  au  profit  d'un  époux  survivant,  usufruitier 
de  l'autre  partie  du  même  immeuble,  en  vertu  d'une  donation  par  contrat 
de  mariage,  impliqués  l'un  et  l'autre,  en  leur  qualité,  dans  la  poursuite  de 
saisie. 

4098.  Pour  refuser,  dit  M.  Chauveau,  à  la  femme  le  droit  d'enchérir 
lors  de  la  vente  d'un  immeuble  saisi  sur  son  mari,  et  au  mari  le  droit  d'en- 
chérir à  la  vente  d'un  immeuble  saisi  sur  sa  femme,  il  faut  les  regarder  ou 
comme  étant  eux-mêmes  parties  saisies,  ou  comme  étant  personnes  interpo- 
sées, ou  c<  mue  étant  insolvables.  Le  premier  cas  peut  se  rencontrer,  savoir  : 
à  l'égard  de  l'un  et  de  l'auire  des  époux  ,  lorsque  l'immeuble  saisi  est  un 
bicn'de  communauté,  parce  qu'alors  l'un  et  l'autre  étant  copropriétaires  de 
cet  immeuble,  ils  ont  tous  les  deux  la  qualité  de  saisis,  et  sont  exclus,  comme 
tels,  des  enchères;  à  l'égard  du  mari  seulement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bien 
dotal  de  la  femme,  parce  que  les  revenus  lui  en  appartiennent;  le  tout,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  séparation  de  biens  entre  les  époux  (V.  MM.  Lachaize,  t.  1, 
p.  434,  n.  368;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  352,  n.  957).  Le  troisième  cas  ne 
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peut  se  rencontrer,  de  plein  droit,  que  de  la  part  de  la  femme,  lorsque  sa 
fortune  est  exclusivement  dotale  et  inaliénable.  Il  est  clair  qu'elle  ne  peut 
alors  ni  contracter,  ni  acquitter  ses  obligations,  qu'elle  est  insolvable. 

f  099.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  30  août  1850  (/. 
Av.,  t.  77,  p.  501),  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  enlre 
deux  époux  ne  confère  pas  à  la  femme  l'autorisation  de  surenchérir  un  immeuble 
de  son  mari,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  surenchère  sur  une  adju- 
dication poursuivie  par  la  femme  elle-même,  en  exécution  du  jugement  de 
séparation  de  biens,  mais  d'une  surenchère  sur  une  vente  ou  adjudication 
poursuivie  par  un  tiers.  L'autorisation  spéciale  de  faire  la  surenchère,  que 
la  femme  aurait  obtenue  régulièrement,  mais  seulement  après  l'expiration 
du  délai  légal  de  la  surenchère,  n'aurait  pas  pour  effet,  aux  yeux  de  la  Cour 
de  Grenoble,  de  valider  la  surenchère  faite  antérieurement  parla  femme^ 
ou  de  lui  donner  la  faculté  d'en  faire  une  nouvelle. 

11 00.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  le!4  juin 
1843  (/.  Av.,  t.  65,  p.  462).  M.  Chauveau  a  adhéré  à  cette  jurisprudence. 
La  Cour  de  cassation  s'appuie  principalement  sur  les  termes  de  l'art.  225, 
Cod.  civ.,  pour  repousser  la  demande  en  nullité  formée  par  l'acquéreur.  En 
supposant  même  qu'il  y  eût  nullité  et  que  l'adjudicataire  pût  la  proposer,  dit 
M.  Chauveau,  resterait  encore  laqueslion  de  savoir  si  la  ratification  du  mari 
ne  couvrirait  pas  la  nullité.  L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  du  9  janv.  1849  (J.Av.,  t.  76,  p.  642).  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  Paris 
ne  partage  pas  cette  opinion.  C'est  du  moins  l'induction  qu'on  peut  tirer  des 
motifs  de  son  arrêt  du  22  mai  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  152),  que  notre  auteur 
a  approuvé,  à  cause  des  faits  de  l'espèce,  et  parce  que  rien  dans  la  cause 
n'établissait  que  la  femme  eût  surenchéri  pour  obtenir  le  paiement  de  ses 
reprises,  mais  qu'il  semblait,  au  contraire,  résulter  de  l'arrêt  que  c'était  de 
sa  part  une  simple  spéculation. 

1101.  Quant  à  l'interposition  de  personnes,  M.  Chauveau  admet,  avec 
les  auteurs  et  quelques  Cours,  qu'elle  ne  peut  être  du  mari  à  la  femme,  de 
la  femme  au  mari,  ni,  en  général,  entre  quelques  personnes  que  ce  soit,  une 
cause  de  nul'ité  de  l'adjudication.  V.  en  ce  sens,  MM.  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  68,  n.  4;  Lachaize,  1. 1,  p.  442  et  suiv.;Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  256;  Paignon,  t.  1,  p.  174,  n.  114;  Persil  fils,  Comm.,  p.  229,  n.  270; 
Rodière,t.  3,  p.  132  ;Duvergier,  t.  41,  p. 260;  Dalloz,n.  1635  et  1652  ;  Bioche, 
v°  Vente  publ.  d'imm.,n.  379,  et  Saisie  imm.,  n.  500  et  501;  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  352,  n.  957  ;  Bordeaux,  25  fév.  1829  (/.  Av.,  t.  38,  p.  227)  ;  Poitiers, 
31  août  1831  (t.  41,  p.  552).  La  solution  contraire,  qui  a  été  consacrée  par 
la  Cour  de  Montpellier  le  26  juin  1817  (/.  Av.,  t.  20,  p.  496),  et  par  la  Cour 
de  Toulouse,  le  16  mars  1833  (/.  Av.,  t.  47,  p.  474),  ne  peut  se  soutenir, 
selon  M.  Chauveau,  car,  lorsqu'une  adjudication  est  faite  en  faveu<  d'une 
personne  capable,  mais  chargée  d'en  faire  parvenir  le  bénéfice  à  un  incapa- 
ble, nul  n'a  à  s'en  plaindre,  puisque  toutes  les  charges  de  l'adjudication  pè- 
sent sur  la  personne  interposée  qui  se  rend  adjudicataire,  et  à  laquelle  seule 
les  intéressés  auront  affaire.  Peu  leur  importent  donc  les  arrangements  par- 
ticuliers que  cette  personne  peut  avoir  pris  avec  un  tiers;  et,  comme  ils  n'ont 
pas  d'intérêt  à  la  nullité,  on  ne  doit  pas  leur  accorder  d'action  pour  la  faire 
prononcer. 

1102.  C'est  ce  que  Carré  lui-même  décidait,  au  texte  sous  la  quest, 
2396. 

1103  (Q  2396).  Comment  faut-il  entendre  l'insolvabilité  notoire  qui, 
d'après  l'art.  711 ,  est  une  cause  d'exclusion  du  droit  d'enchérir  ? 

M.  Chauveau  rappelle  qu'en  1841  il  avait  dit  qu'il  s'agit  ici  d'une  insol- 
vabilité généralement  et  publiquement  reconnue,  et  que  l'avoué,  qui  a  dû 
Suppl.  III.  48 


746  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  711. 

prendre  des  renseignements,  s'il  ne  connaissait  point  par  lui-même  la  per- 
sonne qui  le  chargeait  d'enchérir,  n'aura  pas  pu  l'ignorer  ;  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  être  réputé  notoirement  insolvable,  de  n'avoir  ni  meubles,  ni  in- 
dustrie (Bordeaux,  21  fév.  1829,  J.  Av.,  t.  38,  p.  227,  et  Aix,  25  déc.  1836, 
t.  52,  p.  168),  parce  qu'on  peut  avoir  des  ressources  d'un  autre  genre;  que 
la  preuve  de  l'insolvabilité  notoire  est  admissible;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment de  la  preuve  de  sa  solvabilité  que  l'adjudicataire  ou  le  surenchérisseur 
offrirait,  car,  du  moment  qu'on  la  supposerait  possible,  on  reconnaîtrait  par 
là  même  qu'il  n'y  a  pas  insolvabilité  notoire  (Cacn,  9  juill.  1833,  J.  Av., 
t.  56,  p.  126)  ;  que  la  personne  notoirement  insolvable  ne  pourrait  éviter  la 
nullité  en  offrant  caution  (Cass.,  31  mars  1819,  J.  Av.,  t.  21,  p.  455  ;  Aix, 
25  déc.  1836,  précité)  ;  mais  que  si  elle  donnait  cette  caution,  ou  si  elle  con- 
signait somme  suffisante  pour  répondre  de  ses  engagements,  elle  cesserait 
d'être  frappée  de  l'exclusion  prononcée  par  l'art.  711  (Grenoble,  11  juin 
1825,  J.  Av.,  t.  31,  p.  76;  Gaen,  9  juill.  1833,  t.  56,  p.  126);  qu'au  surplus, 
l'insolvabilité  étant  chose  relative,  tel  qui  serait  réputé  n'être  pas  absolument 
insolvable,  lorsqu'il  s'agirait  d'un  objet  de  peu  de  valeur,  pourrait  néan- 
moins l'être  d'une  manière  réelle  pour  un  objet  plus  considérable  (Rouen, 
30  mai  1823,  J.  Av.,  t.  25,  p.  185). 

I  1  04.  M.  Chauveau  signale  ensuite  différentes  décisions  intervenues 
depuis  cette  époque.  Le  12  janv.  1847  (/.  Avxi  t.  72,  p.  112),  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  qu'un  arrêt  ne  peut  pas  être  soumis  à  sa  censure,  lorsqu'il 
déclare  qu'un  avoué  n'est  pas  responsable  de  l'insolvabilité  d'un  adjudica- 
taire, en  se  fondant  sur  ce  que  cette  insolvabilité,  quoique  démontrée  par  la 
folle  enchère,  n'existait  pas  avec  le  caractère  réel  de  notoriété.  La  même 
Cour  a  encore  proclamé  le  principe  de  la  souveraineté  d'appréciation  des 
juges  du  fait,  en  cette  matière,  les  30  déc.  1850  et  14  janv.  1856,  t.  76, 
p.  260;  t.  81,  p.  550. 

I I  05.  Dans  la  note  jointe  à  la  première  de  ces  décisions  de  la  Cour 
suprême,  M.  Dalloz  a  critiqué  l'opinion  de  M.  Chauveau,  suivant  laquelle 
l'avoué  est  tenu  de  prendre  des  renseignements  sur  la  solvabilité  de  l'enché- 
risseur, opinion  que  n'a  point  admise  la  décision  précitée.  Notre  auteur  ex- 
plique ici  que  le  langage  dont  il  s'était  servi  en  1841  avait  pour  objet  de 
mettre  les  avoués  en  garde  contre  trop  de  confiance;  qu'il  peut  s'appliquer 
au  cas  où  l'avoué,  acquéreur  de  son  étude  depuis  quelques  mois,  ignorerait 
complètement  l'état  des  habitants  de  la  ville  où  siège  le  tribunal;  qu'Userait 
alors  du  devoir  de  cet  avoué,  avant  de  prêter  son  ministère,  de  prendre  des 
renseignements;  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  toujours  là  une  question  d'ap- 
préciation abandonnée  à  la  sagesse  des  magistrats,  et  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  un  recours  devant  la  Cour  suprême. 

1106.  M.  Dalloz,  ibid.,  indique,  en  l'approuvant,  la  doctrine  de  plu- 
sieurs auteurs  qui  repousse  tout  moyen  de  preuve,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'insolvabilité  doit  être  notoire  par  elle-même.  N'est-ce  point,  objecte  M.  Chau- 
veau, aller  trop  loin  et  confondre  deux  positions  distinctes  ?  En  ce  qui  con- 
cerne l'avoué,  il  suffît  que  l'insolvabilité  ait  pu  être  ignorée  de  lui,  pour  qu'il 
n'encoure  aucune  responsabilité.  Mais  si,  en  laissant  entièrement  de  côté 
l'avoué  qui  a  prêté  son  ministère,  les  parties  intéressées  demandent  la  nul- 
lité, soit  d'une  adjudication,  soit  d'une  surenchère,  à  raison  de  l'insolvabilité 
notoire  de  l'adjudicataire  ou  du  surenchérisseur,  pourra-t-on  leur  opposer 
les  mêmes  exceptions?  Notre  auteur  ne  le  pense  pas.  Par  exemple,  si  un  in- 
dividu de  Paris  vient  à  Toulouse  se  rendre  adjudicataire  ou  former  une  sur- 
enchère, et  s'il  est  démontré,  soit  qu'il  est  en  état  de  faillite,  soit  qu'il  se 
trouve  frappe  d'interdiction  légale,  soit  qu'il  est  un  escroc  de  profession, etc., 
sera-t-il  raisonnable  et  légal  de  repousser  la  demande  en  nullité,  en  se  fon- 
dant 6ur  ce  que  l'insolvabilké  de  cet  individu  n'est  pas  notoire  pour  le  tri- 
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bunal?  Pourquoi  m'admettrait-on  pas  Là  preuve,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, de  son  insolvabilité? 

11 0*7.  M.  Chauveau  observe  ensuite  que  s'il  a  déclaré  inadmissible  la 
preuve  de  sa  solvabilité  qu'offrirait  l'adjudicataire  ou  le  surenchérisseur,  il 
ne  faut  pas  induire  de  là  que  l'adjudicataire  ou  le  surenchérisseur,  défen- 
deur à  une  action  en  nullité  pour  cause  d'insolvabilité  notoire,  ne  puisse  pas, 
par  des  titres  ou  par  une  contre-enquête,  établir  sa  solvabilité  ;  mais  qu'il  a 
voulu  seulement  exprimer  cette  pensée,  que  si  les  demandeurs  en  nullité  ne 
prouvaient  pas  l'insolvabilité  notoire,  il  serait  frustratoire  d'admettre  les  ad- 
judicataires ou  surenchérisseurs  à  prouver  leur  solvabilité. — Il  invoque,  dans 
le  sens  de  son  interprétation,  une  dissertation  de  M.  Petit,  insérée  (J.  Av., 
t.  75,  p.  375);  puis,  il  mentionne  les  solutions  ci-après: 

1108.  L'art.  7H,  qui  prohibe  l'enchère  de  la  part  des  personnes  insol- 
vables, est  applicable  encore  plus  strictement  au  cas  de  la  surenchère.  La 
nullité  de  la  surenchère  motivée  par  l'insolvabilité  du  surenchérisseur  peut 
être  prononcée  même  avant  l'adjudication.  Toutefois,  la  faveur  due  à  la  sur- 
enchère doit  porter  à  exiger  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  solvabilité  du 
surenchérisseur  :  Paris,  19  nov.  1853  (J.P. 53. 2. 506).  —  Pour  qu'il  y  ait  in- 
solvabilité notoire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  surenchérisseur  soit  abso- 
lument insolvable  et  que  les  faits  qui  prouvent  l'insolvabilité  se  soient  passés 
dans  le  lieu  où  la  surenchère  est  formée  :  Cass.,  30  déc.  1850  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  260)  et  14  janv.  1856  (t.  81,  p.  550).  Ce  dernier  arrêt  rejette  le  pourvoi 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, du  18  déc.  1854  (J.Av.,  t.  80, 
p.  314),  portant  que  pour  que  l'avoué  dernier  enchérisseur  soit  responsable 
de  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire,  il  suffit  que  cet  avoué  ait  dû  en  avoir  né- 
cessairement et  infailliblement  connaissance  en  se  donnant  la  peine  de  se 
renseigner.  La  Cour  de  Bordeaux  s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  le 
29  avril  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  517),  en  déclarant  que  la  responsabilité' de 
l'avoué  est  engagée  lorsque  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire  était  notoire  au 
lieu  où  il  avait  son  domicile  et  où  l'avoué  aurait  dû  prendre  des  renseignements. 

1109.  Un  officier  ministériel  (par  exemple,  commissaire-priseur)  est 
réputé  notoirement  insolvable  lorsqu'il  a  eu  à  subir  des  poursuites  nom- 
breuses, des  condamnations  et  des  exécutions  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses 
fonctions:  Bordeaux,  2  juillet  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  75).  Il  résulte  du 
même  arrêt  que  le  surenchérisseur  notoirement  insolvable  ne  peut  pas  éviter 
la  surenchère  en  n'offrant  caution  qu'au  moment  du  jugement.  Cette  nullité 
existe  alors  même  que  la  surenchère,  faite  par  une  personne  notoirement  in- 
solvable, est  accompagnée  de  l'offre  et  de  la  soumission  d'une  caution  ;  Cass., 
28  août  1850.  Cette  dernière  décision  paraît  bien  sévère  à  M.  Chauveau,  qui 
déclare  préférer  l'opinion  contraire  que  la  Cour  de  Nîmes  a  consacrée  le 
8  fév.1848  (J.  Av  ,  t.  76,  p.  656).  Voy.  d'ailleurs  suprà,  n.  1096  et  s. 

1110.  La  surenchère  du  sixième  faite  par  un  individu  d'u&e  insolvabilité 
notoire,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  d'un  tiers  dont  il  se  dit  man- 
dataire verbal,  est  nulle,  alors  même  que  ce  tiers  ratifie  le  mandat,  si  cette 
ratitication  n'est  donnée  qu'après  les  huit  jours  pendant  lesquels  la  suren- 
chère peut  régulièrement  se  produire  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  29  nov.  1856 
(/.  Av.,  t.  82,'  p.  477). 

1111.  Lorsque  des  immeubles  saisis  ont  été  adjugés  en  un  seul  lot  à 
plusieurs  adjudicataires,  chacun  d'eux  a  contracté  l'obligation  indivisible  et 
solidaire  de  payer  la  totalité  du  prix  et  d'exécuter  toutes'les  conditions  de  la 
vente;  en  conséquence  l'insolvabilité  notoire  de  l'un  des  adjudicataires  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  l'adjudication,  alors  surtout  que  les  autres  offrent 
d'exécuter  les  clauses  du  cahier  des  charges  :  Montpellier,  22  juillet  1854 
(t.  80,  p.  31 
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Il  f  2.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  qui  n'a  pas  de  para- 
phemaux  doit-elle  être  considérée  comme  insolvable?  En  1841,  M.  Chauveau 
avait  admis  l'affirmative,  parlemotifquelafemme  dotale  ne  peut  ni  contracter 
ni  acquitter  ses  obligations,  et  la  même  opinion  a  été  embrassée  par  M.  Dalloz, 
v;*  Surenchère,  n.  319,  et  Vente  publique  d'immeubles,  n.1635. — Mais  M.  Chau- 
veau  se  montre  ici  moins  absolu.  On  ne  peut  pas,  dit-il,  soutenir  que  tou- 
jours une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  réputée  dans  un  état  d'in- 
solvabilité notoire.  S'il  en  est  ainsi',  comment  empêcher  la  femme  de  se  rendre 
adjudicataire?  Il  faudrait  pour  cela  :  1°  que  les  créanciers  eussent  appris 
que  la  femme  a  l'intention  d'enchérir  ;  2°  qu'ils  connussent  qu'elle  est  mariée 
sous  le  régime  dotal;  3°  qu'ils  eussent  pris  leurs  mesures  pour  contester  sa 
solvabilité  avant  l'ouverture  des  enchères.  —  Trois  conditions  bien  difficiles 
à  réaliser,  et  qui  même  ne  seraient  pas  suffisantes,  parce  que  les  tribunaux 
pourraient  se  refuser  à  statuer  sur  une  difficulté  qui  ne  repose  que  sur  des 
présomptions  ou  des  probabilités.  Ce  moyenne  peut  être  facilement  appliqué 
que  lorsque  la  femme  fait  une  surenchère.  Alors  l'attention  des  créanciers 
et  de  l'adjudicataire  est  éveillée.  Ils  ont  intérêt  à  connaître  la  solvabilité  des 
surenchérisseurs.  Ils  peuvent  apprendre  que  la  femme  est  mariée  sous  le 
régime  dotal;  qu'elle  n'a  pas  de  paraphernaux;  qu'ainsi,  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  insolvable.  Aussitôt,  par  un  incident,  ils  contestent  la  vali- 
dité de  la  surenchère  que  les  juges  ne  manqueront  pas  d'annuler,  à  moins 
que  la  femme  ne  présente  une  caution.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  Grenoble,  dans  son  arrêt  du  11  juin  1825  cité  plus  haut,  n.  1103. 

1143.  (Q.  2396  bis).  L'adjudicataire  incapable,  et  l'avoué  qui  a  suren- 
chéri pour  lui,  sont-ils  tous  les  deux  solidairement  passibles  de  dommages-inté- 
rêts ?  L'avoué  condamné  aux  dommages-intérêts  évite-t-il  par  là  les  \<eines 
disciplinaires  ?  Demeure-t-il  adjudicataire  en  son  nom?  Comment  doivent  être 
calculés  les  dommages-intérêts  ? 

Carré,  au  texte,  résout  affirmativement  la  première  question,  par  le  motif 
que  si  la  personne  incapable  n'avait  pas  donné  pouvoir  à  l'avoué,  celui-ci 
n'eût  point  enchéri  pour  elle  :  d'où  il  suit  que  tous  les  deux  ont  concouru  au 

Fréjudice  que  le  saisissant  ou  les  créanciers  éprouveraient  de  la  nullité  de 
adjudication.  M.  Chauveau  partage  cette  opinion,  qui  est  aussi  admise  par 
MM.  Pigeau ,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  141  ;  Dalloz,  n.  1653,  et  Bioche,  v°  Saisie 
immob.,  n.  508. 

1114.  M.  Chauveau  est  d'avis  que  la  peine  des  dommages-intérêts  pro- 
noncée contre  l'avoué  n'a  point  pour  effet  de  soustraire  celui-ci  aux  peines 
disciplinaires  que  sa  faute  peut  lui  avoir  fait  encourir.  C'est  d'ailleurs  ce  qui 
résulte  de  l'explication  qui  a  été  donnée  à  la  Chambre  des  députés,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1841,  par  le  rapporteur,  le  garde  des  sceaux  et  le 
ministre  des  travaux  publics.  Conf.,  M.  Dalloz,  n.  1654. 

1115.  Si  l'avoué  qui  a  négligé  de  faire,  dans  le  délai  légal,  l'élection 
de  command,  est  réputé  adjudicataire  en  son  nom,  il  n'en  est  pas  ainsi, 
lorsqu'il  a  enchéri  pour  un  adjudicataire  incapable.  Un  pareil  effet  ne  peut, 
dit  M.  Chauveau,  s'étendre  arbitrairement  d'un  cas  de  négligence  h  un  autre; 
là  où  la  loi  ne  l'a  pas  textuellement  édicté,  on  ne  saurait  le  suppléer.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  259;  Persil  fils,  Comm., 
p.  231,  n.  275;  Dalloz,  n.1655;  et  la  même  interprétation  a  été  sanctionnée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  mai  1835  (/.  Av.,  t.  48,  p.  350). 

1116.  Si  le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  de  l'adjudicataire 
incapable  et  de  l'avoué  qui  lui  a  prêté  son  ministère  ne  peut  être  mise  en 
doute,  observe  encore  M.  Chauveau,  la  question  de  savoir  en  quoi  consistent 
les  dommages- intérêts  dus  par  cet  avoué  a  donné  lieu  à  une  certaine  con- 
troverse. 
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1  A  !  7.  Dans  un  travail  spécial,  que  M.  Chauveau  a  reproduit  in  extenso, 
M.  Petit,  auteur  du  Traité  de  la  Surenchère,  a  soutenu  que  les  dommages- 
intérêts  auxquels  peut  être  condamné  l'avoué  responsable  de  l'insolvabilité 
de  l'enchérisseur  ne  doivent  consister  que  dans  les  frais  occasionnés  par 
l'enchère,  et  non  dans  la  valeur  du  bénéfice  que  l'enchère  eût  procuré  si  elle 
eût  été  valable.  A  l'argument,  tiré  de  l'art.  1149,  Cod.  civ.,  M.  Petit  répond  : 
«  L'art.  1149  veut  que  les  dommages-intérêts  comprennent,  non-seulement 
la  perte  faite,  mais  encore  le  gain  dont  on  est  privé.  La  perte,  ce  sont  les 
frais,  pas  de  difficulté;  mais,  quant  au  gain,  est-il  bien  certain  que  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  de  la  seconde  puisse 
être  regardée  comme  un  gain  dont  les  créanciers  sont  privés  par  le  fait  de 
l'avoué?  Si  cette  différence  avait  été  acquise,  et  que  par  le  fait  de  l'avoué  les 
créanciers  en  fussent  privés,  on  comprendrait  la  prétention;  mais,  qu'on  y 
prenne  garde,  cette  différence  est  si  peu  acquise,  qu'elle  ne  peut  être  que  le 
résultat,  du  fait  qu'on  reproche  à  l'avoué.  C'est  ce  fait  qui  lui  a  donné  l'exis- 
tence, bien  loin  de  la  faire  disparaître.  Ce  n'est  pas  le  fait  de  l'avoué  qui 
prive  les  créanciers  d'un  gain,  puisque  c'est  au  contraire  ce  fait  qui  était 
destiné  à  le  procurer.  Or,  peut-on  logiquement  et  raisonnablement  demander 
à  la  justice  d'annuler  l'enchère  faite  au  nom  d'un  insolvable,  et,  comme  con- 
séquence, réclamer  le  gain  que  cette  enchère  devait  procurer  ?  Peut  on  répu- 
dier le  fait  et  en  demander  la  conséquence?  » 

4118.  Le  savant  auteur  établit  ensuite  qu'on  ne  saurait  faire  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  c'est  l'adjudication  primitive  qui  est  rendue  nulle 
par  l'insolvabilité  de  l'enchérisseur,  et  celui  où  cette  insolvabilité  entraîne  la 
nullité  d'une  surenchère.  Il  s'exprime  ainsi  à  cet  égard  :  «  L'adjudication  pri- 
mitive, dit-on,  n'a  conféré  que  des  droits  que  la  justice  peut  résoudre  en 
prononçant  une  nouvelle  adjudication,  tandis  que  la  surenchère  appartient  à 
la  masse  des  créanciers,  et,  de  sa  nature,  est  irrévocable  aux  termes  de  la 
loi,  à  tel  point  qu'elle  ne  peut  jamais  être  rétractée,  et  que,  si  le  surenché-r 
risseur  ne  la  dénonce  pas  dans  le  délai  voulu  tout  créancier  a  droit  de  le  faire. 
Je  ne  trouve  pas  que  l'adjudication  primitive  soit  moins  irrévocable  que  la 
surenchère.  L'adjudication  première  est  irrévocable  s'il  ne  survient  pas  de 
surenchère,  ou  si  l'on  n'en  tait  pas  prononcer  la  nullité,  comme  la  surenchère 
ne  l'est  qu'à  condition  qu'elle  ne  sera  pas  déclarée  nulle.  La  distinction,  qui 
n'était  pas  possible  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  ne  l'est  donc  pas  davantage 
depuis  que  l'art.  711  est  venu  remplacer  l'art.  713.  Je  crois  même  qu'elle  l'est 
moins,  parce  que  le  législateur  de  1841,  dans  le  but  de  faire  disparaître  la 
difficulté  qu'avait  fait  naître  l'art.  713,  a  pris  soin  d'employer,  dans  la  nou- 
velle rédaction,  des  expressions  qui  ne  permettent  plus  de  douter  que  dans 
l'art.  711,  adopté  pour  remplacer  l'art.  713,  il  entend  disposer  tout  aussi 
bien  pour  le  cas  de  surenchère  que  pour  celui  de  l'enchère.  Je  ne  veux  pas 
contester  que,  peut-être,  il  ne  s'est  pas  rendu  un  compte  assez  exact  de  la 
différence  qui  existe  entre  une  adjudication  primitive  et  une  procédure  en 
surenchère  ou  une  adjudication  sur  surenchère;  il  me  suffit  de  constater 
qu'une  distinction  n'est  pas  possible  entre  le  cas  de  responsabilité  pour  une 
surenchère  et  le  cas  de  responsabilité  pour  un  cas  d'enchère,  et,  comme  je 
crois  que  les  dommages-intérêts  dus  par  l'avoué,  dans  ce  dernier  cas,  doivent 
être  restreints  au  paiement  de  tous  les  frais  frustratoires,  j'ai,  par  cela  même, 
admis  qu'il  doit  en  être  de  même  dans  le  premier  cas.  » 

1119.  M.  Chauveau  s'est  prononcé  lui-même  en  ce  sens  dans  une  con 
sultation  insérée  J.  Av.,  t.  67,  p.  449. 

1120.  Cette  question  de  responsabilité  s'est  présentée  devant  le  tribu- 
nal civil  delà  Seineet  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Après  avoir  exposé  les  moyens 
que  l'on  avait  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  demande,  M.  Chauveau  dit  que  la 
première  de  ces  juridictions,  par  jugement  du  13  mars  1847  ,1'autre  oar  arrêt 
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du  4  fév.  1848,  ont  repoussé  la  demande  en  garantie  intentée  contre  l'avoué. — 
Tout  en  persistant  dans  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  sa  consultation  préci- 
tée, il  avoue  que  l'art.  711,  en  ce  qui  concerne  la  surenchère,  est  rédigé  d'une 
manière  incomplète.  Pour  trancher  une  difficulté  qu'avaient  fait  naître  les  ter- 
mes de  l'ancien  art.  713, sous  l'ancienne  loi,  observe-l-il,  le  législateur  de  1841 
a  intercalé  dans  le  nouvel  article  les  mots  surenchère  et  surenchérisseur,  sans 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  une 
adjudication  primitive  et  une  adjudication  sur  surenchère.  On  conçoit  facile- 
ment qu'il  n'y  ait  aucun  inconvénient  à  prononcer  la  nullité  d'une  adjudica- 
tion primitive  faite  au  profit  d'un  insolvable  ou  d'un  incapable.  Cette  nullité 
prononcée,  on  fait  apposer  de  nouvelles  affiches,  de  nouvelles  annonces  ;  on 
procède  à  une  nouvelle  adjudication,  et  le  mal  est  réparé.  L'avoué,  accor- 
dant son  ministère  à  cet  insolvable  ou  à  cet  incapable,  a  donné  lieu  à  des 
frais  frustratoircs,  dont  il  doit  payer  le  montant,  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts. C'est  d'une  espèce  de  cette  nature  que  M.  Chauveau  avait  eu  à  s'occu- 
per dans  sa  consultation.  Mais,  après  une  adjudication  primitive,  dit  notre 
auteur,  la  position  devient  complexe.  Une  surenchère  a  lieu  ;  la  loi  veut  qu'elle 
ne  puisse  plus  être  rétractée;  elle  appartient  à  la  masse  des  créanciers;  d'un 
autre  côté,  l'adjudicataire  primitif  a  obtenu  un  titre  que  la  justice  peut  ré- 
soudre en  prononçant  une  nouvelle  adjudication,  mais  qui,  jusque-là,  fait 
reposer  sur  sa  tête  la  propriété  de  l'immeuble  vendu.  Dans  ces  circonstances, 
la  loi  prononce  la  nullité  de  la  surenchère  faite  au  nom  d'un  insolvable  ou 
d'un  incapable.  Quelle  sera  l'étendue  de  la  responsabilité  de  l'avoué  ? 

4 1  Si .  Malgré  l'embarras  assez  grand  qu'offre  l'application  de  l'art.  711, 
M.  Chauveau  déclare  ne  pouvoir  modifier  son  opinion. —  Dans  le  cas  de  nul- 
lité d'une  surenchère  pour  cause  d'incapacité  ou  d'insolvabilité,  que  devien- 
dront, demande-t-il,  les  créanciers  qui  avaient  gardé  le  silence  dans  la  con- 
fiance que  la  surenchère  déjà  faite  produirait  une  nouvelle  adjudication? 
Leur  position  est  critique  ;  cependant,  il  y  a  un  remède  autre  qu'une  action 
en  garantie  contre  l'avoué  qui  a  prêté  son  ministère.  —  La  nullité  de  la  sur- 
enchère ou  de  l'adjudication  a-t-elle  été  demandée  à  cause  de  l'incapacité? 
C'est  un  fait  que  l'examen  le  plus  superficiel  suffisait  pour  établir.  Le  suren- 
chérisseur était  membre  du  tribunal  ou  saisi.  La  lecture  de  son  nom  éclairait 
le  créancier,  qui  devait  alors  faire  une  nouvelle  surenchère;  si  personne 
n'avait  critiqué  la  première,  il  y  aurait  eu  adjudication.  Si  l'adjudication 
avait  eu  lieu  au  profit  de  cet  incapable,  et  que  la  nullité  n'en  eût  pas  été 
demandée,  le  but  du  créancier  était  atteint.  Dans  le  cas  contraire,  il  l'était 
également,  parce  qu'il  faisait  vendre  sur  sa  surenchère,  si  la  première  était 
annulée,  ou  si  l'adjudication  était  elle-même  déclarée  nulle. — La  nullité  de 
la  surenchère  ou  de  l'adjudication  a-t-elle  été  demandée  à  cause  de  l'insol- 
vabilité notoire?  Comment,  dans  ce  cas,  le  créancier  oserait-il  se  plaindre  et 
surtout  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'avoué  du  suren- 
chérisseur, si,  lui,  créancier,  partie  intéressée,  s'est  laissé  séduire  par  la 
surenchère  d'un  individu  qui,  sans  doute,  lui  paraissait  suffisamment  sol- 
vable  ?  On  peut  lui  opposer  ce  dilemme  :  ou  le  surenchérisseur  n'était  pas 
notoirement  insolvable;  personne  n'est  responsable,  faites  valider  la  suren- 
chère; ou,  au  contraire,  il  était  dans  un  état  d'insolvabilité  notoire,  vous 
n'avez  pas  pu  considérer  cette  surenchère  comme  sérieuse,  et  vous  avez  dû 
en  faire  une  nouvelle. — Toutefois,  il  eût  peut-être  été  à  désirer  que  le  légis- 
lateur ouvrit  un  nouveau  délai  de  surenchère  en  cas  d'annulation  pour  inca- 
pacité ou  insolvabilité,  mais  il  ne  l'a  pas  fait;  on  peut  éviter  le  danger  delà 
position,  sans  aller  jusqu'à  considérer  que  les  avoués  sontles  cautions  forcées 
de  leurs  clients. 

1  f  22.  En  règle  générale,  la  responsabilité  de  l'avoué  ne  paraît  pas  à 
M.  Chauveau  pouvoir  être  étendue  au  delà  des  conséquences  qui  viennent 
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d'être  indiquées.  La  jurisprudence,  dit- il,  a  appliqué  cette  responsabilité 
d'une  manière  souveraine,  suivant  la  variété  des  faits  ;  on  peut  néanmoins 
en  induire  la  règle  que  l'étendue  des  dommages-intérêts  est  proportionnée  au 
préjudice  causé,  règle  que  notre  auteur  a  critiquée. — La  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  14  janv.  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  550),  que  la  détermination  de 
l'étendue  du  préjudice  causé  par  la  surenchère  d'un  insolvable  est  une  ap- 
préciation qui  rentre  dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fond,  et  que  les 
tribunaux  peuvent,  à  titre  de  dommages-intérêts,  condamner  l'avoué  à  tenir 
compte  des  intérêts  du  prix  de  l'adjudication  suivie  de  surenchère,  comme 
responsable  de  la  nullité  de  l'adjudication  sur  surenchère,  à  raison  de  l'in- 
solvabilité du  surenchérisseur.   La  Cour   de  Bordeaux  a  jugé,  le  19  avril 

1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  517),  que  les  dommages-intérêts  mis  à  la]  charge 
de  l'avoué  qui  a  enchéri  pour  un  adjudicataire  insolvable  consistent  dans  le 
paiement  de  la  différence  en  moins  qui  existe  entre  le  prix  de  la  seconde 
adjudication  et  celui  de  la  première,  et  dans  le  paiement  des  frais  de  pro- 
cédure occasionnés  par  la  résolution  de  l'adjudication  première.  Toujours 
en  se  basant  sur  la  souveraineté  de  l'appréciation  du  juge  du  fond,  la  Cour 
suprême  a  rejeté,  le  15  mai  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  433),  le  pourvoi  di- 
rigé contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  14  mars  1845,  rendu  dans  une  es- 
pèce où  l'avoué,  trompé  par  une  procuration  authentique,  et  d'autres  actes 
solennels  tous  entachés  de  faux,  à  la  charge  du  notaire,  s'était  rendu  adjudi- 
cataire pour  un  mandant  imaginaire,  et  où  le  mandataire  déclaré  responsable 
avait  fait  accueillir  son  recours  contre  l'avoué. 

1133.  L'art.  711  est-il  applicable  à  l'avoué  d'un  adjudicataire  insolva- 
ble, lorsque  les  créanciers  ont  suivi  la  procédure  de  folle  enchère?  M.  Chau- 
veau  avait  cru  devoir  adopter  la  négative;  mais  la  jurisprudence  repousse 
cette  fin  de  non-recevoir.  V.  Bordeaux,  29  avril  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  517), 
arrêt  intervenu,  il  est  vrai,  dans  une  espèce  où  il  ne  paraît  pas  que  l'excep- 
tion ait  été  invoquée  :  Paris,  7  juin  1853  (t.  78,  p.  545),  et  Cass.,  17  janv. . 

1854  (t.  79,  p.  368).  D'après  ces  décisions,  l'avoué  qui  a  enchéri  pour  un 
adjudicataire  insolvable  peut  être  actionné  en  dommages-intérêts,  même  après 
deux  poursuites  de  folle  enchère,  et  la  clôture  définitive  de  l'ordre  sur  tous 
les  prix,  et  ces  dommages- intérêts  doivent  être  calculés  sur  le  préjudice  oc- 
casionné aux  créanciers,  par  la  différence  du  prix  de  vente  et  l'augmentation 
des  frais  de  procédure. 

1 1 24.  Voici,  du  reste,  la  théorie  admise  par  la  Cour  suprême  :  «  En 
droit,  il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  711,  que  les  avoués  ne  peuvent  en- 
chérir pour  des  personnes  notoirement  insolvables,  sous  peine  de  nullité  de 
l'adjudication  ou  de  la  surenchère  et  de  dommages-intérêts  ;  ces  deux  péna- 
lités sont  distinctes,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'avoué  qui  a  enchéri 
pour  une  personne  notoirement  insolvable,  puisse  être  condamné  a  des  dom- 
mages-intérêts, que  la  nullité  de  l'adjudication  ait  été  préalablement  pronon- 
cée. »  Les  avoués  sont  avertis,  ajoute  M.  Chauveau ,  c'est  à  eux  de  se  montrer 
extrêmement  circonspects.  Il  est  certain  que  les  créanciers  profiteront  de  cette 
jurisprudence  pour  poursuivre  à  outrance  ceux  de  ces  officiers  ministériels 
assez  imprudents  pour  engager  leur  responsabilité.  — L'évaluation  des  dom- 
mages-intérêts, adoptée  par  les  arrêts  précités,  est  de  nature  à  entraîner  des 
conséquences  irréparables. 

1125.  A  un  point  de  vue  fiscal,  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregis- 
trement (1851,  p.  573)  ont  posé  la  question  suivante:  Lorsque  des  ventes 
d'immeubbs  en  justice  ont  lieu  sous  la  condition  que  l'avoué  qui  aura  enchéri 
et  qui  sera  demeuré  adjudicataire  pour  une  personne  notoirement  solvable 
sera  garant  et  responsable  des  effets  de  l'adjudication,  le  droit  de  cautionne- 
ment est-il  dû  sur  le  prix  de  cette  adjudication  ?  D'après  l'art.  711,  Cod.  proc, 
ont-ils  dit,  les  avoués  ne  peuvent  enchérir  pour  les  personnes  notoirement 
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insolvables,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère  et  do  dom- 
mages-intérêts. Lors  donc  qu'un  avoué  a  déclaré  pour  adjudicataire  une  per- 
sonne notoirement  insolvable,  l'adjudication  étant  nulle  ne  produit  aucun 
effet;  l'avoué  est  passible  de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'il 
a  causé;  la  clause  qui  le  rend  garant  et  responsable  des  effets  de  l'adjudi- 
cation est  la  conséquence  de  la  disposition  de  la  loi  ;  elle  n'ajoute  pas  à  la 
peine  établie  par  le  législateur,  et  il  nous  semble  qu'elle  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  de  cautionnement. 

1136.  (Q.  2396  1er).  Lorsque  le  créancier  poursuivant,  demeuré  adju- 
dicataire sur  la  mise  à  prix  des  immeubles  expropriés,  est  insolvable,  son 
avoué  peut -il  être  personnellement  tenu  au  paiement  de  frais  privilégiés  dus  à 
un  autre  créancier,  et  payables  par  F  acquéreur  en  sus  de  son  prix  ? 

Les  rédacteurs  du  Journal  du  Notariat  (n°  du  22  déc.  1855)  ,  résolvent 
cette  question  de  la  manière  suivante  :  «  Le  décret  organique  de  la  corpora- 
tion des  avoués  autorise  à  les  condamner  aux  dépens  en  leur  nom  person- 
nel, mais  c'est  seulement  par  mesure  disciplinaire,  et  lorsqu'ils  ont  commis 
quelque  faute  méritant  répression.  Hors  ces  cas,  l'avoué  n'est  que  le  man- 
dataire de  la  partie;  il  n'agit  que  par  ses  ordres,  et  il  ne  peut  être  tenu,  à 
l'égard  des  adversaires  de  cette  partie,  de  payer  les  dépens  qui  leur  ont  été 
occasionnés  par  un  mauvais  procès  et  même  par  un  insolvable.  Dans  l'espèce, 
nous  ne  voyons  aucune  faute  de  la  part  de  l'avoué  saisissant?  Pourquoi  le 
créancier  qui  perd  aujourd'hui  n'a-t-il  pas  enchéri?  Pourquoi  ne  poursuil-il 
pas  la  folle  enchère?  En  tout  cas,  si  les  biens  sont  de  trop  peu  de  valeur 
pour  supporter  les  frais,  c'est  la  faute  de  son  gage,  et  non  celle  de  l'avoué.  » 

§  3.  —  Surenchère. 
1136  bis.  Voy.  le  mot  Surenchère. 

§  4.  —  Jugement  d'adjudication. 

11  ST.  (Q.  2397).  Le  jugement  d'adjudication  doit -il  contenir  toutes  les 
formalités  ordinaires  prescrites  pour  la  rédaction  des  jugements,  et,  outre  le 
cahier  des  charges,  les  dires  qui  sont  mis  à  la  suite  ? 

Le  jugement  d'adjudication,  répond  Carré,  au  texte,  ne  doit  pas  contenir 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  rédaction  des  jugements,  parce  qu'en 
droit,  ainsi  que  le  remarque  M.  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit,  au  mot 
Expropriation,  §  3,  t.  2,  p.  497,  une  adjudication  n'est  pas  un  jugement 
proprement  dit,  puisqu'elle  ne  prononce  sur  aucune  contestation  et  ne  fait 
que  déclarer  la  personne  qui  demeure  adjudicataire,  comme  ayant  porté  la 
plus  haute  enchère.  Cette  doctrine,  qu'approuve  M.  Chauveau,  est  aussi  en- 
seignée, et  avec  raison,  par  MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  55,  n.  408;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  260;  Paignon,  t.  4,  p.  177,  n.  421;  Persil  fils,  Comment., 
p.  232,  n.  277;  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  4684  et  suiv.,  et  Bioche, 
V  Saisie  immob.,  n.  544.  La  Cour  de  Toulouse  l'a  appliquée  par  un  arrêt  du 
7  avril  4829  (J.P.22. 890). 

1138.  Mais  comment  faut-il  interpréter  cette  disposition  de  l'art.  712 
qui  dit  que  le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du  cahier 
des  charges?  Carré,  sous  la  quest.  2402,  exprimait  l'opinion  qu'encore  bien 
que  l'art.  742  ne  parle  que  de  la  copie  du  cahier  des  charges,  néanmoins  il 
avait  été  dans  l'intention  du  législateur  que  le  jugement  contînt  tout  ce  qui 
est  inséré  à  la  suite  de  la  minute  de  ce  cahier,  comme  les  publications,  les 
dires,  les  enchères  et  l'adjudication. 

1139.  M.  Chauveau  observe  que  cotte  solution  ne  saurait  être  aujour- 
d'hui applicable  aux  publications  ;  car  nulle  disposition  de  la  nouvelle  loi  ne 
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prescrit  d'en  faire  mention  sur  le  cahier  des  charges;  mais  que  la  question 
demeure  douteuse  pour  les  dires,  qui,  d'après  l'art.  H94,  doivent  être  insé- 
rés à  la  suite  de  la  mise  à  prix.  Faut-il  que  le  jugement  d'adjudication  les 
reproduise  ?  L'affirmative,  qui  était  enseignée  sous  l'empire  du  Code  de  4807 
(indépendamment  de  Carré)  par  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  68,  n.  1, 
Lachaize,  t.  2,  p.  56,  n.  409,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  260,  doit  être 
aussi  adoptée  aujourd'hui,  selon  M.  Chauveau,  qui  rappelle  que  plusieurs 
observations  ayant  été  faites,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  1841,  par  les 
Cours  et  tribunaux,  dans  le  but  de  supprimer  l'expédition  de  ces  dires,  de 
ceux  au  moins  qui  auraient  été  annulés ,  elles  furent  toutes  repoussées  par  la 
commission  du  gouvernement,  comme  tendant  à  introduire  plus  de  désordre 
que  d'économie  dans  la  procédure.  Conf.,  MM.  Dalloz,  n.  1691  ;  Bioche. 
v»  ScJfs.  imm.,  n.  509;  Rodière,  t.  3,  p.  135.  Ce  dernier  auteur  ajoute  que  le 
jugement  d'adjudication  n'attestant  qu'un  fait,  n'a  pas  besoin  d'être  motivé; 
qu'il  suffit  d'exprimer  que  l'adjudication  n'a  été  faite  qu'après  l'extinction  du 
nombre  de  feux  prescrit  par  la  loi;  mais  qu'une  formalité  substantielle,  c'est 
la  mention  de  la  publicité  et  de  la  composition  du  tribunal.  M.  Chauveau  ad- 
hère pleinement  à  ces  observations. 

1130.  Une  instruction  de  la  Régie  a  déclaré,  le  29  juin  1842  (/.  Av., 
t.  63,  p.  630),  1°  que  le  procès-verbal  d'adjudication  judiciaire  d'immeubles 
peut,  sans  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  être  écrit  à  la  suite  du  ca- 
hier des  charges  et  des  dires  et  observations  des  parties;  2°  qu'il  en  est  de 
même  de  l'adjudication  après  surenchère  et  folle  enchère  ;  et  qu'alors  le  pro- 
cès-verbal peut  aussi  être  écrit  à  la  suite  de  la  première  adjudication  et  du 
cahier  des  charges. 

1131.  Enfin,  M.  Chauveau  remarque  que  les  formalités  de  l'art.  712 
n'étant  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  on  ne  saurait  prétendre  que  les  in- 
fractions à  ses  dispositions  doivent  faire  annuler  le  jugement,  si  elles  lui 
laissaient  d'ailleurs  les  parties  essentielles  qui  le  constituent.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  qu'une  légère  différence  entre  la  désignation  d'un  immeuble  ex- 
proprié, consignée  dans  le  cahier  des  charges,  et  celle  contenue  dans  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  la  vente:  Cass., 
30  juin  1824;  que  l'injonction  au  saisi  de  délaisser  l'immeuble  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  :  Bruxelles,  12  juill.  1819  (Journ.  de  cette  Cour, 
t.  1er  de  1819,  p.  81);  que,  malgré  l'omission  de  cette  injonction,  la  partie 
saisie  ne  peut  pas  s'opposer  à  la  prise  de  possession  de  l'adjudicataire  :  Nîmes, 
21  mai  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  464).  —  Mais  en  vertu  du  même  principe  que 
le  jugement  d'adjudication,  quoique  devant  être  rédigé  d'après  le  cahier  des 
charges,  ne  comprend  pas  virtuellement  et  nécessairement  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  ce  cahier,  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  si  le  jugement  d'ad- 
judication ne  comprend  pas  tous  les  biens  indiqués  dans  le  cahier  des  char- 
ges, les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider  que  l'adjudica- 
taire n'est  pas  devenu  propriétaire  des  biens  omis  :  Cass.,  13  mai  1833 
(J.  Av.,  t.  45,  p.  418). 

1132.  Carré,  au  texte,  sur  la  quest.  2311,  soutient  que  l'adjudication 
ne  comprend  pas  les  fruits  perçus  depuis  la  dénonciation  (aujourd'hui  la 
transcription)  de  la  saisie;  qu'il  n'en  est  autrement  qu'à  l'égard  des  fruits 
pendants  par  racines  au  moment  de  l'adjudication.  Et,  sous  la  quest. 2312,  il 
considère  aussi  comme  exclu  de  l'adjudication  de  bétail  donné  à  cheptel,  qui 
n'a  été  désigné  ni  dans  la  saisie  ni  dans  le  cahier  des  charges. — En  principe, 
M.  Chauveau,  sous  la  quest.  2227  bis  (compar.  sup.,  n.  343  et  s.),  admet  cette 
doctrine;  seulement  il  croit  que  les  circonstances  et  la  nature  des  objets 
doivent  exercer  une  grande  iufluence  sur  la  décision.  Par  exemple,  suivant 
lui,  le  cheptel  peut  être,  malgré  le  silence  du  procès-verbal  de  saisie,  réputé 
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compris  dans  l'adjudication,  lorsque,  d'après  l'usage  des  lieux,  il  n'a  rien 
de  disproportionné  avec  l'importance  de  l'immeuble,  et  qu'il  doit  être  consi- 
déré comme  un  accessoire  normal  de  celui-ci.  Il  estime  également  que  l'ad- 
judication d'un  château  et  des  terres  sur  lesquelles  il  estconstruit,  comprend 
les  avenues  qui  y  conduisent,  quoiqu'elles  n'aient  été  mentionnées  ni  dans 
le  procès-verbal  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des  charges. 

1133.  L'auteur  mentionne  ensuite,  d'une  part  :  1°  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Bordeaux  des  19  juill.  1849  (/.  Av.,  t.  73,  p.  106)  et  16  nov.  1832 
(t.  78,  p.  349),  qui  ont  jugé,  l'un,  que  l'adjudication  d'une  filature  avec  ses 
dépendances  comprend  tous  les  objets  et  machines  nécessaires  à  l'exploita- 
tion de  cet  établissement,  tels  que  la  prise  d'eau,  les  canaux,  les  chemins 
d'exploitation,  surtout  lorsque  ces  objets  ont  été  énoncés  dans  le  cahier  des 
charges;  l'autre,  que  les  immeubles  par  destination  sont  compris  dans  l'adju- 
dication des  fonds,  bien  qu'ils  n'aient  été  désignés  ni  dans  le  procès-verbal 
de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des  charges;  — 2°  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Grenoble  des  3  fév.  1851  et  8  fév.  1838  (t.  77,  p.  327;  t.  83,  p.  316),  et  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Lyon  des  21  août  1851  et  7  avril  1853  (t.  77,  p.  327; 
t.  79,  p.  259) ,  qui  ont  admis  que  l'adjudication  d'un  immeuble  dont  l'exté- 
rieur est  décrit  dans  le  procès-verbal  de  saisie  embrasse  les  immeubles  par 
destination,  bien  que  ce  procès-verbal  ne  les  ait  pas  énumérés; — 3°  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  17  nov.  1857  (t.  83,  p.  522),  portant  que  les  parcelles 
non  spécifiées  d'une  manière  distincte  dans  un  procès- verbal  de  saisie  immo- 
bilière n'en  sont  pas  moins  comprises  dans  l'adjudication,  s'il  résulte  du 
rapprochement  des  termes  du  procès-verbal  et  des  énonciations  de  la  copie 
de  la  matrice  cadastrale  qu'elles  ont  été  réellement  saisies. 

1134.  Et,  d'autre  part,  en  sens  contraire:  1°  Un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Pamiers,  du  23  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  62);  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges,  du  26  juill.  de  la  même  année  (ibid.,  p.  63);  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  13  juill.  1854  (t.  80,  p.  532),  et  un  arrêt  delà  Cour  de  Montpellier 
du  31  juill. 1855  (t.  82,  p.  49),  d'après  lesquels  les  immeubles  par  destination 
dont  il  n'est  parlé  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des 
charges,  ne  sont  pas  compris  dans  l'adjudication  ;  — 2°  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aixdu  22  mai  1850  (t.  76,  p.  608),  qui  déclare  que  les  parcelles  d'un  fonds 
saisi  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  procès-verbal  ne  doivent  figurer  ni 
dans  le  cahier  des  charges  ni  dans  le  jugement  d'adjudication  ; — 3°  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  5  juill.  1852  (t.  45,  p.  541),  qui  a  appliqué  une 
solution  semblable  au  cas  où  les  parcelles  non  mentionnées  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  ont  été  aussi  omises  dans  la  copie  de  la  matrice  du  rôle. 

1135.  Enfin,  M.  Chauveau  remarque  qu'évidemment,  comme  l'a  jugé 
la  Cour  de  Caen,  le  25  mai  1846  (t.  72,  p.  87),  tous  les  immeubles  désignés 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  et  dans  le  cahier  des  charges  sont  compris 
dans  l'adjudication,  quoique  les  placards  ne  mentionnent  pas  quelques-uns 
d'entre  eux.  V.  aussi  en  ce  sens  :  Grenoble,  15  mars  1821. 

1136.  Depuis,  la  jurisprudence  a  continué  à  varier  sur  l'étendue  qu'il 
convient  de  donner  à  l'adjudication.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'un  côté  :  1°  que 
les  immeubles  par  destination,  tels  que  bétail  d'exploitation,  matériel  agri- 
cole, semences  et  pailles,  ne  sont  pas  compris  dans  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  si  le  procès-verbal  de  saisie  et  le  cahier  des  charges  ne  les  men- 
tionnent pas  expressément  :  Alger,  6  avril  1872  (t.  100,  p.  463)  ;  — 2°  que 
les  immeubles  par  destination  ne  sont  pas  compris  de  plein  droit  dans  la 
saisie  de  l'adjudication  de  la  propriété  dont  ils  dépendent,  et  que  si  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  ne  les  désigne  pas  d'une  manière  spéciale,  ou  ne  contient 
pas  tout  au  moins  quelque  énonciation  qui  permette  de  supposer  l'intention, 
de  la  part  du  créancier,  de  les  comprendre  dans  la  saisie,  ils  ne  font  pas  par- 
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tie  des  biens  adjugés;  en  sorte  que  le  saisi  a  le  droit  de  les  revendiquer 
contre  l'adjudicataire  qui  en  a  pris  possession  :  Trib.  civ.  de  Condom,  7  août 
1873  (t.  99,  p.  17)  ;  —  3°  qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier  souveraine- 
ment la  portée  du  jugement  d'adjudication  d'immeubles  saisis ,  et  de  décider, 
par  le  rapprochement  de  ses  termes  de  ceux  des  actes  qui  l'ont  précédé,  qu'il 
ne  comprend  pas  certains  immeubles:  Cass.,  16  juill.  1875  (t.  104,  p.  289); 
—  qu'ainsi,  spécialement,  des  parcelles  que  le  procès -verbal  de  saisie  ne 
mentionne  ni  par  leurs  dénominations,  ni  par  l'extrait  de  la  matrice  cadas- 
trale, ni  par  leur  situation,  peuvent  être  réputées  ne  pas  être  comprises  dans 
l'adjudication  d'un  domaine  saisi,  nonobstant  une  clause  générale  ajoutée  à 
la  nomenclature  parcellaire,  et  s'appliquant  à  «  tous  les  objets  qui  peuvent 
composer  le  domaine,  sans  exception  ni  réserve  des  différentes  parcelles,  lors 
même  qu'elles  auraient  été  omises  dans  les  désignalions  détaillées  »  :  Limo- 
ges, 21  fév.  1874  (t.  99,  p.  275)  ;  Cass.,  16  juill.  1875,  précité. 

113*7.  Tandis  qu'il  a  été  jugé,  d'un  autre  côté  :  1°  que  l'adjudication, 
par  suite  de  saisie,  d'un  domaine  rural  comprend  de  plein  droit  les  immeu- 
bles par  destination  qui  y  sont  attachés,  tels  que  les  chevaux  et  charrettes 
servant  à  la  culture  ,  ainsi  qu'une  chaudière  et  ses  accessoires ,  considérées 
comme  nécessaires  à  l'exploitation  du  domaine,  soit  comme  ustensile  d'une 
distillerie  existant  dans  les  bâtimente  saisis  :  Bordeaux,  16  août  1860  (t.  86, 
p.  57);  —  2°  que  l'adjudicataire  d'immeubles  saisis  a  droit  à  tous  les  im- 
meubles par  destination  qui  s'y  trouvent ,  alors  même  que  ces  objets  n'ont 
été  mentionnés  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des 
charges:  Bordeaux,  23  avril  1875  (t.  100,  p.  379);  —  3°  que  les  accessoires 
d'un  immeuble  réputés  immeubles  par  destination  sont  de  plein  droit,  et 
indépendamment  de  toute  stipulation  spéciale ,  compris  dans  la  saisie  et 
l'adjudication  de  cet  immeuble;  et  qu'il  en  est  ainsi  notamment  du  cheptel 
attaché  à  l'exploitation  du  domaine  saisi,  surtout  s'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  les  parties  intéressées,  loin  d'avoir  dérogé  au  principe  ci-dessus 
par  une  convention  quelconque,  ont  entendu  s'y  soumettre  expressément  : 
Riom,  12  janv.  1878  (t.  104,  p.  269). — Pour  nous,  la  première  interpréta- 
tion nous  semble  la  seule  juridique.  V.  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  660, 
n.  17,  et  p.  662,  n.  12. 

1137  bis.  En  tout  cas,  lorsque  la  concession  de  l'éclairage  au  gaz  dans 
une  ville  ne  forme  avec  l'usine  qu'un  tout  indivisible,  elle  est  comprise  dans 
l'adjudication  immobilière  poursuivie  contre  celle-ci,  et  affectée,  comme  elle, 
au  cage  exclusif  des  créanciers  hypothécaires  :  Cass.,  21  janv.  1878  (/.  Av., 
t.  104,  p.  361). 

1138.  (Q.  2397  bis).  Pourrait-on  exercer  la  contrainte  par  corps  contre 
un  saisi  qui  ne  délaisserait  pas  la  possession  si,  d'ailleurs,  il  n'y  était  pns  sujet 
à  raison  de  son  âge  oit  de  son  sexe?  Faut-il  un  délai  de  quinzaine  entre  la 
signification  du  jugement  et  la  contrainte?  Que  faire  des  meubles  du  saisi? 

Carré,  au  texte,  n'admettait  pas  qu'en  l'absence  d'une  disposition  formelle 
on  pût,  dans  ce  cas,  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  les  personnes 
que  les  art.  2064  et  2066,  Cod.  civ.,  déclaraient  n'y  être  pas  sujettes.  Mais 
M.  Chauveau  ne  partageait  point  cet  avis.  Comment,  disait-il,  pourrait-on 
exécuter  le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  possession,  sans  expulser  l'an- 
cien propriétaire,  c'est-à-dire  sans  le  mettre  corporellement  dehors?  Le  sous- 
traire à  cette  contrainte,  sous  prétexte  de  son  âge  ou  de  son  sexe,  ce  serait 
rendre  l'exécution  complètement  impossible.  Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'empri- 
sonner, mais  de  faire  déguerpir  d'une  habitation  ou  d'un  héritage,  en  expul- 
sant la  personne  qui  s'obstine  à  y  rester.  Ce  n'est  pas  là  cette  contrainte 
par  corps  que  la  loi  a  voulu  épargner  aux  femmes  et  aux  septuagénaires. 
Ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  sur  ce  point,  c'est  la  rédaction  vicieuse  de  l'ar- 
ticle lui-même;  il  était  fort  inutile  de  parler  spécialement  de  la  voie  de  con- 


756  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  712. 

trainto,qui  est  toujours  implicite  et  nécessaire,  toutes  les  fois  qu'un  individu 
se  refuse  à  exécuter  volontairement  un  acte  notarié  ou  un  jugement  qui  lui 
ordonne  de  vider  les  lieux  ou  de  délaisser  la  possession  d'un  objet  mobilier 
ou  immobilier.  V.  conf.,  Bordeaux,  15  janv.  1851;  MM.  Jacob,  p.  415;  Colmct- 
Daage,  t.  2,  p.  363,  n.  974  ;  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  511;  Dalloz,  n.  1808. 

1139.  Il  résulte  de  cette  interprétation  qu'aujourd'hui  encore,  malgré 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  le  saisi  qui  refuse  de  quitter  les  biens 
expropriés  peut  ôtre  forcé  corporellement  à  en  sortir. 

1 1 40.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  261 ,  enseignait  que,  conformément 
à  l'art.  2061,  Cod.  civ.,  il  fallait  attendre  un  délai  de  quinzaine  après  la  si- 
gnification du  jugement  pour  pouvoir  contraindre  au  déguerpissement  celui 
qui  s'y  refusait.  M.  Chauveau  était,  au  contraire,  d'avis  que  l'art.  2061  pré- 
cité n'ét'iit  pas  inapplicable;  et  il  se  fondait  sur  ces  expressions  de  l'art.  712  : 
.4  vec  injonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  })ossession  aussitôt  après  la 
signification  du  jugement.  Conf.,  M.  Dalloz,  n.  1807. 

1141.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  6  avril  1827 
(  J.  Av.,  t.  34,  p.  345),  qu'on  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'expiration  de  la 
huitaine  de  la  signification,  pour  exécuter  un  jugement  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  même  rendu  par  défaut. 

1142.  Nous  avons  été  nous-même  consulté  sur  le  point  de  savoir  si, 
lorsque  l'exproprié,  auquel  commandement  a  été  fait  d'exécuter  le  jugement 
d'adjudication,  r.efuse  de  quitter  l'immeuble  adjugé  et  d'en  ouvrir  les  portes, 
l'huissier  doit  se  faire  assister  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  maire  pour 
pénétrer  de  force  dans  cet  immeuble  et  en  expulser  l'exproprié. — Voici  notre 
réponse  : 

L'huissier  chargé  de  procéder  à  l'expulsion  de  l'exproprié  qui  refuse  de 
déguerpir  n'a  besoin  de  l'intervention  d'aucun  magistrat  pour  vaincre  cette 
résistance.  Le  mandement  dont  le  jugement  d'adjudication  doit  être  revêtu 
(Cod.  proc,  712)  l'autorise  suffisamment  par  lui-même  dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  ceux  en  général  où  il  s'agit  d'exécuter  une  décision  judiciaire,  à 
requérir  la  force  armée  pour  assurer  le  triomphe  de  la  loi  (V.  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1916)  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Huissier,  n.  17;  Deffaut  et  Ha- 
rel,  Encyclop.  des  huiss.,  v°  Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  136). 

1143.  En  conséquence,  si  les  portes,  les  enclos,  bâtiments,  etc.,  où  il 
y  a  lieu  de  pénétrer  pour  expulser  l'exproprié  et  mettre  l'adjudicataire  en 
possession,  sont  fermés,  et  si  l'exproprié  n'obéit  point  à  la  sommation  qui  lui 
est  faite  de  les  ouvrir,  l'huissier  peut  se  faire  aider  par  la  gendarmerie  à 
enfoncer  ces  portes  et  à  contraindre  corporellement  l'exproprié  à  sortir  de 
l'immeuble.  V.  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  524.  Les  auteurs  admettent 
généralement,  et  avec  pleine  raison,  que  l'art.  712,  Cod.  proc,  en  disant  que 
le  saisi  sera  contraint,  même  par  corps,  à  céder  la  possession  de  l'immeuble 
à  l'adjudicataire ,  n'a  pas  entendu  parler  d'une  contrainte  par  corps  suivie 
d'emprisonnement,  mais  uniquement  de  l'emploi  de  la  force  pour  obliger 
le  saisi  à  quitter  les  lieux.  V.  notamment  Chauveau,  quest.  2397  bis  (ci- 
dessus,  n.  1138);  Bioche,  loc.  cit.,  n.  511  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Leçons 
de  proc  civ.,  t.  2,  n.  962;  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1808; 
Deffauxet  Harel,  op.  cit.,  v°  Saisie  immob.,  n.691.  D'où  la  conséquence  que 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ne  met  nullement 
obstacle  à  la  coaclion  corporelle  vis-à-vis  de  l'exproprié. 

1144.  Si  la  force  publique  refusait  d'obtempérer  à  la  réquisition  de 
l'huissier,  celui-ci  devrait  s'adresser  au  procureur  de  la  République,  qui 
puiserait  dans  l'art.  5  du  titre  vm  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  pouvoir 
d'enjoindre  à  qui  de  droit  de  prêter  mainforte  à  l'huissier  pour  procéder  soit 
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à  l'ouverture  des  portes,  soit  à  l'expulsion  du  saisi. V.  Favard,  Rèpett,\"  Exé- 
cution, §  2,  n.  7;  Bioche,  V  Exécution  desjugem.  et  arr.,  n.  148;  Deffaux  et 
Harel,  eod.  verb.,  n.  137. 

1145.  On  s'est  demandé  ce  qu'il  faudrait  faire  si  la  partie,  forcée  à 
déguerpir  avait  laissé  des  meubles  dans  l'habitation  dont  elle  a  été  dépos- 
sédée. 

M.  Chauveau  pense  que  l'huissier  doit  en  référer  au  président  du  tribunal 
civil  qui,  par  une  ordonnance  spéciale,  lui  permettra  de  faire  transporter 
tous  les  meubles  du  saisi  dans  un  local  particulier,  loué  à  cet  effet;  et  que, 
comme  cette  partie  de  l'exécution  occasionnera  des  frais  non  prévus  dans 
l'adjudication,  l'adjudicataire  obtiendra  jugement  contre  le  dépossédé  et 
pourra  faire  vendre  aux  enchères  les  meubles  dont  il  s'agit  dans  les  formes 
prescrites  en  matière  de  saisie-exécution,  prélever  les  frais  sur  le  prix  et  dé- 
poser le  surplus  à  la  caisse  des  consignations.  M.  Dalloz,  n.  1810,  approuve 
la  démarche  auprès  du  président,  mais  il  pense  que  les  frais  du  déplacement 
devraient  être  colloques  dans  l'ordre  comme  privilégiés.  M.  Bioche,  v"  Saisie 
immob.,  n.  525,  indique  une  autre  marche:  «  L'adjudicataire,  dit-il,  fera  un 
commandement  au  propriétaire  des  meubles  de  les  retirer  dans  un  délai  dé- 
terminé; à  l'expiration  du  délai,  un  huissier  présidera  à  l'enlèvement  des 
meubles.  >  M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  233,  n.  279,  persiste  à  soutenir  qu'on 
peut  mettre  les  meubles  sur  le  carreau,  c'est-à-dire  en  langage  ordinaire,  les 
déposer  sur  la  voie  publique.  —  Nous  pensons  aussi  que  tel  est  le  droit  de 
l'adjudicataire,  et  nous  regardons  comme  très  contestable  la  faculté  réservée 
à  celui-ci  par  M.  Chauveau  de  faire  vendre  aux  enchères  les  meubles  qui  se 
trouvent  dans  les  bâtiments  expropriés. 

1146.  Lorsqu'un  débiteur  exproprié  ayant  été  déclaré  en  faillite,  les 
scellés  ont  été  apposés  sur  son  mobilier,  dont  une  personne  de  sa  famille  a 
été  établie  gardienne;  que,  sur  la  signification  du  jugement  d'adjudication, 
de  la  part  de  l'adjudicataire,  cette  personne  a  refusé  de  quitter  l'immeuble 
avant  qu'il  eût  été  procédé  au  récolement  du  mobilier  et  qu'il  lui  eût  été 
donné  décharge;  et  qu'ensuite,  au  moment  du  récolement,  elle  a  renouvelé 
son  refus,  par  le  motif  qu'elle  venait  d'apprendre  que  plusieurs  des  meubles 
confiés  à  sa  garde  appartenaient  à  un  tiers,  sur  quoi  le  juge  de  paix  a  ren- 
voyé les  parties  devant  le  juge  des  référés  à  son  audience  de  huitaine;  l'huis- 
sier chargé  par  l'adjudicataire  de  procéder  à  l'expulsion  de  l'exproprié  et  de 
sa  famille,  doit-il  surseoir  à  cette  expulsion  jusqu'après  la  décision  du  juge 
des  référés,  ou  bien  est-il  tenu  de  l'exécuter  immédiatement,  en  se  faisant 
aider,  au  besoin,  par  la  force  armée?  Invité  à  donner  notre  avis  sur  cette 
question,  nous  l'avons  exprimé  en  ces  termes  : 

L'art.  712,  Cod.  proc,  en  disposant  que  le  jugement  d'adjudication  doit 
enjoindre  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  après  la  signi- 
fication de  ce  jugement,  sous  peine  d'y  être  contraint,  même  par  corps,  indi- 
que clairement  que  l'adjudicataire  a  le  droit  d'employer  la  force  armée  pour 
vaincre  la  résistance  du  saisi  (V.  d'ailleurs  les  explications  données  à  ce  su- 
jet ci-dessus,  n.  1 138  et  s.)  ;  et  il  est  de  toute  évidence  que  ce  droit  lui  appar- 
tient non  seulement  vis-a-vis  du  saisi  lui-même,  mais  encore  vis-à-vis  des 
membres  de  la  famille  de  celui-ci.  Nul  doute  par  conséquent,  que,  dans  l'es- 
pèce sur  laquelle  nous  somme  consulté,  l'huissier  ne  fût  autorisé  à  se  faire 
aider  par  la  gendarmerie  pour  expulser  la  fille  du  saisi  qui  se  refusait  à  vi- 
der les  lieux. 

1147.  Il  est  vrai  que  cette  dernière  fondait  sa  résistance  sur  sa  qualité 
de  gardienne  des  meubles  garnissant  les  bâtiments  expropriés,  et  dont  une 
partie  était,  suivant  elle,  la  propriété  d'un  tiers  qui  ne  se  trouvait  pas  là  pour 
lui  donner  décharge.  Mais  cette  prétention  n'était  pas  de  nature  à  empêcher 
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l'expulsion  de  la  fille  du  saisi;  elle  mettait  seulement  l'adjudicataire  dans  la 
nécessité  d'introduire  immédiatement  un  référé  pour  faire  ordonner  que  les 
meubles  seraient  transportés  dans  un  local  déterminé,  où  ils  continueraient 
de  rester  sous  la  garde  de  celte  personne.  — Compar.  Chauveau,  quest.  2397 
bis  (suprà,  n.  1138);  Dalloz,  Répert.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1810;  De 
Belleyme,  Ordonn.  sur  req.  et  sur  réf.,  t.  2,  p.  81;  YEncycl.  deshuiss.,  v°  Sai- 
sie immob.,  n.  693. 

11 48.  11  n'y  avait  pas  lieu  de  surseoir  à  l'expulsion  jusqu'après  la  dé- 
cision à  intervenir  sur  le  référé  dont  le  juge  de  paix  avait,  le  même  jour,  pris 
l'initiative;  d'un  côté,  parce  que  celte  mesure  avait  été  prescrite  en  dehors  de 
l'adjudicataire,  et,  de  l'autre,  parce  que  le  juge  de  paix  avait  indiqué,  pour  le 
référé  dont  il  s'agit,  une  audience  de  la  semaine  suivante,  tandis  que  c'était 
immédiatement  que  l'adjudicataire  avait  le  droit  de  faire  statuer  sur  le  sort 
des  meubles,  afin  de  prendre  sur-le-champ  possession  des  immeubles  ad- 
jugés. 

1149.  (Q.  2397  ter).  Le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière 
emporte-t-il  hypothèque  judiciaire  contre  V adjudicataire  ?  Est- il  soumis  à  la 
perception  du  droit  projwrtionnel  d'enregistrement  en  cas  de  surenchère  ? 

Le  jugement  d'adjudication  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  décision  conten- 
tieuse,  et  ne  prononçant  aucune  condamnation,  M.  Chauveau  observe  que  ce 
jugement  exclut,  par  sa  nature  même,  toute  hypothèque  judiciaire  ;  il  ne  sau- 
rait dépendre  du  poursuivant,  d'accord  avec  le  saisi  et  les  créanciers  in- 
scrits qui  ont  gardé  le  silence,  de  lui  faire  produire  cet  effet.  Aussi  a-t-il  été 
décidé,  le  3  mars  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  379),  par  la  Cour  de  Limoges,  dans 
une  espèce  où  le  cahier  des  charges  portait  que  le  poursuivant  aurait  la  fa- 
culté de  prendre  inscription,  en  vertu  du  jugement  d'adjudication,  sur  les 
biens  personnels  de  l'adjudicataire,  pour  sûreté  du  prix  et  des  charges,  que 
cette  clause  devait  être  considérée  comme  non  avenue,  comme  contraire  aux 
dispositions  des  art.  2115,  2116  et  2123,  Cod.  civ. 

1 1  50.  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'enregistrement,  une  solution  de  la 
régie,  du  28  juin  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  272),  a  distingué,  avec  raison,  le 
cas  où  le  jugement  est  soumis  à  la  formalité  avant  la  surenchère  et  celui  où 
la  formalité  n'est  requise  qu'après  la  surenchère.  Le  droit  proportionnel  n'est 
exigible  que  dans  la  première  hypothèse.  Dans  la  seconde,  l'enregistrement 
de  l'adjudication  sur  surenchère  comprend  le  droit  dû  sur  la  totalité  du 
prix. 

1 1  51.  D'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourg,  en  date  du  2  juin 
1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  507),  il  résulte  que  lorsque  les  immeubles  compre- 
nant les  ustensiles  attachés  à  l'exploitation  d'une  usine  et  l'usine  elle-même 
sont  adjugés  en  même  temps,  par  le  même  acte,  au  même  acquéreur,  le  droit 
de  vente  et  le  droit  de  transcription  doivent  être  perçus  sur  le  prix  total  de 
l'adjudication. 

1153.  (Q.  2398).  Quels  sont  les  frais  ordinaires  de  poursuite  dont  Vart. 
713  veut  que  l'adjudicataire  rapporte  quittance,  et  quels  sont,  dans  le  sens  de 
la  loi,  les  frais  extraordinaires? 

Les  frais  ordinaires,  explique  Carré,  au  texte,  sont  ceux  qui  ont  été  faits 
directement  pour  parvenir  à  la  vente,  depuis  le  procès-verbal  de  saisie  jus- 
qu'à l'adjudication  définitive  inclusivement.  Les  frais  extraordinaires  sont 
tous  ceux  qui  n'auraient  pas  eu  lieu,  sans  des  circonstances  particulières. 
Ainsi,  par  exemple,  les  frais  du  procès-verbal  de  saisie,  ceux  des  enregistre- 
ments, de  la  dénonciation,  des  affiches,  etc.,  sont  des  frais  ordinaires;  ceux, 
au  contraire,  qui  sont  occasionnés  par  des  incidents,  uar  des  contestation:' 
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quelconques,  par  l'appel  des  jugements  intervenus  sur  des  incidents,  sont  des 
frais  extraordinaires. 

1153.  Cette  distinction,  qu'approuve  M.  Chauveau,  est  adoptée  aussi  par 
tous  les  autres  auteurs  (V.  notamment  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  69  ;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  595,  note  92;  Lachaize,  t.  2,  p.  58:  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  262 ;  Persil  fils,  Comm.,  p.  234,  n.  281  ;  Bioche,  v°  Saisie  imm., 
n.  569  ;  Dalloz,  n.  1721;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  364,  n.  975  et  976),  et  elle 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  8  juin  '1832  (/.  Av., 
t.  49,  p.  562).— M.  Paignon,  t.  1,  p.  478,  n.  122,  définit  les  frais  ordinaires 
comme  Carré;  mais,  à  la  même  page,  n.  124,  il  classe  dans  les  frais  extraor' 
dinaires  le  coût  des  insertions  supplémentaires  et  des  affiches  de  surérogation. 
C'est  une  erreur,  dit  M.  Chauveau;  dans  les  frais  ordinaires  de  la  saisie 
doivent  être  compris  tous  ceux  que  la  loi  permet  au  poursuivant  de  faire  pour 
obtenir  une  plus  grande  publicité.  Ces  frais,  comme  tous  ceux  qui  sont  né- 
cessaires à  la  poursuite,  sont  payés  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix  : 
l'obligation  de  l'acquéreur  de  payer  les  frais  de  son  contrat  résulte  des  prin- 
cipes du  droit  civil;  et  elle  devrait  être  exécutée  quand  bien  même  le  cahier 
des  charges  serait  muet  ou  que  l'art.  701  n'aurait  pas  été  observé.  —  Conf. 
M.  Dalloz,  n.  1722. 

11  54.  (Q.  2398 bis).  Qu'est-ce  que  laloi  entend  exiger  en  ordonnant  que 
le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire  qu'à  la  charge  par 
lui  de  fournir  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges? 

Pour  l'ordinaire,  dit  Carré,  au  texte,  ces  conditions  consistent,  par  exem- 
ple, en  ce  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges ,  ou  que  le  prix  de 
l'adjudication  serait  consigné ,  ou  que  l'acquéreur  paierait  par  ses  mains 
divers  créanciers.  Alors  le  jugement  d'adjudication  ne  peut  être  délivré 
qu'autant  qu'il  est  justifié  de  ce  dépôt  ou  de  ce  paiement,  et  les  pièces  qui 
fournissent  cette  preuve  demeurent  annexées  à  la  minute  de  ce  jugement,  et 
sont  copiées  à  la  suite  de  l'adjudication,  comme  les  quittances  des  frais  or- 
dinaires. 

1155.  Au  sujet  de  la  consignation,  M.  Chauveau  mentionne  les  solu- 
tions suivantes  :  1°  Le  défaut  de  consigner  le  prix,  de  la  part  de  l'acquéreur, 
lorsque  le  cahier  des  charges  ne  l'y  a  pas  expressément  obligé,  n'autorise 
pas  la  revente  de  l'immeuble  :  Rennes,  23  déc.  1814  (/.  Av.,  t.  15,  p.  113). 
—  2°  Lorsque,  d'après  le  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  peut,  sur  la  dé- 
mande des  créanciers  inscrits,  être  contraint  de  consigner  le  prix  de  son 
adjudication,  conformément  à  l'ordonnance  du  3  juill.  1816,  la  revente  sur 
folle-enchère  ne  doit  être  exercée  contre  lui  qu'autant  que  le  tribunal  a  or- 
donné cette  consignation,  et  lors  même  que  les  créanciers  l'auraient  sommé 
de  la  faire  :  Bordeaux,  4  mai  1832  (t.  45,  p.  523).  —  3°  Lorsqu'un  juge- 
ment d'adjudication  fixe  le  délai  dans  lequel  l'adjudicataire  sera  tenu  décon- 
signer le  prix  de  la  vente ,  la  consignation  n'est  pas  nulle  ,  quoique  faite 
après  l'expiration  de  ce  délai  ;  elle  ne  doit  même  pas  être  considérée,  dans 
ce  cas,  comme  consignation  volontaire,  et,  à  ce  titre,  assujettie  à  la  forma- 
lité préalable  d'offres  réelles  et  de  sommation  au  débiteur  exproprié  :  Tou- 
louse, 22  nov.  1820  (J  Av. ,  t.  20,  p.  564).  —  Compar.  infrà,  n.        ,  ainsi 

jque  le  mot  Ordre,  n..507  et  suiv.,et  le  Formulaire  de  procédure  de  M.  Chau- 
veau, 2e  éd.,  t.  2,  p.  68,  remarque  de  la  formule  602.  —  V.  aussi  Trib. 
civ.  de  la  Roche -sur-Yon,  25  av.  1877  (/.  Av.,  t.  102,  p.  331). 

1156.  Des  termes  de  l'art.  713,  il  résulte,  comme  le  fait  observer 
M.  Jacob,  p.  416,  que  le  greffier  se  trouve,  dès  l'abord,  seul  juge  de  la  preuve 
à  fournir  par  l'adjudicataire,  que  celui-ci  a  satisfait  aux  conditions  premiè- 
res de  son  adjudication  ;  mais,  en  cas  de  contestation,  il  faudrait  en  référer 
au  président  du  tribunal,  le  poursuivant  appelé. 
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1157.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Girons  du  19  août  1876 
(/.  Av..  t.  102,  p.  337)  a  décidé  que  la  quittance  donnée  à  l'adjudicataire 

{>ar  l'avoué  du  poursuivant,  des  frais  de  poursuite  de  saisie  immobilière,  a 
e  caractère  d'un  acte  sous  signature  privée  assujetti  au  timbre  de  10  centi- 
mes, et  non  pas  d'un  acte  de  procédure  passible  du  timbre  ordinaire  de  di- 
mension. —  La  régie  a  acquiescé  à  cette  solution  ,  dont  l'exactitude  est  in- 
contestable. La  quittance  des  frais  de  poursuite  de  saisie  immobilière  que 
l'avoué  du  poursuivant  donne  à  l'adjudicataire  ou  à  son  avoué  devant  être 
annexée  au  jugement  (Cod.  proc,  713),  ne  peut  évidemment  être  délivrée 
que  sur  papier  timbré;  mais  elle  n'est  plus  soumise,  comme  avant  la  loi  du 
23  août  1871,  au  timbre  de  dimension  (V.  Chauveau  et  Godoffre,  Comment, 
du  tarif,  t.  2,  n.  3322),  parce  qu'elle  rentre  évidemment  dans  la  catégorie 
des  quittances  sous  seing  privé  que  l'art.  318  de  cette  loi  assujettit  seule- 
ment au  timbre  de  10  centimes. 

14  58.  C'est,  à  bon  droit  qu'il  a  été  décidé  que  l'adjudicataire  qui,  lors 
de  l'enregistrement  du  jugement  d'adjudication,  a  payé  les  droits  d'enregis- 
trement d'un  bail  sous  seing  privé  dont  les  dispositions  ont  été  relatées  dans 
le  cahier  des  charges,  a  son  recours  contre  le  preneur  pour  le  remboursement 
de  ces  droits  :  Trib  civ.  de  la  Seine,  28  nov.  1848  (t.  94,  p.  190).  En  effet, 
la  relation  dans  le  cahier  des  charges  des  dispositions  d'un  bail  sous  seing 
privé  ne  suffit  pas  pour  donner  aux  droits  d'enregistrement  de  ce  bail  le  ca- 
ractère d'une  charge  de  l'adjudication,  contrairement  à  la.  règle  suivant  la- 
quelle ces  droits  sont  supportés  par  le  preneur.  Ce  dernier  n'échapperait  à 
cette  obligation  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  que  s'il  avait  été  mis  dans  la  né- 
cessité de  taire  enregistrer  le  bail  pour  en  poursuivre  l'exécution  contre 
celui-ci. 

1159.  (Q.  2398  ter).  Que  rèsulte-t-il  de  ce  que  l'art.  713  porte  que  l'ad- 
judicataire qui  ne  fait  pas  les  justifications  qu'il  a  prescrites,  y  sera  contraint 
par  voie  de  )olle  enchère,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit? 

Il  résulte  de  cette  disposition,  selon  la  remarque  de  Carré,  au  texte,  que, 
sans  faire  procéder  à  la  revente  par  folle  enchère,  on  peut  poursuivre  l'ad- 
judicataire comme  on  poursuivrait  tout  débiteur  contre  lequel  on  a  un  titre 
exécutoire,  c'est-à-dire  par  toutes  les  voies  d'exécution  autorisées  par  la  loi, 
par  exemple  par  saisie-arrêt,  saisie-exécution,  etc.  Dans  le  sens  de  cette 
observation  à  laquelle  adhère  M.  Chauveau,  V.  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p. 2*3;  Paignon,  t.  1,  p.  179,  n.  123;  Persil  fils,  Comment.,  p.  235,  n.  283. 
— Compar.  infra,  Q. 

llttO.  (Q.  2399).  Enquel  cas  y  a-t-il  lieu  de  permettre  le  paiement  par 
privilège  des  frais  extraordinaires? 

C'est,  suivant  Carré,  au  texte,  lorsque  les  frais  ont  été  ordonnés  pour  des 
causes  qui  ne  peuvent  être  imputées  à  aucune  des  parties,  ou  lorsque  la  par- 
tie saisie  les  a  occasionnés  et  a  succombé.  M.  Chauveau  ajoute,  avec  d'autres 
auteurs,  que  la  solution  doit  être  la  même  quand  les  frais  ont  été  faits  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers,  ou  lorsque  la  partie  qui  succombe  n'a  pas 
pas  agi,  dans  les  incidents  ou  dans  les  circonstances  qui  les  ont  fait  nailre, 
d'une  manière  évidemment  téméraire  ou  avec  mauvaise  foi  (V.  en  ce  sens 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  70;  Lachaizc.  t.  2,  p.  60;  Paignon,  t.  1,  p.  180. 
V.  aussi  Dalloz,  n.  1725,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  364,  n.  976.) 

11  fil.  Le  privilège  dont  il  s'agit  ici  jouit  d'une  telle  faveur,  observe 
M.  Chauveau,  qu'on  a  jugé  que  les  frais  extraordinaires  de  poursuite  de 
vaient  être  alloués  de  préférence  aux  reprises  dotales  de  la  femme  du  saisi  : 
Uiom,  3  août  1826  (J.  Av.,  t.  35,  p.  369). 

1162.  Le  paiement  de  ces  frais,  fait  entre  les  mains  de  l'avoué  du 
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créancier  poursuivant ,  n'est  pas  un  obstacle  à  leur  collocation  privilégiée 
dans  l'ordre,  lorsque  la  distraction  n'en  a  pas  été  ordonnée  au  profit  de  cet 
avoué  :  Pau,  31  déc.  1824  (/.  Av.,  t.  30,  p.  344). 

1163.  (Q.  2399  bis).  Peut-on  allouer  par  privilège  des  frais  extraordi- 
naires de  poursuite,  s'il  n'en  a  pas  été  ainsi  ordonné  par  le  jugement  même 
qui  a  statué  sur  les  contestations  au  sujet  desquelles  ils  ont  eu  lieu'? 

La  négative,  enseignée  au  texte  par  M.  Ghauveau,  est  aussi  admise  par 
MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  par  463;  Persil  fils,  Comment.,  p.  236,  n.285", 
Duvergier,  t.  41,  p.  261,  et  Dalloz,  n.  1726.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce 
que  le  privilège  n'appartenant  au  poursuivant  qu'autant  qu'il  est  exempt  de 
faute,  ce  privilège  ne  peut  être  accordé  que  parle  jugement  qui  statue  sur 
la  contestation,  et  qui,  seul,  peut  apprécier  s'il  y  a  faute  ou  non. 

1164.  Mais  la  solution  contraire  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  16  mai  1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  705),  sur  laquelle  M.  Chau- 
veau  a  présenté,  ibid.,  les  observations  suivantes  dans  lesquelles  il  déclare  ici 
persister  : 

La  loi  ne  dit  point  quel  est  le  jugement  qui  doit  déclarer  que  les  frais  ex- 
traordinaires d'une  saisie  immobilière  sont  privilégiés,  afin  que  le  pour- 
suivant puisse  les  réclamer  comme  tels.  Il  semble  donc  que  ce  jugement  peut 
être  rendu  après  celui  qui  statue  sur  l'incident  ;  car,  peu  importe  que  ce  soit 
en  prononçant  sur  la  contestation  incidente,  ou  lorsqu'il  faut  fixer  le  rang 
des  collocations  dans  l'ordre,  que  le  tribunal  déclare  que  ces  frais  seront 
privilégiés.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  créanciers  intéressés  à  les 
contester  sont  en  instance  avec  le  poursuivant;  et  si  celui-ci  demande  qu'on 
les  lui  paie  par  privilège,  ils  peuvent  faire  valoir  contre  lui  les  moyens  con- 
traires à  cette  prétention.  On  peut  même  dire  que  les  créanciers  sont  plus  à 
portée  de  repousser  la  demande  de  privilège,  lorsqu'elle  n'est  présentée  qu'a- 
près le  jugement  sur  l'incident  et  lorsqu'il  s'agit  de  régler  l'ordre,  car  ils' 
sont  toujours  en  cause  à  cette  dernière  époque,  et  souvent  le  poursuivant  et 
le  saisi  figurent  seuls  dans  les  contestations  sur  les  incidents  de  la  saisie.  Il 
est  vrai  que  les  juges,  en  statuant  sur  un  incident,  peuvent  mieux  vérifier 
si  les  frais  que  le  poursuivant  réclame  par  privilège  ont  été  réellement  avan- 
césdans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  que  lorsque  la  réclamation  leur  en 
est  faite  après  qu'ils  ont  jugé  l'incident.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait  de 
nouveau  plaider  devant  eux  le  procès,  pour  qu'ils  pussent  apprécier  la  de- 
mande de  privilège.  D'ailleurs,  l'ordre  provisoire,  et  quelquefois  l'ordre  défi- 
nitif sont  faits  par  le  juge-commissaire  seul.  Comment  donc  pourrait-il  opé- 
rer, relativement  à  la  demande  en  collocation  privilégiée,  si  le  jugement  sur 
l'incident  n'avait  point  en  même  temps  statué  sur  le  privilège?  Pourrait-il 
lui-même  prononcer  sur  ce  point  par  une  ordonnance?  Devrait-il  en  référer 
au  tribunal  ?  La  force  de  ces  objections  a  fait  adopter  à  tous  les  auteurs  une 
opinion  opposée  à  celle  qu'a  admise  l'arrêt  mentionné  ci-dessus.  Leur  doc- 
trine semble  conforme  à  la  marche  de  la  procédure,  et  il  importe  de  la  suivre 
dans  la  pratique,  car  autrement  le  poursuivant  courrait  le  risque  de  ne  pas 
pouvoir  recouvrer  ses  frais,  vu  l'insolvabilité  de  la  partie  saisie,  qui  élève 
souvent  des  incidents,  parce  qu'elle  n'a  rien  à  perdre.  Cependant,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  l'interprétation  de  la  Cour  de  Toulouse  ne  renferme  une 
exacte  application  de  la  règle,  qu'on  ne  peut  créer  une  déchéance  que  la  loi 
n'a  pas  formellement  établie,  et,  si  sa  décision  était  déférée  à  la  Cour  su- 
prême, il  serait  difficile  de  fonder  le  pourvoi  dont  elle  serait  l'objet  sur  la 
violation  d'une  disposition  littérale  de  la  loi. 

1165.  (Q.  2399  ter).  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  doivent- 
ils  être  colloques  par  privilège,  lorsque  les  jugements  qui  statuent  sur  les  inci- 
dents, sans  s'exprimer  sur  la  question  de  privilège,  disent  seulement  que  lesdè- 
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pens  seront  considérés  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite,  ou  que  les 
dépens  seront  employés  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite? 

M.  Chauveau  ne  pense  pas  que  les  termes  de  la  loi  soient  tellement  sacra- 
mentels que  les  jugements  qui  voudront  consacrer  le  privilège  doivent  né- 
cessairement contenir  ces  expressions  :  «  Les  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite  seront  payés  par  privilège  sur  le  pris.  »  Si  les  tribunaux  se  sont  servis 
de  locutions  qui  indiquent  suffisamment  leur  intention,  il  serait  par  trop 
sévère,  dit-il,  d'exiger  une  disposition  explicite  et  conforme  textuellement 
aux  mots  qu'on  lit  dans  la  loi.  —  Il  est  évident  que  lorsqu'un  tribunal  ne 
s'est  pas  contenté  de  condamner  la  partie  qui  succombe  aux  dépens,  mais 
qu'il  a  ajouté  que  les  dépens  de  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  seront 
considérés  ou  seront  employés  comme  frais  extraordinaires,  il  a  suffisamment 
exprimé  sa  volonté  de  les  classer  parmi  les  frais  privilégiés  qui  doivent  être 
prélevés  sur  le  montant  de  l'adjudication. — Par  arrêt  du  3  août  1826  (J.  Av., 
t.  3a,  p.  369)  la  Cour  de  Riom  a  consacré  cette  opinion,  qui  est  aussi  adoptée 
par  M.  Dalloz,  n.  1728. 

1166.  (Q.  2399  quater).  Pourrait-on  stipuler  dans  un  cahier  des 
charges  que  le  privilège  des  frais  extraordinaires  aurait  lieu  de  plein  droit, 
quels  que  que  fussent  les  termes  employés  par  les  jugements  qui  statueraient  sur 
les  incidents  ? 

Le  3  août  1826  (J.  Av.,  t.  35,  p.  369),  la  Cour  de  Riom  a  jugé  l'affirma- 
tive; et  elle  s'est  fondée  notamment  sur  ce  que,  si  cette  stipulation  n'est 
autorisée  par  aucune  loi,  il  n'en  est  non  plus  aucune  qui  la  prohibe  ;  que 
cette  clause  peut  môme  être  utile,  parce  que  les  enchérisseurs  ont  besoin 
d'être  éclairés  sur  le  montant  des  frais  qui  devront  être  prélevés  sur  le  prix 
de  l'immeuble. 

\  167.  Qu'il  soit  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  l'acquéreur 
paiera  au  delà  du  prix  de  son  enchère,  non  seulement  les  frais  ordinaires  de 
poursuite,  mais  encore  les  frais  extraordinaires  qu'un  jugement  aura  déclaré 
devoir  être  employés  par  privilège,  M.  Chauveau  n'y  voit  aucune  difficulté. 
Mais  que  le  cahier  des  charges  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de  payer, 
soit  au  delà  de  son  prix,  soit  par  privilège  sur  le  montant  de  ce  prix,  tous 
les  frais  extraordinaires  qui  auront  été  occasionnés  par  des  incidents,  c'est 
là  une  clause  qu'il  déclare  illégale,  car  précisément  le  législateur  n'a  attaché 
la  qualité  de  privilégiés  qu'aux  dépens  qui  seraient  reconnus  tels  par  un  ju- 
gement. Lorsqu'une  pareille  clause,  dit-il,  sera  insérée  dans  un  cahier  des 
charges,  les  magistrats  devront  s'empresser,  sur  la  requête  des  parties  inté- 
ressées, d'en  prononcer  la  radiation. 

1168.  S'il  arrivait  que,  malgré  la  demande  d'une  des  parties  intéres- 
sées, un  tribunal  maintînt  une  clause  de  cette  nature,  et  qu'on  laissât  ac- 
quérir au  jugement  la  force  de  chose  jugée,  la  difficulté,  selon  notre  autour, 
serait  beaucoup  plus  sérieuse.  Peut-être,  observc-t-il ,  devrait-on  décider 
alors  que  les  frais  des  incidents  jugés  avant  la  publication  devraient,  mal- 
gré le  silence  du  dispositif  du  jugement,  être  considérés  comme  privi- 
légiés, parce  que  le  tribunal  serait  censé  leur  avoir  imprimé  ce  caractère  par 
son  refus  d'ordonner  la  radiation  de  la  clause.  Mais,  quant  aux  incidents 
postérieurs,  il  y  aurait  lieu  de  penser  que  les  dépens  qu'ils  auraient  occa- 
sionnés ne  devraient  pas  être  soumis  à  la  généralité  de  la  clause  illégale- 
ment admise  dans  le  cahier  des  charges.  M.  Dalloz,  n.  1727,  adopte  cette 
opinion. 

1169.  (Q  2100).  Bien  que  l'art.  715  ne  comprenne  pas,  dans  Vênumé- 
ration  qu'il  fait  des  dispositions  prescrites  à  peine  de  nullité,  l'art.  695,  relatif 
à  la  lecture  du  cahier  des  charges,  à  la  décision  sur  les  dires  et  à  la  fixation 
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du  jour  de  l'adjudication,  Vinob$ermtion  des  prescriptions  de  ce  dernier  ar- 
ticle emporte-t-elle  nullité  t 

En  principe  général,  répond  M.  Chauveau,  les  nullités  ne  peuvent  pas  être 
prononcées  par  le  juge,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  formellement  édictées  par  la 
loi,  et  ce  principe  est  surtout  applicable  à  la  saisie  immobilière ,  pour  la- 
quelle le  législateur  a  pris  soin  d'énumérer  les  articles  qui  auraient  pour 
sanction  la  peine  de  nullité;  donc  la  question  proposée  doit  être  résolue  né- 
gativement. Ainsi,  le  saisi  ou  les  créanciers  ne  pourront  pas  demander  plus 
tard  la  nullité  de  tout  ce  qui  aura  suivi,  sur  le  motif  que  certaines  disposi- 
tions de  l'art.  695  n'auront  pas  été  exécutées. 

1  1  7©.  M.  Chauveau  fait  remarquer  cependant  que  l'omission  de  l'art.  695 
dans  l'énumération  de  l'art.  715  a  été  involontaire,  et  que  cette  omission  peut 
avoir  des  conséquences  très  fâcheuses.  En  effet,  qu'arrivera-t-il  1°  si,  au  jour 
indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  au  créancier,  personne  ne  se  pré- 
sente pour  faire  lire  et  publier  le  cahier  des  charges  et  pour  demander  acte 
de  cette  lecture  et  de  cette  publication;  2*  si  le  tribunal  ne  fixe  pas  les  jour 
et  heure  de  l'adjudication  ;  3°  si  le  tribunal  fixe  un  délai  de  six  mois,  au  lieu 
du  terme  qui  semblait  de  rigueur,  de  soixante  jours  au  plus  ;  4°  si  le  juge- 
ment n'a  pas  fixé  de  délai  et  que  le  "poursuivant  ne  fasse  ses  diligences  m 
pour  les  impressions  ni  pour  les  affiches? 

1171.  L'art.  695  offre,  pour  la  procédure  de  saisie  immobilière,  le 
point  d'arrêt  le  plus  important.  Les  procédures  antérieures  doivent  être  faites 
dans  un  délai  déterminé,  jusqu'à  la  publication  du  cahier  des  charges.  — Les 
procédures  postérieures  doivent  être  faites  dans  un  délai  qui  puise  son  ori- 
gine dans  le  jugement  même  qui  donne  acte  de  la  publication.  —  C'était 
donc  surtout  cet  article  dont  l'observation  devait  être  le  plus  rigoureusement 
prescrite;  c'était  surtout  à  cet  article  que  devait  être  attachée  la  sanction  pé- 
nale de  l'art.  715.  —  Sous  la  Q.  2423  septies  (infrà),  M.  Chauveau  indique 
quelles  sont  les  voies  ouvertes  aux  parties  intéressées  pour  obtenir  l'exécution 
de  la  loi. 

1172.  (Q.  2402).  Dans  la  disposition  de  fart.  715  indiquant  les  per- 
sonnes par  lesquelles  peuvent  être  proposées  les  nullités  qu'il  prononce ,  que 
doit- on  entendre  par  ces  mots,  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt?' 

M.  Chauveau  reproduit  ici  un  passage  du  rapport  de  M.  Persil  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  dans  lequel  on  lit  :  «  Votre  commission  vous  propose  de  dé- 
cider, sans  aucune  distinction  entre  le  saisi  et  les  créanciers,  que  les  nulli- 
tés prononcées  par  lui  pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  au- 
ront intérêt.  L'intérêt  réel,  véritable,  tel  est  le  mobile  qui  seul  doit  faire  ad- 
mettre la  nullité  attachée  à  la  prescription  de  la  loi.  » 

1173.  A-t-on  voulu,  dit  ensuite  M.  Chauveau,  parler  d'autres  personne» 
que  du  saisi  et  des  créanciers  ?  Cela  n'est  pas  présumable.  A-t-on  voulu  dire 
qu'en  certains  cas,  le  saisi  n'aurait  pas  intérêt  à  proposer  une  nullité  ?  Cela 
est  encore  moins  présumable,  parce  que  tout  ce  qui  tient  à  la  dépossessio» 
du  saisi  l'intéresse  au  plus  haut  degré ,  et  qu'il  lui  importe  de  veiller  à  ce 
qu'on  observe  les  formalités  qui  concernent  même  ses  créanciers.  Selon  no- 
tre auteur,  le  saisi  peut  proposer  toutes  les  nullités  qui  sont  prononcées  par 
la  loi,  tant  qu'une  adjudication  régulière  n'a  pas  définitivement  modifié  sa 
position.  Mais  la  Cour  d'Orléans  a  décidé,  le  4  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  71, 
p.  624),  que  le  saisi  n'a  pas  qualité  pour  demander  la  nullité  des  notifica- 
tions faites  par  l'adjudicataire  aux  créanciers  inscrits,  en  vertu  des  art.  2183 
et  2184,  Cod.  civ. 

1174.  Quant  aux  créanciers,  observe  M.  Chauveau,  Us  ont  qualité  pour 
demander  la  nullité,  lorsque,  de  l'inobservation  d'une  formalité,  il  résulte, 
ou  qu'ils  n'ont  pas  été  suffisamment  avertis ,  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en 
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position  de  surveiller  la  marche  de  la  procédure,  ou  enfin  que  les  moyens  de 
publicité  prescrits  pour  augmenter  le  nombre  et  le  taux  des  enchères  n'ont 
pas  été  employés.  Ainsi  ils  doivent  être  admis  à  faire  valoir  les  nullités  pro- 
noncées par  lès  art.  692,693,  694 ,  699,  705,  706  et  709,  §12  et  3.  De  même 
qu'ils  sont  toujours  recevables  à  signaler  la  fraude  ou  la  collusion  entre  le  • 
saisi  et  quelques  créanciers.  Quant  à  l'art.  695,  qui  n'est  pas  prescrit  à  peine 
fie  nullité,  les  créanciers  ont  le  droit  d'user  des  mêmes  droits  que  le  saisi 
pour  en  assurer  l'exécution  (V.  la  question  précédente). 

11 *75.  En  général,  les  créanciers  n'ont  aucun  intérêt  à  faire  annuler 
une  saisie  qui  est  pratiquée  précisément  pour  arriver  à  la  vente  de  l'immeu- 
ble et  au  paiement  de  leurs  créances  ;  et  les  tribunaux  doivent  être  d'autant 
plus  sobres  d'annulations  de  saisies,  sur  la  requête  des  créanciers,  que 
l'art.  722  permet  toujours  à  ces  derniers  de  se  faire  subroger  aux  poursuites, 
pour  les  continuer  avec  la  régularité  exigée  par  la  loi. — Cependant,  MM.  01- 
livieret  Mourlon,  p.  297,  n.  62,  accordent  a  tous  les  créanciers,  même  chi- 
rographaires,  le  droit  de  proposer  les  nullités,  soit  de  leur  chef,  soit  cotnme 
exerçant  les  droits  du  saisi. 

1 1 76.  Au  nombre  des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité,  se  trouvent 
celles  de  l'art.  705.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  130,  se  demande  qui  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  cet  article.  Il  pose  deux  hypothèses, 
la  première  relative  à  une  adjudication  faite  hors  de  l'audience,  la  seconde 
concernant  une  adjudication  faite  à  l'audience,  mais  sans  ministère  d'avoué. 
Dans  l'une,  il  reconnaît  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  mais  non  à  l'adjudi- 
cataire, le  droit  de  se  plaindre  ;  dans  l'autre,  il  n'accorde,  au  contraire,  qu'à 
l'adjudicataire  l'action  en  nullité.  Dans  les  deux  cas,  M.  Chauveau  admet  le 
saisi  et  les  créanciers  à  demander  la  nullité  ;  le  motif,  dit-il,  est  évident  pour 
la  première  hypothèse.  Pour  la  seconde,  il  résulte  de  la  confusion  que  peuvent 
jeter  dans  une  adjudication  des  individus  dont  on  connaîtrait  le  parti  pris  de 
se  rendre  adjudicataires  ou  dont  la  parole  deviendrait  menaçante.  L'espèce  de 
mystère  qui  voile  le  nom  de  l'adjudicataire  sert  puissamment  à  la  chaleur 
des  enchères. 

1177.  M.  Duvergier,  t.  41,  p.  227,  pense,  comme  M.  Chauveau,  que  le 
saisi  peut  proposer  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  saisie  ne  lui  a  pas  été 
dénoncée  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  677. 

1178.  Par  jugement  du  27  déc.  1854,  le  tribunal  civil  de  Saint-Amand 
a  décidé  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  715,  Cod.  proc.  civ.,  atteint  seu- 
lement l'acte  entaché  de  nullité  et  ceux  qui  l'ont  suivi,  mais  non  ceux  qui 
l'ont  précédé  ;  qu'ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  la  sommation  au  saisi 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  n'a  pas  été  faite  dans  la 
huitaine  du  dépôt  au  greffe,  cette  sommation  seule  doit  être  déclarée  nulle, 
avec  les  actes  qui  l'ont  suivie,  mais  la  procédure  antérieure  reste  vala- 
blement faite;  le  nouveau  délai  pour  la  sommation  court  à  partir  du  jugo- 
ment  qui  prononce  la  nullité.  —  Le  principe  posé  par  l'art.  728  régit,  en  ef- 
fet, cette  situation  comme  toutes  lesauires  nullités  de  la  procédure  de  saisie 
immobilière.  Ainsi,  dit  notre  auteur,  lorsqu'après  la  sommation  de  prendre 
communication  et  d'assister  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  plus  de 
six  mois  se  sont  écoulés  sans  autre  procédure ,  il  faut  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  et  faire  annuler  les  sommations  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits, 
dans  la  huitaine  du  jugement  intervenu.  (Compar.  suprà,  n.  956  et  suiv.). 

11*79.  (Art.  716).  La  clause  du  cahier  des  charges  portant  que  l'adju- 
dicataire sera  tenu  de  faire  signifier  le  jugement  d'adjudication  dans  un  délai 
déterminé  et  à  ses  frais,  est-elle  valable  et  obligatoire,  même  lorsque  la  partie 
'visie  ne  met  aucun  obstacle  à  la  prise  de  possession  ?  —  Si  le  saisi  est  mineur, 
la  signification  doit-elle  être  faite  à  son  subrogé  tuteur  ? 
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Consulté  sur  ces  deux  points,  nous  avons  répondu  :  —  La  signification  du 
jugement  d'adjudication  à  la  partie  saisie  ne  peut  être  considérée  comme 
frustratoire,  puisqu'elle  est  prescrite  par  la  loi  elle-même  (Cod.  proc,  716). 
Aussi  le  tribunal  de  la  Seine  a-t-il  décidé,  par  jugement  du  29  mars  1853  (J. 
Av.,  t.  79,  p.  793),  que  cette  signification  doit  passer  en  taxe,  ce  qui  ne  pou- 
vait faire  sérieusement  difficulté.  Le  tribunal  de  la  Seine,  toutefois,  dit  à  tort 
que  la  signification  du  jugement  d'adjudication  est  nécessaire  pour  faire  ac- 
quérir à  ce  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée,  car  ce  n'est  pas  là  un  ju- 
gement proprement  dit,  qui  soit  susceptible  de  recours,  mais  bien  plutôt  uc 
simple  procès-verbal,  qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  action  principale 
(Chauveau,  quest.  2402  bis  et  2423  quinquies;  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  n.  1738  et  1739).  La  vérité  est  que  la  signification  n'en 
est  exigée  que  pour  l'exécution  ;  et  il  s'ensuit  que  l'adjudicataire  est  dispensé 
de  remplir  cette  formalité  dans  le  cas  où  le  saisi  a  volontairement  exécuté 
le  jugement  d'adjudication  en  le  mettant  en  possession  de  l'immeuble  adjugé, 
ainsi  que  l'a  très  justement  reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  déc.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  613).  Mais  cette  restriction  est  la  seule  que 
nous  paraisse  comporter  l'obligation  pour  l'adjudicataire  de  signifier  le  ju- 
gement dont  il  s'agit. 

1180.  Quant  à  la  signification  au  subrogé  tuteur  du  mineur  partie 
saisie,  elle  ne  serait  nécessaire,  à  notre  avis,  que  s'il  y  avait  opposition  d'in- 
térêts entre  le  mineur  et  son  tuteur;  et  cela  nous  semble  d'autant  plus  in- 
contestable que  nous  raisonnons  dans  une  matière  où  le  subrogé  tuteur  ne 
peut  prétendre  au  droit,  d'ailleurs  douteux  en  thèse  générale,  d'interjeter 
appel  du  jugement  rendu  contre  le  mineur  (Cod.  proc,  730,  2°). —  Compar. 
Paris,  11  fév.  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  369). 

1181.  (Q.  2402).  Bien  que  l'art.  716  dise  que  le  jugement  d'adjudica- 
tion ne  sera  signifié  qu'au  saisi,  l'adjudicataire  n'est-il  pas  quelquefois  obligé 
de  faire  des  notifications  aux  créanciers,  ou  au  procureur  de  la  République 
pour  purger  les  hypothèques  ? 

Dans  des  vues  d'économie,  l'art.  716  fait  exception  au  principe  posé  par 
l'art.  147  et  défend  de  signifier  ce  jugement  à  d'autres  qu'à  la  partie  saisie. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas,  selon  M.  Chauveau,  qu'il  soit  interdit,  le  cas  échéant, 
de  faire  les  notifications  que  nécessite  la  procédure  de  la  purge.  Ce  sont  là 
deux  ordres  d'idées  distincts,  qui  comportent  des  règles  différentes. 

1182.  (Q.  2402  bis).  Gomment  et  à  qui  doit  être  faite  la  signification, 
du  jugement  d'adjudication  ?  —  Cette  signification  n'est-elle  autorisée  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière? 

Dans  son  Formulaire  de  procédure,  2#  éd.,  t.  2,  p.  133,  Remarque  de  la 
formule  648;  p.  589,  Remarque  de  la  formule  976;  p.  676,  Remarque  de  la 
formule  1039,  M.  Chauveau  dit  que  les  jugements  ou  ordonnances  d'adjudi- 
cation sur  folle  enchère,  sur  licitation,  ou  après  surenchère  du  dixième,  doivent 
être  notifiés.  Il  observe  ici  que  l'art.  7)6  voulant  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière  ne  soit  notifié  qu'à  la  personne  du  saisi,  toute 
signification  à  avoué  serait  frustratoire  (Voy.  son  Formulaire,  t.  2,  p.  74,, 
note  1).  En  cas  de  surenchère  du  sixième  ou  de  folle  enchère,  le  même  mode 
de  signification  lui  paraît  devoir  être  suivi,  puisque  ces  procédures  ne  sont 
que  des  incidents  de  la  saisie.  Toutefois,  comme  la  partie  saisie  n'est  pas 
seule  directement  en  cause  avec  le  poursuivant,  et  que  l'adjudicataire  est 
alors,  en  quelque  sorte,  plus  intéressé  que  la  partie  saisie,  il  lui  paraît  in- 
contestable qu'il  faut  aussi  lui  signifier  le  jugement  d'adjudication  à  l'adju- 
dicataire. 

1183.  Quand  l'adjudication  est  purement  et  simplement  constatée,  ob- 
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serve  M.  Chauvcau,  la  signification  à  partie  n'est  pas  prescrite  par  la  loi 
pour  faire  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisque  le  ju- 
gement n'est  alors  susceptible  d'aucun  recours  et  qu'il  ne  peut  être  attaqué 
que  par  voie  d'action  principale  (Yoy.  infrà,}  quest.  2423  quinquies).  Cette 
signification  n'est  utile  que  pour  l'exécution. 

4  484.  Les  mêmes  règles  doivent-elles  être  admises  pour  les  ventes  ju- 
diciaires autres  que  la  saisie  immobilière?  La  raison  de  douter  vient  de  ce 
que  les  textes  afférents  à  ces  sortes  de  ventes,  en  renvoyant  à  certains  articles 
qui  prescrivent  des  formalités  relatives  à  la  saisie  (art.  838,  964,  972,  988 
et  997),  passent  sous  silence  l'art.  716,  d'où  l'on  conclutque,  l'exception  in- 
troduite par  cet  article  étant  essentiellement  restrictive,  la  règle  générale  de 
l'art.  147  reprend  son  empire.  M.  Chauveau  a  suivi  cette  opinion  dans  son 
Formulaire,  non,  dit-il,  parce  qu'elle  me  paraissait  irréprochable,  mais  parce 
que,  en  définitive,  elle  offrait  moins  de  danger  que  celle  qui  ne  tolère  au- 
cune signification. 

4185.  (Q.  2402  ter).  Quelle  est  la  sanction  de  l'obligation  imposée  par 
fart.  716  à  l'adjudicataire  de  mentionner  l'adjudication  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie  ? 

Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  exige  la  transcription  entière  du  juge- 
ment d'adjudication,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  137,  remarquant  que  l'art.  716 
n'indique  ni  le  délai  dans  lequel  cette  mention  doit  être  faite,  ni  les  consé- 
quences de  son  omission,  enseignait  que  le  défaut  de  transcription  autori- 
serait les  créanciers  hypothécaires  que  le  conservateur  aurait  omis  d'indi- 
quer dans  son  extrait,  à  rechercher  l'adjudicataire  qui  aurait  payé  son  prix 
à  des  créanciers  d'un  rang  postérieur.  Aujourd'hui,  dit  M.  Chauveau,  qu'on 
est  assuré  de  trouver  dans  les  registres  des  hypothèques  la  copie  textuelle 
et  entière  du  jugement  d'adjudication,  la  mention  prescrite  par  l'art.  716  n'a 
d'autre  utilité  que  d'indiquer  la  solution  de  la  poursuite. 

§  5.  —  Effets  de  l'adjudication. 

4486.  (Q.  2403).  Quel  est  l'effet  de  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication quant  à  la  purge  des  hypothèques  grevant  l'immeuble  saisi? 

Carré,  au  texte,  avait  exprimé  l'opinion  que  si  l'adjudication  ne  purgeait 
pas  les  droits  à  la  propriété  ou  les  droits  réels ,  tels  que  l'usufruit  et  les 
servitudes,  elle  purgeait  l'immeuble  des  droits  hypothécaires  dont  il  pouvait 
être  grevé  indépendamment  de  toute  transcription  du  titre.  Toutefois,  il  fai- 
sait remarquer  que  la  transcription  était  utile  par  rapport  aux  créanciers 
inscrits  avant  l'adjudication,  parce  que  le  conservateur  pourrait  en  avoir  omis 
quelques-uns  dans  son  extrait,  et  il  regardait  comme  prudent  de  la  faire. 

44  87.  Cette  opinion  avait  paru  trop  absolue  à  M.  Chauveau,  qui,  en 
1841,  avait  cherché  à  établir  que  l'adjudication  ne  purgeait  pas  les  droits  à 
la  propriété  ni  les  droits  réels,  tels  que  l'usufruit  et  les  servitudes,  ni  les 
hypothèques  légales  non  inscrites,  ni  les  hypothèques  inscrites  appartenant 
à  des  créanciers  qui  avaient  été  omis,  par  la  faute  du  poursuivant  dans  les 
sommations  notifiées  en  vertu  de  l'art.  692,  ni  les  inscriptions  prises  après 
la  sommation  et  avant  l'adjudication;  et  que  dans  le  cas  où  l'omission  d'un 
créancier  provenait  du  fait  du  conservateur,  l'immeuble  était  purgé,  mais  ce 
fonctionnaire  était  responsable  à  l'égard  du  créancier  omis. 

44  88.  La  jurisprudence  et  la  doctrine,  d'abord  conformes  à  ces  solu- 
tions, avaient  ensuite,  et  surtout  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  adopté  une 
interprétation  moins  favorable  aux  créanciers.  La  loi  du  21  mai  1858  a  con- 
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sacré  un  système  encore  plus  radical.  Il  est  certain  aujourd'hui  que  lorsque 
les  formalités  de  la  poursuite  ont  été  régulièrement  observées,  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication  opère  la  purge  de  toutes  les  hypothèques, 
sans  distinction  entre  celles  qui  sont  dispensées  d'inscription  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas,  sans  distinction  non  plus  entre  celles  qui,  inscrites  avant  la 
sommation  de  l'art.  692,  ont  motivé  des  interpellations  aux  créanciers,  et 
celles  qui,  inscrites  entre  cette  sommation  et  l'adjudication,  ou  bien  entre 
l'adjudication  et  la  transcription,  n'ont  provoqué  aucun  avertissement.  Il 
n'y  a  donc  plus  lieu,  observe  M.  Chauveau,  que  de  prévoir  le  seul  cas  de 
l'omission  ou  de  la  nullité  de  la  sommation  qui  aurait  dû  être  notifiée.  Alors, 
suivant  lui,  la  purge  n'est  plus  produite  par  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication,  et  le  créancier,  objet  de  l'omission  ou  de  l'irrégularité,  se 
trouve  dans  la  position  d'un  créancier  vis-à-vis  duquel  la  purge  n'a  pas  été 
opérée  après  une  aliénation  volontaire  ou  une  vente  judiciaire  autre  que  celle 
sur  expropriation  forcée,  sauf,  quant  au  droit  de  surenchérir,  la  restriction 
indiquée  sous  la  quest.  2394  (V  Surenchère).  —  Conf.,  MM.  Colmet-Daage, 
Comment,  de  la  loi  de  1858,  p.  15.  n.  980;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  434, 
n.  246;  Duvergier,  1858,  p.  143,  n.  3;  Dalloz,  n.  1819. 

1189.  S'il  est  incontestable,  ajoute  notre  auteur,  qu'à  cette  exception 
près  la  purge  est  opérée,  il  reste  à  en  déterminer  les  effets.  Il  faut  distinguer, 
en  matière  hypothécaire,  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence.  Le  pre- 
mier, qui  suit  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe  pour  lui  conserver 
son  caractère  de  chose  attachée  à  la  garantie  de  la  créance,  avec  faculté  d'en 
poursuivre  la  réalisation  en  argent,  soit  par  voie  de  saisie,  soit  par  voie  de 
surenchère,  est  irrévocablement  éteint  parla  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication. Le  second,  qui  fait  attribuer  sur  le  prix  définitivement  fixé  un 
droit  de  priorité  pour  le  remboursement  du  montant  de  la  créance,  eu  égard 
au  rang  privilégié  ou  hypothécaire  qui  appartient  à  cette  créance,  est  géné- 
ralement concomitant  du  premier  ;  il  naît,  vit  et  meurt  avec  lui.  Mais  le  lé* 
gislateur  de  1858,  par  une  transaction  entre  deux  opinions  qui  soute- 
naient, dans  l'intérêt  des  hypothèques  légales,  l'une,  le  principe  delà 
concomitance,  l'autre,  le  principe  de  la  survie  du  droit  de  préférence  au 
droit  de  suite,  et  cela  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  a  déclaré  qu'en 
effet  le  droit  de  préférence  survivrait  au  droit  de  suite,  mais  en  même  temps 
il  en  a  limité  la  durée.  Selon  M.  Chauveau,  il  faut  entendre  ainsi  qu'il  suit  la 
disposition  finale  de  l'art.  717  : 

1°  S'il  s'agit  d'un  ordre  conventionnel,  notre  auteur  ne  croit  pas,  malgré 
l'opinion  exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Riche  et  dans  la  discussion,  que  le 
droit  de  préférence  soit  éteint  par  l'accord  authentique  intervenu  entre  le 
saisissant,  le  saisi,  l'adjudicataire  et  les  créanciers  inscrits.  V.  cependant  en 
sens  contraire  MM.  Ollivier  et  Mourlon ,  p.  430,  n.  244;  Bressoles,  p.  32, 
n.  22  bis;  Duvergier,  1858,  p.  149,  1"  col.;  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  110, 
116  et  119;  Dalloz,  n.  1823.  —  2°  S'il  s'agit  d'un  ordre  judiciaire  amiable, 
ouvert  et  suivi  dans  les  conditions  des  art.  751  et  752,  le  droit  de  préfé- 
rence cesse  d'exister  au  moment  où  le  juge  rend  son  ordonnance  de  clôture. 
—  3°  Si,  l'ordre  amiable  n'ayant  pas  réussi,  un  ordre  judiciaire  forcé  est 
ouvert,  le  droit  de  préférence  meurt  lorsque  expire  le  délai  des  productions 
(V.  Ordre,  n.  238  et  suiv.). — 4°  Si,  les  créanciers  inscrits  étant  moins  de  quatre, 
il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de  jugement  d'attribution  de  prix,  en  con- 
formité de  l'art.  773,  les  créanciers  à  hypothèque  légale  ne  peuvent  élever 
de  réclamations  qu'autant  que  les  créanciers  inscrits  ont  encore  ce  droit 
(V.  ibid.,n.  62etsuiv.).  —La  circulaire  du  2  mai  1859  s'exprime  d'une  ma- 
nière analogue. 

1190.  Une  des  difficultés  les  plus  graves,  observe  M.  Chauveau,  que 
puisse  faire  naîtr-e  l'application  de  la  loi  de  1858  est  celle  de  savoir  si,  après 
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une  expropriation  forcée  (art.  717),  comme  après  tout  autre  mode  de  vente 
(art.  772),  pour  qu'il  y  ait  conservation  du  droit  de  préférence,  il  est  indis- 
pensable que  l'ordre  soit  ouvert,  conformément  à  la  prescription  de  l'art.  772, 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  accordé 
pour  l'inscription  par  l'art.  2193,  Cod.  civ.  Le  texte  se  borne  à  dire  que  le 
droit  de  préférence  sur  le  prix  est  conservé  à  la  condition  de  produire  dans 
l'ordre  forcé  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754,  ou  de  faire  valoir 
ce  droit  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiablement,  conformément  aux 
art.  751  et  752.  Or,  ces  deux  articles  ne  parlent  pas  du  délai  dans  lequel 
l'ordre  doit  être  provoqué;  c'est  l'art.  750  qui  s'en  occupe;  aussi  la  circu- 
laire du  2  mai  1859  s'est-elle  tenue  dans  une  prudente  réserve  à  ce  sujet,  en 
examinant  séparément,  et  sans  poser  la  question,  les  deux  situations.  D'un 
autre  côté,  en  admettant  l'art.  750  applicable,  à  cause  de  sa  liaison  avec 
l'art.  751,  rien  ne  prouve  qu'il  n'arrivera  pas  que  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre  ne  soit  pas  requise  dans  les  délais  indiqués,  et  que  plus  de 
trois  mois  s'écoulent.  Que  décider? 

1191.  Le  rapport  de  M.  Riche  et  la  discussion  au  Corps  législatif  con- 
duisent M.  Duvergier,  1858,  p.  149  et  150,  à  dire  que,  de  même  que  dans 
le  cas  d'aliénation  volontaire,  le  droit  de  préférence  ne  pourra  s'exercer  qu'au- 
tant que  l'ordre  aura  été  ouvert  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'ex- 
piration des  délais  fixés  pour  la  purge  ;  et  que  de  même,  en  cas  d'aliénation 
forcée,  le  droit  de  préférence  s'éteindra,  si  l'ordre  n'a  pas  été  provoqué  con- 
formément aux  art.  751  et  752,  c'est-à-dire  dans  les  délais  et  avec  les  formes 
prescrites  par  ces  articles.  — V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Seligmanet  Pont,  n.  95. 

1192.  M.  Duvergier  se  demande  ensuite  si,  lorsque  tous  ceux  qui 
ont  le  droit  d'agir  restent  dans  l'inaction,  et  s'il  s'écoule  trois  mois  de- 
puis la  transcription,  le  droit  de  préférence  pourra  encore  s'exercer;  et  il 
répond  négativement.  Il  estime  que,  par  analogie  de  la  disposition  de  l'art. 
772,  on  pourra  dire  aux  créanciers  qu'à  hypothèques  légales  :  s'il  y  avait  eu 
vente  volontaire,  votre  droit  serait  éteint;  il  l'est  à  plus  forte  raison,  puisque, 
après  une  vente  forcée,  on  a  dû  supposer,  et  le  législateur  a  supposé  effecti- 
vement que  l'ordre  serait  ouvert  à  une  époque  très  rapprochée  de  la  vente; 
que  telle  a  été  la  pensée  qui  a  animé  le  Conseil  d'Etat  et  le  Corps  législatif; 
et  que  si  elle  n'est  pas  formellement  exprimée  dans  le  texte,  c'est  parce  que, 
en  renvoyant  aux  art.  751  et  752,  on  a  cru  que  le  droit  de  préférence  se 
trouverait  toujours  renfermé  dans  des  limites  plus  étroites  au  cas  de  vente 
forcée  qu'au  cas  de  vente  volontaire. 

1193.  M.  Bressolles,  p.  49,  n.  34,  et  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  431, 
n.  245,  embrassent  la  même  doctrine,  qui  a  été  aussi  adoptée  par  un  ma- 
gistrat, M.  Rouillé,  dans  une  dissertation  publiée  par  le  Journ.  des  Av., 
t.  83,  p.  583. 

1194.  Mais  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  143,  n.  112,  n'admettent 
pas  cette  interprétation  :  •  Nous  pensons,  disent-ils,  que,  sur  le  seul  point 
spécial  dont  nous  allons  parler,  la  loi  a  établi  une  différence  entre  les  ventes 
volontaires  et  les  ventes  faites  par  expropriation  forcée;  ce  qui  concerne 
celles-ci  se  trouve  contenu  dans  l'art.  717;  il  garde  le  silence  sur  celles-là; 
d'où  nous  concluons  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  comprendre  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  mois  comme  moyen  d'extinction:  et,  ce  qui  corrobore 
noire  oniniovi,  c'est  la  disposition  précise  contenue  dans  l'art.  772,  qui  se  ré- 
fère à  l'art.  717.  » 

1195.  M.  Chauveau  avoue  que  ses  préférences  seraient  pour  ce  der- 
nier système,  parce  que,  dans  le  doute,  il  interprète  toujours  la  loi  en  faveur 
des  incapables.  Aussi  a-t-il  indiqué  cette  doctrine  dans  son  Formulaire  de 
procédure,  t.  2,  p.  71 ,  note  23,  et  248,  note  2.  Mais,  en  présence  des  dissidences 
qui  viennent  d'être  signalées,  il  ne  saurait  trop  conseiller,  dit- il,  de  faire 
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diligence  et  de  ne  pas  exposer  les  incapables  à  une  solution  qui  leur  serait 
nuisible. 

1196.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  aux  développements  présentés  ci- 
dessus  par  M.  Chauveau  quelques  remarques  sur  les  effets  du  jugement  d'ad- 
judication. Il  est  de  principe  que  l'adjudication  constitue  entre  le  saisi, 
l'adjudicataire  et  les  créanciers  inscrits  (parties  dans  la  poursuite  à  partir  de 
la  sommation  qui  leur  a  été  signifiée),  un  contrat  judiciaire  en  vertu  duquel 
l'adjudicataire  devient  débiteur  direct  et  personnel  des  créanciers  suivant  le 
rang  que  leur  assignent  leurs  inscriptions.  De  là  des  conséquences  impor- 
tantes. Et  d'abord,  les  inscriptions  des  créanciers  sont  considérées  comme 
ayant  produit  leur  effet  légal  à  partir  du  jugement  d'adjudication,  et,  par 
suite,  ces  inscriptions  n'ont  plus  besoin  d'être  renouvelées  pour  que  le  rang 
des  créanciers  dans  l'ordre  à  intervenir  soit  assuré.  Il  n'est  pas  d'ailleurs 
nécessaire,  pour  que  cet  effet  se  produise,  que  le  jugement  d'adjudication 
ait  été  transcrit;  il  s'opère  dès  la  date  même  du  jugement  (Bordeaux,  19  nov. 
1868,  /.  Av.,  t.  94,  p.  308;  Caen,  9  mai  1871,  t.  100,  p.  461;  Lyon,  I8fév. 
1876,  t.  102,  p.  32;  Aubry  et  Rau,  §  280,  p.  37rt).— V.  Toutefois  Troplong, 
Transcription,  n.  272  ;  Ollivier  et  Mourlon,  Saisie  immobilière  et  Ordre, 
n.  235;  Bressolles,  Explication  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n.  80. 

1196  bis.  D'un  autre  côté,  l'adjudicataire  qui  a  payé  partie  de  son  prix 
aux  premiers  créanciers  inscrits  n'est  pas  tenu,  pour  échapper  à  toute  re- 
cherche de  la  part  des  créanciers  postérieurs,  de  renouveler  et  de  faire  émar- 
ger à  son  profit  les  inscriptions  de  ceux  qu'il  a  désintéressés,  et  il  peut  faire 
opérer  la  radiation  de  ces  inscriptions  (Lyon,  18  fév.  1876,  précité). 

1197.  (Art.  717).  La  disposition  de  l'art.  717,  suivant  laquelle  le  ju- 
gement d'adjudication  purge  les  hypothèques  légales  non  inscrites  avant  la 
transcription,  s'applique-t-elle  même  au  jugement  d'adjudication  rendu  contre 
un  tiers  qui  a  été  depuis  déclaré  par  la  justice  n'être  pas  propriétaire  de  l'im- 
meuble, et  bien  que  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692  n'ait  pas  été  signifiée 
à  la  femme  du  véritable  propriétaire  f 

La  négative,  qu'a  consacrée  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  déc. 
1878  (J.  Av.,  t.  105,  p.  117),  est  incontestable.  Comment,  lorsque  l'adjudi- 
cation d'un  immeuble  qui  n'appartenait  pas  au  saisi  est  sans  effet  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  produirait-elle,  vis-à-vis  de  la  femme  de  ce  saisi,*  l'effet  de 
purger  son  hypothèque  légale;  et  comment  la  femme  pourrait-elle  se  voir  dé- 
pouiller du  bénéfice  de  cette  hypothèque,  sans  avoir  pu  être  et  sans  avoir  été 
mise  en  demeure  d'en  assurer  la  conservât v)n  ?  La  conséquence  d'un  sem- 
blable résultat  serait  aussi  profondément  inique  qu'elle  serait  manifestement 
contraire  aux  principes  les  plus  certains. 

1198.  (Q.  2404).  Y  a-t-il  nullité  de  l'adjudication  de  la  nue  propriété  de 
l'immeuble  quand  l'usufruitier  est  décédé  avant  cette  adjudication  et  que  son 
décès  a  été  ignoré  des  parties  ? 

L'affirmative,  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  consentement  est  alors  vicié  par 
une  erreur  portan'  sur  la  susbstance  même  de  la  chose,  a  été  consacré 
par  un  arrêt  de  la  C  mr  de  Paris  du  13  déc.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  235), 
maintenu  par  un  arèt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  8  mars  1858  (/•  Av., 
t.  83,  p.  452),  et  ne  paraît  point  douteuse  à  M.  Chauveau.  —  Si  le  décès  de 
l'usufruitier  avait  été  connu  avant  la  vente,  il  eût  pu  être  procédé,  comme 
l'a  indiqué  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  <*n  4  avril  1855  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  23),  c'est-à-dire  que,  le  jour  de  l'adjudical'on  et  au  moment  d'y  procéder, 
la  réunion  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propru  é  .urait  pu  être  publiquement 
annoncée,  en  présence  des  enchérisseurs,  du  ^uisi  et  des  créanciers  inscrits 
et  avec  leur  assentiment,  et  que  les  enchères  auraient  alors  porté  sur  le  tout 
ainsi  réuni.  V.  d'ailleurs,  suprà,  n.  849  et  suiv. 
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flîMV  (Q.  2404  bis).  De  quel  jour  l'adjudicataire  est-il  propriétaire? 
Vest-il  du  jour  de  l'adjudication  ou  seulement  du  jour  de  Varrêt  confirmatif, 
s'il  y  a  eu  appel  du  jugement  d'adjudication  ? 

Carré,  au  texte,  répond  que  l'adjudicataire  est  propriétaire  du  jour  de  l'ad- 
judication, dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  un  appel  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé cette  adjudication,  parce  que  l'appel  ne  fait  que  suspendre  l'exécution 
du  jugement  attaqué,  et  que  l'arrêt  confirmatif  lève  cette  suspension.  Et  il 
ajoute  que  l'adjudicataire  étant  propriétaire,  non  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif, 
mais  du  jour  même  de  l'adjudication,  il  en  résulte  que  si,  pendant  l'instance 
de  l'appel  et  la  suspension  des  effets  du  jugement  d'adjudication,  des  dom- 
mages surviennent  dans  les  biens  adjugés,  ils  sont  à  sa  charge,  sauf  son 
recours  contre  qui  de  droit. 

1200.  Cette  solution,  qui  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  18  août  1808  (J.P.7.97),  est  approuvée  aussi  par  M.  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  73,  n.  3,  et  par  M.  Chauveau. 

1  SOi .  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer  qu'une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, c'est  que  l'adjudicalaire  doit  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  du  juge- 
ment de  l'adjudication,  encore  bien  que  le  saisi  ait  interjeté  appel  et  se  soit 
maintenu  en  possession  jusqu'à  l'arrêt  confirmatif,  comme  l'a  jugé  la  Cour 
de  Montpellier,  le  30  mars  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  256). 

4  202.  L'espèce  suivante  avait  été  soumise  à  M.  Chauveau  :  Un  immeu- 
ble est  adjugé  sur  expropriation  au  prix  de  800,000  fr.  ;  une  demande  en 
distraction  est  intentée  par  la  mère  du  saisi,  qui  soutient  que  cet  immeuble 
était  dotal  et  n'avait  pas  pu  être  donné  à  son  fils.  Le  tribunal  de!"  instance 
rejette  la  demande;  mais  la  Cour  d'appel,  en  l'accueillant,  annule  l'adjudi- 
cation et  met  en  possession  la  mère  du  saisi.  Celle-ci  use  et  abuse  du  do- 
maine, dont  des  futaies  et  des  machines  d'une  vaste  usine  formaient  la  prin- 
cipale valeur.  Elle  coupe  et  vend  les  futaies;  elle  vend  toutes  les  machines. 
Sur  le  pourvoi  d'un  créancier  du  saisi  qui  était  intervenu  dans  l'instance  en 
distraction,  la  Cour  suprême  casse  l'arrêt  qui  avait  annulé  l'adjudica- 
tion. Celte  adjudication  reprend  donc  toute  sa  force.  Mais  l'immeuble,  par 
suite  des  dévastations  de  la  mère  du  saisi,  ayant  perdu  plus  de  moitié  de  sa 
valeur,  l'adjudicataire  se  refuse  à  en  reprendre  la  jouissance,  et  il  demande 
la  nullité  de  l'adjudication.  On  lui  répond  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  proprié- 
taire, qu'il  doit  payer  le  prix  entier  de  l'adjudication  et  qu'il  ne  lui  reste 
Su'une  action  en  dommages  contre  celle  qui  a  dévasté  le  domaine  vendu. 
[.  Chauveau  a,  au  contraire,  émis  l'avis  que  ayant  acquiescé  à  l'arrêt  qui 
avait  prononcé  la  nullité  de  son  adjudication,  il  avait  perdu  sa  qualité  d'ad- 
judicataire. Comme  il  y  a  eu  transaction,  dans  l'espèce,  la  question  n'a  pas 
été  jugée. 

1203.  Mais,  si  l'on  suppose  que  c'est  l'adjudicataire  lui-même  qui 
s'est  pourvu  en  cassation  et  qui,  en  définitive,  a  triomphé,  devra-t-il  supporter 
seul  la  dépréciation  de  la  valeur  de  l'immeuble  dont  il  était  devenu  l'adjudi- 
cataire?—  Malgré  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  position,  M.  Chauveau  ne 
pense  pas  qu'elle  comporte  une  exception  aux  principes  généraux?  Peut-on 
dire  que  le  saisi  est  resté  propriétaire  jusqu'à  la  clôture  des  discussions  en- 
tre le  revendiquant  et  l'adjudicataire?  Les  inconvénients  dont  a  à  se  plaindre 
cet  adjudicataire  sont-ils  différents  de  ceux  qu'aurait  à  supporter  tout  acqué- 
reur évincé  par  un  tiers,  dont  il  ferait  juger  plus  tard  la  réclamation  mal 
fondée?  La  négative  étant  certaine,  observe  l'auteur,  comment  déciderait-on 
que  l'adjudicataire  peut  se  refuser  à  exécuter  les  conditions  de  son  adjudi- 
cation, et  demander  la  rescision  de  cette  adjudication  ou  une  diminution  de 
prix?  Sans  doute,  cet  adjudicataire  sera  malheureux;  mais  il  faut  que  quel- 
qu'un le  soit;  et  précisément  parce  qu'un  dommage  devra  retomber  sur  une 
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des  parties,  ce  n'est  qu'à  l'application  stricte  du  droit  qu'il  faut  s'attacher. 
On  ne  voit  pas,  dit  M.  Chauveau,  comment  l'adjudicataire  pourrait  échapper 
à  l'application  du  principe  :  Res  périt  domino. 

1204.  (Q.  2404  quater).  L'adjudicataire  doit-il  obtenir  la  restitution 
des  droits  perçus  pour  V enregistrement  du  jugement  d'adjudication,  lorsque 
cette  adjudication  est  annulée  sur  appel  ?  Quid,  quand  l'annulation  a  lieu  sur 
une  action  principale  ? 

Carré,  au  texte,  rappelle  que,  par  avis  du  conseil  d'Etat  du  18  oct.  1808, 
approuvé  le  22,  il  a  été  décidé  que  si  le  jugement  d'adjudication  doit  être 
nécessairement  enregistré,  même  quand  il  est  attaqué  par  appel,  le  droit 
n'en  est  pas  moins  restituable,  lorsque  l'adjudication  est  annulée  par  les 
voies  légales.  —  Une  délibération  de  la  régie  de  l'enregistrement  du  14  juin 
1836  a  fait  application  de  ce  principe.  Consult.  le  Nouveau  Dictionnaire  de 
l'enregistrement  de  MM.  Championnière  et  Rigaud,  v°  Restitution,  §  2,  n.  19 
etsuiv.,  p.  416. 

1 205.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  l'adjudication  est  annulée ,  non 
par  voie  d'appel ,  mais  par  suite  de  l'exercice  d'une  action  principale  pour 
cause  de  dolet  de  fraude  :  Cass.;  11  nov.  1846  (/.  Av. .  t.  71,  p.  717),  ou 
parce  que  l'adjudication  a  été  faite  au  profit  d'un  prête-nom  du  saisi  :  Cass., 
18  déc.  1847  (t.  73,  p.  171). 

1206.  Le  tribunal  civil  d'Angoulême  avait  décidé,  le  14  déc.  1847, 
que  l'adjudicataire  qui,  après  avoir^payé  les  droits  de  mutation  qu'il  devait, 
voit  l'adjudication  annulée  par  suite  d'une  tierce-opposition,  peut,  s'il  se 
porte  de  nouveau  adjudicataire  et  paie  les  droits  dus  pour  cette  seconde  ac- 
quisition, réclamer  la  restitution  des  droits  payés  sur  la  première  vente. 
Ce  jugement  a  été  cassé  le  19  nov.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  614). 

120*7.  Les  droits  d'enregistrement  sont  dus  par  l'adjudicataire,  nonobs- 
tant une  instance  engagée  sur  la  propriété  des  biens  adjugés  :  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  3  janv.  1850  (t.  75,  p.  553)  ;  mais  lorsque,  pendant  la  saisie,  l'im- 
meuble a  été  vendu  et  les  droits  de  mutation  perçus  sur  cette  vente,  l'acqué- 
reur qui,  pour  éviter  la  nullité,  s'est  rendu  adjudicataire,  ne  doit  pas  payer 
un  nouveau  droit  proportionnel  d'enregistrement  :  Dissertation  de  Cauvet 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  577). 

1208.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Soissons  du  17  janv. 
1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  97),  dans  le  cas  de  vente  volontaire  d'un  immeuble 
saisi,  sous  la  condition  suspensive  de  la  mainlevée  de  la  saisie,  le  notaire  qui 
a  acquitté  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  est  non  redevable  à  en 
demander  la  restitution ,  lorsque  la  mutation  est  devenue  définitive  par  la 
prise  de  possession  de  l'acquéreur.  Dans  l'espèce,  l'acte  de  vente  portait  que, 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition,  l'acquéreur  ne  pourrait  prétendre 
à  la  possession  de  l'immeuble  ;  le  tribunal  a  induit  du  fait  de  la  prise  de 
possession  que  la  condition  avait  été  accomplie. 

1209.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  la  faculté  accordée  à  la  régie 
de  recourir  à  l'expertise  quand  elle  prétend  qu'il  y  a  insuffisance  du  prix  dé- 
claré, n'est  pas  applicable  aux  adjudications  faites  d'autorité  de  justice  : 
Cass.,  26  nov.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  107). 

1210.  (Q.  2404  quinquics).  L'art.  717,  §  2,  aux  termes  duquel  l'adju- 
dicataire ne  peut  être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  réso- 
lution fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à 
ouiins  qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe,  est-il  appli- 
cable aux  servitudes,  aux  droits  d'usage  et  d'habitation  ou  aux  actions  en  re- 
vendication par  suite  de  pétition  a'hérèditê;  ou,  en  d'autres  termes,  ces  divers 
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droits  ou  actions  ne  peuvent-ils  plus  tendre  à  déposséder  l'adjudicataire  en  tout 
ou  en  partie  ? 

L'art.  18  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  porte  que  les  actions  en  résolution,  en  revendication ,  et  toutes 
actions  réelles  ne  peuvent  arrêter  l'expropriation  ni  en  empocher  l'effet  j  que 
le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le  prix ,  et  que  l'immeuble  en  de- 
meurera affranchi.  —  On  conçoit,  dit  M.  Chauveau ,  que  la  loi  ait  admis  ce 
firincipe  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Mais  pour 
a  saisie  immobilière,  la  raison  de  décider  n'est  plus  la  même,  et  l'on  doit 
décider  que  l'art.  717  n'est  pas  applicable  aux  servitudes,  aux  droits  d'usage 
et  d'habitation  ou  aux  autres  actions  réelles.  —  L'art.  717  déclare  que  l'ad- 
judication ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que 
ceux  appartenant  au  saisi.  Celte  règle  générale  ne  reçoit  d'exception  que  pour 
l'action  en  résolution  du  vendeur;  le  motif  en  est  que  le  vendeur  doit  se  re- 
procher de  n'avoir  pas  fait  transcrire  son  contrat  et  de  n'avoir  pas  mieux  sur- 
veillé son  débiteur.  Ce  motif  n'existe  plus  pour  les  autres  actions  réelles.  — 
La  loi  s'est  occupée  des  demandes  en  distraction  (art.  723  et  suiv.),  mais 
dans  aucune  de  ses  dispositions  on  ne  trouve  de  forclusion  contre  le  proprié- 
taire qui  n'auiait  pas  intenté  son  action  avant  le  jugement  d'adjudication. — 
Du  reste,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Lherbette  a,  en 
effet,  reconnu  que  l'art.  717  ne  serait  applicable  qu'à  l'action  en  résolution 
de  la  part  du  vendeur.  Conf.  MM.  Colmet-Daage,  Comm.  de  la  loi  de  1858, 
p.  8,  n.  978;  Dalloz,  n.  1210;  Seligman  et  PÔnt,  p.  187,  n.  61.  —  Carré, 
au  texte,  n'hésitait  pas  lui-même  à  déclarer  que  l'intention  du  législateur 
avait  él'î  évidemment  de  conserver  intacts  les  droits  des  tiers  sur  l'immeuble, 
tels  que  ceux  de  propriété,  d'usufruit  et  de  servitude,  et  de  les  comprenare 
dans  la  disposition  générale  par  laquelle  il  déclare  que  l'adjudication  ne 
transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le 
saisi. 

1211.  Mais  cet  auteur  fait  remarquer  que  l'art.  1638,  Cod.  civ.,  aux 
termes  duquel  lorsqu'un  héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été 
fait  de  déclaration  ,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles  sont  de  telle 
importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté, 
s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résolution  du  contrat,  si  mieux 
il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité,  doit  être  regardé  comme  applicable 
au  cas  de  vente  par  expropriation  (V.  en  ce  sens  Pigeau,  t.  2,  p.  226).  C'est 
une  raison,  ajoute-t-il,  pour  que  le  saisissant  et  les  créanciers  aient  soin  d'é- 
noncer dans  le  cahier  des  charges  tous  les  droits  dont  l'immeuble  saisi 
pourrait  être  grevé. 

ISIS.  LelSjanv.  1832  (/.  Av.,  t.  44,  p.  42),  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  l'adjudicataire  ne  peut  se  prétendre  affranchi  des  servitudes  qui 
grèvent  son  immeuble  et  dont  le  cahier  des  charges  le  déclare  passible. 

1213.  (Q.  2404  sexies).  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  des  bail- 
leurs  à  rente  foncière,  à  comptant  ou  à  champart  ? 

Après  avoir  observé  que  la  question  fort  délicate  de  savoir  si  ceux  qui  ont 
donné  leurs  biens  à  rente  foncière,  à  champart  ou  à  comptant  doivent  être 
considérés  comme  simples  créanciers  privilégiés  et  sont  régis  par  l'art.  717, 
ou  si,  au  contraire,  ils  conservent  la  qualité  de  copropriétaires  et  peuvent 
alors  exercer,  en  vertu  de  l'art.  725,  une  demande  en  distraction,  ou  ,  après 
l'adjudication,  une  demande  en  revendication,  se  rattache  à  des  principes  de 
droit  civil  dont  l'examen  est  en  dehors  de  son  commentaire ,  M.  Chauveau 
mentionne,  sans  en  faire  connaître  la  date,  un  jug>?mcnt  du  tribunal  civil  de 
Clermont  qui  reconnaît  aux  bailleurs  le  titre  de  copropriétaires,  contraire- 
ment à  la  doctrine  émise  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  8  nov. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -  Art.  717.  773 

1824,  où  la  difficulté  est  envisagée  sous  toutes  ses  physionomies.  V.  infra, 
l'art.  725. 

1214.  (Q.  2404-  septies).  Que  doit  faire  le  précédent  vendeur  pour  con- 
server Vaction  résolutoire  ?  Qui  peut  exciper  contre  lui  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites? 

Avant  d'examiner  les  applications  que  la  jurisprudence  a  faites  de  l'art. 
717,  §  2,  God.  proc,  M.  Chauveau  constate  que  cet  article  n'a  pas  été  at- 
teint par  la  loi  du  23  mars  1855.  Si  l'art.  7  de  cette  loi  a  voulu  que  l'action 
résolutoire  ne  pût  pas  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  ven- 
deur, il  ne  s'ensuit  pas,  dit-il,  que  cette  action  dure  toujours  autant  que  le 
privilège.  L'identilé  de  durée  existe,  il  est  vrai,  dans  les  aliénations  volon- 
taires, mais  elle  disparait  dans  les.  ventes  forcées  :  l'art.  717  demeure  appli- 
cable, et  le  vendeur  qui  laisse  adjuger  l'immeuble  saisi  sans  former  régu- 
lièrement une  demande  en  résolution ,  est  déchu,  bien  qu'il  puisse  inscrire 
utilement  son  privilège  après  l'adjudication  et  jusqu'à  la  transcription  de 
cette  adjudication  :  alors  le  privilège  survit  à  l'action  résolutoire.  V.  en  ce 
sens  MM.  Troplong,  Transcript.,  p.  340,  n.  297,  et  Bressolles,  Règles  du  dr. 
civ.  résuit,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n.  94.  V.  aussi  MM.  Ollivier  et  Mour- 
lon,  .Saisie  immobilière  et  Ordre,  p.  405,  n.  208,  209  et  210. 

1215.  Il  est  évident,  dit  M.  Chauveau,  que  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
Toulouse,  le  24  août  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  243),  le  vendeur  non  payé  est 
non  recevable  à  exercer  l'action  résolutoire  lorsque  l'immeuble  a  été  vendu 
par  suite  de  saisie  immobilière  pratiquée  à  sa  requête  contre  l'acquéreur. 
C'est  ce  qui  avait  été  reconnu  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1841 ,  même  par 
ceux  qui  repoussaient  l'art.  717.  — Mais  la  même  fin  de  non-recevoir  ne 
frapperait  pas  le  vendeur  partie  dans  le  jugement  fixant  le  lotissement  de 
l'immeuble  et  les  bases  du  cahier  des  charges  :  Cass.,  7  mars  1854  (J.  Av., 
t.  80,  p.  80). 

1216.  Notre  auteur  fait  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  la  règle  sui- 
vant laquelle  l'action  résolutoire  du  précédent  vendeur  est,  en  'matière  de 
saisie  immobilière,  moins  favorisée  que  le  privilège,  ne  s'étend  point  au  cas 
de  vente  après  faillite;  et  qu'ainsi  la  Cour  d'Orléans  a  décidé  à  bon  droit,  le 

13  mars  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  178),  que  la  faillite  d'un  adjudicataire  et  la 
vente  de  ses  immeubles  par  les  syndics  ne  purgent  pas  l'action  résolutoire 
du  précédent  vendeur.  Il  ajoute  que  cette  règle  ne  peut  pas  non  plus  être 
étendue  au  cas  d'adjudication  sur  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire, 
lorsque  le  vendeur  primitif  n'a  pas  consenti  à  la  conversion  :  Sic,  Paris, 

14  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  55).  V.  aussi  infrà,  Q.  2441. 

121*7.  M.  Chauveau  mentionne,  en  l'approuvant,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  9  mai  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  303),  jugeant  qu'une  demande 
en  distraction  d'immeubles  saisis  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
résolutoire  de  ces  mêmes  immeubles.  La  demande  en  distraction,  observe-til, 
supposait  de  la  part  du  demandeur  la  prétention  que  la  propriété  des 
immeubles  saisis  lui  appartenait  ;  tandis  que  la  demande  en  résolution 
suppose  au  contraire  que  la  propriété  des  immeubles  a  cessé  d'appartenir  au 
demandeur  qui  n'agit  en  résolution  que  pour  faire  effacer  toute  trace  de  la 
translation  de  propriété,  afin  de  remettre  les  choses  au  même  et  semblable 
état  où  elles  étaient  avant  l'aliénation.  Le  rejet  de  la  demande  en  distraction 
n'implique  donc  pas  la  non- recevabilité  de  l'action  en  résolution;  on  peut 
même  dire,  au  contraire,  que  la  résolution  ne  peut  être  prononcée  que  parce 
que  la  demande  en  distraction  n'est  pas  recevable ,  et  vice  versa  (V.  infrà, 
Q.  2419  sexies  et  le  Formul.  de  procèd.,  t.  2,  remarque  de  la  formule  608, 
p.  80).  L'art.  717  régit  tous  les  cas  où  la  résolution  n'a  pas  été  prononcée, 
et  même,  si  le  jugement  qui  la  prononce  ->st  encore  susceptible  d'appel ,  il 
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est  prudent  de  le  signifier  au  saisi  et  de  le  dénoncer  au  greffe.  V.  Formul.  de 
proecd.,  t.  2,  p.  64,  note  1. 

1  21  8.  On  s'est  demandé  si  la  notification  faite  au  greffe  avant  l'adjudi- 
cation sur  surenchère  ne  fait  pas  revivre  l'action  résolutoire  éteinte  par 
le  silence  du  vendeur  jusqu'après  la  première  adjudication.  —  La  Cour  de 
Bordeaux  s'est  prononcée  pour  la  négative,  le  19  fév.  1850  (J.Av.,  t.  75, 
p.  471).  M.  Chauveau  remarque  à  ce  sujet  que,  de  l'opinion  par  lui  émise 
sous  la  quest.  2404  ter(W.  Surenchère)  et  d'après  laquelle  l'adjudication  sur 
surenchère  faite  à  un  autre  qu'au  premier  adjudicataire  résout  la  première 
adjudication  et  remet  les  choses  au  même  état  que  si  la  première  n'avait  pas 
existé,  il  ne  faut  pas  tirer  la  conséquence  qu'une  action  éteinte  par  l'expira- 
tion des  délais  puisse  revivre.  De  même  qu'il  n'est  pas  permis  au  saisi  de 
présenter  entre  la  première  et  la  seconde  adjudication  des  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  de  saisie  postérieure  à  la  lecture  du  cahier  des  charges, 
qu'il  n'a  pas  invoqué,  trois  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication,  de  même 
le  vendeur  ou  ses  ayants  cause  sont  sans  droit  pour  se  prévaloir  de  l'action 
en  résolution  qu'ils  ont  laissé  éteindre.  V.  Conf.,  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
p.  420,  n.  231  ;  Colmet-Daage,  sur  l'art.  717,  p.  371.  Cependant  le  tribunal 
de  Montbrison,  par  un  jugement  du  26  juill.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  56), 
et  la  Cour  de  Lyon,  par  un  arrêté  du  9  mai  1858  (t.  84,  p.  303)  adoptant 
purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  ont  décidé  le  contraire 
(V.  aussi  M.  Bioche,  Dict.,  v°  Saisie  immob.,  n.  517).  Ce  jugement  et  cet 
arrêt  ajoutent  d'ailleurs  que,  dans  le  cas  où  la  notification  faite  au  greffe 
avant  l'adjudication  sur  surenchère  serait  considérée  comme  tardive,  !e  con- 
sentement de  l'adjudicataire  surenchéri  suffirait  pour  que  la  nullité  ne  pût 
être  proposée  ni  par  le  saisi,  ni  par  le  surenchérisseur. 

1219.  Bien  que  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  ait  été  rejeté,  le  6  juin 
1860,  par  la  chambre  civile  (Monit.  des  trib.,  1860,  p.  285),  la  Cour  suprême 
n'a  pas  consacré  la  doctrine  de  la  Cour  de  Lyon;  elle  s'est  bornée,  en  écar- 
tant l'appréciation  du  fond,  à  déclarer  que  l'adjudicataire  seul  pourrait  se 
prévaloir  de  l'art.  717,  à  l'exclusion  du  saisi  et  de  ses  créanciers.  Déjà  la 
même  Cour  avait  décidé,  le  7  mars  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  80),  que  le  défaut 
de  notification  au  greffe  de  la  demande  en  résolution  ne  peut  pas  être  opposé 
par  la  partie  saisie  ;  cette  solution,  que  M.  Chauveau  regarde  comme  exacte, 
se  fonde  sur  ce  que  la  notification  au  greffe,  destinée  à  empêcher  l'adjudica- 
tion, n'est  pas  prescrite  dans  l'intérêt  du  saisi,  qui  demeure  toujours  passible 
de  l'action  comme  débiteur  du  vendeur.  Elle  a  été  encore  consacrée  par  un 
autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juin  1860  (J.Av.,  t.  88,  p.  23). 

1220.  Mais  notre  auteur  se  demande  si  la  déchéance  qu'a  encourue  le 
vendeur  ne  peut  pas  être  invoquée  par  les  créanciers  ,  qui  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  la  résolution  ne  vienne  pas  enlever  à  leurs  inscriptions  hy- 
pothécaires leur  efficacité.  Il  semble,  dit-il,  que  si  l'acquéreur  ne  peut  pas 
dire  à  son  vendeur  :  «  Je  repousse  votre  demande  en  résolution  .  parce  que 
l'immeuble  à  une  valeur  plus  considérable  et  que  j'espère  obtenir  cette  va« 
leur  d'une  vente  judiciaire  forcée  »,  la  résistance  des  créanciers,  qui  veulent 
conserver  le  bénéfice  de  leur  position  à  l'aide  de  l'application  d'une  dispo- 
sition législative  ,  doit  être  vue  d'un  œil  plus  favorable.  —  En  définitive,  le 
vendeur  est  un  créancier;  pour  reconquérir  le  jus  in  re,  il  doit  se  hâter, 
agir  avant  l'adjudication.  Tant  mieux  pour  les  autres  créanciers,  s'il  laisse 
périmer  son  droit  de  résolution;  son  privilège  n'absorbera  peut-être  pas  la 
totalité  du  prix  qu'ils  consentiront  à  donner  de  l'immeuble.  M.  Chauveau 
serait  donc  porté  à  accorder  aux  créanciers  le  droit  d'opposer  la  tardiveté  de 
la  notification. 

1221.  Cependant  la  Cour  de  cassation   refuse  ce  droit  aux  créanciers 
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comme  au  saisi,  dont  ils  tiennent  leurs  droits,  et  la  Cour  de  Caen  a  adopté 
cette  jurisprudence  par  un  arrêt  du  -19  fév.  1856  (Jour,  de  cette  Cour,  1856, 
p.  183),  qui  se  borne,  sur  ce  point,  à  une  simple  affirmation. 

1222.  Le  même  arrêt  ajoute  que  l'action  résolutoire  n'est  prescrite  qu'à 
l'égard  de  l'adjudicataire;  qu'elle  continue  par  suite  d'exister  contre  l'acquéreur 
partie  saisie  et  ses  créanciers,  et  que,  ne  pouvant  s'exercer  sur  les  biens  ad- 
jugés, elle  doit  nécessairement  porter  sur  le  prix  qui  en  est  la  représentation. 
La~Cour  de  Caen,  observe  M.  Chauveau,  a  évidemment  confondu  deux  choses 
essentiellement  distinctes  :  l'action  résolutoire,  qui  revendique  l'immeuble,  et 
le  privilège,  qui  assure  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  provenant  de  l'a- 
liénation de  l'immeuble.  Le  vendeur  qui  ne  peut  plus  exercer  l'action  réso- 
lutoire n'a,  de  ce  chef,  aucun  moyen  d'obtenir  soit  l'immeuble ,  soit  le  prix 
en  provenant;  et  s'il  a  également  perdu  son  privilège,  il  prétendrait  en  vain 
au  prélèvement ,  en  sa  faveur  ,  d'une  partie  quelconque  du  prix. 

1223.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'à  la  suite  d'une  saisie 
immobilière,  l'un  des  créanciers  demande  ou  la  résolution  de  la  vente  de 
l'immeuble  saisi,  ou  sa  collocation  au  premier  rang  sur  le  prix,  et  si  aucun 
des  créanciers  ne  s'oppose  à  l'exercice  de  ce  droit  de  préférence,  le  juge  doit, 
dans  l'intérêt  commun,  ordonner  que  le  demandeur  sera  colloque  par  privi- 
lège. —  Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Riom,  le  26  juill.  1852  (J.  Av., 
t.  77,  p.  615),  une  demande^de  cette  nature  était  faite  par  un  précédent  ven- 
deur Le  tribunal  d'Issengeaux  l'avait  repoussée  par  des  motifs  auxquels 
M.  Chauveau  trouve  beaucoup  de  force.  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  créer  des  privilèges,  ni  même  de  les  reconnaître  dans  une  procédure 
autre  que  celle  qui  est  tracée  au  titre  de  l'ordre.  D'ailleurs ,  cette  décla- 
ration de  privilège  ne  serait  d'aucune  utilité  vis-à-vis  de  tout  créancier 
qui  n'y  aurait  pas  formellement  consenti  :  ainsi  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  auraient  incontestablement  le  droit  de  primer  ce  prétendu  créancier 
privilégié.  Or,  remarque  M.  Chauveau,  si  en  pareil  cas  les  jugements  et  ar- 
rêts ne  peuvent  valoir  qu'à  l'égard  des  créanciers  qui  donnent  leur  consente- 
ment, il  serait  beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  moins  coûteux  d'arrêter 
la  demande  en  résolution  par  une  reconnaissance  collective  du  privilège  de- 
vant notaire. 

1224.  La  Cour  de  Montpellier  a  cependant  décidé,  dans  une  semblable 
hypothèse,  qu'il  était  intervenu  entre  les  parties  un  contrat  en  jugement  qui 
devait  être  sanctionné  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  était  dans  l'intérêt 
de  ces  mêmes  parties,  tandis  qu'une  résolution  de  la  vente  eût  été  préjudicia- 
ble à  leurs  droits.  —  Quelle  que  fût  la  faveur  de  la  position,  observe  M.  Chau- 
veau, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  s'agissait  d'une  demande  en  résolution, 
que  les  créanciers  assignés  arrêtaient  par  une  reconnaissance  tacite  de  privi- 
lège. Un  semblable  accord  tacite  ne  peut  avoir  lieu  dans  une  saisie  immobi- 
lière, parce  que  les  créanciers,  que  l'exécution  de  l'art.  692  rend  parties  à 
cette  saisie,  ne  le  sont  que  pour  la  procédure  aboutissant  à  une  adjudication, 
mais  non  pour  une  instance  d'ordre,  pour  la  fixation  du  rang  des  créanciers. 
— En  définitive,  notre  auteur  ne  conseille  pas  aux  créanciers  de  suivre  cette 
voie,  ni  surtout  aux  vendeurs  de  renoncer  ,  sur  le  consentement  des  créan- 
ciers, à  leur  demande  en  résolution. 

1225.  (Q.  2404  octies).  L'art.  717  n'est-il  applicable  qu'à  l'action  réso- 
lutoire du  précédent  vendeur? Ne  s'ètend-il  pas  aussi  à  l'action  résolutoire  du 
donateur  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,...  à  faction  en  résolution 
d'un  échange,  pour  cause  d'éviction  ? 

M.  Chauveau,  qui  s'est  déjà  prononcé  ci-dessus,  n.  767,  dans  le  sens  de 
cette  extension  de  l'art.  717,  entre  ici  dans  quelques  développements  que 
nous  allons  résumer. 


776  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  717. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  rendu,  le  7  août  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  248),  un 
arrêt  longuement  motivé  décidant  :  1°  que  lorsqu'un  immeuble  donné  au 
débiteur  est  saisi,  le  donateur,  à  l'égard  duquel  ne  sont  pas  exécutées  les 
conditions  de  la  donation,  peut  former  sa  demande  en  révocation  ou  réso- 
lution; 2°  que  cette  demande  doit  être  dirigée  contre  le  donataire;  mais 
qu'afin  d'empêcher  que  l'adjudication  ne  soit  prononcée  à  son  préju- 
judice,  le  donateur  doit  notifier  sa  demande  au  greffe  du  tribunal  où  se  pour- 
suit la  vente;  après  quoi  fait,  il  est  sursis  à  l'adjudication,  et  le  tribunal  tixc 
le  délai  dans  lequel  le  donateur  sera  tenu  de  mettre  fin  à  l'instance  de  révo- 
cation; 3"  que  le  poursuivant  peut  intervenir  dans  cette  instance;  mais  que 
si  le  demandeur  croit  devoir  l'appeler,  il  ne  peut  le  faire  que  par  exploit; 
4°  qu'il  y  a  irrégularité  de  la  part  du  demandeur  qui  intervient  dans  l'in- 
stance en  saisie,  pour  conclure  à  la  résolution  tant  contre  le  saisi  que  contre 
le  saisissant  ;  et  que  ce  serait  mal  juger,  de  la  part  du  tribunal,  que  d'ordon- 
ner, en  cet  état  de  choses,  que  le  saisissant  plaidera  au  fond  sur  la  demande 
en  révocation;  5°  que  ce  mode  pourrait  être  suivi,  s'il  s'agissait  d'une  de- 
mande en  distraction,  en  observant,  en  outre,  les  autres  conditions  prescrites 
pour  la  distraction;  mais  qu'alors  même  que  la  demande  en  résolution  doive 
avoir  la  distraction  pour  résultat,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  statuer  sur  la 
résolution,  il  doit  être  procédé  conformément  à  l'art.  717,  et  l'intervention 
dans  la  saisie  ne  doit  avoir  pour  objet  que  de  faire  fixer  un  délai  pour  le  ju- 
gement de  la  demande  en  résolution.  —  M.  Ghauveau  considère  ces  diverses 
solutions  comme  s'harmonisant  parfaitement  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la 
loi. 

1226.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité,  d'où  le  demandeur 
en  résolution  était  un  donateur,  personne  n'a  soulevé  la  question  de  savoir  si 
un  donateur  est  forcé,  comme  un  vendeur,  de  se  conformer  à  l'art.  717.  Sur 
ce  point,  M.  Chauveau  a  répondu  affirmativement.  Lorsque  la  loi,  observe- 
t-il,  a  dit  le  vendeur,  elle  a  voulu  parler  de  celui  qui  a  transmis  la  propriété. 
Tous  les  motifs  donnés  dans  la  discussion  de  la  loi  pour  prévenir  l'adjudica- 
taire contre  une  action  en  résolution,  s'appliquent  à  un  donateur  comme  à  un 
vendeur.  Si  donc  un  donateur  n'a  pas  intenté  son  action  en  résolution  de  la 
donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  il  ne  pourra  plus  la  de- 
mander après  l'adjudication;  et  s'il  n'a  pas  fait  transcrire  le  contrat,  s'il  n'a 
pas  pris  inscription,  il  ne  pourra  même  pas  se  faire  colloquer  pour  une 
somme  représentative  des  charges  qu'il  avait  imposées  au  donataire.  Il  sera 
ainsi  puni  de  sa  négligence.  —  La  Cour  d'Agen  semble  à  notre  auteur  avoir 
implicitement  consacré  son  opinion  par  un  arrètdu2janv.  1852  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  166),  dans  une  espèce  où  le  donateur  figurait  au  nombre  des  saisis,  bien 
qu'il  s'agît  plutôt  de  l'application  de  l'art.  728  que  de  celle  de  l'art.  717. 

1227.  Dans  une  dissertation  insérée  J.  A».,  t.  78,  p.  380,  et  S.-V.53.2. 
45,  M.  Gilbert  appuie  le  sentiment  opposé  sur  des  considérations  dont 
M.  Chauveau  ne  méconnaît  pas  la  gravité.  Faisant  remarquer  que  l'art.  717 
ne  parle  que  du  vendeur,  qu'il  n'a  trait  qu'à  des  demandes  en  résolution, 
lesquelles  ne  peuvent  être  confondues  avec  des  actions  en  révocation  ;  qu'en- 
fin, la  déchéance  n'atteint  que  l'action  résolutoire  fondée  sur  le  défaut  de 
paiement  de  prix,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  à  la  donation  dont  l'essence  est 
di>  n'avoir  pas  de  prix,  et  que,  d'ailleurs,  les  déchéances  ne  pouvaient  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre.  M.  Gilbert  invoque  en  faveur  de  son  interpré- 
tation la  discussion  qui  précéda  le  vote  de  l'art.  747  en  1841.  Comme  on  l'a 
vu  suprà,  n.  701,  M.  Pont,  dans  une  certaine  mesure,  et  MM  Ollivier  et 
Mourlon  se  prononcent  en  faveur  de  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  mais  la 
jurisprudence  la  repousse.  L'art.  717  a  été  déclaré  inapplicable  aux  actions 
en  révocation  du  donateur  par  les  Cours  de  Bordeaux,  le  26  juin  1852  (J.  Av., 
t.  77,  p.  535),  et  de  Caen,  le  19  fév.  1856  (Journal  de  cette  Cour,  1856, 
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p.  183),  et  par  les  tribunaux  de  Vervins,  le 2  janv.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  16°2), 
et  de  Louhans,  le  30  janv.  1852  (ibid.,  p.  35). 

1228.  En  ce  qui  concerne  le  ce-échangiste,  qui  n'est  autre  qu'un  ven- 
deur, l'affirmative,  selon  la  remarque  de  M.'  Chauveau,  ne  saurait  être  dou- 
teuse. 

1229.  (Q.  2404  novies).  La  folle  enchère  doit-elle  être  assimilée  à  Vac 
tion  résolutoire,  et  n'est-elle  plus  recevable  après  l'adjudication  ? 

M.  Chauveau  répond  affirmativement.  —  On  l'avait  consulté  sur  l'espèce 
suivante:  Plusieurs  cohéritiers  font  vendre  un  immeuble  par  licitation.  Le 
colicitant  adjudicataire  est  poursuivi  par  voie  de  saisie  immobilière;  un  des 
cohéritiers,  non  payé,  qui  n'avait  pas  conservé  son  privilège  de  copartageant 
et  n'avait  pris  inscription  qu'après  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits, 
poursuit  par  la  voie  de  folle  enchère  l'acquéreur  sur  licitation,  dès  qu'il  ap- 
prend qu'une  adjudication  nouvelle  a  eu  lieu.  On  lui  oppose  l'art.  717. 
M.  Chauveau  a  exprimé  l'avis  que. cette  fin  de  non-recevoir  était  fondée. 
Voici  son  raisonnement  : 

1230.  Le  colicitant  est  un  vendeur;  le  privilège  dont  il  peut  jouir  en 
vertu  de  l'art.  2109  ne  dénature  pas  cette  qualité.  Or,  l'art.  717  est  expli- 
cite :  «  L'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune 
demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  ancien- 
nes aliénations.  »  A  quel  titre  le  colicitant  voudrait-il  troubler  le  nouvel  ad- 
judicataire? N'est-ce  pas  pour  défaut  de  paiement  du  prix?  N'intente-t-il  pas 
une  véritable  action  en  résolution  en  suivant  la  voie  de  folle  enchère  ?  Il  se- 
rait souverainement  injuste  qu'un  vendeur  volontaire  fût  privé  de  son  droit 
au  prix  par  déchéance  de  l'action  en  résolution,  tandis  que  le  colicitant  au- 
rait pendant  trente  ans  une  action  en  paiement  de  ce  prix,  malgré  des  adju- 
dications et  des  ordres  successifs  ;  ce  serait  annihiler  les  effets  de  l'addition 
législative  de  1841. 

1231.  Cependant  le  tribunal  de  Bergerac  a  admis  la  solution  contraire, 
le  9  oct.  1844,  en  donnant  pour  motifs  «  que  l'art.  717  s'applique  unique- 
ment au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de 
paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  et  notifiée  au  greffier  en  temps 
utile;  que,  dans  l'espèce,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  résolution  possible  sur  la 
demande  des  cohéritiers  contre  le  colicitant  adjudicataire  ,  celui-ci  ayant 
acquis  sur  licitation  les  immeubles  saisis  dépendants  de  la  succession  de 
l'auteur  commun,  et  étant  censé,  aux  termes  de  l'art.  883,  Cod.  civ.,  avoir 
succédé  seuls  et  immédiatement  auxdits  immeubles;  que  la  folle  enchère 
poursuivie  ne  peut  être  assimilée  à  une  demande  en  résolution  ;  que  la  de- 
mande en  résolution,  qui  est  toujours  formée  par  le  vendeur,  a  pour  but  de 
faire  rentrer  l'immeuble  dans  le  domaine  du  vendeur;  que  la  folle  enchère, 
au  contraire,  qui,  dans  l'espèce,  n'est  pas  poursuivie  par  le  vendeur,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  vendeur,  n'a  d'autre  but  que  de  remettre  l'immeuble  aux 
enchères  pour  trouver  un  nouvel  acquéreur.  » 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement;  mais  l'appelant  s'est  désisté.  —  Du 
reste,  la  Cour  de  Bordeaux  a  consacré  la  même  interprétation  en  confirmant, 
le  29  av. 1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  475),  une  décision  du  tribunal  deLibourne. 

1232.  Le  rédacteur  du  journal  des  arrêts  de  cette  Cour,  M.  Brivecazes, 
a  accompagné  le  jugement  du  tribunal  de  Bergerac  des  réflexions  suivantes  : 
«  Cette  décision  provoque  quelques  critiques;  la  poursuite  en  folle  en- 
chère est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  une  véritable  résolution  de  plein  droit. 
Comment  ne  lui  appliquerait-on  pas  les  dispositions  de  l'art.  717,  qui  a 
été  fait  pour  qu'aucune  demande  en  résolution  ne  pût  venir  troubler  ultérieu- 
rement l'adjudicataire?  Les  différences  relevées  par  le  tribunal  ne  sauraient 
arrêter,  en  présence  du  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  à  ordonner  de 
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surseoir  jusqu'au  jugement  de  l'instance  en  résolution,  molii'  qui f doit  aussi 
bien  déterminer  le  sursis  au  cas  de  poursuite  eu  toile  enchère  (V.  Duver- 
gier,  t.  -41,  p.  262).  Pourquoi  passer  outro  à  l'adjudication,  malgré  les  ré- 
clamations en  temps  utile  de  celui  à  qui  reste  toujours  le  droit  de  pour- 
suivre la  folle  enchère?  Préfère-t-on,  en  courant  les  chances  d'un  vil  prix, 
laisser  cette  poursuite  s'exercer  après  l'adjudication  consommée?  —  M.  Mo- 
rin,  dans  une  dissertation  insérée  au  Joum.  des  Av.,  t.  66,  p.  321,  rejette, 
au  contraire,  ici  l'application  de  l'art.  717;  il  admet  en  principe  que  l'action 
en  folle  enchère  des  créanciers  colloques  ne  se  purge  pas  par  l'adjudication 
sur  saisie,  comme  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé.  Il  reconnaît 
toutefois  que  ceux  d'entre  ces  créanciers  qui  auront  agi  de  manière  à  fairo 
présumer  sérieusement  qu'ils  approuvaient  la  saisie,  seront  liés  par  un  quasi- 
contrat;  en  ce  qui  les  concerne,  il  y  aura  renonciation  acquise.  Mais,  sauf 
cette  concession,  tous  les  autres  porteurs  de  bordereaux,  soit  qu'ils  aient 
simplement  comparu  lors  de  la  saisie,  soit  qu'ils  n'y  aiont  point  comparu, 
soiteneore  qu'ils  ne  fussent  pas  inscrits,  n'auront  encouru  aucune  déchéance. 
—  A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  peut  encore  invoquer  deux  jugements  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  l'un  du  29  oct.  4847,  l'autre  du  10  mai  1849. 
Le  premier  a  déclaré  que  le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  est  un  moyen 
d'exercer  l'action  résolutoire,  et  qu'il  subsiste  indépendamment  de  toute 
transmission  de  propriété  (dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  seconde  saisie); 
le  second  porte  que  le  droit  d'exercer  la  poursuite  de  folle  enchère  subsiste 
au  profit  des  créanciers  inscrits,  même  lorsque  plusieurs  ventes  successives 
(volontaires  et  forcées)  ont  été  faites  depuis  l'adjudication  au  fol  enchéris- 
seur, encore  bien  que  les  adjudicataires  subséquents  aient  fait  les  notifica- 
tions prescrites  par  l'art.  2189,  et  qu'une  adjudication  par  suite  de  surenchère 
ait  eu  lieu.  Le  seul  motif  donné  par  le  tribunal  est  celui-ci:  «  L'adjudication 
d'un  immeuble  n'est  faite  que  sous  la  condition  suspensive  que  l'adjudica- 
taire satisfera  aux  clauses  de  la  vente;  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  cette 
obligation,  lui  et  ses  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur  l'immeuble  au  préju- 
dice du  vendeur  et  des  ayants  droit  de  ce  dernier.  » 

1233.  Malgré  ces  autorités,  M.  Chauveau  déclare  ici  persister  dans  son 
sentiment;  à  ses  yeux,  Part.  717,  Cod.  proc.  civ.,  établit  une  règle  qui  n'est 
pas  applicable  seulement  au  précédent  propriétaire,  mais  encore  aux  porteurs 
de  bordereaux.  La  généralité  de  ses  termes  autorise  d'abord  cette  interpréta- 
tion :  «  L'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune 
demande  en  résolution,  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes 
aliénations,  à  moins  qu'avant  l'adjudication...,  etc.  »  —  Indépendamment  du 
sens  grammatical  des  expressions  employées  par  le  législateur,  le  caractère, 
la  nature  et  les  conséquences  de  la  folle  enchère  corroborent  celte  opinion. 
Ainsi,  il  n'est  pas  contesté  que  l'exercice  de  la  folle  enchère  a  pour  effet  de 
résoudre  la  première  adjudication,  et  que  ce  droit  de  résolution  n'est  accordé 
que  parce  que  les  conditions  de  l'aliénation  antérieure  n'ont  pas  été  accom- 
plies. —  Les  jugements  précités  du  tribunal  de  la  Seine,  bien  qu'au  fond  ils 
admettent  la  folle  enchère,  proclament  cette  vérité  juridique,  à  savoir,  que  la 
folle  enchère  est  un  moyen  d'exercer  l'action  résolutoire;  mais,  au  lieu  de 
tirer  de  ces  prémisses  la  conclusion  nécessaire,  forcée,  que  cette  action  réso- 
lutoire est  purgée  par  une  seconde  adjudication  sur  saisie  immobilière,  ils 
se  bornent  à  passer  sous  silence  l'art.  717,  sans  même  répondre  par  une 
ligne  au  système  contraire  développé  devant  eux.  —  Le  second  jugement  est 
encore  moins  concluant  que  le  premier,  car  ses  motifs,  auxquels  notre  auteur 
adhère  entièrement,  ne  disent  pas  autre  chose  que  ce  qu'il  a  enseigné  lui- 
même  à  plusieurs  reprises,  et  notamment  /.  Av.,  t.  74,  p.  633.  Cependant, 
dans  l'espèce,  il  aurait  admis  la  folle  enchère,  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
vente  de  biens  de  failli  et  nullement  d'une  saisie  immobilière,  et  que  l'art.  717 
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ne  pouvait  être  invoqué.  C'est  précisément  parce  que  l'adjudicataire  ou  ses 
créanciers  n'ont  aucun  droit  sur  l'immeuble,  au  préjudice  du  vendeur  ou  des 
ayants  droit  de  ce  dernier,  que  M.  Chauveau  refuse  aux  représentants  du 
vendeur,  aux  créanciers  colloques  sur  le  prix  qui  lui  reviendrait  s'il  n'avait 
point  de  dettes,  le  droit  d'exercer  l'action  en  folle  enchère,  quand  le  vendeur 
ne  pourrait  plus  exercer  l'action  résolutoire.  En  un  mot,  lorsque  le  vendeur 
et  le  donateur  sont  déchus,  notre  auteur  ne  comprend  pas  que  ceux  qui  leur 
sont  subrogés  ne  le  soient  point.  V.  d'ailleurs  suprà,  n.  761  et  s. 

1234.  Le  tribunal  civil  de  Mauriac  a,  le  10  oct.  1851  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  188),  consacré  explicitement  cette  opinion,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  5  juill.  1851  (ibid.,  p.  97),  n'avait  fait  que  confirmer  implicitement.  — 
Une  solution  plus  expresse  résulte  d'un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  14  nov. 
1851  (t.  77,  p.  398),  décidant  que  les  porteurs  de  bordereaux  délivrés  sur  un 
adjudicataire  ne  peuvent  plus,  lorsque  les  immeubles  ont  été  revendus  après 
saisie  immobilière,  poursuivre  la  folle  enchère  contre  le  nouvel  adjudicataire 
surtout  si  le  cahier  des  charges  de -la  saisie  porte  une  clause  qui  oblige  l'ad- 
judicataire à  conserver  son  prix  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'ordre  à 
ouvrir,  lequel  ordre  a  été  ouvert,  mais  n'est  pas  encore  clos  au  moment  des 
poursuites.  Néanmoins,  observe  M.  Chauveau,  les  juges  ont  encore  été  ici 
impressionnés  par  la  clause  du  cahier  des  charges.  Mais  la  Cour  de  Colmar, 
à  l'occasion  d'une  adjudication  après  faillite,  dans  laquelle  l'art.  717  n'était 
pas  applicable,  a  formellement  décidé  qu'il  en  était  de  même  après  une  ad- 
judication sur  saisie  immobilière  :  arrêt  du  22  août  1853  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  253).  M.  Chauveau  a  combattu  cette  solution.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  1,  p.  122,  n.  92,  partagent  son  sentiment. 

1 235.  La  déchéance  a  été  aussi  appliquée  au  créancier  qui  a  pris  la  voie 
de  la  saisie  immobilière  au  lieu  de  recourir  à  la  folle  enchère;  tandis  que  la 
production  à  l'ordre  non  suivie  de  collocation  n'a  pas  le  même  effet.  V. 
Caen,  3  avril  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  638). 

1236.  (Q.  2404  decies).  Si  la  saisie  est  dirigée  contre  l'acquéreur  dont 
le  contrat  a  été  transcrit,  le  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  délivré  con- 
tre le  vendeur  qui  avait  acquis  par  adjudication  sur  saisie  les  immeubles  ven- 
dus, ne  peut-il  exercer  l'action  résolutoire  par  voie  de  folle  enchère  qu'autant 
qu'il  a  fait  inscrire  son  privilège  avant  cette  inscription1?  En  d'autres  termes, 
l'action  résolutoire  par  voie  de  folle  enchère  n'est-elle  recevable  qu'autant  que  le 
privilège  a  été  inscrit  avant  la  transcription  de  la  revente  ? 

Le  tribunal  civil  de  Chaumont  a  admis,  dans  ce  cas,  la  résolution  par  voie 
de  folle  enchère,  par  jugement  du  5  août  1857. 

L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription,  ne  parle  que  de 
l'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654,  Cod.  civ.,  et  les  auteurs  qui  ont 
commenté  cette  loi  n'ont  point  fait  allusion  à  la  résolution  provenant  de  la 
folle  enchère.  D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  qu'il  existe  des  différences 
notables  entre  la  folle  enchère  et  l'action  en  résolution  du  Code  civil,  non- 
seulement  dans  les  modes  de  procéder ,  mais  encore  quant  aux  résultats , 
puisque  la  première  est  la  continuation  delà  perfection  de  la  saisie,  et  qu'elle 
aboutit  à  une  revente,  tandis  que  l'autre  fait  rentrer  l'immeuble  dans  le  patri- 
moine du  vendeur  non  payé.  Si  M.  Chauveau  (question  précédente)  considère 
les  termes  de  l'art.  717  comme  assez  formels  pour  permettre  d'étendre  la  dé- 
chéance qu'il  prononce  à  la  folle  enchère,  il  lui  nemble  difficile  de  pousser 
l'assimilation  jusqu'à  rendre  applicable  aux  deux  positions  l'art.  7  de  la  loi 
du  23  mars  1855. 

1237.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  dit-il,  que  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême  attribue  à  la  folle  enchère  des  effets  beaucoup  plus  absolus 
qu'à  la  résolution  (arrêts  des  24  juin  1846  et  8  août  1854,  J.  Av.,  t.  71, 
p.  611  ;  t.  80,  p.  82);  qu'elle  considère  l'adjudieation  sur  saisie  immobilière 
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comme  subordonnée  à  l'accomplissement  d'une  condition  suspensive,  le  paie- 
ment du  prix,  et  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  qui  indique  une  tendance  con- 
traire à  l'opinion  exprimée  par  l'auteur  au  sujet  de  l'art.  717,  Cod.  proc, 
l'art.  7  de  la  loi  sur  la  transcription  hypothécaire  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
invoqué.  —  M.  Chauveau  croit,  en  conséquence,  que  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Chaumont  a  fait  une  saine  application  des  principes. 

1238.  (Q.  2404  undecies).  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui,  antérieure- 
ment à  la  saisie  pratiquée  sur  cet  immeuble,  a  demandé  la  résolution  de  la 
vente  et  Va  obtenue  avant  le  jugement  d'adjudication,  doit-il  être  maintenu  en 
possession,  quoique,  par  l'omission  de  la  notification  au  greffe  de  la  demande  en 
résolution,  l'adjudicataire  ait  ignoré  l'une  et  l'autre? 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  30  janv. 
1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  298),  rendu  dans  une  espèce  où  l'action  avait  été  in- 
tentée par  le  cessionnaire  du  vendeur.  Quant  à  M.  Chauveau,  la  question  lui 
parait  très  délicate. —  Pour  exprimer  une  théorie  générale,  il  suppose  di- 
verses hypothèses  :  ou  le  vendeur  a  fait  transcrire  son  contrat,  ou,  au  con- 
traire, cette  transcription  n'a  pas  eu  lieu.  S'il  a  fait  transcrire,  il  a  reçu  les 
notifications  prescrites  par  l'art.  692;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  on  n'a  pas  pu  l'a- 
vertir. Dans  les  deux  cas,  la  position  du  poursuivant  est  identique.  — Enfin 
la  demande  en  résolution  a  pu  n'être  intentée  qu'après  la  saisie,  mais  avant 
la  transcription  de  la  saisie.  De  ces  positions  diverses  devra-t-il  résulter  des 
solutions  différentes?  Le  législateur  n'a  prévu  expressément  qu'un  seul  cas, 
celui  où  un  vendeur,  averti  qu'une  saisie  va  le  priver  de  son  droit  d'obtenir 
une  résolution  du  contrat,  demande  cette  résolution  avant  l'adjudication;  et 
si,  dans  la  discussion,  rien  ne  peut  faire  supposer  qu'il  ait  entendu  restrein- 
dre ses  prétentions  à  ce  cas  spécial ,  rien  n'indique  non  plus,  ni  qu'il  ait 
voulu  embrasser  dans  ses  prévisions  les  demandes  en  résolution  antérieures 
à  la  saisie,  ou  à  la  transcription  de  la  saisie.  On  en  est  donc  réduit  à  inter- 
roger l'esprit  de  la  loi.  Or,  observe  M.  Chauveau,  le  législateur  a  voulu  im- 
primer aux  ventes  judiciaires  un  caractère  d'irrévocabilîté,  et  pour  ainsi  dire 
d'immutabilité.  Si  la  saisie  frappe  un  immeuble  appartenant  au  saisi,  le  ju- 
gement d'adjudication  ne  pourra  être  attaqué  par  personne.  Toutefois,  un 
privilège  existait  au  profit  du  vendeur  non  payé;  la  loi  civile  lui  permettait 
d'obtenir  la  résolution  de  la  vente,  en  quelques  mains  qu'eût  passé  son  im- 
meuble. La  nouvelle  loi  a  subordonné  ce  pri1  lilège  à  la  condition  qu'il  soit 
exercé  avant  l'adjudication. 

1239.  Si  l'art.  717  ne  s'applique  pas  au  vendeur  qui  a  déjà  saisi  la  jus- 
tice d'une  demande  en  résolution,  il  y  a  évidemment  lacune  dans  la  loi,  car 
la  position  générale  des  créanciers  est  tout  .  mssi  favorable  dans  les  deux 
cas;  l'irrévocabilité  de  la  vente  judiciaire  est  tout  aussi  nécessaire.  Si,  au 
contraire  ,  la  procédure  de  saisie  immobilier  .'  met  l'immeuble  sous  la  main 
de  la  justice  d'une  manière  absolue,  le  législateur  n'avait  pas  besoin  d'être 
plus  explicite;  la  règle  était  générale  et  s'appliquait  â  toutes  les  hypothèses. 
—  Le  tribunal  de  la  Seine  a  donné,  à  l'appui  de  la  solution,  cet  unique  mo- 
tif :  •  L'art.  717  a  seulement  prévu  le  cas  où  la  demande  en  résolution  est 
formée  pendant  le  cours  de  la  procédure,  mais  non  cettui  où  le  jugement  de 
résolution  aura  été  prononcé  antérieurement  à  l'adjudication.  »  Au  reproche 
de  brièveté  adressé  à  ce  raisonnement,  on  peut,  dit  M.  Chauveau,  ajouter 
celui  de  n'être  pas  rigoureusement  logique.  Si  l'art.  717  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  la  demande  a  été  formée  avant  la  saisie,  peu  importe  que  la  réso- 
lution ait  été  prononcée  avant  ou  après  l'adjudication.  L'art.  717  étant  ré- 
puté inapplicable,  on  retombe  sous  l'empire  des  anciens  principes;  les  droits 
du  vendeur  sont  entiers.  Le  jugement  qu'il  obtiendra  produira  nécessaire- 
ment un  effet  rétroactif;  il  réagira  au  moment  même  où  l'action  aura  été  in- 
troduite. Le  tribunal  devait  aller  jusqu'à  cette  conséquence  de  son  système. 
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Il  semble  avoir  reculé  devant  cette  déduction  forcée;  il  n'a  pas  fait  atten- 
tion qu'en  accordant  au  jugement  d'adjudication  une  force  supérieure  à  celle 
d'un  jugement  de  résolution  prononcé  après  cette  adjudication  ,  il  appli- 
quait l'art.  717,  même  au  vendeur  qui  avait  intenté  son  action  avant  la  saisie. 

1240.  Qu'eût  décidé  le  tribunal  de  la  Seine,  si  le  poursuivant,  l'adju- 
dicataire ou  le  saisi  avaient  interjeté  appel  du  jugement  ayant  prononcé  la 
resolution?  La  position  serait  devenue  très  embarrassante.  Faut-il  donc, 
observe  M.  Chauveau,  pour  que  la  doctrine  du  jugement  précité  soit  appli- 
cable, que  la  résolution  résulte,  avant  l'adjudication,  d'une  décision  irrévo- 
cable? 

1241.  En  résumé,  notre  auteur  pense  que  le  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  ne  peut  pas  faire  jurisprudence,  et  qu'il  faut  décider,  d'une 
manière  absolue,  que  le  vendeur  qui  n'a  pas  obtenu  la  résolution  du  contrat 
avant  la  saisie  immobilière,  doit  accomplir  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
717,  et  que  même,  s'il  a  obtenu  un  jugement  avant  le  jour  de  la  saisie, 
il  doit,  après  l'avoir  fait  signifier  au  saisi ,  le  dénoncer  au  grefte  du  tribunal, 
dans  le  cas  où  le  délai  de  l'appel  ne  doit  expirer  qu'après  le  jour  où  sera 
prononcée  l'adjudication. 

1242.  M.  Chauveau  ajoute  que  lorsque  le  vendeur  a  obtenu,  pendant  la 
poursuite  en  saisie,  la  résolution  de  la  vente ,  il  n'est  pas  tenu ,  pour  taire 
distraire  sa  propriété  de  la  saisie  pratiquée  sur  son  acquéreur,  de  remplir 
les  formalités  voulues  par  les  art.  725  et  suiv.,  et  concernant  la  demande  en 
distraction;  mais  qu'il  peut  y  avoir  recours,  et  que  si,  en  fait,  sa  demande  est 
accueillie  en  vertu  de  la  résolution  antérieure,  l'adjudication  ne  comprendra 
que  les  immeubles  restant  au  saisi. 

1243.  Il  ne  se  dissimule  pas,  cependant,  que  son  interprétation  peut 
faire  difficulté,  surtout  lorsque  la  résolution  a  été  prononcée  avant  la  saisie. 
Mais  quand  la  demande,  bien  qu'engagée  avant  la  saisie,  n'est  jugée  qu'a- 
près, le  vœu  delà  Ici  lui  paraît  exiger  impérieusement  que  le  jugement  soit 
dénoncé  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  717,  afin  que  le  tribunal  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  l'adjudication.  Il  ne  faut  pas  croire,  du 
reste,  observe-t-il,  que,  si  la  vente  a  été  transcrite,  la  résolution  n'a  d'effet 
qu'à  partir  de  la  mention  en  marge  de  cette  transcription  du  jugement  qui  la 
prononce,  et  que  si  le  vendeur  garde  le  silence  et  si  le  jugement  de  résolu- 
tion rendu  contre  lui  et  son  acquéreur  n'est  transcrit  qu'après  l'adjudica- 
tion, ce  soit  comme  s'il  n'existait  pas  vis-à-vis  des  créanciers  et  de  l'adjudi- 
cataire. L'art.  4  de  la  loi  de  1855  n'est  pas,  comme  les  art.  1  et  2,  appuyé 
par  la  sanction  de  l'art.  3  ;  son  inobservation  n'entraîne  qu'une  amende 
contre  l'avoué.  Conf.,  MM.  Troplong,  n.  213  et  232;  Bressoles,  n.  63;  Ri- 
vière et  Huguet,  n.  303  et  suiv.  —  Contra,  Duvergier ,  1855,  sur  l'art.  4  de 
la  loi. 

1244.  (Q.  2405).  Lorsque  les  précédents  vendeurs  sont  des  incapables, 
Vart.  717  leur  est-il  applicable  ? 

Les  motifs  de  l'opinion  exprimée  par  M.  Chauveau  sous  la  quest.  2404  ter 
(V.  Surenchère),  sont,  dit-il,  applicables  à  la  solution  de  celle-ci.  La  gé- 
néralité des  termes  de  l'article  suffit  donc  à  ses  yeux  pour  faire  repous- 
ser les  plaintes,  si  légitimes  cependant,  de  mineurs,  de  femmes  mariées, 
d'interdits,  etc.,  qui,  à  l'occasion  de  ventes  consenties  sous  seing  privé  par 
leurs  auteurs,  peuvent  être  complètement  ruinés  par  l'effet  d'une  adjudi- 
cation. Une  exception  avait  été  proposée  à  leur  profit,  mais  elle  n'a  pas  été 
accueillie;  dès  lors  la  question  doit  se  décider  par  le  droit  commun.  V.  en 
ce  sens,  MM.  Paignon,  t.  1er,  p.  194,  n.  136;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  407  et 
416,  n.  210  et  228;  Rodière,  t.  3,  p.  160;  Duvergier,  t.  41,  p.  264;  Dalloz, 
n.  1187;  Bioche.  n.  546;  Seligmanet  Pont,  p.  187,  n.  62. 
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1245.  (Q.  2405  bis).  Si  le  vendeur  n'a  point  fait  de  réserve,  n'a  fait 
aucune  notification,  n'a  pris  aucune  inscription,  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  trans- 
cription de  contrat  de  vente,  aura-t-il  perdu  tous  droits  de  résolution  et  de 
privilège  ? 

M.  Ghauveau,  qui  avait  adopté  l'affirmative,  en  1841,  ajoute  ici  qu'avant  la 
loi  du  23  mars  1855,  le  doute  n'était  plus  possible.  La  déchéance  était  appli- 
quée au  vendeur  qui,  n'ayant  pas  pris  inscription,  n'avait  pas  à  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  reçu  la  sommation  de  l'art.  692  :  Trib.  de  Narbonne,  22  fév. 
1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  644);  Trib.  de  Clermonl-Fcrrand,  16  juill.  1853 
(t.  79,  p.  230);  Dissertation  de  M.  Ach.  Morin  (/.  Av.,  t.  68,  p.  65). 

12  ICï.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si  un  vendeur,  qui  n'était  pas 
inscrit  au  moment  où  avait  été  faite  la  sommation  de  l'art.  602,  et  qui,  par 
conséquent,  n'avait  pas  reçu  de  notification ,  peut,  dans  le  cas  où  il  a  pris 
inscription  avant  l'adjudication,  demander  la  résolution  de  la  vente  après 
cette  adjudication,  M.  Ghauveau  n'a  pas  hésité  à  répondre  négativement,  en 
se  fondant  toujours  sur  les  mêmes  principes.  Mais,  observe-Ul,  l'action  en 
résolution  postérieure  à  l'adjudication  est  recevable  toutes  les  fois  que,  par 
la  faute  du  poursuivant ,  le  vendeur  n'a  pas  été  averti  de  l'existence  des 
poursuites  ;  elle  doit  être  rejetée,  sauf  le  recours  du  vendeur  contre  le  con- 
servateur, toutes  les  fois  que  l'omission  provient  du  fait  de  ce  dernier  (For- 
mulaire de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  76,  note  2;  M.  Ach.  Morin,  Dissertation 
précitée). 

124l7.  Notre  auteur  a  été  amené  encore  à  décider,  à  propos  de  difficul- 
tés qui  lui  avaient  été  soumises  :  1°  que  le  créancier  hypothécaire,  qui  n'est 
pas  payé,  est  sans  intérêt  à  demander  la  résolution  de  la  vente  consentie  par 
son  débiteur,  puisqu'il  peut  poursuivre  la  saisie  immobilière  sur  le  tiers  dé- 
tenteur et  sur  le  débiteur  (V.  suprà,  n.  66  et  s.),  et  que,  dans  tous  les  cas,  le 
créancier  devrait,  s'il  en  avait  le  droit,  former  sa  demande  en  folle  enchère 
avant  l'adjudication,  et  la  notifier  dans  la  forme  de  l'art.  717  (V.  n.  1229  et  s.); 
2°  que  lorsqu'un  créancier  a  commencé  des  poursuites  en  saisie  immobilière 
contre  son  débiteur  et  le  tiers  détenteur,  une  demande  en  résolution  serait 
dérisoire  et  frustratoire  de  la  part,  soit  du  débiteur,  soit  d'un  autre  créancier; 
car,  quand  bien  même  l'action  en  résolution  serait  accueillie,  la  poursuite  de 
saisie  n'en  devrait  pasmoîns  continuer  contre  le  débiteur. 

1 248.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  exactement,  selon  M.  Chauveau,  qu'un 
notaire  n'est  pas,  en  cette  qualité  ,  responsable  du  défaut  de  transcription 
d'un  contrat  de  vente;  mais  que  l'avoué  chargé  par  le  vendeur  de  poursuivre 
contre  l'acquéreur  la  saisie  de  l'immeuble  vendu,  est  responsable  du  défaut 
de  collocation  de  son  client,  dans  l'ordre  ouvert  plus  tard,  lorsqu'il  a  fait 
procédera  l'adjudication  qui  a  entraîné,  au  préjudice  du  vendeur,  la  dé- 
chéance du  droit  de  résolution,  seul  recours  qui  lui  restât,  à  raison  du  juge- 
ment de  déclaration  de  faillite  de  l'acheteur,  qui  ne  permettait  plus  l'inscrip- 
tion d'aucun  privilège,  quoique  le  certificat  des  inscriptions  délivré  à  cet 
avoué  pour  faire  aux  créanciers  inscrits  la  sommation  de  l'art.  692  ne  men- 
tionnât aucune  inscription  prise  pour  la  conservation  de  ce  privilège  :  arrêt 
du  28  juin  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  558). 

1 249.  L'auteur  constate  qu'en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
l'exercice  du  privilège,  on  a  élevé  de  prétendues  difficultés  provenant  de  ce 
qu'on  a  oublie  que  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  rien  changé  au  principe  qui 
veut  que  le  vendeur  puisse  toujours  faire  inscrire  son  privilège  tant  que 
l'immeuble  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  son  acquéreur  immédiat  ;  mais  que 
les  tribunaux  ont  toujours  fait  justice  de  cette  erreur.  V.  Trib.  de  Chau- 
mont,  10  juin  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  40);  Trib.  de  Caen,25mars  1858  (ibid., 
p.  511  ;  Rouen,  28  déc.  1857  (t.  83,  p.  293) ;  Godoffre,  J.  Av.,l.  80,  p.  666, 
et  t.  82,  p.  345. 
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1250.  Enfin,  il  constate  que  le  tribunal  de  Bernay  a  jugé,  le  9  oct. 
4858  (t.  83,  p.  560),  que  le  cessionnaire  d'un  vendeur  qui  a  accepté  et  fait 
notifier  au  second  acquéreur  la  délégation  consentie  par  le  premier  acqué- 
reur sur  le  prix  de  la  seconde  vente  de  la  somme  due  pour  la  première  alié- 
nation, peut  taire  valoir  son  privilège  et  l'action  résolutoire,  en  cas  de  saisie 
des  immeubles  sur  la  tête  du  second  acquéreur,  sans  qu'on  soit  admis  à  lui  oppo- 
ser les  dispositions  de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Dans  l'espèce,  dit  M.  Chau- 
veau, il  était  incontestable  que  le  privilège  du  cessionnaire  du  premier  ven- 
deur s'était  conservé  sur  son  acquéreur,  sans  qu'il  lut  besoin  d'aucune  ins- 
cription. La  vente  consentie  par  cet  acquéreur  l'ayant  été  avec  délégation,  au 
profit  du  cessionnaire  du  premier  vendeur  de  la  somme  restant  due  sur  le 
prix,  il  n'était  pas  douteux  que  la  créance  ainsi  déléguée  n'avait  pas  cessé 
d'être  privilégiée  et  qu'elle  devait  conserver  ce  caractère,  même  sans  inscrip- 
tion, tant  que  l'immeuble  ne  serait  pas  sorti  des  mains  de  ce  second  acqué- 
reur, qui  avait  accepté  la  délégation. 

1251.  (Q.  2405  ter).  Si  le  prix  n'est  pas  encore  exigible,  l'action  en  ré- 
solution devra-t-elle  néanmoins  être  intentée  sous  peine  de  déchéance? 

Il  faut  bien,  dit  M.  Chauveau,  le  décider  ainsi,  quoique  la  loi  soit  muette, 
pour  ne  pas  commettre  une  injustice  criante  à  l'égard  de  certains  vendeurs.  Au- 
cune demande  en  résolution,  dit  la  loi,  ne  pourra  troubler  l'adjudicataire. 
Donc,  tout  vendeur  peut  demander  cette  résolution  avant  l'adjudication,  s'il 
n'est  pas  complètement  payé.  La  discussion  de  la  loi  lui  parait  d'ailleurs  jus- 
tifier cette  opinion,  qui  est  partagée  par  MM.  Rodiôre,  t.  3,  p.  160;  Duver- 
gier,  t.  41,  p.  264;  Dalloz,  n.  1188;  Seligman  et  Pont,  p.  188,  n.  63.  Y.  aussi 
suprà,  n.  1244. 

1252.  La  Cour  de  Nîmes  a  cependant  décidé,  le  25  mai  1852  (S.-V.52. 
2.5  iO),  que,  lorsqu'un  immeuble,  après  avoir  été  vendu  à  charge  de  rente 
foncière,  a  ensuite  été  saisi  sur  l'acquéreur  par  ses  créanciers,  cette  saisie, 
pas  plus  que  l'adjudication  qui  en  doit  être  la  suite,  ne  pouvant  porter  at- 
teinte au  droit  du  vendeur,  de  demander  dans  l'avenir  la  résolution  de  la 
vente  et  le  délaissement  de  l'immeuble ,  au  cas  éventuel  de  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages,  ne  lui  confère  pas  l'exercice  actuel  de  cette  action,  si, 
d'ailleurs,  il  ne  lui  est  pas  dû  d'arrérages  au  moment  de  la  saisie,  ou  si,  des 
arrérages  lui  étant  dus,  le  montant  lui  en  est  offert  par  l'acquéreur  ou  le 
créancier  saisissant.  Même  dans  ce  cas,  M.  Chauveau  autoriserait  la  résolu- 
tion, parce  que  le  vendeur  a  choisi  'l'acquéreur,  et  qu'il  n'est  pas  démontré 
que  l'action  résolutoire  survive  à  l'adjudication.  Aussi  préfèrc-t-il  la  doctrine 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cacn  du  29  nov.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1853, 
p.  25),  d'après  lequel  l'aclion  en  résolution  intentée  par  un  vendeur  à  charge 
de  rente  ne  peut  être  écartée  par  l'insertion  au  cahier  des  charges  d'une 
clause  portant  que  l'adjudicataire  retiendra  telle  somme  pour  faite  face  au 
paiement  de  la  rente,  et  qu'il  sera  remis  au  crédi-rentier  une  grosse  du  ca- 
hier des  charges,  celui-ci  n'étant  pas  tenu  de  se  contenter  d'une  pareille 
stipulation. 

1253.  (Q.  2405  quater).  Qu'entend-on  par  ces  expressions  demande 
notifiée  au  greffe?  L'instance  en  résolution  doit-elle  nécessairement  être  con- 
sidérée comme  un  incident  de  saisie  immobilière  et  jugée  comme  matière  som- 
maire? Devant  quel  tribunal  doit-elle  être  portée  ? 

Dans  la  rédaction  de  l'art.  717,  dit  M.  Chauveau,  il  faut  rapprocher  ces 
mots,  la  demande  sera  notifiée  au  greffe,  de  ceux-ci,  mettre  à  fin  l'instance  en 
résolution,  et  le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance.  Les 
mots  demande  et  instance  prouvent  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  aver- 
tissement. Il  faut  que  l'action  soit  intentée;  il  ne  suffit  même  pas  qu'elle 
soit  intentée,  il  faut  qu'elle  ait  été  notifiée  au  greffe.  On  ne  notifie  que  ce 
qui  existe  :  un  projet,  une  intention,  ne  caractérisent  pas  une  demande.  La 
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notification  au  greffe  [doit  donc  être  précédée  d'une  action  régulièremen 
intentée  en  résolution  du  contrat. 

1 254.  Cette  demande  est  introductive  d'une  instance  séparée,  carie 
§  3  de  l'art.  717  permet  au  poursuivant  d'intervenir.  Il  est  évident  qne  le 
poursuivant,  qui  est  la  partie  principale  de  la  saisie,  serait  aussi  partie  à  la 
demande  en  résolution,  si  cette  demande  n'était  qu'un  incident  de  la  saisie. 
La  demande  en  résolution  doit  donc  être  intentée  contre  le  saisi  seul  et  dans 
les  formes  ordinaires.  Elle  est,  sauf  dispense  et  urgence,  reconnue  sujette 
au  préliminaire  de  conciliation.  L'art.  718  ne  lui  est  pas  applicable.  Les 
termes  mêmes  de  cet  article,  qui  ne  parle  exceptionnellement  que  de  la  de- 
mande en  distraction  (art.  725),  l'indiquent  assez  clairement.  Conf.,  MM.  Bio- 
che,  n.  532;  Seligman  et  Pont,  p.  188,  n.  64. 

1255.  L'art.  731  ne  concerne  pas  davantage  la  demande  en  résolu- 
tion; elle  sera  sommaire  ou  ordinaire,  selon  la  quotité  de  la  somme.  Conf., 
M.  Bioche,  n.  540. 

1256.  Quant  au  tribunal  qui  devra  en  connaître,  rien  dans  la  loi  n'in- 
dique que  ce  soit  celui  qui  a  été  saisi  de  la  poursuite  en  expropriation.  Il 
pourrait  résulter  de  l'acte  de  vente,  par  suite  d'une  élection  de  domicile, 
que  toute  contestation  en  résolution  devrait  être  portée  devant  les  juges  du 
domicile  de  l'une  des  parties.  La  position,  observe  M.  Chauveau,  serait  alors 
analogue  au  car.  où  un  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  connaissance  d'un 
délit  forestier,  renvoie  les  parties  devant  le  juge  civil  pour  se  faire  juger  dans 
un  délai  déterminé.  Conf.,  MM.  Dalloz,  n.  1Î95;  Bioche,  n.  538.  Toutefois, 
la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout  créancier  inscrit,  pour  la  fixation 
du  délai  dont  parle  le  S  2  de  l'art.  717,  doit  nécessairement  être  portée  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  expropriation  ;  c'est  un  véritable 
incident  de  cette  poursuite  soumis  à  toutes  les  dispositions  des  art.  718, 
731,  etc.,  etc.  L'opinion  exprimée  ici  par  M.  Chauveau  a  été  consacrée  par 
la  jurisprudence.  V.  Limoges,  8  janv.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  442)  ;  Colmar, 
23  août  1849;  Rouen,  31  déc.  1851  (t.  77,  p.  471);  Bourges,  1"  juill.  1852 
(t.  78,  p.  39);  Bordeaux,  12  avril  1853  (Journ.  de  cetteCour,  1853,  n.  127); 
Caen,  6  juin  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  525);  Limoges,  18  nov.  1854  (S.-Y. 
55.2.1  H). 

1256  bis.  Quant  à  la  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  par  le 
saisi  pour  faire  tomber  la  saisie  et  l'action  résolutoire,  le  jugement  auquel 
elle  donne  lieu  est  un  jugement  sur  incident  de  saisie  :  Caen  ,  arrêt  sus* 
énoncé. 

125*7.  M.  Chauveau  pense  aussi,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier, du  20  janv.  1855  (D.p.55.2.402),  que  lorsque,  dans  le  cours  d'une  in- 
stance en  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble  saisi,  dans  laquelle  sont 
intervenus  le  créancier  poursuivant  et  le  créancier  premier  inscrit,  le  de- 
mandeur faitsubsidiairement  offre  de  consentir  à  l'adjudication  de  l'immeu- 
ble, à  la  charge  par  le  créancier  premier  inscrit  de  lui  garantir  sa  colloca- 
tion  par  privilège  dans  l'ordre  pour  le  prix  à  lui  dû,  cette  instance  se  trouve 
par  là  convertie  en  un  incident  de  saisie  immobilière,  et  qu'elle  doit  dès  lors 
être  régie  par  les  règles  de  procédure  particulières  à  cesincideuts.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  p.  125,  n.  97;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  408  et  suiv.,  n.  214 
et  suiv.;  Dalloz,  n.  1185,  partagent  cette  opinion  et  déclarent  que  le  saisi 
doit  être  seul  mis  en  cause  sur  la  demande  en  résolution;  que  le  poursui- 
vant peut  y  intervenir  et  faire  supporter  par  la  masse  les  frais  de  son  in- 
tervention, droit  qui  n'appartiendrait  pas  aux  autres  créanciers  du  saisi. 

1258.  (Q.  2405  quinquies).  Des  mots  de  Vart.  717  :  il  sera  sursis,  faut- 
il  conclure  nécessairement  que  le  tribunal,  malgré  la  preuve  d'un  paiement  in- 
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tégral  du  vendeur,  ou  de  la  fraude  entre  le  vendeur  et  le  saisi,  sera  cependant 
tenu  de  surseoir  ? 

Du  moment,  ditM.Chauveau,  que  l'instance  en  résolution  est  une  demande 
à  part  portée  devant  les  juges  qui,  bien  que  composant  en  certains  cas  le 
même  tribunal,  ne  sont  pas  saisis  au  même  titre,  et  dès  lorsque  la  loi  a  dit 
impérativement  il  sera  sursis,  on  ne  saurait  douter  que  toute  demande  en 
résolution  ne  doive  faire  ordonner  le  sursis,  quelles  que  soient  les  critiques 
plus  ou  moins  fondées  présentées  par  le  poursuivant  contre  cette  demande. 
Seulement,  pour  atténuer  le  plus  possible  les  effets  malheureux  de  ce  moyen 
dilatoire,  le  tribunal  pourra  indiquer  un  délai  tellement  restreint  que  la  perle 
de  temps  sera  peu  sensible.  Conf.,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  412,  n.  221; 
Dalloz,  n.  1197.  Alors  le  poursuivant  ne  manquera  pas  d'intervenir  pour 
faire  condamner  le  demandeur  à  des  dommages-intérêts,  et  surtout  aux  frais 
de  publication  et  d'affiches  nécessitées  par  son  instance. 

1259.  Le  créancier  hypothécaire  d'un  propriétaire  qui,  par  voie  d'é- 
change, a  transmis  sonftmmeuble  à  un  tiers,  ne  peut  pas,  observe  notre  au- 
teur, empêcher  son  débiteur  d'obtenir  un  sursis  à  l'adjudication  sur  saisie 
de  l'immeuble  échangé,  pour  faire  prononcer  la  résolution  de  l'échange.  Si 
l'échangiste  demande  la  résolution,  le  poursuivant,  ou  tout  créancier  à  dé- 
faut du  poursuivant,  est  impuissant  à  s'y  opposer.  Lorsque  l'immeuble  sera 
rentré  dans  les  mains  de  son  débiteur,  le  créancier  sera  en  droit  de  pour- 
suivre par  voie  de  saisie  le  paiement  de  sa  créance;  jusque-là  il  ne  peut 
rien  ;  l'art.  717  est  formel.  — Dans  ces  circonstances,  si,  au  mépris  de  la 
notification  faite  au  greffe,  le  tribunal  passait  outre,  il  y  aurait  nullité  de 
l'adjudication. 

126©.  Lorsqu'une  action  résolutoire  intentée  contre  la  partie  saisie 
rend  incertaine  dans  ses  mains  la  propriété  de  l'immeuble  saisi,  il  y  a  lieu 
de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  action.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  717,  de  réserver  les  droits  des  demandeurs  en 
résolution  :  Cass.,  13  août  1851  (Gazette  des  Tribunaux ,  14  août  1851  , 
n.  7520). 

1 26  O  bis.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'une  adjudication, 
par  le  motif  qu'il  y  aurait  été  procédé  au  mépris  d'une  demande  de  sursis 
formée  par  la  partie  saisie  seulement  et  motivée  sur  une  instance  en  résolu- 
tion intentée  par  un  ancien  vendeur,  lorsque  le  prix  de  cette  adjudication 
est  plus  que  suffisant  pour  désintéresser  l'ancien  vendeur,  et  que  l'adjudi- 
cation, aceeptée  par  tous  les  créanciers  inscrits  et  l'ancien  vendeur  lui-même, 
n'est  attaquée  que  par  la  partie  saisie  :  Paris,  12  fév.  1852  (Droit,  1852, 
n.  57). 

1261.  (O.  2405  sexies).  Faut-il  appeler  le  demandeur  en  résolution 
à  la  fixation  du  délai  f 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que  la  notification  au  greffe  n'engage  point 
une  instance;  c'est,  dit-il,  un  avertissement  donné  au  poursuivant  et  aux 
juges.  Le  sursis  est  de  droit  (Voy.  la  question  précédente);  c'est  aux  parties 
intéressées  à  élever  l'incident  relatif  au  délai  ;  et  tout  incident  doit  être  formé 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a  avoué,  ou  par  un  exploit  d'ajournement,  aux 
termes  de  l'art.  718.  Donc,  lorsque  le  demandeur  en  résolution  n'a  pas 
été  régulièrement  appelé  pour  l'audience  à  laquelle  un  délai  doit  être  fixé,  il 
a  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  se  faire  fixer  un  nouveau 
délai,  si  celui  indiqué  en  son  absence  lui  parait  insuffisant.  V.  dans  ce  sens 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  412  et  413,  n.  222  et  223;  Seligman  et  Pont, 
p.  188,  n.  65. 

1262.  (Q.  2406).  Quelles  sont  les  causes  graves  et  dûment  justifiées  qui 
peuvent  donner  lieu  au  sursis  ? 
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Les  tribunaux,  répond  M.  Chauveau,  considéreront  comme  des  causts 
graves  dûment  justifiées  les  incidents  naturels  que  présente  la  procédure  : 
vérification,  expertise,  enquête,  interrogatoire,  ou  toutes  autres  mesures  pré- 
paratoires ou  interlocutoires.  Ils  tiendront  compte  de  la  déclaration  du  juge 
saisi  de  la  demande  en  résolution  qui  attestera  qu'aucune  négligence  ne  doit 
être  imputée  au  demandeur  en  résolution.  Conf.,  MM.  Seligman  et  Pont, 
p.  188,  n.  66. — Ce  serait  aussi  une  cause  grave  que  la  position  dans  laquelle 
se  trouverait  le  demandeur,  par  suite  de  l'oubli  d'un  juge-commissaire,  du 
retard  d'une  Cour  de  prononcer  sur  un  appel,  et  même  de  la  négligence  de 
son  adversaire  qui  ne  ferait  pas  exécuter  des  jugements  interlocutoires  ob- 
tenus par  lui. 

Au  surplus,  l'auteur  n'a  pas  la  prétention  d'énumérer  tous  les  cas  dans 
lesquels  la  gravité  des  motifs  devra  porter  les  tribunaux  à  se  montrer  faciles 
sur  une  demande  en  concession  de  nouveaux  délais.  Il  ne  donne  qu'une 
simple  indication,  en  cherchant  à  faire  bien  comprendre  la  véritable  po- 
sition d'un  créancier  à  qui  on  impose  le  rôle  de  plaideur,  en  le  forçant  à 
intenter  une  demande  en  résolution. 

1263.  La  Cour  de  Riom  a  jugé,  le  16  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  575), 
que  les  juges  qui,  conformément  à  l'art.  717,  Cod.  proc.  civ.,  accordent  un 
délai  pour  faire  statuer  sur  une  demande  en  résolution,  ne  doivent  pas  dé* 
clarer  que  ce  délai  est  de  rigueur,  et  que,  s'il  expire  sans  que  la  résolutior. 
soit  prononcée,  les  demandeurs  seront  déchus  du  droit  d'en  obtenir  un  autre. 
Il  appartient  aux  juges,  a  dit  cette  Cour,  d'apprécier  les  causes  graves,  pos- 
térieures au  premier  jugement,  qui  sont  de  nature  à  motiver  un  second  délai. 
Cette  prorogation  a  été  accordée,  bien  que  le  vendeur  n'eût  pas  mis  beau- 
coup d'empressement  à  faire  statuer  sur  la  demande  en  résolution  par  lui 
formée,  sur  le  motif  que  le  délai  qui  lui  avait  été  accordé  n'était  pas  suffi- 
sant dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  pour  qu'il  pût  laire  prononcer 
sur  la  demande  en  résolution  ,  et  que ,  dès  lors,  c'était  le  cas  de  l'augmen- 
ter. 

126  1.  La  disposition  de  l'art.  717,  a  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, du  27  mai  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  .622),  n'est  pas  tellement  absolue  que 
les  tribunaux  ne  conservent  la  faculté  d'accorder  un  nouveau  délai  pour  le 
jugement  de  l'action  en  résolution,  lorsque  des  causes  graves  et  dûment  justi- 
fiées en  établissent  l'opportunité;  la  fixation  de  ce  premier  délai  ne  constitue 
donc  pas  une  prescription  irritante,  mais  une  mesure  comminatoire,  dont  il 
appartient  aux  juges  de  prolonger  la  durée,  en  appréciant  le  mérite  et  l'im- 
portance des  causes  alléguées  à  l'appui  de  la  demande. 

1264  bis.  Du  reste,  tant  que  l'adjudication  n'est  pas  prononcée,  le  ven- 
deur n'est  pas  déchu  de  l'action  résolutoire,  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué 
dans  les  délais  fixés;  mais  les  dépens  faits  par  le  poursuivant  après  ce  délai 
doivent  être  mis  à  la  charge  du  vendeur  pour  le  punir  de  son  inaction  : 
Rouen,  31  déc.  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  471). 

1265.  (Q.  2406  bis).  Comment  le  jugement  qui  rejette  la  demande  en 
résolution  doit-il  être  signifié?  A  qui  doit-il  l'être?  Quid,  quand  la  résolution 
a  été  admise  ? 

La  demande  en  résolution  étant,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  Suprà,  n.  1253,  une 
instance  complètement  distincte  de  la  poursuite  en  expropriation  forcée,  le 
jugement  qui  interviendra  sur  cette  demande  sera,  observe  M.  Chauveau, 
soumis,  quant  à  la  signification,  à  toutes  les  règles  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  pour  les  autres  jugements. 

1266.  La  signification  de  ce  jugement,  ajoute  l'auteur,  devra  être  faite 
par  une  des  parties,  saisi,  poursuivant  ou  créancier  inscrit,  au  demandeur 
en  résolution.  C'est  seulement  après  cette  signification  que  la  reprise  des 
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poursuites  pourra  avoir  lieu  par  de  nouvelles  publications  et  par  de  nouvelles 
appositions  de  placards.  — Conf.,  M.  Bioche,  n.  542. 

1267.  Tout  en  reconnaissant  qu'en  pur  droit  la  reprise  des  poursuites 
constitue  une  sorte  d'exécution  de  jugement  qui  devrait  être  précédée  de  la 
signification,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  415,  n.  227,  ne  croient  pas  qu'en 
fait  cette  opinion  doive  être  suivie,  parce  que  ni  le  vendeur  ni  le  saisi  n'ont 
intérêt  à  invoquer  la  nullité  résultant  de  l'absence  de  la  signification.  Sans 
doute,  dit  M.  Chauveau,  s'agissant  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  d'un 
arrêt,  il  suffira  que  la  signification  précède  l'adjudication;  mais  la  maxime 
idem  est  non  esse  aut  non  significari  paraît  devoir  ici  recevoir  son  applica- 
tion. 

4368.  Quelle  marcbe  doit  suivre  le  vendeur  des  immeubles  saisis,  qui 
a  obtenu  la  résolution  de  la  vente  de  ces  immeubles,  pour  empêcher  qu'ils  ne 
soient  exposés  aux  enchères  par  le  saisissant?  La  situation  du  précédent 
vendeur  paraît  fort  simple  à  M.  Chauveau.  Ce  vendeur,  dit-il,  n'a  qu'à  noti- 
fier le  jugement  de  résolution  au  saisissant  avec  sommation  d'avoir  à  s'abs- 
tenir de  poursuivre  l'adjudication,  s'il  est  intervenu  dans  l'instance,  et  dans 
tous  les  cas  au  saisi ,  son  adversaire  direct.  Lorsque  le  saisissant  n'aura 
pas  été  partie  dans  le  procès  en  résolution,  notre  auteur  conseillerait  au 
vendeur  de  faire  notifier  au  greffe  un  acte  dans  lequel  il  ne  sera  pas  donné 
copie  du  jugement,  mais  où  ce  jugement  sera  énoncé  avec  la  date  de  la  si- 
gnification au  saisi  et  à  son  avoué.  Au  surplus,  le  saisissant  et  le  vendeur 
s'étant  trouvés  en  présence  dans  l'incident  en  sursis  devant  le  tribunal,  rien 
n'empêche  de  notifier  aussi  le  jugement  à  l'avoué  du  poursuivant,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  548,  cet  avoué  ne 
pouvant,  en  pareil  cas,  être  considéré  comme  un  tiers.  V.  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  p.  415,  n.  226. 

4269.  (Q.  2406  ter).  Sx,  les  délais  expirés,  l'adjudication  était  pronon- 
cée, la  demande  en  résolution  tomberait-elle  de  plein  droit  ?  A  la  charge  de 
qui  seraient  les  frais  déjà  faits  pour  l'introduction  de  cette  action  ?  Quid,  en 
cas  de  surenchère  ou  de  folle  enchère  ? 

De  la  dernière  disposition  de  l'art.  717,  portant  que  l'adjudicataire  ne 
peut  plus  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs,  M.  Chau- 
veau estime  qu'on  doit  conclure  qu'après  l'adjudication  prononcée  l'ac- 
tion en  résolution  tombe  de  plein  droit  :  dura  lex ,  sed  lex.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Dalloz,  n.  1201  ;  Bioche,  n.  543. 

Ï270.  Mais  que  deviendront  les  frais  de  cette  demandé  qui  peuvent 
être  très  considérables,  à  raison  même  des  parties  nombreuses  qui  ont  pu 
figurer  dans  l'instance?  Condamner  le  vendeur  à  les  payer,  si  aucune  faute 
ne  peut  lui  être  imputée,  ce  serait  trop  injuste,  remarque  M.  Chauveau.  D'un 
autre  côté,  les  mettre  à  la  charge  de  l'immeuble,  lorsque  la  demande  n'a 
produit  aucun  résultat,  ce  serait  assez  peu  rationnel.  Il  est  évident  que  si  le 
retard  provient  de  la  négligence  du  vendeur,  il  devra  supporter  les  consé- 
quences de  cette  faute.  Mais,  dans  l'autre  hypothèse,  fera-t-il  payer  le  saisi, 
son  adversaire?  Si  ce  saisi  est  insolvable,  prendra-t-il  à  partie  les  juges  qui 
ne  l'auront  pas  jugé  assez  vite?  Mais  ces  juges  peuvent  n'avoir  rien  à  se  re- 
procher ;  ils  avaient  besoin  de  s'éclairer  avant  de  se  prononcer  sur  le  sort 
d'une  demande  aussi  grave  ;  ils  ont  ordonné  des  moyens  de  vérification.  En 
définitive,  notre  auteur  s'arrête  à  cette  idée,  que  le  vendeur  devra  obtenir 
jugement  en  paiement  de  frais,  avec  collocation  au  rang  de  sa  créance  sur 
l'immeuble  saisi.  Ce  jugement,  dit-il,  devra  être  rendu  par  le  tribunal  ap- 
pelé à  prononcer  sur  la  demande  en  résolution  elle-même  ;  il  ne  prononcera 
pas  la  résolution  dans  son  dispositif;  mais,  dans  ses  motifs,  il  la  déclarera 
fondée,  condamnera  le  saisi  aux  dépens  pour  l'avoir  combattue  et  dira  aue 
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les  frais  faits  seront  ajoutés  au  moulant  de  la  créance  du  venieur  tomme 
frais  de  poursuite.  MM.  Dalioz,  n.  1202,  et  Bioche,  n.  549,  se  prononcent 
dans  le  même  sens. 

1271.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  417,  n.  229,  considèrent  ce  système 
comme  inadmissible,  par  le  motif  qu'au  regard  de  l'adjudicataire  éventuel, 
du  poursuivant  et  des  créanciers  inscrits,  la  demande  en  résolution  ne  peut 
produire  aucun  effet,  et  que  le  tribunal  se  déjugerait  en  prononçant,  d'une 
part,  le  rejet  de  la  résolution,  et  en  admettant,  de  l'autre,  le  prélèvement  des 
frais.  M.  Chauveau  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir.  L'action  en  réso- 
lution, dit-il,  n'a-t-elle  pas  été  exercée  en  vertu  du  titre  de  créance  du  ven- 
deur? N'est-elle  pas,  comme  son  privilège,  l'un  des  attributs  de  sa  créance? 
Dès  lors,  les  frais  qu'elle  a  occasionnés,  et  qui  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
du  vendeur,  ne  sont-ils  pas  un  accessoire  naturel  et  légitime  de  cette  même 
créance?  Si  la  réponse  doit  être,  comme  notre  auteur  le  pense,  affirmative, 
n'esl-il  pas  évident  que  la  collocation  comprendra  :  1°  le  capital  dû;  2°  les 
intérêts  de  droit;  3°  les  frais  de  mise  à  exécution,  parmi  lesquels  figure- 
ront ceux  que  le  saisi  doit  comme  acquéreur  de  l'immeuble,  et  que  le  ven- 
deur a  obtenus  en  cette  qualité? 

1372.  De  quoi,  d'ailleurs,  se  plaindraient  l'adjudicataire,  le  poursui- 
vant et  les  créanciers  inscrits?  L'adjudicataire  ?  mais  peu  lui  importe  à  qui 
son  prix  sera  payé;  ce  qui  l'intéresse,  c'est  de  ne  pas  être  dépouillé  par  l'ef- 
fet d'une  action  résolutoire;  ce  résultat  lui  est  acquis.  Le  poursuivant ,  les 
créanciers  inscrits  ?  mais  ils  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  dérivant  de  leurs 
titres  ;  ils  avaient  sans  doute  intérêt  à  ce  que  la  résolution  ne  fût  point  ad- 
mise, puisqu'elle  devaient  entraîner  la  nullité  des  hypothèques  que  leur  avait 
conférées  le  saisi.  Or,  la  résolution  n'est  pas  prononcée  :  donc,  sous  ce  rap- 
port, leurs  intérêts  sont  sauvegardés.  Il  reste  leurs  droits  quant  à  l'attribu- 
tion du  prix  d'adjudication.  Le  prélèvement  fait  par  le  vendeur  y  portera 
atteinte;  mais  cette  atteinte  puise  son  principe  dans  la  créance  même  du 
vendeur  ;  ils  sont,  par  suite  ,  sans  droit  pour  en  demander  réparation.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que,  dans  l'instance  en  résolution  ils  ont  été  représentés 
par  le  saisi,  et  que  le  jugement  rendu  contre  lui  leur  est  applicable.  — 
M.  Chauveau  ajoute  qu'on  ne  peut  opposer  à  son  opinion  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  du  31  déc.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  471),  dont  la  solution,  justifiée 
par  les  faits  de  la  cause,  a  été  indiquée  suprà,  n.  1264  bis. 

1  273.  Tout  en  enseignant,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  1269,  que  l'adju- 
dication de  l'immeuble  saisi  fera  tomber  la  demande  en  résolution,  M.  Chau- 
veau admet  néanmoins  que  le  vendeur  pourra  continuer  son  instance ,  dans 
le  cas  où  cette  adjudication  sera  annulée  pour  toute  espèce  de  molits  ,  dans 
le  cas  où  il  y  aura  surenchère  ou  folle  enchère ,  dans  le  cas  enfin  où  la 
cassation  d'un  jugement  antérieur  à  l'adjudication  sera  prononcée.  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Dalioz,  n.  1201  ;  mais  le  sentiment  contraire  est  adopté 
par  MM.  Colmot-Daage,  t.  2,  p.  371,  n.  981  ;  Seligman  et  Pont,  p.  189,  n.  67. 
Notre  auteur  s'efforce  d'ailleurs  d'établir  que  son  interprétation  n'est  point 
en  contradiction  avec  l'approbation  qu'il  a  donnée,  suprà,  n.  1218,  à  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  19  fév.  1850,  décidant  que  le  vendeur  qui  n'a 
pas  notifié  une  demande  en  résolution  avant  l'adjudication  de  son  ancien  im- 
meuble, est  non  recevable  à  intenter  sa  demande  après  une  surenchère. 

1 274.  Il  reconnaît  toutefois  que  l'application  de  sa  doctrine  paraît  entraî- 
ner d'assez  graves  embarras.  Si  la  surenchère,  dit-il,  n'est  pas  suivie,  si  le 
premier  adjudicataire  devient  de  nouveau  le  dernier  enchérisseur,  si,  après 
les  premiers  actes  de  la  folle  enchère,  l'adjudicataire  justifie  de  l'acquit  des 
conditions  (art.  738),  ou  s'il  paie  le  créancier  poursuivant,  l'adjudication  est 
censée  n'avoir  jamais  perdu  de  sa  puissance  juridique.  Que  deviennent  alors 
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les  droits  du  vendeur  dont  la  demande  en  résolution  avait  été  régulièrement 
intentée  avant  l'adjudication  ?  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  à  quelle  période  de  la 

{>rocédure  en  surenchère  et  en  folle  enchère  le  vendeur  pourra-t-il  obtenir 
a  résolution?  M.  Chauveau  voit  là  de  grandes  diflicultés;  mais  c'est,  selon 
lui,  l'insuffisance  et  la  dureté  de  la  loi  qui  les  produisent.  Voici,  au  surplus,  la 
marche  qu'il  croit  devoir  indiquer  : 

1275.  Le  jugement,  tout  en  déclarant  la  demande  en  résolution  fondée, 
la  rejettera  par  suite  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'adjudication,  et 
allouera  les  frais  comme  accessoires  delà  créance,  ou  bien  le  jugement,  dans 
l'ignorance  de  l'adjudication,  prononcera  la  résolution,  qui  ne  pourra  ensuite 
être  opposée  à  l'adjudicataire,  Mais  si,  par  suite  d'une  surenchère  ou  d'une 
folle  enchère  régulièrement  suivie,  au  jour  indiqué  pour  une  nouvelle  adju- 
dication, le  vendeur  se  présente,  armé  du  jugement  prononçant  la  résolution, 
ce  jugement  recouvrera  toute  sa  puissance  juridique.  L'adjudicataire  ne 
pourra  repousser  ce  jugement  comme  res  inter  alios  judicata,  puisque  la 
surenchère  ou  la  folle  enchère  tendent  à  lui  enlever  sa  qualité ,  et  que  le 
vendeur  ne  veut  faire  valoir  son  jugement  qu'où  moment  où  il  ne  serait  plus 
considéré  comme  adjudicataire. 

On  objectera  peut-être  que,  dans  un  cas  semblable,  il  n'y  aura  pas  de 
surenchère,  et  que  les  créanciers  se  garderont  bien  de  poursuivre  une  folle 
enchère...  C'est  possible,  répond  M.  Chauveau;  mais  cela  prouve-t-il  que  le 
vendeur  n'ait  pas  le  droit  de  continuer  son  instance  en  résolution  ou  d'op- 
poser le  jugement  qu'il  aura  fait  rendre?  En  aucune  sorte. 

1276.  (Q.  2407).  Qiï arriver a-t-il  lorsque ,  le  même  jour ,  deux  juge- 
ments prononceront,  Vun  la  résolution,  Vautre  l'adjudication  ? 

Dans  ce  cas,  selon  M.  Chauveau,  il  y  aurait  lieu  d'annuler  l'adjudication, 
parce  que  la  position  du  vendeur  lui  parait  plus  favorable  que  celle  de  l'ad- 
judicataire, et,  pour  rentrer  d'une  manière  effective  dans  sa  propriété ,  le 
vendeur  devrait  alors  suivre  la  marche  indiquée  infrà,  n.  1283  et  s.,  pour  toute 
personne  qui  a  une  revendication  à  exercer.  —  MM.  Bioche ,  v°  Sais,  imm., 
n.  548,  et  Dalloz,  n.  1203,  adoptent  cette  opinion.  MM.  Ollivier  et  Mourlon' 
p.  419,  n.  230,  se  prononcent,  en  principe,  dans  le  même  sens,  mais  avec 
des  restrictions  que  repousse  M.  Chauveau.  Ainsi,  ils  donneraient  la  préfé- 
rence à  l'adjudication,  si  elle  avait  été  prononcée  à  une  heure  moins  avancée 
que  la  résolution  ;  et,  en  supposant  qu'aucune  distinction  ne  pût  être  établie 
à  raison  de  l'heure,  ils  accorderaient  la  priorité  à  l'adjudication,  si  l'équité 
milite  en  faveur  du  saisi;  par  exemple,  si  l'immeuble  a  acquis,  depuis  la 
vente,  une  plus-value  considérable  ;  si  le  vendeur  a  été  payé  d'une  portion 
notable  de  sa  créance;  si  le  poursuivant  et  les  créanciers,  qui  pouvaient  l'é- 
carter en  lui  payant  le  reliquat  du  prix  de  vente  et  profiter  de  la  plus-value, 
ne  l'ont  pas  fait  faute  de  ressources.  Il  peut  y  avoir,  dit  M.  Chauveau,  sans 
doute,  des  situations  fort  intéressantes;  maïs  la  déchéance  étant  de  droit 
étroit,  la  résolution  doit  l'emporter  sur  l'adjudication. 

1277.  (Q.  2407  bis).  Quel  sera,  lorsqu'un  arrêt  aura  rejeté  une  de- 
mande en  résolution ,  le  résultat  de  l'annulation  de  cet  arrêt  prononcé  par  la 
Cour  de  cassation? 

Cette  cassation,  suivant  la  remarque  de  M.  Chauveau,  produira  le  résultat 
ordinaire  de  toute  cassation.  Les  parties  intéressées  seront  remises  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  la  décision  annulée.  Il  n'y  avait  pas  encore  d'adjudi- 
cation prononcée;  le  vendeur  pouvait  l'empêcher  par  l'exercice  de  l'action 
en  résolution  :  il  recouvrera  tous  ses  droits.  Conf. ,  MM.  Dalloz,  n.  1204' 
Bioche,  n.  547.  —  Notre  auteur  ajoute,  du  reste,  que  lorsqu'un  vendeur  aura 
l'espoir  d'obtenir  une  cassation,  il  agira  prudemment  en  assignant  devant 
la  chambre  civile,  non  seulement  son  adversaire  direct,  le  saisi,  mais  encore 
le  saisissant  et  l'adjudicataire. 
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lg'î'S.  11  va  entre  la  cassation  et  la  résolution  par  voie  de  surenchère 
ou  de  folle  enchère,  des  différences  dont  M.  Gliauveau  croit  devoir  indiquer 
celle  que  voici  :  —  La  surenchère  et  la  folle  enchère  supposent  une  première 
adjudication  valable,  qui  a  motivé  soit  l'une,  soit  l'autre  de  ces  procédures, 
qui  en  sont  la  suite  ou  la  sanction;  la  cassation,  au  contraire,  anéantit  l'ad- 
judication et  fait  rentrer  l'immeuble  dans  les  mains  du  saisi.  V.  MM.  Olli- 
vier  et  Mourlon,  p.  420,  n.  231. 

12"?9.  (Q.  2407  ter).  Si  le  poursuivant  n'avait  pas,  au  moment  de  l'ad- 
judication, fait  connaître  les  notifications  émanées  des  précédents  vendeurs, 
serait-il  responsable  vis-à-vis  de  l'adjudicataire? 

M.  Persil,  dans  son  rapport,  a  déclaré  que  la  responsabilité  était  de  droit. 
Mais  M.  Chauveaù  fait  remarquer  que  M.  Persil  raisonnait  dans  l'hypothèse 
où  la  demande  en  résolution  aurait  été  notifiée  au  poursuivant  lui-môme. 
Cette  formalité  n'ayant  pas  été  conservée  par  le  texte  définitif,  la  responsa- 
bilité, selon  notre  auteur,  doit,  en  principe,  ne  pas  être  appliquée.  Le  pour- 
suivant ne  saurait  être  déclaré  responsable  de  tout  ce  qui  peut  nuire  à  l'ad- 
judicataire. Avant  de  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  d'un  dommage 
quelconque,  il  faut  rechercher  la  faute  ou  le  dol. 

12SO.  L'art.  717  porte  bien  que  :  «  Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps 
«  utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudication.  »  Mais  ce  sursis  forcé  ne  doit  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  notification  du  vendeur  est  connue  du  poursuivant.  Et  si 
le  greffier,  après  avoir  reçu  cette  notification,  l'oublie  dans  son  greffe, 
s'il  n'en  donne  connaissance  ni  au  poursuivant  ni  au  tribunal,  prononcera- 
t-on  dt^s  dommages-intérêts  contre  le  poursuivant?  Ce  serait  peut-être  par 
trop  rigoureux;  cependant,  observe  M.  Chauveaù,  comme  on  pourrait  sou- 
tenir que  la  pensée  du  législateur  a  été  de  charger  le  poursuivant  d'une  sur- 
veillance utile  à  tous  les  intérêts,  il  est  bon  que  1  avoué  du  poursuivant 
exige  du  greffier,  avant  l'audience  où  va  se  prononcer  l'adjudication,  un  cer- 
tificat conslalant  qu'il  n'a  été  fait  aucune  notification.  Ce  certificat  restera 
joint  au  dossier,  et  son  client  sera  alors  évidemment  à  l'abri  de  toute  action 
en  responsabilité.  Alors  même  que  l'avoué  du  poursuivant  ne  requerrait  pas 
la  délivrance  d'un  certificat,  la  prudence  lui  conseillerait  de  se  renseigner  au 
greffe  et  d'agir  en  conséquence. 

128G  bis.  Dans  le  cas  où  le  greffier  délivrerait  par  erreur  un  certi- 
ficat ou  bien  un  renseignement  négatif,  il  serait  lui-même  responsable,  sui- 
vant M.  Chauveaù,  qui  estime  aussi  qu'il  serait  du  devoir  du  greffier  de 
communiquer  la  notification  du  vendeur  au  poursuivant  et  surtout  au  tri- 
bunal, lors  même  qu'il  n'aurait  reçu  du  poursuivant  aucune  demande  de 
certificat,  ou  de  simples  renseignements.  MM.  Bioche,  V  Saisie  immob.,  n. 
534;Dalîoz,  n.  1203;  Seligman  et  Pont,  p.  189,  n.  68,  partagent  cette  opi- 
nio/i.  Ces  derniers  auteurs  considèrent  cependant  la  responsabilité  du  pour- 
suivant comme  plus  directement  engagée.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  411, 
n.  220,  pensent  également  que  le  greffier  serait  responsable  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire  évincé  par  la  résolution  de  la  vente ,  mais  ils  refusent 
d'élendre  cette  responsabilité  au  poursuivant,  parce  qu'il  demeure  étranger 
à  la  notification  de  la  demande  en  résolution. 

1281.  C'est  avec  raison,  aux  yeux  de  M.  Chauveaù,  que  la  Cour  de  Pa- 
ris a  décidé,  le  26  juin  1832  (J.  Av.,  t.  77,  p.  503),  que  l'ancien  vendeur 
qui  a  formé  une  demande  en  résolution  et  qui  l'a  notifiée  au  greffe  en  temps 
utile  ne  perd  aucun  de  ses  droits,  si  le  greffier  omet  de  mentionner  cette  no- 
tification au  cahior  des  charges,  et  si,  par  suite,  le  tribunal  ignorant  la  de- 
mande en  résolution,  au  lieu  d'accorder  un  délai  pour  la  faire  juger,  procède 
à  l'adjudication  ;  que,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  pr>ut 
être  évincé,  si  la  demande  en  résolution  est  validée.  Cont'.,  M.  Dalloz,  n.  1206. 

1282.  Que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  le  vendeur  n'aurait  pas  été 
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averti  par  la  sommation  de  l'art.  692,  parce  que  le  conservateur  l'aurait 
omis  dans  son  certificat?  On  dit  que  l'action  en  résolution  postérieure  à 
l'adjudication  n'est  pas  alors  recevable;  mais  que  le  conservateur  est  res- 
ponsable ;  que,  dans  celte  hypothèse,  il  n'y  a  pas  de  demande,  par  la  faute 
d'un  tiers  étranger  à  la  procédure,  et  conséquemment,  pas  d'éviction  possi- 
ble ;  tandis  que,  dans  la  première,  il  y  a  demande  régulière  et  adjudication 
irrégulièrement  prononcée  par  la  faute  du  greffier,  qui  demeure  exposé  aux 
dommages-intérêts  de  l'adjudicataire.  M.  Chauveau  observe  que  les  principes 
établis  par  lui  sous  la  quest.  2549  septies  (v°  Ordre,  n.  58  et  s.)  répugnent 
à  cette  solution. 

1383.  (Q.  2408).  Quelle  doit  être  la  forme  de  Vaction  en  revendication 
après  l'adjudication  ? 

Du  principe  suivant  lequel  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  et  de  la 
disposition  de  l'art.  717  déclarant  que  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudi- 
cataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi,  et  n'ad- 
mettant d'exception  qu'à  l'égard  du  vendeur,  il  résulte,  dit  M.  Chauveau , 
qu'une  action  en  revendication  est  évidemment  recevable  après  l'adjudication, 
ainsi  que  l'avaient  jugé,  avant  la  loi  de  1841,  la  Cour  de  Paris,  le  9  mars 
1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  340),  la  Cour  de  cassation,  le  28  juin  1819  (J.  Av., 
t.  15,  p.  181),  et  la  Cour  de  Toulouse,  le  11  août  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  298), 
et  que  l'ont  décidé  depuis  le  tribunal  civil  d'Albi,  le  3  fév.  1847  (/.  Av., 
t.  72,  p.  124),  dans  un  jugement  portant  que  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
d'un  immeuble  indûment  saisi  sur  la  tête  d'un  tiers  ne  peut,  après  l'adjudi- 
cation, bien  que,  par  suite  d'une  surenchère,  on  doive  procéder  à  une  nou- 
velle adjudication,  se  pourvoir  par  voie  de  demande  incidente  en  distraction  ; 
qu'il  doit  intenter  l'action  en  revendication  dans  la  forme  ordinaire;  et  la  Cour 
de  Colmar,  le  3  juillet  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p,  474),  par  un  arrêt  aux  termes 
duquel  quoique  la  saisie  des  immeubles  du  mari  ait  été  transcrite  et  dé- 
noncée aux  créanciers,  la  femme  séparée  n'en  peut  pas  moins  revendiquer 
ses  propres  immobiliers  en  nature  après  l'adjudication.  Et  les  auteurs  ensei- 
gnent, conformément  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Persil  dans  son  rapport, 
que  c'est  là  un  procès  soumis  à  toutes  les  conditions  des  actions  ordinaires.  Sic, 
MM.  Paignon,  t.  4,  p.  210,  n.  154  et  158:  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  365,  n.  978; 
Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  123,  n.  93;  Seligman  et  Pont,  p.  190,  n.  69. 

1284.  Par  un  arrêt  du  4  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  394),  la  Cour  de 
cassation  a  déclaré  que  la  partie  saisie  et  ses  créanciers  peuvent,  après  l'ad- 
judication, revendiquer  contre  l'adjudicataire  les  immeubles  non  compris 
dans  la  saisie  et  dont  cet  adjudicataire  a  pris  possession  ;  et  que  l'adjudica- 
taire qui  s'est  mis  en  possession  d'immeubles  non  compris  dans  la  saisie  peut 
être  déclaré  de  mauvaise  foi,  et,  par  suite,  condamné  à  restituer  les  fruits.  Il 
ne  s'agissait  pas  ici  d'immeubles  compris  à  tort  dans  la  saisie,  que  le  pro- 
priétaire seul ,  et  non  le  saisi  ou  ses  créanciers ,  a  le  droit  de  revendiquer 
par  voie  incidente  de  distraction,  tant  que  durent  les  poursuites  de  saisie,  et 
par  voie  principale,  après  l'adjudication.  Dans  l'espèce,  en  prenant  posses- 
sion des  bienfj  compris  dans  la  saisie,  l'adjudicataire  s'était  emparé  aussi 
des  biens  qui  n'avaient  été  l'objet  d'aucune  poursuite;  comment  le  saisi  , 
propriétaire  légitime  de  ces  derniers  biens,  aurait-il  pu  se  pourvoir  en  nul- 
lité avant  l'adjudication,  lorsqu'il  n'avait  été  troublé  dans  sa  possession  que 
par  un  fait  postérieur  émané  de  l'adjudicataire?  Les  biens  omis  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  et  dans  le  cahier  des  charges  ne  font  pas  partie  de  l'im- 
meuble adjugé  (V.  suprà,  n.  343). 

1285.  En  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  demande  en  revendication,  la 
Cour  de  Caen,  dans  ses  observations,  demandait  que  si  l'action  était  formée 
avant  le  paiement  des  bordereaux,  elle  dût  être  portée  devant  le  tribunal  qui 
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aurait  prononcé  l'adjudication  pour  que  l'adjudicataire  pût  appeler  en  cause, 
par  acte  d'avoué,  le  poursuivant,  le  saisi  et  les  créanciers  ;  mais,  comme  cette 
proposition  n'a  pas  été  accueillie,  les  parties  sont  restées  sous  l'empire  du 
droit  commun. 

1286.  Un  jugement  du  tribunal  de  Caen,  du  24  juill.  1826,  rapporté 
par  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  282,  a  rejeté  une  action  possessoire  in- 
tentée contre  un  adjudicataire  par  un  propriétaire  sur  le  motif  que  ce  dernier 
aurait  pu  intervenir  dans  la  poursuite  en  expropriation  pour  demander  dis- 
traction; qu'il  pouvait  revendiquer,  sur  voie  de  tierce  opposition,  mais  que 
le  juge  de  paix  n'avait  pas  le  droit  de  connaître  de  l'exécution  des  jugements, 
ni  d'y  mettre  obstacle;  [que  si  l'adjudication  ne  transmet  point  à  l'adjudica- 
taire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi,  il  n'en  résulte 
pas  que  le  tiers  propriétaire  puisse  s'opposer  à  l'exécution  de  l'adjudication 
autrement  que  par  la  voie  légale  de  l'opposition  aux  jugements.  Et  cette  solu- 
tion est  approuvée  par  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  258,  n.  293.  —  V.  toutefois 
le  même  auteur,  p.  283,  n.  336  et  337.  —  Quant  à  M.  Chauveau,  une  sem- 
blable doctrine  lui  parait  en  dehors  de  tous  les  principes  qui  régissent  la 
tierce  opposition  et  les  actions  possessoires.  La  première  condition,  dit-il, 
pour  que  cette  partie  puisse  former  une  tierce  opposition ,  est  que  son  nom 
figure  dans  le  jugement  ;  car,  quels  que  soient  les  termes  de  ce  jugement,  s'il 
ne  dit  rien  contre  elle,  et  s'il  ne  s'occupe  que  des  choses  abstractivement, 
elle  n'aura  pas  le  droit  d'y  former  tierce  opposition,  puisqu'on  ne  pourra  pas 
le  lui  opposer  comme  établissant  contre  elle  la  chose  jugée.  Pourquoi  Primus 
formerait-il  tierce  opposition  à  un  jugement  d'adjudication  rendu  contre  Se- 
cundust  Parce  que  ce  jugement  le  dépouille  de  sa  propriété  pour  en  saisir 
l'adjudicataire?  Mais  l'adjudication  n'est  qu'un  contrat  judiciaire,  et  il  ne 
peut  y  avoir  de  contrat  quelconque  qu'entre  les  parties  qui  sont  dénom- 
mées à  ce  contrat.  Il  y  a  plus,  le  contrat  judiciaire  ne  peut  résulter  que  de 
la  chose  jugée,  et  la  chose  n'est  jugée  que  lorsque  la  personne  qui  se  pré- 
sente a  figuré  dans  l'instance  qui  a  terminé  le  jugement  qu'on  lui  oppose. 

On  insiste,  en  disant  que  l'exécution  des  jugements  ne  peut  être  arrêtée 
que  par  la  voie  légale  d'opposition.  Mais,  pour  que  ce  principe  soit  appli- 
cable, il  faut  également  que  la  partie  qui  veut  s'opposer  à  l'exécution  soit 
nommée  dans  le  jugement.  Autrement  ce  jugement  est  pour  elle  res  inter 
alios  ada.  MM.  Seligman  et  Pont,  loc.  cit.,  se  prononcent  aussi  contre  la 
tierce  opposition. 

15587.  Quant  à  l'action  possessoire,  observe  ensuite  M.  Chauveau,  il  est 
d'abord  inexact  de  prétendre  qu'elle  suppose  nécessairement  une  voie  de  fait.  Le 
trouble  de  droit  suffit  pour  qu'on  puisse  l'intenter.  Comment  d'ailleurs  refuser 
la  voie  de  la  complainte  à  celui  qui  se  prétend  légitime  propriétaire  et  qui  veut 
rester  en  possession,  lorsque  le  premier  venu,  qui  possède  depuis  an  et  jour, 
peut  opposer  sa  possession  annale  à  tout  propriétaire?  De  cette  doctrine,  il 
il  résulterait  qu'après  une  adjudication,  le  véritable  propriétaire  serait  dé- 
pouillé d'une  partie  notable  des  droits  inhérents  à  sa  qualité,  et  qu'ainsi  la 
ioi  s'exprimerait  d'une  manière  inexacte,  en  disant  que  l'adjudication  ne  trans- 
met à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au 
saisi,  car  cette  adjudication  transmettrait  la  voie  possessoire  que  n'avait 
pas  le  saisi,  qui  n'avait  jamais  possédé  l'immeuble  adjugé  par  erreur.  Et, 
lorsque  la  voie  indiquée  tendrait  à  dépouiller  momentanément  un  légitime 
propriétaire  pour  le  forcer  à  courir  les  chances  d'une  action  pétitoire,  M.  Chau- 
veau déclare  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  condamner  une  semblable  propo- 
sition. Il  indique  d'ailleurs,  à  l'appui  de  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  du  5  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  48,  p.  331  ;  S.-V.35.2.474). 

1288.  Le  tribunal  civil  de  Toulouse,  par  deux  jugements,  l'un  du 
27  déc.  1822,  l'autre  du  4  juin  1847,  avait  condamné  la  doctrine  de  notre 
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auteur;  mais,  par  un  arrêt  du  7  fév.  4849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  344),  la  Cour  su- 
prême a  cassé  ce  jugement  et  maintenu  les  vrais  principes. 

1289.  La  partie  troublée  a  donc,  remarque  M.  Chauveau,  le  choix 
entre  l'action  pétitoire  et  l'action  possessoire;  les  règles  de  celle-ci  n'exigent 
aucune  explication  particulière;  quant  à  l'autre,  elle  constitue,  si  les  parlies 
ne  se  sont  pas  trouvées  en  présence  dans  la  saisie,  une  véritable  action  prin- 
cipale, soumise  aux  formes  du  droit  commun.  Aussi  faut-il  dire,  avec 
MM.  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  284,  n.  337,  et  Bioche,  n.  552,  que  l'action 
en  revendication  doit  être  intentée  contre  l'adjudicataire  qui  appelle  à  sa  ga- 
rantie qui  bon  lui  semble. 

Relativement  à  ce  dernier  point,  V.  infrà,  n.  1293  et  s. 

1290.  Que  décider,  si  l'adjudicataire  et  le  revendiquant  sont  une  seule 
et  même  personne?  Un  créancier  fait  saisir  sur  la  tête  du  mari  une  maison 
dont  une  partie  appartenait  à  la  femme  comme  bien  dotal.  Celle-ci,  dans  le 
cours  des  poursuites,  oublie  de  former  une  demande  en  distraction  et  devient 
adjudicataire  de  l'immeuble  ;  mais,  pendant  la  procédure  d'ordre,  elle  se  ra- 
vise et  veut  se  pourvoir  en  revendication.  Ici  commence  l'embarras;  contre 
quidirigera-t-elle  son  action?  Contre  l'adjudicataire?  Impossible,  puisqu'elle 
est  elle-même  adjudicataire;  il  faut  cependant  trouver  un  contradicteur.  Il 
semble  naturel  à  M.  Chauveau  que  ce  soit  alors  celui  ou  ceux  contre  lesquels 
l'adjudicataire  attaqué  aurait  exercé  son  recours ,  c'est-à-dire  les  créanciers 
inscrits  et  le  poursuivant,  le  saisi  dûment  appelé. 

1291.  Les  créanciers  inscrits  sont  rccevables  à  intervenir  dans  l'ins- 
tance en  revendication  et  ils  peuvent  demander  la  nullité  de  l'acte  de  vente 
produit  à  l'appui  de  l'action,  quoique  ce  titre  leur  ait  été  notifié  antérieure- 
ment et  qu'ils  n'aient  pas  employé  la  voie  de  la  surenchère.  C'est  ce  que 
M.  Chauveau  déclare  avoir  été  jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  Paris  le  24juill. 
1848. 

1292.  L'auteur  approuve  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,du  28  juin 
1847  {J.  Av.,  t.  74,  p.  239) ,  duquel  il  résulte  qu'il  y  a  acquiescement  à  la 
demande  en  revendication  formée  par  un  tiers,  de  la  part  de  l'adjudicataire 
sur  saisie  immobilière  qui  se  borne  simplement  à  exercer  un  recours  contre 
le  poursuivant  afin  d'être  indemnisé  de  la  perte  qui  doit  résulter  pour  lui  de 
la  distraction  des  immeubles  revendiqués. 

1293.  (Q.  2409).  Si,  après  l'adjudication,  l'adjudicataire  est  évincé  en 
totalité  ou  en  partie  de  la  propriété  de  l'immeuble,  que  fera-t-il  pour  se  rèdi- 
mer  du  prix  qu'il  aura  payé  ?  Contre  qui  exercera-t-il  une  action  en  rembour- 
sement ? 

G&rré,  au  texte,  après  avoir  exposé  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence sur  cette  question,  émet  l'opinion  que  l'adjudicataire  peut  exiger  le 
remboursement  du  prix,  soit  de  la  part  des  créanciers  payés  de  ses  deniers, 
soit  de  la  part  du  débiteur  saisi,  suivant  la  distinction  établie  par  l'art  1377, 
Cod.  civ. 

1294.  Quant  à  M.  Chauveau,  qui  a  dit,  sous  la  quest.  2407  ter,  que  le 
poursuivant  n'est  pas  responsable  de  droit  de  tous  les  dommages  que  peut 
avoir  à  supporter  l'adjudicataire,  il  ne  pense  pas,  dit-il  ici,  que  ce  poursui- 
vant doive  être  déclaré  garant  des  cas  d'éviction  d'une  manière  absolue, 
quoique  le  contraire  semble  résulter  des  paroles  de  M.  Teste,  dans  la  dis- 
cussion générale.  Mais  il  reconnaît  qu'il  y  a  certains  cas  dans  lesquels  la  de- 
mande en  garantie  devrait  êlre  admise  ;  par  exemple,  si  le  poursuivant  avait 
mal  à  propos  compris  dans  son  cahier  des  charges  des  parties  d'immeub  les 
qu'il  savait  appartenir  à  d'autres  qu'au  saisi,  ou  si,  par  négligence,  il  s'était 
contenté  d'un  ancien  extrait  des  matrices  du  rôle,  tandis  que  des  mutations 
avaient  été  opérées  depuis  la  délivance  de  cet  extrait.  La  question  de  garan- 

Suppl.  111.  51 


794  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  717. 

tie  sera  donc,  observe-t-il,  une  question  d'appréciation  de  fait;  ce  sera  plu- 
tôt une  action  en  dommages-intérêts  qu'une  véritable  action  en  garantie.  — 
Il  mentionne,  en  faveur  de  l'opinion  qui  accorde  à  l'adjudicataire  une  action 
en  garantie  contre  le  poursuivant,  les  créanciers  qui  ont  reçu  tout  ou  partie 
du  prix  et  le  débiteur  saisi,  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  308,  et  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  734  n.  2  ;  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  7  déc. 
1827  (/.  Av.,  t.  39,  p.  209j;  et  dans  le  sens  de  l'interprétation  suivant  la- 
quelle cette  action  ne  peut  être  exercée  contre  le  poursuivant,  Colmar, 
1(5  janv.  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  576)  et  22  mars  183G  (J.  Av.,  t.  51,  p.  554; 
S.-V.36.2.551);  Cass.,  16  déc.  1828  (J.  Av.,  t.  20,  p.  124);  MM.  Bioche, 
n.  558;  Seligman.et  Pont,  p.  190,  n.  70;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  431. 

12515.  En  ce  qui  concerne  le  saisi,  M.  Chauveau  pense,  avec  MM.  Trop- 
long  et  Seligman,  loc.  cit.,  qu'il  n'est  pas  soumis  à  l'action  en  garantie  de 
l'adjudicataire.  —  Contra,  MM.  Pont,  loc.  cit.;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  p.  416. 

1296.  Enfin,  M.  Chauveau  déclare  adopter  complètement  le  sentiment 
de  Carré  sur  l'action  en  répétition  contre  les  créanciers;  et  il  cite  comme 
conformes,  MM.  Duvergier,  1. 1,  p.  417,  n.  346;  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  73;  Troplong,  n.  432  et  498;  Seligman  et  Pont,  loc.  cit.  —  Contra, 
MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  144;  Duranton,  t.  13,  n.  186,  et  t.  16,  n.  268; 
Bioche,  n.  560. 

1297.  Après  cette  indication  des  éléments  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
risprudence antérieures  à  1841,  l'auteur  signale  quelques  solutions  survenues 
depuis. 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  161  et  suiv.,  refuse  à  l'adjudicataire  qui  a  payé  son 
prix  tout  recours  contre  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits,  et  déclare 
que  le  saisi  demeure  seul  tenu  de  l'indemniser.  Si  l'adjudicataire  n'a  encore 
effectué  aucun  paiement  lors  de  l'éviction,  il  lui  reconnaît  le  droit  de  se 
soustraire  à  cette  obligation ,  même  quand  le  cahier  des  charges  a  tout  mis 
à  ses  périls  et  risques.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  395  et  s.,  n.  202  et  s., 
font  remarquer  que  l'action  en  garantie  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'ac- 
tion en  répétition  ;  ce  qui  est  incontestable,  cette  dernière  action  n'aboutis- 
sant qu'au  remboursement  de  sommes  perçues,  tandis  que  l'autre  comprend 
en  outre  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Ils  constatent  que  l'action  en 
répétition  du  prix,  tant  contre  les  créanciers  que  contre  le  saisi  débiteur 
libéré,  est  généralement  admise;  et  ils  citent,  indépendamment  des  auteurs 
déjà  indiqués,  MM.  Merlin,  v°  Sais,  imm.,  §  7,  n.  85  ;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Eccprop.,  n.  85;  Zacharise,  t.  2,  p.  518;  Marcadé,  t.  5,  p.  255  ;  Bioche, 
t.  6,  n.  560.  Ils  n'admettent  qu'une  restriction  pour  le  cas  où  les  créanciers, 
se  croyant  définitivement  payés,  ont,  sous  l'empire  de  cette  erreur,  supprimé 
le  titré  de  leur  créance  (art.  1378,  Cod.  civ.).  Cette  exception,  que  M.  Chau- 
veau considère  comme  bien  fondée,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Riom,  le 
20  mai  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  400),  dans  une  espèce  où  les  créanciers  payés 
avaient  dû  consentir  mainlevée  de  leurs  inscriptions  ,  qui  frappaient  aussi 
d'autres  immeubles  dont  le  prix  avait  été  distribué.  Quant  à  l'action  en  ga- 
rantie, MM.  Ollivier  et  Mourlon  partagent  l'opinion  de  notre  auteur  en  ce 
qui  concerne  le  poursuivant;  mais  ils  rendent  le  saisi  responsable  des  évic- 
tions qui  auraient  pu  être  évitées,  s'il  avait  eu  la  loyauté  de  faire  con- 
naître sa  position  tout  entière.  M.  Bonnier,  dans  le  Droit  du  9  déc.  1858 
(n°29l),  émet  l'avis  que  les  créanciers  ne  peuvent  être  recherchés,  parce 
que  suum  receperunt.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  123,  n.  94,  etColmet- 
Daage,  t.  2,  n.  978  Comm.  de  la  loi  de  1858,  p.  8,  enseignent  la  même  doc- 
trine que  M.  Chauveau.  Ils  n'accordent  de  recours  contre  le  créancier  pour- 
suivant qu'autant  qu'une  faute  personnelle  lui  est  imputable,  contre  le  saisi 
qu'autant  qu'il  n'est  pas  resté  étranger  à  la  procédure;  ils  admettent  l'action 
en  répétition  contre  les  créanciers  payés. 
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1398.  En  faveur  de  l'action  en  répétition  contre  les  créanciers  payés, 
notre  auteur  signale,  dans  la  jurisprudence,  les  décisions  ci-après  :  Lyon, 
15  déc.  1841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  186);  Rouen,  25  juin  1843  et  25  juin  1849 
(t.  75,  p.  300);  Riom,  30  janv.  1850  (t.  75,  p.  243)  et  28  juin  1855  (t.  81, 
p.  112).  Ce  dernier  arrêt  déclare  avec  raison,  suivant  M.  Chauveau,  que  l'ac- 
quéreur qui  a  payé  le  montant  de  son  acquisition  entre  les  mains  des  créan- 
ciers colloques  dans  'ordre,  peut,  en  cas  d'éviction  postérieure  au  paiement, 
exercer  contre  ces  créanciers  une  action  en  répétition  dont  l'étendue  est  limi- 
tée par  la  valeur  des  immeubles  sur  lesquels  a  porté  l'éviction,  mais  qu'il  ne 
peut  exercer  contre  eux  une  action  en  garantie  qui  n'est  limitée  que  par  le 
préjudice  qu'il  a  souffert. 

J  £99.  A  l'égard  du  poursuivant,  le  sentiment  de  notre  auteur  a  été  con- 
sacré par  les  arrêts  de  Rouen,  25  juin  1849,  et  Riom,  30  janv.  1830,  pré- 
cités ,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  26  juin  1847  (/.  Av.,  t.  74, 
p.  238). 

1300.  Au  surplus,  dit  en  terminant  sur  ce  point  M.  Chauveau,  il  faut 
tenir  pour  certain  que  l'adjudicataire  peut  s'abstenir  de  payer  son  prix,  quand 
le  danger  d'éviction  est  suffisamment  sérieux,  et  que,  s'il  l'a  payé,  il  n'est  pas 
admis  à  se  plaindre  de  l'éviction,  dont  la  cause  était  connue  d'après  les  actes 
de  la  poursuite,  notamment  d'après  le  cahier  des  charges,  ou  qu'une  clause 
formelle  de  ce  cahier  met  l'adjudication  à  ses  périls  et  risques.  Vov.  dans  ce 
sens,  Nîmes,  6  fév.  1830  (J.  Av.,  t.  76,  p.  349);  Cass.,  2  et  9*fév.  1852 
(Droit,  1852,  nos  28  et  34);  3  mars  1852  (Contrôleurs  de  l'enregistr.,  1853, 
p.  32,  art.  9839)  ;  Lyon,  4  mars  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  184); 
Aix,  28  nov.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857). 

1301.  Plus  récemment,  il  a  été  jugé  :  1°  que  lorsque  le  poursuivant  a 
omis,  avant  l'adjudication,  de  faire  cesser  l'indivision  existant  entre  son  dé- 
biteur et  un  tiers,  il  est  soumis  au  recours  de  l'adjudicataire  dans  le  cas  de 
l'éviction  subie  par  celui-ci  sur  l'action  en  revendication  du  tiers-  proprié- 
taires :  Cass.,  18  av.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  553),  à  moins  que  le  poursui- 
vant n'ait  eu  de  justes  motifs  de  croire  que  les  immeubles  mis  aux  enchères 
étaient  la  propriété  exclusive  du  saisi  :  Pau,  8  mars  1865  (./.  Av.,  t.  90, 
p.  287);  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'adjudicataire  n'a  droit  à  la  garantie 
que  contre  le  débiteur  exproprié  :  même  arrêt;  — 2"  que  le  débiteur  saisi  ne 
peut,  lorsque  l'adjudicataire  est  évincé  d'une  partie  de  l'imaieuble,  s'oppo- 
ser à  la  réduction  du  prix  de  l'adjudication,  malgré  la  clause  de  non-garan- 
tie insérée  dans  le  cahier  des  charges,  alors  que  cette  non-garantie  n'a  été 
stipulée  que  par  le  poursuivant,  dans  son  intérêt  personnel  :  Cass. ,  28  mai 
1862  (/.  Av.,  t.  88,43). 

130£.  L'adjudicataire  évincé  peut  demander  au  véritable  propriétaire 
de  l'immeuble,  ou  à  ses  créanciers ,  le  montant  des  améliorations  et  répara- 
tions qu'il  avait  faites  :  Riom,  30  janv.  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  ra 


f.r»03.  (Q.  2410).  Si  l'adjudicataire  n'est  évincé  que  d'une  partie  des 
objets  qui  lui  ont  été  vendus,  peut-il,  non  seulement  demander  une  diminution 
proportionnelle  du  prix,  mais  encore  la  résolution  de  l'adjudication  ?  —  En 
d'autres  termes,  l'art.  1636,  Cod.  civ.,  est-il  applicable  à  la  saisie  immobi- 
lière ? 

Carré,  au  texte,  résout  cette  question  dans  le  sens  de  l'affirmative,  con- 
trairement à  l'opinion  de  M.  Persil  père,  t.  2,  p.  219. 

1304.  Cette  solution,  qu'adoptent  aussi  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  73,  n.  2,  Dalloz,  n.  1774,  Seligman  et  Pont,  p.  192,  n.  71,  et  contre  la- 
quelle se  prononce  M.  Bioche,  n.  563,  parait  à  M.  Chauveau  établie  sur  des 
raisons  d'équité  que  le  droit  ne  fait  que  consacrer.  C'est  surtout,  dit-il,  dans 
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l'intérêt  des  adjudicataires  qu'on  attache  une  grande  importance  aux  solen- 
nités judiciaires  qui  précèdent  et  accompagnent  la  vente,  et  il  ne  faut  pas 
faire  tourner  contre  eux  ces  formalités  tutélaires.  L'auteur  menlionne  un  ju* 
gement  du  tribunal  civil  de  Muret,  du  1"  mars  1848,  qui  a  décidé  que  la 
distraction  d'une  partie  notable  des  immeubles  opérée  entre  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière  et  la  surenchère,  entraîne  la  nullité  de  la  surenchère 
et  de  l'adjudication  sur  laquelle  a  été  formée  cette  surenchère,  et  qu'il  y  a 
lieu,  en  pareil  cas,  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication, ( 
après  nouvelle  publication,  dans  le  délai  de  la  loi.  Que  le  tribunal,  dit-il,, 
eût  déclaré  qu'il  ne  serait  pas  passé  outre  à  la  surenchère,  sur  la  demande! 
du  surenchérisseur,  rien  de  mieux  ;  qu'il  eût  prononcé  la  résolution  de  l'ad- 
judication demeurée  debout,  puisque  la  surenchère  ne  sortait  pas  à  effet,  et 
cela  sur  la  demande  de  l'adjudicataire,  on  le  comprend  encore;  mais  qu'il 
ait  d'office  prononcé  la  résolution  de  l'adjudication,  alors  que  l'adjudicataire 
aurait  pu  se  contenter  d'une  réduction  du  prix,  c'est  ce  qui  parait  fort  peu 
juridique. 

1305.  Quant  à  l'action  en  diminution  du  prix  pour  cause  d'éviction 
partielle,  le  principe  en  a  été  fréquemment  admis.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  461, 
accorde  à  l'adjudicataire,  qui  éprouve  une  perte  réelle,  la  faculté  de  deman- 
der un  quanti  minoris,  quand  le  prix  n'a  pas  été  payé,  et,  s'il  l'a  été,  d'exer- 
cer la  répétition  contre  le  saisi.  La  Cour  de  Lyon,  le  15  déc.  1841  (J.  Av., 
t.  62,  p.  186),  a  déclaré  recevable  l'action  en  restitution  d'un  adjudicataire 
évincé  d'une  partie  de  l'immeuble  exproprié,  contre  les  créanciers  colloques 
indistinctement  et  jusqu'à  concurrence  du  prix  qu'ils  avaient  reçu. 

1306.  La  Cour  de  Caen  a  jugé,  le  28  juin  1847  (J.  Av.,  t.  75,  p.  218), 
qu'en  cas  d'éviction  d'une  partie  des  immeubles  vendus,  l'adjudicataire  a 
droit  à  une  diminution  de  son  prix  en  raison  de  la  valeur  des  immeubles 
distraits  ;  mais  que  cette  ventilation  ne  peut  se  faire  qu'à  l'ordre  et  contra- 
dictoirement  avec  tous  les  créanciers  inscrits;  que  le  poursuivant  n  a  pas 
qualité  pour  défendre  seul  la  demande  en  diminution  de  prix,  lors  même 
qu'il  se  trouverait  le  premier  créancier  inscrit,  et  que  sa  créance  devrait 
absorber  tous  les  deniers  à  distribuer.  La  Cour  de  Limoges  a  jugé  de  même, 
le  17  mai  1844  (/.  Av.,  t.  69,  p.  511),  que  le  créancier  poursuivant  une 
saisie  immobilière  ne  représente  les  autres  créanciers  que  jusqu'à  l'adjudica- 
tion ;  que,  par  suite,  l'adjudicataire  qui  demande  la  réduction  de  son  prix 
doit  agir  contre  les  créanciers  appelés  au  procès-verbal  d'ordre ,  et  qu'il 
n'est  point  recevable  à  actionner  le  poursuivant  seul.  Cependant,  la  même 
Cour  avait  décidé,  le  25  mai  1841  (J.  Av.,  t.  61,  p.  716),  que  le  créancier 
poursuivant  qui  a  été  mis  en  cause  par  l'adjudicataire  pour  défendre  à  l'ac- 
tion en  réduction  du  prix  formée  par  ee  dernier,  à  raison  des  dégradations 
commises  par  le  saisi  depuis  la  vente,  a  qualité  pour  conclure  dans  cette 
instance  au  nom  de  tous  les  créanciers  inscrits. 

1307.  M.  Chauveau  ne  conteste  pas  que  la  réduction  du  prix  ne  puisse 
être  demandée  dans  l'ordre,  mais  il  croit  que  l'adjudicataire  n'est  pas  tenu 
d'attendre  celte  époque,  et  que  son  action  sera  valablement  engagée  contre 
le  saisi,  le  poursuivant  et  le  premier  créancier  inscrit,  comme  en  matière  de 
distraction  (725,  Cod.  proc).  Si  la  demande  se  produit  comme  incident 
d'ordre,  observe-t-il,  on  pourra  suivre  les  formalités  tracées  pour  la  ventila- 
tion par  l'art.  757.  V.  Ordre,  n.  609  et  s. 

1308.  La  Cour  de  Nîmes  et  celle  d'Aix,  par  les  deux  arrêts  des  6  fév. 
1850  et  28  nov.  1857  mentionnés  suprà,  n.  1300,  n'ont  repoussé  l'action  en 
réduction  qu'en  appliquant  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  énonciations 
du  cahier  des  charges.  La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  17  nov.  1855  (/.  Av., 

.  SI,  p.  138),  l'a  accueillie  dans  une  espèce  où  l'*4judicataire  n'avait  pas  été 
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mis  en  garde  contre  l'éventualité  de  l'éviction  partielle.  —  Mais  la  Cour  de 
Montpellier,  par  arrêt  du  3  mai  1865  (J.  Av.,  t.  90,  p.  38S),  a  décidé,  avec 
raison,  que  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  adjudication  sur  saisie 
immobilière,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  diminution  de  prix  pour  défaut 
décontenance  (sur  ce  point,  V.  infrà,  n.1311  et  s.),  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
l'adjudicataire  demande  une  réduction  proportionnelle  du  prix  à  raison  d'une 
éviction  partielle  résultant  de  ce  que  certains  objets  déterminés  avaient  été 
compris  à  tort  dans  la  saisie. 

1309.  Le  21  janv.  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  285),  la  Cour  de  Toulouse  a 
jugé  qu'on  doit  appliquer  aux  ventes  par  expropriation  forcée  la  disposition 
de  l'art.  1637,  Cod.  civ.,  qui  porte  qu'en  cas  d'éviction  la  valeur  de  la  partie 
dont  on  est  évincé  est  remboursée  suivant  estimation  à  l'époque  de  l'éviction, 
et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente. 

1310.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  veut  obtenir  la  résolution  de  l'ad- 
judication, il  doit  mettre  en  cause  le  poursuivant,  le  saisi  et  le  premier  créan- 
cier inscrit. 

1311.  (Q.  2411).  V action  en  diminution  ou  en  supplément  du  prix  pour 
défaut  ou  pour  excédent  de  contenance  de  plus  du  vingtième,  est-elle  recevable 
de  la  part  d'un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière?  En  d'autres  termes, 
l'art.  1619,  Cod.  civ.,  est-il  applicable  à  cette  matière  comme  aux  ventes  or- 
dinaires? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  14  juin 
1845  (/.  Av.,  t.  72,  p.  26),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  supplément 
de  prix  (cet  arrêt  a  ajouté  que,  dans  le  cas  d'une  adjudication  sur  folle  en- 
chère, la  prescription  annale  de  l'action  à  laquelle  pourrait  donner  lieu  l'er- 
reur de  contenance  ne  court  contre  le  saisi  qu'à  partir  du  jour  de  cette  ad- 
judication); par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  31  mars  1852  (t.  77, 
p.  519),  qui  a  accueilli  l'action  formée  par  un  adjudicataire  sur  surenchère 
après  saisie  ;  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  25  août  1852  (t.  78,  p.  54), 
qui  a  déclaré  recevable  l'action  en  supplément  de  prix  formée  parles  créan- 
ciers, au  nom  de  leur  débiteur  saisi,  contre  l'adjudicataire.  Adde,  Besançon, 
4  mars  1813.  — Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé  en  sens  contraire,  en 
refusant  de  condamner  un  adjudicataire  au  paiement  de  l'excédent  du  ving- 
tième dans  la  contenance  de  l'immeuble  vendue  :  jugement  du  10  août  1853 
t.  78,  p.  644). — V.  aussi  Agen,  22  mars  1811.  — Parmi  les  auteurs,  on  peut 
citer  comme  exprimant  une  opinion  conforme  à  la  solution  généralement 
admise,  MM.  Troplong,  Vente,  t.  1 ,  n.  345  ;  Bioche,  n.  764  ;  et  à  l'appui 
de  l'interprétation  opposée,  MM.  Duvergier,  Vente,  t.  4,  n.  300;  Dalloz, 
v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1800. 

1312.  La  théorie  qui  semble  réunir  le  plus  de  suffrages  s'appuie  sur 
les  motifs  suivants  : 

Aucune  loi  n'excepte  les  ventes  judiciaires  des  dispositions  de  l'art.  1619, 
Cod.  civ.;  s'il  est  vrai  que  ces  ventes  exigent  des  formes  différentes  de  celles 
des  ventes  volontaires,  elles  n'en  sont  pas  moins  soumises  aux  principes  gé- 
néraux et  essentiels  du  centrât  de  vente;  la  disposition  de  l'art.  1619  doit 
avoir  son  application  dans  l'une  comme  dans  l'autre  espèce  de  vente,  parce 
que  cette  disposition  est  fondée  sur  un  principe  d'équité,  d'après  lequel  le 
législateur  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  réparer  le  préjudice  résultant  pour 
l'une  ou  pour  l'autre  des  parties  de  l'erreur  d'un  vingtième  sur  la  contenance, 
et  que  ce  principe  ne  peut  pas  changer  avec  la  forme  des  actes.  La  multipli- 
cité des  intérêts  engagés  dans  une  saisie  immobilière  n'autorise  pas  à  créer 
une  exception  que  la  loi  n'a  point  faite  ;  d'ailleurs,  la  stipulation  de  non-ga- 
rantie qu'elle  permet  offre  un  moyen  facile  de  remédier  aux  inconvénients 
redoutés ,  et  lorsque  les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  usé  à  cet  égard  de  la 
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faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  694,  Corl.  proc.  civ.,  de  réclamer  une 
modification  du  cahier  des  charges,  ils  doivent  à  s'imputer  a  eux-mêmes 
les  contestations,  les  lenteurs  et  les  frais  dont  l'introduction  de  cette  clause 
les  aurait  préservés.  Ils  sont  d'autant  moins  londés  à  prétendre  que  la  loi 
doit  y  avoir  pourvu  pour  eux,  et  à  se  prévaloir,  sous  ce  rapport,  du  ca- 
ractère spécial  des  ventes  accomplies  d'autorité  de  justice  que,  lorsque  le 
législateur  a  voulu  enlever  aux  parties,  dans  ces  sortes  de  ventes,  le  béné- 
fice de  certaines  dispositions  édictées  pour  le  cas  de  vente  volontaire ,  il 
s'en  est  formellement  expliqué,  comme  on  le  voit  par  l'art.  1649  en  matière 
de  vices  rédhibitoircs,  el  par  l'art.  1684  en  matière  de  rescision  pour  cause 
de  lésion  des  sept  douzièmes. 

1313.  M.  Chauveau  ne  se  rend  point  à  ces  raisons,  et  il  estime  que 
les  règles  tracées,  au  sujet  de  l'erreur  sur  la  contenance  pour  les  ventes  or- 
dinaires, ne  sont  pas  applicables  aux  ventes  faites  d'autorité  de  justice,  qui 
sont  soumises  à  des  formes  particulières.  En  effet,  observe- t-il,  dans  la  saisie 
immobilière,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  vendeur.  Il  n'y  a  qu'un 
poursuivant  qui,  n'étant  pas  propriétaire,  ne  peut  pas  vendre,  et  un  saisi  qui 
ne  veut  pas  vendre.  La  justice  vend  elle-même  au  nom  du  saisi.  On  signale 
à  l'attention  de  tous  un  immeuble  qui  va  être  vendu,  plutôt  que  la  contenance 
rigoureusement  calculée  de  cet  immeuble.  La  plupart  du  temps,  le  créancier 
qui  poursuit  manquerait  des  renseignements  les  plus  essentiels  pour  donner 
d'une  manière  exacte  la  contenance  précise  de  l'objet  saisi.  C'est  au  saisi, 
c'est  aux  autres  créanciers  de  faire  rectifier,  s'il  y  a  erreur,  l'exposé  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  et  du  cahier  des  charges.  Si  l'art.  1619  pouvait  être 
appliqué  aux  ventes  faites  par  autorité  de  justice,  en  ce  sens  que  l'acquéreur 
fût  tenu  d'un  supplément  de  prix  en  cas  d'une  certaine  différence  entre  la 
contenance  indiquée  et  la  contenance  réelle,  par  réciprocité  il  faudrait  dé- 
clarer que  le  vendeur  peut  être  légalement  tenu  d'une  diminution  de  prix 
pour  une  différence  en  moins  dans  les  deux  contenances;  et  puisque,  dans 
les  ventes  faites  d'autorité  de  justice,  il  n'y  a  pas  de  vendeur,  à  qui  s'adres- 
serait l'acquéreur  ?  Au  saisi  ?  Il  lui  répondrait  qu'il  n'est  intervenu  entre 
eux  aucune  espèce  de  contrat.  Au  poursuivant?  Celui-ci  dirait  qu'il  a  accom- 
pli toutes  les  formalités  tracées  par  la  loi,  que  sa  procédure  n'a  point  été 
attaquée,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'il  n'est  tenu  à  aucune 
espèce  de  garantie.  Aux  créanciers  qui  auront  touché  le  montant  de  leurs 
créances?  Ils  diraient,  de  leur  côté,  qu'ils  ont  touché  ce  qui  leur  était  dû; 
qu'ils  l'ont  reçu  sur  la  foi  d'une  vente  faite  par  autorité  de  justice  et  répu- 
tée irréfragable;  que,  du  reste,  ils  n'ont  rien  vendu,  et  qu'on  ne  peut  exer- 
cer contre  eux  aucune  action  en  répétition  ;  que  la  justice,  il  est  vrai,  a  elle- 
même  vendu,  mais  qu'elle  a  vendu  l'objet  tel  qu'il  était.  Ainsi,  l'acquéreur 
ne  saurait  contre  qui  diriger  son  action  en  diminution  de  prix. 

1314.  L'inapplicabilité  de  l'art.  1619,  ajoute  M.  Chauveau,  ressort  en- 
core de  la  corrélation  qui  existe  entre  ce  texte  et  l'art.  1620.  Ce  dernier  ar- 
ticle, en  effet,  accorde  à  l'acquéreur  le  droit  de  se  désister  du  contrat,  dans 
le  cas  d'augmentation  du  prix.  Or,  il  ne  peut  évidemment  user  de  ce  droit 
dans  le  cas  d'expropriation  forcée.  Qui  paiera  les  frais  de  la  saisie  immobi- 
lière? Qui  reprendra  la  possession  de  l'immeuble?  Ni  le  saisi,  ni  le  pour- 
suivant, ni  les  créanciers  n'auraient  qualité  à  cet  effet.  A  dater  de  quelle 
époque  les  procédures  devront-elles  être  recommencées  pour  qu'on  puisse 
obtenir  une  nouvelle  adjudication?  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  aurait  payé 
aux  créanciers  inscrits  le  prix  de  son  adjudication,  en  vertu  de  l'art.  1621, 
Cod.  civ.,  pourra-t-il  réclamer  de  ces  créanciers  la  répétition  des  sommes 
payées  par  lui?  De  toutes  ces  difficultés  insolubles,  il  résulte  forcément,  dit 
notre  auteur,  que  le  législateur  n'a  jamais  eu  en  vue,  dans  les  art.  1619  et 
suivants,  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice. 
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131 5.  En  admettant  que  l'action  en  supplément  de  prix  fût  admissible 
en  principe,  M.  Chauveau  déclare  qu'il  l'aurait  encore  déclarée  non  receva- 
ble,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Toulouse,  comme 
n'ayant  pas  été  intentée  en  temps  utile  par  la  partie  saisie.  En  effet,  d'après 
l'art.  1622,  Cod.  civ.,  cette  action  doit  être  exercée  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  du  jour  du  contrat.  Or,  quel  est,  par  rapport  au  saisi,  le  contrat  qui 
doit  servir  de  point  de  départ?  Le  jugement  d'adjudication  qui  a  fait  passer 
la  propriété  sur  la  tête  de  l'adjudicataire.  A  dater  de  ce  jour,  authentique  - 
ment  fixé,  le  saisi  a  su  que  la  vente  de  son  immeuble  ayant  telle  contenann 
avait  été  faite  pour  une  contenance  inférieure  de  plus  d'un  vingtième;  à 
dater  de  ce  jour,  il  a  acquis  le  droit  de  poursuivre  en  supplément  de  prix. 

1316.  Il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  folle  enchère;  car,  jusqu'au  second 
jugement  d'adjudication,  le  premier  adjudicataire  est  considéré  comme  maître 
de  la  propriété.  D'ailleurs,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  délai  pour 
poursuivre  la  folle  enchère  est  de  trente  années  ;  et  il  peut  y  avoir  plusieurs 
reventes  par  folle  enchère.  Ainsi,  dans  le  système  que  combat  M.  Chauveau, 
le  délai  pour  former  la  demande  en  supplément  de  prix  se  prolongerait  in- 
définiment ;  et  la  déchéance  encourue  à  l'égard  du  premier  adjudicataire 
s'annihilerait  par  un  fait  étranger  au  saisi  et  dont  il  ne  devrait  pas  pro- 
fiter. 

131*7.  L'auteur  se  pose  ensuite  cette  autre  question  :  L'adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  après  saisie  qui,  actionné  en  supplément  de  prix  pour 
excédent  de  contenance,  délaisse  l'immeuble,  a-t-il  le  droit  de  retenir  cet 
immeuble  ou  d'exercer  un  privilège  pour  le  remboursement  des  frais  et 
loyaux  coûts  de  l'adjudication,  ou  bien  doit-il  procéder  par  voie  d'action  orr 
dinaire  contre  le  saisi  ?  La  Cour  d"Angers,  favorable  à  l'action  en  supplé- 
ment ou  en  diminution  de  prix,  a  jugé,  le  28  avril  1853  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  646),  qu'en  pareil  cas  le  délaissant  ne  peut  rien  réclamer  aux  créanciers 
qui  ne  sont  pas  vendeurs  ;  qu'il  ne  peut  invoquer  aucun  privilège,  puisque 
la  loi  n'en  a  attaché  aucun  en  cette  créance,  et  qu'il  n'a  de  recours  que 
contre  la  partie  saisie.  Mais  ce  recours,  observe  M.  Chauveau,  sera,  dans  la 
plupart  des  cas,  illusoire,  car  le  saisi  n'offrira  aucune  solvabilité.  On  n'a- 
perçoit cependant  pas  d'autre  moyen,  pour  améliorer  la  position  faite  à  l'ad- 
judicataire, que  celui  qui  lui  permettrait  d'actionner  le  poursuivant  lors- 
qu'il serait  établi  que  c'est  par  la  faute  de  ce  dernier  que  la  contenance  n'a 
pas  été  exactement  indiquée.  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  susmentionné. 

Sect.  VII.  —  Incidents  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière. 
|  1.  —  Concours  de  deux  saisies. 

1318.  (Q.  2413).  La  demande  en  jonction  de  deux  saisies  est-elle  faculta- 
tive? Les  juges  peuvent-ils  ordonner  d'ojfice  la  jonction  ? 

Carré,  au  texte,  tout  en  établissant  que  cefte  demande  est  facultative,  ad- 
met que  le  tribunal,  à  l'effet  d'éviter  les  frais,  peut  ordonner  d'office  la  jonction 
des  saisies.  Sur  ce  dernier  point,  son  opinion  est  partagée  par  MM.  Paignon, 
t.  1er,  p.  199,  Bioche,  v°  Vente  d'immeubles,  n.  449;  Decamps,  p.  79,  et 
Jacob,  t.  2,  p.  3  ;  mais  elle  est  combattue  par  MM.  Rogron,  p.  902,  et  Per- 
sil fils,  Comment.,  p.  2G3,  n.  302. 

1319.  M.  Chauveau  estime  également  qu'il  résulte  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  de  1841  que  le  droit  d'ordonner  d'oflicela.  jonction  des  deux 
saisies  n'appartient  pas  au  tribunal.  En  effet,  observe-t-il,  le  projet  présenté 
à  la  commission  du  Gouvernement  portait  le  mot  d'office;  dans  son  travail 
de  18^8,  p.  67,  note  4,  M.  Pascalis  motivait  ainsi  cette  addition  à  la  loi  an- 
cienne :  «  Comme  il  s'agit,  par  la  jonction ,  de  faire  le  bien  de  tous  les  inté- 
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•  ressés,  sans  porter  tort  à  aucun,  et  que  ,   par  négligence  ou  par  d'autres 

•  raisons,  les  parties  intéressées  pourraient  garder  le  silence,  le  tribunal  delà 
«  Seine  a  demandé  avec  raison  que  le  même  droit  fût  conféré  d'office  au  tri- 
«  bunal».  Mais,  après  avoir  discuté  cette  proposition,  la  commission  rejeta 
les  mots  :  soit  d'office  par  le  tribunal.  —  Adde  conf.,  notre  Formulaire  an- 
noté, t.  2,  p.  675,  note  1,  n.  2. 

1320.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  jonction  a  lieu  de  plein  droit, 
elle  souffre  encore  moins  de  difficulté,  comme  le  remarque  M.  Chauveau,  puis- 
que la  loi  dit  que  cette  jonction  sera  ordonnée  sur  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  C'est  aussi  l'interprétation  qu'ont  adoptée  MM.  Persil  fils, 
Comm.,  n.  301  ;  Rodière,  t.  3,  p.  172;  Bioche,  3e  éd.,  y9  Sais,  «mm.,  n.  601, 
qui  est  revenu  sur  sa  première  opinion  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  373,  n.  983, 
et  Dalloz,  n.  1052.  —  V.  aussi  notre  Formul.,  loc.  cit. 

1321.  (Q.  2413  bis).  A  qui  appartient  la  faculté  de  former  la  demande 
en  jonction  ?  Cette  demande  doit-elle  être  signifiée  au  saisi  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  que  la  faculté  de  former  la  demande  en  jonction 
de  saisies  appartient  à  toute  partie  intéressée  ;  conséquemment  au  saisi , 
aux  saisissants,  aux  créanciers  même  cédulaires,  parce  qu'ils  ont  intérêt  à 
diminuer  les  frais  de  saisie  ,  et  qu'ils  peuvent  d'ailleurs  exercer  tous  les 
droits  de  leur  débiteur. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Chauveau,  que  partagent  MM.  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  70;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  354;  Dalloz,  Rêp.,  v°  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  1050;  Decamps,  p.  79;  Bioche,  v°  Vente  d'immeubles,  n.  446,  et 
3*  éd.,  v°  Sais,  imm.,  n.  597,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  372,  n.  983,  et  que 
nous  avons  nous-même  adopté  dans  notre  Formul.,  p.  675,  notel,  n.  3. 

1322.  M,  Chauveau  pense,  avec  MM.  Paignon,  t.  1er,  p.  199,  n.  141  ; 
Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n.  598;  Dalloz,  n.  1051,  et  Lachaize,  t.  2,  p.  83, 
n.  423  et  suiv.,  qu'il  convient  que  le  saisi  soit  appelé  au  jugement  de  jonc- 
tion, et  que  ce  jugement  lui  soit  signifié.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  171,  dit  que  si 
la  demande  en  jonction  est  formée  par  un  créancier,  il  est  inutile  de  la  dé- 
noncer au  saisi,  parce  que  la  jonction  ne  peut  jamais  que  lui  profiter;  mais 
M.  Chauveau  considère  comme  utile  d'appeler  le  saisi,  même  dans  celte  hy- 
pothèse, à  la  procédure  en  jonction.  V.  également  notre  Formul.  annot.,  loc  cit. 

1323.  (Art.  719).  Lorsque,  après  la  saisie  d'immeubles  grevés  d'un  droit 
d'usufruit  au  profit  d'un  tiers  qui  en  a  obtenu  la  distraction,  cet  usufruit  vient 
à  être  lui-même  saisi  par  un  créancier  personnel  de  l'usufruitier,  celui-ci  est- 
il  fondé  à  demander  que  la  vente  de  l'usufruit  soit  jointe  à  celle  de  la  nue  pro- 
priété ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  10  janv.  1861  (J.  Av..  t.  86^  p.  53)  a 
consacré  la  négative,  par  le  motil  que,  dans  ce  cas,  les  deux  saisies  n'ont  pas 
de  connexité  entre  elles,  puisqu'elles  sont  faites  par  des  créanciers  différents 
contre  deux  débiteurs  différents  et  sur  deux  gages  ditlérents,  et  qu'aucune  loi 
n'autorise  une  telle  jonction. 

1324.  A  l'appui  de  cette  solution,  il  convient  de  remarquer  que  la  pro- 
position qu'avait  faite  la  commission  du  Gouvernement,  lors  de  l'élaboration 
de  la  loi  del841,  d'ajouter  dans  le  premier  membre  de  phrase  de  l'art.  719, 
les  mots  contre  le  même  débiteur  ,  fut  rejetée  comme  inutile.  Il  est  en  effet 
évident,  comme  le  dit  M.  Chauveau,  n.  DI  bis,  que  la  réunion  des  saisies 
n'est  possible  que  dans  le  cas  où  les  différentes  procédures  sont  suivies  con- 
tre le  même  débiteur. 

1325.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  même  sens,  le  2  mars  1852 
(J.  Av.,  t.  86,  p.  54,  aux  observ.),  que  dans  le  cas  où  un  immeuble  compris 
dans  une  saisie  pratiquée  contre  un  mari  en  a  été  distrait  comme  apparte- 
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nant  à  sa  femme,  et  que  cet  immeuble  a  été  ultérieurement  saisi  par  un 
créancier  des  deux  époux,  il  n'y  pas  lieu  de  joindre  les  deux  poursuites. 

1 326.  (Q.  2413  ter).  Comment  se  forme  la  demande  en  jonction  ?  Com- 
ment est-elle  répondue  et  jugée  ? 

Carré,  au  texte,  disait  que  cette  demande  se  formait  en  conformité  de 
l'art.  117  du  Tarif,  par  requête  grossoyée,  signifiée  d'avoué  à  avoué;  mais 
M.  Chauveau  fait  justement  remarquer  que,  d'après  le  §  5  de  l'art.  12  du 
tarif  de  1841  l'art.  67,  de  l'ancien  Tarif  est  seul  applicable,  d'où  il  suit  que 
l'art.  718  ayant  classé  tous  les  incidents  au  rang  des  matières  sommaires,  ce 
n'est  plus  une  requête  grossoyée  qui  doit  contenir  la  demande  en  jonction, 
mais  un  simple  acte  motivé  dont  le  papier  timbré  et  l'enregistrement  seuls 
passeront  en  taxe. — Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Bioche,  v°  Vente  d'immeubles, 
n.  348,  et  3e  édit.,  v°  Sais,  imm.,  n.  600  ;  Dalloz,  n.  1055,  et  Decamps,  n.  80. 

1327.  (Q.  2413  quater).  Est-il  indifférent,  pour  qu'il  ne  soit  plus  per- 
mis de  demander  la  jonction ,  que  soit  le  cahier  des  charges  de  la  première 
saisie,  soit  celui  de  la  seconde,  ait  été  déposé  au  greffe? 

Au  texte,  Carré  a  émis  l'avis  que  la  loi  entend  parler  tant  de  la  première 
que  de  la  seconde  saisie,  puisqu'elle  ne  fait  aucune  distinction  ;  d'où  il  suit 
que  si  l'un  des  saisissants  a  fait  le  dépôt  de  son  cahier  des  charges,  personne 
ne  peut  demander  la  jonction  des  saisies  contre  celui  qui  a  fait  ce  dépôt,  et 
chacun  des  deux  saisissants  poursuit  alors  séparément  sur  la  saisie  qu'il  a 
faite. 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que  le  projet  soumis  à  la  commission  du  Gou- 
vernement et  le  projet  de  cette  commission  portaient  ces  mots  :  Après  le  dé- 
pôt de  Vun  des  cahiers  des  charges,  addition  destinée  à  résoudre  la  question 
ci -dessus;  mais  que,  dans  le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  l'an- 
cien texte  du  Code  de  procédure  fut  rétabli.  Cet  oubli  ne  parait  pas  toutefois 
à  notre  auteur  de  nature  à  modifier  l'opinion  de  Carré,  que  partagent 
MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  269;  Rodière,  t.  3,  p.  171;  Bioche, 
v*  Sais,  imm.,  n.  599,  et  Dalloz,  n.  1054. 

1328.  (Q.  2413  quinquies).  Quel  est  celui  des  saisissants  auquel  appar- 
tient, comme  premier  saisissant,  la  poursuite  des  saines  jointes,  et  que  doit 
faire  le  poursuivant  si  les  deux  saisies  réunies  ne  sont  pas  au  même  état  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  poursuite  appartient  à  celui  dont  la  saisie  a  été 
la  première  transcrite  au  bureau  des  hypothèques,  ou,  en  cas  de  concur- 
rence, c'est-à-dire  si  les  saisies  avaient  été  transcrites  le  même  jour,  celui  dont 
le  titre  est  le  plus  ancien;  et,  dans  le  cas  où  les  deux  saisies  réunies  ne  se- 
raient pas  au  même  état ,  le  poursuivant  devrait  surseoir  aux  poursuites  de 
la  plus  avancée  pour  amener  l'autre  au  même  point,  et  ensuite  les  conduire 
par  une  seule  procédure. 

1329.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  Carré  a  expliqué  d'une  manière 
insuffisante  et  peut-être  inexacte  les  mots,  m  cas  de  concurrence.  Il  faut,  dit- 
il,  pour  interpréter  d'une  manière  convenable  les  art.  719  et  720,  se  référer 
aux  art.  679  et  680.  Ainsi,  il  n'y  a  concurrence  qu'autant  que  les  deux  saisies 
ont  été  présentées  en  même  temps  au  conservateur.  Il  faut  donc  appliquer  ce 
qui  a  été  dit  sous  les  quest.  2266  et  2267  (suprà,  n.  462,  463,  468), aux  cas 
qui  peuvent  se  présenter  par  application  des  art.  719et720.  V.  aussi  MM.  Dal- 
loz, n.  1056,  et  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n.  604. 

1330.  (Q.  2414).  Y  a-t-il  un  délai  pour  la  transcription  de  la  seconde 

saisie  ? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  266,  n.  310,  a  émis  l'avis  qu'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'annuler  la  seconde  saisie ,  parce  que  la  transcription  n'aurait  pas  eu 
lieu  dans  le  délai  fixé  pour  la  transcription  ordinaire.  —  M.  Chauveau  dé- 
clare que  si  M.  Persil  a  voulu  dire  qu'une  saisie  plus  ample  n'avait  pas  besoin 
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d'être  transcrite,  môme  pour  les  objets  nouveauxi,  il  a  commis  une  erreur 
évidente.  La  seconde  saisie,  observe  notre  auteur,  doit  être,  dans  les  délais, 
présentée  à  la  transcription  (Cod.  proc,  678).  Cette  transcription  a  lieu  pour 
les  objets  nouveaux.  Le  second  saisissant  apprend  alors  qu'il  doit  dénoncer 
la  saisie  à  un  premier  saisissant,  en  exécution  de  l'art.  720. 

1331 .  (Q.  2414  bis).  La  jonction  des  saisies  a-t-elle  lieu,  sans  distinction, 
dans  tous  les  cas  où  il  existe  deux  saisies  dont  l'une  est  plus  ample  que  l'autre? 

Comme  l'observe  Carré,  au  texte,  la  jonction  ne  peut  avoir  lieu,  d'après  la 
loi  du  14  nov.  1808  et  l'art.  2210,  Cod.  civ.,  qu'autant  que  les  biens  compris 
dans  chaque  saisie  sont  situés  dans  le  même  arrondissement,  ou  que,  l'étant 
dans  un  arrondissement  différent,  ils  forment  une  dépendance  de  l'immeuble 
principal  sur  lequel  frappe  la  première.  M.  Chauveau  trouve  cette  explica- 
tion toute  simple  et  toute  naturelle. 

1332.  Cependant,  M.  Persil  fils,  Commentaire,  p.  266,  n.  311 ,  a  pré- 
tendu que  l'art.  720  renferme  des  difficultés  d'exécution  qu'un  auteur , 
M.  Huct,  avait  signalées  avant  la  loi  nouvelle.  M.  Chauveau,  au  contraire  , 
ne  pense  pas  que  l'art.  720  soit  un  de  ceux  auxquels  doive  s'attaquer  la  cri- 
tique des  jurisconsultes, 

1333.  Qu'avait  dit  M.  Huet?  Deux  choses  :1°  Avant  le  dépôt  au  greffe, 
le  jour  de  la  première  publication  aura  été  indiqué ,  le  placard  aura  été  ré- 
digé et  apposé;  il  aura  été  notifié  aux  créanciers  inscrits;  enfin  le  jour  de  cette 
première  publication  aura  été  annoncé  au  public  par  la  voie  des  journaux.  Tous 
ces  actes  resteront  sans  effet,  pour  que  l'autre  saisie  arrive  au  même  point 
d'instruction.  Et  d'ailleurs,  il  faudra  évidemment  de  nouvelles  publications, 
de  nouvelles  affiches  qui  rendront  inutiles  les  premières ,  puisque  la  saisie 
étant  devenue  plus  ample,  il  y  aura  lieu  à  un  nouveau  placard  comprenant 
tous  les  biens  portés  dans  deux  saisies.  Ce  sont  des  difficultés  qu'il  est  im- 
possible de  vaincre. 

2°  L'embarras  redouble  lorsqu'il  s'agit  d'enlever  à  un  juge,  déjà  saisi,  une 
poursuite,  pour  la  reporter  devant  un  autre  tribunal.  La  loi  du  14  nov. 
1808  est  beaucoup  plus  sage.  Les  procédures,  d'après  cette  loi,  sont  portées 
devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens.  Les  dispositions  du 
Code  sont  irréfléchies  et  vraiment  inexcusables;  aussi  les  annales  judiciaires 
ne  mentionnent-elles  aucun  arrêt  applicable  à  ce  cas ,  par  la  raison  ,  sans 
doute,  qu'aucun  créancier  n'a  osé  tenter  une  semblable  procédure. 

1334.  Voici  la  réponse  de  M.  Chauveau  :  1°  D'après  la  nouvelle  loi,  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  a  lieu  dans  les  vingt  jours  de  la  transcription, 
avant  toute  nolitication,  toute  apposition  de  placards  et  toute  publication.  Les 
difficultés  que  pouvait  présenter  le  Code  de  1807,  et  dont  il  est  fort  inutile 
de  se  préoccuper,  disparaissent  complètement.  —  2°  L'art.  720  est  très  faci- 
lement conciliable  avec  l'art.  2210,  Cod.  civ.,  et  le  décret  du  14  nov.  1808  ; 
et  sans  doute,  si  les  annales  judiciaires  ne  présentent  aucune  décision  re- 
lative à  cette  jonction,  c'est  que  semblable  procédure  a  dû  ne  soulever  aucun 
incident. 

1335.  M.  Pascalis  a  dit,  dans  son  travail  de  1838  :  «  Il  importe  de  bien 
«  se  fixer  sur  les  divers  cas  où  il  peut  y  avoir  concours  entre  plusieurs  sai- 
«  sissants.  Si  les  saisies  portent  sur  les  mêmes  biens,  il  y  est  pourvu  par 
«  l'art.  679.  Le  conservateur  refuse  de  transcrire  la  saisie  qui  lui  est  pré- 
«  sentée  la  seconde  ;  celle-ci  étant  inutile,  il  n'y  est  donné  aucune  suite.  Si 
«  les  biens  saisis  sont  différents,  l'art.  719  trace  la  règle  à  suivre;  enfin 
«  l'art.  720  prévoit  le  cas  où  la  saisie  transcrite  en  seconde  est  plus  ample 
«  que  la  première;  à  ce  sujet,  le  projet  se  borne  à  répéter  textuellement  la 
«  disposition  du  Code,  d'après  laquelle  le  premier  saisissant  est  tenu  de 
«  comprendre  dans  sa  poursuUc  les  biens  qui  avaient  échappé  à  sa  saisie.  » 
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—  Quoi  de  plus  simple,  ajoute  M.  Ghauveau  ?  Il  ne  s'agit  pas  des  saisies 
qui  peuvent  être  faites  d'après  le  décret  du  14  nov.  1808;  il  ne  faut  donc 
point  aller  poursuivre,  sans  titres  ni  pièces,  une  nouvelle  saisie  devant  un 
autre  tribunal.  Nécessairement,  c'est  le  même  tribunal,  puisque  c'est  la  sai- 
sie des  mêmes  biens;  seulement,  l'une  est  plus  ample  que  l'autre.  Ce  qui  a 
induit  en  erreur  MM.  Huet  et  Persil,  ce  sont  les  derniers  mots  de  l'article  dont 
M.  Pascalis  a  prouvé  l'inutilité. 

1336.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  si  les  saisies  sont  d'immeubles 
différents,  cas  auquel  est  seul  applicable  l'art.  719,  les  dispositions  de  cet 
article  n'atteignent  que  les  saisies  portées  devant  le  même  tribunal.  —  M.  Pi- 
geau,  Coynm.,t.  2,  p.  357,  n'ayant  pas  aperçu  cette  nuance  essentielle, décide 
que  l'art.  720  est  souvent  inapplicable.  Mais  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  269,  qui  l'a  parfaitement  saisie,  donne  à  cet  article  l'interprétation  que  lui 
applique  M.  Chauveau.  V.  aussi  MM.  Dalloz,  n.  1059;  Colmet-Daage ,  t.  2, 
p.  373,  n.  985;  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  676,  n.  2. 

f  337.  (Q.  2414  ter).  Dans  le  cas  de  l'art.  720,  la  jonction  est-elle  forcée, 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  doive  pas  être  demandée  ? 

Réponse  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  qui  observe  que  c'est 
seulement  dans  le  cas  où,  sur  la  dénonciation  de  la  seconde  saisie,  l'avoué 
du  premier  saisissant  se  refuserait  à  faire  les  poursuites  auxquelles  la  loi 
l'assujettit,  qu'il  deviendrait  nécessaire  de  poursuivre  l'audience;  mais  que 
ce  serait,  non  pour  faire  ordonner  la  jonction,  puisqu'elle  est  de  droit,  mais 
pour  faire  prononcer  la  subrogation,  conformément  à  l'art.  721. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  264,  n.  305,  approuve  cette  opinion.  La  jonction, 
est  aussi  regardée  comme  obligatoire  par  MM.  Rogron,  p.  902;  Paignon, 
t.  1er,  p.  199,  n.  140;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  269;  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  70;  Dalloz,  Rèp.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1061  ;  Bioche, 
v°  Saisie  immob.,  n.  610  ;  Jacob,  t.  2,  p.  4,  et  Rodière,  t.  3,  p.  171. 

1338.  Cette  doctrine  unanime  n'est  pas  contestable,  dit  M.  Chauveau, 
sous  ce  rapport,  que  les  frais  d'une  procédure  en  jonction  seraient  frustra- 
toires ,  et  que  le  second  créancier  saisissant  aurait  le  droit  de  demander  la 
subrogation,  ainsi  que  le  porte  l'art.  721.  Mais  si  le  premier  saisissant  n'a 
pas  poursuivi  sur  la  seconde  saisie,  si  les  publications,  les  affiches  ont  eu 
lieu,  la  nullité  de  toutes  ces  procédures  ou  autres  pourra-t-elle,  devra-t-elle 
être  ordonnée?  Voilà  où  commence  sérieusement  la  difficulté.  L'art.  715  ne 
comprend  pas  l'art.  720  dans  sa  nomenclature,  et  ce  dernier  article  ne  pro- 
nonce point  la  peine  de  nullité.  Que  doit-on  décider  ?  L'art.  720  n'a  d'autre 
sanction  que  la  peine  infligée  au  saisissant  en  cas  de  négligence.  Il  sera 
privé  de  sa  poursuite,  et  le  second  saisissant  obtiendra  une  subrogation  pro- 
noncée aux  frais  du  premier.  Conf.,  MM.  Rodière,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  611  ; 
notre  Formul.  annot.,  loc,  cit.,  n.  3.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  269,  qui  pense  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  des  saisies, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  poursuivies  séparément,  mais  que  les  frais 
fruslratoires  devraient  être  supportés  par  les  poursuivants. 

1339.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  26  mars  1855  (J.  P.  1855, 
488),  que  la  partie  qui  a  intenté  une  demande  en  distraction  de  certains 
biens  compris  dans  deux  saisies  immobilières,  pratiquée  sur  des  indivi- 
dus différents,  est  sans  qualité,  sans  intérêt  et  sans  droit  pour  critiquer  la 
jonction  qui  aurait  eu  lieu  de  ces  saisies,  et  prétendre  qu'elle  a  été  pronon- 
cée hors  des  cas  déterminés  par  l'art.  720,  Cod.  proc.  M.  Chauveau  considère 
ce  point  comme  évident. 

1340.  (Q.  2414  quater).  Y  aurait-il  lieu  à  la  réunion,  toujours  dans  le 
cas  de  fart.  720 ,  si  la  seconde  saisie  était  faite  après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  au  greffe? 
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Carré,  au  texte,  après  avoir  indiqué  les  motifs  pour  et  contre,  s'arrête  à  la 
solution  négative. 

1341.  M.  Chauveau  estime  également  que  l'art.  719  a  posé  la  règle  gé- 
nérale à  laquelle  doit  être  soumis  le  cas  spécial  prévu  .par  l'art.  720;  autre- 
ment, on  tomberait  dans  les  inconvénients  signalés  par  MM.  Huet  et  Persil  fils 
(V.  suprà,  n.  1332  et  1333).  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM,  Paiçnon,  1. 1, 
p.  199,  n.  140  ;  Persil  fils,  Comm.,  p.  265,  n.  306;  Dalloz,  Rép.,  V  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  1060;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  269  ;  Rodière,  t.  3,  p.  172; 
Jacob,  t.  2,  p.  S.  Ce  dernier  décide,  néanmoins,  que  si  la  seconde  saisie  n'é- 
tait commencée  qu'après  la  publication  du  cahier  des  charges,  la  jonction  ne 
serait  plus  possible. 

1342.  Au  surplus,  M.  Chauveau  pense  que  si  une  saisie  était  dénoncée 
après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  et  que  le  tribunal,  sur  la  re- 
quête d'une  partie  intéressée,  estimât  qu'il  est  utile  à  tous  de  joindre  les 
deux  saisies,  il  aurait  le  pouvoir  de  lordonner.  «  Tout  considéré,  disait 
«  M.  Pascalis,  dans  son  travail  susmentionné,  il  peut  toujours  y  avoir  quelque 
•  épargne  dans  les  frais  à  ne  faire  qu'une  procédure,  môme  pour  les  derniers 
«  actes  de  la  poursuite.  » 

1  343.  (Art.  720).  Quelle  marche  doit  suivre  le  saisissant,  lorsque,  après 
avoir  conduit  la  procédure  en  expropriation  d'un  immeuble  jusqu'à  l'apposi- 
tion des  placards,  il  suspend  les  poursuites,  et  que,  postérieurement  à  cette  sus- 
pension et  après  un  nouveau  commandement,  il  fait  procéder  lui-même  à  une 
nouvelle  saisie  de  l'immeuble  déjà  saisi,  en  y  joignant  d'autres  immeubles  ap- 
partenant à  son  débiteur,  et  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  la  première 
saisie  ? 

Si  le  poursuivant  n'a  pas  intérêt  à  joindre  les  deux  poursuites,  répond 
M.  Chauveau,  comme  la  première  procédure  a  conduit  l'expropriation  d'une 
partie  des  immeubles  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement,  pour  la  terminer, 
il  n'y  a  plus  qu'à  faire  fixer  un  nouveau  jour  d'adjudication  par  le  tribunal,  à 
faire  apposer  les -affiches  et  à  requérir  l'adjudication.  Si,  au  contraire,  il  est 
avantageux  pour  le  poursuivant  de  faire  marcher  de  front  les  deux  poursuites, 
il  n'est  ni  nécessaire  ni  prudent  de  considérer  la  première  comme  non  avenue, 
et,  sauf  ia  transcription,  de  renouveler  pour  le  tout  les  actes  déjà  faits  pour 
partie.  Qui  supporterait,  en  effet,  les  frais  de  la  procédure  mise  entièrement 
décote?  Le  poursuivant  devra  faire  marcher  la  seconde  saisie  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  arrivée  au  niveau  de  la  première  ;  et  il  devra  ensuite  les  confon- 
dre pour  comprendre  dans  une  seule  et  même  adjudication  les  immeubles 
qu'elles  ont  frappés. 

1344.  Une  autre  hypothèse  a  été  soumise  à  M.  Chauveau  :  —  Après  une 
saisie  poursuivie  jusqu'à  la  publication  du  cahier  des  charges,  le  poursuivant 
et  les  créanciers  sont  désintéressés ,  mais  aucune  mainlevée  n'est  demandée 
ni  consentie.  Un  nouveau  créancier  fait  procéder  à  une  nouvelle  saisie, 
plus  ample  que  la  première;  lors  de  la  transcription  ,  le  conservateur  opère 
pour  les  biens  non  compris  dans  la  première  saisie,  mais  refuse  de  transcrire 
pour  le  surplus.  La  seconde  saisie  est  suivie  sur  les  biens  non  compris  dans 
la  première;  et  la  procédure  arrive  au  jour  de  la  publication.  Quelle  voie 
convient-il  de  prendre  pour  taire  vendre  aussi  les  biens  compris  dans  la  pre- 
mière saisie?  Faut-il  observer  la  procédure  indiquée  par  l'art.  720?  Mais  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  a  eu  lieu ,  et ,  par  argument  de  l'art.  720  lui- 
môme,  ce  mode  ne  pourrait  plus  être  employé.  Faut- il  demander  contre  le 
premier  saisissant  la  subrogation  aux  poursuites,  faire  de  nouveau  sommation 
aux  créanciers  inscrits  et  au  saisi  de  prendre  communication  du  premier  ca- 
hier des  charges,  et  faire  fixer  un  nouveau  jour  pour  la  vente  ?  Mais  ici,  nou- 
velle difficulté  :  le  premier  saisissant,  étant  désintéressé,  a  remis  sans  nul 
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doute  toutes  les  pièces  de  la  procédure  au  saisi.  Enfin,  y  aurait-il  lieu  d'as- 
signer les  poursuivants  et  les  créanciers  inscrits,  auxquels  les  notifications 
dont  parle  l'art.  691  avaient  été  adressées,  en  radiation  de  la  première  saisie, 
pour,  celte  radiation  opérée,  faire  transcrire  de  nouveau  et  suivre  la  procé- 
dure, comme  si  ces  biens  n'avaient  été  saisis  qu'une  fois?  Ce  moyen,  qui  se- 
rait peut-être  le  plus  commode,  est  tellement  onéreux  pour  le  débiteur,  et, 
d'ailleurs,  si  peu  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi,  qu'on  hésite  à  l'em- 
ployer. 

1345.  M.  Chauveau  pense  qu'il  faut  procéder  de  la  manière  suivante  : 
4°  Appeler  par  un  simple  acte  (ou  par  un  exploit,  si  le  premier  saisissant 
n'a  plus  d'avoué)  le  saisissant  à  l'audience,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de 
poursuivre  la  vente  des  immeubles  compris  dans  les  deux  saisies,  et  que, 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  un  délai  déterminé,  le  second  saisissant  sera 
autorisé  à  diriger  cette  procédure  comme  subrogé  à  ses  droits  ;  —  2°  Appeler 
le  saisi  dans  l'incident  par  une  notification  de  l'acte  adressé  au  premier  sai- 
sissant. La  publication  du  cahier  des  charges  de  la  première  saisie  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  jonction,  observe  notre  auteur;  seulement,  après  cette  pé- 
riode de  la  procédure,  la  jonction,  au  lieu  d'être  effectuée  de  plein  droit,  n'a 
plus  lieu  qu'autant  qu'elle  est  ordonnée  par  le  tribunal.  Il  n'est  pas  douteux 
que  la  demande  sera  accueillie  et  qu'on  pourra  alors  faire  des  affiches  collec- 
tives pour  les  deux  saisies,  et  continuer  ainsi  jusqu'à  l'adjudication  une  seule 
et  même  procédure.  Le  cahier  des  charges  de  la  première  saisie  est  déposé 
au  greffe;  il  doit  indiquer  l'historique  de  la  première  procédure  et  dispenser 
des  pièces  qui  auraient  été  égarées, 

1346.  (Id).  Le  créancier  quia  présenté  à  la  transcription  une  saisie 
plus  ample  qu'une  précédente  saisie  à  laquelle  il  n'est  pas  donné  suite  par  le 
premier  saisissant,  peut-il,  sans  se  préoccuper  de  celte  première  saisie,  suivre 
purement  et  simplement  sur  la  sienne,  ou  bien  est-il  tenu  de  demander  la  su- 
brogation dans  la  poursuite?  Cette  demande  n'est-elle  pas  purement  faculta- 
tive ? 

La  solution  de  cette  question,  qu'un  officier  ministériel  nous  a  soumise, 
est  très  simple  :  puisque,  d'après  l'art.  720,  Cod.  proc,  le  créancier  qui  a 
fait  pratiquer  une  seconde  saisie  plus  ample  que  la  première  doit  s'effacer 
devant  le  premier  saisissant,  à  qui  est  réservée  la  continuation  de  la  pour- 
suite, on  ne  saurait  admettre  que,  dans  le  cas  d'inaction  du  premier  saisis- 
sant, le  second  puisse  être  de  plein  droit  à  suivre  sur  sa  propre  saisie.  Il 
n'en  a  le  droit  qu'à  la  condition  de  se  faire  subroger  dans  la  poursuite. 
L'art.  721,  en  disant  que  le  second  saisissant  pourra  demander  la  subroga- 
tion, n'entend  point  assurément  lui  reconnaître  la  faculté  de  prendre  en  mains 
la  poursuite  sans  avoir  formé  et  fait  accueillir  cette  demande;  tout  ce  qu'il 
faut  inférer  d'une  telle  expression,  c'est  que  le  second  saisissant  peut,  à  son 
gré,  ou  laisser  lui-même  tomber  la  poursuite,  ou  solliciter  delà  justice  l'au- 
torisation de  la  continuer.  Il  a  si  peu  le  droit  de  s'en  emparer  de  sa  propre 
autorité,  qu'il  est  très  généralement  reconnu  que  les  juges  saisis  de  la  de- 
mande en  subrogation  ne  sont  nullement  obligés  d'y  accéder,  mais  sont  par- 
faitement libres  de  la  rejeter,  suivant  les  circonstances.  Voy.  infrà,  quest 
n.  1392.  \ 

1347.  (Q.  2414  quinquies).  Comment  se  fait  la  dénonciation  delà  se- 
conde saisie  au  premier  saisissant  ? 

Carré  enseigne,  au  texte,  que  cette  dénonciation  peut  être  faite  au  pour- 
suivant, soit  par  exploit,  soit  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Quant  à  M.  Chauveau,  il  fait  observer  que  la  jonction  des  deux  saisies  étant 
considérée  comme  un  incident,  le  premier  acte  de  cette  demande  incidente 
est  évidemment  la  dénonciation  de  la  saisie;  et  qu'il  faut  dà*  »ors  se  confor- 
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mer  anx  dispositions  générales  de  l'art.  718.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Bio- 
che,  v°  Saisie  imm.,  n.  606;  Decamps,  p.  81  ;  Jacob,  t.  2,  p.  5,  et  Dalloz, 
n.  10G3.  C'est  aussi  ro|jinion  que  nous  avons  exprimée  dans  notre  Formul. 
annot.,  p.  676,  n.  5. 

1348.  (Q.  2414  sexies).  En  quel  cas  les  poursuites  d'une  seconde  saisie 
seraient-elles  valables,  nonobstant  le  défaut  de  dénonciation  au  premier  saisis- 
sant f  Y a-t-il  un  délai  pour  celte  dénonciation? 

Selon  Carré,  au  texte,  la  poursuite  d'une  seconde  saisie  non  dénoncée  ne 
serait  valable  que  s'il  y  avait  présomption  légale  que  le  second  saisissant  a 
ignoré  la  première  saisie;  mais  cette  présomption  cesserait  du  moment  où 
l'extrait  de  celle-ci  aurait  été  inséré  au  tableau  de  l'auditoire.  M.  Chauveau 
estime  que  la  poursuite,  en  pareil  cas,  ne  devrait  pas  être  annulée,  mais  qu'il 
y  aurait  lieu  de  faire  supporter  au  second  saisissant  les  frais  frustratoires. 
V.conf.,MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  270;  Persil  tils,  Comment.,  p.  26(3, 
n.  308,  et  Dalloz,  n.  1063. 

1349.  Suivant  M.  Paignon,  t.  1,  p.  200,  n.  142,  le  délai  dans  lequel 
doit  être  faite  la  dénonciation,  est  celui  de  quinzaine,  à  partir  de  la  tran- 
scription de  la  seconde  saisie,  outre  un  jour  par  5  myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  de  la  situation  des  biens  et  celui  où  siège  le  tribunal.  Mais 
M.  Chauveau  observe,  avec  raison,  que  la  loi  ne  détermine  point  de  délai 
précis,  et  que  c'est  au  second  saisissant  à  faire  ses  diligences  pour  s'épar- 
gner le  reproche  d'avoir  occasionné  des  frais  inutiles.  V.  aussi,  en  ce  sens, 
YEncycl.  des  Huiss.,  v°  Saisie  immob.,  n.  512;  Dalloz,  n.  1063;  notre  Formul. 
annot.,  p.  676,  n.  7. 

1350.  (Q.  2114  septies).  Si,  après  la  jonction  des  deux  saisies,  et  dans 
le  cours  de  la  poursuite  ultérieure,  l'une  de  ces  saisies  réunies  vient  à  être  an- 
nulée, celte  nullité  frappe -t-elle  les  deux  saisies  ? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  qui  admet  seulement 
que  toutes  les  poursuites  qui  ont  été  faites  postérieurement  à  la  jonction  sont 
également  nulles,  parce  que,  à  compter  de  cette  époque,  les  deux  saisies 
n'en  ont  plus  formé  qu'une,  et  que  la  partie  à  laquelle  la  saisie  annulée  ap- 
partient doit  supporter  tous  les  dépens. 

1351.  M.  Chauveau,  tout  en  adoptant  cette  solution,  avec  MM.  Tho- 
mine-Desmazures, t.  2,  p.  270,  Dalloz,  n.  1069,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  266, 
n.  309,  conseille  aux  avoués  des  deux  saisissants  de  bien  examiner  respec- 
tivement chacune  de  leurs  saisies  avant  de  les  laisser  se  fondre  en  une  seule, 
chacun  des  créanciers  ayant  le  droit  de  se  refuser  a  cette  jonction,  s'il  y  a 
une  nullité  dans  celle  de  son  cosaisissant. 

1352.  (Q.  2414  octics).  Si  l'une  des  saisies  comprenait  une  quantité 
suffisante  de  biens  pour  permettre  d'acquitter  toutes  les  créances  en  principal, 
intérêts  et  frais,  le  tribunal  pourrait-il  surseoir  à  l'une  des  poursuites? 

Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative,  en  invoquant,  à  titre  d'analogie, 
l'art.  632,  Cod.  proc. 

Cette  opinion  est  partagée  par  M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  265,  n.  307; 
mais  M  Chauveau  la  repousse. 

1353.  D'abord,  dit-il,  la  loi  est  muette;  et, comme  il  s'agit  d'entraver 
une  voie  d'exécution  légitime,  d'arrêter  les  effets  d'un  titre  authentique,  ce 
ne  sont  pas  des  inductions  et  des  raisons  d'analogie  qui  peuvent  suffire.  — 
D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  juste  d'empêcher  un  créancier  de  suivre  les  voies 
que  la  loi  lui  ouvre  pour  se  faire  payer.  On  conçoit  encore  que,  s'il  a  saisi 
des  effets  mobiliers  et  que  la  vente  d'une  certaine  quantité  de  ces  effets  puisse 
le  satisfaire  complètement  et  presque  immédiatement ,  la  loi  ait  permis  au 
débiteur  d'arrêter  une  vente  plus  considérable  de  ses  meubles,  parce  qu'il  y 
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a,  en  ce  cas,  une  presque  certitude  de  paiement.  Mais  la  position  n'est  plus 
la  même  lorsque  rien  ne  peut  révéler  le  montant  de  créances  qui  frappent  les 
immeubles  déjà  saisis,  lorsqu'un  vendeur  peut  exercer  une  action  en  résolu- 
tion au  moment  même  de  l'adjudication,  lorsque  de  nouveaux  créanciers 
peuvent  prendre  inscription  à  cette  époque,  lorsque  des  créances  à  hypothè- 
que légale  peuvent,  même  après  l'adjudication,  absorber  la  totalité  du  prix. 
Aura-t-il  donc  été  équitable,  dans  cette  dernière,  hypothèse,  d'avoir  suspendu 
la  poursuite  d'un  créancier,  de  l'avoir  soumis  aux  chances  et  aux  lenteurs 
d'un  ordre,  pour  lui  permettre  ensuite  de  revenir  aux  anciens  errements  de 
sa  saisie? 

1354.  Cette  exception  aux  principes  de  droit  commun  ne  serait  point 
non  plus  convenable,  selon  M.  Ghauveau;  ce  serait  fournir  au  saisi  l'occa- 
sion d'élever  des  incidents.  Comment  d'ailleurs  appliquerait-on  un  principe 
qui  ne  reposerait  que  sur  une  prétendue  raison  d'équité?  Telle  Cour  jugerait 
qu'il  suffit  que  le  prix  présumé  de  la  première  adjudication  puisse  couvrir 
les  créanciers  du  saisissant  et  des  créanciers  inscrits,  pour  que  le  sursis  soit 
prononcé.  Telle  autre,  au  contraire,  voudrait,  comme  le  demandait  M.  Pas- 
calis,  qu'un  débiteur  présente  une  espèce  de  bilan  de  tous  les  créanciers 
hypothécaires  ou  chirographaires  :  il  y  aurait  autant  de  jurisprudences  que 
de  tribunaux.  Cela  ne  doit  pas  être.  L'auteur  a  reconnu,  il  est  vrai,  sous 
la  quest.  2198  {supra,  n.  53),  qu'un  sursis  peut  être  accordé  dans  un  cas 
déterminé;  mais  ce  cas  est  textuellement  prévu  par  la  loi,  dont  M.  Chau- 
veau  ne  pense  pas  que  la  disposition  puisse  être  étendue  à  une  autre  hypo- 
thèse. 

1355.  Sous  la  quest.  2378  quinquies  (suprà,n.  972  et  s.),  l'auteur  indique 
aussi  quelques  exemples  des  causes  graves  qui  peuvent  faire  suspendre  l'ad- 
judication, et  il  y  comprend  un  moyen  de  libération  probable  qui  serait 
survenu  au  débiteur.  Mais  c'est  encore  la  loi  (art.  703)  qui  permet  ici  de 
surseoira  l'adjudication;  nulle  autre  part  elle  ne  permet  de  surseoir  aux 
poursuites  qui  la  précèdent.  Voy.  conf.,M.  Rodière,  t.  3,  n.  172,  etCompar., 
suprà,  n.  834  et  s.. 

MM.  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1067;  et  Bioche,  v°  Sais,  imm., 
n.  616,  combattent,  comme  M.  Chauveau,  l'opinion  de  Carré. 

1356.  (Q.  2445).  Quel  est  le  sens  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  743 
portant  que  si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une  même  exploita- 
tion a  été  saisie,  le  débiteur  peut  demander  que  le  surplus  soit  compris  dans  la 
même  adjudication?  Le  saisi  peut-il  user,  à  quelque  phase  que  ce  soit  de  la  pro- 
cédure, de  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  ? 

Si  l'on  devait,  dit  M.  Chauveau,  déterminer  le  sens  du  aernier  paragraphe 
de  l'art.  743  d'après  la  place  qu'il  occupe,  on  déciderait  peut-être  qu'en  cas 
de  conversion  un  débiteur  pourra  demander  que  tous  les  biens  dépendant  de 
la  même  exploitation  soient  compris  dans  l'adjudication,  et  que  s'il  n'y  a  pas 
conversion,  il  ne  pourra  pas  user  de  cette  faculté.  Mais  la  place  donnée  à 
cette  importante  innovation  s'explique  par  le  désir  qu'ont  eu  les  auteurs 
de  la  loi  de  1841  de  conserver  le  numérotage  du  Code  de  1807,  et  notre  au- 
teur pense  que  le  législateur  a  entendu  appliquer  à  tous  les  cas  le  droit  at- 
tribué au  saisi  d'empêcher  la  vente  partielle  d'un  domaine  soumis  à  une 
même  exploitation. 

1357.  Voici  ses  motifs  pour  le  décider  ainsi  :  —  1°  L,es  raisons  qui  mi- 
litent en  faveur  d'un  débiteur  en  cas  de  conversion  sont  tout  aussi  fortes  et 
même  plus  sensibles,  lorsque  l'expropriation  se  suit  en  dehors  de  sa  volonté. 
D'accord  avec  ses  créanciers,  il  les  décidera  facilement  à  comprendre  dans 
la  saisie  tout  ce  qui  peut  la  faire  valoir.  S'il  reste  en  état  d'hostilité,  on 
pourra,  sur  sa  demande  de  plus  ample  saisie,  l'amener  à  communiquer  ses 


808  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  743. 

titres  de  propriété  et  arriver  à  une  rédaction  plus  exacte  du  cahier  des  char 
ges.  —  2*  Dans  la  rédaction  primitive  de  l'art.  743,  sous  le  n°  744,  la  faculté 
accordée  au  débiteur  était  placée  avant  la  disposition  relative  à  la  conversion, 
et  ne  rentrait  alors  nullement  dans  cette  disposition  spéciale.  Si,  dans  une 
rédaction  définitive,  le  second  paragraphe  a  été  placé  le  dernier,  rien  n'in- 
dique, ni  dans  les  exposés,  ni  dans  les  rapports,  que  ce  déplacement  ait  eu 
pour  cause  un  changement  de  pensée.  —  3°  Dans  son  rapport  à  la  commis- 
sion du  Gouvernement,  M.  Parant  explique  qu'on  a  combattu  les  termes 
trop  absolus  du  projet  de  1829,  art.  76,  en  ce  qu'il  permettait  au  saisi 
de  faire  comprendre  tous  ses  biens  dans  la  poursuite,  mais  non  en  ce 
qu'il  considérait  cette  faculté  comme  donnant  naissance  à  une  demande 
spéciale  :  //  pourra  aussi  demander,  disait  cet  article.  Et  M.  Parant  consi- 
dérait bien  lui-même  les  deux  demandes  comme  complètement  distinctes , 
car  son  rapport  ajoute  :  «  Tout  cela  sera-t-il  vrai  à  l'égard  de  la  demande  du 
«  saisi  qui  provoquera  la  vente  simultanée  de  ses  biens  saisis  et  de  ceux  qui 

•  ne  l'ont  pas  été?  Le  jugement  à  rendre  sur  cette  demande  sera-t-il  inat- 
€  taquable  comme  celui  qui  intervient  en  matière  de  conversion  où  tout  le 
c  monde  est  d'accord  ?  »  — L'art.  744  de  la  loi  se  sert  de  ces  expressions  :  les 
mêmes  demandes,  et  l'art.  745  excepte  le  paragraphe  4  de  l'art.  743  de  la  pro- 
cédure indiquée  pour  la  demande  en  conversion.  —  4°  Enfin,  le  germe  de  la 
disposition  de  ce  paragraphe  est  dans  le  Code  civil,  et  elle  présente,  dans  ce 
Code,  un  caractère  de  généralité  qu'on  ne  peut  pas  lui  contester.  Voici  le 
texte  de  l'art.  2211  :  •  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens 

•  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissements ,  font 
«  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et  des  autres 
»  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert,  et  ventilation  se 
«  fait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  »  —  V.  en  ce  sens,  M.  Bioche, 
«  n.  782. 

1358.  Il  eût  été  à  désirer,  observe  ensuite  M.  Chauveau,  que  le  législa- 
teur complétât  sa  pensée  en  indiquant  de  quelle  manière  serait  formée  la  de- 
mande du  saisi,  à  quelle  époque  elle  devrait  l'être,  et  quels  en  seraient  les 
résultats.  —  Cette  demande  sera  considérée  comme  un  incident  et  sera  sou- 
mise à  l'art.  718  ;  le  saisi  la  fera  signifier  au  poursuivant,  qui,  pour  cet  objet, 
sera  seul  contradicteur.  — Les  Cours  de  Caen  et  de  Paris  avaient  exprimé  le 
vœu  que  le  saisi  ne  pût  pas  former  cette  demande  après  le  dépôt  du  cahier 
des  charges,  dans  la  crainte  qu'il  ne  vint  entraver  l'adjudication  par  un  in- 
cident introduit  tardivement.  Cette  observation  était  fort  juste;  mais,  comme 
il  n'en  a  été  tenu  aucun  compte,  le  saisi  pourra  présenter  sa  demande  jusqu'à 
l'adjudication.  —  V.  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  677,  n.  10  et  11. 
—  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  17  fév.  1858  (S.-V.58.2.166), 
qui  reconnaît  aussi  que  la  demande  dont  il  s'agit  doit  être  formée  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  comme  toute  demande  incidente  à  la  procédure  de  saisie,  et 
qui  déclare  nulle  celle  qui  serait  formée  par  de  simples  conclusions  à  l'au- 
dience, juge  en  même  temps  que  cette  demande,  pour  être  recevable,  doit  se 
produire  avant  la  publication  du  cahier  des  charges. 

1359.  Quant  aux  résultats  de  cette  demande  en  plus  ample  saisie, 
M.  Chauveau  les  exprime  au  double  point  de  vue  du  pouvoir  du  juge  et  du 
devoir  du  poursuivant.  —  Le  juge,  dit-il  ,  examinera  en  son  àme  et  cons- 
cience si  les  intérêts  du  saisi  et  de  ses  créanciers  nécessitent  l'admission  des 
conclusions  du  saisi;  si  la  demande  lui  paraissait  présentée  trop  tard,  s'il 
voyait  quelques  inconvénients  à  l'accueillir  ,  il  aurait  incontestablement  le 
droit  de  la  rejeter  en  condamnant  le  saisi  aux  dépens.  Et  même,  selon 
notre  auteur,  les  tribunaux  feront  sagement,  sauf  dans  des  cas  exception- 
nels, de  ne  pas  admettre  une  demande  formée  après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges. 
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1360.  En  ce  qui  concerne  les  devoirs  du  poursuivant,  il  faut,  dit 
M.  Chauveau  ,  les  simplifier  le  plus  possible.  Si  la  demande  a  été  formée 
avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  les  biens  seront  ajoutés  à  ceux  déjà 
saisis  avec  les  désignations  remises  par  le  saisi  lui-même  ;  les  affiches  et  in- 
sertions comprendront  la  totalité  de  ces  immeubles.  —  Mais  si  la  demande 
n'a  été  formée  qu'après  la  publication  du  cahier  des  charges,  la  vente  des 
biens  non  saisis  ne  sera  pas  annoncée  de  nouveau,  parce  que  ce  serait  occa- 
sionner des  frais  considérables;  seulement,  le  jour  de  l'adjudication,  une  ad- 
dition sera  faite  au  cahier  des  charges,  la  mise  à  prix  sera  changée,  et  le  pu- 
blic sera  prévenu  que  l'enchère  portera  sur  Ja  totalité  des  immeubles  dési- 
gnés. L'auteur  ne  se  dissimule  pas  que  ce  mode  de  procéder  ne  donnera  pas 
une  publicité  suffisante  à  la  vente  des  biens  ajoutés  à  ceux  qui  sont  déjà 
saisis,  mais,  par  la  difficulté  de  procéder  autrement,  on  comprendra  d'autant 
mieux,  observe-t-il,  combien  il  est  convenable  de  rejeter  les  demandes  des 
saisis  qui  ne  seront  proposées  qu'après  le  dépôt  du  cahier  des  charges. 

1361.  Comme  le  jugement  qui. interviendra  sur  cette  demande  particu- 
lière ne  sera  point  un  jugement  statuant  sur  une  action  en  nullité  ,  l'appel 
devra  en  être  permis,  selon  M.  Chauveau,  ainsi  qu'il  le  décide  sous  la 
quest.  2424  (infrà,),  pour  tous  les  jugements  autres  que  ceux  de  sursis, 
ou  ceux  à  l'occasion  desquels  l'appel  a  été  formellement  prohibé.  V.  aussi 
infrà,  quest.  2451  bis. 

1361  bis.  Sur  les  formes  de  la  demande  dont  il  s'agit,  V.,  dans  le  môme 
sens,  nos  observations/.  Av.,  t.  100,  p.  262. 

§  2.  —  Subrogation  dans  la  poursuite  et  radiation  d'une  précédente 

saisie. 

1362.  (Q.  2416  ter  a).  Qui  peut  demander  la  subrogation? 

I.  Subrogation 

Carré,  au  texte,  a  examiné  celte  question  à  différents  points  de  vue.  Il  a 
recherché  d'abord  si  le  droit  de  demander  la  subrogation  appartient  indiffé- 
remment à  tout  créancier  inscrit,  ou  seulement  à  un  créancier  second  ou  ul- 
térieur saisissant. 

Quelques  auteurs  soutiennent  que  ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'à  un 
créancier  qui  a  déjà  fait  une  saisie.  D'autres  jurisconsultes  et  divers  arrêts 
décident,  au  contraire,  que  la  subrogation  peut  être  demandée  par  tout  créan- 
cier inscrit,  quel  qu'il  soit.  C'est  cette  dernière  opinion  que  Carré  adopte, 
pour  le  cas  du  moins  où,  la  saisie  ayant  été  portée  à  la  connaissance  des  créan- 
ciers inscrits,  leur  est  ainsi  devenue  commune.  Il  ne  distingue  pas  d'ailleurs 
enlre  la  subrogation  de  Fart.  721  et  celle  de  l'art.  722.  Si  l'on  admet,  dit-il, 
que  l'art.  722  autorise  la  subrogation  en  faveur  d'un  créancier,  dans  tous 
les  cas  de  collusion,  fraude  ou  négligence,  les  mêmes  motifs  de  justice, 
les  mêmes  raisons  de  droit  exigent  qu'on  l'autorise  dans  le  cas  de  sus- 
pension des  poursuites,  qui  est  celui  de  l'art.  721.  Quant  à  l'argument  tiré 
de  ce  que  ce  dernier  article  désigne  nommément  le  second  saisissant , 
Carré  y  répond  en  observant  que  cet  article  ne  désigne  le  second  saisis- 
sant qu'afin  de  lui  accorder  la  préférence  ;  ce  qui  est  juste,  puisque,  s'é- 
tant  mis  en  devoir  de  poursuivre,  il  a  nécessairement  acquis  un  titre  de  plus 
que  les  autres  créanciers  à  devenir  poursuivant;  mais  ce  qui  n'empêche  point 
que  s'il  n'usait  pas  de  cette  faculté  de  se  faire  subroger,  qui  ne  lui  est  don- 
née que  pour  faire  une  chose  utile  à  la  masse  des  créanciers,  le  second  sai- 
sissant, le  plus  diligent  d'entre  eux,  doit  être  autorisé  à  faire  cette  demande 
à  sa  place. 

L'auteur  ne  pense  pas  que  la  subrogation  puisse  être  demandée  seulement 
par  un  créancier  qui  se  serait  fait  connaître,  soit  par  les  poursuites,  c'est-à- 
dire  en  saisissant,  soit  par  une  sommation  de  poursuivre,  soit  par  une  inter- 
Suppi.  m.  5^ 
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vention  dans  la  saisie,  comme  l'enseigne  Pigeau.  Il  suffit,  suivant  lui,  que 
les  créanciers  soient  parties  dans  la  saisie,  comme  ils  le  sont  quand  celle-ci 
a  été  portée  à  leur  connaissance,  pour  qu'ils  puissent  demander  la  subro- 
gation. Néanmoins,  comme  on  peut  dire  que  le  créancier  qui  n'a  point  encore 
paru  dans  la  poursuite,  qui  n'a  point  conslitué  le  saisissant  négligent  en  dé- 
ni eure  d'agir,  etc.,  ne  peut  se  plaindre  de  cette  négligence,  Carré  croit  pru- 
dent de  suivre  l'opinion  de  Pigeau,  en  faisant,  avant  de  former  la  demande 
en  subrogation,  un  acte  quelconque  par  lequel  le  créancier  se  ferait  connaî- 
tre. Il  est  d'avis  qu'un  créancier  non  inscrit  pourrait  lui-même  obtenir  la 
subrogation,  parce  que  tout  créancier  porteur  d'un  litre  exécutoire  a  le  droit 
de  poursuivre  son  paiement  par  voie  de  saisie  immobilière,  encore  qu'il  ne 
s  oit  ni  hypothécaire  ni  inscrit,  et  qu'un  créancier,  même  chirographaire, 
peut  se  rendre  partie  dans  une  poursuite.  Entin,  il  reconnaît  aussi  à  un 
créancier  en  sous-ordre  le  droit  de  se  faire  subroger  comme  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur. 

1363.  En  184.1,  M.  Chauveau  avait  déclaré  qu'il  approuvait  ces  solu- 
tions, et  il  avait  cité  dans  le  même  sens,  MM.  Merlin,  dans  ses  Additions; 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  358;  Lachaize,  t.  2,  p.  87,  n.  425;  Dalloz,  t.  11, 
p.  807,  n.  1,  et  Favard  do  Lnnglade,  t.  5,  p.  71,  n.  1;  Riom,  21  mars  1816; 
Grenoble,  28  juin  1817;  Nîmes,  24  juillet  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  140); 
Nancv,  2  mars  1818  (t.  20,  p.  515);  Toulouse,  2  août  1827  (S.28.2.113); 
Caen,*12  mars!828  (S.29.230).—  Cowfrà,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  271, 
quant  à  la  subrogation  de  l'art.  721 . 

1364.  Sous  la  nouvelle  législation,  M.  Bioche,  n.  468  et  s.,  a  adopté 
aussi  toutes  les  solutions  de  Carré.  M.  Persil  (ils,  Comm.,  n.  312  et  313,  veut 
que  les  dispositions  de  l'art.  721  profitent  à  tous  les  créanciers,  mais  il  ne 
parle  que  des  créanciers  inscrits;  au  n.  318,  sous  l'art.  722,  il  ne  mentionne 
encore  que  les  créanciers  inscrits;  etn.  393,  il  examine  et  décide  affirmative- 
ment la  question  de  savoir  si  la  subrogation  peut  être  demandée  par  un 
créancier  dont  l'hypothèque  frappe  simplement  une  portion  indivise  de  l'im- 
meuble  saisi.  M.  Rogron,  p.  903,  sous  l'art.  722,  paraît  accorder  le  droit  de 
demander  la  subrogation  aux  créanciers  inscrits  non  saisissants.  M.  Paignon, 
t.  1,  p.  201,  n.  145,  reconnaît  ce  droit  aux  créanciers  même  chirogra- 
phaires. 

1365.  La  commission  du  Gouvernement  avait  aussi  proposé  un  article 
commençant  par  ces  mots  :  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire.  Le 
projet  du  Gouvernement  n'a  pas  reproduit  cette  addition,  mais,  comme  l'ob- 
serve M.  Chauveau,  rien,  dans  l'exposé  des  motifs,  n'indique  que  le  législa- 
teur ait  voulu  restreindre  dans  certaines  limites  une  faculté  qu'il  importe 
d'étendre  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties. 

1366.  Depuis  1841,  la  jurisprudence  a  jeté  une  vive  clarté  sur  la  ma- 
tière, et  c'est  avec  son  aide  que  M.  Chauveau  a  résumé  sa  doctrine  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Le  droit  de  demander  la  subrogation  n'appartient  pas  seulement  à  un 
créancier  second  ou  ultérieur  saisissant;  il  peut  aussi  être  invoqué  par  tout 
créancier  inscrit  (ainsi  par  un  avoué,  créancier  inscrit  pour  fiais  accessoires 
à  la  créance  qui  sert  de  base  à  la  saisie  :  Paris,  10  déc.  1850  ;  /.  Av.,  t.  76, 
p.  82),  ou  non  inscrit  (Conf.  MM.  Ollivieret  Mourlon,  p.  298,  n.63),  porteur 
d'un  titre  exécutoire,  même  d'une  date  postérieure  à  la  saisie  (Besançon, 
12  mars  1845,  cité  plus  bas),  car  se  faire  subroger,  c'est  prendre  le  rôle  du 
poursuivant,  et  une  saisie  immobilière  ne  peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'un 
i  titre  exécutoire.  Un  créancier  peut  aussi  demander  la  subrogation  au  nom 
de  son  débiteur,  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  saisi,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1166,  Cod.  civ.  Mais  le  créancier  inscrit  du  vendeur  qui 
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veut  demander  la  subrogation  aux  poursuites  dirigées  contre  l'acquéreur 
devrait,  au  préalable,  lui  faire  notifier  la  sommation  trentenaire  de  payer  ou 
de  délaisser  et  attendre  l'expiration  du  délai  :  Paris,  13  juillet  1850  (J.  Av., 
t.  78,  p.  319).  Il  n'est  pas  même  rigoureusement  nécessaire  que  le  créancier 
demandeur,  étranger  aux  poursuites  soit  avant  la  sommation  de  l'art.  692, 
s'il  est  inscrit,  soit  après  cette  sommation,  s'il  n'est  pas  inscrit,  se  fasse 
connaître  par  un  acte  préalable;  il  agira  néanmoins  avec  prudence  en  révé- 
lant son  existence  et  ses  intentions  au  saisissant,  qui  sera  ainsi  suffisamment 
averti  de  n'apporter  aucune  négligence  dans  la  marche  de  la  procédure. 

4  367.  Le  créancier  qui  n*a  pas  fait  notifier  son  titre  aux  héritiers  de 
son  débiteur  est  considéré,  dit  M.  Chauveau,  comme  n'ayant  pas  de  titre  et 
n'est  recevableà  demander  la  subrogation  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux 
dispositions  de  l'art.  877,  Cod.  civ.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  créan- 
cier subrogé  dans  des  poursuites  de  saisie  immobilière,  <  une  époque  où  la 
procédure  était  en  état,  n'est  pas  tenu,  dans  le  cas  où  le  sihsïvieçt  à  décéder, 
de  signifier  son  titre  de  créance  aux  héritiers  de  celui-ci  :  Paris  28  août  1875 
(J.  Av.,  1. 100,  p.  432). 

1 368.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  août  1844  (J.  Av.,  t.  68, 
p.  95),  a  accordé  la  subrogation  à  un  créancier  chirographaire,  non  saisis- 
sant, qui  n'avait  jamais  figuré  dans  les  poursuites  converties  en  vente  sur 
publications  volontaires.  Même  solution  :  Besançon,  12  mai  1845  (/.  Av.,  t.  71, 
p.  579).  V.  aussi  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  76,  p.  234.  M.  Rodière, 
t.  3,  p.  174,  admet  en  principe  à  demander  la  subrogation  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt.  Cependant  il  croit,  contrairement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion précité,  que  le  créancier  chirographaire  n'est  pas  recevable  s'il  n'est  pas 
intervenu  dans  la  saisie  avant  qu'aucune  déchéance  fût  encourue.  V.  aussi 
M.  Jacob,  t.  2,  p.  8. 

1369.  Enfin,  plus  récemment,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  su- 
brogation aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  dans  les  cas  de  collusion, 
fraude  ou  négligence  prévus  par  l'art.  722,  Cod.  proc,  peut  être  demandée 
même  par  un  créancier  inscrit  dont  la  créance  n'est  pas  échue,  et  dont  l'hy- 
pothèque frappe  seulement  une  portion  indivise  de  l'immeuble  saisi  :  arrêt 
du  14  janv.  1874  (J.  Av.,  t.  99,  p.  266). 

1370.  (Q.  2416  ter  b).  A  quelle  phase  de  la  procédure  la  subrogation 
doit-elle  être  demandée  ? 

Cette  question,  dit  M.  Chauveau,  n'est  pas  sans  difficulté.  Et  d'abord,  avant 
la  transcription  de  la  saisie,  peut-on  se  pourvoir  en  subrogation?  Dans  la 
pratique,  ce  cas  ne  se  présente  guère,  car  la  saisie  non  transcrite  n'est  pas 
connue  du  tiers  intéressé,  qui  alors  fait  lui-même  procéder  à  une  saisie,  et 
continue  de  la  suivre,  si  la  première  saisie  n'a  pas  été  transcrite  avant  la  se- 
conde. Cependant  il  peut  arriver  que,  par  des  renseignements  officieux,  le 
tiers  ait  la  certitude  d'une  saisie  non  transcrite  :  est-il  alors  recevable  à  se 
pourvoir  en  subrogation  ?  L'avantage  qui  résulterait  de  l'affirmative  consis- 
terait dans  une  économie  de  temps  et  d'argent  pour  le  créancier  qui  n'aurait 
besoin  ni  de  nouveau  commandement  ni  de  nouveau  procès-verbal  de  saisie. 
La  question  peut  se  présenter  soit  lorsque,  le  procès-verbal  et  le  comman- 
dement étant  réguliers,  la  dénonciation  n'a  pao  eu  lieu,  soit  lorsque  cette 
dénonciation  ayant  été  valablement  faite,  elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  tran- 
scription dans  les  délais.  Dans  la  première  hypothèse,  le  subrogé  utiliserait 
le  commandement  et  le  procès-verbal  ;  dans  la  seconde,  il  utiliserait,  en  outre, 
la  dénonciation.  M.  Chauveau  pense  que  l'esprit  de  la  loi  autorise  la  subro- 
gation ,  sans  se  dissimuler  toutefois  qu'il  est  plus  sûr,  dans  l'espèce,  de  faire 
saisir,  parce  que  des  renseignements  officieux  n'offrent  jamais  le  degré  de 
certitude  qui  provient  de  la  transcription,  et  que  le  saisissant  et  le  saisi  étant 
maîtres  absolus  de  la  poursuite,  rien  ne  les  empêche  de  l'anéantir  à  l'insu  du 
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créancier,  et  avant  que  sa  demande  en  subrogation  soit  formée.  Pour  éviter 
toute  contestation,  il  vaut  donc  mieux  saisir.  Après  la  transcription  et  jus- 
qu'à la  mention  prescrite  par  l'art.  693,  l'accord  du  saisissant  et  du  saisi 
suffit  bien  aussi  pour  supprimer  la  poursuite;  mais,  tant  que  la  saisie  n'est 
pas  rayée,  elle  existe  à  l'égard  des  tiers  intéressés  qui  peuvent  employer  la 
voie  de  la  subrogation  sans  qu'il  soit  possible  au  saisissant,  par  un  consen- 
tement postérieur  d'annihiler,  leur  demande.  —  Compar.  infrà,  n.  807  et  s., 
1406  et  s.  {Q.  2335  et  2416  septies). 

13*71.  La  subrogation  doit-elle  être  prononcée  lors  même  qu'il  est  jus- 
tifié qu'avant  qu'elle  eût  été  demandée,  le  saisissant  avait  renoncé  à  ses  pour- 
suiles  et  en  avait  donné  mainlevée?  En  d'autres  termes,  quoiqu'à  l'égard  du 
saisissant  et  du  saisi,  la  saisie  soit  éteinte  par  suite  de  leur  commun  accord, 
la  transcription  no/;  rayée  a-telle  pour  effet  de  conserver  le  bénéfice  de  la 
saisie  au  profit  du  lemandeur  en  subrogation  ?  On  peut  répondre  que  la 
transcription  constat  bien  l'existence  de  la  saisie  à  l'époque  où  le  conserva- 
teur l'a  transcrite  sur  ses  registres,  mais  qu'elle  ne  lui  conserve  pas  son  effi- 
cacité malgré  '.'accord  du  saisissant  et  du  saisi  pour  la  supprimer.  La  subro- 
gation ne  sera  donc  pas  accueillie  ;  mais,  comme  le  défaut  de  radiation  aura 
induit  le  créancier  en  erreur,  les  dépens  de  l'incident  seront  à  la  charge  du 
saisi  avec  privilège  sur  l'immeuble  (Voy.  infrà,  n.  1406  et  s.) 

1372.  Ainsi  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  28  déc  1843  (J.  Av., 

t.  66,  p.  62)  :  1°  que  la  subrogation  ne  peut  pas  être  demandée  lorsque  le 
créancier  saisissant,  désintéressé,  a  renoncé  aux  poursuites  avant  d'avoir  fait 
la  notification  qui  rend  la  saisie  commune  aux  créanciers  inscrits;  2°  que  le 
créancier  dont  le  droit  est  né  postérieurement  à  la  renonciation  du  saisis- 
sant, est  sans  qualité  pour  demander  la  subrogation. 

1373.  Mais  il  est  certain  que  si  aucune  radiation  n'a  été  consentie  par 
e  poursuivant  désintéressé,  qui  a  simplement  abandonné  ses  poursuites,  la 

subrogation  sera  prononcée  (Voy.  loc.  cit.).  Après  la  mention  dont  parle 
l'art.  693,  la  subrogation  peut  être  demandée  tant  que  le  consentement  des 
créanciers  inscrits  à  la  radiation  n'a  pas  été  obtenu  :  Rouen,  11  déc.  1851 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  390,  art.  1311).  Elle  peut  l'être  même  parle  créancier  sai- 
sissant qui,  après  avoir  abandonné  les  poursuites,  parce  qu'il  a  été  payé  de 
termes  échus  d'une  rente,  cause  de  la  saisie,  veut  poursuivre  le  paiement  de 
nouveaux  termes  venus  à  échéance;  seulement,  il  doit  signifier  au  saisi  un 
commandement  préalable  pour  le  mettre  en  demeure  :  Amiens,  19  juin  1852 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  229);  Trib.  de  Bordeaux,  10  avril  1854  (t.  79,  p.  532). 
Cependant  la  Cour  de  Paris  a  décidé  qu'en  pareil  cas,  la  première  saisie  est 
absolument  éteinte  à  l'égard  du  créancier  qui  en  a  consenti  mainlevée  :  arrêt 
du  20  mars  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  306).  Si  cette  théorie  était  admise,  remar- 
que M.  Chauveau,  le  créancier  serait  réduit  à  la  nécessité  de  poursuivre  la 
radiation  de  la  saisie  contre  le  débiteur  saisi  et  contre  ses  créanciers,  ce  qui 
entraînerait  des  frais  énormes  supportés  en  définitive  par  l'immeuble,  au  dé- 
triment du  débiteur  et  dos  créanciers  derniers  inscrits.  La  même  Cour  est, 
depuis,  revenue  aux  vrais  principes  en  jugeant  que  le  remboursement  de  la 
créance  du  premier  saisissant  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  la  subroga- 
tion nulle,  si  la  première  saisie  n'a  pas  été  rayée,  le  second  saisissant  étant 
subrogé,  non  dans  la  créance,  mais  dans  la  poursuite  du  premier  :  arrêt  du 
23  mai  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  273). 

1374.  C'est  avec  raison,  selon  notre  auteur,  que  le  tribunal  de  Liège  a 
jugé,  le  4  août  1855  (/.  Av.,  t.  82,  p.  208),  qu'après  la  mention  de  la  som- 
mation aux  créanciers,  le  second  saisissant  doit  agir  par  voie  de  subrogation, 
et  que  les  juges  devraient  d'office  le  déclarer  non  recevable  dans  son  action 
en  radiation  de  la  première  saisie.  Voy.  infrà,  n.  1395  et  s., 1458  et  s. 
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13*75.  La  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  immobilière  dirigée  par 
un  créancier  contre  deux  époux,  débiteurs  communs,  peut  être  demandée  et 
obtenue  par  un  autre  créancier  qui  n'a  pour  débiteur  que  l'un  des  époux. 
Dans  tous  les  cas,  l'époux  non  débiteur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre,  au 
moment  de  l'adjudication,  de  la  prétendue  irrégularité  de  la  procédure  :  Tou- 
louse, 14  juillet  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  331).  Le  subrogé,  observe  M.  Chau- 
veau,  n'aurait  pu  sans  doute  commencer  des  poursuites  contre  deux  époux, 
dont  l'un  ne  lui  devait  rien  ;  mais,  succédant  à  un  créancier  commun  dans 
des  poursuites  déjà  entamées,  il  agissait  dans  son  intérêt  propre  et  dans  celui 
de  tous  les  autres  créanciers. 

13*76.  Une  saisie  est  faite  sur  des  immeubles  dépendant  du  ressort 
d'un  tribunal,  et  poursuivie  successivement  par  divers  créanciers  subrogés 
qui  s'arrêtent  parce  qu'ils  sont  désintéressés.  L'interruption  dure  plu- 
sieurs années  pendant  lesquelles  la  commune  où  sont  situés  les  immeu- 
bles est  distraite  du  canton  auquel,  elle  appartenait  pour  être  attribuée  à  un 
autre  canton  d'un  autre  département.  Un  créancier  fait  saisir  les  mêmes  im- 
meubles et  porte  naturellement  cette  saisie  devant  le  tribunal  nouveau  au 
ressort  duquel  ils  appartiennent;  mais  le  saisi  demande  le  renvoi  des  pour- 
suites devant  le  tribunal  où  est  encore  pendante  la  première  saisie.  La  pré- 
tention du  second  saisissant  est-elle  fondée  ? 

1377.  Le  point  de  savoir  à  quelle  époque  est  parvenue  la  première 
saisie  est  très  essentiel,  répond  M.  Chauveau.  Si  cette  saisie  n'est  pas  devenue 
encore  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits  par  l'exécution  de  l'art.  693, 
le  défaut  de  radiation  de  la  saisie  ne  doit  pas  motiver  une  subrogation  ;  il  y 
a  lieu  seulement  à  faire  opérer  cette  radiation  pour  suivre  sur  la  deuxième 
saisie.  Dans  le  cas  contraire ,  sur  la  demande  du  saisi ,  le  second  saisissant 
doit  agir  par  voie  de  subrogation  à  la  poursuite  pendante  devant  le  premier 
tribunal. 

1378.  Autre  espèce  :  Une  saisie  est  pratiquée  et  suivie  jusqu'à  l'accom- 
plissement des  formalités  de  l'art.  693.  Le  poursuivant  désintéressé  remet  le 
dossier  de  la  procédure  au  saisi.  Douze  ans  après,  un  créancier  fait  de  nou- 
veau saisir  et,  sur  le  refus  du  conservateur,  a  connaissance  de  la  première 
saisie,  à  laquelle  il  demande  d'être  subrogé.  Il  était  d'usage  qu'en  pareil  cas 
la  radiation  de  la  première  saisie  fût  demandée  par  les  avoués  et  ordonnée 
par  le  tribunal  avec  prélèvement  des  dépens  sur  la  masse  ;  mais  ce  mode  de 
procéder  n'a  pas  été  approuvé  par  le  tribunal  civil  de  Belfort,  sur  le  motif 
que  le  premier  saisissant  était  en  faute  pour  avoir  remis  au  second  les  pièces 
de  la  précédente  saisie  et  l'avoir  mis  ainsi  en  position  de  demander  la  subro- 
gation, car  la  saisie  par  lui  faite  ayant  été  dénoncée  aux  créanciers  inscrits 
et  leur  étant  devenue  commune,  il  aurait  dû  conserver  les  pièces  de  la  pour- 
suite, dont  il  était  dépositaire.  M.  Chauveau,  qui  mentionne  cette  décision, 
estime  qu'elle  n'a  pas  été  bien  rendue.  Quoique,  dit-il,  par  l'exécution  de 
l'art.  693,  la  saisie  devienne  commune  aux  créanciers,  le  saisissant  demeure 
seul  responsable  de  la  régularité  des  actes  de  la  poursuite.  S'il  y  a  des  nulli- 
tés commises,  c'est  lui  qui  en  supporte  la  conséquence;  si  on  le  paie,  il  n'a 
pas  le  droit  de  passer  outre,  et  il  doit  remettre  les  pièces  au  débiteur  qui  se 
libère;  est-il  vrai  de  dire,  comme  l'a  fait  le  tiibunal,  que,  par  suite  de  cette 
remise,  la  subrogation  devienne  impossible  ?  L'auteur  ne  le  croit  pas.  N'y 
a-t-il  pas  à  la  conservation  des  hypothèques  le  procès-verbal  de  saisie  et  sa 
dénonciation  dûment  transcrits  ?  Le  cahier  des  charges  n'est-il  pas  déposé 
au  greffe  du  tribunal  ?  Les  sommations  faites  au  saisi  et  aux  créanciers  ne 
sont  elles  pas  mentionnées  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie?  Si  le 
débiteur  veut  demander  une  nullité,  ne  sera-t-il  pas  obligé  de  justifier  de  l'ir- 
régularité commise  et  de  produire  dès  lors  l'acte  qu'il  orétend  être  vicié? 
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On  n'aperooi  donc  aucun  motil'  impérieux  qui  coTimande  la  radiation.  Yoy. 
aussi  infra,  n.  4438  et  s. 

ÎS^S).  Do  ce  qui  précède,  M.  Chauveau  conclut  qu'un  créancier  ne  doit 
pas  légèrement  faire  pratiquer  une  saisie.  Avant  d'entamer  des  poursuites 
qui  entraînent  des  frais  considérables,  il  conseille  de  prendre,  à  la  conserva- 
tion des  hypothèques,  des  renseignements  sur  la  possibilité  de  l'existence 
d'une  précédente  saisie.  En  agissant  ainsi,  l'on  évitera  des  procédures  inu- 
tiles, et  peut-être  aussi  une  condamnation  personnelle  aux  dépens,  car  notre 
auteur  serait  disposé  à  faire  supporter  les  frais  d'une  seconde  saisie  au  créan- 
cier qui,  avec  un  peu  d'attention,  aurait  dû  ne  pas  ignorer  l'existence  d'une 
saisie  antérieure.  —  V.  au  surplus,  dans  le  sens  de  sa  théorie,  M.  Dalloz, 
n.  1083  et  suiv.  Y.  aussi  MM.  Bioche,  n.  623  et  suiv.  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  374,  n.  987  ;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  678,  n.  9  et  10. 

1  3SO.  (Q.  2415).  Comment  se  forme  la  demande  en  subrogation  autorisée 
par  l'art.  721  ?  Comment  est-elle  instruite  et  jugée,  et  quels  sont  les  effets  du 
jugement  ? 

Cette  demandi  ,  dit  Carré,  au  texte,  se  forme,  non  par  requête,  mais  par 
un  simple  acte  û  .voué  à  avoué,  contenant  seulement  des  conclusions  aux- 
quelles l'avoué  adverse  a  droit  de  faire  une  réponse;  l'incident  se  juge  à  l'au- 
dience, et,  en  vertu  du  jugement  qui  intervient,  le  second  saisissant  est  chargé 
de  poursuivre,  tant  sur  la  saisie  qu'il  a  faite  que  sur  la  première,  et,  par 
conséquent,  si  elles  ne  sont  pas  toutes  deux  au  même  état,  il  sursoit  aux  pro- 
cédures de  la  première,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  conduit  l'autre  au  même  degré, 
aiin  de  continuer  les  poursuites  comme  si  les  deux  saisies  ne  formaient  qu'une 
seule  et  même  saisie. 

1381.  Comme  l'observe  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  271,  n.  315,  et  comme 
la  Cour  de  cassation  l'a  jugé,  le  5  mars  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  354),  il  n'y  a 
pas  de  nécessité  d'un  commandement  de  la  part  d'un  créancier  qui  demande 
cette  subrogation. 

1  383.  D'autre  part,  la  Cour  de  Rennesa  jugé,  le  1er  déc.  1828  (J.Av., 
t.  36,  p.  136),  que  le  demandeur  en  subrogation  ne  peut  pas  être  forcé  d'in- 
tervenir selon  le  mode  fixé  par  l'art.  339,  Cod.  proc,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  1er  mars  iS'M  {J.  Av.,  t.  41,  p.  45),  est  allé  jusqu'à  admettre 
que  la  demande  peut  être  formée  par  des  conclusions  prises  à  la  barre,  sans 
avenir  préalable.  V.  encore  infrâ,  n.  4402  et  s.. 

1383.  La  tardiveté  du  dépôt  fait  par  le  subrogé  du  cahier  des  charges 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  subrogation,  si  le  premier  saisissant 
avait  lui-même  régulièrement  déposé  un  premier  cahier  des  charges  qui  a  été 
détruit  dans  l'incendie  du  palais  de  justice  :  Paris,  28  mai  1874  (J.  Av., 
t.  99,  p.  273). 

1384.  Le  jugement,  qui  prononce  la  subrogation  dans  des  poursuites 
de  saisie  immobilière,  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  :  Lvon,  1"  mars  1831 
(J.  Av.,  t.  41,  p.  452);  Cass.,  5  mars  1838  (t.  54,  p.  354);  Paris,  28  août 
1875  (t.  100,  p.  432).  Toutefois,  cette  solution  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
la  subrogation  est  prononcée  pour  cause  de  collusion  ou  de  fraude,  et  où  le 
jugement  est  susceptible  d'appel,  comme  on  le  verra  infrà,  sous  l'art.  730. 
V.  notre  Formul.  annot.,  p.  678,  n.  17. 

1385.  Lorsqu'un  jugement  a  admis  à  tort  la  subrogation  dans  des  pour- 
suites qui  avaient  déjà  pris  (in  par  l'adjudication,  la  nullité  de  la  procédure 
suivie  par  le  subrogé  ne  peut  néanmoins  être  demandée,  si  ce  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée:  Bordeaux,  12  fév.l875(J.  Av.,  1. 100,  p.  406). 

1386.  (Q.  2415  quater).  En  quelles  circonstances  le  premier  saisissant 
peul-il  être  constitué  en  faute  de  n'avoir  pas  poursuivi  sur  la  seconde  saisie 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  702,  721 .  81 S 

de  manière  que  le  droit  de  demander  la  subrogation  soit  acquis  au  second  sai- 
sissant? 

Le  droit  de  faire  prononcer  la  su^-ogation  est  acquis  au  second  saisissant, 
dit  Carré,  au  texte,  si,  depuis  la  dénonciation  faite  de  la  seconde  saisie  au 
premier  saisissant,  celui-ci  fait  un  nouvel  acte  sur  la  sienne,  sans  commen- 
cer les  poursuites  sur  la  seconde. 

M.  Chauveau  regarde  cette  solution  comme  exacte.  Conf.,  notre  Formul. 
annot..  p.  677,  n.  4.  C'est  là  d'ailleurs,  observe-t-il,  une  question  d'apprécia- 
tion. V.  M.  Dalloz,  n.  1072. 

1  387.  Lorsque  des  poursuites  de  saisie  immobilière  ont  été  exercées  par 
suite  d'un  concert  frauduleux  entre  le  saisissant  et  le  saisi  et  dans  le  but  de 
paralyser  celles  d'un  autre  créancier,  ce  dernier  est  recevable  à  attaquer  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition  le  jugement  qui  a  converti  la  saisie  en  vente 
sur  publications  volontaires,  et  à  se  faire  dès  à  présent  subroger  dans  les 
poursuites  de  saisie  :  Bordeaux,  30  août  l875J(t.  101,  p.  342). 

1388.  (Q.  2415  quinquies).  Si  la  demande  en  subrogation  est  formée  le 
même  jour  par  plusieurs  créanciers  inscrits,  à  qui  appartiendra  la  pour- 
suite ? 

M.  Paignon,  t.  1,  p.  201,  n.  144,  pense  que,  par  analogie  avec  le  cas 
prévu  par  l'art.  719,  la  poursuite  doit  appartenir  à  l'avoué  porteur  du  titre 
le  plus  ancien  ;  et,  si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien. 
M.  Chauveau  ne  voit  pas  d'objection  à  ce  mode  de  faire  cesser  le  conflit  qui 
pourrait  s'élever  entre  plusieurs  créanciers.  Il  ajoute  que  la  poursuite  ap- 
partient au  créancier  le  plus  diligent,  et  non  pas  à  celui  qui,  le  premier,  se 
serait  adressé  au  conservateur  des  hypothèques.  Conl.,  MM.  Persil  fils; 
Comm.,  p.  278,  n.  332;  Dalloz,  n.  1108'. 

1389.  (Art.  721).  Dans  le  cas  où  le  saisissant  a  cédé  sa  créance,  contre 
qui  doit  être  formée  la  demande  en  subrogation  ? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  !e  22  avril  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  530),  que 
la  demande  en  subrogation  est  valablement  formée  contre  le  saisissant,  quoi- 
qu'il ait  antérieurement  cédé  sa  créance  à  un  tiers,  s'il  n'est  pas  fait  mention 
de  cette  cession  en  marge  de  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie.  La 
Cour  de  Colmar,  par  un  arrêt  du  27  juin  1860  (t.  88,  p.  25),  contre  lequel 
avait  été  dirigé  le  pourvoi  qui  a  rejeté  la  décision  ci-dessus,  avait  déclaré 
elle-même  que,  dans  le  cas  de  cessions  successives  de  la  créance  du  premier 
saisissant,  la  demande  en  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  n'en  doit  pas 
moins  être  formée  contre  lui,  et  non  contre  ses  cessionnaires,  si  ceux-ci  ont 
négligé  de  faire  mentionner  leurs  cessions  en  marge  de  son  inscription,  en- 
core bien  que  le  demandeur  en  subrogation  ait  connaissance  des  ces- 
sions. 

1390.  (Q.  2415  bis).  La  subrogation  doit-elle  être  prononcée  contradic- 

toirement  avec  la  partie  saisie  ? 

Carré,  au  texte,  estime  que  la  demande  en  subrogation  doit  être  notifiée  au 
saisi  à  personne  ou  domicile.  M.  Chauveau  partage  cet  opinion,  qui  est  com- 
battue par  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  271,  n.  316.  Ce  dernier  auteur  se  fonde 
sur  ce  que  le  législateur  a  eu  le  soin  d'imposer  aux  intéressés  l'obliga- 
tion d'appeler  le  saisi  quand  il  voulait  qu'il  assistât  aux  autres  actes  de  la 
saisie  ;  mais  c'est  oublier,  remarque  M.  Chauveau,  que  le  saisi  est  assi- 
gné et  partie  à  l'instance,  et  qu'il  n'est  nullement  besoin  que  la  loi  parle 
pour  qu'il  soit  évident  que  tout  doit  lui  être  signifié  :  il  faudrait,  pour  que 
le  contraire  fût  admis,  qu'une  défense  de  signification  fût  écrite  dans  la  loi. 
V.  conf.,  Caen,  22  fév.  1828  (J.Av.,  t.  38,  p.  95);  Trib.  de  Condom,4  déc, 
1846  (J.  Av.,  t.  75,  p.  6)  ;  Cass.,  19  janv.  1853  (t.  78,  p.  376)  ;  Bastia,  2  déc. 
1859  (J.  Av.,  t.  88,  p.  27).  —  Contra,  Dijon,  28  mars  1828  (/.  Av.,  t.  34, 


81 G  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  721. 

p.  366);  Paris,  23  mai  1874  (t.  99,  p.  273);  Dalloz,  Rép.,  v°  Vente  pitbl. 
d'imm.,  n.  1102;  Lachaize,  t.  2,  p.  92;  Rodiôre,  t.  3,  p.  174;  Colmet-Daage 
t.  2,  p.  374,  n.  986;  Bioche,  v°  Saisie  imm.,  n.  633;  notre  Formul.  annot. 
t.  2,  p.  678,  n.  13. 

1391.  Et  la  Cour  de  Bourges  a  jugé,  le  22  fév.  1855  (t.  80,  p.  394),  que 
l'avoué  est  responsable  de  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  demande  en  su- 
brogation à  des  poursuites  de  saisie  immobilière  n'a  pas  été  signifiée  par  ex- 
ploit au  saisi  défaillant  (V.  infrà,n.  1409  et  s.).  La  Cour  de  Riom  avait  décidé 
le  contraire,  le  12  août  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  99). 

1393  (Q.  2415  ter).  De  la  disposition  de  l'art.  721  résulte-t-il  que  lé 
tribunal  soit  toujours  tenu  d'accorder  la  subrogation  ? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré.  M.  Chauveau  admet  aussi, 
avec  la  plupart  des  auteurs,  et  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  qu'il  appartient 
souverainement  aux  juges  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  motiver 
la  subrogation.  V.,  en  ce  sens  Cass.,  23  janv.  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  28)  ; 
MM.  Persil  fils,  Comnu,  p.  272,  n.317;  Pigeau,  Comm.,t.  2,  p.  459;  Dalloz, 
n.  1106,  et  Bioche,  v°  Saisie  imm.,  n.  622;  notre  Formul.  annot.,  p.  678, 
n.  16. 

1393.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  18  avril  1826  (J.  Av.,  t.  32, 
p.  286),  a  décidé  néanmoins  qu'autre  chose  est  de  reconnaître  ou  d'appré- 
cier l'existence  d'un  fait,  autre  chose  d'en  tirer  les  conséquences;  et  que  si 
la  négligence  du  créancier  était  retenue  par  le  tribunal,  il  ne  pourrait  plus 
refuser  la  subrogation.  V.  aussi  Rodière,  t.  3,  p.  175.  C'est  avec  raison,  dit 
M.  Chauveau,  que  M.  Favard  de  Langlade,  t,  5,  p.  70,  repousse  cette  doc- 
trine. Sans  doute  les  juges  rejetteront  rarement  une  demande  en  subroga- 
tion fondée  sur  des  motifs  réels;  mais,  s'ils  le  font,  ils  ne  violeront  aucune 
loi.  —  Compar.  infrà,  n.  1403  et  s. 

1394  (Art.  721).  Le  créancier  qui  a  présenté  à  la  transcription  une 
saisie  plus  ample  qu'une  précédente  saisie  à  laquelle  il  n'est  pas  donné  suite  par 
le  premier  saisissant,  peut-il,  sans  se  préoccuper  de  cette  première  saisie, 
suivre  purement  et  simplement  sur  la  sienne,  ou  bien  est-il  tenu  de  demander 
la  subrogation  dans  la  poursuite?  Cette  demande  n'est-elle  pas  purement  facul- 
tative? 

Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  répondu  :  Puisque,  d'après  l'art.  720, 
Cod.  proc,  le  créancier  qui  a  fait  pratiquer  une  seconde  saisie  plus  simple 
que  la  première,  doit  s'effacer  devant  le  premier  saisissant,  à  qui  est  réservée 
la  continuation  de  la  poursuite,  on  ne  saurait  admettre  que,  dans  le  cas  d'in- 
action du  premier  saisissant,  le  second  puisse  être  de  plein  droit  autorisé  à 
suivre  sur  sa  propre  saisie.  Il  n'en  a  le  droit  qu'à  la  condition  de  se  faire  subro- 
ger dans  la  poursuite.  L'art.  721,  en  disant  que  le  second  saisissant  pourra 
demander  la  subrogation,  n'entend  point  assurément  lui  reconnaître  la  fa- 
culté de  prendre  en  mains  la  poursuite,  sans  avoir  formé  et  fait  accueillir 
cette  demande  ;  tout  ce  qu'il  faut  inférer  d'une  telle  expression,  c'est  que  le 
second  saisissant  peut,  à  son  gré,  ou  laisser  lui-même  tomber  la  poursuite, 
ou  solliciter  de  la  justice  Pautorisation'de  la  continuer.  Il  a  si  peu  le  droit  de 
s'en  emparer  de  sa  propre  autorité,  qu'il  est  très  généralement  reconnu  que 
les  juges  saisis  de  la  demande  en  subrogation  ne  sont  nullement  obligés  d'y 
accéder,  mais  sont  parfaitement  libres  de  la  rejeter  suivant  des  circonstances. 
V.  la  question  précédente. 

1395.  (Q.  2415  sexies).  Au  lieu  de  se  pourvoir  en  subrogation,  le 
créancier  du  second  saisissant  ne  pourrait-il  pas  demander  la  radiation  de  la 
première  saisie  pour  siiivre  sur  la  sienne  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  car  la  loi  a  prévu  d'une  manière  spéciale  et 
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formelle  cette  situalion,  et  elle  a  voulu  que  la  jonction  de  deux  saisies,  dont 
la  seconde  est  plus  ample  que  la  première,  fût  obtenue  au  moyen  de  la  su- 
brogation. —  Conf.,  Trib.  civ.  de  Liège,  4  août  1855  (J.  Av.,  t.  82,  p.  208). 
1396.  Il  a  été  aussi  jugé  qu'un  créancier,  après  avoir  demandé  la  su- 
brogation dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  qui  touchait  à  sa  fin,  ne 
peut,  au  lieu  de  donner  suite  à  cette  demande  qu'aucune  péremption  n'est 
venue  frapper,  ni  pratiquer  une  nouvelle  saisie,  ni  demander  la  radiation  de 
la  première,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  été  abandonnée  par  le  premier 
saisissant  :  Paris,  l8r  fév.  1876  (t.  101,  p.  1918). 

139*7.  Dans  une  espèce  où  la  saisie  plus  ample  n'avait  été  transcrite  que 
pour  l'excédant  non  compris  dans  la  première  saisie,  le  second  saisissant,  ne 
s'apercevant  pas  que  les  formalités  de  l'art.  693  avaient  été  remplies  dans 
les  poursuites  antérieures,  avait  fait,  par  un  simple  acte,  sommer  l'avoué  du 
premier  saisissant  pour  voir  ordonner  la  radiation  de  cette  première  saisie. 
Cette  radiation  avait  été  prononcée;  mais  le  conservateur  refusait  de  l'exécu- 
ter, sur  le  motif  que  le  jugement  neliait  pas  les  créanciers  qui  y  étaient  de- 
meurés étrangers.  Comment  fallait-il  procéder  pour  régulariser  la  procédure? 

M.  Chauveau,  consulté  sur  ce  point,  a  répondu  :  On  aurait  dû  se  confor- 
mer à  l'art.  720  et  recourir  à  la  subrogation  autorisée  par  l'art.  721,  au  cas 
de  négligence  de  la  part  du  premier  saisissant.  Au  lieu  de  suivre  cette  voie, 
on  a  eu  recours  à  une  procédure  qui  n'était  point  ici  praticable.  Il  est  certain 
que  le  jugement  obtenu  en  l'absence  des  créanciers  inscrits  devenus  parties 
dans  la  première  saisie  n'est  pas  suffisant  pour  autoriser  le  conservateur 
à  rayer  cette  saisie;  à  la  rigueur,  on  pourrait  encore  poursuivre  un  juge- 
ment de  radiation  contre  ces  créanciers;  mais  on  aurait  à  craindre  de  leur 
part  des  critiques  fondées  notamment  sur  la  procédure  employée.  Il  est  pré- 
férable de  considérer  le  jugement  de  radiation  comme  non  avenu  et  de  pro- 
céder par  voie  de  subrogation,  par  simple  acte  contre  le  saisi  et  le  premier 
saisissant  ;  on  déclarera  dans  cet  acte  que  si  on  n'a  pas  donné  suite  au  ju- 
gement de  radiation  obtenu  contre  eux,  c'est  parce  que  ce  jugement  ne  pou- 
vait pas  être  exécuté. 

1398.  Mais  comme  on  le  verra  infrà,  n.  1458  et  s'il  est  des  cas  où, 
d'après  notre  auteur,  un  second  saisissant  a  intérêt  à  se  pourvoir  en  ra- 
diation au  lieu  d'employer  la  voie  de  la  subrogation,  quoique,  en  principe, 
il  faille  tenir  pour  certain  que  l'art.  721  doit  recevoir  son  application  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  deux  saisies  dont  l'une  plus  ample,  et  que  le  premTer  sai- 
sissant agit  sans  tenir  compte  de  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  de  la  se- 
conde saisie. 

1399.  (DI  quinquies).  L'art.  722  est-il  limitatif? 

M.  Chauveau  pense,  comme  M.  Persii  fils,  Comm.,  p.  274,  n.  320,  que 
tet  article  n'est  point  limitatif,  et  que  la  subrogation  pourrait  être  demandée 
dans  le  cas  où  l'expropriation  serait  arrêtée  par  un  fait  particulier  au  pour- 
suivant, comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  Dijon,  les  21  mars  1817  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  484),  1"  mars  1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  484)  et  1"  mars  1831  (/.  Av., 
t.  41,  p.  452)  ;  de  Nîmes,  le  4  juill.  1839  (t.  57,  p.  609),  et  de  Montpellier, 
le  23  oct.  1827  (t.  34,  p.  118).  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  361,  cite  encore  d'au- 
tres cas  de  subrogation. 

14ÛO.  Il  a  été  plus  récemment  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  saisis- 
sant dont  les  poursuites  ont  été  suspendues  par  un  sursis  peut,  en  vertu  d'un 
autre  titre  de  créance,  reprendre  les  poursuites  et  se  faire  subroger  dans  la 
procédure  commencée  :  Rouen,  25  août  1870  (J.  Av.,  t.  97,  p.  153). 

1401.  (Q.  2416).  Les  avoués  doivent -ils ,  pour  demander  la  subroga 
tion  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  722,  se  munir  d'un  pouvoir  spécial? 
Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  ce  pouvoir  n'est  pas  nécessaire,  re- 
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lativement  à  la  demande  qui  serait  faite  par  un  second  saisissant,  puisqu'il 
a  suffisamment  manifesté  son  intention  de  poursuivre,  en  faisant  apposer  une 
saisie  ;  mais  que,  comme  ce  motif  n'existe  point  à  l'égard  d'un  créancier 
non  saisissant,  il  est  prudent,  de  la  part  de  l'avoué,  de  se  munir  d'un  pou- 
voir spécial. 

1403.  M.  Chauveau  repousse,  au  contraire,  cette  précaution.  Pour- 
quoi, dit-il,  l'art.  55iï,  God.  proc,  a-t-il  exigé  que  l'huissier  fût  muni  d'un 
pouvoir  spécial ,  lorsqu'il  doit  faire  exécuter  un  acte  ou  un  jugement  par 
les  voies  de  saisie  immobilière  ou  d'emprisonnement?  C'est  autant  dans 
l'intérêt  du  débiteur  que  dans  celui  du  créancier;  il  fallait  que  le  prétendu 
débiteur  pût  obtenir  contre  celui  qui  employait  des  voies  aussi  rigoureuses 
des  dommages -intérêts  s'il  y  avait  lieu;  il  fallait  que  la  volonté  de  les  em- 
ployer ne  fût  pas  douteuse;  ces  motifs  n'existent  plus  lorsque  la  saisie 
immobilière  a  été  faite  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  mettre  à  fin  cette  pro- 
cédure. Et  d'ailleurs,  la  subrogation  émane  plutôt  de  l'avoué  que  de  l'huis- 
sier; elle  n'est  demandée  par  exploit  que  lorsque  le  saisi  n'a  pas  constitué 
d'avoué,  et  elle  l'est  toujours  par  un  simple  acte  contre  le  poursuivant.  — 
V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  5  mars  18H8  (J.  Av.,  t.  54,  p.  334)  ;  MM.  La- 
chaize,  t.  2,  p.  107;  Dalloz,n.  1097;  Persil  fils,  Comm.,  p.  -271,  n.  314  ;  De- 
villeneuve,  S.-V.38.1.321.— Co«*rà,Merlin,add.,t.l7,  p.  596;  Bioche,  n.632. 

1403.  (Q.  2416  bis).  En  quelles  circonstances  la  subrogation  peut-elle 
être  ordonnée  pour  collusion,  fraude  ou  négligence  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  subrogation  peut  être  demandée  en  cas  de  col- 
lusion, par  exemple  quand  le  poursuivant  s'entend  avec  le  saisi  pour  ne  pas 
poursuivre;  qu'il  n'a  entamé  la  saisie  immobilière  que  pour  empêcher  'es 
autres  créanciers  d'agir  plus  vivement;  qu'il  procède  irrégulièrement  afin 
qu'en  définitive  la  saisie  soit  déclarée  nulle ,  et  que  le  saisi  conserve  plus 
longtemps  l'immeuble  entre  ses  mains,  etc.;  —  En  cas  de  fraude,  quand  ce 
n'est  que  par  dol  ou  par  ruse  que  le  poursuivant  se  trouve  le  premier,  au 
lieu  de  n'être  que  le  second  saisissant;  par  exemple,  s'il  a  fait  antidater  son  pro- 
cès-verbal de  saisie;  —  En  cas  de  négligence,  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas 
rempli  une  formalité ,  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais 
prescrits  ;  comme  si,  par  exemple,  il  a  omis  l'apposition  des  placards,  les  an- 
nonces ,  la  publication  au  jour  indiqué ,  la  dénonciation  de  la  saisie  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi.  Conf.,  MM.  Paignon,  1. 1,  p.  203,  n.  147;  Bioche,  v°  Sais. 
imm.,  n.  618.  M.  Dalloz,  n.  1073,  fait  remarquer  qne  le  faux  signalé  par 
Carré  entraînerait  la  nullité  de  la  saisie,  au  lieu  de  motiver  simplement  une 
demande  en  subrogation;  il  pense  d'ailleurs  qu'il  est  superflu  de  prévoir  les 
cas  de  fraude.  — M.  Persil,  Comm.,  p.  274,  n.  319,  fait  observer  avec  raison 
que,  «  sur  les  faits  de  collusion  ,  de  fraude  ou  de  négligence ,  les  tribunaux 
«  ont  le  droit  d'appréciation  ,  et  qu'ils  doivent  apporter  une  grande  pru- 
«  dence  dans  leur  examen  »  (Compar.  suprà,  n.  1392). 

!  404.  M.  Chauveau  ajoute  qu'on  peut  considérer  comme  un  cas  de 
négligence  ,  celui  où  un  créancier  subrogé  aux  poursuites  d'un  premier 
saisissant,  après  avoir,  d'accord  avec  le  saisi,  sollicité  et  obtenu  du  tribunal 
un  sursis  de  soixante  jours  à  l'adjudication,  a  laissé  écouler  deux  ans  sans 
agir.  Il  est  incontestable,  dit-il,  qu'un  troisième  créancier  peut  alors  se  pour- 
voir en  subrogation  contre  le  premier  subrogé  qui  ne  serait  pas  recevable  à 
éviter  les  conséquences  de  cette  demande,  en  provoquant  immédiatement  la 
fixation  d'un  nouveau  jour  d'adjudication. 

1  lOr».  Notre  auteur  n'hésite  pas  à  adhérer  à  une  décision  du  tribunal 
civil  de  Saint-Gaudcns  du  18  avr.  1841,  d'après  laquelle  une  demande  en 
subrogation  aux  poursuites,  basée  sur  la  négligence  »i  u  créancier  poursuivant, 
doit  être  repoussée,  s'il  résulte  des  laits  et  actes  du  procès  que  le  retard  doit 
être  imputé  à  une  action  incidente  formé'1  par  un  tiers. 
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1406.  Lorsque,  à  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudication,  le  poursui- 
vant adonné  mainlevée  delà  saisie;  que,  dès  le  soir  de  ce  môme  jour,  un 
créancier  inscrit,  à  qui  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  Cod.  proc, 
avait  été  faite,  a  demandé,  par  de  simples  conclusions ,  à  être  subrogé  dans 
les  poursuites,  et  formé  le  lendemain  par  exploit  la  même  demande  contre  le 
saisi,  et  qu'ultérieurement  la  radiation  de  la  saisie  a  été  opérée,  le  saisi  est-il 
fondé  à  prétendre  que  la  demande  en  subrogation  est  non  recevable,  comme 
n'ayant  pas  été  dirigée  contre  tous  les  créanciers  inscrits? —  Dans  l'espèce 
au  sujet  de  laquelle'cette  question  s'est  élevée,  le  tribunal  n'a  pas  prononcé 
la  subrogation,  mais,  considérant  que  la  saisie  était  commune  au  demandeur 
en  subrogation,  il  a  autorisé  ce  dernier  à  y  donner  suite,  et  a  fixé  un  nouveuu 
jour  pour  l'adjudication. 

Appelé  à  donner  notre  avis  sur  la  difficulté  dont  il  s'agit,  nous  avons  dit 
qu'elle  est  tranchée,  selon  nous,  par  le  texte  même  de  l'art.  702,  God.  proc, 
aux  termes  duquel  l'adjudication  qui ,  au  jour  fixé,  n'est  pas  requise  par  le 
poursuivant,  peut  avoir  lieu  sur  la  demande  des  créanciers  inscrits.  Cet  ar- 
ticle n'exige  pas  que  le  créancier  inscrit  qui  requiert,  en  pareil  cas,  l'adjudi- 
cation ait  été  préalablement  subrogé  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière; 
ces  poursuites  lui  étant  devenues  communes  depuis  la  mention  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie,  de  la  sommation  que  prescrit  l'art.  692  et  dont 
l'art.  693  détermine  les  effets ,  il  a  par  cela  même  le  droit  d'exiger  que  la 
procédure  soit  menée  à  fin,  et  de  se  substituer  dans  cet  objet  au  saisissant, 
lorsque,  au  dernier  moment,  celui-ci  a  déserté  cette  procédure. 

140T.  A  la  vérité,  l'art.  702  ne  prévoit  pas  le  cas  particulier  où  le  pour- 
suivant a  donné  mainlevée  de  la  saisie;  mais  cette  circonstance  ne  saurait 
modifier  la  situation.  Si  la  mainlevée  peut  avoir  pour  effet  d'anéantir  la  saisie 
quand  elle  est  donnée  avant  la  sommation  mentionnée  plus  haut,  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  contraire,  sous  la  seule  condition  que  cette  sommation 
ait  été  mentionnée  en  marge  de  la  transcription  delà  saisie  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte formellement  de  l'art.  693  déjà  cité,  qui  porte  que,  du  jour  de  cette 
mention,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créan- 
ciers inscrits  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux  (V.  M.  Chauveau, 
quest.  2333). 

La  saisie  subsiste  donc,  malgré  la  mainlevée  et  malgré  même  la  radiation, 
au  regard  des  créanciers  inscrits,  en  l'absence  de  toute  participation  volon- 
taire ou  involontaire  de  leur  part.  Et  il  s'ensuit  qu'au  jour  fixé  pour  l'adju- 
dication leur  position  est  exactement  la  même  que  s'il  n'était  pas  intervenu 
de  mainlevée.  Il  suffit  que  l'adjudication  ne  soit  pas  requise  par  le  poursui- 
vant, pour  qu'ils  puissent  la  requérir  eux-mêmes.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si 
c'est  à  raison  de  la  mainlevée,  de  la  saisie  ou  pour  tout  autre  motif,  que  le 
poursuivant  s'abstient  de  faire  procéder  à  la  vente  ;  l'art.  702  est  général  et 
absolu. 

f.408.  Donc,  dans  l'espèce  de  la  question  posée  ci-dessus,  le  créancier 
inscrit  qui,  malgré  la  mainlevée  consentie  par  le  poursuivant,  voulait  faire 
passer  outre  à  l'adjudication,  n'avait  pas  besoin  de  se  faire  subroger  dans 
les  poursuites  de  saisie;  il  pouvait,  sans  autre  formalité,  requérir  la  mise 
aux  enchères  à  l'audience  même  qui  avait,  été  fixée  pour  la  vente  (Carré  et 
Chauveau,  quest.  2336.  V.  suprà,  n.  817  et  s.).  N'ayant  pas  usé  de  ce  droit,  il 
avait,  à  plus  forte  raison,  la  faculté  de  demander  à  être  subrogé  dans 
les  poursuites  en  vertu  de  l'art.  722,  Cod.  proc.  (Chauveau ,  quest.  2335 
V.  suprà,  n.  808;  Dalloz,  Répert.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1624).  Et 
comme,  la  mainlevée  étant  sans  effet  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers 
inscrits,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  il  s'ensuivait  que  les 
créanciers  continuaient  d'être  parties  dans  l'instance  de  saisie  en  la  personne 
du  poursuivant  (V.  notamment  Cass.,  11  ms>.  1826,  /.  Av.,  t.  31,  p.  10; 
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Chauveau,  quest.  2336),  il  n'avait  pas  à  les  mettre  eu  cause,  et  il  suffisait 
parfaitement  que  sa  demande  en  subrogation,  formée  contre  le  poursuivant 
par  de  simples  conclusions,  fût  notifiée  par  exploit  au  saisi  (V.  la  ques- 
tion suivante)  ;  elle  aurait  même  pu,  si  le  saisi  avait  constitué  avoué, 
être  faite  uniquement  par  des  conclusions  à  la  barre  (Compar.  suprà, 
n.  963). 

1 40ï).  (Q.  2416  quater).  La  demande  en  subrogation  doit-elle  être  signi- 
fiée à  la  partie  saisie,  ainsi  qu'au  poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits? 

La  commission  du  Gouvernement  avait  proposé  un  art.  723,  ainsi  conçu  : 
«  La  demande  en  subrogation  sera  formée  contre  le  poursuivant  et  le  saisi, 
«  de  la  même  manière  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  718.  » 

Le  projet  soumis  à  la  Chambre  des  pairs  reproduisit  le  texte  du  Code  de 
1807;  mais  M.  Chauveau  pense  qu'il  s'en  référa  sans  doute  à  l'art.  718.  Dans 
tous  les  cas,  notre  auteur,  par  les  motifs  qu'il  a  déjà  présentés  dans  l'examen 
de  la  question  2415  bis  (suprà,  n.  390),  estime  que  le  saisi  doit  toujours  être 
appelé  ou  par  un  simple  acte,  s'il  a  constitué  avoué,  ou  par  un  exploit  à 
domicile.  Conf.  Rouen,  11  déc.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  390);  MM.  Dalloz, 
n.  1101  et  suiv.;  Bioche,  n.  633;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  374,  n.986:  notre 
Formul.  annot.,  p.  678,  n.  17. 

I  -il  O.  Quant  au  poursuivant,  observe  M.  Chauveau,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  doute,  puisque  c'est  le  défendeur  naturel  et  principal  ;  et  par  pour- 
suivant il  faut  entendre,  non  pas  celui  qui  a  commencé  la  saisie,  mais  bien 
celui  qui  la  dirigeait  dans  les  derniers  actes  de  la  poursuite.  Ainsi,  quand  il 
y  a  eu  des  subrogations  successives,  les  créanciers  subrogés  deviennent  tour 
à  tour  poursuivants;  et  c'est  celui  qu'on  veut  dépouiller  du  rôle  de  poursui- 
vant que  la  demande  en  subrogation  doit  mettre  en  cause. 

1411.  Il  est  bien  évident,  comme  le  remarque  encore  M.  Chauveau, 
qu'un  avoué  ne  peut,  au  nom  de  celui  pour  qui  il  agit,  se  subroger  lui-même 
à  la  poursuite  en  saisie  immobilière  abandonnée  par  l'avoué  poursuivant;  la 
subrogation  doit  être  autorisée  par  justice  :  Limoges,  25  mars  1822  (Journal 
des  arrêts  de  cette  Cour,  juin  1822,  p.  276). 

1412.  (Q.  2416  quinquies).  La  demande  en  subrogation  peut-elle  être 
formée  sur  l'appel  ? 

M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  276,  n.  325,  dit  que,  si  l'instance  est  pendante 
en  appel  sur  validité  de  la  saisie,  la  demande  en  subrogation  doit  être  portée 
devant  la  Cour,  et  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  le  26  déc.  1820 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  598).  Il  ne  faut  pas,  dit  M.  Chauveau,  donner  à  cette  règle, 
qui  est  vraie  en  soi,  un  sens  trop  absolu.  Il  est  certain  que  si,  sur  l'appel,  le 
poursuivant  néglige  de  suivre  l'instance,  une  demande  en  subrogation  pourra 
être  formée  contre  lui  par  un  créancier.  Mais,  si  le  poursuivant  est  intimé, 
ou  si  le  poursuivant  appelant  met  la  procédure  en  état,  pourrat-on,  inci- 
demment, demander  une  subrogation  fondée  sur  un  cas  de  collusion,  de  fraude 
ou  de  négligence,  qui  n'aurait  pas  été  présenté  en  première  instance?  M.  Chau- 
veau ne  le  pense  pas;  les  demandes  en  subrogation,  en  distraction,  en  nul- 
lité, etc.,  sont  considérées  comme  des  demandes  incidentes  à  la  poursuite  en 
saisie  immobilière;  mais,  entre  elles  et  par  rapport  à  chacune  d'elles,  elles 
doivent  être  considérées  comme  principales.  Elles  ne  peuvent  être  incidentes 
l'une  à  l'autre.  Devant  la  Cour,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  subrogation, 
une  demande  en  distraction  serait  une  demande  nouvelle,  et  vice  versa.  Pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  d'une  demande  en  subrogation  formée  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  ou  admis  des  moyens  de  nullité? 

II  y  a  plus  :  dans  tous  les  cas  de  simple  négligence,  l'appel  n'est 
pas  permis  (art.  730);  comment  la  Cour  connaîtrait-elle',  oiui$st>  medio. 
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d'une  contestation  sur  laquelle  elle  ne  pourrait  même  pas  être  appelée  à  sta- 
tuer après  un  jugement  de  première  instance? 

1413.  En  résumé,  M.  Chauveau  pense  que  l'opinion  de  M.  Persil  fils 
doit  être  restreinte  au  seul  cas  pour  lequel  il  l'a  admise.  Son  sentiment,  com- 
battu par  M.  Lachaize,  t.  2, p.  94,  n.  428,  s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin,  du  24  juillet  1810  (S.l 1.2,51)  ;  et  il  a  été,  depuis  la  publication  de  son 
ouvrage,  confirmé  par  un  arrêt  delà  Cour  de  Caen  du  29  août  1873  (/.  Av., 
t.  100,  p.  464),  qui  décide  que  la  procédure  de  saisie  immobilière  devenant 
commune  aux  créanciers  inscrits  à  partir  du  jour  où  la  notification  prescrite 
par  les  art.  691  et  692,  Cod.  proc.  civ.,  a  été  faite  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  si,  après  cette  mention,  le  poursuivant  ne  conduit  pas  la 
procédure  à  fin,  tout  créancier  inscrit  peut,  même  en  appel,  intervenir  pour 
demander  à  être  subrogé  dans  les  poursuites. 

(Q.  2416  sexies).  Est-il  vrai  que  le  §  2  de  l'art.  722  soit  inutile  et  n» 
puisse  régir  aucun  cas  spécial  ? 

Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Pascalis  avait  déclaré  que 
la  commission  supprimait  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  722,  par  le  motif 
notamment  que  le  sens  littéral  de  ce  paragraphe  paraissait  infirmer  l'autorité 
de  l'art.  715,  dans  lequel  se  trouvent  énoncées  les  formalités  prescrites,  à  peine 
de  nullité;  mais,  dans  le  projet  de  la  commission,  ce  même  paragraphe  a  été 
conservé,  et  les  Chambres  l'ont  voté  sans  discussion. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  274,  n.  321,  s'étonne  qu'on  ait  laissé  passer  dans 
la  loi  nouvelle  une  semblable  disposition.  M.  Paignon,  t.l",  p.  203,  n.  148, 
allant  plus  loin,  qualifie  le  paragraphe  en  question  d'aberration  profonde  des 
principes  du  droit.  M.  Chauveau,  au  contraire,  approuve  le  maintien  de  ce 
paragraphe  par  des  motifs  qu'il  puise  dans  le  2*  §  de  l'art.  715,  et  surtout 
dans  le  2e  §  de  l'art.  728. 

1414.  La  négligence,  dit-il,  peut  très  bien  résulter  de  ce  qu'une  partie 
de  la  procédure  est  nulle  ou  annulable.  Supposons  que  la  publication  soit 
faite  vingt-cinq  jours  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  en  vertu  de 
l'art.  694,  la  nullité  de  celte  publication  et  de  ce  qui  l'aura  suivie  pour  être 
prononcée;  la  négligence  du  poursuivant  sera  établie,  et  un  créancier  ob- 
tiendra la  subrogation  dans  la  procédure,  à  dater  de  la  mention  de  la  noti- 
fication (art.  693)  ;  les  délais  pour  accomplir  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  654  courront  à  dater  du  jugement  qui  aura  annulé  la  publication  (art. 
728,  $  2). 

1415.  Inutile  de  multiplier  les  exemples.  Dans  la  discussion  à  laquelle 
se  livra  la  commission  du  Gouvernement,  M.  Pascalis  fit  observer:  •  Que  le 
«  projet  renfermait  une  disposition  qui  permettait  au  subrogé  de  reprendre 
-  la  poursuite  à  partir  du  dernier  acte  valable.  »  Cette  observation  paraît  à 
M.  Chauveau  devoir  suffire  pour  justifier  son  appréciation.  V.  dans  le  même 
sens,  MM.  Dalloz,  n.  1074;  Bioche,  y  Saisie  imm.,  n.  637;  Colmet-Daagc, 
t.  2,  p.  374,  n.  986. 

1416.  (Q.  2416  septies).  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  mainlevée  et 
la  radiation,  quant  à  leurs  effets  pour  la  subrogation  ? 

M.  Chauveau  explique  que  la  mainlevée  de  la  saisie  est  donnée  par  le  pour- 
suivant, et  qu'en  vertu  de  l'acte  qui  l'accorde,  le  débiteur  fait  opérer  la  ra- 
diation de  la  saisie,  c'est-à-dire  qu'en  marge  de  la  saisie,  le  conservateur  dé- 
clare qu'elle  n'existe  plus,  la  radiation  étant  ainsi,  non  point  une  opération 
matérielle,  mais  le  résultat  d'un  acte  matériel,  l'inscription  faite  en  marge. 

L'auteur  ajoute,  avec  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  275,  n.  324,  que  la  mainle- 
vée accordée  au  saisi  par  le  poursuivant  n'empêche  pas  les  créanciers  deve- 
nus parties  dans  la  poursuite  de  demander  la  subrogation.  V.  aussi  en  ce  sens, 
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Bruxelles,  7  juillet  1825  (Journal  de  cette  Cour,  1825,  t.  2,  p.  291);  Rouen, 
M  déc.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  390). 

141  K.  Mais  qu'arriverait-il  si  la  mainlevée  était  donnée  avant  la  noti- 
fication prescrite  par  l'art.  692,  et  si  la  mention  opérant  radiation  n'était  pas 
inscrite  encore  sur  le  registre  du  conservateur?  M.  Paignon,  t.  l",  p.  20-2, 
n.  !46,  pense  que  la  subrogation  pourra  alors  être  edemandée,  et  la  même  so- 
lution découle  d'un  jugement  du  tribunal  delà  Seine,  du  17  avril  1849  (/.  A  v., 
t.  74,  p.  315).  Cette  opinion  semble  confirmée  par  ce  passage  du  travail  àé 
M.  Pascalis,  en  1838  :  «  Nous  croyons  utile  cette  addition  proposée  par  le 
«  tribunal  de  la  Seine,  ou  si  le  poursuivant  a  été  désintéressé  sans  qu'il  y  ait 
«  eu  radiation  de  la  saisie;  car,  si  la  radiation  n'a  pas  été  consentie,  il  y  a 
«  épargne  de  frais  à  autoriser  d'autres  créanciers  à  la  reprendre.  »  V.  éga- 
lement en  ce  sens,  M.  Dalloz,  n.  1120. 

La  Cour  de  Metz  aurait  voulu  que,  quoique  le  mot  rayé  soit  employé  dans 
le  décret  du  12  juillet  1808  concernant  les  droits  de  gretfe,  il  fût  cependant 
considéré  comme  impropre,  et  qu'on  le  remplaçât  par  ces  mots  :  Mention  faite 
de  la  mainlevée  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques. 

1418.  Dans  sa  quest.  2335  (V.  suprà,  n.  808),  M.  Cbauveau  a  exprimé 
l'opinion  que  les  créanciers  ne  pouvaient  pas  s'opposer  à  la  radiation,  lors- 
qu'il y  avait  eu  transaction  entre  le  poursuivant  et  le  saisi  ;  il  persiste  ici  à 
croire  que,  si  mainlevée  de  la  saisie  a  été  donnée  régulièrement  par  le  saisis- 
sant maitre  de  la  poursuite,  les  créanciers  qui  n'étaient  pas  parties  ne  peu- 
vent pas  demander  la  subrogation,  un  désistement  régulier  produirait  encore 
une  mainlevée  régulière.  Ainsi,  lorsque,  après  la  sommation  aux  créanciers 
[inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  la  procédure  est 
annulée,  à  partir  de  la  dénonciation  au  saisi  inclusivement,  en  sorte  que  le 
procès-verbal  seul  reste  debout,  aucune  demande  en  subrogation  n'est  rece- 
vable  de  la  part  des  créanciers  inscrits,  quoique  la  saisie  n'ait  pas  été  rayée, 
si,  d'ailleurs,  le  poursuivant  en  a  donné  mainlevée  :  Bordeaux,  28  fév.  1852 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  333);  Trib.  civ.  de  Bordeaux,  11  nov.  1851  (t.  77,  p.  404). 
V.  aussi  les  autorités  citées  sous  la  quest.  2335  (loc.  cit.).  Mais  il  en  serait 

autrement,  dit  M.  Chauveau,  si,  le  saisissant  n'avait  fait  qu'abandonner  taci- 
tement ses  poursuites. 

1419.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  du  5  juillet  1847,  a 
décidé  que,  lorsqu'un  jugement  ordonnant  la  radiation  d'une  première  saisie 
n'a  pas  été  exécuté,  et  qu'un  autre  créancier,  second  saisissant,  forme  une 
demande  en  subrogation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  subrogation,  mais  il 
faut  autoriser  le  second  saisissant  à  faire  opérer  la  radiation  de  la  première 
saisie  et  à  continuer  sur  la  seconde;  les  frais  de  la  demande  en  subrogation 
étant  d'ailleurs  à  la  charge  du  débiteur,  et  devant  être  employés  comme  frais 
extraordinaires  de  poursuites.  Ce  cas,  observe  M.  Chauveau,  doit  être  assimilé 
à  celui  où  le  saisissant  a  donné  une  mainlevée  régulière  de  la  saisie.  La  né- 
gligence du  saisi  ayant  occasionné  les  dépens  de  l'instance  en  subrogation, 
il  est  naturel  de  lui  en  faire  supporter  les  suites. 

143©.  Dans  une  espèce  qui  a  été  soumise  à  notre  auteur,  plusieurs  ju- 
gements accordant,  du  consentement  des  créanciers  inscrits,  des  sursis  à 
l'adjudication,  avaient  aussi  donné  mainlevée  de  l'opposition  sur  les  loyers 
de  l'immeuble  saisi.  Il  s'agissait  de  savoir  si  ces  jugements,  postérieurs  à.  la 
mention  prescrite  par  l'art.  693,  pouvaient  être  opposés  à  un  créancier  qui 
avait  pris  inscription  avant  qu'ils  fussent  rendus  et  qui  n'avait  pas  consenti 
à  la  mainlevée.  La  solution  négative  n'a  pas  paru  douteuse  à  M.  Chauveau. 
Des  art.  682  et  685,  il  résulte  invinciblement,  dit-il,  que  les  loyers  ne  peu- 
vent être  distribués  que  dans  un  ordre.  11  ne  saurait  dépendre  des  créanciers 
auxquels  la  saisie  a  été  notiûée  de  se  faire  distribuer  le  montant  de  ces  loyers, 
en  consentant  mainlevée  de  l'opposition;  cette  opposition,  une  fois  faite, 
s'est  incorporée  *vce  la  saisie  immobilière,  et  les  locataires  n'ont  pas  été  va- 
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lablement  libérés,  en  se  conformant  aux  jugements,  sans  examen  de  l'état 
des  inscriptions. 

1  120  bis.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsqu'une 
saisie  immobilière  régulièrement  transcrite  et  suivie  du  dépôt  du  cahier  des 
charges  et  de  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  prescrite  par  Tari.  692, 
Cod.  proc,  a  été  abandonnée  par  le  saisissant  à  raison  du  paiement  de  sa 
créance  par  le  débiteur,  mais  toutefois  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  mainle- 
vée de  la  saisie,  le  créancier  inscrit  qui  s'est  fait  subroger  dans  les  poursuites 
de  saisie  est  tenu  de  remplir  lui-même  la  formalité  de  la  sommation,  soit  à 
l'égard  des  créanciers  déjà  précédemment  sommés  par  le  saisissant,  soit  à 
l'égard  de  ceux  qui  ne  se  sont  fait  inscrire  que  depuis  cette  première  som- 
mation. 

L'officier  ministériel  qui  nous  a  soumis  cette  question,  inclinait  bien  à 
croire  que  le  renouvellement  de  la  sommation,  de  la  part  du  subrogé,  n'est 
pas  nécessaire  à  l'égard  des  créanciers  déjà  sommés  par  le  saisissant;  mais 
le  doute  lui  semblait  permis  à  l'égard  des  créanciers  qui  ne  se  sont  fait  in- 
scrire que  depuis  cette  première  sommation.  «  D'un  côté,  l'on  dira,  nous 
écrivait-il,  que  les  nouveaux  créanciers  ont  pris  la  situation  hypothécaire 
dans  l'état  où  elle  était  au  jour  de  leur  inscription.  Mais,  d'un  autre  côté, 
on  objectera  que  tout  créancier  inscrit  doit  être  appelé  à  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges  et  lié  à  la  poursuite,  et  que,  sans  cela,  il  n'y 
aurait  point  purge  à  son  égard.  » 

Pour  nous,  une  nouvelle  sommation  nous  paraît  ne  pouvoir  être  exigée,  m 
vis-à-vis  des  créanciers  déjà  précédemment  sommés  par  le  saisissant,  ni  à 
vis-à-vis  de  ceux  qui  n'ont  pris  inscription  que  depuis  l'accomplissement  de  " 
cette  formalité.  Le  créancier  subrogé  dans  les  poursuites  de  saisie,  prenant 
purement  et  simplement  la  place  du  saisissant,  ne  peut  être  obligé  de  recom- 
mencer les  actes  de  procédure  déjà  régulièrement  faits  par  celui-ci;  il  ne 
peut  être  tenu  de  refaire  que  les  actes  qui  se  trouveraient  nuls,  et  doit  conti- 
nuer les  poursuites  d'après  lee  derniers  errements  valables  (  Chauveau , 
quest.  2416  sexties ,  suprà,  n.  1416  et  s.;Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Saisie 
imm.,  n.  637;  Dalloz,  Répert.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1074).  Il  est  de 
jurisprudence,  notamment,  que  le  subrogé  peut  poursuivre  l'expropriation 
sans  avoir  à  signifier  un  nouveau  commandement  au  débiteur  :  pourquoi 
en  serait-il  autrement  en  ce  qui  concerne  les  sommations  aux  créanciers 
inscrits?— Le  saisissant,  auquel  il  est  substitué,  n'était  tenu  de  faire  som- 
mation qu'aux  créanciers  qui  se  trouvaient  inscrits  lors  du  dépôt  du  cahier 
des  charges  (Nancy,  2  mars  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  515;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2326,  suprà,  n.  718;  Favard,  Répert.,  t.  5,  p.  55;  Bioche,  loc. 
cit.,  n.  351  ;  Grosse  et  Rameau  ,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  t.  1, 
p.  34,  n.  7  ;  Ollivicr  et  Mourlon,  Saisie  immob.  et  ordres,  p.  295,  n.  57  • 
Scligman,  Id.,  p.  144,  n.  10  ;  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  811);  et  cette  somma- 
tion une  fois  faite,  il  n'avait  pas  besoin  de  la  réitérer  dans  le  cas  d'inter- 
ruption des  poursuites  (Cass.,  23  juillet  1817,  S.-V.  chr.;  Pigeau,  t.  2,  p.  233, 
note  1;  Bioche,  n.  361).  Le  subrogé  ne  saurait  être  lui-même  astreint  à  des 
obligations  plusétroites.  Les  créanciers  inscrits  postérieurement  à  la  somma- 
tion, prévenus  par  la  transcription  de  la  saisie  et  par  la  publicité  donnée  aux 
poursuites,  doivent  y  intervenir,  sans  avertissement,  pour  surveiller  leurs 
droits. 

Vainement  prétendrait-on  que  l'adjudication  n'opérera  pas  la  purgea  leur 
égard.  La  disposition  du  §  7  de  l'art.  717,  Cod.  proc,  s'applique  à  toutes  les 
hypothèques  inscrites  sans  distinction  :  les  seuls  créanciers  vis-à-vis  desquels 
la  purge  ne  soit  pas  opérée  sont  ceux  qui,  biens  qu'inscrits  lors  du  dépôt  du 
cahier  des  charges,  n'ont  pas  reçu  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  ou 
n'ont  reçu  qu'une  sommation  irréguliôre.  V.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  434 
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n.  246;  Colmel-Daage,  Comment,  de  la  loi  de  1858,  p.  15,  n.  980;  Dalloz, 
n.  1819;  Chauveau,  quest.  2403. 

1421.  (Q.  2416  octics).  Le  saisi  pourrait-il  se  prévaloir  de  l'inobserva- 
tion des  délais  pour  empêcher  la  subrogation  ? 

Carré  a  répondu,  au  texte,  que  c'est  principalement  en  faveur  des  créan- 
ciers, dont  l'action  est  paralysée  par  une  saisie  transcrite,  que  le  poursuivant 
est  tenu  d'agir  dans  les  délais  rigoureux  ;  et  qu'en  conséquence  le  saisi  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  seule  inobservation  de  ces  délais  pour  empêcher  la 
subrogation. 

1422.  M.  Chauveau  pense  que  l'art.  715  ne  permet  pas  d'admeltri; 
cette  opinion,  qu'a  cependant  consacrée  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du 
12  août  1844  (J  Av.,  t.  68,  p.  99),  mais  que  M.  Dalloz,  Rép.,v°  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  1105,  réponse  comme  lui. 

1423.  Notre  auteur  reconnaît  du  reste  que  le  saisi  n'est  pas  recevable 
à  demander  la  nullité  d'une  saisie  immobilière  faite  à  leur  préjudice,  sur  le 
motif  qu'il  existait  une  précédente  saisie  à  laquelle  le  poursuivant  aurait  dû 
se  faire  subroger,  lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  or- 
donné que  celle-ci  serait  rayée  :  Pau,  4  fév.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  614). 

1424.  (Q.  2416  novies).  Si  le  poursuivant  se  désiste  au  moment  de  l'ad- 
judication, cette  adjudication  et  la  subrogation  au  profit  d'un  créancier  peu- 
vent-elles être  prononcées  par  le  même  jugement? 

Cette  question,  qui  faisait  difficulté  sous  l'ancienne  législation,  mais  qui 
était  toutefois,  même  alors,  généralement  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
ne  présente  plus  de  doute,  dit  M.  Chauveau,  aujourd'hui  que  l'art.  702  dis- 
pose qu'au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  il  y  sera  procédé  sur  la  demande 
du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des  créanciers  inscrits. 

1425.  (Q.  2416  decies).  Peut-on  se  faire  subroger  aune  poursuite  enta- 
chée de  nullité  ? 

Selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  tant  que  la  nullité  n'a  pas  été  de- 
mandée et  prononcée,  rien  n'empêche  qu'un  créancier  n'obtienne  la  subro- 
gation, pour  régulariser  la  procédure.  Alors  même  que  la  nullité  d'un  acte 
ou  d'une  partie  quelconque  de  la  procédure  a  été  prononcée,  ajoute  l'auteur, 
on  peut  encore  se  faire  subroger  à  la  portion  qui  est  demeurée  valable.  Mais, 
si  la  nullité  affecte  la  procédure  entière,  on  ne  peut  regarder  ce  vice  comme 
un  cas  de  subrogation  ;  car,  comment  concevoir  une  subrogation  à  ce  qui 
n'existe  pas?  Aussi  la  faculté  de  la  demander  a-t-elle  été  refusée  dans  des  cas 
semblables  par  la  Cour  de  Paris  le  29  avril  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  192) ,  et 
par  la  Cour  de  Nancy,  le  19  mars  1827  (J.  Av.,  t.  32,  p.  321). 

1426.  M.  Paignon,  1. 1,  p.  203,  n.  148,  s'est  demandé  quelle  serait  la 
position  des  créanciers  s'ils  voulaient  obtenir  la  subrogation  d'une  procédure 
qu'ils  sauraient  viciée  de  nullité.  Cette  position,  observe  M.  Chauveau,  serait 
intolérable  ;  car,  s'ils  entendaient  saisir  de  nouveau,  le  conservateur  ne  vou- 
drait pas  transcrire  à  cause  de  la  saisie  précédente,  et  s'ils  suivaient  sur 
la  première  saisie,  ou  négligée  ou  abandonnée,  ils  s'exposeraient  à  voit 
annuler  tous  les  actes  postérieures  au  jugement  qui  les  aurait  subrogés,  à 
cause  du  vice  des  actes  précédents.  Notre  auteur  ne  pense  pas,  en  effet, 
que  jamais  le  jugement  de  subrogation  puisse  couvrir,  à  l'égard  des  autres 
parties  ,  les  vices  de  nullité  existant  dans  la  poursuite.  V.  aussi  M.  Persil 
fils,  Comm.,  p.  278,  n.  330  et  331;  Besançon,  17  fév.  1827  (Journal  de  cette 
Cour,  t.  8.  p.  207). 

1427.  Lorsqu'un  créancier  voudra  demander  la  subrogation  d'une  sai- 
sie, dit  M.  Chauveau,  il  en  examinera  tous  les  actes  et  reprendra  la  procé- 
dure, à  partir  du  dernier  acte  valable,  en  faisant  prononcer  par  le  jugement 
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qui  lui  accordera  la  subrogation,  la  nullité  des  actes  entachés  de  nullité,  pour 
asseoir  sa  procédure  d'une  manière  solide.  L'auteur  fait  remarquer  que  si  le 
saisissant  qui  a  laissé  passer  les  délais  prescrits  à  peine  de  nullité,  pour  faire 
un  acte,  s'expose  à  faireun  acte  nul,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  créancier 
subrogé,  qui  remplace  le  poursuivant,  n'a  pas,  plus  que  ce  dernier,  le  pou- 
voir de  valider  un  acte  qui,  nécessairement,  serait  fait  après  l'expiration  des 
délais.  Si  l'on  adoptait  cette  doctrine,  il  arriverait:  1"  que  le  poursuivant  ver- 
rait, en  pareil  cas,  le  bénéfice  de  la  poursuite  antérieure  à  la  nullité  paralysé 
entre  ses  mains,  puisqu'il  ne  pourrait  plus  faireun  pas,  et  que  tout  acte  nou- 
veau serait  nul;  2°  qu'aucune  subrogation  ne  serait  possible,  puisque  le 
subrogé,  mis  au  lieu  et  place  du  poursuivant,  serait  exposé  aux  mômes  in- 
convénients que  celui-ci.  Tel  n'a  pas  pu  être  et  tel  n'est  pas,  selon  M.  Chau- 
veau, l'esprit  de  la  loi.  —  Le  poursuivant  qui,  par  négligence  ou  autrement, 
ne  fait  pas  un  acte  en  temps  utile,  n'est  pas  irrévocablement  condamné  à 
l'inaction.  Il  a,  pour  remédier  aux  dangers  de  cette  fausse  position,  deux 
voies,  suivant  les  circonstances  :  ou  bien  l'acte  a  été  fait  après  les  délais 
expirés,  ou  bien,  les  délais  étant  expirés,  le  poursuivant  s'aperçoit  qu'il  ne 
peut  plus  faire  qu'un  acte  nul;  dans  le  premier  cas,  il  se  désiste  de  l'acte  an- 
nulable, sous  la  réserve  de  régulariser  la  procédure  (ce  désistement  est  ac- 
cepté judiciairement  ou  extrajudiciairement),  et  l'acte  est  refait  dans  le  nou- 
veau délai,  qui  a  pris  cours  à  dater  de  l'acceptation  du  désistement;  dans  le 
second  cas.  il  appelle,  par  un  simple  acte,  ou  par  un  exploit,  suivant  qu'un 
avoué  a  élé  ou  non  constitué,  le  saisi  à  l'audience,  pour  voir  dire  que,  bien 
que  les  délais  pour  continuer  les  poursuites  soient  expirés,  il  sera  autorisé  à 
reprendre  ces  poursuites,  à  partir  du  dernier  acte  valable,  sauf  à  lui  à  sup- 
porter les  frais  de  l'incident.  Quant  au  subrogé,  l'effet  du  jugement  de  su- 
brogation est  de  combler  la  lacune  produite  par  l'inaction  du  saisissant,  et 
de  ne  faire  courir  le  nouveau  délai  que  du  jour  où  la  subrogation  est  admise. 
(V.  infrà,  quest.  2422  tredecies.) 

1428.  Il  peut  arriver,  ajoute  M.  Chauveau,  qu'au  moment  où  la  subro- 
gation est  demandée,  le  créancier  ignore  les  causes  de  nullité  qui  frappent 
la  poursuite.  Dans  ce  cas,  il  fait  signifier  un  acte  qui  contient  des  réserves 
expresses  à  ce  sujet,  réserves  qu'il  est  toujours  prudent  de  faire  insérer  dans 
le  jugement.  Si,  au  moment  de  la  demande,  la  nullité  est  connue,  il  fait  si- 
gnifier un  acte  dans  lequel  il  est  conclu  à  ce  que  la  nullité  soit  prononcée  et 
la  subrogation  admise,  à  partir  du  dernier  acte  valable  (V.  Formulaire,  p.  101, 
formule  n.  627).  Lorsque  la  nullité  n'est  connue  qu'après  la  signification  de 
la  demande  et  avant  le  jugement,  le  demandeur  prend  des  conclusions  pour 
faire  statuer  spécialement  sur  la  nullité  signalée.  Enfin,  quand  la  nullité  n'est 
révélée  que  par  l'examen  des  actes  de  la  poursuite  remis  par  le  saisissant, 
la  demande  en  nullité,  réservée  par  le  jugement  de  subrogation,  forme  l'ob- 
jet d'un  incident  particulier  introduit  par  un  simple  acte.  — V.  aussi  M.  Dal- 
loz,  n.  1078. 

1429.  (Q.  2416  undecies).  Si  la  procédure  est  annulée,  les  frais  retom- 
beront ils  sur  le  poursuivant  auteur  de  la  nullité,  ou  sur  le  subrogé  qui  s'est 
mis  à  sa  place  ? 

Al.  Lachaize,  t.  2,  p.  99,  n.  430,  adopte  la  seconde  solution,  en  consi- 
dérant que  le  poursuivant  n'est  obligé  vis-à-vis  de  personne  à  continuer 
ses  poursuites;  que  sa  négligence  n'est  punie  que  de  la  menace  d'une  subro- 
gation ;  qu'il  a  pu  les  abandonner  parce  qu'il  s'est  aperçu  de  la  nullité,  et 
qu'il  a  craint  qu'elle  ne  retombât  sur  lui-même;  enfin  que  celui  qui  se  met  à 
sa  place  doit  subir  toutes  les  conséquences  de  cette  position.  Al.  Chauveau 
déclare  embrasser  ce  système.  M.  Dalloz,  n.  4111,  pense  que  chacun  des 
poursuivant  et  subrogé  est  responsable  de  la  nullité  qui  lui  est  imputable, 
sans  que,  cependant,  le  dernier  puisse  rendre  le  premier  garant  de  l'annula  - 
Suppl.  III.  53 
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tion  des  actes  postérieurs  à  la  subrogation  provenant  du  vice  existant  dans 
des  actes  antérieurs. 

143©.  La  Cour  de  Bordeaux,  appelée  à  se  prononcer  sur  la  difficulté,  a 
décidé,  le  23  août  1845  (/.  Av.,  t.  71,  p.  491),  que  le  créancier  subrogé  à 
la  poursuite  d'une  saisie  immobilière  déclarée  nulle  a  la  requête  d'un  autre 
créancier,  a  un  recours  en  garantie  contre  le  saisissant  pour  tous  les  frais 
de  poursuites  et  les  dépens  auxquels  il  est  condamné  par  suite  de  la  nullité 
prononcée.  L'opinion  contraire  parait  seule  rationnelle  à  M.  Chauveau . 

1431.  (Q.  2416  duodecies).  Le  créancier  inscrit  qui,  en  désintéressant 
un  autre  créancier,  à  la  requête  duquel  les  immeubles  du  débiteur  commun 
avaient  été  saisis,' a  été  légalement  subrogé  aux  droits  dît  saisissant,  peut-il 
être  contraint,  tant  que  la  saisie  n'est  pas  devenue  commune  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits  par  la  mention  que  prescrit  l'art.  693,  Cod.  proc,  de  céder  la 
direction  de  la  poursuite  à  un  troisième  créancier  qui  offre  de  lui  rembourser 
la  somme  payée  au  premier  saisissant  ;  ou  bien  la  subrogation  ne  peut  elle 
avoir  heu  qu'à  la  condition  de  rembourser  en  outre  au  second  saisissant  le  mon- 
tant  de  sa  créance  hypothécaire  contre  le  saisi  ? 

Cette  question  est  née  dans  les  circonstances  suivantes  :  A*,  B'*,  C*",  D"", 
sont  créanciers  inscrits  sur  le  même  immeuble.  A*  fait  pratiquer  une  saisie 
pour  les  intérêts  échus  de  sa  créance.  Immédiatement  après  la  saisie,  B** 
paie  les  intérêts  dus  à  A*,  et  se  trouve,  sous  ce  rapport,  légalement  subrogé 
à  ce  premier  créancier  (art.  1251,  Cod.  civ.);  B**  fait  dénoncer  la  saisie,  et 
s'entend  avec  le  débiteur  pour  la  eonvertir  en  vente  volontaire;  mais  au 
moment  de  la  conversion  et  avant  le  jugement,  D""  offre  à  B"*  de  lui  rem- 
bourser tout  ce  que  dernier  a  payé  à  A".  B**  résiste,  en  exigeant  en  outre  le 
remboursement  de  sa  créance  personnelle.  Voici  l'appréciation  de  M.  Chau- 
veau : 

143 2.  Si  B'*,  en  vertu  de  la  subrogation  qui  résulte  du  paiement  qu'il 
a  fait  au  premier  saisissant  A*,  continue  les  poursuites,  en  dénonçant  seu- 
lement au  débiteur  la.  quittance  subrogative,  il  est  censé  ne  poursuivre  que 
pour  la  somme  énoncée  dans  cette  quittance,  et  dès  lors  on  ne  voit  pas  quelle 
objection  il  peut  opposer  à  D****,  qui  offre  de  lui  rembourser  cette  somme  et 
les  frais.  L'espèce  donnée  diffère  essentiellement  des  cas  prévus  par  les  art. 
721  et  722.  Il  s'agit  ici  d'une  subrogation  volontaire  par  suite  d'arrange- 
ments entre  A*  et  B'*,  créanciers  hypothécaires.  La  saisie  n'a  été  faite  que 
pour  des  intérêts;  il  n'a  pu  dépendre  de  B"  d'aggraver  la  position  du  saisi. 
Celui-ci  pouvait  s'affranchir  à  l'égard  de  A"  des  poursuites  commencées,  en 
payant  les  causes  de  la  saisie  ;  il  le  peut  de  même,  et  un  de  ses  créanciers  le 
peut  aussi,  en  payant  les  causes  de  la  saisie  à  B'*,  qui  n'est  que  le  représen- 
tant de  A*. — La  prétention  de  B"  n'est  donc  pas  admissible. 

1433.  Cette  solution  n'est  exacte  toutefois,  remarque  M.  Chauveau, 
qu'à  la  condition  que  la  saisie  ne  soit  pas  encore  devenue  commune  à  tous 
les  créanciers  inscrits  par  la  mention  dont  parle  l'art.  693,  Cod.  proc.  ;  à 
dater  de  cette  mention,  chaque  créancier  inscrit  devient  saisissant,  et  il  peut 
s'opposer  à  la  discontinualion  de  la  saisie,  tant  qu'il  n'est  pas  remboursé  du 
montant  de  sa  créance.  Peu  importe  que  le  titre  des  créanciers  fût  ou  non 
venu  à  échéance,  la  saisie,  indice  de  la  déconfiture  du  débiteur,  ayant  rendu 
toutes  les  créances  exigibles. 

1434.  (Q.  2416  tredecies).  1°  Une  demande  en  subrogation  est-elle  ad- 
missible au  cas  de  vente  sur  conversion  lorsqu'elle  est  formée  avant  tout  désiste- 
ment et  toute  radiation'?  Aurait-elle  pour  effet  d'emyêdier  le  désistement  et  la 
radiation,  et,  dans  le  cas  où  ils  auraient  lieu  nonobstant  l'existence  de  la  de- 
mande pendante,  de  la  faire  considérer  comme  non  avenue  ?  2°  Une  opposition 
signifiée  en  même  temps  au  saisissant,  et  une  ovvosition  à  radiation  au  con* 
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servateur  pourraient-elles  faire  davantage  ?  3°  Un  créancier  serait-il  recevable 
à  intervenir,  même  à  ses  frais,  dans  une  poursuite  en  conversion  ;  et,  au  cas 
d'intervention  admise,  le  désistement  et  la  radiation  seraient-ils  possibles  sans 
le  consentement  de  l'intervenant  ? 

M.  Ghauveau,  répondant  d'abord  à  la  seconde  question,  observe  que  la  loi 
ne  reconnaît  point,  en  matière  de  saisie  immobilière  ordinaire  ou  convertie 
en  vente  volontaire,  la  procédure  d'opposition  ;  qu'en  général  les  oppositions 
même  aux  commandements  ne  sont  pas  susceptibles,  selon  lui,  d'arrêter 
l'exécution  ;  que,  dès  lors,  une  radiation,  dans  le  cas  où  elle  peut  être  con« 
sentie,  faite  au  mépris  des  oppositions  signifiées  au  saisissant  et  au  conser- 
vateur, produirait  tous  ses  effets  légaux. 

1435.  Sur  les  deux  autres  points,  M.  Chauveau  pose  en  principe  : 
1°  qu'une  demande  en  subrogation  suffit  pour  empêcher  la  radiation;  2°  que 
l'intervention  d'un  créancier  est  recevable  dans  l'instance  en  conversion.  Peu 
de  mots  suffisent,  dit-il,  pour  justifier  son  sentiment.  La  conversion  ne  rend 
pas  la  vente  purement  volontaire.  Une  nouvelle  saisie  est  impossible.  Tous 
les  créanciers  sont  représentés  avant  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692, 
Cod.  proc,  par  le  poursuivant,  et  après  par  ceux  qui,  ayant  reçu  cette  som- 
mation, ont  dû  donner  leur  consentement  à  la  transformation  do  la  saisie 
immobilière.  De  cette  position  respective  dérive  une  première  conséquence, 
que  M.  Chauveau  regarde  comme  forcée,  à  savoir,  que  tout  créancier  a  le 
droit,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  conversion,  de  demander  la  subrogation. 
Vov.  en  sens,  Gass.,  12  août  1844  (/.  Av.,  t.  08,  p.  95);  Bordeaux,  11  nov. 
4831. 

1436.  Maiscette  demande  en  subrogation  ne  produira-t-elle  uneffetsé-  . 
rieux  quequand  elle  aura  été  prononcée  au  profit  de  celui  qui  l'aura  introduite  ? 
Notre  auteur  repousse  cette  restriction.  Si  le  juge  constate  la  négligence,  ou 
la  collusion,  ou  la  fraude,  et  qu'il  prononce  la  subrogation ,  celui  qui  l'aura 
demandée,  dit-il,  sera  réputé  poursuivant  du  jour  de  sa  demande  ;  rien  n'aura 
pu  être  fait  sans  sa  participation;  le  saisi  et  les  créanciers  qui  avaient  con- 
senti à  la  conversion  n'auront  pas  pu  seuls  arriver  à  une  radiation  et  la  faire 
opérer.  Ce  qu'il  décide  dans  le  cas  où  le  tribunal  a  prononcé  la  subrogation 
ne  se  réalisera-t-il  pas,  si,  avant  le  jugement,  la  radiation  a  été  consentie  et 
opérée?  En  d'autres  termes  une  demande  en  subrogation  ne  devra-t-clle  que 
servir  d'avertissement  aux  parties  qui  ont  consenti  à  la  conversion ,  pour 
qu'elles  s'empressent  de  consommer  ce  qui  n'était  qu'en  projet?  Sans  tenir 
aucun  compte  de  la  demande  en  subrogation,  pourront-elles  faire  rayer  la 
saisie  et  forcer  le  créancier  demandeur  à  payer  les  frais  de  sa  légitime  insis- 
tance, et  à  recommencer  une  longue  et  dangereuse  procédure?  Ce  serait, 
observe  M.  Chauveau,  d'une  iniquité  révoltante,  car  le  créancier  ne  pouvait 
plus  saisir;  il  a  voulu,  dans  l'intérêt  de  tous,  conduire  à  bonne  fin  la  procé- 
dure bienveillante  de  la  conversion,  et  son  zèle  doit  être  mieux  récompensé. 

1437.  Notre  auteur  lui  accorde  même  un  droit  plus  étendu,  plus  effi- 
cace, celui  d'intervenir,  à  la  vérité  à  ses  frais.  Ainsi  tout  créancier  qui  n'aura 
pas  reçu  de  sommation  ,  ou  qui  aura  obtenu  son  titre  après  la  sommation 
et  la  conversion,  qui  enfin  ne  sera  pas  en  nom  distinct,  partie  à  cette  pro- 
cédure, fera  signifier  par  requête  sa  demande  en  intervention  et  en  fera  pro- 
noncer la  régularité.  Il  deviendra  alors  partie  dans  l'instance,  et  rien  ne 
pourra  être  fait  sans  sa  participation.  Qu'objeclera-t-on  de  sérieux  à  cette  de- 
mande d'intervention  ?  Dira-t-on  que  la  loi  a  indiqué  les  seules  parties  qui 
doivent  figurer  dans  la  procédure  en  ^conversion,  qu'il  ne  doit  pas  être  per- 
mis à  un  tiers  d'augmenter  les  frais  par  sa  présence  et  qu'il  doit  s'en  rap- 
porter à  ceux  auxquels  la  loi  a  confié  le  soin  de  le  représenter?  Il  n'a  jamais 
été  défendu,  répond  M.  Chauveau,  à  celui  qui  est  représenté  dans  une  in- 
stance d'y  comparaître  en  personne  ;  on  autorise  même  à  exercer  les  actions 
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de  leur  débiteur,  ceux  qui  n'ont  qu'un  intérêt  indirect  à  intervenir,  et  on 
refuserait  ce  droit  à  celui  qui  est  directement  partie  intéressée?  Serait-ce 
logique? 

1438.  (Q  2417).  Par  qui  les  dépens  de  la  demande  en  subrogation  dot- 
vent-Us  être  supportés  ? 

L'art.  72M  pone,  il  est  vrai  :  La  partie  qui  surcombe  sera  condamnée  per- 
sonnellement aux  dépens  ,  mais  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Cliauveau ,  ce 
texte  a  besoin  de  quelques  éclaircissements. 

Il  est  de  principe,  en  matière  de  saisie  immobilière,  que  tous  les  dépens; 
qui  sont  légitimement  faits  par  les  parties  intéressées  pour  parvenir  direc-\ 
tement,  en  suivant  la  procédure  du  titre  XIIe,  indirectement  en  formant  ou1 
en  repoussant  les  incidents  dont  parle  le  titre  XIIIe,  doivent  être  considérés  , 
comme  privilégiés,  employés  comme  frais  de  poursuite,  el  payés  sur  le  prix. 
Quand  il  s'agit  d'une  demande  en  subrogation,  si  le  poursuivant  obtient 
gai  i  de  cause,  le  créancier  demandeur  sera  condamné  à  tous  les  dépens; 
mais  ceux  qu'aura  exposés  le  poursuivant,  pour  résster  à  la  demande  in- 
juste formée  contre  lui,  seront,  dit  M.  Cliauveau,  réunis  aux  autres  frais  de  pour- 
suite, sauf  aux  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manqueraient,  ou  au  saisi,  à 
poursuivre  le  demandeur  en  subrogation  pour  obtenir  sur  ses  biens  person- 
nels, le  remboursement  des  frais  qui  ont  été  supportés  par  la  masse.  Si,  au 
contraire,  le  poursuivant  a  succombé,  la  position  du  subrogé  est  encore  plus 
favorable,  la  même  marche  sera  suivie. 

1439.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  723, 
ce  n'est  que  la  partie  qui  succombe  qui  doit  personnellement  supporter  les 
dépens,  les  autres  parties  rentrent  dans  la  règle  commune,  qui  permet  à  un 
créancier  d'employer  comme  frais  privilégiés  tous  les  dépens  d'instance  faits 
pour  arriver  au  paiement  par  la  vente  des  immeubles  de  son  débiteur.  Conf., 
MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  377,  n.  988;  Rodière,  t.  3,  p.  175. 

14  IO.  Notre  auteur  examine  ensuite  une  hypothèse  particulière. Trois 
jugements  successifs  prononcent  un  sursis  d'une  année  chacun,  du  consente- 
ment des  créanciers  auxquels  la  notification  avait  été  faite.  Postérieurement 
à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  un  créan- 
cier nouveau  obtient  un  jugement  et  prend  inscription.il  demande  la  subro- 
gation à  des  poursuit 's  qui  lui  paraissent  abandonnées;  on  lui  oppose  les 
jugements  de  sursis.  Quel  doit  être  le  sort  des  dépens? — L'auteur  est  d'avis 
qu'il  faut  les  passer  comme  frais  de  poursuite.  C'est  là,  du  reste,  dit-il,  une 
question  d'appréciation  qui,  d'après  les  circonstances,  pourrait  bien  être  ré- 
solue contre  le  demandeur.  Compar.,  suprà,  quest.  2416  ter  in  fine. 

1441.  M.  Chauveau  constate  que,  dans  la  plupart  des  tribunaux, 
il  est  d'usage  d'employer  en  frais  de  justice  les  frais  de  la  demande  en  su« 
brogation  lorsque  le  premier  saisissant  a  été  payé.  Il  n'en  peut  être  autre- 
ment, ajoule-t-il,  car,  dans  ce  cas,  le  demandeur  en  subrogation  ne  succombe 
point,  non  plus  le  poursuivant  désintéressé  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  la 
subrogation,  et  auquel  on  ne  peut  pas  imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  con- 
tinué sa  poursuite.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  le  5  juill.  1847 
(/.  Av.,  t.  75,  p.  9),  dans  une  espèce  où  la  radiation  prescrite  par  un  juge- 
ment n'avait  pas  été  requise  par  le  saisi. 

1442.  Le  tribunal  de  Saint-Gaudens,  allant  plus  loin,  a  jugé,  le  18déc. 
4849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  106),  que  le  saisissant  qui,  a  une  époque  postérieure 
à  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  abandonne  les  poursuites  parce 
qu'il  est  désintéressé,  doit  être  condamné  aux  dépens  de  la  demande  en  su- 
brogation formée  par  un  créancier  second  saisissant,  et  accueillie  par  les 
juges.  Celte  décision  se  fonde  sur  ce  double  motif  que  l'art.  723,  Cod.  proc, 
a  uniquement  pour  objet  d'empêcher  que  les  dépens  puissent  jamais  être 
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considérés  comme  frais  privilégiés  ;  et  que  le  saisissant,  bien  que  désinté- 
ressé par  le  débiteur,  n'en  a  pas  moins  qualité  pour  donner  suite  à  la  saisie, 
dans  l'intérêt  des  autres  créanciers,  et  que,  s'il  ne  le  l'ait  pas,  il  y  a  de  sa  part 
une  négligence  dont  il  doit  supporter  les  conséquences. 

1443.  M.  Chauveau  proteste  contre  une  telle  doctrine.  Que  peut-on 
exiger  d'un  créancier  qui  touche  le  montant  de  sa  créance.  Une  quittance. 
Voudrait-on  qu'il  prît  le  soin  de  faire  rayer  la  saisie?  Ce  serait  quelquefois 
impossible,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  créances  inscrites  ;  mais  c'esi  d'ailleurs 
lui  imposer  une  obligation  qui  ne  ressort  d'aucun  texte  de  loi.  A  plus  forte, 
raison  ne  peut-on  prétendre  que  le  paiement  de  la  créance  ne  faisant  pas  dis- 
paraître la  procédure,  le  créancier  désintéressé  doit,  à  peine  de  négligence , 
mener  à  fin  la  saisie.  Aussi  la  Cour  de  Toulouse,  devant  laquelle  il  a  été  in- 
terjeté appel  du  jugement  du  tribunal  de  Saint-Gaudens,  l'a-t-elle  infirmé 
le  6  fév.  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  142),  en  ces  termes  :  Il  est  constant,  en  tait, 
que  le  saisissant  n'avait  abandonné  la  saisie  commencée  par  lui ,  que 
parce  qu'il  était  complètement  désintéressé  en  capital,  intérêts  et  frais,  il 
n'avait  plus  aucun  intérêt  à  poursuivre  une  saisie  à  laquelle  il  était  devenu 
étranger;  si,  pour  se  conformer  à  la  loi,  le  demandeur  lui  a  notifié  sa  de- 
mande en  subrogation,  il  ne  peut  en  découler  la  conséquence  que  le  saisis- 
sant doive  être  condamné  aux  frais  de  la  demande  en  subrogation.  S'il  en 
était  autrement,  il  faudrait  décider  qu'un  créancier  saisissant  est  forcé  de 
continuer  les  procédures  en  saisie  immobilière,  quoiqu'il  n'ait  plus  qualité 
pour  poursuivre  son  débiteur,  et  que  ce  débiteur  ne  pourrait  point  lui  opposer 
un  défaut  de  qualité,  ce  qui  répugne  aux  idées  de  droit  et  d'équité.  Rien  dans 
la  loi  n'indique  qu'un  poursuivant  désintéressé  soit  obligé  d'avertir  les  autres 
créanciers,  qu'il  peut  même  ne  pas  connaître;  d'où  résulte  qu'on  ne  peut  lui 
faire  supporter  à  titre  de  peine,  les  dépens  d'une  demande  en  subrogation.  Si 
l'art.  723  déclare  que  la  partie  qui  succombe  sur  la  demande  en  subrogation 
doit  être  personnellement  condamnée  aux  dépens.  C'est  qu'il  suppose  qu'il  y 
a  un  litige, une  contestation,  une  partie  qui  succombe;^  véritablement  il  n'a 
pas  voulu  que  dans  ce  cas  les  frais  fussent  passés  comme  frais  de  justice  ; 
mais  il  doit  en  être  autrement,  lorsque  la  subrogation  n'est,  à  raison  de  la 
position  de  chaque  partie,  qu'une  instruction  de  pure  forme,  pour  investir 
régulièrement  un  créancier  de  la  direction  d'une  poursuite  commencée  par 
un  autre  qui,  désintéressé,  a  dû  l'abandonner. 

1444.  (Q.  2417  bis).  L'avoué  du  poursuivant  est-il  forcé  de  remettre  les 
pièces  au  subrogé? 

M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  278,  n.  329,  résout  négativement  cette  ques- 
tion, par  le  motif  que  l'avoué  les  tient  de  son  client  et  qu'il  ne  doit  les  re- 
mettre qu'à  ce  dernier.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  364,  et  Dalloz,  n.  1115. 

1445.  Quant  à  M.  Chauveau,  s'il  ne  peutadmettre  quel'avoué  du  pour- 
suivant soit  légalement  considéré  comme  le  mandataire  de  tous  les  créanciers, 
il  regarde  comme  un  devoir  professionnel  delà  part  de  cet  avoué  de  conserver 
avec  soin  toutes  les  pièces  de  sa  procédure,  de  ne  se  prêter  à  aucun  caprice 
de  son  client,  et  de  résistera  sa  mauvaise  foi,  en  avertissant  les  autres, 
créanciers,  s'il  voulait  colluder  avec  le  saisi.  D'un  autre  côté,  il  est  d'avis' 
que  le  tribunal,  en  accueillant  la  demande  en  subrogation,  doit  ordonner- 
que  l'avoué  du  poursuivant  remettra  directement  au  subrogé,  et  sur  son  sim- , 
pie  récépissé,  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

1446.  (Q.  2417  ter).  Par  quels  moyens  peut-on  faire  opérer  la  remise  des 
pièces  du  poursuivant  au  subrogé  ? 

M.  Chauveau  admettait  bien,  avec  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  364,  et 
Persil  fils .  Comm.,  p.  278,  n.  328 ,  que  le  poursuivant  ne  pouvait  pas  être 
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immédiatement  contraint  par  corps  à  cette  remise ,  mais  il  pensait  qu'on 
pouvait  atteindre  le  même  but  en  condamnant  le  poursuivant  récalcitrant 
à  plus  de  3oO  francs  de  dommages-intérêts  (art.  12(5,  Cod.  proc),  ainsi  qu'à 
une  certaine  somme  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  do  retard,  et  en 
ne  le  payant  pas  de  ses  frais  sur  le  prix  de  l'adjudication;  ces  moyens  com- 
binés devront  nécessairement,  disait-il,  devenir  contre  le  premier  poursui- 
vant une  puissance  coercitive  à  laquelle  il  ne  résistera  pas.  On  sait  que  le 
premier  de  ces  moyens  est  aujourd'hui  impraticable,  par  suite  de  la  suppres- 
sion de  la  contrainte  par  corps. 

■144,7'.  Que  si  le  poursuivant  avait  remis  ses  pièces  au  saisi  (il  doit  le 
faire  en  certains  cas;  Voy.  Q.  2416  ter,  et  2417),  ou,  s'il  les  avait  détruites, 
il  devrait  alors,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Paignon,  t.  1,  n.  !5i,  ren- 
dre compte  des  motifs  de  son  refus,  et  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  s'exposerait  à 
supporter  des  dommages-intérêts  considérables. 

MM.  Thomine-Desmazures.  t.  2,  p.  275;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  364; 
Dalloz,  t.  11,  p.  813,  n.  14,  et  2e  édit.,  v°  Vente  publ.  cTimm. ,  n.  1116; 
Bioche,  p.  153,  n.  484,  et  3e  édit.. Sais,  imm.,  n.  t>39;  Rodière,  t  3,  p.  175; 
Colmet  Daage,  t.  2,  p.  377,  n.  988,  pensent,  comme  notre  auteur,  que  la 
voie  des  dommages-intérêts  est  suffisante  pour  l'exécution  îia  §  2  de  l'ar- 
ticle 723.  M.  Jacob,  t.  2,  p.  9 ,  va  jusqu'à  dire  que  l'avoué  du  poursuivant 
peut  être  condamné  à  la  remise  des  pièces  de  la  poursuite  personnellement, 
avec  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  16  juin  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  258J,  a  jugé  qu'en  cas  de  re- 
fus, le  subrogé  peut  être  autorisé  à  se  procurer  les  pièces,  si  cela  est  pos- 
sible, aux  frais  du  poursuivant. 

4448.  (Q.  2417  quater).  Que  veut  dire  l'art.  723 ,  lorsqu'il  dispose  que  le 
poursuivant  ne  sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudica- 
tion, SOIT  SUR  LE  PRIX,  SOIT  PAR  L'ADJUDICATAIRE? 

Evidemment,  remarque  ici  M.  Chauveau,  le  premier  poursuivant  seradans 
la  même  position  que  îe  second  ou  tous  autres  subrogés;  il  ne  pourra  être 
remboursé  de  ses  frais  qu'après  l'adjudication.  Ce  n'est  donc  pas  à  titre  de 
peine  que  le  législateur  de  1807  et  celui  de  1841  ont  adopté  une  semblable 
disposition,  c'est  pour  qu'il  soit  bien  entendu  que  le  poursuivanl  ne  pourra 
pas  immédiatement  demander  son  remboursement  au  subrogé.  Conf. , 
MM.  Dalloz,  n.  1110;  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n.  64,  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  377,  n.  988.  — Quant  aux  dernières  expressions,  soit  sur  le  prix,  soit  par 
l'adjudicataire,  elles  ne  peuvent,  comme  le  dit  notre  auteur,  signifier  autre 
chos",  si  ce  n'est  que,  dans  le  cas  où  les  frais  de  la  poursuite  sont  payables  en 
diminution  du  prix,  ils  doivent  être  prélevés  sur  le  montant  de  l'adjudica- 
tion, tandis  qu'ils  seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire  s'ils  sont  payables  en 
sus  du  prix;  mais  cela  n'a  aucune" portée.  La  seule  question  est  celle  de  sa- 
voir si  ces  frais  seront  privilégiés,  et  leur  nature  suffit  pour  la  résoudre. 

II.  —  Radiation. 

1449.  (Q.  2418).  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la  saisie  suf- 
fit-il pour  que  la  radiation  doive  en  être  opérée  ? 

La  Cour  de  Riom  a  jugé  la  négative  par  un  arrêt  du  2.1  déc.  1803  (J.  Av., 
t.  20,  p.  2-28),  dont  la  doctrine  est  approuvée  par  M.  Coffinières,  loc.  cit.,  et 
par  M.  Persil,  Comm.,  p.  279,  n.  333. 

1450.  M.  Chauveau  repousse  cette  solution  en  puisant  sa  raison  de  dé- 
cider dans  la  distinction  qu'il  a  déjà  établie  (supra,  Q.  2335  et2416sep- 
ties)  entre  la  mainlevée  et  la  radiation  ,  et  dans  l'explication  de  ce  dernier 
mot.  — Sous  quel  prétexte,  dit-il,  le  conservateur  pourrait-il  se  refuser  à 
faire  mention,  eu  marge  d'une  saisie,  d'un  acte  qui  en  donnerait  mainlevée, 
ou  d'un  jugement  qui  en  prononcerait  la  nullité?  Sa  mission  est  toute  ma- 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —Art.  724.  831 

térielle.  C'est  la  menlion  d'un  fait  authentiquement  prouvé  qu'il  transcrit  sur 
ses  registres,  et  c'est  de  ce  fait  et  de  sa  mention  que  dérive  nécessairement 
la  radiation.  —  Que  les  actes  de  mainlevée  et  que  les  jugements  qui  pronon- 
cent les  nullités  prennent  soin  de  dire  que  radiation  sera  faite  de  la  saisie , 
rien  de  mieux;  mais  ce  que  M.  Chauveau  ne  conçoit  pas,  c'est  qu'une  Cour 
admette  comme  grief  d'appel  le  silence  d'un  jugement ,  lorsque  ce  jugement 
a  prononcé  la  nullité.  —  La  Cour  de  Montpellier  a  confirmé  l'opinion  de 
notre  auteur,  le  16  fév.  1832  (J.  Av.,  t.  77,  p.  325),  en  déclarant  que  la  ra- 
diailûn  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  nullité. 

1451.  Néanmoins,  en  présence  du  refus  que  font  généralement  les 
conservateurs  d'opérer  des  radiations  qui  ne  sont  pas  formellement  ordon- 
nées dans  le  jugement  d'annulation,  notre  auteur  engage  les  avoués  à  ne  pas 
négliger  de  faire  insérer  cette  disposition  dans  le  jugement,  afin  d'éviter  à 
leurs  clients  les  frais  et  les  retards  d'une  nouvelle  instance. 

1452.  (  Q.  2418  bis).  Pour. qu'un  saisissant  postérieur  puisse  pour- 
suivre sur  sa  saisie,  faut-il  qu'il  l'ait  fait  transcrire  ? 

Solution  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré.  La  même  opinion  est 
exprimée  par  M.  Chauveau,  sur  le  motif  que  la  saisie  est  nulle,  faute  d'avoir 
été  transcrite,  ou  d'avoir  été  présentée  à  la  transcription  dans  les  quinze 
jours  de  la  notification  au  saisi  (art.  678).  V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  276;  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n.  648;  Dalloz,  n.  1049,  et 
Decamps,  p.  85;  notre  Formul.  annot.,  p.  680,  n.  2.  M.  Jacob,  t.  2,  p.  10, 
ne  croit  pas  que  le  saisissant  postérieur  doive  faire  transcrire. 

1453.  (Q.  2418  ter).  Y a-t-il  un  délai  à  observer  entre  une  première 
saisie,  rayée  par  suite  de  transaction ,  de  désistement  ou  de  jugements ,  et  la 
poursuite  d'un  créancier  sur  sa  seconde  saisie? 

Dans  le  silence  de  la  loi,  M.  Chauveau  propose  la  solution  suivante  :  L'a- 
voué constitué  par  le  second  saisissant  dans  son  procès- verbal  de  saisie  doit 
surveiller  la  procédure  suivie  sur  la  première  saisie  qui  avait  été  déjà  trans- 
crite, lorsque  son  mandant  s'est  présenté  au  bureau  des  hypothèques.  Si  le 
premier  saisissant  ne  fait  pas,  à  l'époque  prescrite  par  la  loi ,  les  diligences 
nécessaires,  le  second  saisissant  doit  immédiatement  demander  la  subroga- 
tion. Avant  d'intenter  cette  demande,  il  s'assurera  au  bureau  des  hypothè- 
ques si  la  négligence  du  premier  poursuivant  ne  provient  point  d'une  radia- 
tion consentie  par  lui  ou  ordonnée  par  jugement.  Si  la  radiation  était  opérée 
sur  les  registres,  ce  ne  serait  plus  la  voie  de  la  subrogation  qu'il  devrait 
suivre;  il  poursuivrait  alors  sa  propre  saisie,  conformément  à  l'art.  724. 
C'est  ce  qu'enseigne  également  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  276. 

1454.  Mais,  ajoute  M.  Chauveau  ,  si,  au  lieu  de  suivre  cette  marche, 
le  second  saisissant  laissait,  à  dater  de  la  radiation ,  s'écouler  le  délai  légal 
(quinzaine),  il  s'exposerait  à  voir  prononcer  la  nullité  de  ses  poursuites.  — 
Contra,  Colmet-Daage,  t.  3,  n.  990. 

1455.  Toutefois,  les  tribunaux  pourraient  prendre  en  sérieuse  consi- 
dération les  circonstances  et  refuser,  par  exemple,  de  prononcer  la  déchéance, 
s'il  était  constaté  que  la  radiation  opérée  par  le  consentement  du  poursui- 
vant, sans  aucune  publicité,  n'a  pas  été  connue  du  second  saisissant. 

1456.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  24  mars  1835  (/.  Av.,  t.  51, 
p.  501),  décide  qu'il  n'y  a  aucun  délai  à  observer  entre  la  radiation  d'une  pre- 
mière saisie  comme  nulle,  et  une  nouvelle  saisie  pratiquée  par  la  même  par- 
tie. Cela  est  incontestable;  mais  la  position  est  toute  différente  de  celle  qui 
vient  d'être  examinée. 

1457.  (Q.  1418  quater).  Un  créancier  qui  n'aurait  pas  saisi  pourrait  - 
il  poursuivre  sur  la  saisie  rayée? 
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Solution  affirmative  de  la  part  de  Carré,  au  texte. 

Lorsqu'une  saisie  a  été  rayée  légalement  (Voy.  suprà,  Q.  2335  et  2416  sep- 
ties),  dit  M.  Chauveau,  aucun  créancier  ne  peut  se  faire  subroger  dans  les 
poursuites:  l'art.  724  est  alors  seul  applicable.  Mais,  au  contraire,  lorsque  la 
première  saisie  n'a  pas  été  rayée,  parce  qu'elle  n'a  pas  pu  l'être,  la  subroga- 
tion est  autorisée  en  faveur  de  tout  créancier,  même  chirographaire  (Voy. 
suprà,  Q.  2416  ter). 

1458.  (Q.  2418  quinquies).  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  de  se  pourvoir 
en  radiation  au  lieu  de  demander  la  subrogation  ? 

Voici  la  théorie  de  M.  Chauveau  sur  ce  point  : 

La  radiation  doit  être  demandée  lorsque  ,  dans  l'ignorance  d'une  première 
saisie  dont  aucun  acte  récent  n'est  venu  révéler  l'existence,  un  créancier  en 
a  fait  pratiquer  une  seconde  que  le  conservateur  refuse  de  transcrire  à  cause 
de  la  transcription  sur  ses  registres  de  la  précédente  ,  qui  a  été  abandonnée 
depuis  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet, 
le  second  saisissant  n'a  aucun  intérêt  à  agir  par  voie  de  subrogation,  puisque 
sa  poursuite  est  aussi  avancée  que  celle  du  premier  saisissant.  Il  en  est  au- 
trement si  l'interruplion  de  la  poursuite  a  eu  lieu  à  une  époque  postérieure  : 
la  subrogation  est  alors  le  seul  moyen  légal  de  continuer  les  poursuites. 

1-459.  C'est  également  à  la  radiation  que  doit  recourir  le  créancier  sai- 
sissant qui,  avant  la  sommation  aux  créanciers  inscrits,  a  consenti  à  la  main- 
levée de  la  saisie,  parce  qu'il  avait  reçu  les  termes  échus  de  sa  créance,  et 
qui,  plus  tard,  de  nouveaux  termes  étant  venus  à  échoir  ,  veut  en  poursuivre 
le  paiement,  et  apprend  que  sa  première  saisie  n'a  pas  été  rayée,  faute  par  le 
débiteur  d'avoir  requis  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Dans  celte  situa- 
tion, ce  créancier  ne  peut  pas  se  faire  subroger  à  la  poursuite  dont  il  a  donné 
mainlevée,  et  qui,  à  son  égard,  n'existe  plus,  malgré  la  transcription  sur  les 
registres  du  conservateur.  Il  doit  faire  saisir  de  nouveau,  et,  sur  le  refus  de 
transcrire  cette  seconde  saisie ,  appeler  son  débiteur  pour  voir  ordonner  la 
radiation  de  la  première  (Dissertation  insérée  /.  Av.,  t.  75,  p.  430). 

146©.  C'est  encore  la  môme  voie  que  doit  suivre  un  créancier  second 
saisissant,  lorsqu'un  jugement  ordonnant  la  radiation  de  la  première  saisie 
n'a  pas  été  exécuté.  Si,  dans  l'ignorance  de  ce  jugement,  ce  créancier  a  de- 
mandé la  subrogation,  sa  demande  ne  doit  pas  être  rejetée  purement  et  sim- 
plement; mais  le  tribunal  doit,  au  lieu  de  prononcer  la  subrogation,  autori- 
ser le  demandeur  à  faire  opérer  la  radiation  de  la  première  saisie  et  à  conti- 
nuer sur  la  seconde,  en  mettant  à  !a  charge  du  débiteur,  dont  la  négligence 
a  laissé  subsister  la  première  saisie,  les  frais  de  l'incident,  qui  seront  em- 
ployés comme  frais  extraordinaires  de  poursuite  :  Bordeaux,  5  juill.  1847 
(J.  "Av.,  t.  75,  p.  9). 

1461.  Mais  après  la  sommation  faite  aux  créanciers  inscrits,  en  vertu 
de  l'art.  692,  si  la  saisie  immobilière  est  abandonnée  par  le  poursuivant,  le 
second  saisissant,  dontl  a  saisie  ne  peut  être  transcrite  à  cause  de  l'existence  de 
la  première  sur  les  registres  du  conservateur,  doit  agir  par  voie  de  demande 
en  subrogation.  Les  juges  devraient  d'office  le  déclarer  non  recevable  dans  son 
action  en  radiation  de  la  première  saisie  :  Liège,  trib.,  4  août  1855  (J.  Av., 
t.  82,  p.  208).  —  Sur  ces  différents  points,  V.  notre  Formul.  annot.,  p.  680, 
n.  6  et  s. 

1162.  M.  Chauveau  a  eu  à  examiner  l'espèce  suivante  :  Un  débiteur 
possède  deux  immeubles  A  et  B.  Primus  saisit  l'immeuble  A.  La  saisie  est 
transcrite.  Il  est  payé;  il  abandonne  les  poursuites,  sans  que  la  radiation 
soit  effectuée.  Plus  tard,  Secundus  saisit  à  la  fois  les  immeubles  A  et  B. 
Cette  saisie  n'est  transcrite  que  pour  l'immeuble  B,  à  cause  de  la  transcrip- 
tion de  la  première  saisie  portant  sur  l'immeuble  A.  Laissant  de  côté  ce  der- 
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nier  immeuble,  Secundus  poursuit  sur  l'immeuble  B.  Les  sommations  sont 
faites  et  mentionnées;  le  cahier  des  charges  est  lu;  mais,  avant  les  inser- 
tions et  affiches,  il  est  payé  et  cesse  à  son  tour  les  poursuites,  sans  consentir 
aucune  mainlevée.  Tertius,  autre  créancier,  se  fait  subroger  à  Secundus,  et 
abandonne  également  les  poursuites,  après  avoir  été  payé.  Dans  ces  circons- 
tances, Primus  donne  mainlevée  de  sa  saisie,  dont  la  transcription  est  rayée. 
Quelque  temps  après,  les  deux  immeubles  A  et  B  sont  saisis  par  Quartus. — 
Mais  le  conservateur  refuse  de  transcrire,  à  cause  de  la  précédente  saisie  de 
Secundus  qui,  cependant,  n'avait  pas  été  transcrite  elle-même,  en  ce  qui  con- 
cerne l'immeuble  A,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

1463.  Question  de  savoir  ce  que  doit  faire  Quartus  pour  poursuivre  si-  ' 
multanément  la  vente  des  immeubles  qu'il  a  saisis  ?  M.  Chauveau  a  répondu  : 

Quant  à  l'immeuble  B,  la  position  de  Quartus,  troisième  saisissant,  est 
simple;  c'est  par  voie  de  subrogation  qu'il  doit  agir  contre  Tertius,  subrogé 
lui-même  à  Secundus.  En  ce  qui  concerne  l'immeuble  A,  la  solution  est  plus 
difficile.  La  saisie  de  Primus  sur  cet  immeuble  ayant  empêché  la  saisie  de 
Secundus  d'être  transcrite,  dépendait-il  de  Primus  d'en  consentir  seul  la 
radiation  malgré  les  droits  de  Secundus  ?  Cette  radiation  consentie  et  opé- 
rée, la  saisie  non  transcrite  de  Secundus  peut-elle  être  opposée  par  le  con- 
servateur à  Quartus  ?  Ce  dernier,  enfin,  doit-il  procéder  par  voie  de  subro- 
gation contre  Secundust  (en  supposant  que  Tertius  n'a  demandé  et  obtenu 
la  subrogation  contre  Secundus  que  relativement  aux  poursuites  dirigées 
contre  l'immeuble  B),  ou  bien  par  action  directe  contre  le  conservateur  pour, 
attendu  qu'il  n'existe  point  de  saisie  antérieure  transcrite ,  le  contraindre  à 
transcrire  son  procès-verbal? 

De  la  doctrine  exposée  précédemment  par  notre  auteur  (Voy.  Q.  2294, 
2303,  2305,  2416sepJies),  il  résulte  que,  si  un  second  saisissant,  dont  la  saisie 
n'a  pu  être  transcrite  à  cause  de  l'existence  d'une  première  saisie,  doit  être 
considéré  comme  cosaisissant,  de  telle  sorte  que  l'acquéreur,  dans  le  cas  de 
l'art.  687,  Cod.  proc,  soit  obligé  de  consigner  somme  suffisante  pour  le 
désintéresser,  cette  qualité  ne  le  rend  pas  cependant  maître  des  poursuites,  et 
ne  l'appelle  à  y  jouer  un  rôle  actif  qu'autant  que  le  premier  saisissant  né- 
glige de  poursuivre,  et  donne  mainlevée  de  la  saisie,  qui  est  rayée.  De  simple 
cosaisissant,  il  devient  alors  directement  poursuivant.  Dans  le  premier  cas, 
le  second  saisissant  agit  par  voie  de  subrogation  ,  en  utilisant  les  actes  faits 
à  la  requête  du  premiersaisissant;  dans  le  second  cas,  il  agit  personnellement, 
en  faisant  transcrire  sa  saisie,  qu'il  continue.  Il  semblerait  dès  lors  que, 
dans  l'espèce ,  Quartus  (qui  n'a  rien  à  réclamer  à  Primus ,  lequel  a  donné 
mainlevée  de  sa  saisie,  ni  à  Secundus,  qui,  n'ayant  pas  fait  transcrire  la 
sienne,  ne  saurait  se  prévaloir  du  refus  originaire  du  conservateur  pour 
prétendre  que  ce  refus  équivaut  à  transcription)  doit  se  borner  à  actionner 
le  conservateur  pour  le  contraindre  à  transcrire  ;  cette  action  serait  probable- 
ment accueillie  par  le  tribunal.  Mais,  pour  éviter  toute  chance  d'insuccès, 
dans  une  matière  aussi  délicate,  il  est  prudent  de  mettre  en  cause  Secundus, 
Tertius,  le  conservateur  et  la  partie  saisie. 

§  3.  —  Demande  en  distraction. 

1463  bis.  (Q.  2419).  Qui  peut  demander  la  distraction  f 
La  distraction  ne  peut  pas  être  demandée,  dit  M.  Chauveau,  par  le  débi- 
teur sur  lequel  on  a  indûment  saisi  les  immeubles  appartenant  à  un  tiers  ; 
c'est  ce  tiers  seul  qui  a  droit  d'intenter  l'action;  le  débiteur  n'a  que  l'action 
en  nullité  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  (Cod.  proc,  728).  Conf.,  Amiens,  10  mai 
1837  (/.  Av.,  t.  55,  p.  427);  Lyon,  30  août  1850  (t.  76,  p.  6Uj.  MM.  Dalloz, 
n.1141  ;  Bioche,  v»  Sais,  imm.,  n.  652. 
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1464.  Mais  les  créanciers  hypothécaires  du  tiers  peuvent  demander  la 
distraction  au  nom  de  celui-ci  et  comme  exerçant  ses  droits  :  Poitiers,  16  janv. 
1824  (/.  Av.,  t.  26,  p.  72). 

1465.  Peu  importe  que  le  tiers  soit  caution  hypothécaire  de  la  dette, 
et  qu'en  cette  qualité  il  soit  exposé  à  voir  saisir  valablement  ses  propres  im- 
meubles. Tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  sur  sa  tête,  les  poursuites  sont  irrégu- 
lières, et  l'action  en  distraction  lui  appartient  :  Paris,  9  mars  4811  (/.  Av., 
t.  20,  p.  310). 

1466.  Et  pareillement  si,  bien  que  n'étant  pas  débiteur,  un  tiers  avait 
été  personnellement  appelé  dans  la  poursuite  comme  partie  saisie,  il  pourrait 
y  rester  pour  revendiquer  les  objets  saisis  (Rennes,  12fév.l818,  J.  Av.,  t.  20, 
p.  510),  mais  seulement  après  avoir  fait  constater  avant  la  publication  du 
cahier  des  charges  qu'il  n'est  pas  partie  saisie. 

146'7.  Il  est,  en  effet,  aujourd'hui,  de  jurisprudence,  que  le  saisi  n'a  pas 
le  droit  d'exercer  l'action  en  distraction.  Si  les  Cours  de  Nîmes  et  de  Dijon 
ont  jugé  le  contraire,  par  arrêts  des  25  juin  1851  (t.  76,  p.  614)  et 
10  juin  1857  (t.  82,  p.  640),  il  a  été  décidé,  spécialement,  que  celte  voie 
n'est  pas  ouverte  au  cohéritier  partie  dans  la  saisie  sur  un  immeuble  appar- 
tenant, dans  la  proportion  des  deux  tiers,  à  cette  succession,  et  pour  le  sur- 
plus au  cohéritier  personnellement  :  Riom,  15  juillet  1844  (t.  67,  p.  689)  ; 
à  l'héritier  bénéficiaire,  sur  la  tête  duquel  les  immeubles  dépendant  de  la 
succession  ont  été  saisis  :  Rouen,  10  nov.  1855  (t.  81,  p.  286):  au  proprié- 
taire d'un  immeuble  saisi  à  tort  sur  sa  tête  comme  tiers  détenteur  :  Cass., 
29  août  1855  (t.  81,  p.  350);  au  tiers  détenteur  impliqué  dans  une  saisie  qui 
comprend  les  immeubles  détenus  et  d'autres  qui  lui  appartiennent  p  ts.jii- 
nellement,  et  qui  ne  sont  pas  hypothéqués  à  la  créance  du  poursuivant  : 
Bordeaux,  2  août  1854  (t.  80,  p.  33).—  Mais  il  en  serait  autrement  du  copro- 
priétaire d'immeubles  indivis  dont  la  saisie  est  poursuivie  par  le  créancier 
d'un  autre  copropriétaire  :  Douai,  1er  déc.  1852  (t.  78,  p.  373,  1572). 

1468.  Le  motif  qui  fait  écarter  ici  la  partie  saisie,  joint  à  la  considéra- 
tion que  l'art.  728  oppose  une  limite  infranchissable  aux  moyens  de  nullité 
se  rattachant  à  la  forme  ou  au  fond,  a  conduit  la  jurisprudence  à  décider 
que  la  femme  ne  peut  se  pourvoir  en  distraction  pour  préserver  son  immeu- 
ble dotal  des  conséquences  de  la  saisie  dont  il  a  été  frappé;  qu'elle  n'a  que 
l'action  en  nullité  dont  elle  est  irrévocablement  déchue  après  l'expiration  du 
terme  assigné  par  l'article  précité  pour  l'exercice  de  cette  action  (Voy.  les 
nombreux  arrêts  indiqués  infrà,  Q.  2422  undecies).  M.  Chauveau  se  borne  à 
citer  ici,  comme  rendus  plus  spécialement  au  point  de  vue  de  la  distraction  : 
Limoges,  29  juin  1853  (t.  79,  p.  499)  ;  Trib.  de  Toulon,  28  juin  1855  (t.  81, 
p.  79).  Cette  dernière  décision  ajoute  qu'au  surplus  la  femme  est  toujours 
recevable  à  contester  le  titre  du  poursuivant  et  à  exercer  contre  lui  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  équivalent  à  la  valeur  de  l'immeuble  dont  l'ad- 
judication la  privera  ou  l'a  déjà  privée.  Le  tribunal  civil  d'Orange,  le  23  avril 
1855  (t.  80,  p.  437),  et  la  Cour  de  Montpellier,  les  4  août  1851  (t.  77,  p.  394) 
et  19  janv.  1855  (t.  81,  p.  378),  ont  admis  la  femme  à  agir  par  voie  de  de- 
mande en  distraction;  mais  leurs  décisions  sont  restées  isolées. 

1469.  La  même  fin  de  non-recevoir  ne  serait  certainement  pas  oppo- 
sable à  la  femme  qui  ne  serait  pas  partie  saisie;  mais  comment  devrait-elle 
agir  pour  que  la  distraction  soit  prononcée?  Nul  doute  ne  peut  s'élever  si  la 
femme,  étant  déjà  séparée  de  biens,  à  l'exercice  des  actions  qui  lui  appar- 
tiennent ;  elle  procédera  alors  personnellement  avec  l'autorisation  de  son  mari. 
Dans  le  cas  contraire,  aura-t-elle  qualité  pour  intenter  la  distraction?  Si  elle 
n'a  pas  qualité,  le  mari,  partie  saisie,  pourra-t-il,  malgré  la  déchéance  qui 
lui  serait  opposable  en  cette  dernière  qualité,  en  vertu  de  l'art.  728,  se  pour- 
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voir  en  distraction  comme  maître  des  droits  dotaux  de  sa  femme  ?  Ces  im- 
portantes questions  ont  été  soumises  à  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  a  décidé,  le 
29  juillet  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  301),  que  :  1°  lorsqu'une  saisie  dirigée  con- 
tre le  mari  comprend  les  immeubles  dotaux  de  la  femme,  celle-ci,  demande- 
resse en  séparation  de  biens,  n'a  pas  qualité  pour  demander,  même  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  la  distraction  de  ses  biens  dotaux  ;  les  jugements 
qui ,  dans  ces  circonstances,  refusent  de  prononcer  la  distraction  par  des 
motifs  tirés  du  fond  du  droit,  et  qui  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ne  mettent  pas  obstacle  à  l'action  en  revendication  formée  plus  tard,  par  la 
femme  séparée  de  biens,  contre  l'adjudicataire;  2°  le  mari,  débiteur  saisi, 
n'encourt  pas  la  déchéance  prononcée  par  les  art.  728  et  729,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  demander  la  distraction  des  immeubles  dotaux  de  sa  femme 
compris  dans  la  saisie;  il  peut,  soit  pendant,  soit  après  la  saisie,  exercer 
l'action  dotale  à  l'effet  de  soustraire  les  biens  dotaux  aux  conséquences  des 
poursuites.  La  femme  séparée  de  biens,  alors  même  qu'elle  est  intervenue 
dans  la  saisie  avant  cette  séparation,  pour  obtenir  la  distraction,  et  qu'elle 
a  été  repoussée,  peut  exercer  contre  l'adjudicataire  une  action  en  revendica- 
tion de  sa  dot. 

1470.  Dans  une  consultation  insérée  loc.  cit.,  M.  Chauveau  avait,  d'ac- 
cord avec  MM.  Massol,  Glandaz,  Dupin,  Paul  Fabre  et  Pellat,  exprimé  l'opi- 
nion que  le  mari  déchu  comme  saisi  ne  pouvait  plus  faire  valoir  les  droits  de 
sa  femme.  —  MM.  Duranton  père,  Demante  père,  Demante  fils,  Oudot,  Bour- 
beau ,  Bressolles  et  Bosviel  avaient  soutenu  l'opinion  consacrée  par  l'arrêt. 
M.  Devilleneuve  a  aussi,  en  rapportant  cette  décision  (S. -Y. 58. 2. 65),  adopté 
le  système  qu'elle  consacre,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'action  dotale. 
A  ses  yeux,  l'action  en  distraction  de  biens  dotaux  saisis  n'appartient  pas  à 
la  femme  non  séparée  de  biens,  mais  exclusivement  au  mari  saisi,  et  celui-ci 
ne  peut  être  réputé  avoir  habilité  sa  femme  à  exercer  cette  action,  par  cela 
seul  qu'il  l'autorise  à  ester  en  justice;  il  faudrait  pour  cela  un  mandat,  et  la 
femme  devrait  agir,  non  en  son  propre  nom,  mais  comme  mandataire  de  son 
mari. 

1470  bis.  Il  a  été  très  exactement  jugé  que  celui  qui  a  vendu  des  immeubles 
indûment  compris  dans  une  saisie  pratiquée  contre  un  tiers,  est  recevahle 
comme  garant  de  son  acquéreur  et  pour  prévenir  le  recours  que  ce  dernier 
pourrait  exercer  contre  lui,  à  demander  que  ces  immeubles  soient  distraits 
de  la  saisie  :  Bordeaux,  7  août  1872  («J.  Av.,  t.  98,  p.  248). 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  mars  1852  (Gaz.  des  trib., 
1852,  n.  7692),  la  distraction  ne  peut  porter  que  sur  un  immeuble  dont  le 
demandeur  en  distraction  prouve  être  actuellement  propriétaire;  elle  ne  peut 
être  accueillie  si  ce  droit  de  propriété  n'est  qu'éventuel  et  dépend,  par  exemple, 
d'un  prélèvement  à  faire  par  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  14-71,  Cod.  civ. 
M.  Chauveau  déclare  donner  toute  son  adhésion  à  celte  solution. 

14*71.  (Q.  2419  bis).  Comment  se  forment  les  demandes  en  distraction  ? 
Jusqu'à  quelle  époque  peuvent-elles  être  présentées1? 

M.  Rogron,  p.  907,  dit  que  si  l'art.  725  ne  reproduit  pas  la  disposition 
de  l'ancien  art.  727  qui  portait  que  la  demande  en  distraction  devait  se  faire 
par  requête,  c'est  parce  que  l'art.  718  veut  que  les  demandes  incidentes  à  une 
poursuite  sur  saisie  immobilière  ne  puissent  être  formées  que  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  ou,  si  la  partie  n'a  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Descamps,  p.  86;  Bioche,  v°  Saisie  imnu,  n.657; 
Dalloz,  n.  1159;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  993. 

Au  contraire,  M.  Paignon,  t.  1er,  p.  211,  n.  15,  est  d'avis  que  la  demande 
en  distraction,  bien  que  se  liant  par  voie  d'incident  à  la  poursuite  en  saisie 
immobilière,  n'en  est  pas  moins  une  action  principale  à  cause  de  son  impor 
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tance;  et  que  dès  lors  elle  ne  forme  pas  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
mais  bien  par  requête  et  ajournement  ordinaire  contre  les  parties  qui  n'ont 
pas  d'avoué. 

Gomme  les  premiers  auteurs  qui  viennent  d'être  mentionnés,  M.  Cliauveau 
n'hésite  pas  a  regarder  l'art.  718  comme  embrassant  la  procédure  en  dis- 
traction. — V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p  682,  n.  12. 

1471  bis.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  distraction  d'im- 
meubles saisis,  bien  qu'incidente  à  la  procédure  de  saisie  immobilière,  n'en 
est  pas  moins  une  demande  principale  ayant  une  existence  propre  et  distincte, 
et  que,  dès  lors,  les  conclusions  du  défendeur  à  cette  demande,  prises  pour 
la  première  fois  sur  l'appel  du  jugement  qui  l'a  rejetée  et  tendant  à  l'annu- 
lation pour  cause  de  fraude  du  titre  sur  lequel  elle  est  fondée,  doivent  être 
considérées,  non  comme  constituant  une  demande  nouvelle,  mais  comme  une 
simple  défense  à  la  demande  principale  :  Cass.,  3  juillet  1865  (t.  90,  p.  494). 

1472.  Le  demandeur  en  distraction  n'est  pas  tenu  de  donner  caution  : 
Bourges,  13  janv.  1831  {Journal  de  cette  Cour,  t.  10,  p.  144). 

Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être  formée  une  demande  en  distraction, 
M.  Chauveau  n'en  impose  aucun,  mais  il  décide  que  cette  demande  est  rece- 
vable  jusqu'à  l'adjudication  La  même  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  26  janv.  1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  106)  et  est  admise  par  MM.  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  5,  p.  72;  Lachaize,  t.  2,  p.  112;  Dalloz,  vu  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  1148;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  279,  et  Rodière,  t.  3,  p.  177. 

1473.  Après  l'adjudication,  les  droits  du  tiers,  dont  on  a  indûment 
compris  les  biens  dans  la  saisie  faite  contre  le  débiteur,  ne  sont  pas  éteints, 
sans  doute;  mais  alors  ce  n'est  plus  par  la  voie  incidente  de  la  distraction, 
c'est  par  une  action  directe  et  principale  contre  l'adjudicataire  qu'il  doit  les 
réclamer,  comme  M.  Chauveau  l'a  décidé  suprà,  Q.  24U8.  Junge,  conf.,Colmar, 
20  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  40,  p.  363);  Favard  de  Langlade,  Dalloz  et  La- 
chaize, loc.  cit. 

14*73  bis.  Carré,  dans  une  dissertation  que  M.  Chauveau  a  reproduite 
sous  la  quest.  2419  septies  en  note,  a  examiné  la  question  de  savoir  si  la 
saisie  d'un  immeuble  arrête  la  demande  en  revendication  d'un  tiers,  et  il  a 
soutenu  la  négative.  La  demande  en  distraction,  a-t-il  dit,  n'est  point  forcée, 
elle  est  facultative;  et  si  elle  est  facultative,  l'action  d'un  tiers,  qui  a  droit 
de  revendiquer  l'immeuble,  ne  peut  être  arrêtée,  lorsqu'il  y  a  saisie,  nul  autre 
que  le  saisi  n'étant  d'ailleurs,  avant  l'adjudication,  connu  pour  être  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble.  On  peut  donc  diriger  cette  action  contre  lui,  au 
moins  tant  que  la  saisie  n'a  pas  été  notifiée  au  demandeur.  Sans  doute,  le 
saisissant  est  exposé  par  là  à  continuer  inutilement  des  poursuites  qu'une 
demande  en  distraction  arrêterait;  mais  pourquoi  sa  condition  serait-elle 
meilleure  que  celle  de  l'adjudicataire  exposé  à  toute  demande  en  revendica- 
tion qui  serait  intentée  après  l'adjudication?  Opposerait-on  que  dans  le  cas 
où  la  saisie  se  poursuit  devant  le  même  tribunal,  auquel  une  demande  en 
revendication  est  soumise,  le  tribunal,  qui  ne  peut  ignorer  la  saisie,  doit 
renvoyer  d'office  le  demandeur  se  pourvoir  en  distraction  dans  l'instance  de 
cette  saisie?  Mais  on  ne  connaît  aucune  disposition  qui  fasse  un  devoir  aux 
juges  de  suppléer  cette  exception  d'intérêt  privé. 

1474.  La  poursuite  de  folle  enchère,  intentée  contre  l'adjudicataire,  ne 
ferait  pas  même  revivre  la  voie  incidente  de  la  distraction  ;  Colmar,  17  juin 
1807  {J.  Av.,  t.  20.  p.  106). 

1475.  La  demande  en  distraction  ne  serait-elle  pas  non  plus  admissi- 
ble en  cas  de  surenchère?  Le  tribunal  civil  d'AIbi  a  adopté  l'affirmative,  le 
3  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  124),  et  la  Cour  de  Besançon  la  négative,  le 
24  déc.  1850  (t.  77,  p.  330). 
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1 4I76.  Il  a  été  jugé  aussi,  depuis  la  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Chau- 
veau, que  la  demande  en  distraction  incidente  à  une  poursuite  de  saisie  immo- 
.  bihère  peut  être  introduite,  même  après  la  surenchère,  jusqu'à  l'adjudication 
définitive;  la  loi  ne  fixe  pour  cette  demande  aucun  délai  ;  et  que,  spécialement, 
lorsqu'une  demande  en  distraction  a  été  repoussée  avant  la  première  adju- 
dication pour  vice  de  forme,  tous  droits  réservés  quant  au  tond,  la  même 
demande  régularisée  peut  encore  être  reproduite  incidemment  dans  le  cas  de 
prorogation  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  par  le  fait  d'une  surenchère  : 
Chambéry,  12  mai  1865  (J.  Av.,  t.  90,  p.  490).  V.  également  notre  Formul. 
annot.,  t.  2,  p.  681,  note  i,  n.  7  et  s. 

1476  bis.  La  demande  en  séparation  de  patrimoines  étant  quelque 
chose  de  tout  à  fait  distinct  de  la  demande  en  distraction,  la  Cour  de  Mont- 
pellier, dit  M.  Chauveau,  a  jugé  avec  raison,  le  26  fév.  1810  (/.  Av.,  t.  17, 
p.  170),  que  les  principes  relatifs  à  celle-ci  ne  lui  sont  pas  applicables,  et 
qu'elle  n'est  plus  recevable  après  l'expropriation,  l'art.  880,  Cod.  civ.,  ne 
permettant  de  la  former  que  tant  que  les  immeubles  sont  entre  les  mains  des 
héritiers. 

\4tKTI .  (Q.  2419  ter).  Un  acquéreur  de  V immeuble  saisi,  qui  ne  s'est  pas 
fait  connaître  avant  la  saisie,  est-il  admis  à  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment d'adjudication? 

M.  Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative,  contrairement  à  l'opinion  deTho- 
mine-Desmazures.  M.  Chauveau  se  range  à  l'avis  de  Carré,  Rien,  dit-il,  n'o- 
blige le  vrai  propriétaire  des  objets  indûment  saisis  à  faire  connaître  ses  droits 
pendant  la  poursuite.  La  première  disposition  de  l'art.  717  veille  pour  lui. 
La  doctrine  est  unanime  sur  ce  point.  —  Compar.  infrà,  Q.  2419  undecies. 

1478.  (Q.  2419  quater).  La  demande  en  distraction  serait-elle  non  re- 
cevable, si  elle  n  avait  pour  objet  que  de  conserver  la  possession,  et  non  la  pro- 
priété ? 

Carré,  au  texte,  ne  le  pense  pas,  attendu  que  la  loi  attribue  en  cette  ma- 
tière, juridiction  au  juge  de  paix  :  il  faudrait  donc,  suivant  lui,  dans  notre 
opinion,  renvoyer  devant  ce  magistrat,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  surseoir  à  la 
vente,  parce  que  la  question  possessoire  jugée  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  de  propriété,  qui  peuvent  toujours  être  revendiqués  au  pétitoire. 

Quant  à  M.  Chauveau,  il  estime  que,  comme  le  litige  pourrait  écarter  les 
acquéreurs  de  l'immeuble,  le  tribunal,  qui  a  incontestablement  le  droit  de 
surseoir,  fera  sagement  en  prononçant  un  sursis.  V.  du  reste,  sur  l'action 
possessoire  à  intenter  après  adjudication,  suprà,  quest.  2408. 

14*79.  (Q.  2419quinquies).  Lorsque  le  créancier  premier  inscrit  est  le 
poursuivant  lui-même,  la  demande  en  distraction  doit-elle  être  formée  contre  un 
autre  créancier  inscrit?  Quid  dans  le  cas  où  la  première  inscription  est  une 
inscription  d'office  ne  contenant  pas  élection  de  domicile  et  grevant  seulement 
la  partie  d'un  immeuble  sur  laquelle  ne  porte  pas  la  demande  en  distraction  ? 

M.  Chauveau  estime  que'la  procédure  serait  régulière  si  le  poursuivant  étant 
le  premier  créancier  inscrit,  on  n'en  assignait  pas  d'autre.  C'est  un  cas,  dit-il, 
où  l'esprit  du  législateur  n'est  pas  en  désaccord  avec  le  texte  et  doit  alors 
déterminer  la  solution.  Il  s'agit  de  donner  une  signification  raisonnable  à  ces 
mots  :  le  premier  créancier  inscrit.  D'après  notre  auteur,  on  a  voulu  parler  du 
créancier  inscrit  en  premier  rang,  sans  compter  le  poursuivant,  qui  ne  doit 
pas  faire  nombre,  puisqu'il  est  partie  nécessaire  dans  l'instance  en  distrac- 
tion. Conf..  Colmar,  22  août  1^5  {J.  Av.,  t.  50,  p.  247);  Caen,  28  juin  1847 
(t.  74,  p.  239)  ;  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  176;  Dalloz,  n.  1157;  Bioche,  v°  Saisie 
immob.,  n.  655;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  381,  n.  992. 

1480.  Dans  l'hypothèse  de  l'inscription  d'office,  sur  une  partie  de  l'im» 
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meuble  saisi  qui  ne  fait  pas  l'objet  de  la  demande  en  distraction,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  sauraient,  dit  M.  Chauveau,  être  représentés  par  ce  créancier 
privilégié  n'ayant  aucune  espèce  d'intérêt  dans  la  demande  en  dislraction; 
aussi,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  la  demande  doit  alors  êlre  notifiée, 
non  au  créancier  privilégié,  mais  au  créancier  premier  inscrit  sur  la  partie 
de  l'immeuble  saisi,  objet  de  l'incident. 

1481.  Quand  la  demande  en  distraction  porte  sur  un  immeuble  d'une 
origine  unique,  c'est,  selon  l'observation  de  notre  auteur,  le  premier  créan- 
cier, privilégié  ou  non,  qui  doit  être  mis  en  cause.  La  circonstance  qu'il 
s'agit  d'une  inscription  d'office  sans  élection  de  domicile  ne  saurait  dispenser 
de  l'exécution  de  .cette  formalité;  on  assigne  alors  au  domicile  réel. 

1483.  (Q.  2419  sexies).  Que  doit -on  entendre,  dans  l'art.  725,  par  les 
mots  objets  saisis?  comprennent-ils  les  servitudes? 

Des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1841,  qu'il  rappelle,  M.  Chauveau 
conclut  qu'on  ne  saurait  douter  que  les  servitudes  passives,  les  droits  d'usu- 
fruit, d'usage  et  d'habitation  peuvent  être  l'objet  d'une  demande  en  distrac- 
tion. C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  72;  Dalloz , 
v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1130;  Dccamps,  p.  86TBiocbe,  n.  672,  et  le  notre 
(V.  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  C8I,  note  1,  n.  2)  Cependant  les  Cours  de 
Lyon,  le  24  janv.  4838  (J.  Av.,  t.  46,  p.  315),  et  de  cassation,  le  9  déc.  1835 
(/.  Av.,  t.  51,  p  594),  ont  décidé  que  la  déclaration  par  laquelle,  au  mo- 
ment de  l'adjudication,  le  propriétaire  d'un  fonds  dominant  rappelle  que 
l'immeuble  saisi  est  grevé  d'une  servitude  qui  peut  en  diminuer  la  valeur, 
n'est  point  soumise  aux  formes  tracées  pour  les  demandes  en  distraction.  La 
Cour  de  cassation  a  aussi  jugé,  le  22  août  1836  (J.  Av.,  t.  53,  p.  5r>5),  que 
la  demande  en  partage  formée  par  l'un  des  copropriétaires,  incidemment  à 
la  saisie  pratiquée  sur  la  tête  de  l'autre,  n'a  pas  le  caractère  d'une  demande 
en  distraction. 

1483.  Celui  qui  possède  à  titre  de  bail  emphytéotique  a-t-il  le  droit 
d'élever  une  semblable  demande  ?  M.  Chauveau  enseigne  la  négative,  par  le 
motif,  dit-il,  qu'il  ne  s'agit  point  de  faire  opérer  la  distraction  de  tout  ou 
partie  des  immeubles  saisis.  C'est  un  bail  qui  sera  maintenu,  comme  tous  les 
autres  baux,  avec  toutes  ses  stipulations.  Celui  qui  achète,  même  par  voie 
d'adjudication  judiciaire,  doit  s'enquérir  du  mode  de  jouissance  actuelle  du 
saisi.  —  Contra,  M.  Bioche,  v°  Saisie  imm.,  n.  673. —  L'auteur  ajoute  toute- 
fois que  son  opinion  doit  être  modifiée  pour  tous  les  pays  où  les  baux  emphy- 
téotiques sont,  à  raison  de  certaines  expressions,  considérés  comme  de  véri- 
tables aliénations  perpétuelles. 

1484.  Carré,  au  texte,  pose  la  question  de  savoir  si  les  dispositions 
relatives  à  la  demande  en  distraction  s'appliquent  au  cas  où  un  tiers  aurait 
à  revendiquer  des  droits  réels  dont  il  prétendrait  que  l'immeuble  serait 
chargé  à  son  profit?  Et  il  répond  par  l'affirmative.  Ce  qu'on  appelait  autre- 
fois demande  à  fin  de  charges,  dit-il,  n'était  autre  chose  que  la  réclamation 
des  droits  réels  qu'une  partie  prétendait  avoir  sur  les  objets  saisis.  C'est  qu'en 
effet  la  saisie  d'un  immeuble  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des 
tiers.  Pour  former  une  demande  de  cette  nature,  on  doit  donc  se  pourvoir 
conformément  aux  dispositions  relatives  à  la  distraction,  et  si  le  tribunal 
accueille  la  demande,  il  ordonne  que  l'on  ajoutera  au  cahier  des  charges  une 
clause  conservatrice  des  droits  du  demandeur,  M.  Chauveau  approuve  celte 
solution. 

1485.  Celui  qui  a  vendu  un  immeuble,  à  la  charge  d'une  renie  viagère 
et  sous  la  condition  qu'il  rentrerait  dans  sa  propriété,  à  défaut  de  paiement 
d'un  ou  de  plusieurs  termes  de  cette  rente, est-il  fondé  à  demander  la  distrac- 
tion, après  avoir  obtenu  du  juge,  postérieurement  au  procès-verbal  de  saisie, 
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une  ordonnance  qui  le  rétablit  en  possession?  La  négative  est  admise  par 
Carré ,  au  texte,  attendu  qu'il  faut  pour  former  une  demande  en  distrac- 
tion, être  propriétaire  au  moment  où  la  saisie  immobilière  est  apposée.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  M.  Chauveau. 

4486.  Carré  se  demande,  ibid.,  si  celui  qui  aurait  des  droits  de  servi- 
tudes naturelles  et  patentes,  a  besoin  de  former  une  demande  à  fin  de  charges; 
et  il  résout  aussi  ce  point  négativement;  ce  qui  est  contraire  à  la  doctrine 
de  M.  Chauveau  (suprà,  n.  1842). 

14LH7I.  Carré  et  M.  Chauveau  sont  aussi  en  désaccord  sur  le  point  de 
savoir  si  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  delà  vente  d'un  immeuble 
formée  contre  l'acquéreur  sur  lequel  cet  immeuble  est  saisi,  autorise  le  ven- 
deur à  former  une  demande  en  distraction.  Le  premier  adopte  la  négative 
par  le  motif  qu'une  action  en  rescision  ne  peut  avoir  l'effet  de  dépouiller 
l'acquéreur  des  droits  qu'il  avait  sur  les  immeubles  acquis;  que  ces  droits, 
quels  qu'ils  fussent,  appartiennent  à  ses  créanciers,  aux  termes  des  art.  2093 
et2:£<14,  Cod.  civ.,  et  qu'enfin  la  vente  de  l'immeuble  ne  porterait  aucun  pré- 
judice au  vendeur,  puisqu'il  resterait  libre  de  suivre  son  action  en  rescision 
contre  l'adjudicataire.  Le  second  fonde  l'opinion  contraire  sur  ce  que  l'action 
en  rescision  ne  peut  être  traitée  autrement,  quant  aux  moyens  de  l'intenter, 
que  l'action  en  résolution.  V.  suprà,  quest.2404  septies. 

1488.  (Q.  2419  septies).  La  dernière  disposition  de  l'art.  725,  relative 
au  délai,  s'applique-t-elle  à  toutes  les  parties  qui  peuvent  figurer  dans  une 
demande  en  distraction  ?  Peut-on  forcer  un  tiers  à  revendiquer  les  immeubles 
saisis  par  la  voie  incidente  de  la  demande  en  distraction? 

Il  est  évident,  dit  M.  Chauveau,  que  la  dernière  disposition  de  l'art.  725 
doit  s'appliquer  au  premier  créancier  inscrit,  lorsqu'il  n'a  pas  constitué 
avoué.  —  Contra,  MM.  Dalloz,  n.  1161  ;  Bioche,  n.  659. 

448ÎI.  Mais  qu'arriverait-il  si  un  tiers  n'avait  fait  qu'avertir  le  saisi  et 
le  poursuivant  par  sommation  extrajudiciaire,  en  leur  déclarant  qu'il  regar- 
dait la  saisie  comme  un  trouble  de  droit,  et  qu'il  assignerait  dans  l'année, 
devant  le  juge  de  paix,  en  complainte  possessoire?  Le  poursuivant  et  le  saisi 
pourraient-ils,  sans  observer  les  délais  de  distance,  suivre  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  718  et  725,  et  joindre  à  la  saisie  un  incident  relatif  à 
cette  menace  d'un  propriétaire?  M.  Chauveau  ne  le  pense  pas,  parce  que  les 
art.  7:5  et  suiv.  ne  s'appliquent  qu'à  une  demande  en  distraction,  et  non  à  une 
instance  sur  prévision  d'une  semblable  demande,  et  qu'il  n'admet  pas,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  l'intervention  forcée  (suprà,  Q.  240S,  sous 
l'art.  71"/).  —  Le  Code,  ajoute-t-il,  a  fait  au  demandeur  en  distraction  une 
position  tellement  défavorable  que  celui  qui  n'a  qu'une  possession  annale , 
sans  titres,  n'hésitera  pas  à  attendre  que  l'adjudication  soit  consommée  avant 
d'intenter  son  action  en  complainte  devant  le  juge  de  paix.  —  Si  le  poursui- 
vant ou  le  saisi  assignaient  un  tiers  en  déclaration  qu'il  n'est  pas  proprié- 
taire, quelle  serait  leur  position?  elle  serait  assez  bizarre.  Comme  leur  ac- 
tion serait  portée  devant  le  juge  du  pétitoire,  ils  seraient  censés  reconnaître 
légalement  la  possession  au  tiers  assigné;  ils  seraient  alors  demandeurs,  et 
jee  serait  à  eux  de  prouver  que  ce  tiers  n'est  pas  propriétaire,  ce  qui  serait 
;fort  difficile  pour  le  poursuivant,  fort  long  pour  le  saisi  lui-même,  et  imprati- 
/  cable  à  raison  de  la  célérité  de  la  marche  de  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière. M.  Chauveau  décide  donc  qu'une  simple  menace,  une  sommation  ex- 
trajudiciaire ne  constitueraient  pas  une  demande  en  distraction;  et  qu'on 
devrait  passer  outre  sans  s'en  préoccuper  davantage,  sauf  au  tiers  à  intenter 
son  aciion  comme  et  quand  il  le  jugerait  convenable. 

1490.  (Q.  2419  octies  a).  Si  la  disposition  du  %  1er  de  l'art.  725  n'est 
pas  observée,  la  demande  en  distraction  est-elle  nulle  ? 
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M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  285,  n.  340  et  341,  enseigne  que  les  déchéances 
sont  de  droit  élroit,  et  ne  peuvent  être  prononcées  par  le  juge  que  lors- 
qu'elles sont  écrites  dans  la  loi  ;  qu'ainsi,  il  n'y  aurait  point  nullité  ,  si,  en 
première  instance  ou  en  appel,  le  demandeur  ne  metlait  point  en  cause  les 
trois  personnes  désignées  dans  l'art.  725,  et  cette  opinion,  adoptée  par 
M.  Bioche,  n.  654,  a  été  aussi  sanctionnée  par  les  arrêts  suivants  :  Cass, 
9  fév.  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  359);  Colmar,  13  avr.  1850  (t.  76,  p.  358); 
Besançon,  24  déc.  1850  (t.  77,  p.  330);  Caen,  19  mai  1^53  (Journ.  de  cette 
Cour,  1853,  p.  262).  —  Mais  la  solution  contraire,  que  M.  Chauveau  em- 
brasse, en  observant  que  si  l'une  des  personnes  désignées  dans  l'art.  725 
n'était  pas  appelée,  il  n'y  aurait  réellement  pas  de  demande  en  distractions, 
a  été  consacrée  par  les  Cours  de  Nîmes,  les  12  mars  1828  (J.  P.,  3e  éd., 
t.  21,  p.  1276),  et  11  août  1845  (J.  Av.,  t.  75,  p.  13);  de  Toulouse,  les 
18  nov.  1829  (/.  P.,  t.  22,  p.  1524),  et  J6  mars  1839  (/.  Av.,  t.  56,  p.  382), 
et  de  Lyon,  le  28  nov.  1856  (t.  82,  p.  275);  et  est  enseignée  par  MM.  De- 
camps,  p.  96;  Rodière,  t.  3,  p.  177,  et  Dalloz,  n.  1154.  La  Cour  de  Bruxel- 
les a  jugé  aussi,  le  7  juin  1835  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1836,  p.  2-28), 
que  la  demande  en  distraction  n'est  pas  recevable  si  toutes  les  parties  n'ont 
pas  été  appelées,  au  plus  tard,  avant  le  jour  de  l'adjudication. 

14:91.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  saisi,  il  a  été  jugé  que 
celui-ci  doit,  à  peine  de  nullité,  être  appelé  par  un  acte  spécial  signifié  à 
son  domicile  réel,  sur  la  demande  en  distraction  d'une  partie  des  immeu- 
bles saisis,  formée  par  un  tiers,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  sommé,  à  un 
domicile  élu,  d'assister  à  la  lecture  et  à  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges ;  et  que  la  nullité,  en  pareil  cas,  peut  être  invoquée,  malgré  l'expiration 
des  délais  de  l'art.  729,  Cod.  proc,  s'agissant  d'un  incident  spécial  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  prévisions  de  cet  article  :  Paris,  21  déc.  1871  (/.  Av., 
t.  97,  p.  449).  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  684,  n.  17. 

1493.  Quand  le  saisi  est  en  faillite,  les  syndics  le  représentent,  el c'est 
contre  eux  qu'il  faut  agir.  C'est  ce  qu'ont  décidé,  avec  raison,  la  Cour  de 
Bourges,  le  30  août  1845,  et  sur  pourvoi,  dans  la  même  aifaire,  Cass.,  le 
2  juiîl.  1849  (J.  Av.  t.  75,  p.  13). 

1493.  (Q.  2419  duodecies).  La  demande  en  distraction  est-elle  sujette  au 
préliminaire  de  conciliation  f 

Non,  répond  Carré,  au  texte  :  1°  parce  qu'elle  est  incidente;  2°  parce 
que  c'est  une  demande  sur  saisie;  3°  parce  qu'elle  est  pour  l'ordinaire  formée 
contre  plus  de  deux  parties.  —  M.  Chauveau  déclare,  avec  raison  ,  que  cette 
solution  est  incontestable.  V.  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  682,  n.  13. 

1494.  (Q.  2420  bis).  Doit-on,  dans  la  requête  ou  dans  l'exploit,  désigner 
les  objets  revendiqués  ? 

Carré ,  au  texte,  exprime  l'opinion  qu'il  convient  de  faire  la  désignation  et 
la  description  des  objets  revendiqués ,  ainsi  que  l'exige  l'art.  64  ,  pour  les 
exploits  de  demande  en  matière  réelle.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  72;  Thomine-Desmazures,  p.  262,  et  Decamps,  p.  86; 
M.  Chauveau  croit  qu'il  est  prudent  de  s'y  conformer. 

1495.  (Q.  2419  octies  b).  Les  formalités  énoncées  dans  Vart.  726  sont- 
elles  prescrites  à  peine  de  nullité  f 

L'affirmative  est  admise  par  M.  Persil,  Comment.,  n.  341.  MM.  Jacob,  t.  2, 

Ï».  13,  et  Rodière,  t.  3,  p.  177,  pensent  aussi  qu'à  défaut  de  dépôt  des  titres, 
e  demandeur  devrait  être  déclaré  non  recevable;  mais  M.  Chauveau  est  d'un 
avis  contraire.  Les  parties  elles-mêmes,  dit-il,  peuvent  reconnaître  que  la 
justification  de  la  demande  est  faite  d'une  manière  suffisante  par  les  litres 
produits  depuis  l'introduction  de  la  demande.  Le  demandeur  a  pu,  à  ses  frais, 
signifier  à  toutes  parties  ses  titres  de  propriété.  Enfin,  le  tribunal  peut  décider 
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que  la  communication  prise  par  les  avoués  des  défendeurs  est  suffisante,  etc. 
Dans  ces  divers  cas,  il  serait  par  trop  rigoureux  de  déclarer  la  demande  non 
recevable,  surtout  à  cause  de  cette  considération  que  le  demandeur  déciaré 
non  recevable  aurait  toujours  le  droit  de  reproduire  sa  demande  par  action 
principale.  Conf.,  M.  Bioche,  n.  661  ;  notre Formul.  annot.,  p.  682,  t.  2,  n.  20. 
MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  280,  et  Lachaize,  t.  2,  p.  117,  n.  437, 
sans  se  prononcer  formellement  sur  la  question,  adoptent  des  tempéraments 
qui  ne  s'éloignent  pas  de  l'opinion  de  M.  Chauveau. 

1496.  Celui  qui  revendique  comme  sa  chose  propre  le  matériel  servant 
à  l'exploitation  d'une  mine  frappée  de  saisie,  doit  justifier  non  seulement 
que  ce  matériel  a  été  placé  par  lui  sur  la  mine,  mais  encore  que  l'exploita- 
tion se  fait  pour  son  compte  exclusif:  Chambéry,  12  mai  1865  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  489). 

4497.  (Q.  2420).  Que  doit  faire  le  demandeur  en  distraction  s'il  n'a  pas 
de  titres  ? 

Si  le  propriétaire  dépourvu  de  titres,  apprenant  l'existence  de  la  saisie, 
assignait  le  saisi  ou  le  poursuivant,  comme  lui  occasionnant  un  trouble  de 
droit,  devant  le  juge  du  posscssoire,  on  ne  pourrait  pas,  suivant  M.  Chau- 
veau, lui  opposer  les  dispositions  des  art.  725  et  726,  parce  que  ces  articles 
ne  paraissent  applicables  qu'aux  propriétaires  qui  ont  des  titres  à  produire. 

1498.  Cependant  notre  auteuradmettrait,  avec  MM.  Paignon,  1. 1,  p. 212, 
n.  157  :  Rodière,  t.  3,  p.  176;  Jacob,  p.  13;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  382, 
n.  994;  Bioche,  n.  264;  Dalloz,  n.  1163,  que  la  demande  en  distraction  serait 
fondée  lors  même  que  le  droit  de  propriété  ne  reposerai  t  pas  sur  des  titres.  Ainsi, 
dit-il,  celui  qui  veut  invoquer  la  prescription  alléguera  la  prescription,  et  en 
offrira  la  preuve.  Ce  n'est  pas  qu'il  suffise  de  quelques  indications  générales  et 
sommaires.  Il  y  a  ici  analogie  avecle  corps  de  l'art.  252,  Cod.  proc.  civ.,  pour 
l'admission  de  la  preuve  tesiimoniale.il  faut  articuler  les  faits,  afin  que  les  juges 
sachent  s'il  s'agit  de  moyens  sérieux  ou  d  une  simple  manœuvre  dilatoire  con- 
certée avec  le  saisi.  M.  Chauveau  approuve,  en  conséquence,  un  arrêt  de  laCour 
de  Lyon  du  12avr.  1859  (J.  Av.,  t.  84,  p.  357),  duquel  il  résulte  que,  lors- 
que la  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis  est  fondée  sur  la  prescrip- 
tion, l'exploit,  qui  ne  peut  être  appuyé  du  dépôt  des  titres  de  propriété,  n'est 
pas  régulier  s'il  se  borne  à  énoncer  que  le  demandeur  jouit  de  l'immeuble, 
à  titre  de  propriétaire,  depuis  un  temps  suffisant  pour  prescrire,  et  à  invo- 
quer, subsidiairement,  la  preuve  testimoniale;  il  faut  que  les  faits  de  posses- 
sion desquels  on  entend  faire  résulter  le  droit  de  propriété  y  soient  énoncés 
d'une  manière  claire  et  précise,  afin  que  les  juges  puissent  en  apprécier  la 
pertinence. 

1499.  (Q.  2419  decies).  Lorsqu'une  demande  en  distraction  est  déclarée 
nulle  ou  non  recevable,  soit  parce  que  les  parties  dont  parle  la  loi  n'ont  pas 
toutes  été  assignées,  soit  parce  que  les  titres  n'ont  p  is  été  déposés,  soit  par  tous 
autres  motifs,  le  tiers  revendiquant  est-il  déchu  de  ses  droits  de  propriété? 

Il  est  reconnu,  en  principe,  répond  M.  Chauveau,  que  jamais  une  nullité 
de  forme  ne  touche  le  fond  du  droit,  à  moins  qu'un  délai  ne  se  soit  accompli 
et  qu'une  prescription  n'en  soit  le  résultat  :  mais  ce  n'est  pas  même  dans  ce 
cas  la  nullité  en  la  forme  qui  entraîne  la  déchéance  au  fond,  c'est  parce  que 
l'action  est  censée  n'avoir  jamais  existé.  L'auteur  estime  donc  que  la  négative 
de  la  question  posée  est  certaine,  et  c'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  280;  Persil  fils,  Comm.,  p.  286,  n.  343,  et  Dalloz, 
n.  1184. 

1 500.  (Q.  2419  novies).  Quel  doit  être,  surlamarche  de  la  procédure  en 
expropriation,  l'effet  d'une  demande  en  distraction  ? 

Dans  le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement,  il  y  avaitun  art.  677, 
Sappl.  1U.  84 
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qui  prononçait  le  sursis  delà  saisie  immobilière,  lorsque,  au  jour  du  procès- 
verbal,  il  existerait  une  demande  tendante  à  faire  autoriser  l'aliénation  des 
immeubles  saisis,  dans  l'un  des  cas  déterminés  par  la  loi  pour  les  ventes 
judiciaires  (art.  2205  et  2206,  Cod.  civ.).  Mais  cet  article  n'a  plus  été  com- 
pris dans  le  projet  du  Gouvernement.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  comme  l'ob- 
serve M.  Chauveau,  pourquoi  la  demande  en  distraction  arrêterait  les  procé- 
dures, surtout  si  cette  demande  ne  portait  que  sur  quelques  parcelles  des 
objets  saisis.  Toutefois,  le  demandeur  en  distraction,  ou  l'un  des  défendeurs, 
pourra  demander  et  obtenir  le  sursis  du  tribunal,  dit  très  bien  l'auteur,  s'il 
apparaît  de  la  nature  de  l'action  que  ce  sursis  doive  être  utile.  Quant  à  la 
vente,  V.  infrà,  q.uest.  2421  et  2421  quater,  sous  l'art.  727. 

1501 .  (Q.  2419  undecies).  Quel  doit  être  le  sort  des  dépens  faits  par 
une  demande  en  distraction? 

M.  Persil,  Comm.,  p.  284,  n.  338,  ne  soumet  le  demandeur  en  distraction 
à  la  condamnation  aux  dépens  qu'autant  qu'il  succombe,  et  cette  opinion  est 
confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  4  fév.  1829  (/.  Av.,  t.  38, 
p.  109).  Au  contraire,  M.  Paignon,  t.  1er,  p.  214,  n.  162,  veut  que,  dans  le 
cas  où  le  revendiquant  n'a  pas  fait,  en  homme  soigneux,  en  acquéreur  vigi- 
lant, opérer  la  mutation,  ou  en  tout  autre  cas  analogue,  il  soit  condamné  aux 
dépens,  attendu  qu'il  est  cause  de  l'erreur,  et  que  c'est  la  seule  manière  de 
concilier  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  légitimes. 

1502.  M.  Paignon  aurait  dû  s'apercevoir,  dit  M.  Chauveau,  qu'il  créait 
ainsi  une  exception  à  l'art.  130,  en  faisant  supporter  les  dépens  à  la  partie 
qui  gagne  son  procès,  et  que  cette  exception  n'élant  pas  écrite,  ne  peut  être 
admise.  La  Cour  de  Houen  a  jugé  en  ce  sens,  le  15  mai  1844  (/.  Av.,  t.  68, 
p.  237),  que  le  saisissant  doit  prendre  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  valeur  et  de  la  situation  des  immeubles  de  son  débiteur; 
que,  par  suite,  si  un  immeuble  appartenant  à  un  tiers  a  été  à  tort  compris 
dans  une  saisie,  le  saisissant  doit  supporter  les  frais  de  la  distraction,  quoique 
l'aliénation  de  cet  immeuble  par  le  saisi  ait  eu  lieu  dans  l'intervalle  d'une 
première  saisie  annulée  à  une  seconde. 

1503.  Le  saisi  a  été  condamné  aux  dépens  sur  le  motif  qu'en  laissant 
subsister  sur  la  matrice  des  rôles  des  indications  devenues  inexactes  par  suite 
des  mutations,  il  avait  induit  le  saisissant  en  erreur  :  Trib.  de  Saint-Amand, 
9  déc.  1853  ;  Trib.  de  Brioude,3  juin  1851;  Journ.  de  proc.  1854,  p.  384. 

8S>04.  Le  tribunal  civil  de  Narbonne  a  rendu,  les  28  fév.  1844  et  6  mars 
suivant  (/.  Av.,  t.  69,  p.  461),  trois  jugements  sur  la  question  des  dépens; 
les  deux  premiers  compensent  les  dépens  par  moitié  entre  le  demandeur  en 
distraction  et  le  saisissant,  sur  le  motif  que  le  premier  a  commis  une  faute, 
en  ne  faisant  pas  opérer  la  mutation,  et  que  le  second  aurait  dû  prendre  des 
renseignements  plus  complets.  Le  troisième  fait  purement  et  simplement 
application  de  l'art.  130,  et  condamne  aux  dépens  le  saisissant  qui  a  suc- 
combé. M.  Morin,  en  rapportant  ces  jugements,  dit  que  la  question  doit  être 
entièrement  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui  auront  à  combi- 
ner l'art.  130,  Cod.  proc.  civ.,  avec  le  principe  général  de  l'art.  1383,  Cod.  civ. 

15©5.  Mais  la  question  de  dépens,  remarque  M.  Chauveau,  doit  être 
examinée  à  un  autre  point  de  vue  Le  saisissant  peut  être  de  très  bonne  foi. 
Serait-il  juste  de  lui  faire  supporter  personnellement  les  dépens,  lorsque  la 
matrice  du  rôle  elle-même  devait  l'induire  en  erreur?  Dans  ce  cas  et  dans 
tous  les  autres,  qui  seront  appréciés  par  les  tribunaux,  les  frais  de  l'instance 
seront  considérés  comme  privilégiés,  et  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal, 
compris  dans  la  taxe  qui  doit  être  publiquement  annoncée  avant  l'ouverture 
des  enchères,  par  application  de  l'art.  701.  Conf. ,  M.  Paignon,  loc.  ",it. 

1506.  M.  Lachaize,  t.  2,  p.   120,  n.  439,  fait  supporter  les  dépens 
1°  par  le  saisi,  lorsqu'il  y  a  bonne  foi  de  la  part  du  saisissant  et  de  la  part  du 
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revendiquant;  2°  par  le  saisissant,  s'il  a  saisi  sachant  bien  que  l'immeuble 
n'appartenait  pas  à  son  débiteur,  ou  sans  avoir  pris  les  renseignements  né- 
cessaires; 3°  par  le  revendiquant,  si  c'est  par  son  fait  que  le  saisissant  avait 
été  induit  en  erreur. —  M.  Chauveau,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'admet  pas 
cette  dernière  partie  de  l'opinion  de  cet  estimable  auteur,  mais  il  applique- 
rait, dit-il,  la  première  au  cas  où  la  demande  en  distraction  comprendrait 
la  totalité  de  l'immeuble  saisi,  parce  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  une 
adjudication. 

loOî.  (Q.  2421).  Doit-on  nécessairement  surseoir  à  la  vente  lorsque  la 
iemande  en  distraction  porte  sur  tous  les  objets  saisis? 

Oui,  sans  doute,  répond  Carré  au  texte,  puisque  l'art.  729,  aujourd'hui 
727,  ne  permet  de  passer  outre  que  dans  le  cas  où  la  demande  en  distraction 
n'est  que  de  partie  des  objets.  Cette  solution  est  évidente  aux  yeux  de  M.  Chau- 
veau, qui  ajoute  que  le  sursis  est  la  conséquence  forcée  de  la  demande  on 
distraction.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Rogron,  p.  908;  Dalloz,  v°  Vente 
pub.  d'imm.,  n.  1166,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  384,  n.  995,  et  la  nôtre 
(Formul.  annot.,  t.  2,  p.  683,  n.  24). 

1508.  (Q.  2421  bis).  Faut-il,  pour  que  le  tribunal  puisse  ordonner  le 
sursis,  dans  le  cas  où  la  demande  en  distraction  n'est  que  d'une  partie  des 
objets  saisis,  que  ce  sursis  soit  demandé  par  toutes  les  parties  intéressées? 

Réponse  négative  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  qui  ajoute  qu'il  en  seraitde 
même  si  la  demande  en  distraction  ne  portait  que  sur  un  immeuble  indivis  ; 
parce  qu'on  ne  pourrait  vendre,  par  suite  de  la  saisie,  avant  le  partage  qui 
détermine  la  portion  revenant  au  débiteur  saisi. 

1509.  Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  213,  n.  160; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  280;  Rodière,  t.  3,  p.  178;  Dalloz,  n.  1170;  et 
M.  Chauveau  l'adopte  lui-même. 

151 0.  D'autre  part,  notre  auteur  admet,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  du  lOfév.  1851  {.T.  Av.,  t.  77,  p.  95),  que  le  poursuivant  est  recevable 
à  consentir  par  un  dire  inséré  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  moins  de  trois 
jours  avant  la  publication,  la  distraction  d'une  partie  des  immeubles  saisis, 
ce  dire  ne  constituant  pas  une  modification  prohibée  par  l'art.  694. 

1511.  (Q.  2421  ter).  Le  tribunal  peut-il,  d'office,  ordonner  le  sursis  ? 
Est-il  tenu  de  l'ordonner  si  toutes  les  parties  le  demandent? 

Suivant  Carré,  au  texte,  le  tribunal  peut  et  doit  ordonner  le  sursis  d'of- 
fice lorsque  la  demande  en  distraction  comprend  tous  les  objets  saisis;  mais, 
dans  le  cas  contraire,  il  n'en  a  pas  la  faculté,  puisque  la  loi  exige  une  de- 
mande.—  L'auteur  croit  aussi  que  si  toutes  les  parties  se  réunissaient  pour 
demander  le  sursis,  le  juge  ne  pourrait  le  refuser,  le  mot  pourront  ne  lui 
paraissant  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  demande  en  sursis,  formée  par  l'une  des 

[»arties  seulement,  est  contestée  par  les  autres,  auquel  cas  les  juges,  suivant 
es  circonstances,  peuvent  accéder  à  cette  demande  ou  la  rejeter. 

1  51 2.  M.  Chauveau,  qui  pense  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  un 
tribunal  ne  peut  rien  ordonner  d'office,  rejette  l'opinion  de  Carré ,  avec 
MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  287,  n.  346,  Rodière,  t.  3,  p.  178,  et  Bioche,  n.  6t>8. 

1513.  Néanmoins,  il  admet  avec  MM.  Paignon,  n.  160,  Jacob,  t.  2, 
p.  14,  et  Dalloz,  n.  1169,  et  contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Persil,  lor.  cit., 
et  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  669,  que  si  toutes  les  parties  réclament  le  sur- 
sis, le  tribunal  ne  peut  pas  s'y  refuser;  autrement  il  agirait  encore  d'office  et 
dépasserait  ses  pouvoirs. 

1514.  Le  sursis  à  l'adjudication  de  tous  les  biens  saisis  peut  être  or- 
donné, quand  une  demande  en  distraction  porte  sur  une  portion  de  ces  biens 
qui  ne  peut  être  déterminée  que  par  un  partage  :  ïrib.  de  Saint-Gaudens, 
26  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  326). 
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1515.  (Q.  2421  quater).  Peut-il  être  passé  outre  à  l'adjudication  d'un 
bien  dont  la  distraction  est  demandée  pour  la  totalité  avant  que  le  jugement  qui 
refuse  la  distraction  soit  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  confirmé  sur  l'appel  ? 

Carré,  au  texte,  est  d'avis  que  l'on  peut,  après  le  jugement  sur  la  demande 
en  distraction,  procéder  à  toule  instruction  ultérieure,  même  à  l'adjudication, 
tant  que  les  poursuites  et  la  vente  n'ont  pas  été  arrêtées  par  la  notification 
de  l'appel  ;  et  cette  proposition  est,  à  plus  forte  raison,  applicable,  suivant 
lui,  au  cas  où  la  demande  en  distraction  ne  porte  que  sur  partie  des  objets. 
Le  tribunal,  dit-il,  après  avoir  prononcé  le  sursis,  peut  ordonner,  par  juge- 
ment séparé,  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente  du  surplus. 

La  Cour  de  Riom  voulait  que  l'on  exprimât  qu'il  ne  pourrait  être  passé 
outre  à  l'adjudication  avant  que  le  jugement  sur  la  distraction  eût  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  :  «  Mais,  comme  le  faisait  observer  M.  Pascalis, 
«  dans  son  travail  de  1838,  p.  75,  n.  3,  l'introduction  de  cette  règle  entraî- 

•  nerait  quelques  lenteurs  qui  peuvent  être  évitées.  Si  le  jugement  rendu 
«  sur  une  telle  demande  est  frappé  d'appel,  il  est  clair  que  cet  appel  doit 
e  produire  un  effet  suspensif.  S'il  n'en  est  pas  déclaré,  pourquoi  ne  pourrait- 
«  il  être  donné  suite  à  la  procédure  après  la  signification  du  jugement,  ce 
«  qui  forcera  le  demandeur  en  distraction   à  former  son  appel  sans  retard, 

•  s'il  veut  appeler?  L'intérêt  du  poursuivant  prendra,  d'ailleurs,  sur  ce  qu'il 
«  convient  de  faire,  conseil  des  circonstances.  » 

M.  Paignon,  t.  1,  p.  213,  n.  159,  n'est  pas  de  cet  avis;  cependant  il 
termine  eu  disant  «  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  de  l'adjudication,  pour  ne  pas 
«  suivre  la  marche  qu'il  indique,  parce  qu'elle  n'est  commandée  par  aucune 
loi.  »  C'est  alors  une  opinion  purement  de  convenance,  et  qui  rentre,  jusqu'à 
un  certain  point,  dans  l'appréciation  dont  parlait,  en  terminant,  M.  Pascalis. 

Quant  à  M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  286,  n.  344,  il  pense  que  l'effet  de  la 
demande  est  de  suspendre  l'adjudication,  quoiqu'il  soit,  dit-il,  dans  l'usage  de 
passer  outre,  si  la  partie  condamnée  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  interjeté  appel. 

1  51  6.  M.  Chauveau  observe,  de  son  côté,  que  pour  qu'un  jugement  si- 
gnifié régulièrement  ne  puisse  pas  être  exécuté,  il  faut  que  le  législateur  l'ait 
voulu  et  l'ait  dit  expressément;  aussi  ne  croit-il  pas  qu'il  puisse  s'élever  de 
doute  sérieux  sur  la  question  posée.  MM.  Dalloz,  n.  4 1 76,  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  384,  n.  995,  partagent  son  opinion,  de  laquelle  paraissent  se  rap- 
procher MM.  Persil  fils,  n.  344,  et  Paignon,  n.  159.  Aux  arrêts  cités  par  Carré, 
on  peut,  dit-il,  en  ajouter  un  de  la  Cour  de  cassation,  du  !"  juin  18U7(/.  Av., 
t.  2U,  p.  57  ,  qui  a  jugé  que  l'adjudication  doit  être  suspendue  au  moins 
pendant  la  huitaine  dans  laquelle  l'appel  ne  peut  être  interjeté.  M.  Lachaize, 
t.  2,  p.  118,  n.  438,  qui  approuve  cet  arrêt,  ne  va  cependant  pas  jusqu'à  se 
prononcer  pour  la  nullité,  en  cas  d'infraction  a  cette  règle.  Il  en  est  de  même  de 
M.  Bioche,  v°  Saisie  imm.,  n.  665,  et  leur  sentiment  a  pour  appui  un  arrêt  de 
Nîmes,  2  mai  1838  (7.  Av.,  t.  54,  p.  719),  qui  décide  qu'on  peut  passer  outre. 

151  T.  Le  délaide  la  loi  nouvelle  pour  interjeter  appel  étant  de  dix  jours 
seulement  à  dater  de  la  signification  à  avoué,  M.  Chauveau  estime,  pour  cela, 
que  l'appel  peut,  être  interieté  le  jour  même  où  est  rendu  le  jugement.  V.  aussi 
en  ce  sens,  Toulouse,  3  fév.  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  593),  et  Dalloz,  n.  1177. 

1518.  Il  est  incontestable,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  que  si  celui 
qui  a  succombé  sur  sa  demande  en  distraction  interjette  appel  et  obtient  la 
réformation  du  jugement,  l'adjudication  sera,  par  cela  même,  annulée,  et  ne 
pioduira  plus  aucun  effet  en  ce  qui  concerne  les  objets  revendiqués. 

1519.  Mais  que  devra  faire  celui  dont  la  demande  en  distraction  aura 
été  rejetée  et  qui  aurait  l'intention  de  se  rendre  adjudicataire?  C'est  avec  rai- 
son, dit  notre  auteur,  que  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  5  avril  1851 
(S.  Y. 51. 2. (57),  que  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  dont  on  s'était 
prétendu  propriétaire,  c'est  acquiescer  formellement  au  jugement  qui  a  re- 
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jeté  cette  prétention.  Le  demandeur  en  distraction  qui  peut  avoir  le  plus 
grand  intérêt  à  ne  pas  laisser  les  immeubles  saisis  en  d'autres  mains,  sera- 
t-i!  donc  frappé  d'une  espèce  d'incapacité?  Lui  sera-t-il  interdit  de  se  rendre 
adjudicataire?  M.  Chauveau  ne  le  pense  pas,  et  voici  la  voie  qui  lui  paraît 
devoir  être  suivie  :  l'avoué  du  demandeur  en  distraction  prendra  des  con- 
clusions en  sursis  fondées  sur  l'intention  formelle  de  son  client  d'interjeter 
appel,  intention  qui  est  une  cause  grave  suffisante.  Il  devra  dire  dans  ses 
conclusions  que,  si  le  sursis  était  refusé,  son  client  entend  conserver  tous  ses 
droits  de  se  porter  éventuellement  adjudicataire,  pour  le  cas  où  la  Cour  con- 
firmerait la  décision  rendue  par  le  tribunal.  Le  demandeur  en  distraction 
interjetera,  en  effet,  immédiatement  appel,  et  il  pourra,  assisté  de  son  avoué, 
se  rendre  adjudicataire  en  déclarant  qu'il  n'entend,  par  cet  acte,  compro- 
mettre aucun  de  ses  droits,  et  notamment  l'appel  par  lui  émis  envers  le  ju- 
gement qui  a  ordonné  de  procéder  à  l'adjudication. 

1520.  M.  Chauveau  va  même  plus  loin  et  il  admet,  quoique  avec  une 
certaine  hésitation,  que  si  un  avoué  s'était  rendu  adjudicataire,  après  le  rejet 
d'une  demande  en  sursis,  fondée  sur  l'intention  d'interjeter  appel,  et  qu'avant 
la  déclaration  de  l'adjudicataire,  l'appel  du  demandeur  en  distraction  eût  été 
notifié  aux  parlies  intéressées  et  au  greffier,  ce  demandeur  pourrait,  sans 
compromettre  ses  droits,  accepter  la  déclaration  faite  en  sa  faveur  sous  la 
réserve  expresse  de  l'appel  par  lui  interjeté. 

1521.  (Q.  2421  quinquies).  Le  poursuivant  peut-il,  en  cas  de  distrac- 
tion partielle,  changer  la  mise  à  prix  sans  l'intervention  du  tribunal  ? 

Dans  la  pratique,  en  même  temps  qu'il  prononce  la  distraction,  le  tribunal, 
sur  les  conclusions  du  poursuivant,  fixe  une  nouvelle  mise  à  prix  ;  mais  si 
celte  fixation  n'a  pas  été  faite,  M.  Chauveau  pense  que  le  poursuivant  puise, 
dans  le  rapprochement  des  deux  paragraphes  de  l'art.  227,  le  droit  de  chan- 
ger la  mise  à  prix  sans  jugement  nouveau  et  sans  nouvelle  publication.  Cette 
opinion  a  été  consacrée  par  les  Cours  d'Alger,  le  27  mars  1 850  (/.  Av.,  t.  76 
p-  615),  et  de  Toulouse,  le  5  fév.  1847  (t.  72,  p.  331).    ' 

1522.  (Q.  2421  sexies).  L'art.  727  est-il  applicable  en  matière  de  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire,  alors  que  l'un  des  immeubles  surenchéris 
est  l'objet  d'une  action  en  résolution  de  la  part  du  vendeur  non  payé?  Le  tri- 
bunal  peut-il  ordonner  la  distraction  de  l'immeuble  revendiqué  au  moyen  de 
l'action  résolutoire,  faire  une  ventilation  puisée  dans  le  contrat  de  vente,  et 
ordonner  que  l'adjudication  sur  surenchère  ne  portera  que  sur  les  autres  corps 
du  doinaine  ? 

La  Cour  de  Riom  a  adopté  l'affirmative  le  26  juill.  1852  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  615)  ;  mais  M.  Chauveau  refuse  son  adhésion  à  cette  doctrine.  L'art.  838, 
Cod.  proc,  indique  quels  sont  les  articles  du  titre  de  la  saisie  immobilière 
qui  seront  applicables  à  la  procédure  en  surenchère  sur  aliénation  volontaire; 
or,  aucun  renvoi  n'est  fait  aux  art.  725,  726  et  727  :  d'où  la  conséquence  for- 
cée, selon  notre  auteur,  que  ces  articles  ne  peuvent  recevoir  ici  leur  applica- 
tion ;  d'ailleurs,  dans  l'espèce  posée,  s'agit-il  d'une  demande  en  distraction? 
Est-ce  un  tiers  qui,  déposant  son  titre  de  propriété,  s'oppose  à  la  vente  d'un 
immeuble  lui  appartenant?  Non;  c'est  un  précédent  vendeur  qui,  voulant 
user  du  privilège  que  lui  accorde  l'art.  717,  auquel  renvoie  l'art.  838,  dé- 
clare avoir  formé  une  demande  en  résolution.  Quelle  était  la  position  et  quel 
était  le  droit  de  ce  précédent  vendeur,  demandeur  en  résolution?  Il  avait  le 
plus  grand  intérêt,  dit-on,  à  s'opposer  à  la  vente  sur  surenchère  de  1  immeuble 
qu'il  avait  primitivement  vendu,  soit:  il  était  donc  recevable  à  présenter  sa 
demande  en  résolution  pour  en  obtenir  toutes  les  conséquences.  Dans  ce  cas, 
l'art.  717  prescrivait  au  tribunal  de  prononcer  le  sursis  en  fixant  un  délai 
pendant  lequel  ce  vendeur  primitif  ferait  définitivement  juger  sa  demande  en 
résolution.  Si,  au  lieu  de  suivre  cette  procédure,  il  a  procédé  par  voie  de  de- 
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mande  en  distraction,  il  a,  dit  M.  Chauveau,  confondu  deux  positions  parfai- 
tement distinctes,  qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  entre  elles  aucune  analogie; 
il  a  méconnu  les  dispositions  précises  de  la  loi  ;  dans  les  ventes  judiciaires, 
tout  doit  être  de  droit  rigoureux. 

1523.  En  supposant,  poursuit  notre  auteur,  que  cette  théorie  pût  être 
contestée  dans  une  procédure  en  saisie  immobilière,  les  raisonnements  les  plus 
simples,  indépendamment  des  arguments  de  texte,  viendraient  démontrer 
la  nécessité  de  son  application  à  la  procédure  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire.  Divers  corps  de  domaine  sont  vendus.  L'acquéreur  fait  les  noti- 
fications exigées  par  la  loi,  et  il  offre  aux  créanciers  le  prix  porté  au  contrat. 
Un  de  ces  créanciers  lait  une  surenchère  qui  est  validée,  et  poursuit  l'adjudi- 
cation. Un  ancien  propriétaire  d'un  des  corps  du  domaine,  qui  prétend  n'a- 
voir pas  été  payé  de  l'intégralité  du  prix  de  vente,  intente  une  action  en 
résolution.  Le  résultat  de  cette  action  pourra  être  de  faire  tomber  la  vente 
consentie  au  dernier  acquéreur,  si  le  corps  de  domaine  à  l'occasion  duquel 
elle  est  intentée  est  d'une  importance  telle  que  sans  lui  celui-ci  n'eût  pas  fait 
son  acquisition.  La  surenchère  peut  donc  devenir  inutile,  et  ne  produire  au- 
cun des  effets  attachés  à  une  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Quelles 
que  soient  les  divisions  de  valeurs  déterminées  dans  le  contrat  de  vente,  per- 
sonne ne  peut  demander  compte  à  l'acquéreur  surenchéri  des  motifs  d'affec- 
tion ou  de  convenance  qui  lui  ont  fait  porter  au  prix  total  le  montant  de  son 
acquisition  ;  aussi  la  surenchère  a-t-elle  dû  comprendre  la  totalité  du  prix,  et 
n'a-t-il  pas  été  permis  défaire  autant  de  surenchères  partielles  qu'il  pouvait 
v  avoir  dénonciations  de  valeurs  diverses.  — Comment  supposer  que  ce  aue 
le  surenchérisseur  n'a  pas  pu  faire  en  présence  du  contrat  d'acquisition,  il 
aura  le  droit  de  l'obtenir  d'un  tribunal,  sous  le  prétexte  qu'un  ancien  ven- 
deur a  intenté  une  action  en  résolution?  Ne  voit-on  pas  qu'ainsi  la  porte  la 
plus  large  serait  ouverte  à  la  fraude,  et  qu'un  surenchérisseur  pourrait  obte- 
nir, à  l'aide  d'une  demande  en  résolution  intentée  au  hasard,  la  réduction 
de  son  enchère  qui  forme  un  contrat  judiciaire  parfait  entre  le  vendeur,  l'ac- 
quéreur et  les  créanciers?  Devant  la  justice,  les  droits  des  parties  doivent 
être  réciproques,  et  le  surenchérisseur,  qui  ne  pourrait  pas  être  forcé  à  scin- 
der sa  surenchère,  ne  peut  pas  forcer  l'acquéreur  à  subir  une  division  qui 
dénature  la  position  de  toutes  les  parties. 

1524.  Modifier  le  contrat  résultant  de  la  surenchère,  faire  des  calculs 
de  proportion,  déterminer  une  obligation  nouvelle  pour  le  surenchérisseur, 
en  puisant  uniquement  ses  raisons  de  décider  dans  l'espèce  de  ventilation 
insérée  dans  l'acte  de  vente,  c'est,  ajoute  M.  Chauveau,  s'appuyer  sur  une 
base  sans  solidité.  On  conçoit  que  dans  une  vente  sur  saisie  immobilière, 
pour  laquelle  la  mise  à  prix  du  poursuivant  n'est  que  de  pure  forme,  une 
partie  des  immeubles  saisis  étant  l'objet  d'une  demande  en  distraction,  une 
nouvelle  mise  à  prix,  tout  aussi  fictive  que  la  première,  soit  faite  par  le 
poursuivant.  A  cela,  nul  inconvénient,  car  il  n'y  a  jamais  d'adjudication  sur 
cette  mise  à  prix,  et  ce  sont  les  enchères  nouvelles  qui  révèlent,  à  vrai  dire, 
la  véritable  valeur  de  l'immeuble  mis  en  vente.  Mais,  dans  une  surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  il  ne  dépend  ni  du  surenchérisseur,  ni  du  tribunal,  de 
changer  on  modifier  une  enchère  qui  ne  repose  pas  seulement  sur  la  volonté 
du  surenchérisseur,  mais  aussi  et  surtout  sur  la  volonté  de  l'acquéreur  qui  a 
fait  les  notifications.  C'est  un  contrat  qui  ne  peut  être  rompu  ou  modifié  que 
par  la  volonté  de  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part.  Peut-être  si  l'acquéreur,  le 
surenchérisseur  et  tous  les  créanciers  inscrits  consentaient  à  cette  division 
des  immeubles  surenchéris  et  à  une  nouvelle  fixation  de  l'enchère  restant 
obligatoire  pour  le  surenchérisseur,  pourrait-on  décider  que  cette  procédure, 
quoique  vraiment  anormale,  ne  serait  pas  contraire  à  une  disposition  expresse 
de  la  loi  ;  mais  que,  contre  la  volonté  de  l'acquéreur,  un  tribunal  se  croie 
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autorisé  à  fixer  cette  nouvelle  enchère,  c'est  ce  qu'interdisent  les  règles  les 
plus  élémentaires  de  la  procédure. 

|  4.  —  Demandes  en  nullité. 

1535.  (Q.  2422).  Les  délais  déterminés  par  les  art.  728  et  729  pour  pro- 
poser les  nullités  sont-ils  francs  ? 

M.  Chauveau  a  décidé  l'affirmative  sous  la  quest.  2313  (suprà,  n.  651). 
Conf.  M.  Dalloz,  n.  1241.  A  l'appui  de  cette  solution,  on  peut  consulter 
M.  Rodière,  t.  3,  p.  79,  et  trois  arrêts  :  le  premier,  de  la  Cour  de  Douai, 
du  4  oct.  1841  (/.  Av.,  t.  61.  p.  625)  ;  le  second,  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  31  déc.  1845  (t.  70,  p.  95);  et  le  troisième,  delà  même  Cour,  du  4  fév. 
1846.  Elle  a  été  formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy, 
du  16  janv.  1869  (t.  94,  p.  273),  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  18  déc. 
1871  (t.  99,  p.  224).  Mais  M.  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n.  693,  hésite  à  l'ad- 
mettre. 

1525  bis.  Les  trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des  charges, 
dans  lesquels  au  plus  tard  doivent  être  proposés  les  moyens  de  nullité,  s'en- 
tendent des  trois  jours  qui  précèdent  l'audience  à  laquelle  la  publication  a 
réellement  eu  lieu,  et  non  des  trois  jours  antérieurs  à  l'audience  indiquée 
dans  la  sommation  d'assister  à  cette  publication  :  Chambérv,  2  juillet  1874 
(J.  Av.,  1. 100,  p.  113);  Bordeaux,  18  nov.  1875  (t.  101,  p.  460). 

1526.  (Q.  2422  bis).  L'opposition  au  commandement  doit-elle  être 
soumise  aux  prescriptions  de  l'art.  728? 

M.  Chauveau  place  le  commandement  en  dehors  de  la  saisie  ;  c'est ,  à 
vrai  dire,  observe-t-il,  le  premier  acte  de  la  poursuite,  mais  c'est  aussi  un 
avertissement  qu'on  va  saisir.  Nul  doute,  selon  notre  auteur,  que  le  dé- 
biteur auquel  est  fait  un  commandement  de  payer  ne  puisse  immédiate- 
ment se  pourvoir  par  opposition  contre  ce  commandement,  ainsi  qu'il 
l'a  établi  sous  la  quest.  2215  (suprà,  n.  296  et  s.);  mais,  comme  alors 
la  saisie  immobilière  n'est  pas  véritablement  commencée  ,  ce  n'est  plus 
par  l'art.  728 ,  ni  par  les  articles  suivants  relatifs  aux  délais  et  au  droit 
d'appel,  que  cette  procédure  se  trouve  régie  ;  elle  est  considérée  comme 
une  procédure  ordinaire  et  non  comme  un  incident.  V.  Toulouse,  14  déc. 
1848  (/.  Av.,  t.  74.  p.  81);  Rouen,  1er  juin  1853  (t.  78,  p.  547)  et  19  déc. 
1855  (t.  82,  p.  218);  Agen,  18  mars  1857  (t.  82,  p.  3*7).  Le  comman- 
dement n'est  point  un  acte  d'instance;  c'est  un  acte  extrajudiciaire.  L'ac- 
tion que  veut  intenter  le  débiteur  devra  donc  être  une  action  principale 
introductive  d'instance.  Elle  pourra  s'exercer  au  moyen  d'une  tierce-oppo- 
sition, ou  même,  si  le  titre  en  vertu  duquel  le  commandement  a  été  fait  est 
un  jugement,  par  une  simple  opposition,  ou  par  un  appel,  et  il  est  mani- 
feste qu'alors  les  procédures  qui  seront  suivies  ne  seront  pas  celles  du 
titre  13e,  relatif  aux  incidents  sur  poursuite  en  saisie  immobilière. 

1527.  M.  Chauveau  dit  également  sous  la  quest.  2198  :  La  loi  veut 
que  la  saisie  immobilière  soit  précédée  d'un  commandement.  Cet  acte  préli- 
minaire ne  fait  pas  partie  intégrante  de  la  saisie,  de  même  que  le  prélimi- 
naire de  conciliation  ne  fait  pas  partie  de  la  procédure  d'une  action  intro- 
ductive d'instance.  D'où  la  conséquence  que  :  1°  la  critique  de  cet  acte  ne 
donne  pas  heu  à  un  incident  régi  parles  art.  718  et  s.,  Cod.  proc.  civ.;  2°  l'op- 
position à  cet  acte  peut  être  formée  dans  le  délai  qui  convient  au  débiteur 
(Lyon,  16  pluv.  an  xr,  J  Av.,  t.  20,  p.  10,  n.  12)  ;  3°  l'appel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  cette  opposition  peut  être  interjeté  dans  les  délais  ordinaires 
(Limoges,  7  déc.  1843,  J.  Av.,  t.  67,  p.  431). 

1527  bis.  Si  l'on  fait  attention  aux  termes  de  l'art.  673,  dit  encore 
M.  Chairft&i,  on  remarquera  qu'il  peut  y  avoir  impossibilité  de  suivre  les 
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formes  indiquées  par  les  art.  718  et  suiv.,  relatifs  aux  incidents  sur  saisie; 
le  commandement  ne  doit  pas  contenir  Pénumération  des  immeubles  qui  de- 
vront être  saisis,  mais  uniquement  la  mention  que,  faute  de  paiement,  Usera 
procède  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur.  —  Gomment  un  débiteur,  qui 
possédera  plusieurs  immeubles  situés  dans  divers  arrondissements,  pourra- 
t-il  deviner  l'immeuble  qu'il  plaira  au  créancier  de  saisir  et  le  tribunal  qui 
sera  compétent  pour  connaître  de  son  opposition? 

1528.  Relevons  ici  quelques  solutions  de  la  jurisprudence.  — Il  a  été 
jugé,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que,  par  cela  même  que  le 
commandement  est  un  avertissement  plutôt  qu'un  acte  d'exécution  ,  il  ne 
peut  être  attaqué  avant  la  saisie  qu'il  précède  :  Trib.  de  Briançon,  25  nov. 
1846  (J.  Av.,  1847,  p.  260);  Paris,  9  déc.  1848  (id.,  1849,  p.  306);  Greno- 
ble, 2  juill.  1809  et  13  juin  1870  (id.,  t.  95,  p.  28.1)  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
l'opposition  au  commandement  ne  met  pas  obslacle  à  la  saisie,  sauf  au  sai- 
sissant à  être  condamné  aux  frais  et  même  à  des  dommages-intérêts,  si  l'op- 
position est  reconnue  fondée  :  Trib.  de  Briançon,  25  nov.  1846,  précité; 
Bordeaux,  19avr.l850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  540);  Poitiers,  29  juill.  1851  (t.  77, 
p.  63);  Grenoble,  13  juin  1870,  précité. 

1529.  Il  résulte  cependant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
12  juin  1878  (t.  104,  p.  69),  que  le  saisissant  ne  saurait  être  condamné  à 
supporter  les  frais  du  commandement  par  cela  seul  que  la  saisie  est  annu- 
lée ;  mais  que  le  sort  de  ces  frais,  lorsque  le  commandement  tend  à  plusieurs 
fins,  ne  devra  être  déterminé  qu'au  moment  où  le  créancier  à  la  requête  du- 
quel il  a  été  signifié  s'en  prévaudra  pour  execer  d'autres  poursuites. 

1530.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Beauvais  du  30  déc. 
1853  (J.  Av.,  t.  89,  p.  122),  l'instance  engagée  sur  une  opposition  à  un 
commandement  tendant  à  une  saisie  immobilière  ne  pouvant  pas  être  con- 
sidérée comme  incidente  à  la  poursuite ,  quoiqu'elle  ait  été  élevée  au  cours 
de  la  saisie,  doit,  par  conséquent,  être  instruite  et  taxée  comme  cause  ordi- 
naire, alors  surtout  que  la  créance  du  poursuivant  est  mise  en  question  dans 
son  caractère  exécutoire  et  même  dans  son  existence. 

1531.  De  ce  que  l'opposition  au  commandement  ne  constitue  pas  un 
incident  de  saisie  immobilière,  M.  Chauveau  conclut  que  les  règles  ordinaires 
concernant  les  actions  personnelles  ou  réelles  devront  être  observées  pour 
déterminer  la  compétence  du  tribunal  qui  devra  connaître  de  l'instance  en- 
gagée par  le  débiteur.  —  Cependant  il  a  été  décidé  qu'il  faut,  en  pareil  cas, 
s'adresser  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  saisis  :  Bruxelles,  3  mai 
1821  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  1  de  1821,  p.  326).  On  peut  opposer  trois  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  22  juill.  1822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  242),  2  janv. 
1827  (J.  Av.,  t.  37,  p.  91),  1«  fév.  1839  (J.  Av.,  t.  39,  p.  212),  et  d'au- 
tres décisions  indiquées  infrà,  Q.  2424.  —  Mais  il  y  a  d'ailleurs  une  raison 
que  notre  auteur  regarde  comme  invincible  contre  ce  système.  Comment 
connaître,  avant  la  saisie,  la  situation  des  immeubles?  Le  commandement 
ne  dit  pas  qu'on  va  saisir  tel  ou  tel  bien.  Pourquoi  la  saisie  frapperait-elle  sur 
celui-ci  plutôt  que  sur  celui-là  ?  Il  y  aurait  donc,  pour  le  débiteur,  incertitude 
sur  le  tribunal  devant  lequel  il  devrait  porter  la  demande  en  nullité  contenue 
dans  son  opposition  au  commandement  ;  ce  qui  est  inadmissible.  Conf., 
M.  Bioche,  n.  690. 

1531  bis.  Sous  la  quest.  2198  (suprà,  n.  269  et  s.),  M.  Chauveau  en- 
seigne que  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  validité  des  offres 
réelles  faites  immédiatement  après  le  commandement  avant  le  procès-verbal 
de  saisie,  est  celui  du  domicile  du  créancier;  mai-;  qu'il  en  serait  autrement 
si  les  offres  n'étaient  faites  qu'après  ce  procès-verbal. 

1532.  Il  doit  être  bien  entendu,  observe  notre  auteur,  qu'au  cours  de 
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la  procédure  de  saisie,  les  nullités  de  forme  contre  le  commandement  seront 
soumises  aux  mêmes  règles  que  toutes  les  autres  nullités  de  la  poursuite,  et 
qu'elles  devront  être  proposées  comme  les  autres  incidents  (art.  718)  :  Tou- 
louse, 14  déc.  1848  susénoncé. 

1533.  Néanmoins,  ajoute  M.  Ghauveau,  il  faut  décider,  ainsi  que  l'ont 
fait  la  Cour  de  Bourges,  le  23  avr.  1 825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  176) ,  le  tribunal 
deDunkerque,  le  26  juin  1857,  et  la  Cour  de  Douai,  le  1 S  mars  1858  (/.  Au., 
t.  65,  art.  3154),  que  l'opposition  à  un  commandement  ne  suffit  pas  pour  ar- 
rêter une  saisie  immobilière.  Compar.  suprà,  n.  297,  des  décisions  analogues. 

1534.  (Q.  2422  ter).  La  demande  en  nullité  du  titre  sur  lequel  repose 
la  saisie  constitue -t-elle  tin  incident  nécessaire  de  cette  saisie,  en  sorte  que 
Von  ne  puisse  en  arrêter  les  suites  en  formant  cette  demande  par  action  dis- 
tincte et  principale? 

Carré,  au  texte,  adopte  l'affirmative  ,  et,  dans  une  consultation  reproduite 
par  M.  Chauveau ,  il  soutient  que ,"  si  l'action  en  nullité  du  titre  n'a  pas  été 
incidemment  formée,  il  s'élèvera  contre  elle,  lorsque  se  produira  par  voie 
principale,  une  fin  de  non-recevoir  invincible. 

1535.  M.  Chauveau,  au  contraire,  n'admet  pas  que,  s'il  plaît  au  saisi 
d'attaquer  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  poursuivi ,  par  action  principale, 
soit  en  demandant  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  soit  en  déposant  une 
plainte  en  faux,  soit  pour  tout  autre  motif,  on  puisse  le  faire  déclarer  non 
recevable  parce  qu'il  n'aurait  pas  pris  la  voie  de  l'incident  sur  la  poursuite 
de  saisie  immobilière.  Tant  pis  pour  lui,  dit  notre  auteur,  s'il  n'a  pas  su, 
dans  le  délai  utile,  arrêter  la  vente  de  ses  biens  en  proposant,  avant  la  pu- 
blication, les  incidents  dont  le  résultat  aurait  été  l'annulation  du  titre  en 
vertu  duquel  on  le  poursuivait;  mais  cette  négligence  ne  forme  pas  contre 
lui  une  forclusion  telle  que  ce  titre  devienne  inattaquable.  Ce  titre  peut  être 
un  acte  consenti  en  minorité  et  exécuté  pendant  la  minorité  elle-même. 
Dira-t-on  que  parce  que  le  tuteur  n'a  pas  proposé  vde  moyens  de  nullité 
contre  la  saisie  immobilière  des  biens  de  son  pupille,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur n'aura  pas  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  convention  qui  a 
servi  de  base  à  la  poursuite?  N'arrive-t-il  pas  tous  les  jours  que  dans 
un  ordre  le  titre  même  du  saisissant  soit  déclaré  sans  force  ni  valeur, 
sur  la  demande  des  autres  créanciers  ou  même  sur  celle  du  saisi?  En  1838, 
M.  Pascalis  disait  formellement  que  «  rien  n'empêcherait  le  débiteur  d'atta- 
«  quer  le  titre  par  voie  d'action  principale  pendant  tout  le  cours  de  la  pour- 
«  suite  en  saisie  immobilière  ».  — Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Dalloz,  n.  1231, 
et  Rioche,  n.  691. 

1536.  Mais  cette  action  principale  devra-t-elle  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  saisie,  ou  pourra-t-elle  être  soumise  à  des  juges  qui  eussent  été 
compétents  si  les  poursuites  n'avaient  pas  existé?  Pour  la  solution  de  cette 
question,  M.  Chauveau  renvoie  aux  observations  qu'il  a  présentées  sur  des 
cas  analogues  sous  les  quest.  2198,  2412  bis  et  2412  quinquies  (suprà,  n.  205 
est  .,  269  et  s.,  et  infrà,  sect.  vu). 

1537.  (Q.  2422  quinquies).  L'art.  173  s' applique- t-il  à  la  procédure 
relative  aux  nullités  de  saisie  immobilière? 

M.  Chauveau  répond  que  ce  n'est  pas  l'art.  173  seul  qu'il  faut  consulter, 
en  matière  de  saisie  immobilière ,  mais  bien  les  articles  du  titre  spécial  à 
cette  matière,  pour  savoir  quand  les  nullités  peuvent  être  proposées,  ou 
quand  elles  sont  couvertes,  s'il  existe  des  différences  entre  les  nullités  de 
forme  et  celles  tenant  au  fond.  En  cette  matière,  dit-il,  les  moyens  du  fond 
sont  qualifiés  de  nullités,  comme  les  moyens  de  forme.  Tous  tendent  à  faire 
annuler  la  poursuite;  aussi  on  les  met  sur  la  même  ligne  ,  on  fixe  l'épo- 
que après  laquelle  les  uns  et  les  autres  ne  pourront  plus  être  proposés;  et 
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quoiqne  certaines  exceptions  soient  de  leur  nature  perpétuelles,  elles  ne 
peuvent  pas,  après  une  certaine  période  de  la  procédure,  arrêter  l'ad|udica- 
tion.  —  Le  saisi  a  beaucoup  plus  d'intérêt  à  faire  rejeter  le  titre  qui  lui  est 
opposé  comme  nul  ou  inapplicable,  que  de  critiquer  en  la  forme  une  pour- 
suite qui  pourrait  être  recommencée  le  lendemain;  mais  s'il  succombe  dans 
cette  défense  qu'il  regarde  avec  raison  comme  préalable,  alors  il  doit  désirer 
obtenir  toutes  les  garanties  que  la  loi  a  assurées.  Notre  auteur  pense  donc 
que  les. nullités  du  fond  ou  de  la  forme  peuvent  être  proposées  les  unes  après 
les  autres,  cumulativemcnt  ou  séparément,  le  même  jour,  ou  successivement; 
qu'en  un  mot,  la  forclusion  ne  peut  résulter  que  du  délai  fixé  par  la  loi, 
après  lequel  la  première  période  de  la  procédure  est  à  l'abri  de  toute  attaque. 

1538.  Cependant  cette  opinion  n'est  pas  universellement  adoptée  par 
la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  290,  n.  348  et 
349,  fait  une  distinction  :  pour  les  moyens  du  fond,  il  applique  l'art.  173, 
mais  il  permet  de  proposer  successivement  les  moyens  de  nullité  de  procédure. 
M.  Paignon,  t.  1,  p.  183,  n.129,  dit  que  son  avis  avait  été  d'abord  conforme  à 
celui  de  M.  Ghauveau,  mais  qu'en  vérifiant  la  jurisprudence,  il  s'est  aperçu 
qu'elle  était  contraire.  Il  ne  fait  d'ailleurs  pas  connaître  s'il  a  abandonné  son 
premier  sentiment.  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  72,  semble  avoir  été  déterminé  à 
rejeter  l'application  de  l'art.  173  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  12  fév. 
1817  (/.  Av.,  t.  20,  p.  481),  qui,  considérant  les  titres  XII  et  XIII  du  Code, 
relatifs  à  la  saisie  immobilière,  comme  un  Code  particulier  et  complet  sur 
cette  matière,  pensait  ne  pas  devoir  lui  appliquer  les  dispositions  générales 
disséminées  dans  les  autres  titres.  Cet  auteur  ajoutait  du  reste  que,  dans  la  sai- 
sie immobilière,  les  moyens  de  nullité  étaient  des  moyens  principaux  et  non 
des  moyens  d'exception,  comme  dans  les  procédures  ordinaires.  V.  aussi  en 
ce  sens  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  71,  n.  1  ;  Bioche,  v°  Sais,  imm., 
n°  680;  Colmet-Daage,  t.  2.  n.  999.  Ce  système  trouve  encore  appui  dans 
les  arrêts  suivants  :  Paris,  23  oct.  181 1  (J.  Av.,  t.  20,  p.  340)  ;  Pau,  3  sept. 
1829  (J.Av.,  t.  39,  p.  221);  Bordeaux.  29  nov.  1833  (J.  Av.,  t.  52,  p.  176), 
décidant  que  la  nullité  qui  résulte  du  défaut  ou  de  l'irrégularité  de  la  nolifi- 
cation  des  tilres  peut  être  proposée  par  le  débiteur  après  qu'il  a  excipé  de  sa 
libération;  Bordeaux,  2  août  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  33),  déclarant  d'une  ma- 
nière générale  l'art.  173  inapplicable  aux  moyens  de  nullité  de  la  saisie; 
Cass. ,  18  fév.  1852  (t.  79,  p.  140),  portant  que  l'art.  728  n'établit  con- 
tre la  présentation  des  moyens  de  nullité  qu'une  seule  déchéance,  résul- 
tant de  l'expiration  du  délai  de  trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des 
charges;  que  cette  déchéance  est  commune  aux  moyens  de  forme  et  aux 
moyens  de  fond  ;  que  rien,  dans  le  texte  de  l'article,  ne  peut  faire  penser 
que  le  législateur  ait  voulu  ajouter  à  cette  déchéance ,  celle  qui,  aux  termes 
de  l'art.  173,  résulterait,  pour  les  moyens  de  forme,  de  la  présentation  an- 
térieure des  moyens  du  fond  ;  et  que,  l'esprit  général  de  la  loi  étant  d'abré- 
ger et  de  simplifier,  autant  que  possible,  la  procédure  de  saisie  immobilière, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  le  vœu  du  législateur  a  été,  au  contraire,  que  ces 
deux  ordres  de  moyens  fussent  discutés  et  jugés  simullanément,  et  sans 
égard  au  rang  dans"  lequel  ils  auraient  été  présentés  dans  les  écritures,  la 
discussion  collective  des  uns  et  des  autres  ne  permettant  pas  d'induire  de  la 
présentation  des  moyens  du  fond  la  volonté  d'abandonner  les  movens  de  forme  ; 
Montpellier,  20  juin  1867  (/.  Av.,  t.  94,  p.  112);  Cass.,  29  juiïl.  1873  (t.  99, 
p.  461);  Chamb'éry,  2  juill.  1874  (t.  100,  p.  113). 

1539.  Mais  l'opinion  qui  repousse  ici  l'application  de  l'art.  173  a  été 
formellement  condamnée  par  les  Cours  de  Besançon  le  13  avr.  1810  (/.  Av., 
t.  20f  p.  256);  de  Montpellier,  le  22  juill.  1822  (/.  P.,  t.  17,  p.  523)  ;  de 
Toulouse,  le  10  mars  1824;  de  Lyon,  les  29  août  1829  (/.  Av.,  t.  39, 
p.  206)  et  23  août  1856  (t.  76,  p.  615);  de  Riom,  le  21  janv.  1832  (/.  Av., 
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t.  44,  p.  184):  de  Rennes,  les  22  juin  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  247)  et  6  mai 
1853  (t.  79,  p.  117);  de  Paris,  le  10  juin  1850  (t.  75,  p.  619);  par  le  tribunal 
de  Lourdes,  le  5  déc.  1855  (t.  81,  p.  347),  et  par  la  Cour  do  cassation,  les 
10  juill.  1817  (/.  Av.,  t.  20,  p.  502),  3  avr.  1827  (J.  P.,  t.  21,  p.  317)  et 
14  aoûl  1838  (J.P.,  t.  2  de  1838,  p.  384).  Toutefois,  M.  Ghauveau  observe  que, 
dans  ce  dernier  arrêt,  il  y  avait  un  moyen  de  chose  jugée  qui  seul  pouvait 
déterminer  la  Cour ,  et  que  ce  n'est  que  surabondamment  qu'elle  décide  la 
question  dans  ses  motifs.  On  peut  en  dire  autant,  ajoutc-t-il,  d'un  autre  ar- 
rêt de  la  Cour  suprême,  du  8  nov.  1851  {J.  Av.,  t.  77,  p.  495),  dont  les  mo- 
tifs, reposant  uniquement  sur  ce  que  les  vices  originaires  de  la  saisie  peu- 
vent être  couverts  par  une  défense  au  fond,  ne  peuvent  être  opposés  à  ceux 
de  l'arrêt  de  1852,  qui  indiquent  que  la  Cour  suprême  a  changé  de  jurispru- 
dence.— Enfin,  parmi  les  auteurs,  MM,  Rogron,  p.  909;  Rodière,  t.  3,  p.  179, 
et  Dalloz,  n.  1250  et  1251,  se  prononcent  pour  l'application  de  l'article  173. 

1540.  (Q.  2422sexies).  La  disposition  de  V art.  728,  qui  exige  quesiles 
moyens  de  nullité  sont  rejetés  il  soit  procédé  de  suite  à  la  publication  du  ca- 
hier  des  charges,  s'applique-t-elle  au  cas  où  la  publication  a  été  retardée  par 
un  incident  ?  La  même  disposition  oblige-t-elle  à  ne  proposer  les  nullités  que 
le  jour  indiqué  pour  la  publication  ? 

Carré,  au  texte,  adopte  l'opinion  suivant  laquelle,  lorsque  l'adjudication  a 
été  retardée  par  l'effet  d'un  incident,  on  doit  alors  appliquer  l'art.  732  (au- 
jourd'hui 741),  qui  veut  qu'on  n'y  puisse  procéder  qu'après  une  nouvelle  ap- 
position de  placards  et  une  insertion  de  nouvelles  annonces  ;  et  il  estime, 
d'autre  part,  que,  bien  que  l'art.  733  (aujourd'hui  728)  porte  qu'il  sera  passé' 
outre  à  la  publication  aqjrès  le  jugement  qui  rejette  les  nullités,  on  ne  saurait 
prétendre  que  celles-ci  ne  peuvent  être  proposées  qu'à  l'audience  fixée  pour 
cette  publication. 

1541.  M.  Chauveau  partage  cette  opinion.  La  Cour  de  Bourges  s'est 
prononcée  en  sens  contraire,  le  26  nov.  1824  (J.  Av.,  t/28,  p.  173),  en  dé- 
cidant que  l'ajournement  de  la  publication  ne  proroge  pas  le  délai  pour  pro- 
poser les  nullités;  et  l'on  peut  citer  dans  le  même  sens  Lyon,  23  aoûl.  1850 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  615),  et  Toulouse,  1"  mai  1851  (t.  76,  p.  547);  mais  la 
Cour  de  cassation  a,  au  contraire,  consacré  l'avis  de  Carré  les  22  nov.  1826 
(J.  Av.,  t.  32,  p.  334)  et  18  fév.  1852  (t.  79,  p.  140). 

1542.  En  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  précité,  M.  Chau- 
veau avait  émis  la  pensée  que  si  le  retard  de  la  publication  provenait  du 
fait  même  du  saisi,  la  déchéance  aurait  pu  être  couverte.  La  Cour  de  Douai 
avait  admis  implicitement  celte  distinction  le  22  août  1850  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  304),  en  décidant  que  cette  déchéance  n'est  pas  couverte  par  cela  seul 
que  le  saisissant,  au  jour  fixé  pour  la  lecture  du  cahier  des  charges,  au  lieu 
de  s'en  prévaloir,  s'est  borné  à  provoquer  le  renvoi  de  cette  lecture  à  une 
audience  ultérieure,  ni  parce  que  l'effet  de  la  remise  ordonnée  a  été  de  lais- 
ser plus  de  trois  jours  francs  entre  le  moment  où  les  moyens  de  nullité  ont 
été  proposés,  et  le  jour  delà  publication  du  cahier  des  charges.  M.  Chauveau 
observe  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  fév.  1852" est  plus  absolu; 
et  qu'il  en  résulte  que,  quel  que  soit  le  motif  de  la  remise,  les  trois  jours 
ne  se  comptent  qu'à  partir  de  celui  où  la  publication  a  eu  lieu  effectivement. 
Cependant,  il  ne  peut  croire  que  la  Cour  eût  décidé  autrement  que  ne  l'a  fait 
la  Cour  de  Douai,  si  cette  espèce  lui  eût  été  soumise. 

1 543.  MM.  Favard  de  Langlade,  t,  5,  p.  77,  n.  4,  Dalloz,  n.  1244,  Bioche, 
n.  694,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  288,  enseignent  aussi  que,  si  la  pu- 
blication est  retardée,  le  délai  pour  proposer  les  moyens  de  nullité  doit  être 
prorogé.  Les  mêmes  auteurs  et  MM.  Huet,  p.  293,  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  386,  n.  999,  permettent  de  proposer  les  moyens  de  nullité  avant  le  terme 
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des  trois  jours  qui  précèdent  la  publication,  et  pensent  comme  M.  Chauveau 
que  le  tribunal  peut  statuer  au  moment  où  ils  sont  proposés. 

1  543  bis.  Il  a  été  également  jugé  que  le  moyen  de  nullité  contre  la 
procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  cliarges,  qui,  après  avoir 
été  admis  en  première  instance,  a  été  rejelé  en  appel  comme  tardivement 
présenté,  ne  peut  être  proposé  de  nouveau  avant  la  publication  du  cahier  des 
charges,  qui,  n'ayant  pu  avoir  lieu  au  jour  primitivement  tixé,  a  dû  être  ren- 
voyée par  l'arrêt  a  un  autre  jour  :  Nancy,  16  t'év.  1869  (J.  Av.,  t.  94,  p.  373). 
—  Mais  l'annulation  de  la  publication  du  cahier  des  charges  a  pour  effet  de 
permettre  de  proposer  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure 
à  la  publication,  et  qui,  si  cette  publication  avait  été  valable,  auraient  dû, 
à  peine  de  déchéance,  aux  termes  de  l'art.  728,  être  proposés  trois  jours 
avant  son  accomplissement  :  Cass.,  30  juin  1873  (J.  Av.,  t.  99,  p.  75). 

1 544.  (Q.  2422  septies) .  Lesmoyens  de  nullité  proposés  avant  la  publication, 
mais  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué,  peuvent-ils  être  jugés  postérieurement 

L'affirmative  avait  été  jugée,  sous  l'ancienne  loi,  par  la  Cour  de  cassation, 
le  25  avril  1814(/.  Av. A.  20,  p.  417),  et  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  31  déc. 
1839  {J.  Av.,  t.  59,  p.  511);  elleé'ait  adoptée  par  MM.  Huét,  p.  292,  n.13, 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  74,  n.  2,  et  Dalloz,  t.  5,  p.  826;  et  sous  la 
nouvelle  législation,  MM.  Bioche,  v°  Saisie  immob.,n.  6964,  et  Dalloz,  n.  1248, 
adoptent  la  même  doctrine,  et  avec  raison,  selon  M.  Chauveau.  L'art.  728, 
dit  notre  auteur,  veut  que,  par  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication, 
toute  dfficulté  relative  à  la  procédure  antérieure  soit  vidée.  Mais  le  poursui- 
vant doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  juger  l'incident  régulièrement  proposé, 
avant  que  la  publication  ait  eu  lieu. 

1545.  Le  4  iév.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  295),  la  Cour  de  cassation  avait 
jugé  qu'après  avoir  proposé  sans  réserve  des  moy  ns  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure postérieure  à  l'adjudication  préparatoire,  on  n'était  pas  admissible  à 
se  pourvoir  contre  les  jugements  qui  avaient  statué  sur  des  nullités  anté- 
rieures. Cette  jurisprudence  paraît  sévère  à  M.  Chauveau,  qui  renvoie  d'ail- 
leurs à  ce  qu'il  a  dit,  suprà,  n.  58  et  s. 

1546.  Il  a  cependant  été  jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  lorsque 
certains  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  précédant  la  publication  du 
cahier  des  charges  ont  été  proposés  par  le  saisi  et  admis  par  le  tribunal,  le 
saisi  est  non  recevable  à  en  proposer  d'autres  contre  les  actes  antérieurs  au 
jour  fixé  pour  cette  publication  :  son  droit  de  proposer  de  nouveaux  moyens 
avant  les  trois  jours  qui  précéderont  la  nouvelle  publication,  étant  restreint 
aux  actes  faits  depuis  le  jugement,  qui  a  accueilli  les  premiers  moyens  :  Trib. 
civ.  de  Troyes,  12  mai  1878  (J.  Av.,  t.  103,  p.  371). 

154'7.  (Q.  2422  octies).  Le  tribunal  peut-il  prononcer  d'office  la  nullité 
d'une  procédure  ?  Le  ministère  public  peut-il  la  requérir  également  d'office  ? 

M.  Chauveau  n'hésite  pas  à  résoudre  négativement  ces  deux  points.  Voy. 
conf.,  sur  le  premier,  Cass.,  20  mai  1874  (J.  Av.,  t.  100,  p.  46),  et  sur  les 
deux  questions,  MM.  Dalloz,  n.  1280;  Bioche,  n.  682;  notre  Formul.  annot., 
t.  2,  p.  687,  n.  6. 

M.  Lachaize,  t.  2,  p.  76,  n.  419,  admet  bien  que  les  nullités  n'étant  pas  ici 
d'ordre  public,  les  magistrats  ne  peuvent  pas  les  proposer  ou  les  prononcer 
d'office;  mais  il  estime  que,  comme  la  loi  exige  que  la  procédure  de  saisie 
immobilière  soit  communiquée  au  ministère  public,  et  que  cette  communication 
doit  avoir  un  but,  l'officier  du  parquet  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  passé  à 
l'adjudication  jusqu'à  ce  que  le  poursuivant  eût  justifié  de  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités.  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  aussi,  le  2H  juin  1832 
(/.  Av.,  t.  45,  p.  439),  que  le  ministère  public  peut,  d'office,  proposer,  en 
faveur  des  mineurs  ,  des  moyens  qui  profitent  alors  aux  saisis  majeurs. 
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f  548.  M.  Chauveau  repousse  cette  doctrine.  L'art.  718,  dit-il,  n'exige 
la  communication  au  ministère  public,  que  pour  le  cas  où  un  jugement  doit 
être  rendu  sur  les  incidents;  or,  c'est  aux  pa<  tics  a  élever  les  incidents;  et 
les  jugements  qui  donnent  acte  des  publications,  ou  qui  prononcent  des  ad- 
judications ne  sont  que  de  simples  procès-verbaux. 

1549.  Mais,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  2  avril  1850 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  588),  le  juge  qui  prononce  le  rejet  d'une  demande  en  s'ap- 
puyant  sur  la  déchéance  édictée  par  l'art.  728,  ne  supplée  pas  d'office  cette 
déchéance,  lorsque  la  partie  a  conclu  à  ce  que  le  demandeur  fût  débouté  de 
son  action,  tant  par  déchéance  qu'autrement.  C'est  ce  que  reconnaît  aussi 
notre  auteur. 

1 549  bis.  Au  surplus,  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  anté- 
rieure à  la  publication  du  cahier  des  charges  doivent  être  articulés  d'une 
manière  précise  ;  il  ne  suffit  pas  d'annoncer  en  termes  généraux  et  vagues 
qu'on  se  réserve  d'attaquer  la  procédure  :  Nancy,  16  fév.  1869  (J.  Av.,  t.  94, 
p.  374). 

1  550.  (Q.  2422  decies).  Que  doit-on  entendre  par  nullités  postérieures 
à  la  publication  ? 

Le  législateur,  répond  M.  Chauveau,  ne  s'est  occupé  que  des  hypothèses 
les  plus  ordinaires.  La  publication  du  cahier  des  charges  est  un  premier  terme, 
l'adjudication  un  second  terme.  Toute  nullité  relative  à  la  première  période 
donnera  lieu  à  un  jugement  qui  sera  sujet  à  appel.  Les  incidents  relatifs  à  la 
seconde  période  ne  concerneront  plus  que  des  faits  de  publicité;  l'appel  ne 
sera  pas  permis. 

1551.  Si,  au  jour  indiqué  dans  les  sommations  prescrites  par  l'art.  691 
et  («92,  il  n'est  point  fait  à  l'audience  publication  et  lecture  du  cahier  des 
charges,  cette  formalité  ne  peut  être  valablement  remplie  le  lendemain.  Dans 
le  cas,  cependant,  où  le  lendemain  la  publication  aurait  lieu,  comment  la  fe- 
rail-on  annuler?  Le  jugement  qui  sera  rendu  sur  cet  incident  sera-t-il 
considéré  comme  rendu  sur  des  nullités  antérieures,  ou-bien  sur  des  nullités 
postérieures  à  la  publication,  et  sera-t-il  ou  non  sujet  à  appel  ?  Sous  l'art.  730 
(infrà,  quest.  2423  sept.),  en  examinant  la  position  des  parties,  en  cas  d'in- 
observation de  l'art.  695,  ou  de  nullité  substantielle  du  jugement  qui  donne 
acte  de  la  publication,  M.  Chauveau  décide  qu'il  y  a  lieu  à  l'appel,  et  que  la 
nullité  peut  être  proposée  jusqu'à  l'adjudication.  Conf.,  M.  Dalluz,  n.  1260. 

1  552.  Notre  auteur  déclare  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
25  août  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  327),  portant  que  la  tin  de  non- 
recevoir  édictée  par  l'art.  728,  Cod.  proc,  ne  s'applique  qu'aux  moyens  de 
nullité  existant  lors  de  la  publication  du  cahier  des  charges  et  non  à  ceux  qui 
résultent  d'actes  postérieurs.  Cela,  en  effet,  ne  peut  faire  difficulté. 

1553.  (Q.  2422  undecies).  Comment  doivent  être  entendues  ces  exprès*' 
sions  de  l'art.  728,  les  moyens  de  nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fond  ? 

M.  Rogron,  p.  909,  explique  ainsi  les  nullités  du  fond:  «Ce  sont  celles 
«  qui  résultent,  par  exemple,  du  défaut  d'inscription  sur  l'immeuble  saisi 
«  sur  le  tiers  détenteur,  du  décès  du  saisi,  de  la  dotalitè  de  l'immeuble,  etc.» 
Quant  à  M.  Chauveau,  il  expose  en  substance  de  la  manière  suivante  sa  théo- 
rie sur  la  question  posée  : 

1554.  Toute  exception  d'une  nature  quelconque  qui  tend  à  empêcher 
l'adjudication  de  l'immeuble  saisi,  lorsqu'il  est  saisissable  et  qu'il  appartient 
au  saisi,  ne  peut  plus  être  proposée  après  la  publication.  Ainsi  doivent  être 
repoussées  les  demandes  fondées,  même  sur  la  mort  du  saisi,  ou  sur  le  paie- 
ment de  la  créance.  Lorsque,  au  contraire,  l'objet  est  insaisissable  ou  n'ap- 
partient point  au  saisi,  ce  n'est  pas  par  voie  de  nullité  qu'on  procède,  mais 
par  voie  de  demande  en  distraction,  et  cette  demande  est  recevable  jusqu'au 
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moment  de  l'adjudication. — V.  dans  le  même  sens,  MM.  Dalloz,  n.  1234  et 
suiv.;  Colmel-Daage,  t.  2,  p.  385,  n.  997. 

I  155,  Les  nullités  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  pour  défaut 
de  forme  peuvent  être  invoquées  tant  par  les  créanciers  que  par  le  débiteur 
saisi,  nonobstant  toute  renonciation  de  la  part  de  ce  dernier  :  Bordeaux, 
23  août  4845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  191).  —  Compar.,  Intervention,  n.  10. 

1556.  Notre  auteur  rappelle  qu'il  a  critiqué,  sous  la  quest.  2412  (V. 
infrà,  §  7),  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  26  janv.  1847,  qui  a  déclaré 
recevable  une  demande  en  nullité,  formée  à  la  suite  du  cahier  des  charges, 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  quoiqu'elle  eût  été  notifiée  deux  jours  seule- 
ment avant  la  publication  de  ce  cahier. 

1 55*7.  Il  déclare  donner  une  complète  approbation  à  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  10  janv.  184G,  portant  qu'en  matière  de  saisie,  où  tout  est 
d'urgence,  il  ne  doit  être  ordonné  d'expertise  que  dans  des  cas  très  rares,  et 
lorsque  le«  moyens  de  nullité  invoqués  par  le  saisi  présentent  un  caractère 
évident  de  gravité  et  de  réalité.  Et  il  adhère  également  à  un  arrêt  de  laCour 
de  Rouen,  du  15  mai  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  237),  qui  a  annulé  deux  saisies 
pratiquées  simultanément  par  la  même  personne  sur  les  mêmes  immeubles 
et  contre  le  même  individu,  a  décidé  que  dans  ce  cas  la  seconde  saisie  ne  de- 
venait pas  valable  par  cela  seul  qu'il  existait  une  nullité  dans  la  première,  si 
cette  nullité  n'avait  été  reconnue  et  s'il  n'y  avait  eu  désistement  de  la  pre- 
mière saisie  que  postérieurement  au  commencement  des  poursuites  de  la 
seconde. 

1558.  En  admettant  que  la  demande  en  nullité  soit  régulière,  il  faut 
encore,  observe  M.  Chauveau,  pour  qu'elle  soit  recevable,  que  celui  qui  la  forme 
ait  intérêt  ou  qualité,  et  que  cette  demande  précise  suffisamment  l'irrégula- 
rité reprochée.  Ainsi,  dit-il,  lorsque  la  femme  du  saisi  a  tiguré  comme  créan- 
cière, et  qu'il  n'est  intervenu  aucune  condamnation  à  son  préjudice,  le  mari 
ne  peut,  dans  son  intérêt  personnel,  attaquer  la  procédure  pour  défaut  d'au- 
torisation de  sa  femme.  La  faculté  que  la  loi  lui  confère  est,  en  effet,  relative 
aux  intérêts  de  celle-ci,  et  non  à  ceux  du  mari  :  Besançon,  29  germinal  an  xn 
(S.V.  t.  4,  p.  672).  —  Pour  nous,  cette  solution  nous  semble  contestable.  V. 
Paris,  26  août  1881  (J.  Av.,  t.  106,  p.  383). 

1559.  La  déchéance  édictée  par  les  art.  728  et  729  a  été  strictement 
appliquée  par  les  décisions  ci-après  que  mentionne  M.  Chauveau  : — Après  la 
lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges,  on  ne  peut  pas  se  prévaloir 
d'une  nullité  de  procédure  commise  auparavant:  Bordeaux,  8mail844(/.  Av., 
t.  67,  p.  440);  Douai,  28  août  1850  (t.  78,  p.  304);  Alger,  27  août  1850 
(t.  76,  p.  615).  Ainsi,  on  n'est  pas  admis  à  prétendre  que  le  procès-verbal  est 
nul  à  défaut  de  désignation  suffisante  des  immeubles  saisis  :  Riom,  27  août 
1850  (ibid.);  —  Ou  faute  d'avoir  été  visé  successivement  par  chacun  des 
maires  de  la  situation  des  immeubles  à  chaque  séance  de  saisie  :  Caen, 
20  juin  1849  (t.  75,  p.  493). 

1560.  C'est  par  application  de  la  même  règle  que  la  Cour  de  Rouen, 
par  arrêt  du  23  nov.  1849  (t.  75,  p.  326),  a  refusé  d'accueillir  la  demande 
d'un  saisi  qui,  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  portant  que  la 
vente  aurait  lieu  en  un  seul  lot,  voulait  que  la  vente  se  fit  en  plusieurs  lots 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  du  saisissant,  seul  créancier 
inscrit;  — Que  la  Cour  de  Caen  a  déclaré,  le  10  déc.  1849  (ibid.),  que  les 
changements  au  cahier  des  charges,  autorisés  après  le  délai  de  l'art.  694, 
même  par  jugement,  ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  hypothécaires 
qui  n'y  ont  pas  été  parties; — Que  la  Cour  de  Douai  a  décidé,  le*24mai  1819 
{ibid.),  que  l'omission  dans  le  procès-verbal  de  saisie  de  constructions  éle- 
vées sur  les  terrains  saisis  ne  peut  pas  être  réparée  après  la  publication  du 
cahier  des  charges,  par  un  dire  additionnel  consigné  dans  ce  cahier;  —  Que 
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la  Cour  de  cassation  ajugé,  le7  avril! 857 (D. p. 57. 1.361),  que  la  nullité  ré- 
sultant de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  modifications  à 
apporter  au  cahier  des  charges  n'existe  pas  de  plein  droit,  et  ne  peut  plus 
être  proposée  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  729. 

1561.  Le  moyen  de  nullité  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière 
pris  de  ce  que  les  annonces  ou  les  affiches  ne  contiennent  pas  la  désignation 
de  toutes  les  parcelles  d'immeubles  comprises  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
et,  par  exemple,  n'en  mentionnent  que  neuf  sur  quatorze,  qui  ont  été  frap- 
pées de  saisie,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  alors  surtout  que  la  différence  signalée  a  fait  l'objet  d'un  dire  in- 
scrit au  cahier  des  charges,  et  dont  il  a  été  donné  acte  à  l'audience  en  pré- 
sence de  la  partie  saisie:  Cass.,  28  juill.  1851  (D. p. 51. 1.240). 

156  2.  La  déchéance  s'applique  aussi  au  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut 
de  dénonciation  de  la  surenchère  à  l'avoué  du  saisi,  qui  n'est  pas  proposé 
trois  jours  avant  l'adjudication  sur  surenchère:  Bordeaux,  30  avril  1850 
{J.Av.,  t.  75,  p.  556). 

1563.  Le  tribunal  civil  du  Blanc  a  décidé,  le  16  mai  1849,  que  dans  le 
cas  de  folle  enchère  poursuivie  après  adjudication  sur  licilation,  comme  dans 
la  folle  enchère  après  saisie  immobilière,  il  faut,  à  peine  de  déchéance,  pro- 
poser trois  jours  francs  avant  l'adjudication,  les  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure.  M.  Chauveau  approuve  celte  solution,  en  faisant  remarquer  qu'il 
n'admet  la  voie  de  folle  enchère  contre  l'adjudication  sur  licitation  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  expressément  stipulée  dans  le  cahier  des  charges.  V.  bicita,- 
tion,  n.  144  et  s. 

1564.  La  nullité,  provenant  de  ce  qu'une  clause  ajoutée  au  cahier  dés 
charges,  pour  fixer  le  jour  de  l'adjudication,  en  exécution  du  jugement  qui  a 
accordé  un  délai  au  saisi,  a  devancé  ce  délai,  et  de  ce  que  l'adjudication  a  eu 
lieu  avant  l'expiration  de  ce  délai,  doit-elle  être  proposée  trois  jours  au  moins 
avant  cette  adjudication  ?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation 
le  3  avril  1850  (/.  Av.,  t  75,  p.  624),  sur  le  motif  que  si  le  saisi  avait  cru 
avoir  à  se  plaindre  de  l'addition  au  cahier  des  charges,  par  laquelle  l'adju- 
dication avait  été  indiquée  à  une  époque  plus  rapprochée,  il  aurait  dû  le 
faire  dans  les  trois  jours  avant  ladite  adjudication,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
moyen  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

1565.  En  ce  qui  concerne  le  titre  du  poursuivant,  la  déchéance  atteint  le 
saisi  qui  n'invoque  qu'à  l'audience  où  il  va  être  procédé  à  la  lecture  du  cahier 
des  charges,  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  la  saisie  a  été  pratiquée  en 
vertu  d'un  titre  revêtu  seulement  de  l'ancienne  formule  exécutoire  :  Trib.  civ. 
de  Napoléon-Vendée,  26  fév.  1849. 

1565  bis.  Mais  l'exception  fondée  sur  la  fausseté  du  titre  pourrait  être 
proposée  après  le  publication  du  cahier  des  charges,  si  cette  fausseté  n'avait 
pas  été  découverte  plus  tôt.  N'y  a-t-il  pas,  dit  M.  Chauveau,  une  frappante 
analogie  entre  ce  cas  et  celui  de  l'art.  448,  qui  ne  fait  courir  les  délais  d'appel 
que  du  jour  où  la  loi  a  reconnu  la  fausseté  de  la  pièce  ayant  servi  de  base  au 
jugement? 

1566.  La  demande  formée  par  les  syndics  d'une  faillite  afin  qu'il  soit 
sursis  à  l'adjudication  de  biens  saisis  sur  l'acquéreur  du  failli,  par  le  motif 
qu'ils  ont  formé  une  demande  en  nullité  de  la  vente,  constitue  un  moyen  de 
nullité  au  fond  qui  doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  proposé  trois  jours  au 
plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des  charges:  Orléans,  19  juin  1850 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  615). 

1567.  La  nécessité  d'observer  ce  délai  existe  également  à  l'égard  des 
exceptions  tirées  de  la  qualité  des  parties.  Ainsi  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
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pas  se  prévaloir  de  sa  qualité  après  le  délai  de  l'art.  728  :  Cass.,18  mai  1841 
(t.  61,  p.  518). — Ainsi  encore,  la  renonciation  à  la  succession  n'est  plus  op- 
posable par  les  parties  saisies,  comme  héritiers,  la  veille  de  Ja  publication  : 
Rouen,  23  juili.  1856  (t.  82,  p.  410). 

1&68.  On  a  vu,  suprà,  que,  d'après  M.  Chauveau,  le  moyen  tiré  de  la 
mort  du  saisi  tombe  sous  le  coup  de  la  déchéance.  —  La  Cour  de  cassation  a 
fait  application  de  cette  doctrine  à  une  espèce  où  la  poursuite  tout  entière 
avait  été  dirigée  contre  un  débiteur  décédé.  Elle  a  décidé,  le  24  déc.  1856 
(J.  Av.-,  t.  82,  p.  29),  que  l'héritier  du  saisi  qui  demande  la  nullité  de  la  pro- 
cédure, en  ce  que  son  auteur  était  décédé  lorsqu'elle  était  dirigée  contre  lui, 
peut  être  déclaré  non  recevable  à  opposer  cette  nullité,  lorsqu'elle  n'est  pro- 
posée, contrairement  à  l'art.  728,  qu'après  la  publication  du  cahier  des 
charges,  surtout  s'il  est  constaté  qu'à  l'époque  de  cette  publication  il  con- 
naissait ce  décès  et  il  avait  été  mis  en  demeure  d'intervenir  au  procès. 

\  569.  Le  cas  suivant  avait  été  soumis  à  notre  auteur  :  -  Un  créancier  ob- 
tient contre  son  débiteur  un  jugement  de  condamnation  dontil  ne  poursuit  pas 
l'exécution,  vu  l'insolvabilité  actuelle  de  ce  dernier.  Il  meurt  et  laisse  son  fils 
unique  pour  héritier.  Le  débiteur  ayant  recueilli  une  succession,  le  fils  du 
créancier  fait  remettre  par  une  tierce  personne  le  jugement  précité  à  l'avoué 
qui  avait  occupé  pour  son  père,  avec  recommandation  de  poursuivre  une 
saisie  immobilière.  Il  est  à  remarquer  que  le  créancier  et  le  débiteur  demeu- 
raient dans  des  villes  différentes,  de  telle  sorte  que  l'avoué  qui  ignorait  la 
mort  de  son  client,  croit  que  c'était  ce  dernier  qui  poursuivait,  et  qu'il  en- 
tama la  procédure  en  son  nom.  Ce  ne  fut  que  postérieurement  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  que  l'avoué  ayant  eu  occasion  de  voir  le  saisis- 
sant, l'erreur  est  découverte  par  lui,  mais  sans  être  portée  à  la  connaissance 
du  débiteur.  Dans  ces  circonstances  se  présentait  la  question  de  savoir  si  la 
publication  du  cahier  des  charges  couvre  en  général  tous  les  moyens  de  nul- 
lité, même  celui  résultant  de  l'erreur  dans  la  personne  du  poursuivant,  et  si 
l'adjudication  prononcée  à  la  requête  d'une  personne  morte  peut  être  valable. 
—  M.  Chauveau  a  soutenu  que  l'irrégularité  dont  il  s'agit  devait  être  propo- 
sée par  le  saisi  avant  la  publicalien  du  cahier  des  charges,  ou  tout  au  moins 
avant  l'adjudication.  La  demande  fondée  sur  la  mort  du  saisi,  a-t-il  dit,  doit 
être  repoussée,  si  elle  n'est  pas  formée  avant  la  publication.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  de  celle  résultant  delà  mort  du  saisissant?  En  défini- 
tive, l'immeuble  saisi  appartient  au  débiteur:  la  créance  est  certaine;  le 
fils  a  hérité  de  son  père.  Si  le  saisi  ne  se  plaint  pas  d'avoir  été  poursuivi  au 
no  m  du  père,  le  fils  profitera  de  l'adjudication.  Cependant,  pour  éviter  toute 
discussion  ultérieure,  M.  Chauveau  conseille  au  poursuivant  de  ne  pas  se 
porter  adjudicataire. 

1570.  En  vertu  des  mêmes  principes,  notre  auteur  estime  que  si,  après 
le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  fait  au  tuteur  par  le  créancier 
d'un  mineur,  ce  dernier  devient  majeur,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  sai- 
sie a  été  dénoncée  au  tuteur  et  suivie  contre  lui  ne  peut  plus  être  proposée 
après  la  lecture  du  cahier  des  charges. 

1  r»  7  A  .  Il  pense,  au  surplus,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  18  déc. 
1851  (Journal  de  cette  Cour,  1852,  p.  50),  que  la  fin  de  non-recevoir  opposable 
aux  moyens  de  nullité  en  la  forme  et  au  fond  contre  la  procédure  qui  précède 
la  publication  du  cahier  des  charges,  lorsqu'ils  ont  été  proposés  moins  de 
trois  jours  avant  cette  publication,  n'est  pas  d'ordre  public,  que  le  saisissant 
peut  y  renoncer  et  qu'il  est  réputé  l'avoir  fait  quand  il  a  accepté  le  débat  au 
fond.' Corn  par.  suprà,  Q.  2422  quinq.  (n.  1537,  et  s.) 

1578.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  14  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  326), 
que  la  demande  en  distraction  de  biens  non  hypothéqués  à  la  créance  du 
aisissant  doit  être  formée  par  la  partie  saisie,  à  peine  de  déchéance,  trois 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  729.  857 

jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des  charges,  parce  qu'il  ne 
s'agit  point  là  d'une  demande  en  distraction  formée  par  un  tiers,  mais  d'un 
moyen  de  nullité  invoqué  par  la  partie  saisie.  —  H  y  a,  en  effet,  lieu  de  dis- 
tinguer, dit  M.  Chauveau,  entre  le  cas  où  c'est  un  tiers  qui  se  pourvoit  en  dis- 
traction et  le  cas  où  c'est  la  partie  saisie.  Dans  le  premier,  le  tiers  n'est 
averti  de  la  saisie  que  par  les  affiches  ;  tous  les  actes  de  la  procédure  lui  sont 
étrangers;  il  peut  exercer  ses  droits  avant  l'adjudication  en  demandant  la 
distraction  des  immeubles  qui  lui  appartiennent;  après  l'adjudication,  par 
l'action  en  revendication,  ou  pendant  la  poursuite  en  folle  enchère,  par  voie 
d'incident  au  moyen  d'un  simple  acte  d'avoué  (Trib.  de  Lourdes,  5déc.l855, 
J.Av.,  t.  81,  p.  341).  Le  législateur  n'a  pu  donner  pour  limite  à  cet  exercice 
l'acte  solennel  de  l'adjudication,  parce  que  le  tiers  n'est  pas  tenu  de  lire  les 
affiches  et  qu'il  peut  n'avoir  connaissance  de  l'extension  abusive  de  la  saisie 
que  par  la  prise  de  possession  de  l'adjudicataire.  Dans  le  second  cas,  au 
contraire,  où  c'est  le  saisi  lui-même  qui  laisse  écouler  les  délais  sans  se  plain- 
dre et  qui,  pour  se  ménager  un  sursis,  demande  la  distraction,  on  comprend 
qu'il  soit  forclos  quand  il  a  gardé  le  silence  jusqu'après  la  publication  du 
cahier  des  charges.  Accueillir  ses  prétentions,  ce  serait  exposer  très  souvent 
des  poursuivants  de  bonne  foi,  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher,  à  des  frais 
considérables,  puisque  les  saisis  ne  manqueraient  pas  d'attendre  le  dernier 
moment  pour  se  pourvoir  en  distraction  :  Sic,  Cass.,  18  juin  1849  (t.  73,  p.  325). 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  saisi  avait  demandé  après  la  publication,  qu'il 
fût  sursis  à  l'adjudication  jusqu'au  jugement  d'une  instance  par  lui  introduite 
pour  établir  que  la  saisie  avait  été  faite  super  non  domino.  Cette  demande, 
a  dit  la  Cour  suprême,  n'est  pas  une  simple  demande  en  remise  réglée  par 
l'art.  703,  Cod.  proc.  civ.,  mais  bien  une  demande  au  fond,  tendant  à  faire' 
prononcer  la  nullité  de  la  saisie;  dès  lors,  elle  doit  être  réglée  par  l'art.  728. 
V.  dans  le  même  sens.  Bordeaux ,  2  août  1854  (t.  80,  p.  33)  ;  Cass.,  29  août 
1855  (t.  81,  p.  350);  Rouen,  10  nov.  1855  (t.  81,  p.  286);  etc.  —  Contra, 
Nîmes,  25  juin  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  614);  Poitiers,  31  mai  1853  (t.  79, 
p.  604);  Dijon,  10  fév.  1857  (t.  82,  p.  640). 

15*73.  On  conçoit,  observe  M. Chauveau,  que,  sij'immeuble  est  insaisis- 
sable, il  n'en  soit  pas  de  même  ;  et  qu'ainsi  la  demande  en  distraction  formé  par 
une  femme  dotale  soit  déclarée  recevable  après  la  lecture  du  cahier  des  char- 
ges. Cela  n'implique  aucune  contradiction  avec  l'opinion  émise  ci-dessus. 
L'insaisissabilité  qui  permet  de  revendiquer  après  l'adjudication  autorise  à 
fortiori  les  demandes  en  distraction  antérieures.  Il  en  est  de  ce  cas  comme 
de  celui  où  l'immeuble  saisi  appartient  à  un  tiers  qui  le  réclame,  tandis  que, 
dans  l'espèce  des  décisions  déjà  citées,  c'est  le  saisi  lui-même  qui  demande 
la  distraction  d'un  immeuble  insaisissable  et  qui  lui  appartient.  En  1841, 
M.  Chauveau  citait  en  ce  sens,  Rouen,  26  juin  1824  (/.  Av.,  t.  27,  p.  106); 
Toulouse,  26  avril  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  290);  Cass.,  11  juin  1828  (t.  35, 
p.  262);  Bordeaux,  1er  fév.  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  299)  ;  Agen,  22  août  1834 
et  12  déc.  1840  (J.  Av.,  t.  49,  p.  571,  et  t.  60,  p.  319).  —  Il  faisait  remar- 
quer que  si  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  20  août  1823  (J.  Av.,  t.  23,  p.  315), 
paraissait  pouvoir  être  cité  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  cependant,  en 
examinant  avec  attention  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  aux  deux  arrêts  de 
cassation,  on  pouvait  se  convaincre  qu'ils  n'étaient  pas  contradictoires.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  10  avril  1837  (J.  P.37.2.521)  avait  accueilli  la 
demande  en  nullité  formée  contre  la  saisie  d'un  immeuble  dotal,  après  l'ad- 
judication préparatoire,  en  la  considérant,  non  comme  une  demande  en  dis- 
traction, mais  comme  un  moyen  de  nullité,  au  fond,  que  l'art. 733  ne  com- 
prenait pas  dans  la  déchéance.  M.  Chauveau  observait  que  cette  décision 
avait  eu  tort  de  s'appuyer  sur  un  pareil  motif. 

1574.  Depuis,  notre  auteur  a  persisté  dans  son  opinion  en  se  bornant 
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à  observer  qu'elle  conduit  nécessairement  a  ce  résultat  que  la  demande  de  la 
femme  n'étant  point  un  incident  en  nullité  ni  en  la  forme,  ni  au  fond,  mais  une 
véritable  action  en  revendication  ou  en  distraction,  peut  être  intentée  avant 
comme  après  l'adjudication.  Il  a  rappelé  que  cette  opinion  a  été  consacrée 
par  les  décisions  suivantes  :  Riom,  31  août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  311)  ;  Pau, 
16. juin  1849  (ibid.);  Agen,  15  déc.  1851  (t.  78,  p.  168):  Poitiers,  20  juillet 
1852  (ibid.);  Trib.  d'Orange,  23  avril  1855  (t.  80,  p.  4-37)  et  27  mai  1856 
(Journalde  la  Cour  de  Nîmes,  1856,  p.  284)  ; — mais  que  l'interprétation  con- 
traire a  été  admise  par  les  décisions  ci-après  :  Bordeaux,  1er  fév.  et  26  avril 
3839;  Cass.,  3  mai  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  377);  Lvon,  30  nov.  1849,  etCass., 
30  avril  1850  (t.  75,  p.  313)  ;  Riom,  14  juin  1850  (t.  76,  p.  615),  19  août  1851 
(t.  77,  p.  392)  et  14  déc.  1852  (t.  78,  p.  168);  Caen ,  9  déc.  1830  (t.  76, 
p.  276);  Lyon,  20  fév.  1851  (t.  76,  p.  615);  Toulouse,  14  août  1852  (t.  78, 
p.  366)  ;  Limoges,  29  juin  1853  (t.  79,  p.  499)  ;  Trib.  civ.  de  Toulon,  28  juin 
1855  (t.  81,  p.  79),  lesquelles  sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  femme  ma- 
riée dont  les  biens  dotaux  ont  été  compris  dans  une  saisie  dirigée  contre  elle 
et  son  mari,  n'a  que  l'action  en  nullité  dans  la  forme  et  le  délai  prescrits 
par  l'art.  728,  Cod.  proc.  civ.,  et  non  le  droit  d'agir  par  voie  de  distraction. 
— L'auteur  constate  ensuite  que  cette  dernière  jurisprudence  a  été  approuvée 
par  M.  Demolombe,  Revue  critique,  t.  1  (1851),  p.  148,  §11,  tandis  qu'elle  a  été 
combattue  par  MM.  Dalloz,  n.  1220  et  suiv.,  et  Devilleneuve,  S. -V. 50.1. 497. 

1575.  Le  jugement  précité  du  tribunal  de  Toulon  déclare  que  la  femme 
est  toujours  recevable  à  constater  le  titre  du  poursuivant  et  à  exercer  contre 
lui  une  action  en  dommages- intérêts  équivalents  à  la  valeur  de  l'immeuble 
dont  l'adjudication  la  privera  ou  l'a  déjà  privée.  Il  répugne  à  M.  Chauveau 
d'admettre  un  tel  palliatif. 

1576.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Périgueux,  du 
23  août  1836,  et  d'un  arrêt  conhrmalif  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  29  juillet 
1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  301),  qu'aucune  déchéance  n'est  opposable  au  mari, 
seul  saisi,  qui,  exerçant  l'action  dotale,  demande  la  distraction  ou  la  reven- 
dication des  immeubles  dotaux.  Il  semble  difficile  à  notre  auteur  de  concilier 
cette  solution  avec  les  principes  adoptés  par  la  jurisprudence. 

1577.  Nous  avons  à  signaler,  de  notre  côté,  plusieurs  solutions  plus 
récentes  sur  un  certain  nombre  des  points  examinés  ci-dessus  par  M.  Chau- 
veau. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  très  bien  jugé,  par  arrêt  du  28  fév.  1876  (/.  Av., 
t.  101,  p.  419,  que  la  possibilité  d'une  revente  par  folle  enchère  des  immeu- 
bles saisis  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  poursuites  de  saisie  immobilière. 

1578.  C'est  aussi  à  bon  droit  qu'il  a  été  décidé  que  l'action  principale  en 
nullité  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  cl  de  l'adjudication  qui  en  a  été 
la  suite,  est  ouverte  à  toute  partie  intéressée  qui  n'est  pas  liée  à  celte  pro- 
cédure, et  aux  droits  de  laquelle  l'adjudication  porte  préjudice  :  Trib.  civ.  delà 
Seine,  3août  1878  (t.  104,  p.  36).  —  Néanmoins,  l'adjudicataire  sur  saisie  im- 
mobilière n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  l'adjudication  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'immeuble,  qui  en  a  été  l'objet,  n'était  pas  la  propriété 
du  saisi,  alors  que  ce  dernier  ou  ses  représentants  n'ont  pas  été  appelés  dans 
l'instance  :  Alger,  22  juillet  1874  (./.  Av.,  t.  100,  p.  119). 

1579.  D'après  le  jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine,  de  ce  qu'un 
tiers  qui  est  intervenu  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  en  annonçant 
son  intention  de  demander  la  distraction  des  biens  saisis,  n'a  pas  formé 
cette  demande,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  non  recevable  à  demander  ensuite 
la  nullité  de  l'adjudication  de  ces  mêmes  biens. 

1580.  Les  dispositions  de  la  loi  qui  interdisent  d'attaquer  de  nullité, 
après  un  certain  délai,  la  procédure  de  saisie  immobilière,  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  l'action  du  saisi  tendant  uniquement  à  faire  déclarer  que  des  par- 
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celles  non  détaillées  dans  le  procès-verbal  de  saisie  n'ont  été  comprises  ni 
dans  la  saisie,  ni  dans  l'adjudication,  malgré  une  clause  générale  ajoutée  à 
la  nomenclature  parcellaire  dans  le  procès-verbal  :  Cass. ,  26  juillet  1875 
(/.  Av.,  1. 101,  p.  289;.—  Mais  V.  infrà,  n.  1582. 

1 581 .  La  jurisprudence  a  proclamé  à  plusieurs  reprises  le  principe  que 
la  déchéance  édictée  par  les  art.  728  et  729  s'applique  même  aux  moyens 
tirés  de  la  nullité  ou  de  l'extinction  du  titre.  V.  Paris,  1er  mars  1869  {J.Ac, 
t.  97,  p.!49);Agen,  20  juin  1870  (ibid.);  Dijon,  22  nov.  1871  (t.  97,  p.  223); 
Trib.  civ.  de  Marseille,  14  déc.  1875  (t.  101,  p.  56).  —  Il  a  été  décidé  spé- 
cialement par  le  tribunal  de  Marseille  que  le  saisi  qui  n'a  pas  présenté  trois 
jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des  charges  des  moyens 
tendant  à  détruire  le  titre,  n'est  pas  recevable  à  les  faire  valoir  par  action 
principale  (jugement  précité);  et  par  la  Cour  de  Dijon,  que  la  nullité  du  titre 
qui  a  servi  de  base  à  une  adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  peut,  en 
l'absence  de  toute  fraude  de  la  part  du  poursuivant,  être  demandée  après 
cette  adjudication  :  arrêt  également  précité. 

1583,  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  30  mai 
1873  («/.  Av.,  t.  99,  p.  331),  que  la  déchéance  édictée  par  l'art.  728  s'appli- 
que aux  griefs  articulés  par  un  débiteur  saisi  contre  la  rédaction  et  les  énon- 
cialions  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  à  l'appui  d'une  demande  en 
revendication  d'articles  qu'il  prétend  n'avoir  pas  été  compris  dans  l'adjudi- 
cation. —  V.  toutefois  suprà,  n.  1580. 

1  582  bis.  Et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  aussi,  par  arrêt  du  20  mai  1874 
(t.  100,  p.  116),  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  saisie  immobilière  aurait  porté 
sur  des  biens  autres  que  ceux  qu'elle  devait  avoir  pour  objet,  ne  peut  être 
soulevé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

1583.  L'applicabilité  des  art.  7-28  et  729  au  moyen  tiré  de  la  dotalité 
de  l'immeuble  saisi  a  été  encore  affirmée  par  la  Cour  de  cassation  dans  trois 
arrêts  des  20  août  1861,  21  janv.  1867  et  16  mai  1870  (J.  Av.,  t.  88,  p.  28; 
t.  93,  p.  206  ;  t.  97,  p.  1 5) .  Les  deux  premiers  de  ces  arrêts  décident  spécialement 
que  la  femme  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  la  saisie  pour  cette 
cause,  soit  depuis  la  publication  du  cahier  des  charges  et  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  soit  le  jour  même  de  l'adjudication,  soit  à  plus  forte  rai- 
son, après  l'adjudication. 

1 584.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  titre 
hypothécaire  sur  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble,  l'action  de  ce  tiers  déten- 
teur à  l'effet  de  faire  juger  que  l'hypothèque  par  suite  de  laquelle  il  est  pour- 
suivi ne  frappe  pas  l'immeuble  saisi,  constitue  une  action  en  nullité  au  fond 
qui  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  clans  le  délai  fixé  par  l'art.  728, 
Cod.  proc.  :  Alger,  25  août  1888  (/.  Av.,  t.  94,  p.  210). —  Le  moyen  de  nul- 
lité tiré  de  ce  que  le  jugement  qui  a  fixé  le  jour  de  l'adjudication  n'aurait 
pas  été  rendu  par  un  nombre  de  juges  suffisant,  étant  dirigé  contre  la  pro- 
cédure postérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  doit  être  proposé 
au  plus  tard  trois  jours  avant  l'adjudication  ;  il  ne  peut  l'être  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  suprême  :  Cass.,  17  juin  1861  (/.  Av.,  t.  88,  p.  43). 

1585  II  a  été  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Nîmes,  du 
25  fév.  1839,  l'autre  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  avr.  1837  (/.  Av.,  t.  52, 
p.  231;  J.  P.,  39.527  et  558),  que  si  le  poursuivant  s'est  rendu  adjudicataire 
malgré  la  nullité  de  son  titre,  ou  quoiqu'il  fût  désintéressé  par  un  paie- 
ment,  il  ne  peut  se  plaindre  qu'on  annule  entre  ses  mains  une  adjudication 
qu'il  avait  fait  prononcer  en  vertu  d'un  titre  dont  les  vices  et  la  nullité  lui 
étaient  connus.  Cette  solution  est  approuvée  par  M.  Persil  fils,  n.  357,  et  par 
M.Chauveau.  Toutefois,  ce  dernier  auteur  est  d'avis  qu'elle  doit  être  restreinte 
dans  de  certaines  limites.  Ainsi,  disait- il,  la  nullité  ne  pourra  pas  être  pro- 
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posée  par  voie  d'appel,  mais  seulement  par  action  principale,  et  elle  ne  pourra 
être  demandée  qu'antant  qu'il  n'existera  aucun  créancier  inscrit  sur  la  propriété 
vendue,  du  chef  du  propriétaire  dépossédé  ,  et  qu'aucun  créancier,  même 
chirographaire,  ne  s'opposera  à  la  demande  en  nullité.  Elle  ne  pourra  être 
proposée  que  par  action  principale,  parce  que  l'adjudication  n'est  pas  un  ju- 
gement, mais  un  simple  procès-verbal  qui  ne  peut  jamais  être  attaqué  par 
opposition  ni  par  appel  (V.  infrà  ,  Q.  2423  quater).  Elle  ne  devra  pas  être 
accueillie  si  des  créanciers  du  dépossédé  s'y  opposent,  parce  qu'alors  l'adju- 
dicataire sera  considéré  comme  le  mandataire  de  tous  les  créanciers ,  qu*on 
supposera  que  les  autres  créanciers  n'ont  pas  poursuivi  de  nouvelles  saisies, 
à  cause  de  celle  qui  existait,  et  qu'on  rentrera  dans  les  termes  de  l'art.  728, 
qui  défend  de  proposer  après  la  publication  même  des  moyens  tirés  du  fond 
du  droit.  La  présence  des  créanciers  inscrits  est  précisément  l'un  des  motits 
qui  ont  engagé  la  Cour  de  Bordeaux  à  se  prononcer  sur  cette  question  con- 
trairement à  la  doctrine  de  la  Cour  suprême,  le  26  avr.  1839  («/.  Av.,  t.  58, 
p.  125).  M.  Chauveau  n'applique  donc  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation 
qu'au  seul  cas  où  le  poursuivant  adjudicataire  se  trouve  en  présence  du  dé- 
possédé, qui  lui  demande  sa  propriété  à  titre  de  dédommagement.  M.  Dalloz, 
n.  1232 ,  se  prononce  contre  cette  restriction ,  que  la  jurisprudence  la  plus 
récente  semble  aussi  refuser  d'admettre. 

1586.  En  effet,  la  Cour  de  Riom,  le  13  mars  1855  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  495),  et,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  son  arrêt,  la  Cour  de  cassation,  le 
19  août  1856  (t.  82,  p.  97),  ont  décidé  que  la  déchéance  prononcée  par  l'ar- 
ticle 728  ne  peut  être  valablement  invoquée  par  le  saisissant  devenu  adjudi- 
cataire des  immeubles  saisis,  contre  l'action  en  nullité  fondée  sur  ce  que  la 
saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  auquel  le  saisi 
avait  donné  un  acquiescement  extorqué  par  le  saisissant  au  moyen  du 
dol ,  de  la  violence,  de  la  séquestration  et  de  la  terreur;  et  que  cette  nul- 
lité est  opposable  aux  créanciers  inscrits  du  chef  de  l'adjudicataire,  alors 
surtout  qu'ils  n'ont  pas  ignoré  la  conduite  de  leur  débiteur.  Ces  décisions 
sont  basées  sur  cette  considération  que  la  déchéance  édictée  par  les  art. 
728  et  729  suppose  que,  averti  par  la  publicité  des  formalités  diverses 
de  la  procédure  en  saisie  immobilière,  le  propriétaire  dont  l'immeuble  est 
vendu  en  justice  a  été,  soit  par  lui-même,  soit  par  ceux  qui  ont  mission  de  le 
représenter  ou  de  veiller  à  ses  droits,  en  demeure  et  en  position  de  se  dé- 
fendre contre  cette  voie  d'exécution  ,  et  a  pu  opposer  ainsi ,  dans  les  diffé- 
rentes phases  et  jusqu'au  dénouement  de  l'instance,  tous  ses  moyens  de 
nullité  en  la  forme  comme  au  fond;  que,  quelle  que  soit  la  faveur  attachée 
par  la  loi,  à  la  disposition  qui,  par  des  considérations  d'utilité  générale, 
refuse  de  laisser  remettre  en  question,  après  l'adjudication,  ni  la  régularité, 
ni  le  principe  même  d'une  saisie  et  d'une  vente  accomplies  avec  toutes  les 
garanties  de  la  publicité  et  sous  la  foi  de  la  justice,  ces  considérations,  tou- 
tes puissantes  dans  les  hypothèses  ordinaires ,  et  lorsque  la  partie  saisie  a  à 
s'imputer  les  conséquences  de  sa  propre  négligence ,  ne  saurait  cependant 
prévaloir  contre  son  droit,  lorsque ,  par  le  fait  même  du  poursuivant  devenu 
ensuite  adjudicataire,  elle  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  se  défendre, 
et  surtout  lorsque  cet  adjudicataire  a  consommé  envers  elle  une  véritable 
spoliation  par  le  dol,  la  fraude  ou  la  violence. 

1587.  La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  d'Amiens,  dans  une 
hypothèse  moins  favorable;  cette  Cour  a  décidé  que  la  nullité  du  titre  en 
vertu  duquel  une  saisie  immobilière  a  été  poursuivie,  si  elle  n'a  pas  été  in- 
voquée durant  les  poursuites  ,  n'empêche  pas  l'adjudication  de  transporter 
définitivement  à  l'adjudicataire  la  propriété  de  l'immeuble  saisi,  sauf  au  saisi 
à  faire  prononcer,  par  voie  d'action  principale,  la  nullité  du  titre,  sans  por- 
ter atteinte  aux  droits  de  l'adjudicataire,  mais  qu'il  en  est  autrement  néan- 
moins, lorsque  l'adjudicataire  est  le  poursuivant;  et  la  aullité  de  l'adjudica- 
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tion  est  alors  la  conséquence  de  la  nullité  du  titre  :  arrêt  du  4  mars  1857  (J. 
Av.,  i.  82,  p.  387).  Cet  arrêt  a  été  aussi  l'objet  d'un  pourvoi  que  la  Cour 
suprême  a  rejeté  le  9  nov.  1857  (t.  83,  p.  376). 

ÎJSS'Î'  bis.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  la  nullité  d'un  jugement  d'adju- 
dication ne  se  trouve  pas  couverte  d'après  l'art.  729,  Cod.  proc,  l'action 
tendant  à  cette  nullité  est  rendue  irrévocable  par  l'exécution  volontaire,  telle 
que  celle  qui  résulte,  de  la  part  du  saisi,  de  la  force  de  la  chose  jugée  qu'il 
a  laissé  acquérir  à  l'ordre  :  Cass.,  7  août  1878  (J.  Av.,  1. 104,  p.  35). 

1588.  Dans  une  espèce  où  le  saisi  n'avait  pas  reçu  la  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges ,  et  où  aucun  placard  n'avait 
été  apposé  à  la  porte  de  son  domicile,  la  Cour  d'Agen,  le  23  août  1 854  (J.  Av., 
t.  80,  p.  101)  a,  sur  la  demande  du  saisi,  prononcé  contre  le  poursuivant 
devenu  adjudicataire  des  dommages-intérêts ,  en  déclarant  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  d'établir  qu'il  veut  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  de  ce  dernier,  ou  de 
son  avoué,  ou  encore  de  l'huissier.  Compar.  infrà,  n.  1619  et  s.  et  sect.  v.  III. 

I  589.  Les  vices  résultant  de  la  violation  des  règles  posées  par  le  Code 
civil,  au  titre  de  l'Expropriation  forcée  (art.  2204  et  suiv.),  sont  incontesta- 
blement, selon  la  remarque  de  M.  Chauveau ,  des  nullités  du  fond,  qui  doi- 
vent être  proposées,  sous  peine  de  déchéance,  trois  jours  avant  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges.  Ainsi,  lorsque  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
dans  un  immeuble  a  été  saisie  sur  sa  tête  avant  le  partage  (art.  2205)  ;  lors- 
que les  immeubles  d'un  mineur  ont  été  saisis  avant  la  discussion  de  son  mo- 
bilier (art.  2206,  2207);  lorsque  les  immeubles  de  la  communauté  ou  ceux 
appartenant  à  la  femme  sont  poursuivis  autrement  que  ne  l'indique  l'ar- 
ticle 2208;  lorsque  le  créancier  hypothécaire  exerce  ses  premières  poursuites 
sur  j£s  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  (art.  2209);  lorsqu'on  a 
exercé  simultanément  la  saisie  sur  les  biens  situés  dans  divers  arrondisse- 
ments (art.  2210,  2211);  lorsque  le  titre  qui  sert  de  base  à  l'exécution  n'est 
pas  authentique  et  exécutoire;  la  dette  n'est  pas  certaine  et  liquide  (ar- 
ticle 2213)  ;  lorsque  le  cessionnaire  a  saisi  en  vertu  d,'un  transport  non  si- 
gnifié au  débiteur  (art.  2214);  enfin  lorsque  la  saisie  a  eu  lieu  sans  com- 
mandement préalable  (art.  2215).  Dans  tous  ces  cas,  le  débiteur  a  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  la  procédure  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  est  restreint 
dans  la  limite  tracée  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  728.  La  publication 
du  cahier  des  charges  une  fois  faite ,  on  n'est  plus  admis  à  invoquer  ces 
moyens;  à  plus  forte  raison  ne  le  serait-on  pas  après  l'adjudication,  sauf, 
bien  entendu,  au  cas  d'indivision,  le  droit  qu'aie  copropriétaire  non  saisi  de 
faire  annuler  l'adjudication ,  comprenant  sa  part  indivise  saisie  sur  son  co- 
propriétaire :  Caen,  15  av.  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  590). 

1590.  Cependant,  sous  la  quest.  2487,  Carré  avait  exprimé  l'avis  que 
l'on  pouvait  opposer,  après  l'adjudication ,  l'exception  de  discussion  du  mo- 
bilier du  mineur.  Mais  M.  Chauveau  repousse  celte  solution. 

1591-  Notre  auteur  ne  va  pas  néanmoins  jusqu'à  nier  que  quelques- 
uns  des  moyens  tirés  des  dispositions  du  Code  civil  énumérées  plus  haut  ne 
puissent  être  invoqués,  après  la  publication  ,  comme  causes  de  sursis.  Tels 
seraient,  par  exemple,  ceux  qui  résultent  des  art. 2205,  2206,  2209,  etc.  On 
peut  consulter  des  arrêts  qui  ont  prononcé  des  sursis  dans  des  circonstance*, 
de  ce  genre.  V.  Bruxelles,  22  mai  1821  et  15  juill.  1824;  Cass.,  22  juill, 
1822  et  22  déc.  1828:  Paris,  22  janv.  1833  (J.  Av.,  t.  24,  p.  242;  t.  36, 
p.  164;  et  t.  47,  p.  423). 

1592.  Que  décider  lorsque  la  femme  du  débiteur,  propriétaire  par  in- 
divis de  l'immeuble  saisi,  intervient  dans  l'instance,  moins  de  trois  jours 
avant  la  lecture  du  cahier  des  charges,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
saisie  à  raison  de  l'indivision,  et  conclut  subsidiairement  à  la  suspension  de 
a  procédure?  La  Cour  de  Rouen,  par  uu  arrêt  du  21  nov.  1849,  a  jugé  qu'en 
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pareil  cas  la  femme  du  débiteur,  au  lieu  de  demander  la  nullité  de  la  saisie, 
devait  exclusivement  demander  un  sursis.  Il  est  certain  d'abord,  dit  M.  Chau- 
veau,  que  la  demande  était  non  recevable  comme  moyen  de  nullité,  puis- 
qu'elle n'avait  pas  été  formée  dans  les  délais;  — Et  cette  déchéance  avait  une 
valeur  juridique  plus  incontestable  que  celle  du  motif  donné  par  la  Cour  de 
Rouen;  car  c'est  au  saisissant  de  prendre  des  informations  pour  savoir  si 
l'immeuble  qu'il  se  propose  de  saisir  appartient  exclusivement  à  son  débi- 
teur, et  son  ignorance  des  droits  de  la  demanderesse  n'aurait  pas  empêché 
la  distraction  d'être  accueillie  en  droit,  comme  elle  l'a  été  en  fait,  si,  au  lieu 
de  réclamer  la  nullité  de  toute  la  procédure  hors  des  délais  de  la  loi,  la  femme 
du  débiteur  s'était  bornée  à  demander  la  distraction. 

1593.  C'est  à  tort,  suivant  notre  auteur,  que  le  tribunal  de  Bordeaux 
a  jugé  que  le  droit  créé  par  l'art.  220u,  Cod.  civ.,  en  faveur  du  coproprié- 
taire de  biens  indivis,  étant  un  droit  spécial  qui  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
des  art.  728  et  729,  Cod.  proc,  la  demande  en  nullité  fondée  sur  cet  article 
peut  être  formée  la  veille  de  l'adjudication  :  jugement  du  29  oct.  1850  (/. 
Av.,  t.  76,  p.  615).  L(.  tribunal  de  Bar-sur-Aube  lui  paraissait  avoir  mieux 
jutré,  en  appliquant  la  déchéance,  le  29  juin  1851 .  V.  aussi  Trib.  de  Lourdes, 
5déc.  1855  (t.  81,  p.  317). 

151)4.  Au  surplus,  le  copropriétaire  d'un  immeuble  indivis  dont  la  sai- 
sie est  poursuivie  par  le  créancier  d'un  autre  copropriétaire  n'est  pas  tenu 
de  procéder  par  voie  de  distraction;  il  lui  suffit  d'intervenir  dans  la  procé- 
dure et  de  demander  la  nullité  des  poursuites  :  Douai,  1er  déc.  1852  (/.  Av., 
t.  78,  p.  373). 

1595.  L'art.  703,  Cod.  proc. ,  ne  limite  point  les  causes  pour  lesquelles 
le  sursis  peut  être  accordé  ou  demandé  :  il  se  contente  d'exiger  d'une  ma- 
nière générale  qu'elles  soient  graves  et  dûment  justifiées.  Mais  cette  gravité, 
cette  justification,  il  laisse  aux  magistrats,  selon  la  remarque  de  M.  Chau- 
veau,  le  soin  de  les  apprécier,  sans  leur  tracer  aucune  ligne  de  conduite. 
Nul  doute,  par  conséquent,  aux  yeux  de  notre  auteur,  que  l'on  ne  puisse, 
sans  violer  la  loi,  accueillir  après  la  publication  ,  comme  moyen  de  sursis, 
les  infractions  aux  règles  que  le  Code  civil  a  posées  dans  son  titre  de  l'Ex- 
propriation forcée,  lorsqu'on  a  négligé  de  les  faire  valoir,  avant  la  publica- 
tion, comme  moyens  de  nullité.  En  agissant  ainsi,  le  tribunal  ne  pourra  être 
accusé  de  relever  indirectement  le  débiteur  de  la  déchéance  contre  lui  pro- 
noncée par  l'art.  728,  Cod.  proc;  car  cette  déchéance  n'atteint  que  la  propo- 
sition des  nullités;  et  ici,  ce  n'est  pas  une  nullité  que  l'on  propose,  c'est  un 
simple  sursis  que  l'on  demande,  et  que  le  tribunal  est  libre  d'accorder  ou  de 
refuser,  sans  que  son  jugement  soit  susceptible  ni  d'appel  ni  d'aucune  es- 
pèce de  recours. 

159©.  Cette  solution  s'appliquc,à  plus  forte  raison,  selon  M.  Chauveau 
aux  cas  prévus  par  les  art.  2212,  2213,  in  fine,  et  2215,  Cod.  civ.,  et  dans  les- 
quels il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  faire  annuler  la  poursuite,  mais  seulement  de  la 
faire  suspendre  pour  un  temps  plus  ou  moins  limité,  à  quelque  époque  qu'elle 
soit  parvenue.  D'après  l'art.  2212,  le  débiteur  qui  offre  la  délégation  de  ses  re- 
venus, et  qui  justifie  qu'ils  sont  suffisants  pour  le  paiement  de  la  dette,  peut 
faire  suspendre  la  poursuite,  qui  sera  ultérieurement  reprise,  s'il  survient 
quelque  obstacle  au  paiement.  D'après  l'art.  2213,  in  fine,  si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquides;  d'après  l'art.  2215,  si  elle  résulte  d'un  jugement  non 
passé  en  force  de  chose  jugée,  la  poursuite  est  valable;  mais  l'adjudication 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  liquidation  ou  après  que  l'appel  n'est  plus  re- 
cevable. D'où  il  suit  qu'à  raison  de  ces  circonstances,  le  débiteur  n'a  pas  le 
droit  d'élever  un  incident,  ni  avant  la  publication,  ni  pendant  toute  la  pro- 
cédure qui  la  suit,  et  que  l'acte  qui  la  termine ,  l'adjudication ,  est  le  seul 
auquel  il  puisse  s'opposer.  La  déchéance  de  l'art.  728  ne  saurait  donc  s'ap- 
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pliquer  à  la  demande  de  suspension  fondée  sur  ces  dispositions  du  Code  civil  ; 
cette  demande  est  tellement  opposable  après  la  publication  du  cahier  des 
charges  qu'elle  ne  l'est  pas  avant.  Cependant  la  Cour  de  Bordeaux  a  rejeté, 
le  9  juin  1847  (J.  Av.,  t.  75,  p.  325),  une  demande  en  sursis  à  l'adjudication, 
formée  postérieurement  à  la  publication  du  cahier  des  charges  et  basée  sur 
le  défaut  de  liquidation  des  droits  entre  le  créancier  et  le  débiteur. 

1 59*7.  Comme  l'incident  que  provoque  l'application  de  l'art.  2215,  Cod. 
civ.,  a  le  caractère  d'une  demande  en  sursis,  faut-il  décider  que  l'art.  703, 
Cod.  proc,  lui  est  aussi  applicable;  que  le  tribunal  est  juge  souverain  de 
l'opportunité  du  sursis,  et  que  son  jugement  n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours ?  L'appel  du  jugement  en  premier  ressort  qui  sert  de  base  à  la  saisie 
produira-t-il  nécessairement  la  suspension  de  la  poursuite  ou  bien  peut-on 
dire  qu'il  la  produira  si  les  juges  le  trouvent  convenable,  mai-  que  ceux-ci 
ne  sont  pas  forcés  de  la  prononcer,  puisque,  d'après  l'art.  703.  tous  les  sur- 
sis sont  à  leur  discrétion  ?  M.  Rodière,  t.  3,  p.  183,  pense  que,  si  le  débiteur, 
poursuivi  en  vertu  d'un  jugement  en  premier  ressort,  laisse  consommer 
l'adjudication  sans  exciper  de  ce  que  le  jugement  est  sujet  à  l'appel,  il  ne 
peut  plus  inquiéter  l'adjudicataire  lorsqu'il  en  a  obtenu  l'infirmation.  Mais  il 
croit  que,  si  le  débiteur  se  fonde  sur  le  caractère  du  jugement,  pour  réclamer 
un  sursis  à  l'adjudication,  ce  sursis  doit  lui  être  accordé,  sinon  le  jugement 
peut  être  attaqué  par  l'appel.  M.  Chauveau  reconnaît,  avec  ce  jurisconsulte, 
que  l'adjudicataire  ne  peut  pas  être  inquiété  lorsque  le  saisi  a  gardé  un  si- 
lence absolu  sur  le  recours  qu'il  a  formé  ou  sur  le  caractère  du  jugement,  à 
moins  toutefois  que  le  poursuivant  ne  soit  lui-même  devenu  adjudicataire, 
car  alors  il  aura  à  s'imputer  d'avoir  continué  sa  poursuite  malgré  l'appel. 
Lorsque  c'est  un  tiers  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  le  saisi  conserve  d'ail- 
leurs, contre  le  poursuivant,  une  action  en  dommages-intérêts  pour  la  dé- 
possession qu'il  a  injustement  subie.  Si  le  saisi  se  borne  à  réclamer  un  sursis 
fondé  sur  l'art.  2215,  Cod.  civ.,  les  juges,  dit  notre  auteur,  sont  tenus  de 
l'accorder.  Il  y  a  entre  ce  cas  et  celui  de  l'art.  717,  Cod.  proc,  analogie 
parfaite.  Le  tribunal  qui  refuserait  de  surseoir  violerait  la  loi,  et  sa  décision 
serait  susceptible  d'appel.  L'art.  703  n'est  d'aucune  influence  sur  ce  cas  tout 
spécial. 

1598.  Dans  le  cas  où  l'adjudication  serait  prononcée  malgré  la  de- 
mande en  sursis,  quel  serait  l'effet  de  l'intirmation  dont  le  jugement,  servant 
de  base  à  la  saisie,  viendrait  à  être  l'objet  sur  l'appel  interjeté  après  l'adju- 
dication prononcée?  Il  arriverait,  dit  M.  Chauveau,  ce  qui  arrive  lorsqu'après 
l'exécution  d'un  jugement  exécutoire  ou  non  par  provision,  Tinfirmation  en 
est  prononcée  sur  l'appel  ;  ce  qui  arrive  lorsque  la  Cour  suprême  casse  un 
jugement  ou  un  arrêt  qui  avait  déjà  reçu  tout  ou  partie  de  son  exécution. 
Ce  cas  ne  peut  évidemment  être  régi  que  par  les  principes  généraux.  Toutes 
les  exécutions,  toutes  les  procédures,  tous  les  jugements,  toutes  les  adjudi- 
cations intervenus  à  leur  occasion  tomberont  avec  le  jugement  qui  leur  avait 
servi  de  base.  Il  ne  faut  pour  cela  ni  action  incidente  ni  action  principale  en 
nullité;  la  force  des  choses  amène  seule  ce  résultat. 

1599.  On  a  dit  plus  haut  que,  selon  M.  Chauveau,  l'exception  tirée  du 
paiement  de  la  dette  ne  peut,  elle-même,  être  proposée  après  la  publication 
du  cahier  des  charges. 

Sa  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  20  juin 
•1846  (J.Av.,  t.  72,  p.  269),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  12  déc.1849 
(t.  75,  p.  328). —  Mais  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé,  au  contraire,  le  22  avril 
4845  (J.  Avt,  t.  68,  p.  319),  que  les  art.  728  et  729  ne  sont  pas  applicables 
lorsque  le  débiteur  oppose  à  son  créancier  l'exception  de  libération. 

tiîOO.  La  déchéance  a  été  déclarée  opposable  à  l'exception  decompen- 
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sation,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  avril  1850  (t.  75,  p.  588), 
sur  le  motif  qu'il  résulte  clairement  de  la  disposition  de  l'art.  728  que  toutes 
les  questions  touchant  au  fond  môme  du  droit,  et  qui  tendent  à  empêcher 
l'adjudication  de  l'immeuble  saisi,  doivent  être  opposées  avant  la  publication 
du  cahier  des  charges. 

1601.  Sous  la  quest.  2308  (suprà,  n.  627  et  s.),  M.  Chauveau  a  exprimé 
l'opinion  que  le  débiteur  saisi  ne  peut  obtenir  une  remise  à  l'adjudication,  en 
offrant  de  consigner,  conformément  à  l'art.  687,  somme  suffisante  pour  désin- 
téresser les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant,  lorsque  la  consignation  n'a  pas 
été  faite  avant  le  jour  de  l'adjudication.  De  celte  proposition,  vraie  en  elle- 
même,  dit-il,  il  ne  faut  pas  tirer  des  conséquences  trop  étendues.  On  ne  doit 
pas  en  conclure,  par  exemple,  que  si  la  consignation  a  été  réellement  effectuée 
depuis  la  publication,  le  débiteur  ou  son  acquéreur  ne  puissent,  avant  l'adju- 
dication, réclamer  le  bénéfice  des  art.  687  et  694  combinés.  Il  ne  s'agit  ici 
ni  de  demande  de  sursis,  ni  de  demande  en  nullité  ;  c'est  la  radiation  de  la 
saisie  que  réclame  le  débiteur.  Et  l'on  ne  saurait  lui  objecter  que  l'exception 
de  paiement  est  une  de  ces  exceptions  du  fond  que  l'art.  728  interdit  de  pré- 
senter après  la  publication  du  cahier  des  charges,  car  l'art.  728  ne  peut  rai- 
sonnablement s'appliquer  à  des  exceptions  fondées  sur  un  fait  postérieur  à 
la  publication  du  cahier  des  charges.  Pour  que  la  déchéance  dont  cette  pu- 
blication est  le  terme  soit  encourue,  il  faut  bien  qu'on  ait  pu  proposer  l'ex- 
ception dans  le  temps  qui  a  précédé  ce  terme  :  or,  l'a-t-onpusi  le  germe  de 
l'exception  n'existait  pas  encore  ? 

1602.  Ainsi,  M.  Chauveau  pense  que  les  exceptions  du  fond  qui  ne 
prennent  naissance  que  depuis  la  publication  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie des  moyens  de  nullité  prévus  par  l'art.  728.  V.  aussi  infrà ,  Q.  2423 
sexies  (sect.  vin). 

1603.  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  195,  n.  231,  soutient  qu'une  inscription 
en  faux  incident  ne  suspend  pas  l'adjudication.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les 
art  240  et  250,  Cod.  proc.  civ.,  n'attribuent  qu'à  la  plainte  en  faux  principal 
l'effet  de  suspendre  l'instance  civile.  M.  Persil  aurait  pu  ajouter,  que  d'après 
l'art.  1319,  Cod.  civ.,  la  plainte  en  faux  principal  seule  suspend  de  plein 
droit  l'exécution  d'un  acte  authentique.  Mais  ce  même  article  permet  aux 
tribunaux  de  la  suspendre,  s'ils  le  jugent  convenable,  même  sur  un  incident 
de  faux.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1er  déc.  1813  (S. 14. 612),  ac- 
corde aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard. 

1604.  La  Cour  de  Pau  a  décidé,  le  3  déc.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  399), 
que  la  plainte  en  faux  principal  dirigée  contre  le  procès-verbal  d'une  saisie 
immobilière  et  formée  le  jour  même  où  il  doit  être  procédé  à  la  lecture  et  à 
la  publication  du  cahier  des  charges,  étant,  comme  moyen  de  nullité,  pré- 
sentée tardivement,  ne  peut  donner  lieu  à  la  remise  du  jugement  de  publica- 
tion. M.  Chauveau  approuve  cette  solution.  A  ce  moment,  en  effet,  la  nullité 
du  procès-verbal  ne  pouvait  plus  être  invoquée. 

■t  <jOr>.  n  donne  également  son  adhésion  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
du  24  déc.  1852  (t.  78,  p.  318),  déclarant  qu'on  ne  peut  plus,  après  l'adju- 
dication, faire  prononcer  la  nullité  d'une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  titre 
faux,  mais  que  le  saisi  a  contre  le  saisissant  une  action  en  dommages-intérêts. 
La  première  chose  à  faire  par  celui  qui  voudra  élever  cet  incident,  ce  sera 
donc,  dit  notre  auteur,  de  demander  le  sursis  ;  mais  l'appel  ne  sera  pas  reçu 
contre  le  jugement  qui  le  lui  accordera  ou  le  lui  refusera  (art.  703).  Une  fois 
ce  sursis  accordé,  la  seule  objection  que  l'on  pourrait  faire  à  la  plainte  en 
faux  contre  le  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  saisie,  ce  serait  la  tardiveté  de 
sa  présentation  ;  mais  cette  objection  tombe,  dans  le  cas  où  la  découverte  du 
faux  est  postérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges. 
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■flïOfl.  Enfin,  M.  Chauveau,  se  demande  si  l'appel  serait  recevable  con- 
tre le  jugement  qui  aurait  statué  au  tond  sur  les  deux  espèces  d'incident 
dont  ou  vient  de  s'occuper.  L'affirmative  lui  parait  hors  de  doute  :  le  dernier 
§  de  l'art.  730,  qui  prohibe  l'appel  contre  les  jugements  statuant  sur  des 
nullités  postérieures  à  la  publication,  n'est  pas,  dit-il,  applicable  ici.  Il  ne 
l'est  pas  d'abord  au  cas  de  la  consignation,  car  ce  n'est  pas  là  une  nullité, 
c'est  un  incident  d'une  nature  toute  différente.  Ainsi,  soit  que  le  tribunal 
admette  la  validité  et  la  suffisance  de  cette  consignation,  soit  qu'il  refuse  de 
lui  reconnaître  ces  qualités,  sa  décision  sera  susceptible  d'appel.  De  même 
pour  le  jugement  qui  aura  statué  sur  l'incident  en  faux.  Il  s'agit  bien  alors 
d'une  nullité,  mais,  quoique  découverte  depuis  la  publication,  elle  ne  lui  est 
pas  postérieure,  puisqu'elle  se  rapporte  au  litre,  lequel  est  antérieur  à  toutes 
les  poursuites.  Elle  ne  rentre  donc  pas  non  plus  dans  le  3'  §  de  l'art.  730, 
qui  n'a  trait  qu'aux  nullités  de  forme,  à  celles  qui  concernent  les  formalités 
à  remplir  postérieurement  à  la  publication.  Ces  deux  sortes  de  jugements  ne 
peuvent  être  classés  que  dans  la  catégorie  pour  laquelle  l'art.  731  permet 
l'appel,  en  les  désignant  par  ces  mots  :  tous  autres  jugements,  qu'il  oppose 
d'une  manière  générale  aux  cas  spéciaux  prévus  par  l'art.  730.  V.  Q.  2424, 
infrà,  sect.  vm. 

160T  (Q.  2422  duodecies).  Lorsqu'un  appel  a  empêché  le  poursuivant  de 
continuer  sa  procédure,  quel  est  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  l'insertion, 
l'affiche  et  l'adjudication  ? 

Ce  serait  à  tort,  selon  M.  Chauveau,  qu'on  voudrait  appliquer  à  ce  cas  les 
art.  704  et  741,  qui  permettent  de  n'annoncer  l'adjudication  que  huit  jours 
à  l'avance.  Le  législateur,  dit-il,  a  supposé  dans  ces  deux  articles  que  déjà 
les  insertions  et  affiches  avaient  eu  lieu,  conformément  aux  art.  6i)5,  696  et 
699.  Pour  de  nouvelles  insertions  et  affiches,  il  pouvait  alors  déterminer  un 
délai  beaucoup  plus  court;  mais  si,  par  suite  de  l'appel,  rien  n'a  encore  été 
fait,  le  poursuivant  doit  demander  au  tribunal  la  fixation  d'un  nouvau  jour, 
et  se  conformer,  après  cette  fixation,  aux  prescriptions  des  art.  696  à  699. 

V.  la  question  suivante. 

1608.  (Q.  2422  tredecies).  Comment  doit-on  appliquer  les  dispositions 
des  art.  728  et  729  relatifs  aux  jours  à  dater  desquels  les  procédures  pourront 
être  reprises? 

Ces  dispositions,  d'après  l'explication  donnée  par  M.  Chauveau,  doivent 
s'entendre  en  ce  sens  que  la  procédure  est  censée  s'être  arrêtée  au  dernier 
acte  valable  ;  par  exemple,  si  la  sommation  prescrite  par  l'art.  691  n'a  été 
faite  que  le  quinzième  jour  après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges, 
cette  sommation  est  annulée  et  un  nouveau  délai  de  huit  jours  est  accordé 
au  poursuivant  pour  faire  la  sommation. 

1609.  Quoique  l'art.  728  dise  à  dater  du  jugement  ou  arrêt,  il  doit  être 
bien  entendu,  fait  remarquer  M.  Chauveau,  que  c'est  à  dater  de  la  significa- 
tion faite  à  l'avoué  du  poursuivant  du  jugement  ou  de  l'arrêt  que  la  poursuite 
peut  être  reprise;  et  si,  après  la  signification  du  jugement,  il  y  a  appel,  le 
délai  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt.  Conf., 
MM.  Dalloz,  n.  1255;  Bioche,  n.  700. 

161 0.  Quant  à  l'art.  729,  la  signification  ne  paraît  point  nécessaire  à 
M.  Chauveau  pour  faire  courir  les  délais  qu'il  indique,  d'abord  parce  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  à  appel ,  et  ensuite  parce  que  cet  article  prescrit  au  tribunal 
d'autoriser  la  reprise  des  poursuites  par  le  même  jugement  et  de  fixer  de 
nouveau  le  jour  de  l'adjudication.  Les  art.  704  et  741,  dit  notre  auteur,  ne 
seront  pas  applicables  au  cas  d'annulation  prévu  par  l'art.  729;  il  faut,  pour 
que  ces  articles  puissent  recevoir  leur  application,  que  déjà  les  moyens  de 
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publicité  aient  été  régulièrement  employés  :  les  délais  à  suivre  seront  donc 
ceux  indiqués  par  les  art.  61)6  et  699.  Conf.,  M.  Bioche,  n.  703. 

1611.  Le  tribunal  civil  de  Mauriac  a  décidé,  le  25  oct.  1844  (J.  Av., 
t.  US,  p.  126).  que  la  sommation  nouvelle  d'assister  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  faite  par  suite  du  jugement  qui  a  annulé  la  première,  ne  doit 
pas,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  de  la  signification  du  jugement  à  l'a- 
voué de  la  partie  saisie.  La  Cour  de  Paris  a  aussi  jugé,  le  1er  mars  1810 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  242),  que,  lorsque  qu'un  jugement  a  prononcé  la  nullité  de 
certains  actes  d'une  poursuite  de  saisie  immobilière,  le  saisissant  n'est  pas 
tenu  de  signifier  ce  jugement  à  la  partie  saisie  ou  à  son  avoué,  avant  de  re- 
prendre ses  poursuites.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  10  nov.  1840 
(/.  Av. ,  t.  71,  p.  718),  a  consacré  l'opinion  de  M.  Chauveau,  en  déclarant 
qu'un  jugement  qui  ne  porte  aucune  condamnation  susceptible  d'exécution 
dans  le  sens  de  l'art.  147,  C.  proc.  civ.,  qui  se  borne  à  rejeter  des  moyens 
de  nullité  présentés  contre  une  saisie  immobilière  à  laquelle  il  a  été  procédé 
en  vertu  d'un  jugement  irrévocable,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'ad- 
judication, n'a  pas  besoin  d'être  signifié. 

4.61  S.  (Q.  2422  quater).  Comment  doit  être  entendue  la  disposition  de 
fart.  728,  qui  permet  de  reprendre  la  poursuite  à  dater  du  dernier  acte  va- 
lable, lorsque  les  délais  indiqués  par  la  loi  sont  dépassés? 

Les  moyens  de  nullité,  observe  M.  Chauveau,  résultent  ou  de  l'inobserva- 
tion des  formes  prescrites  par  la  loi,  ou  de  la  négligence  à  accomplir  les  for- 
malités dans  les  délais  indiqués.  Dans  le  premier  cas,  l'acte  argué  de  nullité 
sera  seul  annulé,  et  on  permettra  au  poursuivant  de  recommencer  la  pro- 
cédure à  dater  de  cet.  acte  ;  et  si,  lorsque  la  loi  lui  ordonnait  de  faire  un  acte 
dans  tel  délai,  il  a  laissé  passer  le  délai,  et  que  le  saisi  ait  demandé  la  nullité 
de  l'acte  ainsi  fait  tardivement,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  dater  du 
dernier  acte  valable;  une  nouvelle  série  de  délais  courra,  non  plus  à  dater  de 
ce  dernier  acte,  ce  qui  n'est  pas  possible,  r^ais  à  dater  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la  nullité. 

1613.  Après  avoir  fait  ici  l'historique  de  l'art.  728,  M.  Chauveau  induit 
des  travaux  préparatoires,  que  la  portée  de  cet  article  doit  être  que  la  nullité  ne 
frappera  jamais  que  sur  l'acte  nul,  ou  tardif,  et  sur  ce  qui  l'aura  suivi.  Ainsi, 
des  biens  situés  dans  plusieurs  communes  sont  saisis,  l'huissier  rédige  autant 
de  procès- verbaux  qu'il  y  a  de  communes;  ces  procès-verbaux  sont  tous  dé- 
noncés par  le  même  exploit  à  la  partie  saisie;  mais,  à  l'égard  de  l'un  d'eux, 
la  copie  contient  une  omission  qui  entraine  la  nullité  ;  cette  nullité  s'étend- 
elle  à  toute  la  dénonciation  et  à  tous  les  procès-verbaux  dénoncés?  La  Cour 
d'Orléans,  le  11  nov.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  479),  a  admis  l'affirmative;  mais 
M.  Chauveau  pense  que  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie.  —  L'idée  do- 
minante du  législateur  de  1841  a  été,  dit-il,  de  restreindre  les  nullités  aux 
actes  qu'elles  entachent.  Cela  suffit  pour  garantir  les  droits  de  toutes  les  par- 
ties intéressées*'  Or,  dans  l'espèce,  un  seul  procès-verbal  étant  irrégulier,  il 
n'y  avait  lieu  de  prononcer  la  nullité  qu'à  l'égard  de  ce  procès-verbal.  Si  les 
immeubles  saisis  ne  formaient  qu'un  tout  indivisible,  on  comprendrait  l'in- 
divisibilité de  la  procédure;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  n'est  pas  permis 
de  se  montrer  plus  rigoureux  que  la  loi. 

1614.  C'est  en  vertu  des  mêmes  principes,  qu'interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si,  lorsqu'après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  et  les  sommations 
au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  de  prendre  communication  et  assister  à  la 
lecture,  le  saisissant  laisse  écouler  plus  de  six  mois  sans  rien  faire,  l'entière  ^ 
procédure  est  nulle,  ou  bien  si  l'on  peut  reprendre  les  poursuites  à  partir 
du  dernier  acte  valable,  notre  auteur  a  répondu  :  Il  faut  reprendre  la  procé- 
dure à  dater  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe,  et  refaire  les  notifica-, 
lions  prescrites  par  les  art.  691  et  suiv.  Cette  nouvelle  procédure  devra  être 
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motivée  sur  la  nullité  des  formalités  antérieures,  provenant  de  l'expiration 
des  délais  utiles,  formalités  dont  les  frais  devenus  trustratoires  ne  seront  pas 
sujets  à  répétition.  M.  Rodière  ,  t.  3,  p.  181,  ne  voit  d'autre  remède  à  la 
position  singulière  du  saisissant  que  de  reprendre  à  nouveau  toute  la  procé- 
dure, ou  de  continuer,  par  des  acles  qu'il  sait  d'avance  devoir  être  annulés, 
si  le  saisi  le  demande.  M.  Chauveau  regarde  comme  plus  rationnel  ce  qui  vient 
d'être  indiqué  et  qui  a  été  adopté  par  la  Cour  de  Douai,  le  24  août  1849 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  299). 

1615.  Que  devra  faire  le  saisi,  si,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi, 
le  poursuivant  n'accomplit  pas  une  formalité,  ou  si,  après  un  jugement  qui 
annule  un  acte  fait  postérieurement  à  l'expiration  des  délais,  ce  poursuivant 
reste  dans  l'inaction?  D'après  le  système  de  la  loi,  dit  M.  Chauveau,  l'acte 
est  valable  pour  toujours,  lorsqu'il  est  revêtu  des  formalités  prescrites,  et 
lorsqu'il  est  fait  dans  les  délais  qu'elle  a  déterminés.  Or,  de  ce  que  le  pour- 
suivant ne  fait  pas  un  autre  acte,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'acte  régulier  soit 
annulable.  Le  saisi  ne  peut  demander  que  la  nullité  de  ce  qui  est  nul  et  non 
de  ce  qui  est  valable  :  donc  il  sera  dans  l'impuissance  d'user  des  dispositions 
du  titre  de  la  Saisie  immobilière,  en  ce  qui  concerne  les  nullités.  Il  aurait 
fallu,  dans  ce  cas,  déterminer  un  délai  passé  lequel,  si  le  poursuivant  ne 
continuait  pas  sa  procédure,  ou  si  un  créancier  ne  demandait  pas  la  subro- 
gation, la  saisie  pourrait  être  déclarée  nulle  comme  abandonnée.  La  loi  ne 
l'ayant  pas  fait,  la  seule  ressource  qui  reste  au  saisi  est  d'attendre  l'expira- 
tion du  délai  de  péremption.  Conf.,  Dalloz,  n.  1254;  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  360.  Soutiendrait-on  que  le  saisi  pourrait  assigner  le  poursuivant  et 
tous  ses  créanciers  inscrits  en  reprise  forcée  de  la  poursuite  d'expropria-- 
tion?  Le  saisi  se  poursuivrait  ainsi  lui-même,  ce  qui  serait  dérisoire, 
répond  M.  Chauveau,  et  puis,  si  le  poursuivant  et  les  créanciers  faisaient 
défaut,  le  tribunal  aurait-il  le  droit  d'annuler  la  saisie?  Cela  est  fort  douteux; 
car  en  matière  ordinaire  le  défendeur  ne  peut  pas  faire  annuler  la  procédure, 
,;arce  que  le  demandeur  ne  fait  aucun  acte  valable. 

1616.  Quant  au  saisissant  qui  s'aperçoit,  avant  de  faire  un  nouvel 
acte,  que  cet  acte  serait  tardif  parce  que  le  délai  serait  expiré,  et  qui  ne  veut 
pas  s'exposer  à  un  incident  en  nullité,  il  n'a,  dit  notre  auteur,  qu'à  suivre  la 
marche  indiquée  suprà,  Q.  241 6  sexies  (n.  1414),  et  à  faire  notifier  au  saisi,  pour 
régulariser  la  procédure,  un  simple  acte  portant  qu'à  partir  de  telle  forma- 
lité, le  requérant  a  laissé  passer  les  délais,  fixés  par  la  loi  à  peine  de  nullité, 
pour  la  continuation  de  la  procédure  ;  qu'en  cet  état  de  choses,  le  requérant, 
qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  poursuivre  la  vente  des  immeubles  saisis,  ne 
peut  pas  rester  plus  longtemps  dans  l'inaction  sans  s'exposer  à  une  de- 
mande en  subrogation;  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  pas,  de  son  propre 
mouvement,  faire  signifier  de  nouveaux  actes,  ni  procéder  à  l'accomplisse- 
ment de  nouvelles  formalités,  sans  donner  au  saisi  le  droit  de  se  prévaloir 
de  la  nullité  qui  en  résulterait  à  son  profit;  que  le  Code  de  procédure  civile 
a  prévu,  sinon  directement,  au  moins  implicitement,  la  difficulté  dans  son 
art.  728,  lorsqu'il  a  dit  qu'en  cas  de  nullité,  la  poursuite  pourra  être  reprise 
à  partir  du  dernier  acte  valable,  et  que  les  délais  pour  accomplir  les  actes 
suivants  courront  à  partir  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  sta- 
tué sur  la  nullité;  en  conséquence  de  quoi  le  saisi  est  appelé  à  l'audience 
pourvoir  dire  et  ordonner  que  le  délai  pour  faire...  (tel  acte)  étant  expiré  par 
la  faute  du  requérant,  il  y  a  lieu  de  le  relever  de  la  déchéance  par  lui  encou- 
rue, sauf  à  lui  faire  supporter  les  dépens  de  l'incident;  déclarer  que  le  re- 
quérant pourra  reprendre  utilement  ses  poursuites,  et  que  le  délai  pour  les 
continuer  prendra  cours  à  partir  du  jugement  à  intervenir.  V.  le  Formul. 
de  froc,  de  M.  Chauveau,  t.  2,  p.  217,  n.  637. 

161*7.  (Q.  2422  novies).  Quelle  est,  au  point  de  vue  de  l'application  des 
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art.  728  et  729,  la  position  du  saisi  ou  des  créanciers  qui  n'ont  pa&  reçu  les 
notifications  prescrites  par  les  art.  691  et  692? 

M.  Persil  tils,  Comment.,  p.  291,  n.  3ot,  répond  que  si  les  parties  inté- 
ressées n'ont  pas  reçu  les  sommations  dont  il  s'agit,  on  ne  peut  pas  leur 
imputer  de  n'avoir  pas  fait  valoir  leurs  moyens  de  nullité,  trois  jours  avant 
une  publication  qu'elles  ne  connaissaient  pas  légalement.  M.  Chauveau  re- 
connaît que  cette  opinion  repose  sur  un  principe  de  justice  incontestable  ; 
mais  il  demande  jusqu'à  quelle  phase  de  la  procédure  les  nullités  de  cette 
espèce  pourront  être  proposées.  11  craint  que  l'application  du  principe,  vrai 
en  soi,  que  pose  M.  Persil  Devienne  bouleverser  toute  l'économie  de  la  loi; 
car  il  faut  décider  que  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  et  l'adjudication 
fût-elle  prononcée,  le  saisi  et  les  créanciers  prouvaient  qu'ils  n'ont  pas  été 
légalement  appelés,  conformément  aux  art.  691  et  692,  pour  l'examen  du 
cahier  des  charges  et  pour  la  publication,  ils  pourraient  se  pourvoir,  avant 
l'adjudication,  par  voie  de  nullité,  après  l'adjudication  par  voie  d'action 
principale.  Il  conseille  au  saisi  et  aux  créanciers  de  demander  la  nullité  des 
poursuites,  dès  que  par  les  publications,  ou  les  affiches,  ou  de  toute  autre 
manière,  les  vices  de  la  procédure  viendront  à  leur  connaissance  :  le  simple 
calcul  des  délais  peut  servir  à  leur  prouver  que  certaines  formalités  ont  dû 
être  accomplies  sans  qu'ils  en  aient  reçu  une  notification  régulière.  Les  tri- 
bunaux, dit  notre  auteur,  se  refuseront  toujours,  et  avec  raison,  à  accueillir 
des  exceptions  qui  ne  seront  uniquement  fondées  que  sur  le  désir  de  retarder 
l'adjudication. 

1618.  Le  principe  susénoncé  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  10  mars  1819  (S. 19. 1.337)  et  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  30  août  1878  (J.  Av.,  1. 104,  p.  36).  —  xMais  la  Cour  de  Lyon  a  très 
bien  jugé,  le  24.  mai  1817  (t.  103,  p.  158),  que  si  le  saisi  qui,  faute  d'avoir 
reçu  lasommation  prescrite  par  l'art.  691,  n'a  pas  été  présent  à  la  procédure 
d'exproprialion.  ne  peut  encourir  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  728  et 
résultant  du  défaut  de  présentation,  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  an- 
térieure à  celte  publication,  il  est  du  moins  non  recevable  à  demander  la 
nullité  du  jugement  d'adjudication,  alors  que  la  distribution  du  prix  de  cette 
adjudication  a  été  faite  par  voie  d'ordre  judiciaire,  à  son  vu  et  su,  sans  pro- 
testation régulière  de  sa  part,  et  que  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  est 
passée  en  force  de  chose  jugée  avec  lui.  Voy.  aussi  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Rennes  du  4  avril  1810,  de  la  Cour  de  cassation  du  13  oct.  1812,  et  de  la 
Cour  d'Amiens  du  7  janv.  1813  (/.  Av.,  t.  20,  p.  382;  et  S.,  1. 13,  p.  42  et 
t.  14,  p.  73). 

1619.  Sous  l'ancienne  loi,  tous  les  auteurs  professaient  que  la  déchéance 
ne  pouvait  frapper  le  saisi  ou  les  créanciers  non  régulièrement  avertis. 
M.  Bioche,  Saisie  immob.,  n.  692,  embrasse  cette  doctrine  sous  la  légis- 
lation nouvelle;  mais  il  admet,  ibid.,  n.  397,  la  tierce  opposition  contre  le 
jugement  d'adjudication,  de  la  part  du  saisi  ou  des  créanciers  qui  n'auraient 
pas  été  appelés.  Quant  à  M.  Chauveau,  l'adjudication  n'étant  pas,  suivant  lui,  un 
jugement,  il  repousse  cette  voie  de  recours.  Compar.  infrà,  Q.  2423  quater 
(sect.  vm).  Quand  la  procédure  est  terminée  sans  que  les  autres  parties  intéres- 
sées aient  été  prévenues,  il  ne  leur  reconnaît  d'autre  voie  que  l'action  prin- 
cipale pour  faire  tomber  l'adjudication.  V.  Q.  2423  quinquies.  Que  si,  préve- 
nues avant  l'adjudication,  les  parties  non  régulièrement  appelées  se  présentent 
pour  demander  la  nullité,  elles  devront,  encore  une  fois,  y  être  reçues,  à 
quelque  période  que  la  procédure  soit  parvenue,  et  que  l'appel  sera,  par  con- 
séquent, admissible  contre  le  jugement  qui  statuera  sur  cette  demande. 
Celle-ci,  en  effet,  constitue,  comme  le  faux  découvert,  comme  les  paiements 
et  consignations  effectués  depuis  la  publication,  un  de  ces  incidents  que 
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l'art.  730  n'a  pas  prévus,  en  sorte  que  le  jugement  qui  intervient  est  un  de 
ceux  dont  l'art.  731  permet  d'interjeter  appel  (V.  Q.  2424,  infra,  sect.  vm). 

1620.  M.  Chauveau  mentionne  les  applications  que  la  jurisprudence  a 
faites  des  principes  qui  précèdent.  Il  cite  d'abord  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bazas,  du  8  janv.  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  315),  qui  a  déclaré  recevable 
une  demande  en  résolution  d'un  précédent  vendeur  qui  n'avait  pas  été  averti 
suivant  les  conditions  prescrites  par  l'art.  692;  en  second  lieu,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble,  du  12  avril  1851  (t.  77,  p.  323j  portant  que  la  nullité 
d'une  saisie  pratiquée  après  la  faillite  du  débiteur  peut  être  proposée  par  les 
syndics  après  la  publication,  lorsqu'ils  n'ont  reçu  la  sommation  de  l'art.  692 
qu'en  leur  qualité  de  créanciers  inscrits  et  non  comme  syndics;  en  troisième 
lieu,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  3  fév.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  309),  qui, 
dans  une  espèce  où  les  actes  de  la'  procédure  de  saisie  avaient  été  notifiés, 
non  au  domicile  réel  ou  au  domicile  élu,  mais  au  parquet,  de  telle  façon 
que  le  débiteur  avait  ignoré  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  a  accueilli  sa 
demande  en  nullité  formée  après  la  publication  du  cahier  des  charges.  Conf. 
M.  Rodière,  t.  3,  p.  180. 

1621.  Mais  il  est  évident,  dit-il,  que  la  déchéance  s'applique  aux 
créanciers  dont  l'inscription  est  postérieure  à  la  sommation  et  qui,  par  con- 
séquent, n'ont  dû  recevoir  aucun  avertissement  spécial,  comme  aussi  aux 
créanciers  à  hypothèque  légale  auxquels  la  loi  ne  prescrit  pas  d'adresser  une 
sommation.  On  ne  saurait,  à  raison  de  la  nature  particulière  du  fait,  invo- 
quer contre  celte  opinion,  qui  n'est  pas  discutable,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  du  25  juillet  1835  (J.  Av.,  t.  81,  p.  231). 

1622.  Nul  doute,  aux  yeux  de  M.  Chauveau,  que  si  le  saisi  n'a  pas  reçu 
les  notifications  prescrites,  il  ne  pourra  encourir  de  déchéance.  Mais  que  dé- 
cider dans  le  cas  où  les  notifications  qu'il  a  reçues  sont  frappées  de  nullité 
pour  vice  de  forme,  parce  qu'elles  n'indiquent  ni  le  jour  ni  l'heure  de  la  pu- 
blication, par  exemple?  Le  tribunal  civil  de  Condom  a  jugé,  le  18  juillet 
1845  (/.  Av.,  t.  75,  p.  322),  que,  dans  ce  cas,  le  saisi  est  non  recevable 
parce  que  la  déchéance  lui  est  applicable.  La  question  est  fort  délicate.  Toute- 
fois, M.  Chauveau  croit  que  le  tribunal  de  Condom  a  été  trop  loin.  Une  no- 
tification nulle  n'équivaut-elle  point  à  l'absence  de  toute  notification  ?  Quod 
nullum  est  nullum  producit  ejfectum.  L'auteur  cite,  à  l'appui  de  sa  doctrine, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  nov.  1823,  et  un  jugement  du  tribunal 
de  Lourdes,  du  5  déc.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  347). 

1623.  (Q.  2422  quatuordecies).  L'instance  en  saisie  immobilière  est-elle 
indivisible,  en  sorte  que  la  nullité  prononcée  en  faveur  de  l'une  des  parties  ou 
contre  l'une  d'entre  elles  soit  censée  l'être  en  faveur  de  tous  ses  consorts  ou  con- 
tre eux,  que  la  déchéance  encourue  par  elle  retombe  sur  les  autres,  et  que  la 
démarche  faite  par  l'une  en  temps  utile  profite  aux  autres? 

Cette  question,  dit  M.  Chauveau,  peut  se  présenter  dans  quatre  positions 
différentes. — 1°  Un  immeuble  indivis  appartenant  à  plusieurs  cohéritiers  est 
saisi  pour  une  dette  de  leur  auteur.  Les  nullités  de  procédure  commises  à 
l'égard  de  l'un  des  saisis  peuvent-elles  être  invoquées  par  les  autres?  2°  Plu- 
sieurs créanciers  de  la  même  dette  font  procéder  conjointement  à  une  saisie* 
si  le  débiteur  fait  prononcer  la  nullité  contre  l'un  d'entre  eux,  cette  nullité 
ifrappe-t-elle  la  poursuite  des  autres?  3'  Les  nullités  commises  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits  profitent-elles  au  saisi,  et  vice  versa?  4°  Que  faut-il  dé- 
cider quant  aux  nullités  de  l'adjudication  obtenues  soit  contre  le  poursui- 
vant, soit  contre  l'adjudicataire,  par  le  saisi,  ou  par  les  créanciers  ou  l'un 
d'entre  eux?  Dans  les  deux  premières  positions,  l'affirmative  ne  pourrait  ètr« 
adoptée,  selon  l'auteur,  qu'autant  que,  soit  les  débiteurs  saisis,  soit  les  créan- 
ciers saisissants  seraient  unis  par  les  liens  de  la  solidarité.  Alors,  sans  doute, 
les  poursuites  contre  l'un  ou  de  la  part  de  l'un  nuiraient  ou  profiteraient 
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aux  autres  :  tout  leur  serait  commun,  les  nullités  et  les  déchéances.  Mais,  en 
dehors  de  cette  solidarité,  il  faudrait,  pour  qu'un  pareil  effel  eût  lieu,  que 
l'objet  de  l'instance  tût  indivisible,  ce  qui  n'est  pas,  puisqu'il  s'agit  toujours 
d'un  immeuble  à  faire  vendre,  de  dettes  à  payer. 

1624.  Si  la  saisie  est  nulle  au  profit  de  l'un  des  copropriétaires  de  l'im- 
meuble, dit  M.  Chauveau,  elle  se  continuera,  entre  les  autres,  pour  les  por- 
tions qui  leur  appartiennent,  sauf  toutefois,  avant  de  la  continuer,  à  faire 
opérer  le  partage,  conformément  à  l'art.  2205,  Cod.  civ.  Si  elle  est  nulle  à 
l'égard  de  l'un  des  créanciers  poursuivants,  elle  se  poursuivra  dans  l'intrnH 
des  autres,  sauf  à  celui  qui  n'aura  pas  su  conserver  la  qualité  de  poursuivant 
à  se  contenter  de'  celle  de  créancier  inscrit.  Chacune  des  parties,  soit  pour- 
suivantes, soit  saisies,  pourra  donc  agir  ou  être  actionnée  librement  et  indé- 

{)endamment  des  autres.  Ce  système  a  été  consacré  par  la  Cour  de  cassation 
e  18  prair.  an  xi  (/.  Av.,  t.  20,  p.  18),  et  par  les  Cours  de  Paris,  le  10  mai 
4810  (/.  Av.,  t.  20,  p.  260),  et  de  Rennes,  le  6  juin  1814  (J.  Av.,  t.  20, 
p  420). 

1625.  L'auteur  fait  remarquer  qu'on  opposerait  vainement  à  son  opi- 
nion ce  qu'il  a  décidé  en  matière  de  péremption,  sous  la  question  1427  (V.  Pé- 
remption, n.  165  et  s.);  sans  doute  la  péremption  est  indivisible,  en  ce  sens 
que  l'instance  périmée  à  l'égard  d'une  partie  doit  l'être  à  l'égard  de  l'autre,  et 
qu'interrompue  par  l'un,  la  péremption  ne  peut  plus  être  opposée  à  l'autre. 
Mais  les  nullités  n'ont  pas  le  môme  caractère  que  la  péremption.  Ce  n'est  pas 
pour  anéantir  l'instance,  dans  l'intérêt  du  bien  public,  qu'elles  sont  édictées, 
c'est  pour  protéger  les  parties  contre  les  suites  funestes  d'une  procédure  ir- 
régulière; il  est  donc  juste  qu'elles  s'appliquent  séparément  à  chacune  de  ces 
parties,  profitent  ou  nuisent  à  celles  qu'elles  concernent,  et  demeurent  indif- 
férentes à  l'égard  des  parties  qu'elles  ne  concernent  point,  à  moins  qu'une 
circonstance  particulière  de  solidarité  dans  le  droit  ou  l'obligation,  d'indivi- 
sibilité dans  l'objet,  ne  les  rende  communes  à  tous  les  actes. 

1626.  La  troisième  hypothèse,  celle  des  nullités  commises  à  l'égard  des 
créanciers,  non  à  l'égard  du  saisi,  et  vice  versa,  a  été  déjà  traitée  sous  les 
quest.  2336  et  2401  (V.  suprà,  n.  817  et  s.). 

1627.  Quant  à  celle  qui  concerne  la  nullité  de  l'adjudication,  elle  sem- 
ble offrir  plus  de  difficulté  à  M.  Chauveau. 

On  peut  dire,  observe-t-il,  que  le  fait  de  l'adjudicalion  est  un  fait  indivi- 
sible. Un  tel  individu  est-il  ou  n'est-il  pas  devenu  propriétaire  de  l'immeuble 
saisi?  Si  son  adjudication  a  été  frappée  de  nullité  sur  la  poursuite  du  saisi, 
et  qu'il  se  trouve  ainsi  privé  de  l'immeuble  et  de  sa  qualité  d'adjudicataire, 
il  ne  pourra  être  tenu,  vis-à-vis  des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  la 
contestation,  de  leur  payer  le  prix.  Le  saisi,  de  son  côté,  n'a  aucune  obliga- 
tion à  remplir,  relativement  à  la  poursuite  d'expropriation,  vis-à-vis  des 
créanciers.  Ceux-ci  donc  seront  bien  forcés  de  regarder  l'adjudication  comme 
nulle,  la  nullité  sera  indivisible  dans  ce  cas.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  13  oct.  1812  (S. 13. 42),  l'a  ainsi  décidé.  Si,  au  contraire,  l'adjudication 
était  devenue  inattaquable  à  l'égard  des  poursuivants,  elle  ne  pourrait  plus 
être  attaquée  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  parce  que,  celui-ci,  étant  obligé  de 
payer  son  prix  aux  créanciers,  ne  saurait  être  dépouillé  de  l'immeuble,  ainsi 
que  l'a  jugé  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  juin  1813  (/.  Av.f 
t.  20,  p.  108). 

1628.  Mais  la  nullité  prononcée  contre  le  poursuivant,  à  la  requête  du 
saisi,  ne  retombe  pas  nécessairement  sur  l'adjudicataire,  parce  que  l'obliga- 
tion du  poursuivant,  qui  ne  pourra  pas  faire  rentrer  le  saisi  dans  sou  im- 
meuble, peut  du  moins  se  résoudre  en  dommages- intérêts  :  Paria,  8  janv.1808 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  127). 
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1639.  M.  Chauveau  refuse  son  approbation  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 


pouillé  de  la  portion  d'immeuble  appartenant  à  celui  des  saisis  qui  a  obtenu 
la  nullité,  et  conserve  la  portion  appartenant  aux  autres? 

163©.  Depuis  que  les  nullités  de  la  procédure  doivent  être  proposées 
trois  jours  avant  l'adjudication,  il  n'y  a  plus  lieu  à  se  demander  si  celle  qu'on 
n'aurait  pas  proposée  avant  l'adjudication  du  premier  lot  pourrait  l'être  à 
l'égard  des  autres  lots,  question  que  la  Cour  de  Caen  avait  jugée  négative- 
ment, le  4  mai  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  419). 

1631.  M.  Chauveau  fait  observer,  d'un  autre  côté,  que  le  second  para- 
graphe de  l'art.  715  résout  négativement  la  question  de  l'indivisibilité,  pour 
le  cas  où  la  nullité  concerne  une  portion  des  immeubles  saisis  et  non  l'autre; 
et  il  ne  croit  pas  qu'en  présence  de  cette  disposition  on  doive  ^décider,  avec 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27  mars  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  544), 
qu'il  y  aurait  nullité  pour  le  tout  si  les  biens  saisis  ne  pouvaient  se  partager 
sans  préjudice  pour  le  débiteur,  sauf  à  celui-ci  à  user  du  bénéfic3  du  §  3  de 
l'art.  743.  Compar.  Q.  Villquater. 

1632.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janv.  1841  (/.  Av.,  t.  62, 

p.  365),  rendu  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  porte  que  le  défaut  d'apposi- 
tion de  placards  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de  certains  biens  saisis, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'adjudication  d'autres  immeubles  compris  dans 
la  même  vente,  mais  ne  faisant  pas  corps  avec  la  première  et  saisis  à  part. 
—  Cela,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  est  également  évident  sous  là 
nouvelle  loi.  —  V.  encore  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens, 
du  12  fév.  184-6  (/.  Av.,  t.  73,  p.  326). 

§  5.  —  Eolle  enchère. 

1 633.  (Q.  2425  novies).  Les  règles  relatives  à  la  folle  enchère  constituent- 
elles  le  droit  commun  en  matière  de  ventes  aux  enchères,  et  sont-elles  applica- 
bles aux  adjudications  faites  par  les  maires  avec  l'assistance  de  deux  conseillers 
municipaux,  conformément  aux  dispositions  de  fart.  16  de  la  loi  du  18  juillet 
1837? 

L'affirmative  a  été  soutenue  par  M.  Molinier  dans  une  dissertation  insérée 
J.  Av.,  t.  83,  p.  490,  et  Journal  du  droit  administratif,  t.  4,  p.  337,  art.  182, 
et  que  M.  Chauveau  reproduit  ici  en  partie. 

1634.  M.  Molinier  décide  encore  que  si  le  fol  enchérisseur  s'oppose  à  la 
revente,  le  bureau,  composé  du  maire  et  de  deux  conseillers  municipaux, 
pourra  examiner  les  moyens  d'opposition  et  ordonner  qu'il  sera  passé  outre 
à  la  revente  aux  enchères,  sauf  recours  devant  les  tribunaux,  suivant  la  na- 
ture des  moyens  (art.  16,  loi  du  1*  juillet  1837);  que  le  fol  enchérisseur  sera 
contraint  au  paiement  de  la  différence  en  moins,  s'il  y  en  a,  entre  le  prix  de 
la  première  adjudication  et  celui  de  la  seconde,  suivant  le  mode  tracé  par 
l'art.  63  de  la  loi  de  1837,  c'est-à-dire  qu'il  suffira  au  maire  de  dresser  un 
état  des  sommes  dues  par  le  fol  enchérisseur  et  de  le  faire  viser  par  le  sous- 
préfet.  M.  Molinier  cite  une  espèce  dans  laquelle  il  a  été  fait  application  de 
ces  principes,  mais  au  sujet  de  laquelle  tout  s'est  passé  administrativement, 
sans  que  l'autorité  judiciaire  ait  été  appelée  à  intervenir. 

1635.  Les  principes  qu'enseigne  ce  jurisconsulte  paraissent  être,  à 
M.  Chauveau,  en  harmonie  avec  les  formes  et  les  nécessités  administratives! 
mais  il  les  croit  cependant  susceptibles  d'une  contradiction  sérieuse.  Comme 
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M.  Molinier,  il  pense  que  si,  dans  les  adjudications  administratives,  le  cahier 
des  charges  renferme  une  clause  portant  expressément  que,  faute  par  l'adju- 
dicataire de  payer  dans  un  délai  déterminé,  l'adjudication  aura  lieu  de  nou- 
veau à  la  folle  enchère,  cette  clause  est  parfaitement  valable.  Ce  n'est  donc 
que  pour  le  cas  où  il  n'aurait  été  inséré  aucune  clause  de  ce  genre  qu'on  a 
à  se  préoccuper  de  la  question  posée.  Est-il  bien  exact  de  dire  que  la  folle 
enchère  constitue  le  droit  commun  en  matière  de  vente  aux  enchères?  Notre 
auteur  a,  au  contraire,  reconnu  qu'en  matière  de  licitation,  la  folle  enchère, 
qui  n'était  pas  stipulée  dans  le  cahier  des  charges,  n'était  pas  admissible 
(V. Licitation,  n.  144).  Dans  tous  les  cas,  le  principe  ne  serait  pas  applicable 
aux  ventes  purement  volontaires,  quoique  aux  enchères,  comme  celles  faites 
devant  les  chambres  de  notaires,  et  c'est  à  des  ventes  de  cette  espèce  que 
peuvent  être  comparées  les  ventes  constatées  dans  les  formes  administratives, 
avec  enchères  publiques.  Il  semblerait  résulter  de  là  qu'en  l'absence  de  toute 
stipulation  spéciale,  la  folle  enchère  ne  pourrait  pas  plus  être  poursuivie 
après  une  vente  administrative  qu'après  une  vente  volontaire  faite  entre  sim- 
ples particuliers. 

1636.  Ne  peut-on  pas  dire,  ajoute  M.  Chauveau,  que  la  folle  enchère, 
qui  est  un  incident  de  la  procédure  en  expropriation,  conserve  toujours  son 
caractère  de  poursuite  de  vente  forcée;  que,  dans  les  ventes  judiciaires  ren- 
voyées devant  notaire,  ce  n'est  pas  cet  officier  public,  mais  bien  le  tribunal, 
qui  procède  à  la  revente;  et  que  le  Code  de  procédure  n'a  jamais  dérogé  à 
cette  règle  formellement  posée  dans  l'art.  964?  Il  n'est  pas  juste  de  préten- 
dre, comme  l'a  fait  M.  Molinier,  que  l'adjudication  première  est  annihilée  de 
plein  droit  par  la  folle  enchère;  ce  n'est  pas  la  procédure  en  folle  enchère 
qui  produit  cet  effet,  mais  uniquement  la  nouvelle  adjudication  qui  est  alors 
substituée  à  la  première.  Jusqu'à  cette  seconde  adjudication,  le  premier  ad- 
judicataire n'est  pas  dépouillé;  il  peut  arrêter  les  poursuites  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'art.  738,  Cod.  proc.  civ.  Enfin,  il  est  difficile  de 
déclarer  l'autorité  administrative  compétente  pour  recevoir  les  enchères  après 
une  première  adjudication.  Alors  que  la  folle  enchère  est  poursuivie  comme 
une  peine  normale  attachée  à  l'inexécution  des  conditions  du  contrat,  com- 
ment ne  serait-ce  pas  devant  les  tribunaux  et  non  devant  le  maire  que  la 
revente  doit  être  poursuivie?  Il  en  serait,  sans  doute,  autrement,  si  la  folle 
enchère  ou  la  réadjudication  étaient  expressément  stipulées  clans  le  cahier 
des  charges,  et  si  les  formes  de  la  nouvelle  adjudication  étaient  indiquées  ; 
mais  M.  Molinier  s'est  placé  dans  l'hypothèse  où  le  cas  de  folle  enchère  n'a 
pas  été  prévu. 

163*7.  (Q.  2426).  Le  fol  enchérisseur  peut-il  être  poursiiivi  sur  ses  biens 
personnels  avant  ou  pendant  les  poursuites  de  folle  enchère? 

Carré,  au  texte,  après  avoir  exposé  les  raisons  et  indiqué  les  autorités 
pour  et  contre,  se  prononce  en  faveur  de  l'affirmative,  par  la  raison  que  le 
jugement  d'adjudication  form?  contre  l'adjudicataire  un  titre  qui,  comme 
tout  autre,  est  susceptible  de  toutes  les  contraintes  ordinaires  et  de  droit,  qui 
peuvent  être  exercées  simultanément;  et  que  le  Code  de  procédure  ne  con- 
tient aucune  exception  à  ce  principe  en  faveur  du  fol  enchérisseur. 

1638.  M.  Chauveau  déclare  partager  complètement  cette  opinion,  qu'il 
a  déjà  approuvée  sous  la  quest.  2398  ter  (suprà,  n.  1159,  et  à  l'appui  de  la- 
quelle il  cite  les  arrêts  suivants  :  Bruxelles,  Ï4  juillet  1810:  Bourses,  18  nov. 
1814  (./.  Av.,  t.  20,  p.  275  et  433);  Riom,  23  juin  1821  (t.  23,  p/225);  Bor- 
deaux, 4  mars  1843  (t.  69,  p.  567)  et  25  mars  1852  {Joum.  de  proc,  18.V2, 
p.  237);  plus  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  20  mai  1849  (t.  75, 
p.  650),  ainsi  que  MM.  l'igeau,  Comm.,  t  2,  p.  388;  Persil  père,  Quest.,  t.  2, 
p.  390;  Dalloz,  v°  Vente  jmbl.  d'imm.,  n.  1838;  Kodière,  t.  3,  p.  195;  Jacob, 
t.  2,  p.  22.  n.  184;  Petit,  Surenchère,  p.  152;  Bioche,  V  Vente  sur  folle  en- 
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chère,  n.  18  ;  Colmct-Daage,  t.  2,  p.  390,  n.  1003. — Mais  il  rappelle  en  même 
temps  que  la  doctrine  qui  soustrait  l'adjudicataire  à  toute  autre  voie  de  pour- 
suite, tant  que  celle  de  la  folle  enchère  n'a  pas  été  épuisée,  est  embrassée  par 
MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  469,  n.  454,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  292. 
Ces  deux  auteurs,  dont  le  premier  surtout  entre  dans  beaucoup  de  dévelop- 
pements, considèrent  l'obligation  de  l'adjudicataire  comme  celle  d'un  tiers 
détenteur,  au  moins  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'exproprié.  A  l'égard  de  ceux-ci, 
disent-ils,  il  n'est  pas  obligé  personnellement  ;  il  ne  l'est  que  par  rapport  à. 
l'immeuble  qui  leur  est  hypothéqué  ;  c'est  donc  uniquement  contre  cet  im 
meuble  que  leurs  poursuites  doivent  être  dirigées.  Il  est  des  voies  particu- 
lières tracées  par  la  loi  contre  le  tiers  détenteur  ordinaire  (art.  2169  etsuiv.); 
il  en  est  une  qu'elle  indique  contre  cette  espèce  de  tiers  détenteur  qui  l'est 
devenu  par  suite  d'une  adjudication  publique,  c'est  la  folle  enchère.  L'une  et 
l'autre  doivent  avoir  un  semblable  résultat,  celui  de  soustraire  le  tiers  dé- 
tenteur à  des  poursuites  personnelles.  Cette  argumentation  ne  paraîtrait  fon- 
dée à  M.  Chauveau  qu'autant  qu'il  serait  d'abord  établi  que  l'adjudicataire 
ne  contracte  d'obligation  personnelle  qu'envers  le  saisi,  et  non  envers  les 
créanciers;  or,  s'il  en  est  ainsi  à  l'égard  d'un  acquéreur  ordinaire,  parce  que 
les  créanciers  sont  demeurés  étrangers  au  contrat  qui  l'a  investi,  l'adjudica- 
taire sur  expropriation  forcée  se  trouve,  au  contraire,  lié  envers  les  créan- 
ciers qui  ont  été  appelés  à  la  vente,  et  rendus  en  quelque  sorte  parties  au 
contrat  qui  la  consomme. 

1639.  De  ces  expressions  générales,  sans  préjudice  des  autres  voies  de 
droit,  qu'emploie  l'art.  713,  faut-il  conclure  que  les  porteurs  de  bordereaux 
de  collocation  ont  le  droit  non  seulement  de  se  faire  payer  sur  les  biens  per- 
sonnels de  l'adjudicataire  par  toutes  les  voies,  môme  celle  de  la  saisie  im- 
mobilière, mais  aussi  qu'ils  peuvent  suivre  cette  procédure  à  l'égard  de  l'im- 
meuble déjà  saisi  et  dont  le  prix  a  été  mis  en  distribution,  s'ils  ne  sont  pas 
payés?  ou  bien  décider  qu'ils  doivent  poursuivre  la  folle  enchère?  En  faveur 
de  cette  dernière  opinion,  on  peut  dire  que  la  folle  enchère  est  une  voie  en- 
core plus  efficace  que  la  saisie  immobilière  ;  qu'elle  est  plus  prompte  et  moins 
coûteuse;  qu'elle  offre  aussi  l'avantage  de  faire  résoudre  la  vente  faite  à  l'ad- 
iudicataire  et  de  dégager  l'immeuble  des  hypothèques  de  quelque  genre 
qu'elles  soient  et  qui  pourraient  le  grever;  que  ce  serait  donc  un  acte  irré- 
fléchi de  la  part  du  porteur  de  bordereau  de  recommencer  une  saisie  immo- 
bilière, car  les  autres  créanciers  et  le  saisi  primitif  auraient  le  droit  de  se 
plaindre  de  ce  que  ce  créancier  fait  des  frais  frustratoires.  —  Cette  doctrine 
a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  12oct.l8o2  (Jurisprudence 
algérienne,  1857,  p.  16),  qui  a  décidé  en  conséquence  que  si  quelques-uns  des 
créanciers  colloques  ont  mal  à  propos  entamé  une  saisie,  et  si  d'autres  mieux 
avisés  se  pourvoient  plus  tard  en  folle  enchère,  c'est  celte  dernière  procédure 
qui  doit  être  préférée  à  la  première. 

164©.  Après  s'être  demandé  si,  dans  ce  système,  ce  ne  serait  pas  aller 
trop  loin  que  d'annuler  une  saisie  immobilière  suivie  par  le  porteur  d'un 
bordereau,  et  si  l'on  ne  pourrait  pas  atteindre  le  but  en  faisant  condamner 
le  saisissant  à  tous  les  frais  qui  excéderaient  ceux  qu'aurait  nécessités  la  voie 
plus  simple  de  la  folle  enchère,  M.  Chauveau  déclare  que  la  loi  lui  paraît 
admettre  une  théorie  plus  large,  et  que  le  créancier  est  libre,  suivant  lui.  de 
prendre  la  voie  d'exécution  qui  lui  convient  le  mieux,  ainsi  que  cela  résulte, 
du  reste,  formellement  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  mars  1.843, 
mentionné  ci-dessus,  n.  1638. 

1641 .  (Q.  2426  bis).  Tout  créancier  peut-il  provoquer  la  vente  sur  folle 
enchère?  Contre  qui  et  en  quelles  circonstances  peut-elle  être  poursuivie  ? 

Carré,  au  texte,  répond  que  si  le  législateur  avait  entendu  n'accorder  qu'au 
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poursuivant  Je  droit  de  provoquer  la  revente  par  folle  enchère,  il  eût  été  fort 
inutile  qu'il  exigeât  uncertificat  du  greffier;  car  l'avoué  poursuivant  sait  bien 
si  l'adjudicataire  a  payé  les  frais,  puisque  c'est  précisément  entre  les  mains 
de  cet  avoué,  sans  l'intervention  du  greffier,  qu'il  doit  en  compter  le  montant. 

1643.  Quant  à  M.  Chauvcau,  il  estime  qu'on  doit  ici  faire  une  distinc- 
tion. S'il  y  a  lieu  à  la  folle  enchère,  pour  défaut  du  paiement  d'une  portion 
du  prix  au  porteur  d'un  bordereau,  c'est  ce  créancier  qui  a  le  droit  de  pour- 
suivre; mais  si  la  folle  enchère  repose  sur  l'exécution  des  conditions  géné- 
rales de  l'adjudication,  alors  s'élève  la  question  posée  ci-dessus.  Après  avoir 
analysé  la  controverse  qui  s'était  élevée  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de 
1841,  au  sujet  de  la  rédaction  de  l'art.  733,  l'auteur  conclut  que  c'est  aux 
tribunaux  d'apprécier  la  position  du  demandeur  en  folle  enchère.  Pour  lui, 
il  pencherait  à  étendre  plutôt  qu'à  restreindre  le  cercle  des  intéressés  aux- 
quels cette  voie  est  ouverte.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  389  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  80;  Dalloz,  v°  Vente  publ.  cTimm.,  n.  1844;  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  390,  n.  1003,  et  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  20  et  suiv., 
n'admettent  aucune  limite.  V.  aussi  notre  Form.annot.,  t.  2,  p.  605,  n.  6. 

1642  bis.  On  trouve  un  exemple  de  cette  extension  dans  les  décisions 
suivant  lesquelles  le  notaire,  commis  pour  procéder  à  une  adjudication  d'im- 
meuble, peut  poursuivre  la  revente  de  cet  immeuble  sur  folle  enchère,  à  dé- 
faut de 'paiement  par  l'adjudicataire  des  frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dus, 
lorsqu'au  nombre  des  conditions  imposées  à  ce  dernier  par  le  cahier  des 
charges  se  trouve  celle  de  payer  ces  frais,  et  qu'il  y  est  stipulé  que,  à  défaut 
d'accomplissement  des  conditions,  la  revente  sur  folle  enchère  pourra  être 
requise  par  le  poursuivant  et  les  créanciers  :  Cass.,  19  juillet  1858  (J.  Av., 
t.  84,  p.  181);  Bourges,  9  août  1862  (t.  87,  p.  365);  et  cela,  encore  bien, 
d'une' part,  que  le  notaire  n'ait  pas  fait  taxer  les  frais  et  honoraires  qu'il 
prétend  lui  être  dus  et  obtenu  un  exécutoire,  et,  d'autre  part,  qu'il  ait 
fait  transcrire  le  procès-verbal  d'adjudication  :  Même  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges. 

1643.  M.  Chauveau  regarde  comme  certain,  quoique  la  Cour  de  Paris 
ait  juçé  le  contraire  le  31  juillet  1816  {J.  Av.,  t.  20,  p.  468),  que  le  cession- 
naire "d'un  créancier  a  le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère;  c'est  ce  qui  a 
été  admis  par  la  Cour  de  cassation,  le  27  mai  4 8H5  (S.  V.  33.1  341).  et  par  la 
Cour  de  Bordeaux,  le  25  juillet  1838  (S.V.  38  2.213),  et  ce  que  reconnaissent 
MM.  Dalloz,  loc.  cit.,  n.1842,  Lachaize,  t.  2,  p.  179,  n.  455,  et  Jacob,  t.  2, 
p  22,  n.  184.  Ha  toutefois  été  décidé  depuis,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  7  août  1869  (J.  Av.,  t.  94,  p.  47-2),  que  le  cessionnaire,  sans 
subrogation,  des  droits  de  l'avoué  qui  a  poursuivi  une  expropriation  forcée, 
n'a  pas  le  droit  d'agir  par  voie  de  la  folle  enchère  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  ce  qu'il  a  payé,  et  qu'il  en  est  de  même  du  cessionnaire  des  droits 
de  l'enregistrement  perçus  sur  le  jugement  d'adjudication,  bien  que  la  cession 
ait  eu  lieu  avec  subrogation  de  la  part  du  greffier  qui  en  avait  opéré  le  recou-. 
vrement. 

1644.  M.  Petit,  p.  157,  enseigne  que  le  saisi  ne  peut,  en  aucun  cas, 
même  lorsque  le  montant  de  l'adjudication  excédant  les  dettes,  une  partie  du 
prix  doit  lui  revenir,  poursuivre  la  folle  enchère  ;  et  il  n'admet  les  créanciers 
inscrits  à  employer  cette  voie  qu'autant  qu'ils  ont  été  utilement  colloques  et 
qu'ils  veulent  obtenir  le  paiement  de  leurs  bordereaux.  M.  Rodière,  t.  3, 
p.  195,  pense  au  contraire  que  la  folle  enchère  pent,  viagt  jours  après  l'ad- 
judication (art.  713),  être  poursuivie,  non  seulement  par  le  poursuivant  pri- 
mitif, mais  encore  par  chaque  créancier  inscrit  et  par  le  saisi  lui-même.  Enfin 
M.  Jacob,  t.  2,  p.  22,  n.  185,  s'exprimant  en  termes  généraux,  semble  accor- 
der à  tout  créancier  le  droit  d'exercer  cette  poursuite.  De  ces  opinions,  celle 
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qui  s'écarte  le  plus  de  la  doctrine  de  M.  Chauveau  est  celle  de  M.  Petit.  Si, 
par  le  mot  créancier,  M.  Jacob  a  entendu  désigner  même  les  créanciers  chi- 
rographaires  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  bordereaux  délivrés  en  sous-ordre, 
notre  auteur  déclare  ne  pouvoir  adhérer  à  une  telle  interprétation,  tandis 
qu'il  reconnaît  volontiers,  avec  M.  Rodière,  que  le  cercle  des  intéressés  peut 
être  assez  grand  pour  comprendre  le  saisi,  alors  surtout  qu'il  est  porteur  d'un 
bordereau  de  collocation. 

1 645.  Il  a  été  jugé,  par  la  Cour  de  Dijon,  le  8  juillet  1847  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  658),  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  colloques  en  rang  utile  dans  le 
règlement  provisoire  d'un  ordre,  sont  non  recevables  dans  leurs  poursuites  de 
folle  enchère  ;  —  par  la  Cour  de  Lyon,  le  21  août  1846  (t.  75,  p.  651)  :  1°  que 
les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  n'ont  pas  qualité  pour  poursuivre 
la  revente  sur  folle  enchère  contre  l'adjudicataire  des  immeubles  dépendant 
de  cette  succession,  lorsqu'ils  ne  rapportent  pas  une  délégation  de  l'héritier 
bénéficiaire,  ou  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  une  attribution  spéciale  sur  le  prix; 
2°  que  lors  même  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  le  prix 
d'adjudication  sera  payé  entre  les  mains  des  légataires  et  ayants  droit,  en 
présence  et  du  consentement  de  l'héritier  bénéficiaire,  sinon  dans  les  mains 
de  ce  dernier,  l'adjudicataire  ne  peut  être  contraint  à  effectuer  ce  paiement,  s'il 
est  survenu  des  inscriptions  sur  les  immeubles  adjugés;  solution  que  M.  Chau- 
veau considère  comme  conforme  aux  principes.  V.  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  74 
et  s.;  — parle  tribunal  civil  de  Chartres,  le  7  avril  1876  (/.  Av.,  1. 101,  p.  445), 
qu'au  contraire,  les  créanciers,  porteurs  de  bordereaux  de  collocation,  sont  fon- 
dés, en  cas  de  non  paiement  de  ces  bordereaux,  à  exercer  les  poursuites  de  folle, 
enchère  contre  les  héritiers  bénéficiaires  de  l'adjudicataire,  alors  même  que 
la  vente  des  immeubles  dépendant  de  la  succession  bénéficiaire  aurait  été  au- 
torisée par  la  justice  ;  parce  que  le  paiement  réel  des  créances  pourrait  seul 
arrêter  ces  poursuites,  et  qu'il  ne  saurait  être  suppléé  à  ce  paiement,  ni  parla 
vente  volontaire  des  immeubles,  ni  même  par  la  délégation  du  prix  de  la 
vente  ;  par  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  le  25  nov.1834  (ibïd.),  que  le  créancier 
chirographaire,  colloque  dans  un  ordre  a  le  droit  de  poursuivre  la  folle  en- 
chère contre  un  acquéreur  volontaire  dont  le  titre  d'acquisition  a  été  confirmé 
par  un  jugement  d'adjudication  sur  surenchère;  décision  qui,  aux  yeux  de 
M.  Chauveau,  se  justifie  par  cette  considération  que  la  délivrance  du  borde- 
reau constitue,  au  profit  du  créancier,  une  subrogation  aux  droits  du  vendeur, 
qui  l'autorise  suffisamment  à  exercer  la  folle  enchère  ;  —  par  la  Cour  de  Caen, 
le  4  mars  1854  (Joum.  de  cette  Cour,  1854,  p.  120),  que  la  même  faculté 
n'appartient  pas  aux  créanciers  du  vendeur  colloques  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble vendu  et  subrogés  aux  droits  du  vendeur  par  l'ordre  définitif,  lesquels, 
s'agissant  d'une  vente  volontaire,  n'ont  que  l'action  résolutoire  ou  la  saisie 
immobilière  ; —  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  29  oct.  1847,  que  le  prêteur 
subrogé  qui  poursuit  la  folle  enchère  de  l'immeuble,  dont  le  prix  a  été  payé 
avec  les  deniers  qu'il  a  prêtés,  n'est  pas  irrecevable,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  ;  —  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  18  mars  1850  (t.  75,  p.  658) ,  que  l'adjudicataire  sur  surenchère 
qui  a  désintéressé  le  vendeur  peut,  après  l'annulation  de  la  surenchère  et 
lorsqu'aucun  ordre  n'a  été  ouvert  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  créancier  in- 
scrit, poursuivre  contre  l'adjudicataire  définitif,  par  voie  de  folle  enchère,  la 
restitution  de  son  prix; —  parle  tribunal  de  Saint-Quentin,  le  16  août  1850, 
que  la  poursuite  en  folle  enchère  est  valablement  dirigée  contre  le  syndic  du 
la  faillite  de  l'adjudicataire,  par  les  créanciers  colloques  dans  un  ordre  ouvert 
avant,  mais  clos  après  la  déclaration  de  cette  faillite.  L'art.  572,  Cod.  comm., 
qui  défend  de  commencer  une  saisie  immobilière,  n'empêche  pas,  en  effet, 
observe  M.  Chauveau,  de  continuer  celle  qui  avait  été  commencée;  or,  la 
folle  enchère  n'est  qu'une  continuation  de  la  saisie  immobilière. 


876  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -  Art.  733. 

4646.  Il  ne  suffit  pas,  selon  la  remarque  de  notre  auteur,  de  réunir  les 
qualités  requises  pour  exercer  la  folle  enchère;  il  faut  encore,  en  certains  cas, 
agir  avant  qu'une  déchéance  puisse  être  opposée;  ainsi,  il  est  vrai  de  dire, 
que  le  créancier  qui  accorde  purement  et  simplement  un  délai  au  fol  enché- 
risseur pour  satisfaire  aux  charges  de  l'adjudication,  n'est  pas  censé  pour 
cela  avoir  renoncé  à  poursuivre  la  folle  enchère  à  l'expiration  du  délai.  Sir, 
Paris,  20  sept.  1816  (J.Av.,  t.  20,  p.  473).  Mais  la  folle  enchère  n'étant  autre 
chose  qu'une  action  résolutoire,  l'art.  717  lui  est  applicable,  et  on  ne  peut 
plus  s'en  prévaloir  après  l'adjudication  sur  saisie  prononcée  sur  la  tête  de 
l'adjudicataire  ou  de  son  acquéreur:  Trib.  civ.  de  Montauban,  29  nov.  1850 
(J.Av.,  t.  76,  p.  464);  Paris,  14  nov.  1851  (t.  77,  p.  398);  Caen,3  avril  1854 
(t.  79,  p.  638);  Trib.  civ.  de  Nevers,  23  août  1875  (/.  Av.,  t. 100,  p.  414). 

1647 '.  Cependant,  la  Cour  de  Caen  elle-môme,  pararrêt  du22août1853  i 
(t.  79,  p.  253),  a  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  porteur  d'un  bordereau  de 
collocation  délivré  dans  un  ordre,  qu'il  soit  créancier  chirographaire  ou  hy- 

Ï>othécaire,  a  le  droit,  en  cas  de  non-paiement,  de  poursuivre  la  vente  par 
olle  enchère  contre  l'adjudicataire,  et,  par  suite,  d'évincer  le  second  adjudi- 
cataire de  l'immeuble  vendu  après  une  nouvelle  saisie. — V.  aussi  en  ce  sens, 
Bordeaux,  20  juillet  1877  (/.  Av.,  1. 103,  p.  28).  Cette  opinion,  dit  M.  Chau- 
veau,  sera  adoptée  par  ceux  qui  n'assimilent  pas  la  folle  enchère  à  l'action 
résolutoire.  Pour  sauvegarder  leurs  intérêts  et  empêcher  que  la  nouvelle  ad- 
judication ne  puisse  avoir  lieu  sans  qu'ils  aient  été  mis  en  demeure  de  pour- 
suivre la  folle  enchère,  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux  doivent  réveil- 
ler à  ce  que  le  jugement  d'adjudication  soit  transcrit  et  à  ce  que  le  privilège 
du  vendeur  soit  inscrit;  2°  renouveler  leurs  inscriptions;  3°  et  s'ils  sont 
créanciers  chirographaires  colloques  en  sous-ordre,  renouveler  l'inscription 
de  leur  débiteur,  créancier  du  saisi,  chacun  pour  le  montant  de  son  bordereau 
et  en  faisant  une  élection  de  domicile  dans  le  bordereau  de  renouvellement. 
V.  v°  Ordre,  n.  716  et  s. 

4L  648.  La  faillite  d'un  adjudicataire  et  la  vente  de  ses  immeubles  par  les 
syndics  ne  purgent  pas  l'action  résolutoire  des  précédents  vendeurs  et  n'em- 
pêchent pas  les  poursuites  de  folle  enchère  :  Orléans,  13  mars  185J  (t.  77, 
p.  278).  Mais,  selon  M.  Chauveau,  le  tribunal  de  la  Seine  s'est  trompé  en  ju- 
geant, le  27  sept.  1849  (t.  77,  p.  593),  que,  après  une  adjudication  sur  con- 
version de  saisie  immobilière  prononcée  en  présence  des  anciens  proprié- 
taires, les  créanciers  inscrits  sont  non  recevables  à  poursuivre,  par  voie  de 
folle  enchère,  l'adjudicataire  précédent,  dépouillé  par  cette  dernière  adjudi- 
cation. L'action  résolutoire  appartenant  au  vendeur  non  payé  est  éteinte,  dit 
l'auteur;  mais  l'adjudicataire,  qui  n'a  plus  rien  à  craindre  de  la  part  du  ven- 
deur, est  soumis  à  l'action  résolutoire,  par  voie  de  folle  enchère,  de  tous  ceux 
auxquels  une  partie  de  son  prix  doit  êlre  attribuée.  Tant  que  l'immeuble 
n'est  pas  revendu  sur  saisie  immobilière,  cette  action  subsiste  et  peut  être 
exercée.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  l'adjudication  sur  conversion  équi- 
vaut à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  ;  si  l'une  et  l'autre  produisent 
des  effets  identiques.  Réduite  à  ces  termes,  la  question  devient  très-simple; 
elle  est  résolue  par  une  jurisprudence  de  jour  en  jour  plus  unanime  et  par 
conséquent  plus  imposante  (Voy.  infrà,  %  6).  Puisque  la  folle  enchère  doit 
être  assimilée  à  l'action  résolutoire,  et  que  l'action  résolutoire  n'est  pas  pur- 
gée par  l'adjudication  sur  conversion,  quand  le  vendeur  non  payé  n'a  pas  fi- 
guré dans  la  procédure,  il  faut  bien  admettre  que  l'adjudication  sur  conver- 
sion prononcée,  sans  que  les  créanciers  inscrits  ayant  droit  au  prix  provenant 
de  la  première  adjudication  aient  été  parties  volontaires  ou  forcées  dans  la 
procédure,  n'empêche  pas  un  créancier  de  se  pourvoir  en  folle  enchère.  En 
pareil  cas,  le  poursuivant  devait  appeler  les  créanciers  au  jugement  de  cou- 
version,  ou  ne  demander  cette  conversion  qu'après  la  sommation  de  l'art.  692. 
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Peu  importe  que  le  vendeur  primitif  eût  été  ou  non  appelé  au  jugement  de 
conversion.  L'action  résolutoire  dérivant  de  la  vente  par  lui  consentie  avait 
été  purgée  par  l'adjudication  sur  la  première  saisie;  il  n'avait  plus  d'autres 
droits  que  ceux  que  lui  garantissait  son  inscription  :  il  était  au  nombre  des 
créanciers  hypothécaires.  Impuissant  à  se  pourvoir  en  folle  enchère,  parce 
qu'il  avait  assisté  et  donné  son  assentiment  aux  poursuites  de  conversion,  sa 
déchéance  ne  portait  aucune  atteinte  aux  droits  de  ceux  qui  étaient  demeurés 
étrangers  aux  poursuites.  Le  même  raisonnement  s'applique  au  précédent 
propriétaire,  premier  saisi.  L'action  en  folle  enchère  n'est  pas  inhérente  à  sa 
personne.  Sa  renonciation  ou  sa  forclusion  ne  peuvent  préjudicier  aux  droits 
de  ses  créanciers,  parties  dans  la  procédure  qui  l'a  dépouillé. 

164:9.  Des  solutions  qui  précèdent,  observe  M.  Chauveau,  découle  la 
conséquence  que  la  folle  enchère  peut  dépouiller  les  acquéreurs  successifs  de 
l'adjudicataire  qui  n'a  pas  payé  son  prix,  tant  que  la  prescription  ou  la  dé- 
chéance résultant  de  l'art.  717'  n'est  pas  applicable.  Il  faut  donc  reconnaître 
avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5  juillet  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  97), 
que  lorsque  l'adjudicataire,  qui  a  revendu  l'immeuble  adjugé,  poursuit  le 
nouvel  acquéreur  par  voie  de  saisie  immobilière  les  porteurs  de  bordereau 
ont  le  droit  d'arrêter  cette  poursuite  en  prenant  la  voie  de  la  folle  enchère; 
—  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  28  fév.  4856  (Journ.  de  cetteCour, 
1856,  p.  184),  que  le  créancier  hypothécaire  ayant  inscription  au  moment  de 
l'adjudication  et  auquel  un  bordereau  de  collocation  a  été  délivré  sur  le  pre- 
mier acquéreur,  conserve  le  droit,  à  défaut  de  paiement,  de  poursuivre  la 
revente  de  l'immeuble  qui  en  aurait  transmis  la  propriété  à  un  tiers;  que  ce 
tiers  détenteur,  n'ayant  pas  pu  acquérir  plus  de  droits  que  ceux  qu'avait  lui- 
même  le  premier  adjudicataire,  est,  comme  lui,  soumis  aux  poursuites  de 
folle  enchère  ;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  second  acquéreur  aurait 
fait  les  notifications  des  art.  2183  et  2184.  Cod.  civ.,  et  que  les  délais  de  sur- 
enchère seraient  expirés. 

1650.  L'auteur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appliqueries  mêmes  principes 
et  de  décider  que  la  folle  enchère  est  permise,  lorsque  le  surenchérisseur 
après  une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  étant  devenu  adjudicataire 
parce  que  le  montant  de  la  surenchère  n'a  pas  été  couvert,  déclare  com- 
mand;  qu'un  ordre  est  ouvert  sur  l'acquéreur  ainsi  déclaré,  et  que  les  borde- 
reaux délivrés  ne  sont  pas  payés.  La  production  à  l'ordre,  dit-il,  n'empêche 
pas  de  poursuivre  la  folle  enchère  contre  l'adjudicataire  et  le  tiers  détenteur. 

1651 .  La  Cour  d'Alger,  après  avoir,  dans  trois  arrêts,  des  27  mars  1850 
(t.  76,  p.  610),  25  sept.  1850  et  16  octobre  de  la  même  année  (t.  76,  p.  619), 
déclaré  que  l'adjudicataire  qui  refuse  de  payer  les  rentes  énoncées 
dans  un  dire  consigné  au  cahier  des  charges,  ne  peut  être  poursuivi  par 
voie  de  folle  enchère,  même  quand  ce  dire  a  été  consacré  par  un  jugement 
rendu  entre  le  poursuivant  et  la  partie  saisie,  parce  que  ce  jugement  ne  sau- 
rait lier  les  créanciers  inscrits  qui  n'y  ont  pas  été  préalablement  appelés,  et 
que  l'adjudicataire  ne  doit  payer  le  prix  qu'après  la  procédure  d'ordre  et  aux 
porteurs  de  bordereaux  réguliers,  a  adopté  l'opinion  contraire,  les  21  janv. 
et  26  fév.  1852  (t.  77,  p.  667).  La  première  doctrine  parait  préférable  à 
M.  Chauveau. 

1652.  Lorsqu'un  adjudicataire  ne  remplit  pas  les  conditions  de  son  ad- 
judication, les  reventes  partielles  qu'il  aurait  pu  consentir,  quand  même  il 
resterait  des  biens  suffisants  pour  acquitter  le  prix  principal  et  les  intérêts, 
non  plus  que  les  poursuites  de  saisie  immobilière  exercées  par  ses  créanciers 
personnels,  ne  sont  un  obstacle  à  la  revente  de  la  totalité  sur  folle  enchère  : 
Paris,  5  juin  1806  et  27  juillet  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  85). 

16&3.  L'acquéreur  volontaire  d'une  portion  des  immeubles  adjugés  sur 
saisie  immobilière  n'est  pas  libéré  par  le  paiement  de  son  prix  d'acquisition 
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à  l'un  des  porteurs  de  bordereaux,  si,  par  l'effet  de  la  folle  enchère  poursui- 
vie contre  l'adjudicataire,  ce  créancier  ne  vient  plus  en  ordre  utile  sur  le 
nouveau  prix  de  l'adjudication  :  Rouen,  12  fév.  1849  (t.  74,  p.  644). 

1654.  L'adjudicataire  d'un  bois,  à  qui  avait  été  accordée  la  faculté  de 
couper  la  superficie  après  paiement  d'une  partie  déterminée  du  prix,  n'ayant 
pas  entièrement  payé  les  créanciers  dans  les  délais  fixés  par  l'adjudication, 
a  été  poursuivi  en  folle  enchère  sur  le  fond  et  sur  la  partie  de  la  superficie 
non  encore  coupée.  Il  a  excipé  de  la  faculté  qui  lui  avait  été  réservée  pour 
demander  la  nullité  de  la  folle  enchère;  mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  25  mars  1849  {Droit,  n°  du  16  juin),  et  la  Cour  de  Paris,  le  21  juill.  1849, 
ont  repoussé  cette  prétention,  par  le  motif  que  le  paiement  d'une  partie  du 
prix  n'éteint  pas  le  droit  d'exercer  la  folle  enchère  pour  le  paiement  du  sur- 
plus, puisque  la  condition  suspensive  n'est  complètement  accomplie  que  par  le 
solde  de  la  totalité  du  prix.  M.  Chauveau  approuve  pleinement  cette  décision. 

1655.  Les  héritiers  d'un  adjudicataire  ne  peuvent  arrêter  les  poursuites 
de  la  folle  enchère  dirigées  contre  leur  auteur,  en  licitant  les  biens  adjugés 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  saisi  de  ces  poursuites,  lors  même  qu'ils 
chargeraient  l'acquéreur  sur  licitation  de  donner  son  prix  au  créancier  qui 
poursuit  la  folle  enchère  :  Cass.,  9  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  417). 

1656.  M.  Chauveau  a  combattu,  J.  Av.,  t.  74,  p.  202,  la  doctrine  d'un 
jugement  du  tribunal  d'Altkirch  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  folle  enchère, 
lorsque  le  cahier  des  charges  porte  que  celui  qui  ferait  une  déclaration  de 
command  serait  tenu  de  garantir  la  solvabilité  de  la  personne  pour  laquelle 
il  se  serait  rendu  adjudicataire,  à  peine  d'être  réputé  acquéreur  en  son  nom 
personnel,  et  qui  a  appliqué  cette  clause  à  l'avoué  dernier  enchérisseur. 

1656  bis.  Enfin,  notre  auteur  enseigne  que  l'avoué  du  fol  enchérisseur 
est  toujours  recevable  à  intervenir  dans  la  poursuite  de  folle  enchère  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert. 

1656  ter.  Par  application  des  principes  qu'enseigne  M.  Chauveau,  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers,  du  23  août  1875  (J.  Av.,  1. 100,  p.  414), 
a  décidé  que  l'action  en  folle  enchère  est  soumise,  comme  l'action  résolutoire  du 
vendeur,  à  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  ne  peut  plus 
conséquemment  être  exercée,  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au 
préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'ac- 
quéreur, et  qui  se  sont  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi  pour  les  con- 
server. Mais  cette  solution  a  été  repoussée  par  les  décisions  suivantes  : 
Trib.  de  Chaumont,  5  août  1857,  accompagné  d'observations  critiques  de 
M.  Chauveau  (J.  Av.,  t.  83.  p.  47);  Trib.  de  Grenoble,  20  juill.  1858  (t.  85,  p. 
476)  ;  Besançon,  16  déc.  1857  et  30  juill.  1859,  et  Bordeaux,  2  août  1800  (ibid.  ). 

165*7.  (Q.  2426  ter).  Quelle  marche  y  a-t-il  lieu  de  suivre  si  la  folle  en- 
chère est  demandée  concurremment  par  plusieurs  parties  intéressées  ? 

Dans  ce  cas,  M.  Chauveau  appliquerait,  dit-il,  par  analogie,  l'art.  719, 
l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien,  et,  si  les  titres  sont  de  la  même  date, 
le  plus  ancien  avoué,  continuerait  les  poursuites. 

1  658.  M.  Paignon,  1. 1 ,  p.  232,  n.181 ,  examinant  seulement  le  cas  où  plu- 
sieurs créanciers  exercent  successivement  des  poursuites  séparées,  trouve  ra- 
tionnel d'accorder  la  priorité,  tantôt  à  celui  qui  a  poursuivi  la  saisie  immo- 
bilière, tantôt  au  premier  colloque.  M.  Chauveau  regarde  cette  opinion  comme 
contraire  aux  règles  de  la  justice,  qui  ne  doivent  pas  permettre  qu'une  pro- 
cédure commencée  par  un  créancier  soit  arrêtée  et  dépassée  par  une  procé- 
dure postérieure.  La  seule  difficulté  sera,  selon  lui,  de  reconnaître  quel  est 
celui  des  deux  poursuivants  qui,  le  premier,  aura  pris  la  voie  de  la  folle  en- 
£hère.  Aux  magistrats,  dit-il,  appartiendra  cette  appréciation.  M.  Bioche, 
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v"  Vente  d'imm.,  n.  604,  et  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  30,  pense  que  le 
président  serait  compétent  pour  vicier  cet  incident.  Notre  auteur  n'y  voit  pas 
d'inconvénient.  M.  Dalloz,  n.  1874,  adopte  l'opinion  de  M.  Chauveau  sur  la 
détermination  de  la  priorité;  mais  il  ajoute,  n.1875,  que  c'est  le  tribunal  et 
non  le  président  qui  est  compétent.  M.  Petit,  t.  2,  p.  162,  pense  que  la  pour- 
suite doit  appartenir  au  plus  diligent.  M.  Jacob,  t.  2,  p.  23,  n.  186  et  187, 
enseigne  que  le  greffier  qui  a  délivré  un  certificat  (art.  734)  doit,  comme  le 
conservateur  des  hypothèques,  dans  une  position  identique,  refuser  d'en  dé- 
livrer un  second;  et  que,  si  le  jugement  d'adjudication  a  été  délivré  (art.  735), 
les  poursuites  de  folle  enchère  doivent  être  réunies  par  application  des  art. 
679  et  719,  et  continuées  par  le  premier  poursuivant.  Notre  auteur  ne  croit 
pas  qu'il  soit  permis  au  greffier  de  refuser  un  certificat  ;  mais,  en  définitive, 
il  s'incline  devant  le  pouvoir  d'appréciation  des  magistrats. 

1659.  (Q.  2426  quater).  Quelles  sont  les  conditions  de  l'adjudication  au- 
tres que  celles  consistant  en  des  paiements,  dont  l'inexécution  donne  lieu  à  la 
folle  enchère? 

M.  Paignon,  t.  1er,  p.  227,  n.  176,  enseigne  que  la  poursuite  en  folle  enchère 
peut  être  exercée  si  l'adjudicataire  ne  remplit  pas  ponctuellement  les  obli- 
gations qui  lui  ont  été  imposées  par  le  cahier  des  charges  :  «  Si,  par  exemple, 
«  il  a  été  dit  que  l'acquéreur  ne  pourra  pas  démolir  les  bâtiments  vendus, 
«  ou  opérer  dans  les  autres  biens  compris  dans  la  vente  des  changements  de 
•  culture,  de  destruction  de  ce  qui  existe  actuellement,  ou  autres  inconvé- 
«  nients  notables,  avant  d'avoir  payé  son  prix,  et  qu'il  viole  formellement 
«  cette  prohibition.  »  —  M.  Chauveau,  qui  partage  cette  opinion,  place  sur, 
la  même  ligne  l'assurance  des  bâtiments  vendus,  qui  doit  toujours  être  im- 
posée aux  acquéreurs.  M.  Dalloz,  n.1832,  pense  qu'il  suffit  que  les  créanciers 
fassent  l'assurance,  sauf  à  poursuivre  le  remboursement  des  frais  contre 
l'adjudicataire. 

1660-1661.  Si  le  cahier  des  charges  contient  deux  conditions  con- 
tradictoires, et  qui  ne  puissent  être  exécutées  cumulativement,  l'adjudicataire 
ne  peut  encourir  la  folle  enchère  pour  avoir  omis  d'exécuter  l'une  d'elles  : 
Rennes,  30  déc.  1824  (J.  Av.,  t.  27,.  p.  211). 

1662.  On  sait  que  le  nouvel  art.  750,  Cod.  proc,  permet  d'exercer  la 
folle  enchère  contre  l'adjudicataire  qui  ne  fait  pas  transcrire  le  jugement 
d'adjudication  dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date  ou,  en  cas  d'appel, 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  confirmatit. 

1663.  Pour  échapper  à  la  folle  enchère,  il  ne  suffit  pas  à  l'adjudica- 
taire qui  ne  peut  pas,  d'ailleurs,  contester  la  qualité  du  poursuivant,  de 
prétendre  que  le  chiffre  de  la  créance  de  ce  dernier  n'est  pas  encore  déterminé  ; 
il  doit  consigner  son  prix.  Cela  résulte  du  jugement  d'un  tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  20  mai  1849.  V.  v  Ordre,  n.  580  et  s. 

1664.  Quoique  M,  Chauveau,  dans  la  note  jointe  à  un  jugement  du 
tribunal  de  Cahors  rapporté  J.  Av.,  t.  75,  p.  400,  ait  émis  l'opinion  que,  si 
le  cahier  des  charges  oblige  l'acquéreur  à  conserver  le  prix  et  à  ne  pas  con- 
signer, c'est  une  condition  à  laquelle  il  ne  peut  ni  ne  doit  manquer;  néan- 
moins, il  reconnaît  que  la  consignation  dans  le  cas  spécial  soumis  au  tribu- 
nal de  la  Seine ,  avec  promesse  de  paiement  de  la  différence  des  intérêts 
payés  par  la  caisse  et  ceux  dus  par  l'acquéreur,  serait  une  garantie  suffisante. 

1665.  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  l'adjudicataire  d'immeubles  reven- 
dus après  une  première  adjudication  suivie  d'une  procédure  d'ordre  défini- 
tivement close,  ne  peut  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  folle  enchère  pour 
défaut  de  paiement  du  montant  des  bordereaux  de  collocation  délivrés  sur 
le  précédent  adjudicataire,  lorsqu'il  a  rempli,  pour  se  libérer,  toutes  les  for- 
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malités  prescrite?  par  la  loi,  et  que  le  défaut  de  paiement  n'a  d'autre  cause 
que  les  contestations  élevées  entre  les  créanciers  sur  l'exécution  du  second 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  son  prix,  et  lui-même  définitivement  clos, 
sans  que  les  créanciers  colloques  dans  le  premier  et  qui  poursuivent  la  re- 
vente sur  folle  enchère  y  aiimt  produit  leurs  bordereaux  :  Trib.  civ.  de  Ne- 
vers,  23  août  1878  (J.  Av.,  t.  100,  p.  414;. 

1666.  Le  créancier  doit  nécessairement  agir  par  voie  de  folle  enchère, 
quand  il  prétend  que  les  conditions  de  l'adjudication  ne  sont  pas  remplies. 
Ainsi  est  frustratoire  et  partant  non  recevable  l'instance  principale  formée 
contre  l'adjudicataire  pour  faire  déclarer  qu'il  n'a  pas  accompli  ses  obliga- 
tions, que  la  consignation  par  lui  opérée  est  insuffisante  et  pour  voir  fixer  le 
reliquat  dû  au  moment  de  cette  consignation  :  Bordeaux,  4  janv.  1858  (Journ. 
de  cette  Cour,  1858,  p.  9).  Cette  décision  est  approuvée  par  M.  Chauveau. 

166T.  (Q.  2426  quinquies).  Dans  quel  délai  la  revente  sur  folle  enchère 
doit-elle  être  poursuivie  ? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  310,  n.  375  et  376,  pense  que  le  délai  est  ici  de 
trente  années,  comme  pour  toute  vente  ordinaire.  Cette  opinion,  contre  la- 
quelle M.  Chauveau  reconnaît  qu'aucune  objection  sérieuse  ne  peut  être  élevée, 
a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  :  V.  Paris,  20  sept.  1816  (/.  Av.,  t.  20, 
p.  473);Cass.,  12  mars  1833  et  9  janv.  1834 (J.  Av.,  t.  47,  p.  417;  S.-V.34. 
1.191.194),  etest  adoptée  par  MM.  Dalloz,  n.  1853,  etBioche,v°  Vente  sur  folle 
enchère,  n.  19. 

4  668.  Mais  notre  auteur  observe  que,  quand  il  n'y  a  pas  eu  adjudica- 
tion sur  nouvelle  saisie,  que  la  créance  est  toujours  inscrite  et  que  les  inté- 
rêts ont  été  toujours  servis,  le  délai  de  trente  ans  ne  court  pas. 

1669.  Et  il  ajoute  qu'une  autre  fin  de  non-recevoir  peut  résulter  de  la 
chose  jugée  ;  qu'ainsi,  lorsque  la  vente  d'un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  est  poursuivie  à  la  requêie  de  l'héritier  bénéficiaire  dans 
les  formes  tracées  pour  la  liquidation  des  successions  bénéficiaires  et  par  les 
créanciers  porteurs  de  bordereaux,  par  voie  de  folle  enchère,  si  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ordonne,  malgré  l'opposition  des  créanciers, 
que  cette  vente  sera  continuée  par  l'héritier  bénéficiaire,  ces  créanciers  ne 
sont  pas  recevables  à  critiquer  l'adjudication  ainsi  prononcée,  à  reprendre 
ou  à  recommencer  les  poursuites  de  folle  enchère.  Sic  Cass.,  23  nov.  1853 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  103). 

1670.  (Q-  2426  sexies).  Devant  quel  tribunal  la  revente  sur  folle  en~ 
chère  doit-elle  être  poursuivie  ? 

Cette  vente  doit  avoir  lieu  devant  le  tribunal  même  qui  a  prononcé  l'ad- 
judication, ainsi  que  l'avait  décidé  la  jurisprudence  sous  le  Code  de  1807. 
Y.  Paris,  16  fév.  1816  et  28  sept.  1825;  Cass.,  9  janv.  1834  (/.  Av.,  t.  20, 
p.  459;  t.  30,  p.  350,  et  t.  47,  p.  417).  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  25  juill.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  276),  avait  jugé  même  que  la  revente  sur 
folle  enchère  poursuivie  contre  l'adjudicataire  sur  licitation  devait  se  faire 
devant  le  notaire  qui  a  procédé  à  la  vente.  On  sait  que  le  nouvel  art.  964  dis- 
pose, au  contraire,  que,  dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  à 
folle  enchère,  la  poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal.  Le  législateur  a 
pensé  que,  dans  ce  cas,  la  vente  prenait  le  caractère  d'une  expropriation  for- 
cée. MM.  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1584  ;  Lachaize,  t,  2,  p.  163, 
n.  452;  Persil  fils,  Comment.,  p.  310,  n.  377;  Paignon,  t.  l,p.  229,  n.  179; 
Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  35;  Duvergier,  t.  41,  p.  270,  note  3; 
Petit,  p.  170,  approuvent  la  jurisprudence  rappelée  ci-dessus. 

1670  bis.  D'après  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  18  mars  1850 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  658),  le  tribunal  devant  lequel  des  poursuites  de  folle  en- 
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chère  sont  engagées  par  un  tiers  agissant  comme  subrogé  aux  droits  du 
vendeur,  est  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  cette  subrogation ,  et 
il  doit  repousser  l'exception  de  litispendance  fondée  sur  ce  qu'une  autre 
chambre  du  même  tribunal  est  saisie  de  la  demande  en  distribution  du  prix 
de  l'adjudication. 

1670  ter.  (Q.  2427).  Quand  peut-il  y  avoir  opposition  à  ta  délivrance  du 
certificat,  de  la  part  de  qui,  et  quelle  procédure  doit  être  suivie? 

L'opposition,  dit  M.  Chauveau,  peut  résulter,  par  exemple,  de  ce  que  l'ad- 
judicataire se  refuse  au  paiement  de  certains  frais  sur  lesquels  n'a  prononcé 
aucun  jugement,  et  dont  il  prétend  que  ne  parlait  pas  le  cahier  des  charges. 

1671.  L'opposition  à  la  délivrance  du  certificat  doit  nécessairement 
êtra  antérieure  à  cette  délivrance — Après  la  délivrance,  l'adjudicataire  n'a, 
selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  d'autre  moyen  à  prendre  pour  faire 
tomber  la  poursuite  que  la  voie  de  la  demande  en  nullité,  fondée  sur  ce  qu'il 
a  rempli  toutes  les  conditions  exigibles  de  l'adjudication.  Voy.  Formulaire  de 
proc,  t.  2,  p.  121.  L'adjudicataire  pourrait  prévenir  les  poursuites  de  folle 
enchère  en  donnant  avenir  à  l'avoué  du  poursuivant  pour  voir  dire  que  c'est 
à  tort  qu'il  a  obtenu  la  délivrance  du  certificat;  que  ce  certificat  sera  consi- 
déré comme  non  avenu,  et  qu'il  ne  pourra  passer  outre  aux  poursuites  de 
folle  enchère  ;  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  devrait  se  soumettre  au  paiement 
des  dépens  exposés,  parce  qu'il  aurait  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  les 
justifications  prescrites  en  temps  utile.  Il  en  serait  autrement  si  le  greffier 
avait  prématurément  délivré  le  certificat. 

1671  bis.  Le  droit  de  former  opposition  appartient  nécessairement,  comme 
Je  dit  notre  auteur,  à  toute  partie  qui  a  le  droit  de  former  une  demande  en 
folle  enchère. 

1 6  7 1  ter.  Quant  à  la  procédure,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  incident  en  matière 
de  poursuites  de  saisie  immobilière,  on  ne  peut  pas  procéder  comme  pour  les 
autres  incidents  de  ce  genre,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'avoués  devant  le  président 
jugeant  en  état  de  référé.  Un  simple  acte  ne  suffit  donc  pas  ;  il  faut  une  assi- 
gnation donnée  par  la  partie  la  plus  diligente  à  son  adversaire,  par  exploit 
d'huissier.  V.  le  Formul.  de  procédure  de  l'auteur,  t.  2,  p.  121  et  suiv.,  formu- 
les 640  et  641  ;  MM.  Bioche,v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  44;  Dalloz,  n.  1873. 

16*73.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  le  certificat  constatant  que  l'ad- 
judicataire n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudi- 
cation, doit,  lorsque  la  vente  a  été  renvoyée  devant  un  notaire,  être  délivré  par 
cet  officier  public  ;  et  qu'en  cas  d'opposition ,  il  est  statué  comme  lorsque 
c'est  le  greffier  qui  a  dû  délivrer  le  certificat. 

1672  bis.  (Q.  2427  bis).  L'ordonnance  rendue  par  le  président  est-elle  sus- 
ceptible d'appel  f 

Lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  1841,  la  commission  de  !a  Cour  de  cas- 
sation et  celle  de  la  Chambre  des  pairs  avaient  proposé  que  l'ordonnance  dont 
il  s'agit  ne  fût  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel.  Mais  le  garde  des  sceaux 
fit  observer  que,  s'il  y  avait  refus  du  président,  il  y  aurait  quelque  danger  à 
ce  que  sa  décision  ne  pût  être  attaquée  par  aucun  moyen,  et  à  ce  que  le  pour- 
suivant de  la  folle  enchère  fût  ainsi  privé  de  son  droit  par  une  décision  qui 
acquerrait  à  l'instant  même  l'autorité  de  la  chose  jugée.  L'art.  800  défendant 
de  se  pourvoir  par  opposition  contre  les  ordonnances  de  référé,  il  paraît  ra- 
tionnel que  l'ordonnance  du  président  sur  l'opposition  à  la  délivrance  du 
certificat  puisse  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel.  V.  en  ce  sens,  MM.  Ja- 
cob, t.  2,  p.  22,  n.  185;  Rodière,  t.  3,  p.  196;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  390, 
n.  1004;  Bioche.  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  47;  Dalloz,  n.  1872,  et  Duver- 
gier,  t.  41,  p.  270,  note  2.  M.  Petit,  p.  166,  enseigne,  au  contraire,  que  cette 
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ordonnance  n'est  susceptible  ni  d'appel  ni  d'opposition.  M.  Chauveau  regarde 
une  semblable  doctrine  comme  inexacte. 

1673.  (Q.  2428).  En  vertu  de  quel  titre  poursuiora-t-on  la  folle  enchère, 
suivant  les  cas  ? 

Trois  cas  peuvent  se  présenter,  dit  M.  Chauveau  :  ou  la  folle  enchère  se 
poursuit  pour  inexécution  des  conditions  qui  devaient  être  remplies  avant  la 
délivrance  du  jugement,  et  alors  c'est  le  certificat  du  greffier  qui  sert  de 
titre;  ou  elle  se  poursuit  pour  inexécution  des  conditions  qui  devaient  être 
remplies  après  la  délivrance  du  jugement,  mais  avant  celle  des  bordereaux 
de  collocation,  et  le  litre  n'est  pas  autre  dans  ce  cas  que  le  jugement  même; 
ou,  enfin,  il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  après  la  délivrance  des  bordereaux,  et 
ce  sont  ces  bordereaux  qui  servent  de  titre  :  Bruxelles,  14  juill.  4810  (/.  Av., 
t„  20,  p.  275).  Cette  distinction  est  admise  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  389;  Lachaize,  t.  2,  p.  460;  Dalloz,  n.  1855  et  suiv.;  Bioche,  v°  Vente  sur 
folle  enchère,  n.  38;  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1004.  —  Il  y  a  même,  suivant  la 
remarque  de  M.  Chauveau,  un  quatrième  cas,  quia  été  introduit  par  la  loi  du 
21  mai  1858  ;  à  savoir,  le  défaut  de  transcription  dujugement  d'adjudication  ; 
et  le  titre  alors  consiste  dans  le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques. 

1674.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  13  janv.  1840  (J.  Av.,  t.  58, 
p.  248),  que  le  créancier  inscrit  peut  seul,  en  vertu  de  ses  titres,  et  sans 
avoir  obtenu  un  mandement  de  justice  contre  l'adjudicataire,  poursuivre  la 
revente  sur  folle  enchère  après  commandement  de  payer.  Y.  cependant 
v°  Ordre,  n.  764  et  s. 

I  67î>.  Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  l'accomplissement  d'une  con- 
dition qui,  de  sa  nature,  était  postérieure  à  la  délivrance  du  jugement  d'ad- 
judication, le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le  27  sept.  1849  (J,  Av.,  t.  77, 
p.  593),  et  avec  raison,  selon  M.  Chauveau,  qu'il  fallait  agir  en  vertu  de  la 
grosse  du  jugement  et  non  en  requérant  un  certificat  que  le  greffier  ne  de- 
vait plus  délivrer.  —  Mais,  si  le  greffier,  remarque  notre  auteur,  a  délivré 
le  jugement  avant  l'accomplissement  de  ces  conditions,  le  créancier  n'en  a 
pas  moins  la  faculté  de  réc'amer  cl  d'obtenir  le  cerlifîcat  pour  suivre  la  folle 
enchère;  il  n'est  astreint  à  se  servir  du  jugement  d'adjudication  qu'autant 
qu'il  veut  contraindre  l'adjudicataire  à  exécuter  des  conditions  postérieures 
à  la  délivrance  de  ce  jugement,  mais  antérieures  à  celle  des  bordereaux  de 
collocation  :  autrement,  le  créancier  serait  à  la  merci  du  greffier. 

1  676.  Parmi  les  conditions  antérieures  à  la  délivrance  du  jugement,  se 
trouvait  les  remboursements  prescrits  par  l'art.  2188,  Cod.  civ.  La  Cour  de 
Toulouse  a  donc  jugé,  à  bon  droit,  le  8  août  1845  (t.  75,  p.  657),  que  la  pour- 
suite en  folle  enchère  peut  être  faite  pour  le  remboursement  des  frais  et 
loyaux  coûts  dus  à  l'acquéreur,  aux  termes  de  l'art.  2188,  en  vertu  du  certi- 
ficat du  greffier,  quoique  le  jugement  d'adjudication  ait  été  délivré  à  l'adju- 
dicataire, et  lors  même  que  l'adjudicataire  oppose  à  ce  remboursement  une 
action  en  indemnité  pour  dégradations.  La  Cour  de  cassation  a  décidé, 
par  deux  arrêts  du  18  mars  1850  (ibid.,  p.  658),  fondés  sur  les  mêmes  motifs, 
que  l'adjudicataire  sur  surenchère,  qui  a  désintéressé  le  vendeur,  peut,  après 
'annulation  de  la  surenchère,  et  lorsqu'aucun  ordre  n'a  été  ouvert  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  créanciers  inscrits,  poursuivre  contre  l'adjudicataire 
primitif,  par  voie  de  folle  enchère,  la  restitution  de  son  prix,  en  lui  faisant 
signifier  le  jugement  d'adjudication  annulé  et  la  quittance  du  vendeur.  En 
pareil  cas,  en  effet,  observe  M.  Chauveau,  l'adjudicataire  n'avait  pas  d'autre 
titre.  Le  créancier  a  pris  la  voie  la  plus  simple  et  la  plus  économique. 

1677.  (Q.  2428  bis).  Qu'entend  l'art.  735  lorsqu'il  prescrit  que  les  nou- 
velles publications  aient  lieu  sans  autre  procédure  ni  jugement?  Quelles  sont 
les  significations  d«  titres  à  faire  au  fol  enchérisseur  t 
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M.  Chauveau  remarque,  en  rappelant  la  modification  subie  par  l'art.  734, 
auquel  se  rattache  l'art.  735,  que  les  expressions  dont  il  s'agit  ne  sont  plus 
en  rapport  avec  ce  qui  précède,  ou  du  moins  qu'on  ne  doit  les  appliquer 
qu'au  cas  où  le  greffier  délivre  son  certificat  sans  qu'il  y  ait  eu  d'opposition, 
et  qu'elles  signifient  alors  que  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit, 
sans  avoir  élé  stipulée. 

1678.  Dans  la  pratique,  quand  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant 
toute  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  on  signifie  à  l'adjudicataire  une 
sommation  de  justifier  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  (Voy.  le  Formulaire 
de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  -118,  formule  638).  Mais,  dit  M.  Chauveau,  cette 
sommation,  qu'aucune  disposition  légale  ne  prescrit,  n'est  pas  indispensable  ; 
on  pourrait  donc  se  faire  délivrer  immédiatement  par  le  greffier  le  certificat 
constatant  le  défaut  d'exécution  des  clauses  exigibles  et  poursuivre  la  revente 
sur  folle  enchère  sans  sommation  préalable.  Toutefois,  même  en  ce  cas,  no- 
tre auteur  admettrait  la  signification  du  certificat  du  greffier,  comme  il  ad- 
mettrait aussi  celle  du  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  dans  le 
cas  prévu  par  le  nouvel  art.  750. 

1 679.  M.  Chauveau  ajoute  :  Lorsqu'une  opposition  a  nécessité  une  pro- 
cédure en  référé  devant  le  président,  la  signification  du  jugement  rendu  par 
ce  magistrat  doit  avoir  lieu  avant  que  ce  jugement  soit  mis  à  exécution  ;  elle 
est  également  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais  d'appel.  Si  le  titre  est 
le  jugement  d'adjudication,  il  faut  le  signifiera  l'adjudicataire  avec  comman- 
dement. Quand  il  s'agit  de  titres  autres  que  le  jugement  et  que  des  borde- 
reaux de  collocation,  il  faut  aussi  une  signification  préalable  avec  comman- 
dement. V.  les  espèces  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  1840  et  1850, 
cités  suprà,  n.  1674  et  1 676.  Le  créancier,  porteur  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion, doit  poursuivre  après  signification  de  ce  bordereau  avec  commandement; 
c'est  la  disposition  formelle' de  l'art.  735.  Enfin,  le  prêteur,  subrogé  conven- 
tionnellement  (art.  1250,  C.  civ.)  aux  droits  d'un  créancier  inscrit,  colloque, 
dans  un  ordre  consensuel,  sur  un  adjudicataire  après  conversion  de  saisie  im- 
mobilière, peut  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  contre  cet  adjudicataire, 
en  donnant  seulement  copie  en  tête  du  commandement  prescrit  par  l'art.  735, 
de  l'acte  de  prêt  constatant  la  subrogation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  notifier 
la  collocation  dans  l'ordre  consensuel  :  Orléans,  13  mars  1851  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  278).  Tout  en  observant  qu'il  serait  bien  rigoureux  d'annuler,  en  pareil 
cas,  la  poursuite  en  folle  enchère,  parce  que  l'acte  constatant  l'ordre  con- 
sensuel ne  serait  pas  notifié  avec  le  contrat  contenant  subrogation,  dans  le- 
quel il  est  rappelé,  notre  auteur  pense  que,  pour  éviter  toute  difficulté,  il  est 
prudent  de  notifier  tous  les  titres  sur  lesquels  reposent  les  droits  du  créancier. 

1 6 80.  La  Cour  de  Toulouse  a  déclaré,  le  14  déc.  1857  (Gaz.  des  Trib.,  1 858, 
n°  9677),  que  le  commandement  prescrit  par  l'art.  735  est  valablement  fait 
au  domicile  de  l'accusé  contumax,  tandis  que,  après  la  condamnation,  re- 
marque M.  Chauveau,  c'est  la  régie  des  domaines  qui  représente  le  contumax, 
et  auquel  les  divers  actes  de  poursuite  doivent,  en  cette  qualité,  être  notifiés. 
Voy.  suprà,  p.  n.  50. 

1681.  Lorsque  l'adjudicataire  est  décédé,  les  porteurs  des  bordereaux 
de  collocation  qui,  faute  de  paiement,  veulent  poursuivre  la  revente  sur  folle 
enchère,  sont-ils  obligés,  avant  de  faire  aux  héritiers  la  notification  prescrite 
par  l'art.  735,  de  notifier  à  ces  héritiers  le  bordereau  de  collocation  confor- 
mément à  l'art.  877,  Cod.  civ.,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le 
cas  où  ce  sont  des  héritiers  bénéficiaires  et  celui  où  ce  sont  des  héritiers  purs 
et  simples?  On  n'aperçoit,  observe  M.  Chauveau,  aucune  raison  qui  puisse 
déterminer  une  exception  à  la  nécessité  de  la  notification  prescrite  par  l'art. 
877.  Les  bordereaux  de  collocation,  exécutoires  contre  l'adjudicataire  défunt, 
ne  le  deviennent  contre  ses  héritiers  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
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lités  préalables.  L'art.  735,  Cod.  proc.  civ.,  comme  l'art.  673,  n'a  dispose 
que  pour  les  cas  ordinaires  ;  il  n'a  pas  dérogé  à  la  règle  édictée  par  le  Code 
civil.  L'héritier  bénéficiaire  est  un  héritier  qui  ne  peut  être  tenu  ultra 
vires,  mais  c'est  un  héritier.  La  loi  ne  dispense  nulle  part  de  remplir  à  son 
égard  la  formalité  qu'elle  prescrit  à  l'égard  de  tout  héritier,  et  elle  ne  ■ 
distingue  pas  :  le  bordereau  de  collocation  doit  donc  lui  être  notifié,  et  ce1 
n'est  que  huit  jours  après  qu'il  peut  être  passé  outre  aux  poursuites  de  folle/ 
enchère. 

1682.  (Q.  2428  ter).  Doit-on  passer  en  taxe  des  frais  d'impression  pour* 
les  nouveaux  placards  prescrits  par  l'art.  735,  et  destinés  à  annoncer  la  pu- 
blication de  la  vente  sur  folle  enchère  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative,  qu'embrasse  aussi  M.  Chauveau. 
S'il  arrivait,  dit  ce  dernier  auteur,  que  la  partie  qui  poursuit  la  folle  enchère 
ne  fût  pas  le  créancier  qui  avait  fait  la  saisie  immobilière,  serait-il  juste  de 
la  forcer  à  faire  imprimer  des  placards  à  ses  frais?  Dans  la  pratique,  jamais 
ce  point  n'a  souffert  de  difficulté,  et  cela  se  conçoit  d'autant  mieux  qu'il  faut 
nécessairement  que  les  nouveaux  placards  contiennent  des  énonciations  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  anciens.  Conf.  M.  Dalloz,  n.  1863. 

1683.  (Q.  2428  quater).  Que  doit-on  entendre,  dans  la  disposition  de 
l'art.  735  relative  aux  nouveaux  placards  et  aux  nouvelles  annonces,  par  ces 
expressions:  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite? 

Le  législateur,  remarque  M.  Chauveau,  aurait  pu,  comme  il  l'a  fait  dans 
les  art.  704  et  741,  renvoyer  aux  art.  696  et  699,  ce  qui  eût  été  plus  clair  que 
cette  locution,  dans  la  for  me  ci-dessus  prescrite.  Mais  n'aurait-il  pas  dû  appor- 
ter une  modification  à  l'art.  699  en  ce  qui  concerne  les  lieux  où  seront  apposés 
les  placards?  Le  véritable  saisi,  sur  poursuite  en  folle  enchère,  n'est  plus  le 
saisi  primitif,  mais  bien  le  fol  enchérisseur.  Un  placard  devra-t-il  être  apposé 
à  la  porte  de  ce  dernier,  puis  aux  autres  endroits  déterminés  dans  l'art.  699, 
en  sous-entendant  fol  enchérisseur  à  la  place  de  saisi,  ou  bien  devra-t-il  y  avoir 
deux  appositions,  parce  qu'il  y  aura  deux  saisis? La  première  interprétation  est 
admise  par  MM.  Jacob,  t.  2,  p.  25,  n.  189  et  190;  Dalloz,  n.  1865;  Bioche, 
y"  Vente  sur  folle  enchère,  n.  61,  M.  Chauveau,  de  son  côté,  ne  pense  pas 
que  la  lacune  de  la  loi  puisse  être  comblée  par  la  doctrine,  et  il  est  d'avis 
que  l'art.  699  doit  être  observé  à  la  lettre,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'une  apposition  de  placards  soit  faite  à 
la  porte  du  domicile  du  fol  enchérisseur.  Toutefois,  il  croit  qu'aucun  ma- 
gistrat ne  se  refuserait  à  passer  en  taxe  les  doubles  appositions,  qui  lui  pa- 
raissent rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi  et  qu'il  conseille  de  ne  pas  négliger. 

1684.  (Q.  2428  quinquies).  Comment  doivent  être  comptés  les  délais  dont 
parle  l'art.  735,  pour  arriver  à  la  revente  sur  folle  enchère? 

Ici  encore,  M.  Chauveau  observe  avec  raison  que  le  législateur  n'a  point 
coordonné  l'art.  735  avec  le  changement  apporté  à  l'art.  734.  Il  est  difficile  de 
comprendre,  pour  la  supputation  des  délais,  ce  que  la  loi  entend  par  les  mots  : 
sur  ce  certificat....  il  sera  apposé  de  nouveaux  placards.  S'il  y  a  eu  opposition, 
ce  n'est  plus  le  certificat  qui  sert  de  point  de  départ,  c'est  la  signification  de 
l'ordonnance.  Du  reste,  même  en  l'absence  d'opposition,  il  dépendra  de  la 
partie  intéressée  de  faire  apposer  les  placards  quand  elle  le  jugera  convena- 
ble, car  les  mots,  sur  ce  certificat,  ne  contiennent  évidemment  pas  l'expres- 
sion d'un  délai. 

1685.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  folle  enchère  par  suite  de  non 
paiement  d'un  bordereau,  il  résulte  des  art.  735  et  739  combinés,  que  le 
i  réancier  ne  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  apposer  les  placards  que  trois  jours 
après  là  signification  du  bordereau  ayee  commandement.  On  ne  saurait  d'ail- 
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leurs  induire  des  termes  de  l'art.  735  que  le  créancier  est  tenu  de  faire  ap- 
poser des  affiches  et  de  faire  insérer  des  annonces  dans  les  journaux  le  qua- 
trième jour  après  la  signification  du  bordereau  ;  car  ce  serait  exiger  une 
procédure  impossible,  comme  le  remarque  M.  Chauveau.  En  effet,  le  créan- 
cier ignore  si  l'adjudicataire  obtempérera  au  commandement  qui  lui  sera 
fait  de  payer  le  bordereau.  Il  ne  peut  donc  pas,  avant  l'expiration  du  troi- 
sième jour,  sans  s'exposer  à  perdre  son  temps  et  ses  déboursés,  préparer  les 
affiches,  les  faire  imprimer  et  envoyer  les  annonces  aux  journaux.  Du  reste, 
voudrait- il  se  mettre  en  mesure,  dans  les  trois  jours,  de  faire  les  affiches  et 
annonces,  il  ne  le  pourrait  matériellement  pas.  Les  journaux  trouveront-ils 
précisément  le  quatrième  jour  une  place  pour  les  annonces  ?  Et  si  le  journal 
ne  paraît  pas  ce  jour-là?  Si  l'imprimeur  retarde  l'envoi  des  épreuves?  S'il 
n'y  a  pas  de  journal  dans  la  localité?  Si  le  plncard.  pour  des  immeubles  im- 
portants, nécessite  un  long  travail  de  rédaction,  d'impression  et  de  tirage? 
Si,  enfin,  les  affiches  et  les  annonces  doivent  être  portées  dans  des  lieux  dif- 
férents et  éloignes?  ....  On  pourrait  multiplier  à  l'infini  les  hypothèses  pour 
démontrer  que  vouloir  forcer  le  créancier  à  faire  apposer  les  affiches  et  à 
faire  les  annonces  le  quatrième  jour,  ce  serait,  comme  le  dit  M.  Chauveau, 
lui  imposer  la  condilion  :  Si  tetigerit  cœlum. — V.  en  ce  sens  M.  Rodière,  t.  3, 
p.  196,  note,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  48  avril  1835 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  488),  qui  confirme  implicitement  celte  interprétation. 

1686.  La  durée  du  délai,  à  dater  des  affiches  et  annonces,  ne  peut, 
suivant  l'observation  de  notre  auteur,  souffrir  aucune  incertitude;  elle  est  de 
quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  entre  ces  affiches  et  annonces 
et  l'adjudication.  Conf.  MM.  Dalloz,  n. 1862,  et  Bioche,  n.  59. 

1687.  M.  Chauveau  croit  aussi,  avec  MM.  Dalloz,  n.  1862  et  1867,  et 
Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  60,  que  les  délais  dont  parle  l'art.  735, 
dans  son  3e  f,  doivent  être  francs.  Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  la  Cour 
de  Toulouse  l'avait  ainsi  jugé,  le  21  fév.  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  197);  mais 
elle  avait  aussi  décidé  le  contraire,  le  7  fév.  1835  (/.  Av.,  t.  48,  p.  362). 

1688.  Lorsqu'un  tribunal,  sur  une  poursuite  de  folle  enchère,  a  accordé 
à  l'adjudicataire  un  délai  pendant  lequel  les  poursuites  seront  suspendues, 
le  poursuivant  est-il  obligé  de  faire  faire  de  nouvelles  insertions  et  affiches, 
si,  défalcation  faite  du  délai  de  grâce,  le  délai  légal  entre  les  affiches  et  l'ad- 
judication n'existe  plus?  Voy.  infrà,  n.  1707  et  s.,  où  M.  Chauveau  adopte 
l'affirmative. 

1689.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que,  faute  par  l'adjudicataire  de  satisfaire 
aux  conditions  de  la  vente  dans  le  délai  prescrit,  l'immeuble  serait  revendu 
à  sa  folle  enchère  sans  sommation  préalable,  le  vendeur  peut  bien  poursuivre 
dès  l'expiration  du  délai,  mais  il  ne  peut  pas  se  dispenser  d'observer  les  for- 
malités prescrites  pour  la  revente  :  Amiens,  3  août  1816  (/.  Av.,  t.  20,  p.  470). 

1690.  (Art.  735).  L'avoué  qui,  à  défaut  de  -paiement  des  frais  privilé- 
giés à  lui  dus  dans  une  procédure  d'expropriation  forcée,  poursuit  l'adjudica- 
taire par  la  voie  de  la  revente  sur  folle  enchère,  est-il  libre,  de  conformité  à 
l'art.  735,  Cod.  proc.  civ.,  d'indiquer  une  mise  à  prix,  lorsque  cet  adjudica- 
taire a  acquis  à  la  suite  d'une  surenchère?  —  Ou  bien  l'avoué  est-il  obligé, 
dans  ce  cas ,  d'annoncer  sur  les  placards  indiquant  le  jour  de  l'adjudication 
sur  folle  enchère,  la  mise  à  prix  produite  par  la  surenchère  qui  a  été  précé- 
demment faite1? 

Invité  à  donner  notre  avis  sur  celte  question,  nous  avons  répondu  :  —  La  so- 
lution nous  parait  très  simple.  A  nos  yeux,  la  disposition  de  l'art.  733  n'est 
susceptible  d'aucune  restriction  dans  quelques  circonstances  que  se  produise 
la  poursuite  de  revente  sur  folle  enchère.  En  laissant  au  poursuivant  une 
eutière  latitude  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  au  lieu  de  l'obliger,  comme 
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on  l'avait  proposé,  à  la  porter  à  un  chiffre  au  moins  égal  à  celui  de  la  mise  à 
prix  originaire,  le  législateur  a  cédé  à  cette  triple  considération  :  1°  que  la 
précédente  mise  à  prix  doit  être  présumée  avoir  été  trop  élevé;1,  puisqu'elle  a 
amené  une  adjudication  dont  les  charges  ne  peuvent  être  acquittées  ; — 2"que, 
depuis  cette  adjudication  ,  l'immeuble  peut  avoir  perdu  de  sa  valeur,  par 
l'eiï'et  de  dégradations  ou  pour  toule  autre  cause;  —  3°  qu'imposer  au  créan- 
cier qui  poursuit  la  revente  sur  folle  enchère  l'obligation  de  porter  la  mise 
à  prix  à  un  certain  chiffre,  ce  serait  l'exposer  à  rester  adjudicataire  à  un  taux 
qui  lui  paraîtrait  excessif,  et  entraver  conséquemment  l'exercice  de  son  droit, 
qui  doit  être,  au  contraire,  complètement  libre  (V.  Chauveau,  Lois  de  la 
proc,  sur  l'art.  735,  n.  D1II  ter).  Toutes  ces  raisons  s'appliquent  évidem- 
ment au  cas  où  la  poursuite  de  revente  sur  folle  enchère  a  lieu  après  une 
adjudication  sur  surenchère  aussi  bien  qu'à  celui  où  elle  a  lieu  dans  les  corn 
ditions  ordinaires,  en  vue  desquelles  a  été  édicté  l'art.  735,  et  l'on  est  même 
autorisé  à  dire  que,  quand  elle  intervient  à  la  suite  d'une  surenchère,  la  pre- 
mière et  la  troisième  de  ces  raisons  militent  avec  plus  de  force  encore,  puis- 
qu'alors  la  mise  à  prix  a  été  nécessairement  d'un  chiffre  élevé. 

1691.  Nous  ne -croyons  pas  que  l'on  puisse  trouver  un  argument  de 
plus  en  faveur  de  la  solution  que  nous  adoptons,  dans  la  circonstance  que  la 
revente  sur  folle  enchère  est  poursuivie  par  l'avoué  créancier  de  frais  privi- 
légiés non  payés  par  l'adjudicataire  sur  surenchère,  car  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cet  avoué  soit,  dans  la  procédure  de  folle  enchère,  l'avoué  poursui- 
vant ;  il  peut,  se  considérant  comme  simple  créancier,  confier  la  poursuite  à  un 
autre  avoué,  et  alors  si  la  mise  à  prix  vient  à  n'être  pas  couverte,  l'art.  711, 
Cod.  proc,  cessant  d'être  applicable,  il  pourra  très  légalement  rester  adju- 
dicataire. Compar.,  Montpellier,  22  août  1850  (J.  Av.,  t.  82,  p.  54),  et  les 
observations  de  M.  Chauveau  à  la  suite. — Il  importerait  donc  peu,  à  ce  point 
de  vue,  que  la  mise  à  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère  dût  n'être  pas  in- 
férieure au  montant  de  la  surenchère.  Mais  il  suffit  des  obstacles  que  nous 
avons  signalés  plus  haut,  pour  justifier  l'application  de  l'art.  735  à  l'hypo- 
thèse qui  nous  est  soumise. 

1692.  Ni  le  saisi  ni  ses  créanciers  ne  nous  semblent  pouvoir  exiger  que 
la  mise  à  prix  soit  portée  au  chiffre  de  la  surenchère.  Où  puiseraient-ils  ce 
droit?  La  surenchère  a  produit  tout  l'effet  qu'elle  avait  promis  :  une  adjudi- 
cation à  un  prix  excédant  d'un  dixième  au  moins  celui  de  l'adjudication  pri- 
mitive. Si  le  nouvel  adjudicataire  ne  remplit  pas  les  engagements,  la  pour- 
suite de  surenchère  ne  revit  pas  pour  cela;  elle  est  irrévocablement  con- 
sommée. La  poursuite  nouvelle  et  toute  différente  de  folle  enchère  qui  va 
s'engager  n'a  avec  elle  aucun  lien.  Les  choses  sont  mises  dans  le  même  état 
que  si,  en  l'absence  de  surenchère,  la  revente  eût  été  poursuivie  contre  l'ad- 
judicataire sur  saisie. 

1693.  (Q.  2428  sexies).  Le  cahier  des  charges  de  la  première  adjudica- 
tion peut-il  être  modifié? 

La  Cour  de  Paris  avait  proposé  d'autoriser  à  apporter  au  cahier  des  charges 
les  modifications  qui  seraient  devenues  nécessaires.  Cette  disposition  eût  été 
fort  sage,  remarque  M.  Chauveau,  mais  elle  entraînait  la  nécessité  d'une  si- 
gnification à  tous  les  créanciers  inscrits,  et  la  loi  a  voulu  éviter  ces  nouveaux 
frais  ;  c'est  l'ancien  cahier  des  charges  qu'elle  a  maintenu  d'une  manière  ab- 
solue. La  Cour  d'Alger  a  dit  avec  raison,  dans  un  arrêt  du  30  août  1881 
(J.  P.  d'Alger,  1851,  n.  191),  que  si  les  clauses  du  cahier  dos  charges  primi- 
tif pouvaient  être  changées,  l'art.  740,  qui  soumet  le  fol  enchérisseur  à  payer 
la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  ne  saurait  être  exécuté. — 
V  aussi  en  ce  sens  MM.  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  52,  et  M.  Pai« 
gnon,  t.  l,p  237,  n.  188. 
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169-4.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  déc.  1852  \J.  Av.,  t.  78, 
p.  370),  a  considéré  l'addition  au  cahier  des  charges  au  moment  de  l'adju- 
dication et  en  l'absence  du  fol  enchérisseur,  d'une  clause  ayant  pour  objet 
de  faire  déclarer  exécutoires  contre  l'adjudicataire  futur  les  bordereaux  délivrés 
sur  le  fol  enchérisseur,  en  principal  et  intérêts  courus  depuis  la  première 
adjudication,  comme  constituant  la  reproduction  des  clauses  précédentes, 
avec  leurs  conséquences  légales  telles  qu'elles  résultaient  des  faits  survenus 
postérieurement.  M.  Chauveau  trouve  cette  solution  bien  indulgente.  La  Cour 
suprême  a  validé  l'insertion  de  cette  clause  dans  une  autre  espèce  plus  favo- 
rable, par  un  arrêt  du  17  août  1«53  (t.  80,  p.  406). 

1695.  (Q.  2429).  Le  délai  dans  lequel  l'art.  736  prescrit  de  signifier  les 
jour  et  heure  de  l'adjudication  doit-il  être  franc  :; 

Solution  affirmative  delà  part  de  M.  Chauveau.  V.  suprà,  n.  651.  Conf., 
MM.  Petit,  p.  169;  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  60  ;  Dalloz,  n.  1867. 

1696.  (Q.  2429  bis).  La  signification  doit-elle  être  faite  aux  créanciers 
inscrits  ? 

La  négative  que  quelques  auteurs  enseignaient  sous  le  Code  de  1807  pa- 
raît à  31.  Chauveau  encore  plus  incontestable  aujourd'hui  à  raison  du  refus 
qu'a  fait  le  législateur  de  1841  de  dicter  une  disposition  prescrivant  la  signi- 
fication dont  il  s'agit.  Conf.,  MM.  Petit,  p.  170;  Uodière,  t.  3,  p.  97;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  391,  n.  1004;  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  67;  Dal- 
loz, n.  1868,  et  Duvergier,  Lois,  t.  41,  p.  270,  note  4.  Cependant,  observe 
M.  Chauveau,  cette  signification  paraîtrait  bien  utile  dans  le  système  qui 
refuse  aux  créanciers  le  droit  de  faire  une  surenchère  ;  et  si  notre  auteur 
adoptait  cetie  opinion  il  n'hésiterait  pas  à  considérer  comme  devant  passer  en 
taxe  l'appel  des  créanciers  clans  la  procédure,  pour  qu'au  moins  ils  pussent 
surveiller  la  nouvelle  adjudication  et  enchérir  s'ils  le  jugeaient  nécessaire. 

169*7.  (Q.  2i29  ter).  A  quel  domicile  la  signification  doit-elle  être  faite? 

La  rédaction  du  projet  de  la  commission  qui  exigeait  la  signification  au 
domicile  réel,  n'ayant  pas  été  admise,  on  est  rentré,  comme  l'observe  M.  Chau- 
veau, sous  l'empire  du  principe  qu'a  établi  l'art.  673.  V.  suprà,  n.  223  et  s. 

1698.  L'art.  736  parle  de  l'avoué  de  l'adjudicataire,  ou  de  celui  du 
saisi,  et  il  semble,  d'après  la  rédaction  de  cet  article,  que  le  saisi  seul  doive 
être  assigné  à  son  domicile  s'il  n'a  pas  d'avoué;  mais  évidemment,  dit 
M.  Chauveau,  le  principe  est  applicable  à  l'adjudicataire. 

1699.  La  Cour  de  Rouen,  sous  le  Code  de  1807,  avait  décidé  avec  rai- 
son, suivant  notre  auteur,  mais  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  391,  par  arrêt  du  19nov.  1825  (/.  Av.,  t.  31,  p.  68),  que  si 
l'avoué  du  fol  enchérisseur  se  trouve  décédé  ou  sorti  de  fonctions,  la  signi- 
fication peut  être  faite  à  personne  ou  domicile,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'as- 
signer en  constitution  de  nouvel  avoué,  attendu  que  la  procédure  en  folle 
enchère  est  toute  particulière  et  ne  peut  pas  être  assimilée  à  une  reprise  d'in- 
stance. V. aussi  conf.,  MM.  Petit,  p.  169;  Rodière,  t.  3,  p.  197;  Dalloz,  n.  1862; 
Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  63  et  66,  et  Jacob,  t.  2,  p.  26,  n.  191. 

1700.  Lorsque  l'avoué  de  celui  qui  poursuit  une  folle  enchère  est  en 
même  temps  celui  de  l'adjudicataire  fol  enchéri,  il  doit,  à  peine  de  nullité, 
signifier  au  domicile  de  ce  dernier  les  jour  et  heure  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion. La  nullité  résultant  de  l'omission  de  cette  signification  peut  être  deman- 
dée par  voie  d'action  principale,  lorsque  l'adjudicataire  fol  enchéri,  ne  figu- 
rant pas  dans  l'instance,  n'a  pu  la  proposer  trois  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication,  conformément  à  l'art.  729,  Cod.  proc.  :  Aix,  5  mai  1 870  (/.  Av.. 
t.  95,  p.  377). 

1 701 .  La  signification  concernant  un  condamné  contumax  doit  être  faileà 
la  régie  des  domaines  :  Toulouse,  14  déc.  1857  {Gaz.  des  Trib.,  1858,  n.9677). 
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1702.  (0-  2429  quater).  Lorsque  la  signification  est  faite  au  domicile 
du  saisi  ou  de  l'adjudicataire,  les  délais  de  distance  doivent-ils  être  observés  ? 

Si  cette  signification  devait  être  considérée  comme  un  incident  de  saisie  im- 
mobilière, l'art.  718,  ainsi  que  l'observe  M.  Chauveau,  serait  alors  applicable 
et  les  délais  de  distance  ne  pourraient  pas  être  exigés  ;  mais  une  notification 
n'est  pas  un  incident,  et,  en  raisonnant  par  analogie,  il  faut  plutôt  appliquer 
l'art.  691,  et  résoudre  affirmativement  la  question  posée.  Ne  serait-il  pas 
déplorable  qu'une  nouvelle  adjudication  des  biens  du  débiteur,  qui  a  pu  igno- 
rer la  folle  enchère,  eût  lieu  sans  qu'il  eût  reçu  à  temps  notification  du  jour 
et  de  l'heure  de  cette  adjudication?  La  position  de  l'adjudicataire  est  moins 
digne  d'intérêt  que  celle  du  saisi,  parce  que  l'adjudicataire  sait  bien  qu'il  n'a 
pas  rempli  les  conditions  de  la  vente,  et  qu'il  est  exposé  à  une  action  en  folle 
enchère.  Néanmoins,  dans  le  silence  de  la  loi,  M.  Chauveau  est  d'avis  qu'on 
doit  faire  l'application  du  droit  commun.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dal 
loz,  n.  1862,  et  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  63  et  66.  M.  Rodière, 
t.  3,  p.  197,  ne  croit  pas  que,  dans  la  notification  à  faire  au  domicile  du 
saisi  ou  de  l'adjudicataire,  il  faille  observer  le  délai  des  distances,  et  il  base 
son  opinion  uniquement  sur  le  vœu  présumé  de  la  loi  et  sur  la  rapidité  ac- 
tuelle des  communications  qui,  dans  quinze  jours,  permet  de  correspondre 
avec  les  points  les  plus  éloignés  du  territoire.  La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
5  juill.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  97),  a  également  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
augmentation  du  délai,  en  se  fondant  notamment  sur  ce  que  la  procédure  en 
folle  enchère  constituerait  un  incident.  — M.  Chauveau  repousse  à  bon  droit 
ces  solutions.  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  667,  n.  25. 

1703.  (Q.  2429  quinquies).  La  sommation  prescrite  par  l'art.  736  doit- 
elle  contenir  assignation  ? 

La  Cour  de  Montpellier  s'était  prononcée  pour  l'affirmative  le  6  mai  1852 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  596),  en  jugeant  que  le  procès-verbal  qui  constate  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  est  nul,  malgré  l'accomplissement  des  formalités 
par  les  art.  735et  736,  Cod.  proc.  civ.,  si  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  n'a 
pas  été  assigné  pour  le  jour  de  l'audience  et  si  le  procès-verbal  ne  constate 
pas  qu'il  ne  s'est  pas  présenté.  Mais  c'était  là,  comme  observe  M.  Chauveau, 
une  solution  erronée.  La  loi  trace  pour  la  folle  enchère  des  formalités  spé- 
ciales après  l'accomplissement  desquelles  il  peut  être  passé  outre  à  la  nou- 
velle adjudication,  même  en  l'absence  des  parties.  Aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  a-t-il  été  cassé  par  la  Cour  suprême  le  18  avril  1855  (/.  Av., 
t.  80,  p.  488),  et  la  Cour  de  Nîmes,  saisie  de  l'affaire,  par  suite  du  renvoi 
prononcé,  a-t-elle,  le  9  fév.  1858  (t.  83,  p.  411),  embrassé  la  doctrine  de 
l'arrêt  de  cassation. 

1704.  Ces  deux  arrêts  ajoutent,  avec  raison,  dit  notre  auteur,  que 
l'omission  de  l'injonction  au  fol  enchérisseur  de  laisser  la  possession  de  l'im- 
meuble, n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  du  jugement  d'adjudication. 

1705.  (DIII  quater).  Si  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  retardée  par 
un  incident,  faut-il  faire  iioti/ier  de  nouveau  le  fol  enchérisseur  le  jour  de 
l'adjudication  ? 

M.  Chauveau  est  d'avis  qu'il  est  utile  de  faire  cette  signification,  bien  qu'à 
la  rigueur  on  puisse  s'en  dispenser.— V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  2, 
p.  667,  n.  26. 

1*706.  (DIII  quinquies).  Après  l'extinction  des  feux,  le  tribunal  aurait-il 
le  droit  d'ordonner  une  remise,  à  raison  de  la  modicité  du  prix? 

M.  Chauveau  se  prononce  pour  la  négative,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  du  15  fév.  1823  (/.  Av.,  t.  25,  p.  48). 

1707.  (Q.  2429  sexies).  Qui  peut  demander  la  remise  de  l'adjudication 
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sur  folle  enchère  ?  Dans  quel  cas  peut-elle  être  ordonnée  ?  Les  affiches  et  in- 
sertions ne  doivent-elles  pas  être  renouvelées  en  cas  de  remise  ? 

Le  législateur,  par  le  mot  seulement  introduit  dans  l'art.  737,  a  restreint 
au  poursuivant  le  droit  de  provoquer  un  sursis.  Les  juges  ne  pouvant  d'of- 
fice accorder  une  remise  (V.  suprà,  n.  968  et  s.),  et  personne  autre  que  le 
poursuivant  n'étant  recevable  à  la  demander,  il  s'ensuit  que  si  ce  dernier 
garde  le  silence  ou  s'oppose  à  la  demande  du  fol  enchérisseur  ou  des  créan- 
ciers inscrits,  il  y  a  lieu,  comme  le  remarque  M.  Ghauveau,  de  passer  outre 
à  l'adjudication.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  par  un  jugement  du  11  mai  1848,  que  rapporte  notre  auteur. 

1T08.  Cependant,  M.  Rodiêre,  t.  3,  p.  198,  a  peine  à  croire  que  la  re- 
mise ne  puisse  être  sollicitée  par  les  autres  créanciers  inscrits  du  saisi,  qui 
ont  autant  d'intérêt  que  le  poursuivant  à  ce  que  la  revente  se  fasse  à  des 
conditions  avantageuses.  On  ne  peut  méconnaître  cet  intérêt  des  créanciers 
inscrits  ;  mais,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  la  loi  a  supposé  qu'ils 
étaient  représentés  par  le  poursuivant;  et,  dans  tous  les  cas,  il  est  certain 
qu'elle  prohibe  toute  réclamation  de  leur  part  à  ce  sujet. 

1709.  Faut-il  conclure  de  ce  principe  que  l'obtention  d'un  délai  de  grâce 
soit  impossible?  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  parla  Cour  de 
Paris,  le  24  nov.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  371)  Que  les  juges  aient  le  droit  de 
refuser  le  délai  de  grâce,  c'est  incontestable;  mais  est-il  exact  de  dire,  comme 
l'a  fait  l'arrêt  précité,  que  le  droit  d'accorder  le  délai  dépasse  les  limites  du  pou- 
voir du  juge?  M.  Chauveau  le  pense,  carie  législateur,  dit-il,  a  manifesté  assez 
énergiquement  sa  volonté  en  déclarant  qu'aucune  remise  de  l'adjudication 
ne  serait  prononcée  que  sur  la  demande  du  poursuivant.  Voy.  néanmoins 
infrà,  n.  1718  et  s. 

ÎTIO.  Quant  aux  circonstances  qui  peuvent  motiver  le  sursis  réclamé 
par  le  poursuivant,  elles  sont,  ainsi  que  le  remarque  M.  Chauveau,  laissées  à 
l'appréciation  du  tribunal. 

l^ll.  L'art.  741,  prescrivant  de  nouvelles  annonces  lorsque  l'adjudi- 
cation a  été  retardée,  est  évidemment  applicable  à  la  folle  enchère  dont  l'ad- 
judication aura  été  remise  en  exécution  de  l'art.  737.  Conf.,  M.  Dalloz , 
n. 1898. 

\  H\  2.  Dans  une  espèce  où,  après  les  annonces,  le  tribunal  avait  ordonné 
la  suspension  des  poursuites  pendant  quinze  jours,  pour  permettre  à  l'adju- 
dicataire de  se  libérer  (V.  suprà,  n.  1709),  M.  Chauveau  a  soutenu  que  l'an- 
nonce faite  était  sans  valeur,  et  qu'à  l'expiration  des  quinze  jours,  le  pour- 
suivant devait  accomplir  de  nouveau  les  formalités  prescrites  par  l'art.  735. 
Le  poursuivant  pouvait-il  objecter  que,  pendant  le  terme  de  grâce,  il  n'avait 
fait  aucun  acte  de  procédure,  et  que  les  formalités  avaient  été  suspendues  ? 
Une  procédure  en  saisie  immobilière,  a  répondu  M.  Chauveau,  se  compose 
non  seulement  des  actes,  mais  des  délais.  L'inobservation  des  délais  produit 
une  nullité,  tout  aussi  bien  que  le  vice  intrinsèque  d'un  acte.  Il  est  tout  aussi 
important  pour  un  débiteur  qu'un  délai  ne  coure  pas  ou  qu'un  acte  ne  soit 
pas  fait.  Que  le  lendemain  d'un  commandement,  un  débiteur  obtienne  un 
mois  de  délai,  le  créancier  oserait-il  prétendre  qu'il  peut  faire  la  saisie  le 
trente-troisième  jour  après  la  date  de  son  commandement  ?  La  loi  elle-même 
a  prévu  la  nécessité  et  les  effets  d'un  délai  de  grâce.  Le  jour  de  l'adjudica- 
tion, dit  l'art.  703,  il  peut  y  avoir  cause  grave  pour  la  renvoyer  à  un  autre 
jour.  Dans  ce  cas,  de  nouvelles  annonces  sont  nécessaires.  Ce  qui  est  prescrit 
au  moment  où  les  feux  vont  être  allumés,  sera-t-il  défendu  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  les  actes  d'annonces  et  le  jour  de  l'adjudication  ?  Si,  dans  cet 
intervalle,  le  cours  des  poursuites  est  suspendu,  le  délai  légal  de  quinze  jours, 
fixé  par  le  §  de  l'art.  735,  ne  court  plus;  d'où  la  conséquence  forcée  qu'il  n'y 
Suppl.  III.  57 
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a  plus  d'indication  légale  du  jour  où  devra  avoir  lieu  l'adjudication.  Au  jour 
fixé,  il  n'y  a  aucune  instance  engagée,  il  n'y  a  plus  de  parlies  en  présence, 
il  faut  de  nouvelles  publications.  Ce  n'est  là  qu'une  application  du  principe 
posé  par  l'art.  1244,  Cod.  civ.,  et  suivant  lequel,  pendant  la  suspension  des 
poursuites,  toutes  choses  demeurent  en  état. —  Dira-l-on  que  le  jugement,  pro- 
nonçant la  suspension  des  poursuites  aurait  dû  ôtre  signifié?  Deux  articles, 
observe  M.Chauveau,  repoussent  cette  objection.  L'art.  123  veut  que  le  délai 
courre  du  jugement,  et  l'art.  703  déclare  que  le  jugement  de  sursis  n'est  sus- 
ceptible d'aucun  recours. 

1713.  Que  si,  au  mépris  du  délai  de  grâce  accordé  au  débiteur,  sans 
nouvelles  affiches  ni  publications,  le  poursuivant  fait  néanmoins  ouvrir  les1 
enchères  au  jour  qu'il  avait  fixé,  il  ne  fait  pas  seulement  un  acte  nul,  mais 
un  acte  inexistant.  Avant  la  loi  de  1841,  dit  M.  Chauveau,  on  eût  pu  préten- 
dre qu'une  semblable  adjudication  n'avait  pas  le  caractère  d'une  décision 
judiciaire.  Depuis  la  loi  nouvelle,  on  peut  avec  raison,  soutenir  qu'elle  est 
un  acte  étranger  au  saisi,  qu'il  lui  suffit  de  méconnaître  pour  en  détourner 
les  effets.  Quant  à  la  voie  à  prendre,  en  ce  cas,  pour  faire  tomber  le  jugement 
d'adjudication,  voy.  n.  1725  et  s.  et  sect.  vm. 

1714.  Dans  la  pratique,  M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  bien  que  les 
art.  703  et  737  ne  permettent  d'accorder  la  remise  que  dans  la  limite  de  quinze 
à  soixante  jours,  les  tribunaux  fixent  généralement  les  délais  que  les  circon- 
stances leur  paraissent  nécessiter,  sans  s'arrêter  à  cette  limite.  Sans  doute, 
dit-il,  il  y  a  là  excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi  ;  mais  comme  ces  juge- 
ments ne* pourraient  être  attaqués  que  par  le  recours  en  cassation,  et  que  le 
délai,  pour  faire  statuer  sur  le  pourvoi,  serait  beaucoup  plus  long  que  celui 
que  le  poursuivant  est  forcé  de  subir  pour  atteindre  le  jour  de  l'adjudication, 
personne  ne  songe  à  les  attaquer.  Notre  auteur  n'en  considère  pas  moins,  et 
avec  raison,  un  pareil  usage  comme  blâmable. 

1715  (Q.  2430;.  Comment  doit-on  entendre  ces  mots  :  de  l'acquit  des 
conditions  dans  l'art.  738  ? 

Ces  expressions,  comme  l'explique  M.  Chauveau,  s'entendent  non  seule- 
ment du  paiement  du  prix  de  vente  et  des  frais,  mais  aussi  de  l'exécution 
des  autres  conditions  qui  ont  pu  être  imposées  à  l'adjudicataire.  Si  la  con- 
dition était  de  ne  pas  faire,  et  que  le  fol  enchérisseur  ait  fait;  par  exemple, 
s'il  a  démoli  les  bâtiments,  s'il  a  coupé  des  futaies,  comment  pourra-t-il  jus- 
tifier de  Yncquit  des  conditions  ?  M.  Chauveau  ne  voit  pas,  pour  le  fol  enché- 
risseur, d'autre  moyen  d'éviter  l'adjudication,  que  de  consigner  alors  la  to- 
talité des  frais  et  de  son  prix  de  vente;  car,  après  paiement,  il  n'a  plus  à 
rendre  compte  de  son  mode  de  jouissance. 

1716.  (Q.  243U  bis).  Le  président  du  tribunal  peut- il  ordonner  la  con- 
signation des  [rais  au  greffe  ou  dans  les  mains  de  l'avouèf 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré. — De  son  côté,  M.  Chauveau 
dit,  avec  M.  Dalloz,  n.  1901,  que  la  consignation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

1717.  Il  ajoute  que  si  la  folle  enchère  est  poursuivie  par  un  créancier 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation,  l'adjudicataire,  pour  empêcher  l'adju- 
dication, doit:  1°  ob'enir  par  use  requête,  la  fixation  des  frais  de  folle  en- 
chère; 2"  signifier  cetle  requête,  l'ordonnance,  le  récépissé  de  la  caisse  des 
consignations  au  poursuivant,  avec  offres  du  montant  du  bordereau,  en  lui 
déclarant  que,  faute  par  lui  de  renoncer  volontairement  aux  poursuites,  le 
requérant  tera  juger,  avec  dépens,  par  le  tribunal,  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
procéder  à  cette  adjudication. 

1718.  (Q.  2430  ter).  Est-il  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux  de  pro- 
céder ou  de  se  refuser  à  l'adjudication? 
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Les  tribunaux  ont,  selon  M.  Chauveau,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
l'appréciation  du  mode  d'acquit  des  conditions.  Dans  le  cas  où  la  folle  enchère 
serait  poursuivie  parce  que  l'adjudicataire  aurait  coupé  des  bois,  notre  au- 
teur pense  que  si  l'adjudicataire  consignait  deux  fois  la  valeur  de  ces  bois,  ou 
s'il  fournissait  une  bonne  et  valable  caution,  les  juges  devraient  rejeter  la 
demande,  tout  en  condamnant  aux  dépens  celui  qui,  par  son  fait,  aurait  né- 
cessité cette  demande,  parce  que  ce  serait  véritablement  alors  l'adjudicataire 
Sui  succomberait.  Conf.  MM.  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  76;  Colmet- 
aage,  t.  2,  p.  391,  n.  1004.  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  313,  n.  378,  estime 
que  l'adjudication  doit  être  nécessairement  prononcée,  si  l'adjudicataire  ne 
justifie  pas  de  l'acquit  des  conditions;  tandis  que  M.  Paignon,  t.  1,  p.  23 1, 
n.  184,  enseigne  que  l'art.  738  est  purement  comminatoire,  et  que  le  fol  en- 
chérisseur peut  obtenir  un  répit  aux  poursuites,  s'il  allègue  un  obstacle  mo- 
mentané. 

1719.  Tout  en  maintenant  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire, et  en  faisant  même  observer  que  la  peine  de  nullité  ne  s'attache  point 
à  l'art.  738,  M.  Chauveau  ne  va  pas  aussi  loin  que  ce  dernier  auteur.  Il  faut, 
suivant  lui,  pour  que  le  sursis  à  l'adjudication  soit  prononcé,  qu'il  existe, 
conformément  à  l'art.  703,  des  causes  graves  et  dûment  justifiées.  Il  lui  sem- 
ble qu'on  peut  dire  que  l'art.  738  permet  aux  juges  de  prononcer  d'une  ma- 
nière détournée,  et  sur  la  demande  de  l'adjudicataire  fol  enchérisseur,  un 
sursis  que  prohibe  l'art.  737;  car,  si  le  fol  enchérisseur  s'oppose  aux  poursuites, 
en  justifiant  qu'il  a  acquitté  la  plus  grande  partie  des  conditions  de  l'adju- 
dication, et  qu'il  est  sur  le  point  d'acquitter  le  surplus,  bien  peu  de  tribu- 
naux refuseront  de  lui  accorder  un  sursis  raisonnable.  Il  peut,  en  effet,  dit 
notre  auteur,  se  rencontrer  des  positions  si  favorables  qu'il  serait  injuste 
de  ne  donner  aucun  répit  à  l'adjudicataire  ;  pourvu  toujours  qu'il  y  ait  des 
causes  graves  et  dûment  justifiées  pour  motiver  le  sursis. 

1720.  On  objecte  toutefois  contre  son  interprétation  :  Les  art.  737  et 
738  régissent  deux  hypothèses  bien  différentes;  le  premier  est  exclusivement 
applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  en  sursis  :  Sous  aucun  prétexte, 
les  poursuites  ne  peuvent  être  suspendues  qu'autant  que  le  poursuivant  le 
réclame.  —  Le  second  prévoit  le  cas  où  le  fol  enchérisseur,  qui  n'était  pas 
en  mesure  au  moment  où  les  poursuites  de  folle  enchère  ont  été  commencées, 
se  hâte  d'acquitter  les  conditions  de  l'adjudication  et  justifie  de  cet  acquit. 
Alors  la  loi  veut  que,  sur  la  production  de  celte  justification,  la  folle  enchère 
soit,  non  pas  seulement  suspendue,  mais  abandonnée,  parce  qu'elle  n'a  plus 
de  raison  d'être,  à  la  charge  par  l'adjudicalaire  de  consigner  les  frais  déjà 
exposés.  Dans  cette  hypothèse,  sans  doute,  le  droit  d'appréciation  des  juges 
s'étend  sur  tout  ce  qui  concerne  l'acquit  des  conditions,  c'est-à-dire  qu'il  leur 
appartient  souverainement  de  déterminer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  acquit  de 
ces  conditions  ;  mais  ils  ne  peuvent,  tout  en  reconnaissant  que  ces  condi- 
tions ne  sont  pas  actuellement  acquittées,  accorder  un  délai  au  fol  enché- 
risseur pour  justifier  de  cet  acquit.  Autrement,  il  faudrait  admettre  qu'après 
avoir  posé  une  règle  dans  l'art.  737,  le  législateur  en  a  immédiatement  faci- 
lité la  transgression  dans  l'art.  738.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Dalloz,  n.  1902. 
—  La  Cour  de  Montpellier  a  jugé  en  ce  sens,  le  15  juin  1870  (/.  Av.,  t.  96, 
p.  227),  que  la  remise  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  ne  peut  être  ac- 
cordée à  l'adjudicataire  fol  enchéri  qui  n'a  pas  consigné  le  montant  des 
charges  de  l'adjudication  et  des  frais  de  folle  enchère. — V.  aussi  conf.,  notre 
Formul.  annot.,  t.  2,  p.  667,  n.  29. 

1721.  (Q.  2430quater).  Le  règlement  fait  par  le  président  des  frais  de 
la  folle  enchère  est-il  inattaquable? 

Des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1841,  31.  Chauveau  induit  que  l'in- 
tention du  législateur  a  été  de  faire  du  règlement  dont  il  s'agit  un  simple 
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acte  d'administration  provisoire  ;  en  sorte  qu'il  serait  disposé  à  décider  que 
ce  règlement  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

1722.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  198,  et  Dalloz,  n.  1900,  assimilant  le  rè- 
glement du  président  à  une  taxe  de  dépens,  sont  d'avis  que  l'opposition  de- 
vant le  tribunal  est  permise.  Si  le  législateur  eût  voulu  autoriser  ce  recours, 
observe  M.  Chauveau,  il  l'aurait  sans  doute  dit,  soit  dans  le  Code,  soit  dans 
le  tarif  du  10  oet.  181 1.  Son  silence,  à  cet  égard,  est  déterminant  en  faveur 
de  l'opinion  contraire.  Il  s'agit  d'ailleurs  ici,  et  c'est  encore  un  argument  à 
l'appui  de  cette  dernière  interprétation,  d'une  simple  mesure  provisoire  des- 
tinée à  arrêter  la  poursuite  de  folle  enchère,  et  qui  peut  être  ultérieurement 
régularisée  sur  le  vu  des  justifications  produites  parle  poursuivant,  si,  toutes 
les  conditions  de  l'adjudication  venant  à  être  remplies,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
folle  enchère,  ou  bien  qui  ne  produit  aucun  effet  si  les  poursuites  sont  re- 
prises. Le  président  ne  fait  qu'une  évaluation  provisoire;  il  ne  taxe  pas  un 
mémoire  de  frais.  V.  MM.  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  73;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  392,  n.  100*. 

1723.  11  est  évident,  dit  M.  Chauveau,  que,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
cassation,  le  8  mai  1820  {J.  Av.,  t.  20,  p.  559),  et  comme  l'enseigne  M.  Persil 
fils,  n.  379,  le  poursuivant  qui  critique  le  règlement  des  frais  à  consigner  ne 
se  rend  pas  pour  cela  non  recevable  à  exiger  la  justification  de  l'acquit  des 
autres  conditions. 

1  724.  (DIII  septies).  Dans  quel  cas  l'inobservation  de  l'art.  637  emporte- 
t-elle  nullité? 

M.  Chauveau  a  recherché  pourquoi  l'art.  737  avait  été  compris  dans  la  no- 
menclature que  contient  l'art.  739  des  dispositions  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité. La  remise,  dit-il.  est  purement  discrétionnaire';  de  l'usage  d'un  pou- 
voir distrélionnaire,  il  ne  peut  pas  résulter  de  nullité;  et  d'ailleurs,  qui  de- 
manderait cette  nullité?  Le  fol  enchérisseur?  mais  c'est  en  sa  faveur  que  la 
loi  aurait  été  violée  en  lui  accordant  un  délai  sans  causes  graves  et  dûment 
justifiées.  Le  poursuivant  ?  on  ne  peut  pas  le  supposer,  puisqu'il  demanderait 
alors  la  nullité  de  sa  propre  procédure.  Si  la  remise  avait  été  accordée  sur  la 
demande  du  fol  enchérisseur,  tandis  qu'au  poursuivant  seul  appartient  la 
prérogative  de  la  requérir,  on  se  trouverait  exactement  dans  le  même  em- 
barras pour  savoir  au  nom  de  qui  la  nullité  pourrait  être  prononcée. — Notre 
auteur  remarque  toutefois  qu'il  est  un  cas  où  l'inobservation  du  délai  fixé 
conformément  à  l'art.  737  entraîne  nullité;  c'est  celui  dont  il  s'est  occupé 
sous  la  quest.  2429  sexies  (suprà,  n.  1707  et  s.). 

1725.  (Q.  2431).  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  nullités  dans  le  %  3  de 
l'art.  739  ? 

L'expression  nullités  doit  s'entendre  ici,  comme  dans  l'art.  728,  des  moyens 
de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  suivant  M.  Chauveau,  dont  MM.  Dal- 
loz, n.  1879,  et  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.82,  partagent  le  senti- 
ment. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  14  juillet  1843  (J.  Av.,  t  68,  p.  186), 
a  également  consacré  cette  opinion,  en  décidant  que  les  moyens  de  nullité, 
tant  en  la  forme  qu'au  fond  ,  doivent,  en  matière  de  folie  enchère,  être 
proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication. 

1726.  Mais  faudra-t-il  appliquer  cette  règle  au  cas  examiné  suprà,  Q. 
2429  sexies  (n.  1707  et  s.)  où  l'adjudication  sur  folle  enchère  a  été  requise  au 
jour  primitivement  fixé,  bien  qu'un  sursis  eût  été,  dans  l'intervalle,  accordé 
par  le  tribunal  ?  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  3  avril  1850  (/.  Av.,  t.  75, 
p.  624),  que  la  nullité  provenant  de  ce  qu'une  clause  ajoutée  au  cahier  des 
charges,  pour  fixer  le  jour  de  l'adjudication  en  exécution  du  jugement  qui  ac- 
corde un  sursis  au  saisi,  adevancécedélai,  et  de  ce  que  l'adjudication  a  eu  lieu 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  doit  être  proposée  trois  jours  au  moins  avanv 
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cette  adjudication;  et  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  28  juin  18o8  (J.  Av., 
t.  84,  p.  599),  a  déclaré  non  recevable,  comme  moyen  nouveau,  l'appel  de 
l'adjudicataire  défaillant  lors  du  jugement  d'adjudication,  qui  avait  pour  objet 
d'obtenir  l'annulation  d'une  addition  faite  par  le  poursuivant  au  cahier  des 
charges  au  moment  de  l'adjudication,  pour  faire  comprendre  dans  la  vente 
certains  objets  non  désignés  auparavant.  Ces  décisions,  observe  M.  Chauveau, 
indiquent  sans  doute  un''  rigueur  extrême  dans  l'application  de  la  déchéance; 
mais,  dans  la  première  affaire,  l'intention  de  faire  prononcer  l'adjudication 
avant  le  délai  fixé,  résultait  de  la  clause  additionnelle  au  cahier  des  charges, 
des  insertions  et  affiches  ;  elle  était  donc  connue  du  saisi  à  temps  pour  que 
le  moyen  de  nullité  fût  proposé  dans  les  délais  de  la  loi.  —  Dans  la  seeonde 
espèce,  on  objectait  au  saisi  (à  tort,  du  reste,  selon  notre  auteur),  qu'il  avait 
renoncé  à  son  droit,  puisque  le  jugement  par  défaut  étant  réputé  contradic- 
toire d'après  la  jurisprudence,  il  proposait  pour  la  première  fois  un  moyen 
de  nullité  en  appel. 

1 If&K.  Dans  l'hypothèse  delà  quest.  2429  sexies  (n.  1707  et  s.)  toutes  par- 
ties étaient  contradictoirement  et  légalement  informées  que  les  annonces  n'a- 
vaient plus  de  valeur,  que  l'adjudication  était  forcément  renvoyée  à  un  jour 
plus  éloigné;  l'adjudicataire  poursuivi  était  exactement  dans  la  même  position 
que  si  un  jugementavait  annulé  la  procédure  tout  entière;  il  n'en  résultait  donc 
pour  lui  aucune  obligation  de  comparaître,  au  jour  primitivement  fixé,  devant  le 
tribunal.  Le  foi  enchérisseur  aurait-il  dû,  trois  jours  avant,  demander  la  nul- 
lité? Quelle  nullité?  On  serait  fort  embarrassé,  selon  M.  Chauveau,  pour 
dire  quel  eût  été  le  fondement  de  cette  demande.  Le  poursuivant  avait  été 
condamné  contradictoirement  à  suspendre  ses  poursuites;  d'où  contrat  judi- 
ciaire constatant  qu'elles  étaient  suspendues.  Ce  poursuivant  avait-il  annoncé, 
par  un  acte  quelconque,  qu'il  n'entendait  pas  ainsi  la  décision?  Nullement. 
—  0ue  pouvait  demander  contre  lui  le  fol  enchérisseur  trois  jours  avant  celui 
de  l'adjudication?  Pas  une  nullité,  puisqu'il  n'avait  rien  fait  de  nul.  Devait-il 
assigner  le  poursuivant  pour  voir  déclarer  que  l'adjudication  n'aurait  pas 
lieu  à  l'époque  antérieurement  indiquée?  Mais  son  assignation  eût  été  dénuée 
de  sens  et  frustratoire;  car  c'était  précisément  ce  qu'il  avait  demandé  et  ob- 
tenu par  le  jugement  qui  lui  avait  accordé  un  délai. 

1728,  Le  tribunal  de  Saint-Pons,  saisi  par  l'opposition  du  fol  enchéris- 
seur à  un  jugement  de  folle  enchère  rendu  par  défaut,  et  sur  laquelle  le  saisi 
était  intervenu,  avait,  le  30  août  1848,  déclaré  cette  opposition  non  recevable 
et  statué  ensuite  à  l'égard  du  saisi  de  la  manière  suivante  :  «  Quant  au  saisi, 
son  intervention,  quoique  non  formée  par  requête,  n'est  point  contestée  en 
la  forme;  mais  les  moyens  de  l'intervenant  sont  pris  de  ce  que  le  jugement 
de  folle  enchère  aurait  été  rendu  pendant  le  bénéfice  du  sursis  accordé  au 
fol  enchérisseur  par  le  tribunal,  ou,  du  moins,  sans  observer  le  délai  que  ce 
sursis  avait  pour  objet  de  faire  proroger.  Sans  se  prononcer  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  sursis  a  dû,  oui  ou  non,  faire  proroger  le  délai,  toujours  est-il 
que  la  demande  de  l'intervenant  a  pour  objet  de  faire  annuler  le  jugement 
de  folle  enchère  pour  inobservation  des  délais.  De  quelque  manière  qu'on  en- 
visage la  question,  c'est,  dans  tous  les  cas,  un  moyen  de  nullité  qui  est  in- 
voqué, moyen  qui,  aux  termes  de  l'art.  739  précité,  devait  être  proposé  trois 
jours  avant  ledit  jugement.  »  Ainsi,  le  tribunal  de  Saint-Pons  n'a  pas  appré- 
cié, comme  M.  Chauveau,  la  difficulté  qui  lui  était  soumise;  il  a  envisagé  la 
position  des  parties  sous  un  autre  point  de  vue,  et,  suivant  notre  auteur,  il 
a  faussement  appliqué  la  loi.  Il  en  résulterait,  1°  que  les  adjudications  sont 
des  jugements;  2°  qu'on  ne  peut  demander  la  nullité  de  ces  jugements,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Or,  il  est  admis  unanimement  que  les  adjudica- 
tions ne  sont  pas  des  jugements  (V.  Q.  2423  quater  et  2423  quinquies,  iufrà, 
sect.Yin)  et  il  serait  monstrueux  d'enlever  aux  parties,  qui,  trois  jours  avant 
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une  adjudication,  n'auraient  pas  assigné  pour  proposer  des  moyens  de  nullité 
ou  pour  demander  quoi  que  ce  soit,  le  droit  de  faire  tomber  une  prétendue 
.  adjudication  reçue  à  une  époque  arbitrairement  fixée  par  d'autres  juges  que 
■  ceux  composant  le  tribunal,  ou  surprise  par  des  moyens  frauduleux.  Pour 
résoudre  sainement  !a  question,  il  faut  donc,  partir  de  ce  principe  que  les 
adjudications,  loin  d'être  des  jugements,  sont  des  procès-verbaux  judiciaires; 
que  ces  procès-verbaux  sont  susceptibles  d'être  annulés  pour  vices  inhérents 
à  leur  rédaction  et  au  pouvoir  des  magistrats  qui  les  ont  reçus,  pour  faits  ré- 
sultant de  circonstances  concomitantes  à  l'adjudication  elle-même.  Dans  l'es- 
pèce dont  il  s'agit,  aucune  procédure  ne  devait  être  faite.  L'observation  des 
art.  729  et  739  était  impossible;  l'indication  primitive  du  jour  de  l'adjudica- 
tion était  anéantie  pour  toutes  les  parties.  L 'adjudication  a  donc  eu  lieu,  non 
pas  seulement  au  jour  arbitrairement  fixé  par  le  poursuivant,  mais  à  un  jour 
pour  lequel  il  n'y  avait  aucune  fixation.  En  pareille  circonstance,  ajoute 
M.  Cliauveau,  l'action  principale,  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation 
de  l'objet  vendu,  doit  être  déclarée  rcccvable  et  bien  fondée. 

1  720.  (Q.  2431  bis).  A  partir  de  quel  acte  la  procédure  peut- elle  ou 
doit- elle  être  annulée? 

L'art.  739  ne  se  réfère  qu'à  l'art.  729,  qui  ordonne  d'annuler  la  procédure 
à  dater  de  la  publication;  mais,  dans  les  poursuites  de  folle  enchère,  il  n'y 
a  pas  de  publication;  devra-t-on  dès  lors  annuler  toute  la  poursuite,  lors- 
qu'une nullité  sera  proposée  et  accueillie?  L'affirmative  parait  certaine  à 
M.  Chauvcau.  La  procédure  en  folle  enchère  est  un  tout  indivisible;  les  for- 
malités en  sont  peu  compliquées,  mais  elles  sont,  toutes  prescrites  à  peine  de 
nullité,  et  le  législateur  n'a  pas  voulu  sans  doute  appliquer  l'article  728,  §  2, 
à  cet  incident  particulier,  puisqu'il  ne  l'a  pas  dit.  Y.  conf.  MM.  Dalloz, 
n.  1881  ;  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  84;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  392. 
M.  Jacob,  t.  2,  p.  28,  n.  194,  est  d'un  avis  contraire. 

1730.  Au  surplus.  M.  Cliauveau  fait  remarquer  que  la  question  ne  peut 
souffrir  de  grandes  difficultés  dans  h  pratique.  S'agit-il,  en  effet,  d'une  con- 
testation au  fond  tirée  du  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère,  il  est  évident 
que  toute  la  procédure  sera  invalidée  si  le  moyen  est  accueilli.  Même  solu- 
tion quand  la  nullité  est  puisée  dans  l'inobservation  de  l'art.  734,  ou  du  1er  § 
de  l'art.  735.  La  distinction  ne  peut  se  produire  qu'autant  que  le  moyen  at- 
taque la  procédure  de  publication.  Si  l'on  admet  l'opinion  de  notre  auteur, 
au  lieu  de  recommencer  purement  et  simplement  les  affiches  et  insertions, 
on  reprendra  la  procédure  ab  initio,  c'est-à-dire  depuis  et  y  compris  le  pre- 
mier acte  de  signification  du  certificat  ou  du  bordereau  avec  commandement. 

1730  6ts.  (Q.  2431  quater).  Les  art.  705,  706,707  et  711  doicent-ih 
être  observés  à  peine  de  nullité,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère? 

Pour  les  art.  707  et  711,  dit  M.  Chauvcau,  le  législateur  n'avait  pas  besoin 
d'édicter  la  peine  de  nullité  ;  ces  deux  articles  ne  sont  même  pas  compris 
dans  la  nomenclature  de  l'art.  715,  et  portent  leur  sanction  avec  eux-mêmes. 
C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  16  mars  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  252), 
que  l'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  au  moyen  d'une  interposition  de 
personne,  pour  le  fol  enchérisseur,  est  responsable  de  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation et  doit  indemniser  les  créanciers  poursuivants  du  préjudice  que  cette 
nullité  occasionne  (Compar.  Q.  2396  Ml,  suprà,  n.  1113  et  s.). 

1731 .  Mais  que  décider  pour  les  art.  705  et  706.  que  le  Code  de  procédure 
a  compris  dans  la  nomenclature  de  son  art.  715?  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  199 
et  200,  et  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  88,  expriment  l'opinion  que 
les  art.  705  et  706,  auxquels  renvoie  l'art.  739,  doivent  être  observés  à  peine 
de  nullité,  parce  qu'en  prescrivant  ce  renvoi,  la  loi  est  censée  renvoyer  au.-si 
â  la  sanction  qui  les  protège,  et  notamment  à  l'art.  715.  M.  Cliauveau  dé- 
clare ne  pouvoir  appliquer  par  induction  une  peine  aussi  grave  que  la  nullité. 
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1731  bis.  La  revente  sur  folle  enchère  à  laquelle  il  a  été  procédé  de- 
vant les  premiers  juges  pourrait-elle  être  déclarée  nulle  par  les  juges  d'appel, 
sur  le  motif  que  l'adjudicataire  fol  enchéri  se  serait  libéré  depuis  de  partie 
des  sommes  dont  il  était  débiteur?  La  Cour  de  Montpellier  a  admis  la  néga- 
tive par  un  arrêt  du  15  juin  1870  (J.  Av.,  t.  96,  p.  227). 

1733.  (Q.  2431  quinquies).  La  surenchère  est-elle  admissible  après  l'ad- 
judication sur  folle  enchère? 

M.  Rogron,  p.  917  et  918,  pense  que  la  nouvelle  loi  contient  cette  solution 
positive  dans  la  disposition  de  l'art.  739  qui,  déclarant  applicables  lors 
de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  art.  705,  706,707  et  711,  exclut  l'ap- 
plication de  l'art.  708,  relatif  à  la  surenchère.  M.  Chauveau,  en  1841,  dé- 
clarait qu'il  était  loin  de  voir  dans  cette  disposition  la  portée  que  lui  accorde 
M.  Rogron.  Ces  expressions  :  Seront  observéeslors  de  l'adjudication,  semblent, 
disait-il,  indiquer  que  le  législateur  n'a  voulu  parler  que  des  formalités  à 
remplir  lors  de  l'adjudication  (les  feux,  les  enchères,  etc.),  mais  point  des 
suites  et  des  effets  de  l'adjudication.  La  disposition  dont  il  s'agit  laisse  donc 
tout  entière  la  question  posée.  L'auteur  rappelait  ensuite  que  cette  question 
avait  été  résolue  négativement  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
17  mai  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  274),  et  l'autre  delà  Cour  d'Aix,  du  13  nov.  18^5 
(t.  50,  p.  132),  ainsi  que  par  MM.  Thomine-Desmazure,  t.  2,  n.  850,  et  Persil 
fils,  Comm.,  p.  321,  n.  390;  mais  qu'elle  avait  été  décidée  affirmativement, 
par  les  Cours  de  Rouen,  le  13  juill.  1*18  (J.Av.,t.ii,  p.  453);  de  Montpellier, 
le  7  déc.  1825,  t.  31,  p.  113)  ;  de  Riom,  le  11  juill.  1829  (t.  37,  p.  196);  de 
Caen,  le  9  juill.  1833  (t.  56,  p.  126),  et  de  Paris,  le  10  mai  1834  (t.  46,  p.  370, 
conformément  à  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  393,  et  il  regardait 
lui-même  la  surenchère  comme  admissible  après  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère. 

1 732  bis.  Si  on  n'avait  pas  exercé  la  surenchère  sur  la  première  adjudi- 
cation, disait-il,  c'est  parce  que  celle-ci  avait  atteint  un  prix  assez  élevé  ;  la 
preuve,  c'est  que  l'adjudicataire  n'a  pa^  pu  payer.  Mais  la  revente  sur  folle 
enchère  une  fois  opérée,  il  est  bien  possible  que  le  juste  prix  ne  soit  pas 
atteint;  pourquoi  donc  priver  les  créanciers  du  moyen  de  l'atteindre,  lors- 
qu'ils n'ont  mis  aucune  négligence  dans  leurs  démarches?  On  dira  vaine- 
ment que,  lorsque  le  second  prix  est  inférieur  au  premier,  le  fol  enchéris- 
seur est  tenu  de  la  différence  ;  cette  ressource  peut  être  illusoire  s'il  est 
insolvable.  D'ailleurs,  une  raison  évidente  de  sa  solution,  c'était,  suivant  lui, 
que  la  première  adjudication  est  censée  ne  plus  exister;  la  dernière  se  met- 
tant à  la  place  de  toutes  les  autres,  doit  avoir  les  mêmes  suites  et  produire 
les  mêmes  effets  que  celles-ci.  —  S'il  en  était  autrement,  l'adjudicataire, 
comme  l'observe  Pigeau,  pourrait  se  mettre  à  l'abri  de  la  surenchère  en 
laissant  vendre  à  sa  folle  enchère  pour  se  rendre  ensuite  acquéreur  à  la  re- 
vente, en  offrant  toujours  un  prix  au-dessous  du  sixième.  L'auteur  invoquait 
ensuite  un  passage  du  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs;  puis,  il 
concluait  que  la  surenchère  est  admissible,  même  lorsque  la  folle  enchère 
n'a  lieu  qu'après  une  première  surenchère,  bien  que  la  loi  défende  de  rece- 
voir une  seconde  surenchère  des  mêmes  biens,  parce  que  la  folle  enchère 
survenant,  la  première  surenchère,  comme  l'adjudication  primitive,  disp  irait 
et  est  censée  n'avoir  jamais  existé. 

1 733.  Depuis  1841,  une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  ces  questions  ; 
elle  persistait  encore  au  moment  où  M.  Chauveau  écrivait  son  Traité  de  la 
saisie  immobilière,  bien  que  la  tendance  générale  de  la  jurisprudence  et  de 
la  doctrine  fût  contraire  à  son  opinion. 

Voici  l'état  de  la  jurisprudence  à  cette  époque  :  Pour  la  recevabilité  de  la 
surenchère,  jugements  des  tribunaux  de  Montpellier,  10  dée.  1844  (/.  Av., 
t.  68,  p.  382);  de  Limoges,  12  janv.  1847  (t.  72,  p.  231)  ;  de  Napoléon- Ven- 
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dée,  17  sept.  4847  (D.p. 47.3.191)  ;  do  Toulouse,  2  oct.  1847  et  13  mars  1851; 
de  Fort-dc-France,  4  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  225)  ;  arrêts  des  Cours  de 
Grenoble,  23  fév.  1845  et  30  avril  18^.6  ;  de  Besancon,  28  déc.  1848;  de  Caen, 
28  août  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  IK52,  p.  300).  — Pour  la  non-recevabilité 
de  surenchère,  arrêts  des  Cours  de  Bordeaux,  24  nov.  1845  (/.  Av.,  t.  70, 
p.  313);  de  cassation,  24  déc.  1844  (t.  70,  p.  122);  de  Nirues,  30  mars  1846; 
d'Orléans  (aud.  solenn.),  5  déc.  1846  (t.  72,  p.  43);  de  Paris,  27  août  1847; 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  4  mai  1848;  arrêts  des  Cours  de  Bor- 
deaux, 20  juin  1848;  de  Paris,  20  nov.  1848;  de  Bordeaux,  29  déc.  1848;  de 
Caen,  28  mai  1849;  de  Grenoble,  17  janv.  1850;  de  Toulouse,  3  juin  1851 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  425);  de  cassation,  30  juin  1847  (t.  72,  p.  505),  24  mars 
4851  (t.  76,  p.  425),  et  4  août  1851  (S.-V.51 .1.434). 

1734.  Ce  dernier  système  s'appuie  sur  les  considérations  suivantes; 
Quoique  la  première  adjudication  soit  rendue  non  avenue  quant  à  la  trans- 
mission de  propriélé  par  la  revente  sur  folle  enchère,  elle  conserve  cepen- 
dant quelques  effets  légaux,  et  même,  comme  simple  fait,  elle  offre  encore 
une  garantie,  que  l'immeuble  vendu  a  été,  en  définitive,  porté  à  toute  sa  va- 
leur, notamment  en  ce  qu'elle  a  donné  naissance  à  un  droit  de  surenchère 
qui  a  pu  être  exercé  par  tous  conformément  aux  art.  708  et  973,  Cod.  proc. 
civ.  Aucune  disposition  ne  fait  revivre  ce  droit  de  surenchère  à  la  suite  de 
la  revente  sur  folle  enchère  ;  et  la  prétention  des  art.  708,  709  et  710,  a  tout 
le  caractère  d'une  exclusion,  puisque  l'art.  739.  réglant  la  forme  et  les  effets 
de  la  folle  enchère,  s'est  référé  aux  articles  qui  précèdent,  ainsi  qu'à  ceux 
qui  suivent  immédiatement  lesditsart.  708,  709,  710,  qui  consacrent  le  droit 
de  surenchère,  sans  rappeler  ces  articles  eux-mêmes.  En  s'arrêtant  à  l'art. 
710,  qui  forme  une  disposition  unique  qu'on  ne  trouve  plus  dans  aucun  des 
incidents  de  la  saisie  immobilière,  le  législateur  a  clairement  voulu  mettre 
un  terme  à  la  continuation  de  la  procédure  et  réaliser  le  gage  des  créanciers. 
La  surenchère,  d'ailleurs,  permise  après  une  adjudication  définitive  dans  l'in- 
térêt des  créanciers,  est  une  mesure  exceptionnelle  contre  un  contrat  légale- 
ment formé  en  justice,  et  elle  doit  dès  lors  être  restreinte  aux  cas  pour  les- 
quels elle  a  été  autorisée.  A  défaut,  par  le  surenchérisseur,  d'exécuter  les 
clauses  de  l'adjudication,  le  bien  est  revendu  à  sa  folle  enchère  :  c'est  la 
poursuite  qui  se  continue  avec  de  nouvelles  garanties  de  concurrence  et  de 
publicité.  Tous  les  intéressés  ont  donc  le  moyen  de  faire  porter  l'immeuble 
au  prix  représentant  sa  véritable  valeur  vénale. 

1735.  La  surenchère  est-elle  recevable  après  une  adjudication  sur  folle 
enchère,  lorsque  le  fol  enchérisseur  avait  lui-même  fait  une  surenchère  sur 
la  première  adjudication?  Pour  L'affirmative,  on  peut  invoquer  deux  arrêts  for- 
tement motivés  delà  Cour  de  Toulouse,  en  date  du  4juill.  18i2  (J.  Av.,  t.  64, 
p.  242),  et  de  la  Cour  de  Grenoble,  en  date  du  23  mars  1845  (Journ.de  proc, 
1845,  p.  403).  Pour  la  négative,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne 
pouvait  être  douteuse,  puisquecette  Cour  décidait  que,  même  quoiqu'il  n'y  eût 
pas  de  surenchère,  la  surenchère  sur  l'adjudication  après  folle  enchère  ne 
devait  pas  être  accueillie.  Aussi  a-t-elle  repoussé  la  surenchère  sous  l'ancienne 
loi,  le  10  janv.  1844  (J.Av.,  t.  66,  p.  92),  et,  sous  la  loi  nouvelle,  le  1"  mars 
1848,  en  cassant  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  23  mars  1843.  La 
Cour  de  Caen  a  également  adopté  cette  solution  le  27  août  1845. 

1736.  Parmi  les  auteurs,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  200,  pense,  comme 
M.  Chauveau,  que  l'art.  739  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  a  lieu  lors  de  l'adjudi- 
cation; qu'il  laisse  les  faits  ultérieurs  sous  l'empire  des  règles  générales,  et 
par  conséquent  ne  déroge  pas  aux  règles  de  la  surenchère.  M.  Petit,  p.  175 
et  s.,  persiste  dans  le  sentiment  contraire  qu'il  avait  exprimé  avant  la  loi  de 
1841,  M.  Bioche,  Journ.  deproc,  1842,  p.  187,  et  V  Vente  sur  folle  enchère, 
n"  101  et  102,  admet  la  surenchère  après  une  folle  enchère,  à  moins  qu'il 
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n'y  ait  déjà  eu  une  surenchère.  M.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  392,  n.  1005,  se 
prononce  pour  la  surenchère  dans  tous  les  cas.  Dans  une  dissertation  insé- 
rée J.  Av.,  t.  67,  p.  61,  M.  Morin  adopte  complètement  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation  sur  les  deux  questions  ci-dessus.  M.  Pont  a  déclaré  la 
surenchère  non  recevable  après  une  folle  enchère  dans  un  article  publié  par 
le  Droit  (n°  du  28  oct.  1847),  et  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  cassation  du 
24  mars  1851,  ainsi  que  dans  la  Revue  critique  de  jurisprudence,  1851, 
p.  577.  M.  Legentil  a  combattu  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  dans  la 
Reçue  critique,  1851,  p.  95,  et  dans  ses  Dissertations  juridiques,  1855,  p.  25. 

±1311.  Après  cet  exposé,  M.  Chauveau  termine  par  deux  réflexions. 
L'objection  qui  lui  a  paru  la  plus  saillante  consiste  à  dire  que,  la  folle  enchère 
appelant  de  nouveau  toutes  les  parties  intéressées,  elles  pouvaient,  par  des 
enchères,  atteindre  le  même  but  que  si  on  les  admettait  à  surenchérir  après 
l'adjudication  ;  qu'elles  devaient  se  reprocher  d'avoir  laissé  l'adjudication  tom- 
ber au-dessous  du  prix  qui  leur  paraissait  le  seul  sérieux.  A.  cela,  notre  auteur 
répond  que  la  position  était  la  même  à  une  première  adjudication,  et  que 
cependant  le  législateur  a  admis  la  surenchère  comme  une  procédure  de  droit 
commun  pour  toutes  les  ventes  judiciaires.  Néanmoins  l'argument  lui  paraî- 
trait fort  spécieux,  si  les  créanciers  étaient  tous  appelés  à  la  procédure  de 
folle  enchère  ;  mais  l'adjudication  peut  avoir  lieu  à  leur  insu  ;  les  affiches  et 
publications  dans  les  journaux,  suffisantes  pour  appeler  les  acquéreurs  lo- 
caux, n'avertissent  point  un  créancier  domicilié  à  une  grande  distance.  Il 
peut  donc  arriver  que  ce  créancier,  porteur  d'un  bordereau,  se  voie  privé  de 
son  gage  par  suite  d'une  procédure  à  laquelle  il  sera  resté  complètement 
étranger.  La  loi  et  la  doctrine  défendent  d'avertir  les  créanciers,  même  du 
jour  de  l'adjudication  !  Ce  résultat  seul,  qui  serait  d'une  injustice  révoltante, 
suffit  aux  yeux  de  M.  Chauveau  pour  faire  repousser  la  doctrine  qu'il  combat. 

1738.  D'un  autre  côté,  pour  détruire  l'argument  à  contrario  que  l'on 
tire  de  l'art.  739,  M.  Chauveau  montre  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  ce  genre 
d'argument;  puis,  il  ajoute  : — En  résumé,  il  s'agit  uniquement  desavoir,  pour 
la  première  question,  si,  en  matière  de  ventes  judiciaires,  la  surenchère  est 
ou  non  une  conséquence  forcée  de  toute  adjudication,  une  enchère  nouvelle 
autorisée  dans  tous  les  cas,  ou  si,  au  contraire,  elle  n'est  édictée  que  comme 
une  exception  anormale  ;  pour  la  seconde  question,  si  les  derniers  mots  de 
l'art.  710  ne  prohibent  que  des  surenchères  successives  sur  les  adjudications 
sérieuses,  ou  si,  au  contraire,  ils  concernent  même  les  surenchères  qui  ne 
sont  pas  sérieuses,  puisque  la  loi  les  appelle  folles  enchères.  Après  avoir  de 
nouveau  étudié  ces  difficultés  sous  leurs  diverses  physionomies ,  l'auteur 
persiste  à  penser  qu'il  s'est  inspiré,  en  1841,  du  véritable  esprit  du  législa- 
teur. 

Depuis  la  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Chauveau,  la  jurisprudence  s'est 
accentuée  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de  l'inadmissibitité  de  la  surenchère 
du  sixième  après  une  adjudication  sur  folle  enchère.  V.  Tau,  28  mars  1860; 
Paris,  24  mai  1860;  Cass.,  11  mars  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  28  et  suiv.),  et 
14  mars  et  1870 (t.  9  5,  p.  365);  Trib.  de  Compiègne,  22  nov.  1876  (t.  102, 
p.  207). 

1739.  (Q.  2431  sexies).  De  quels  droits  d'enregistrement  l'adjudication 
sur  folle  enchère  est-elle  passible  ?  Qui  doit  les  payer? 

L'adjudicataire  sur  folle  enchère,  observe  M.  Chauveau,  n'a  pas  à  se  pré- 
occuper de  ce  qui  peut  être  dû  à  la  régie  par  le  fol  enchérisseur.  Si  celui-ci 
n'a  pas  acquitté  les  droits  de  mutation,  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  paie 
ceux  qui  sont  dus  sur  sa  propre  acquisition,  sauf  à  la  régie  à  exercer,  quand 
et  comme  elle  l'entendra,  son  recours  contre  le  fol  enchérisseur.  Les  rédac- 
teurs du  Journal  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  1851,  p.  476,  art.  5280, 
disent,  en  ce  sens  :  Le  supplément  de  droit  et  le  droit  en  sus  sur  la  totalité 
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du  prix  de  la  première  adjudication  sont  à  la  charge  du  fol  enchérisseur  qui, 
seul,  peut  être  contraint  à  les  payer.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  du 
ministre  des  finances  du  13  juin  1809,  et  d'un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation 
du  27  mai  1823.  (/.  Av.,  t.  40,  p.  1(38). 

1T40.  Cependant  les  mêmes  rédacteurs,  examinant  dans  le  n°  1924, 
art.  15397,  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  qui  ont  poursuivi  une  folle 
enchère  ne  sont  pas  obligés  de  payer  à  la  régie  les  droits  d'enregistrement 
du  premier  jugement  d'adjudication,  paraissent  n'adopter  la  négative  qu'avec 
un  certain  regret.  «  11  est  reconnu,  disent-ils,  quand  la  première  adjudica- 
tion n'a  pas  été  enregistrée,  et  que  celle  sur  folle  enchère  a  eu  lieu  pour  un 
moindre  prix,  le  fol  enchérisseur  est  tenu  de  payer  :  1°  le  droit  sur  la  diffé- 
rence de  prix  entre  la  première  et  la  seconde  adjudication;  2°  le  droit  en  sus 
sur  la  totalité  du  prix  de  la  première.  Il  est  également  reconnu  qu'en  fait  de 
contrats,  et  même  de  jugements,  le  paiement  des  droits  peut  être  poursuivi 
contre  toutes  les  parties ,  contre  le  demandeur  comme  contre  le  défendeur. 
—  En  résulte-t-il  que  les  créanciers  qui  ont  fait  saisir  l'immeuble  de  leur 
débiteur,  et  en  ont  poursuivi  la  vente  en  justice  sont,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  contrat  volontaire,  tenus  au  paiement  des  droits  de  l'adjudication  soli- 
dairement avec  l'adjudicataire?  On  pourrait  le  soutenir,  attendu  que  l'adju- 
dication est  un  jugement,  que  les  créanciers  poursuivants  sont  parties  à  ce 
jugement,  et  que,  par  suite,  ils  sont  tenus  des  droits  ;  et  non  seulement  ils  sont 
parties,  mais  ce  jugement  leur  profite,  puisque  le  prix  de  l'adjudication  doit 
leur  être  distribué  (art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu).  Toutefois,  nous  doutons 
que  les  tribunaux  admettent  cette  application  de  l'art.  31.  Les  créanciers  font 
vendre,  mais  ne  sont  pas  vendeurs;  il  ne  supportent  aucuns  frais,  à  moins 
qu'ils  n'en  aient  fait  de  frustratoires  :  comment  seraient-ils  débiteurs 
ou  responsables  des  droits  d'enregistrement?  D'un  autre  côté,  quoique  le 
saisi  soit  censé  vendeur,  comme  il  ne  l'est  que  contraint,  que  l'adjudication 
peut  même  avoir  lieu  sans  son  intervention,  on  ne  peut  s'adresser  à  lui  ;  il 
ne  peut  être  tenu  des  droits  d'une  expropriation  forcée.  L'action,  dans  l'es- 
pèce, semble  donc  n'atteintre  que  le  fol  enchérisseur;  elle  est  toute  person- 
nelle, et,  s'il  est  insolvable,  les  droits  tombent  en  non -valeur.  Il  y  aurait 
bien  moyen  d'éviter  la  perte  pour  le  Trésor  :  ce  serait  d'exécuter  rigoureu- 
sement l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  yïi.  Si  l'on  ne  pouvait  procéder  à  la 
vente  par  folle  enchère  avant  l'enregistrement  de  la  première  adjudication, 
les  créanciers  ou  les  surenchérisseurs  seraient  obligés  d'en  requérir  l'enre- 
gistrement. »  Ce  moyen  de  tourner  la  difficulté  n'est  pas  sérieux,  objecte 
RI.  Chauveau  ;  la  loi  n'apporte  aucun  obstacle  à  la  poursuite  en  folle  enchère, 
et  la  régie  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit. 
Aussi  le  tribunal  de  Castres  a  condamné  le  moyen  dont  il  s'agit,  qu'un  gref- 
fier avait  la  prétention  de  faire  valoir:  jugement  du  9  juill.  1851  (/.  Av., 
t.  76,  p.  521,  auquel  ont  adhéré  les  rédacteurs  du  Journ.  de  l'enregistrement 
eux-mêmes  (1851,  p.  717,  art.  15280). 

\  '741.  Le  tribunal  civil  de  Lyon  est  allé  jusqu'à  décider  que  le  fol  en- 
chérisseur qui  n'a  pas  fait  enregistrer  l'adjudication  prononcée  à  son  profit, 
n'est  pas  tenu  de  payer,  après  la  revente  sur  folle  enchère,  le  droit  simple 
de  mutation  sur  l'excédent  que  présente  le  prix  de  son  adjudication  et  le 
droit  en  sus  sur  la  totalité  de  ce  prix.  Son  jugement,  en  date  du  17  fév.  1851 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  450),  fonde  cette  solution  sur  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  droit 
de  mutation  exigible  là  où  il  n'y  a  pas  de  transmission  de  propriété;  qu'il 
résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  68,  §  1er,  nQ  8,  et  69,  |  7,  n*  1*', 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  que  l'adjudication  faite  au  fol  enchérisseur  n'o- 
père aucune  mutation,  et  qu'elle  se  trouve  complètement  anéantie  par  la  re- 
vente sur  folle  enchère  dont  elle  est  suivie;  que,  par  les  dispositions  préci- 
tées, le  législateur  a  entendu  évidemment  eonsacrer  le  principe  générale- 
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ment  admis  sous  l'ancien  droit ,  et  formellement  reconnu  par  la  Cour  de 
cassation,  suivant  lequel  toute  vente  forcée,  toute  adjudication  sur  saisie 
réelle  doit  être  considérée  comme  soumise  à  la  condition  suspensive  du  paie- 
ment, de  telle  sorte  que,  celte  condition  venant  à  manquer,  la  propriété  est 
censée  n'avoir  jamais  résidé  sur  la  tète  du  fol  enchérisseur.  —  Cette  théorie, 
comme  le  remarque  M.  Chauveau,  n'est  pas  admissible  en  matière  fiscale; 
la  Cour  suprême  l'a  répudiée  cm  cassant  le  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
le  24  août  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  251),  par  le  motif  que ,  d'après  l'art.  60 
de  la  loi  du  22  frim  an  vu,  l'obligation  de  l'adjudicataire  de  payer  les  droits 
ne  peut  être  anéantie  ni  diminuée  par  aucun  événement  postérieur  ;  que  la 
folle  enchère  étant  la  conséquence  et  la  punition  dn  refus  de  l'adjudicataire 
de  remplir  ses  engagements,  on  ne  peut  faire  dépendre  de  sa  volonté  sa  libé- 
ration, soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  créanciers  de  l'immeuble  adjugé; 
que  la  folle  enchère  qui  est  poursuivie  d'après  l'art.  737,  Cod.  proc,  et  qui 
aboutit  à  une  adjudication  nouvelle  au  protit  d'un  tiers  ,  fait  tomber  par  voie 
rétroactive  la  translation  de  propriété  opérée  par  la  précédente  adjudica- 
tion, mais  ne  dégage  pas  le  précédent  adjudicataire  vis-à-vis  de  l'Etat,  à  qui 
les  droits  d'enregistrement  restent  dus  pour  la  portion  de  son  prix  qui  ex- 
cède celui  de  l'adjudication  nouvelle;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la 
folle  enchère  anéantit  tous  les  effets  de  l'adjudication  qui  l'a  précédée,  puis- 
que, d'après  l'art.  744,  Cod.  proc,  le  fol  enchérisseur  reste  tenu  de  la  diffé- 
rence de  son  prix  avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère ,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédent,  s'il  y  en  a;  d'où  il  suit  qu'étant  débiteur  de  cette  diffé- 
rence envers  qui  de  droit*  le  fol  enchérisseur  doit  payer  l'enregistrement  du 
titre  de  cette  dette,  dont  il  est  tenu,  non  pas  comme  tiers  détenteur,  mais 
personnellement. 

1742.  Si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence  (Voy.  suprà,  n.I731  bisets.), 
que  la  surenchère  n'est  pas  admissible  après  la  revente  sur  folle  enchère,  il 
faut  reconnaître,  avec  les  rédacteurs  du  Journ.  de  l' Enregistrement ,  1851, 
n.  1897,  p.  327,  qu'un  nouveau  droit  de  mutation  est  dû,  lorsque  la  suren- 
chère est  maintenue  par  le  consentement  de  l'adjudicataire. 

1743.  Le  jugement  ou  le  chef  de  jugement  d'adjudication  qui  con- 
damne le  fol  enchérisseur  au  paiement  de  la  différence  entre  les  deux  prix 
d'adjudication  donne-t-il  ouverture  au  droit  de  condamnation  à  50  c.  p.  100 
ou  à  celui  de  2  p.  100?  Les  rédacteurs  du  Journal  de  C  Enregistrement,  1854, 
p.  573,  expriment  l'opinion  que  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  de  dommages-in- 
térêts que  la  condamnation  contre  le  fol  enchérisseur  est  prononcée  (Y.  en  ce 
sens,  Pigeau,  Procédure  civile,  p.  19;  Cass.,  24  juin  184b'  (S. -V. 47. 1.563); 
et  qu'en  conséquence,  toutes  les  fois  qu'une  condamnation  est  prononcée 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  710  et  740,  Cod.  proc,  il  y  a  lieu  de  per- 
cevoir le  droit  de  2  p.  100,  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  du  27  vent, 
an  ix.  Ils  ajoutent  que  ce  droit  serait  dû  lors  même  que  le  jugement  porte- 
rait condamnation  à  titre  d'indemnité. 

1744.  (Q.  2431  septies).  L'adjudicataire  dépossédé  par  l'effet  d'une  folle 
enchère  poursuivie  contre  le  précédent  adjudicataire  est-il  fondé  à  réclamer 
à  la  régie  la  restitution  du  droit  d'enregistrement  perçu  sur  son  adjudica- 
tion? 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier  du 
17  fév.  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  6Ù8),  portant,  entre  au  très  motifs,  qu'il  serait 
souverainement  injuste  que  l'acquéreur  ou  adjudicataire  intermédiaire  fût 
plus  défavorablement  traité  que  le  fol  enchérisseur  qui  obtient  la  décharge 
des  droits  d'enregistrement  qu'il  a  payés,  alors  que  la  revente  sur  folle  enchère 
a  produit  une  somme  égale  ou  supérieure,  tandis  que  le  même,  entièrement 
dépossédé  par  une  folle  enchère  qui  anéantit  ab  initio  la  vente  primitive, 
n'obtiendrait  pas  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  qu'il  a  payés;  que 
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l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  oct.  1808,  par  une  exception  apportée  à  la 
règle  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  dispose  formellement  que  le 
droit  perçu  est  restituable,  lorsque  l'adjudication  est  annulée  par  les  voies 
légales.  —  Mais  la  négative  a  été  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  24  nov.  1858(S.-V.59.1.349),  qui  a  cassé  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Montpellier. 

i  Tt^ZZ».  (Q.  2431  octies).  Que  doit  contenir  l'expédition  du  jugement  d'ad- 
judication sur  folle  enchère  ?  Ce  jugement  doit-il  être  signifié  aux  créanciers 
inscrits  ? 

La  première  des  deux  questions  s'est  présentée  devant  le  tribunal  civil 
de  Castres,  dans  une  espèce  où  le  greffier,  auquel  l'adjudicataire  sur  folle  en- 
chère avait  demandé  la  grosse  du  jugement  prononçant  la  seconde  adjudica- 
tion, avait  élevé  la  prétention  de  comprendre  dans  cette  grosse  le  jugement 
qui  avait  tranché  la  première  adjudication  au  profit  du  fol  enchérisseur.  — 
Par  jugement  du  9  juill.  1831,  le  tribunal  de  Castres  a  décidé  que  l'art.  41 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  défend  aux  greffiers  de  délivrer  des  grosses 
des  jugements  non  enregistrés,  n'est  pas  applicable  ici;  que  c'est  sans  fon- 
dement que  le  greffier  veut  comprendre  dans  l'expédition  qui  lui  est  deman- 
dée le  jugement  qui  avait  tranché  l'adjudication  en  faveur  du  fol  enchéris- 
seur ;  que  ce  jugement  a  été  anéanti  par  la  revente  sur  folle  enchère,  revente 
qui  a  été  le  résultat  de  l'inexécution  de  la  première  des  conditions  du  cahier 
des  charges ,  puisque ,  dans  l'impuissance  où  le  fol  enchérisseur  a  été  de 
payer  les  droits  de  mutation  de  son  titre,  il  ne  l'a  point  fait  enregistrer;  que 
cet  anéantissement  provient  de  la  volonté  de  la  loi,  qui  soumet  la  perfection 
de  la  vente  après  expropriation,  non  point  à  une  condition  résolutoire  (Voy. 
à  ce  sujet  Q.  2432  quinquies,  infrà,  n.  1771  et  s.),  qui  ne  s'applique  qu'aux 
ventes  volontaires,  mais  aune  cond  i  tion  suspensive,  par  l'effet  de  laquelle  la  pro- 
priété ne  repose  d'une  manière  définitive  sur  la  tête  de  l'adjudicatairequelors- 
qu'il  a  exécuté  toutes  les  conditions  du  cahier  des  charges  ;  qu'il  est  impossible 
de  comprendre  qu'il  soit  nécessaire  de  délivrer  à  un  adjudicataire  sur  folle 
enchère  l'expédition  d'un  jugement  qui  lui  est  étranger,  d'un  jugement  qui 
n'existe  plus,  d'un  jugement  dont  l'anéantissement  a  dû  nécessairement  pré- 
céder la  décision  judiciaire  qui  constitue  le  titre  de  nouvel  acquéreur. 

1*746.  M.  Chauveau  regarde  cette  solution  comme  irréprochale.  Il  pense 
que  le  jugement  délivré  à  l'adjudicataire  définitif  peut  contenir  le  jugement 
d'adjudication  prononcé  au  profit  du  fol  enchérisseur,  sans  que  la  régie  ait  le 
droit  d'exercer  aucun  recours,  soit  contre  le  greffier  ,  soit  contre  le  dernier 
adjudicataire.  Si  le  fol  enchérisseur  demeure  responsable  du  paiement  des 
droits  (Voy.  infrà,  n.  1731  et  s.),  c'est  contrairement  aux  principes  généraux 
qui  régissent  les  effets  de  la  folle  enchère,  et  à  raison  des  règles  toutes  spé- 
ciales appliquées  en  matière  fiscale.  Mais,  en  aucun  cas,  on  ne  peut  opposer 
ces  règles  aux  tiers,  qui ,  en  payant  les  droits  dont  ils  sont  directement  pas- 
sibles, demeurent  affranchis  de  toute  autre  obligation  envers  la  régie.  Au 
reste,  le  greffier  pouvait  délivrer  l'expédition  sans  mentionner  le  jugement 
rendu  à  la  requête  du  fol  enchérisseur,  l'art.  712  n'étant  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité,  et  la  copie  de  ce  jugement  n'étant  pas  un  élément  indispensable  du 
jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère.  Les  rédacteurs  du  Journal  de  l'en- 
registrement (1851,  p.  477,  art.  15280)  approuvent  aussi  la  décision  du  tri- 
bunal de  Castres. 

4'74'7.  Sur  la  seconde  question,  M.  Chauveau  déclare  que  le  jugement 
d'adjudication  sur  folle  enchère  doit  incontestablement  être  signifié  au  saisi 
et  à  l'adjudicataire  fol  enchérisseur,  comme  constituant  désormais,  vis-à-vis 
du  premier,  le  seul  titre  valable  de  translation  de  propriété,  et  comme  em- 
portant à  l'égard  du  second,  indépendamment  de  la  condamnation  person- 
nelle qu'il  contient  pour  la  différence  des  deux  prix,  l'anéantissement  de 
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l'acte  qui  investissait  ce  dernier  de  la  qualité  d'adjudicataire  et  le  force  au  dé- 
laissement s'il  est  en  possession  de  l'immeuble.  Quant  aux  créanciers  inscrits, 
il  n'y  a  pas  lieu,  dit  l'auteur,  de  s'en  occuper.  V.  l'art.  716,  Cod.  proc,  et  J. 
Av.,  t.  42,  p.  403. 

1748.  (Q.  2431  novies).  Le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère 
doit-il  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  conformément  à  l'art.  1er  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  ou  simplement  mentionné  en  marge  du  jugement  d'ad~ 
judication  prononcé  au  profit  du  fol  enchérisseur ,  suivant  l'art.  4  de  la 
même  loi  ? 

M.  Chauveau  pense,  avec  M.  Troplong,  Transcription,  n.  221 ,  que  le  ju- 
gement sur  folle  enchère  ne  résolvant  pas  seulement  la  première  vente,  mais 
étant  en  même  temps  acquisitif.  de  propriété  au  profit  d'une  nouvelle  per- 
sonne, tombe,  par  cela  même,  sous  l'application  de  l'art.  1  ",  et  doit  dès  lors 
être  transcrit  intégralement,  ce  cas  ne  pouvant  être  assimilé  à  celui  où  la  ré- 
solution fait  revenir  l'immeuble  dans  les  mains  du  propriétaire  primitif. 
V.,  dans  le  même  sens,  M.  Bressolies,  p.  24  et  41,  n.  33  et  36. 

1*749.  (DIII  octies).  Quels  sont  les  effets  de  la  revente  sur  folle  enchère? 

D'une  part,  l'immeuble  passe  au  nouvel  adjudicataire  libre  de  toutes  les 
charges  qu'aurait  pu  créer  le  fol  enchérisseur,  ainsi  que  M.  Chauveau  le  fait 
observer,  après  MM.  Persil  fils,  Comment.,  n.  382,  et  Paignon,  n.191. — Vov. 
aussi  Rouen,  30  déc.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  620).  Et  réciproquement  la  re- 
vente sur  folle  enchère  fait  revivre,  au  profit  du  fol  enchérisseur,  tous  les 
droits  réels  qu'il  avait  sur  l'immeuble  au  jour  de  la  vente.  C'est  en  vain  qu'on 
opposerait  cette  vente  au  fol  enchérisseur  dans  le  but  d'effacer  son  droit 
d'hypothèque  préexistant,  sous  prétexte  de  confusion,  et  son  droit  de  créance, 
sous  prétexte  de  compensation;  la  folle  enchère  soumet  seulement  le  fol  en- 
chérisseur à  des  dommaçes-intérêts  :  Cass.  24  juin  1846  (J.Av.,  t.  71,  p.  611) 
et  16  janv.  1850;  M.  Dalloz,  n.  1912.  V.  encore  infrà,  n.  1755  et  s. 

1750.  D'autre  part,  la  différence  entre  le  prix-de  l'adjudication  du  fol 
enchérisseur  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  dont  le  fol  enchérisseur 
est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  740,  doit  être  attribuée  aux  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  par  préférence  aux  créanciers  chirographaires,  et  faire  dès 
lors  l'objet  d'une  distribution  par  voie  d'ordre,  soit  comme  constituant  une 
partie  du  prix  de  l'immeuble,  soit,  dans  le  cas  même  où  on  ne  lui  reconnaî- 
trait que  le  caractère  d'une  indemnité  mobilière,  comme  appartenant  exclu- 
sivement aux  créanciers  inscrits  :  Paris,  17  juill.  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  431). 
—  V.  aussi  Grenoble,  2  mars  1851  (S.-V. 51. 2.603);  Cass.,  12  août  1862 (Jd., 
62.1.1028).  —  Mais  V.  infrà,  n.  1792  et  suiv. 

1^51.  Enfin,  l'excédent  du  prix,  lorsqu'il  y  en  a  un,  doit  faire  l'objet 
d'un  ordre,  comme  M.  Parant  l'exprimait  dans  son  rapport  au  garde  des 
sceaux  :  Compar.,  \"  Ordre,  n.  641  et  642. 

1752  (Art.  740).  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s'est 
rendue  adjudicataire  sur  surenchère,  d'immeubles  saisis  sur  son  mari,  et  que, 
faute  de  paiement  du  prix  de  l'adjudication,  il  y  a  eu  revente  sur  folle  en- 
chère, l'exécution  de  l'obligation  de  la  femme  au  paiement  de  la  différence 
entre  le  prix  de  cette  revente  et  celui  de  l' ad  judication  peut-elle  être  pour~ 
suivie  sur  ses  biens  dotaux  ? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêts  des  21  août  1848  (J.P. 48. 2. 29)  et  15  juin 
•1864  (/.  Av.,  t.  91,  p.  41), a  décidé  que  le  paiement  de  la  différence  due  par 
la  femme  dotale  qui  a  encouru  la  revente  sur  folle  enchère,  ne  peut  être 
poursuivi  sur  les  biens  dotaux,  lorsque  cette  revente  n'a  été  que  le  résultat 
d'une  imprudence  ou  d'une  fausse  spéculation  de  la  femme.  —  Mais,  ainsi 
que  la  Cour  d'Agen  l'ajugé  le  15  juin  1864  (/.  Av.,  t.  91,  p.  42),  il  en  est  au- 
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trement  dans  le  cas  où  la  femme  a  agi  de  mauvaise  foi. — Ces  deux  solutions 
paraissent  incontestables. 

1*753.  (Q.  2432).  Le  fol  enchérisseur  peut-il  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.  2172,  Cod.  civ.,  pour  éviter  la  revente  sur  sa  tètef 

M.  Chauveau  adopte  la  négative,  à  l'appui  de  laquelle  il  reproduit  une  con- 
sultation de  Carré,  dont  voici  la  substance  : — Le  délaissement  par  hypothèque 
ne  concerne  que  le  tiers  détenteur,  qui  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la 
dette,  et  évidemment,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  l'adjudicataire  se 
trouve  obligé  à  payer  le  créancier  inscrit,  puisque  le  cahier  des  charges,  qui 
contient  les  conditions  de  la  vente,  porte  en  termes  exprès  :  1°  que  le  prix 
sera  employé  à  l'acquit  notamment  de  diverses  créances  inscrites  sur  les  biens. 
C'est  ici  le  lieu  d'appliquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  mars  1N12 
(S.-V.  15.2.124),  qui  déclare  que  le  tiers  détenteur  est  personnellement  obligé 
et  ne  peut  plus  faire  le  délaissement  par  hypothèque,  dans  le  sens  de  l'art. 
2172,  lorsque  le  vendeur,  dans  son  contrat  de  vente,  a  fait  indication  de  paie- 
ment au  profit  de  ses  créanciers,  et  que  lui,  acquéreur,  a  accepté  cette  délé- 
gation. En  ce  cas,  en  effet,  l'obligation  personnelle  envers  le  vendeur  devient 
obligation  personnelle  envers  les  créanciers.  Il  est  donc  évident  que  l'adjudi- 
cataire ne  peut  prétendre  éviter,  au  moyen  de  délaissement,  les  suites  de  la 
folle  enchère.  Compar.  encore  Cass.,  21  juin  1807  (S.-V  7.1.278);  Bruxelles, 
12  mai  1810.  —  On  opposerait  vainement  un  arrêt  du  17  janv.  1816  (J.  Av., 
t.  20,  p.  457),  par  lequel  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  l'adjudicataire  ne  peut 
délaisser  lorsqu'il  s'est  soumis  à  la  folle  enchère,  en  faisant  remarquer  que  le 
cahier  des  charges  ne  contient  point  cette  soumission  ;  d'où  il  suivrait  que  le 
délaissement  pourrait  avoir  lieu.  Ce  serait  commettre  une  erreur  grossière, 
démontrée  à  la  simple  lecture  des  motifs  de  cet  arrêt, invoquant,  l'un,  le  principe 
ci-dessus  posé,  que  l'adjudicataire  est  personnellement  obligé  dès  lors  qu'il 
s'est  engagé  à  payer  les  créanciers;  l'autre,  la  circonstance  que,  dans  l'es- 
pèce, l'adjudicataire  s'était  soumis  à  la  folle  enchère.  On  ne  saurait  non  plus 
argumenter,  en  faveur  de  la  faculté  de  délaisser,  de  la  sommation  faite  à 
l'adjudicataire,  avant  toute  procédure,  de  payer  ou  de  délaisser.  Cette  som- 
mation doit  être  considérée  comme  non  avenue,  puisque  l'adjudicataire  n'en 
a  tenu  aucun  compte  ;  que  les  suites  de  folle  enchère  ont  été  entamées  contre 
lui  et  maintenues  par  la  justice. 

1*754.  Mais  qu'arrivera-t-il,  demande  M.  Chauveau,  si,  au  lieu  de  pren- 
dre la  voie  de  la  folle  enchère,  il  plaît  â  un  créancier  de  faire  sommation  à 
l'adjudicataire  de  payer  ou  de  délaisser?  Cette  sommation  sera-t-elle  valable? 
Le  délaissement  pourra-t-il  être  effectué? — La  raison  de  douter  vient  de  l'as- 
similation qui  peut  être  établie  entre  un  adjudicataire  et  un  tiers  détenteur, et 
aussi  de  ce  que  les  créanciers  sont  libres  d'exercer  contre  l'adjudicataire  le  genre 
de  poursuites  qui  leur  convient  le  mieux  (Voy.Q.  OS&suprà,  n.  1637  et  s.).  Mais 
on  répondra,  selon  notre  auteur,  conformément  à  l'observation  ci-dessus  de 
Carré,  que  l'art.  2172  ne  permet  le  délaissement  qu'aux  tiers  détenteurs  qui 
ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette.  Or,  un  adjudicataire  sur  saisie 
immobilière,  indépendamment  de  la  clause  ordinaire  du  cahier  des  charges 
de  ces  sortrs  de  ventes,  qui  porte  que  l'adjudicataire  paiera  son  prix  entre 
les  mains  des  créanciers  dans  l'ordre  qui  sera  ultérieurement  réglé,  est  per- 
sonnellement obligé;  car,  depuis  la  sommation  de  l'art.  692,  la  vente  est  rie- 
venue  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits.  Cet  adjudicataire  ne  peut  donc 
pas  délaisser;  la  sommation  qui  lui  est  laite  est  frustratoire,  comme  M.  Chau- 
veau en  a  exprimé  l'opinion,  en  répondant  à  une  question  proposée  (J.  Av., 
t.  72,  p.  304).  Le  créancier  n'a,  d'ailleurs,  aucun  motif  sérieux  pour  employer 
une  telle  procédure,  qui  n'aboutit  à  une  seconde  expropriation  qu'aprèsl'ac- 
complissemeut  de  formalités  incompatibles  avec  la  position  de  l'adjudicataire. 
Si  ce  dernier  ne  paie  pas,  sans  contredit,  la  voie  la  plus  simple  est  la  folle 
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enchère  ;  mais  le  créancier  porteur  du  bordereau  peut,  en  outre,  recourir  di- 
rectement contre  lui  à  une  saisie  immobilière,  après  lui  avoir  fait  comman- 
dement de  payer;  à  une  saisie-exécution,  à  une  saisie-arrêt,  etc.,  et  toujours 
l'adjudicataire  est  considéré  comme  son  débiteur  personnel.  Aussi,  le  tribu- 
nal civil  de  Nîmes  a-t-il  annulé,  le  24  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  42),  une 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  dirigée  contre  un  adjudicataire  sur  sai- 
sie immobilière;  seulement,  les  motifs  de  sa  décision  sont  trop  absolus,  en 
ce  sens  qu'il  semble  indiquer  que  la  folle  enchère  est  la  seule  voie  ouverte 
aux  créanciers  inscrits. 

1*755.  (0-  2432  quater).  Quels  sont  les  remboursements  auxquels  le  fo 
enchérisseur  peut  prétendre?  Frais  d'enregistrement?  Frais  de  poursuit?? 
Sommes  payées  sur  le  prix  de  l'adjudication  résolue  ?  Améliorations  faites 
par  le  fol  enchérisseur? 

Carré,  au  texte,  décide,  avec  quelques  arrêts  mentionnés  par  lui,  d'une 
part,  que  le  fol  enchérisseur,  lorsque  le  prix  de  la  revente  est  suffisant,  doit 
être  remboursé  non  seulement  de  ce.  qu'il  a  payé  sur  le  prix  de  son  adjudi- 
cation, mais  encore  des  frais  de  poursuite  que  le  cahier  des  charges  l'obli- 
geait à  payer  au  créancier  poursuivant,  et,  d'autre  part,  que  l'adjudicataire 
sur  folle  enchère  est  tenu  de  rembourser  au  fol  enchérisseur  les  droits  d'en- 
registrement et  autres  de  cette  nature  qu'il  aurait  payés,  attendu  que  l'adju- 
dication sur  folle  enchère  et  celle  qui  l'a  précédée  n'opèrent  qu'une  seule 
mutation,  puisque  le  prix  énoncé  dans  les  deux  contrats  n'est  passible  que 
d'un  seul  droit  proportionnel  ;  et  que  ce  droit  ne  peut  être  qu'à  la  charge  du 
second  adjudicataire,  qui  seul  recueille  l'avantage  de  celte  mutation  de  pro- 
priété. 

1756.  M.  Chauveau  constate,  de  son  côté,  qu'il  est  de  jurisprudence  et 
de  doctrine  constantes  que  l'adjudicataire  définitif  doit  rembourser  les  frais 
d'enregistrement.  Aux  arrêts  cités  par  Carré,  il  ajoute  une  décision  de  la 
Cour  de  Pau  du  29  nov.  18:16  (/.  Av.,  t.  53,  p.  567),  et  il  cite,  en  outre, 
MM.  Persil  père,  Quest.,  t.  2,  p.  593:  Championnière  et  Riçaud;  Favard  de 
Langlade.  t.  5,  p.  82;  Berriat-Saint- Prix,  p.  606,  note  217  ;  Huet,  p.  313; 
Dalluz,  n.  1939;  Bioche,  n.  116,  et  Persil  fils,  Comment.',  p.  3-20,  n.  388 
et  389. 

1757.  Quant  aux  frais,  il  observe  que  la  même  interprétation  est  ad- 
mise. Ainsi,  dit-il,  il  a  été  jugé  :  que  les  frais  faits  sur  la  première  vente  ne 
sont  pas  à  la  charge  du  fol  enchérisseur;  qu'il  n'est  tenu  que  de  la  différence 
en  moins  de  son  prix  avec  celui  de  la  revente  :  Paris,  29  nov.  1816  (S.-V  17. 
368).  Conf.,MM.  Dalloz,  n.  1938;  Bioche,  n.  113;  —que  l'adjudicataire  sur 
folle  enchère  doit  rembourser  au  fol  enchérisseur  ou  payer  à  sa  libération 
aux  créanciers  colloques  les  frais  de  déclaration  d'adjudication  et  decom- 
mand  ;  que  les  frais  de  la  première  procédure  sont,  à  l'égard  de  l'adjudica- 
taire sur  toile  enchère,  une  portion  du  prix  de  vente  et  comme  tels  produc- 
tifs d'intérêts  à  partir  du  jour  de  l'adjudication  :  Montpellier,  27  nov.  1850 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  341);  —  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  doit  res- 
tituer au  fol  enchérisseur  les  frais  de  poursuite  et  les  droits  d'enregistre- 
ment payés  p<?.r  ce  dernier,  dans  une  proportion  relative  au  prix  de  la  se- 
conde adjudication,  mais  que  le  montant  de  cette  restitution  doit  être  versé 
dans  les  mains  des  créanciers  inscrits,  à  valoir  sur  la  différence  entre  le  prix 
de  la  première  adjudication  et  celui  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  due 
par  le  fol  enchérisseur  :  Caen,  20  mars  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852; 
p.  3181  :  il  y  a,  en  effet,  remarque  notre  auteur,  pour  les  frais  de  poursuite, 
les  mêmes  motifs  de  décider  que  pour  l'enregistrement,  sauf  on  ce  qui  con- 
cerne ceux  de  ces  frais  dont  ne  profite  pas  l'adjudicataire  définitif. 

1758.  MM.  Jacob,  t.  2,  p.  31,  n.  199,  Duvergier,  t.  41,  p.  271,  not.  3, 
et  Petit,  p.  174,  estiment  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  doit  toujours 
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tenir  compte  au  fol  enchérisseur  des  frais  d'enregistrement,  et  que,  si  le  prix 
de  revente  est  suffisant,  il  doit  encore  rembourser  les  frais  de  la  poursuite  et 
les  sommes  payées  par  le  fol  enchérisseur  aux  créanciers  inscrits. — Ils  ajou- 
tent avec  raison,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,que  si  le  prix  de  la  revente 
est  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  l'adjudicataire  définitif  n'est 
terni  du  remboursement  des  droits  d'enrcgistremenUjue  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  son  adjudication,  le  surplus  demeurant  à  la  charge  du  fol  enché- 
risseur. C'est  ce  qui  résulte,  en  effet,  de  trois  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  27  mai  1823  (J.  Av.,  t.  46,  p.  168),  le  second,  de  la  Cour  de  Riom, 
du  12  juillet  1838 ,  cité  par  M.  Duvergier,  et  le  dernier  de  la  Cour  de  Caen, 
du  3  fév.  1840,  cité  par  M.  Petit. 

1T51>.  La  jurisprudence  a  eu  à  statuer  sur  des  espèces  assez  intéres- 
santes, relatives  à  l'étendue  des  remboursements  auxquels  le  fol  enchérisseur 
peut  prétendre. —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  fév.  1846  (J.  Av., 
t.  70,  p.  174),  a  décidé  que  l'adjudicataire  qui  a  employé  certaines  sommes 
à  désintéresser  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble  n'a  pas 
le  droit  de  répéter  ces  sommes  si  le  paiement  a  eu  lieu  en  exécution  d'une 
clause  du  cahier  des  charges,  qui  interdit  toute  répétition;  qu'on  doit  voir  un 
véritable  paiement  et  non  pas  une  acquisition  de  créances  dans  le  versement 
fait  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  des  créanciers  hypothécaires,  même 
avec  subrogation.  — Cette  solution  paraît  exacte  à  M.  Chauveau.  En  principe, 
dit-il,  le  fol  enchérisseur  n'aurait  droit  à  restitution  qu'autant  que  le  prix  de 
la  seconde  adjudication  serait  suffisant  (V.  par  analogie  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  12  fév.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  644)  ;  mais  cet  événement  même 
se  réalisant,  si  une  clause  du  cahier  des  charges  interdit  à  l'adjudicataire 
toute  répétition,  sa  demande  doit  être  rojetée.  Les  paiements  effectués  ne 
profiteront  à  l'adjudicataire  que  pour  parfaire  la  différence  qui  existera  entre 
la  seconde  et  la  première  adjudication.  Ainsi,  l'adjudicataire,  moyennant  un 
prix  de  100,000  fr.,  d'un  immeuble  revendu  à  sa  folle  enchère  moyennant 
80,000  fr.,  s'il  a  payé,  dans  l'intervalle  des  deux  adjudications,  une  somme 
de  10,000  fr.,  ne  devra  faire  compte  que  d'une  seconde  somme  de  10,000  fr., 
pour  parfaire  la  différence  (20.000  fr.)  ;  il  ne  sera  pas  débiteur  de  la  diffé- 
rence tout  entière,  soit  20,000  fr.,  outre  les  10,000  fr.,  qu'il  a  déjà  payés. — 
Telle  est  l'interprétation  que  doit  recevoir,  selon  notre  auteur,  cette  clause 
souvent  insérée  dans  les  cahiers  des  charges  :  En  cas  de  folle  enchère,  les  ad- 
judicataires fol  enchéris  ne  pourront  répéter  aucune  somme  par  eux  déjà  payée, 
soit  sur  le  prix,  soit  pour  frais  et  autres  causes,  en  exécution  du  présent  ca- 
hier des  charges.. 

1760.  On  a  prétendu  que  la  seule  application  qu'il  convienne  de  don- 
ner à  la  clause  en  question,  doit  consister  à  déclarer  que  l'adjudicataire  pri- 
mitif ou  ses  cessionnaires  ne  pourront  faire  valoir  leur  collocation  au  lieu 
et  place  des  créanciers  remboursés,  sur  le  nouveau  prix  obtenu,  qu'autant 
que  cette  collocation  excéderait  la  différence  du  prix  dû  par  le  fol  enchéris- 
seur, et  qu'il  resterait  quelque  chose  de  libre  après  le  désintéressement  des 
autres  collocations  venant  en  ordre  utile  sur  le  prix  primitif.  Au  reste  , 
soutiennent  les  partisans  de  cette  opinion  ,  les  cessionnaires  des  droits  de 
l'adjudicataire  qui  a  payé  une  partie  de  son  prix  aux  créanciers  inscrits,  ne 
sauraient  se  prévaloir ,  pour  écarter  l'application  de  la  clause  du  cahier  des 
charges,  de  ce  que  la  cession,  consentie  à  leur  profit,  serait  antérieure  à  la 
folle'cnchôre.  En  effet,  les  droits  obtenus  par  l'adjudicataire  au  moyen  des 
paiements  par  lui  faits,  et  qui  devaient  lui  donner  une  subrogation  pleine- 
ment utile  ,  au  cas  où  l'adjudication  recevrait  sa  pleine  exécution,  n'exis- 
taient, au  contraire  ,  entre  ses  mains,  que  dépréciéset  modifiés  pour  le  cas 
éventuel  de  folle  enchère.  Ainsi,  sa  qualité  de  subrogé  était  conditionnelle  et 
reoevait  une  atteinte  éventuelle  de  sa  qualité  d'adjudicataire  passible  de  folle 
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enchère.  En  transmettant  cette  qualité  de  créancier  subrogé,  il  n'a  pu  la 
transmettre  que  telle  qu'elle  était,  et  avec  les  chances  conventionnelles  de  dé- 
préciation qui  y  étaient  attachées. 

1*761.  M.  Chauveau  répond  que,  réduite  à  ces  effets,  la  clause  précitée 
devient  inutile,  et  que  la  folle  enchère  produit  les  mêmes  résultats.  Car, 
d'un  côté,  si  l'adjudicataire  qui  paie  un  créancier  colloque,  même  avec  su- 
brogation, n'acquiert  pas  une  créance ,  mais  ne  fait  que  se  libérer,  il  ne 
peut  pas  exercer  hypothécairement ,  au  préjudice  des  autres  créanciers  ins- 
crits, les  droits  de  ceux  au  lieu  et  place  desquels  il  a  été  ainsi  subrogé;  et, 
d'un  autre  côté,  il  est  constant  que  la  folle  enchère  n'empêche  pas  le  fol  en- 
chérisseur d'avoir  droit  au  remboursement  des  sommes  qu'il  a  déboarsées, 
lorsque  le  prix  de  la  seconde  adjudication  dépasse  celui  de  la  première.  Il 
faut  donc  admettre,  pour  êlre  conséquent,  que  la  clause  pénale  dont  il  s'agit 
ne  se  justifie  qu'autant  qu'elle  a  pour  but  d'empêcher  absolument  le  fol  en- 
chérisseur de  profiter,  en  cas  d'excédent,  du  prix  qu'il  a  payé.  L'auteur  cite 
en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  Ncvers  du  23  mars  1852  (/.  Av., 
t.  77,  p.  259);  puis,  il  ajoute  que  cette  interprétation,  qui  semble  rigoureuse 
au  premier  abord,  a,  au  fond,  d'autant  moins  d'inconvénients  qu'il  est  certain 
que  l'adjudicataire  qui  aura  payé  une  portion  notable  du  prix,  trouvera  fa- 
cilement à  emprunter  pour  payer  les  autres  créanciers  et  échapper  à  la  folle 
enchère,  ou,  bien  qu'averti  par  cette  clause ,  il  ne  fera  point  de  paiement 
partiel. 

1762.  Lorsque  le  fol  enchérisseur  se  trouve  créancier  de  l'adjudicataire 
définitif  pour  une  cause  postérieure  à  l'adjudication  et  provient  du  fait  même 
de  cette  adjudication,  en  ce  que,  par  exemple,  il  a  payé  les  créanciers  pre- 
miers inscrits,  s'il  se  trouve  en  même  temps  débiteur,  notamment  de  fruits  dont 
il  doit  la  restitution,  il  y  a  compensation  entre  sa  créance  et  sa  dette;  et  les 
juges  peuvent,  en  conséquence,  ordonner  qu'il  sera  fait  compte  de  ce  qui  est 
dû  par  le  fol  enchérisseur  et  de  ce  qui  lui  est  dû.  — Peu  importe  qu'en  vertu 
des  bordereaux  acquittés,  le  fol  enchérisseur  prétende  représenter  les  créan- 
ciers dont  il  rapporte  la  subrogation,  tandis  qu'il  n'est  comptable  de  la  res- 
titution des  fruits  qu'à  raison  de  la  détention  momentanée  qu'il  a  eue  de  la 
chose  d'autrui  :  Gass.,  16  janv.  1850.  — Compar.  suprà,  n.  1749.  —  De  même, 
la  Cour  d'Alger  a  décidé,  le  4  nov.  1852  (J.  Av. ,  t.  78,  p.  404),  que  l'adju- 
dicataire, créancier  du  saisi ,  devenu  fol  enchérisseur,  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  débiteur  du  prix  de  l'adjudication  ;  qu'aucune  confusion  n'a  pu  se 
produire  entre  ses  droits  de  créancier  et  ses  obligations  d'adjudicataire; 
mais  que  la  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  sa  créance  et  la  somme 
dont  il  devient  débiteur,  par  suite  de  la  différence  en  moins  du  prix  de  la 
seconde  adjudication  ;  que  cette  différence  comprend  la  somme  capitale  qui 
en  est  l'objet,  et  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  la  première  jusqu'à  la  se- 
conde adjudication. 

1763.  Dans  le  cas  où  des  immeubles  ont  été  adjugés  en  plusieurs  arti- 
cles et  par  des  adjudications  séparées  au  même  adjudicataire,  si,  lors  d'une 
revente  par  suite  de  folle  enchère ,  il  se  trouve  sur  les  uns  une  différence  en 
plus,  et  sur  les  autres  une  différence  en  moins,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
compensation  à  l'égard  du  fol  enchérisseur,  qui  demeure  tenu  de  la  diffé- 
rence en  moins,  sans  pouvoir  profiter  de  la  différence  en  plus  :  Rouen 
31  mai  1820  {J.  Av.,  t.  20,  p.  561).— MM.  Persil  fils,  Comm.,  n  387,  et  Du- 
vergier,  t.  41,  p.  271 ,  approuvent  cette  décision,  à  laquelle  M.  Chauveau 
adhère  également,  bien  qu'il  la  trouve  sévère.  —  11  n'y  aurait  pas  eu  contes- 
tation, observe-t-il,  si,  au  lieu  d'un  seul  adjudicataire  pour  tous  les  lots,  il  v 
avait  eu  pour  chaque  article  un  adjudicataire  différent  ;  or,  la  circonstance  de 
la  réunion  sur  la  même  tête  ne  change  rien  au  principe. 

1764.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  10  mai  1848,  an  procès 

suppi.in.  & 
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qui  offrait  une  difficulté  que  M.  Chauveau  croit  devoir  signaler.  Un  immeu- 
ble appartenant  par  indivis  à  trois  copropriétaires  est  vendu  sur  licitation; 
l'adjudicataire  emprunte,  avec  subrogation  à  un  tiers,  une  somme  suffisante 
pour  désintéresser  deux  des  copropriétaires,  qui  consentent  subrogation,  en 
tant  que  de  besoin ,  au  profit  de  ce  tiers ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
payée,  mais  sans  garantie  de  leur  part.  Le  troisième  copropriétaire,  n'élant 
pas  payé,  poursuit,  d'accord  avec  le  premier  subrogé  ,  la  revente  sur  folle 
enchère.  La  seconde  adjudication  donne  un  excédent  assez  considérable  sur 
le  prix  de  la  première.  Le  colicitant  non  payé  touche  la  part  qui  lui  est  affé- 
rente (un  tiers)  sur  ce  prix.  —  Alors  naît,  entre  le  prêtour  subrogé  et  les  co- 
licitants  qui  avaient  consenti  la  subrogation,  une  contestation  sur  le  point  de 
savoir  qui  doit  profiter  du  surplus  de  l'excédent.  —  La  subrogation  a-t-elle 
eu  pour  effet  d'attribuer  au  prêteur  l'exercice  de  tous  les  droits  des  créan- 
ciers subrogeants,  relativement  à  la  créance,  ou  bien  seulement  l'exercice 
des  droits  utiles  pour  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  ?  —  Le  tribunal 
a  pensé  que  la  raison  de  décider,  en  droit ,  devait  se  tirer  de  la  distinction 
qu'il  faut  établir  entre  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  et  celle  opé- 
rée par  le  débiteur.  La  première,  at-il  dit,  constitue  une  véritable  cession; 
la  seconde,  au  contraire,  n'est  qu'un  simple  prêt;  le  créancier  a  bien,  pour 
le  recouvrement  des  sommes  par  lui  avancées,  les  mêmes  droits  que  le  ven- 
deur que  les  fonds  ont  désintéressé,  mais  il  ne  saurait,  dans  aucune  circons- 
tance ,  réclamer  au  delà  du  capital  par  lui  déboursé  et  des  intérêts  de  ce 
capital.  Quant  au  vendeur,  son  droit  n'est  pas  limité  à  une  somme  fixe,  la 
résolution  de  la  première  adjudication  a  eu  pour  résultat  de  rendre  indéter- 
minée sa  créance,  et  c'est  la  seconde  adjudication  qui,  seule,  en  a  déterminé 
définitivement  l'importance.  M.  Chauveau  considère  ce  jugement  comme  bien 
rendu. 

1765.  Le  fol  enchérisseur  a-t-il  droit  au  remboursement  des  impenses 
qui  ont  amélioré  l'immeuble,  lors  même  que  l'adjudication  sur  folle  enchère 
ne  produit  qu'une  somme  inférieure  à  celle  de  la  première  adjudication? 
M.  Chauveau  adopte  la  négative,  qu'il  a  développée  (/.  Av.,  t.  75,  p.  198).— 
Mais  la  solution  serait  différente,  observe-t-il,  si  la  seconde  adjudication  avait 
produit  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première.  Lorsqu'il  est  constant,  en 
effet,  que  l'augmentation  de  prix  n'a  eu  pour  cause  que  la  plus-value  résultant 
des  constructions  ou  autres  améliorations  du  fait  du  fol  enchérisseur  contre 
lequel  les  créanciers  des  vendeurs  originaires  n'ont  jamais  eu  d'action  directe, 
il  en  résulte  que  le  montant  de  cette  plus-value  n'a  jamais  pu  être  leur  gage 
et  qu'elle  leur  est  demeurée  complètement  étrangère.  En  vain  les  créanciers 
invoqueraient-ils  à  l'appui  de  leur  prétention  sur  cette  plus-value  les  disposi- 
tions de  l'art.  740,  Cod.  proc.  ;  cet  article  ne  statue  que  pour  le  cas  le  plus 
ordinaire,  celui  où  l'immeuble  surenchéri  n'a  pas  changé  de  nature  :  «Il  est 
évident  que,  dans  ce  cas,  le  prix  de  l'immeuble,  quel  qu'il  soit,  représente 
l'immeuble  lui-même  et  appartient  aux  créanciers  du  premier  vendeur  ;  il  en 
est  de  même  de  la  disposition  de  l'art.  213H,  Cod.  civ.,  qui  attribue  comme 
gage  aux  créanciers  hypothécaires  les  améliorations  faites  par  le  proprié- 
taire sur  l'immeuble  affecté  au  paiement  de  leurs  créances  ;  mais  on  ne  peut 
assimiler  à  ces  deux  cas  la  position  d'un  acquéreur  dépossédé  par  une  folle 
enchère  et  qui,  faute  d'accomplir  ses  obligations,  n'a  été  que  temporaire- 
ment détenteur  de  l'immeuble  à  titre  précaire  et  n'en  a  jamais  été  proprié- 
taire; en  réputant  ce  fol  enchérisseur  tiers  possesseur  et  en  faisant  l'appli- 
cation, soit  a  lui,  soit  aux  créanciers  qui  le  représentent,  des  principes  du 
Code  civil  régissant  la  position  du  tiers  possesseur  qui  construit  sur  le  fonda 
d'autrui,loin  de  violer  les  art.  740,  Cod.  proc.  civ.,  et  2133,  Cod.  civ.,  on  fait 
une  saine  application  des  principes.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de 
Paris,  le  26  juin  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  433),  et,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt,  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  avr.  1852  (t.  77,  p  478). 
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1766.  Il  a  été  aussi  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  22  mai  1856 
(t.  81,  p.  368),  et  par  un  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris,  le  4  mars 
1858  (S.-V.58.2.245),  que,  lorsque  l'adjudication  sur  folle  enchère  produit 
un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  et  qu'il  est  constant  que 
cette  différence  provient  des  constructions  et  travaux  faits  par  le  fol  enchéris- 
seur, c'est  à  ce  fol  enchérisseur  ou  aux  architectes  et  ouvriers  créanciers  du 
montant  des  travaux  que  doit  être  attribuée  cette  différence,  et  non  aux  créan- 
ciers inscrits  du  vendeur  ou  saisi.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz,  n.  1926. 

1767.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  18  déc.  1856  (/.  Av.,  t.  83, 
p.  341),  a  reconnu  à  l'acquéreur  dépossédé  par  la  folle  enchère  poursuivie 
contre  son  vendeur  le  droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'au  remboursement 
des  améliorations  qu'il  y  a  faites.  (V.  aussi  Codes  annotés  de  Gilbert,  sous 
l'art.  555,  Cod.  civ.  n.  11). 

1768.  C'est  avec  raison,  selon  M.  Chauveau,  que  la  Cour  de  Grenoble 
a  décidé,  le  7  mai  1849,  que  l'adjudicataire  devenu  fol  enchérisseur,  parce 
que  le  tiers  auquel  il  avait  revendu  les  immeubles  adjugés  n'avait  pas  déféré 
àla  sommation  de  verser  le  prix  dans  les  mains  des  créanciers  inscrits,  utilement 
colloques,  devait  être  garanti  par  ce  tiers  des  conséquences  de  la  folle  enchère. 

1769.  Notre  auteur  admet,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  fév.  1856  (S.-V.56.1.451),  que  le  fol  enchérisseur  d'un  immeuble  détruit 
plus  tard  par  un  incendie  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  l'indemnité  due  par 
les  assureurs,  lorsque  le  sinistre  est  arrivé  postérieurement  au  jugement 
d'adjudication  rendu  sur  folle  enchère  au  profit  d'un  tiers,  quand  même  ce 
jugement  ne  lui  aurait  pas  encore  été  signifié  à  ce  moment. 

177©.  Enfin,  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  ce  qu'il  a  dit  sous  la 
quest.  2404  ter  (V.  v°  Surenchère),  est  applicable  au  cas  de  folle  enchère 
avec  les  tempéraments  que  comportent  les  différences  qui  existent  entre  la 
folle  enchère  et  la  surenchère. 

1771.  (Q.  2432  quinquies).  Lorsqu'après  une  adjudication  sur  saisie 
immobilière,  l'adjudicataire  est  poursuivi  pour  folle  enchère,  et  que,  sur  cette 
folle  enchère,  l'immeuble  est  adjugé  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  la 
première  adjudication,  le  fol  enchérisseur  est-il  déchargé  de  son  obligation, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs1? 

Celte  question,  que  M.  Chauveau  considère  comme  la  plus  grave  que  puisse 
présenter  la  matière  de  la  folle  enchère,  a  été  résolue  négativement  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  fév.  1835  (/.  Av.,  t.  48,  p.  488),  fondée 
sur  ce  que  «  par  ces  mots,  prix  de  la  récente,  le  législateur  n'a  entendu 
«  et  pu  entendre  que  le  prix  sérieux  et  effectif  qui  réalisera,  au  profit  des 
«  créanciers  du  saisi,  un  gage  pécuniaire  sur  lequel  ils  puissent  faire  valoir 
t  utilement  les  créances  qui  ont  été  les  causes  de  la  poursuite  d'expropria- 
*  tion  forcée.  »  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  318,  n.  385,  adopte  la  doctrine 
de  la  Cour  suprême.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  professe  l'opinion  contraire. 

1772.  L'acquéreur  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  de  son  acquisi- 
tion, dit-il,  est  exposé,  qu'il  tienne  son  titre  du  juge  ou  de  la  volonté  sponta- 
née de  l'ancien  propriétaire,  à  résoudre  ce  titre,  qui  ne  lui  a  été  accordé  ou 
consenti  qu'à  la  charge  de  satisfaire  aux  clauses  qui  y  sont  insérées.  La  ré- 
solution prononcée,  cet  acquéreur  peut  être,  dans  certains  cas,  condamné  à 
des  dommages-intérêts  :  cette  condamnation  ne  fait  pas  revivre  sa  qualité 
d'acquéreur,  elle  le  soumet  au  paiement  d'une  certaine  somme.  De  même 
qu'après  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  le  saisi  a  cessé  d'être  proprié- 
taire, de  même,  après  l'adjudication  sur  folle  enchère,  la  première  adjudica- 
a  été  résolue,  et  le  fol  enchérisseur  a  cessé  d'être  propriétaire  (V.  la  question 
suivante). 

Y  a-t-il  dans  l'art.  740  un  seul  mot  qui  change  la  nature  des  demandes 
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en  résolution  de  contrat  volontaire  ou  forcé,  et  qui  en  modifie  les  effets? 
Non  seulement  on  ne  saurait  y  découvrir  une  semblable  modification,  mais 
encore  on  v  trouve  l'expression  d'nne  volonté  contraire.  Si  le  montant  de  la 
nouvelle  adjudication  excède  le  prix  de  la  première,  cet  excédent  n'appar- 
uenrlra  pas  au  fol  enchérisseur.  Comment  expliquer  d'une  manière  plus  ex- 
plicite que  celui-ci  a  cessé  d'ôtre  adjudicataire,  d'être  propriétaire,  que  ce 
n'est  pas  sur  lui  que  la  vente  nouvelle  s'est  opérée,  que  c'est  le  bien  du 
saisi  qui  est  mis  en  vente?  La  Cour  de  cassation  a  dit  que  ces  mots,  prix  de 
la  revente,  exprimaient  un  prix  sérieux  et  effectif,  et  que  la  loi  n'avait  en- 
tendu ni  pu  entendre  cette  expression  autrement.  Cette  manière  de  raisonner 
paraît  dangereuse,  à  M.  Chauveau  ,  car  elle  ajoute  à  une  disposition  déjà 
rigoureuse  par  elle-même.  La  loi  a  prononcé  contre  l'adjudicataire  dépos- 
sédé l'obligation  de  payer  la  différence  entre  le  prix  de  son  acquisition  et  celui 
de  la  revente  sur  la  folle  enchère  poursuivie  contre  lui  ;  et  la  Cour  de  cassation 
le  rend  responsable  delà  solvabilité  de  tous  les  acquéreurs  successifs  de  l'im- 
meuble saisi,  pendant  une  période  de  trente  années.  La  loi  n'a  en  rien  modi- 
fié les  principes  concernant  la  résolution  du  contrai  de  vente  pour  défaut 
d'accomplissement  des  conditions  de  ce  contrat,  et  la  Cour  de  cassation  ne 
consent  à  regarder  la  vente  comme  résolue,  qu'autant  qu'il  y  aura  enfin  un 
adjudicaiaire  qui  conservera  l'immeuble  et  en  paiera  la  valeur.  La  loi  a  été 
sévère;  mais  au  moins  on  aperçoit  le  terme  de  l'anxiété  du  fol  enchérisseur; 
il  sera  tenu  de  la  différence  entre  les  deux  prix,  et,  s'il  y  a  excédent,  il  est 
libéré.  La  Cour  de  cassation  prolonge  indéfiniment  l'incertitude  de  celte  po- 
sition, et  la  rend  mille  fois  plus  dure,  par  cela  même  qu'elle  n'indique  pas 
le  délai  après  lequel  le  fol  enchérisseur  n'aura  plus  à  se  préoccuper  d'une 
première  faute.  L'art.  740  emploie  le  mot  de  revente,  mais  ce  mot  ne  doit  pas 
être  séparé  de  ceux-ci,  sur  folle  enchère;  c'est  donc  de  la  revente  sur  folle  en- 
chère que  le  fol  enchérisseur  est  responsable.  Pour  qu'il  le  fût  des  reventes 
successives,  il  faudrait  que  l'article  fût  explicite. 

\  7T2  bis.  En  droit,  M.  Chauveau  regarde  comme  irréprochable  la  solution 
qu'il  défend.  Les  considérations,  les  conséquences  qui,  en  matière  de  pénalité 
même  civile,  ne  devraient,  à  ses  yeux,  être  d'aucun  poids,  s'élèvent-elles 
contre  ce  système?  Voici,  à  ce  sujet,  le  raisonnement  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. «  Si  là  position  d'un  fol  enchérisseur  ne  doit  pas  être  aggravée  par  la 
«  témérité  d'un  second,  il  est  également  visible  que  le  fait  de  celui-ci  ne  sau- 
«  rait  améliorer  la  position  du  premier,  jusqu'au  point  de  l'exonérer  com- 
«  plètement  des  suites  de  sa  propre  témérité ,  ce  qui ,  dans  le  cas  d'insol- 
c  vabililédu  second  acquéreur,  priverait  les  créanciers  des  droits  que  déjà, 
€  et  par  le  seul  fait  du  premier  adjudicataire,  ils  avaient  acquis  contre  lui.  » 
Cet  argumentation  suppose,  observe  M.  Chauveau ,  qu'il  existera  un  cer- 
tain concert  entre  le  premier  et  le  second  adjudicataire;  mais  la  fraude  ne 
doit  passe  présumer,"  et  d'ailleurs  les  avoués  pouvant  être  déclarés  respon- 
sables, lorsqu'ils  se  rendent  adjudicataires  pour  une  personne  notoirement 
insolvable,  cette  fraude  serait  facilement  déjouée.  De  plus,  la  considération 
qte  tait  valoir  la  Cour  suprême  méconnaît  le  véritable  caractère  du  principe 
relatif  à  la  résolution  d'une  vente;  la  position  du  fol  enchérisseur  ne  peut 
être  ni  aggravée  ni  améliorée  par  un  second  adjudicataire,  qui  n'a  auoun 
rapport  direct  ou  indirect  avec  le  premier.  Par  la  folle  enchère ,  la  vente 
est  résolue  :  voilà  la  première  peine  de  la  témérité  de  l'adjudicataire  pri- 
mitif; la  seconde  est  écrite  dans  l'art.  740.  On  objecte  que  les  créanciers 
avaient  déjà  acquis  contre  cet  adjudicataire  des  droits  dont  ils  seraient  pri- 
vés par  une  seconde  adjudication.  C'est  là  le  résultat  de  toute  résolution  de 
vente.  Lorsqu'un  vendeur  volontaire  obtient  contre  son  acquéreur  la  résolu- 
tion de  la  vente,  il  ne  le  conserve  plus  pour  débiteur  personnel,  et  même  il 
lui  restitue  les  sommes  déjà  reçues  par  lui  en  imputant  tous  donunages-inlé- 
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rets  auxquels  il  peut  avoir  droit.  Si  les  créanciers  du  fol  enchérisseur  vou- 
laient conserver  contre  lui  les  droits  que  leur  donnait  l'adjudication,  il  fallait 
le  poursuivre  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière.  Ils  ont  préféré  la  folle 
enchère,  voie  plus  rapide,  il  est  vrai,  mais  qui  anéantit  la  vente,  puisqu'elle 
l'ait  disparaître  l'adjudication;  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux.  On. 
pourrait  ajouter  que,  dès  l'instant  que  la  loi  a  accordé  l'excédent  de  la  se- 
conde adjudication  aux  créanciers  et  au  saisi,  c'est  leur  chose  propre;  qu'il 
y  aurait  une  grande  injustice  à  venir,  dix  ou  vingt  ans  après  cette  adjudica- 
tion, et  parce  que  le  second  adjudicataire  serait  tombé  en  déconfiture,  rendre 
le  fol  enchérisseur  responsable,  en  lui  disant  que  le  prix  de  la  seconde  vente 
n'a  pas  été  sérieux  et  effectif.  Si  on  voulait  soutenir  que  le  système  de  la  Cour 
de  cassation  ne  serait  pas  alors  applicable,  on  répondrait  que  la  loi,  ne  dis- 
tinguant pas,  quant  au  temps,  devrait  être  appliquée  à  quelque  époque  qu'on 
en  demandât  l'application;  ce  qui  alors  serait  souverainement  injuste.  Ce 
qui  le  serait  encore  davantage,  poursuit  notre  auteur,  c'est  cette  singulière 
position  faite  au  premier  adjudicataire  :  poursuivi  par  la  voie  de  la  folle  en- 
chère, il  avait  le  droit  d'arrêter  les  poursuites  en  justifiant  de  l'acquit  des 
conditions  de  son  adjudication  (art.  738);  il  restait  alors  propriétaire.  Une 
seconde  adjudication  a  été  prononcée;  le  second  adjudicataire  est  poursuivi 
par  la  voie  de  la  folle  enchère;  le  premier  ne  peut  évidemment  pas  arrêter 
cette  folle  enchère  en  remplissant  les  conditions  de  la  seconde  adjudication  ; 
car  il  ne  reviendrait  pas  propriétaire.  Comment  voudrait-on  qu'il  fût  tenu  des 
résultats  de  cette  nouvelle  folle  enchère,  lorsqu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
se  prévaloir  des  droits  du  fol  enchérisseur  ?  Mais  ce  n'est  point  par  des  consi- 
dérations plus  ou  moins  puissantes,  dit  M.  Chauveau,  que  les  questions  de 
droit  doivent  se  décider,  et  les  principes  seuls  sont  suffisants  pour  faire  ré- 
soudre la  question  posée  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué. 

1773.  MM.  Dalloz,  n.  1928  et  1929,  Colmet-Daage.  t.  2,  p.  395,  n.  4006, 
Duvergier,  t.  41,  p.  271,  note  3,  et  Rodière,  t.  3,  p.  201,  préfèrent  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  cassation.  M.  Bioche,  n.  111,  expose  les  deux  opinions 
sans  conclure.  On  ne  peut  invoquer  en  faveur  d'aucune  opinion,  selon  la  re- 
marque de  M.  Chauveau  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  26  juin  1847 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  48),  qui,  dans  une  espèce  où  un  jugement  avait  condamné 
le  fol  enchérisseur  à  déposer  à  la  caisse  des  consignations  la  différence  entre 
le  prix  de  la  revente  et  celui  de  son  adjudication,  et  où,  sur  l'appel,  les 
créanciers  inscrits  demandaient  par  appel  incident  que  ce  fol  enchérisseur 
déposât  en  outre  la  différence  enire  sa  folle  enchère  et  une  seconde  adju- 
dication aussi  sur  folle  enchère,  survenue  depuis  le  jugement,  a  repoussé  ces 
conclusions,  mais  seulement  parce  qu'elles  constituaient  une  demande  nou- 
velle qui  devait  subir  les  deux  degrés  de  juridictions. 

1 774.  (Q.  2432  sexies).  Comment  doit  être  calculée  la  différence  en  moins 
entre  les  deux  prix  d'adjudication  qui  est  mise  à  la  charge  du  fol  enchérisseur? 
Qui  doit  tenir  compte  des  fruits?  Qui  doit  payer  les  intérêts  courus  dans  l'in- 
tervalle qui  sépare  les  deux  adjudications?  Si  c'est  le  fol  enchérisseur  et  que  ce 
fol  enchérisseur  ne  soit  pas  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tribunal  qui  a 
prononcé  les  deux  adjudications,  est-ce  devant  ce  tribunal  ou  devant  celai  du 
domicile  du  fol  enchérisseur,  que  doit  être  portée  la  demande  en  paiement  des 
intérêts  ? 

Pour  le  principal  de  la  diitérence,  il  n'y  a,  comme  l'observe  lu.  Chauveau, 
qu'à  déduire  du  montant  de  la  première  adjudication  celui  de  la  seconde;  ce 
qui  reste  représente  la  somme  due  par  le  fol  enchérisseur.  Mais  la  somme 
dont  les  créanciers  devaient  bénéficier  comprenait,  outre  le  capital  au  jour 
de  l'adjudication  ou  de  la  prise  de  possession,  les  intérêts  de  ce  capital  jus- 
qu'à libération.  Or,  ces  intérêts  peuvent  former  une  somme  importante  quand 

capital  est  lui-même  considérable  et  qu'il  s'est  écoulé  un  assez  long  inter- 
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valle  entre  les  deux  adjudications.  Dans  tous  les  cas,  ils  représentent  évidem- 
ment un  élément  de  créance  qui  ne  saurait  être  négligé.  A  la  charge  de  qui 
sont-ils?  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  est,  par  l'effet  résolutoire  de  la 
folle  enchère,  censé  avoir  acquis  des  immeubles  qui  n'avaient  pas  subi  déjà 
une  première  vente;  par  conséquent  ses  obligations  ne  peuvent  avoir  leur 
point  de  départ  que  dans  son  adjudication.  Donc,  les  intérêts  de  son  prix  ne 
courent,  sauf  clause  contraire,  que  du  jour  de  l'adjudication  sur  folle  enchère. 
Les  événements  antérieurs  ne  le  concernent  pas,  la  responsabilité  de  ces 
événements  doit  peser  tout  entière  sur  le  fol  enchérisseur,  qui,  ayant  joui 
des  fruits  de  l'immeuble  dans  l'intervalle  des  deux  adjudications,  doit  seul 
en  faire  compte.  Les  Cours  de  Paris,  par  arrêts  des  26  mars  1825  (/.  F. 25. 2. 
453)  et  11  juillet  1829  (/.  P.  29.2.620),  et  de  Riom,  par  arrêt  des  12  juillet 
1838  (S.-V.39.2.338),  ont  décidé,  en  effet,  que  le  fol  enchérisseur  devrait  les 
intérêts  représentatifs  des  fruits  perçus.  Seulement,  le  premier  de  ces  arrêts 
a  dit  à  tort  que  ces  intérêts  étaient  dus  à  l'adjudicataire  sur  folle  enchère, 
comme  tenu  au  paiement  des  intérêts  de  son  prix  envers  les  créanciers,  à 
partir  de  la  première  adjudication,  tandis  que  les  deux  derniers  ont  formel- 
lement reconnu  que  ces  fruits  sont  acquis  au  fol  enchérisseur  en  échange  et 
comme  compensation  des  intérêts  du  prix.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le 
24  juin  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  611),  que  l'adjudicataire  évincé  doit  la 'diffé- 
rence entre  les  deux  prix,  non  en  vertu  de  la  première  adjudication,  mais  en 
vertu  de  la  seconde,  à  titre  de  dommages-intérêts.  V.  aussi  Alger,  4  nov.  1852 
(/.  Av.,  t.  78,  p.  404).  M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  317,  n.  381,  préfère  la 
première  solution;  mais  M.  Duvergier,  t.  41,  p.  271,  déclare  que  l'adjudica- 
taire fol  enchérisseur  doit,  non  pas  la  restitution  des  fruits  perçus,  mais  bien 
les  intérêts  de  tout  le  prix  de  son  adjudication  jusqu'à  la  revente.  Tel  est 
l'avis  de  M.  Bioche,  n.  119. 

i.HT/5.  Le  fol  enchérisseur  ne  doit-il  les  intérêts  de  la  différence  du  prix 
que  du  jour  de  la  demande,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  dans  son  ar- 
rêt du  il  juillet  1829?  La  Cour  de  Caen  s'était  posé  cette  question,  et  elle 
l'avait  ainsi  résolue:  «Celte  créance  n'est  plus  un  prix  d'immeuble;  mais  les 
•  poursuites  en  folle  enchère  ne  devraient-elles  pas  être,  relativement  aux  in- 
«  térêts,  assimilées  à  une  demande  judiciaire,  surtout  aujourd'hui  que,  d'après 
«  l'art.  735,  elles  commencent  par  un  commandement?  •  M.  Chauveau  fait 
remarquer  que  les  poursuites  ne  sont  pas  toujours  précédées  d'un  comman- 
dement, puisqu'elles  peuvent  être  commencées ,  dans  certains  cas,  après 
la  délivrance  d'un  certificat  du  greffier,  et  il  se  demande  si,  du  moment  où 
le  fol  enchérisseur  n'acquiert  pas  un  droit  aux  fruits,  il  ne  doit  être  tenu 
de  payer  des  intérêts  que  du  jour  où  il  est  condamné  à  payer  une  somme 
quelconque  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  les  intérêts  de  cette  somme  à 
dater  de  la  condamnation.  La  négative,  suivant  lui,  doit  être  adoptée.  Conf . 
M.  Bioche,  n.  120. 

1776.  On  ne  peut  pas  dire  ici,  comme  en  matière  de  surenchère  du 
dixième  (V.  Surenchère),  observe  M.  Chauveau,  que  l'acquéreur  évincé  n'est 
tenu  que  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus,  et  non  de  payer  les  intérêts  de 
son  prix,  parce  que  l'art.  740,  Cod.  proc,  modifie  l'arl.  1183,  Cod.  civ.,  en 
mettant  à  la  charge  du  fol  enchérisseur  la  différence  entre  son  prix  et  celui 
de  la  revente  sur  folle  enclière.  Moyennant  le  paiement  de  la  différence  entre 
les  deux  prix  et  des  intérêts,  le  fol  enchérisseur  est  libéré  de  la  pénalité 
édictée  par  l'art.  740.,I1  n'est  qu'un  cas  où  il  doive  la  valeur  des  fruits  perçus 
et  non  les  intérêts  de  son  prix  :  c'est  celui  où  la  revente  a  produit  un  prix 
tel  qu'il  représente  en  capital  et  intérêts  le  montant  du  prix  de  la  première 
adjudication  au  jour  où  la  seconde  est  prononcée.  Alors  le  fol  enchérisseur 
n'a  pas  de  Qommages-intérêts  à  payer,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  différence;  mais 
la  résolution  de  la  première  adjudication  entraîne  la  restitution  de  tout  ce 
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qu'elle  a  produit  au  fol  enchérisseur,  et  par  suite  des  fruits  qu'il  a  perçus. 
C'est  pourquoi  M.  Chauveau  a  dit,  dans  son  Formulaire  de  procédure,  2°  édit., 
t.  2,  p.  132,  que  le  fol  enchérisseur  doit  restituer  les  fruits  perçus  et  non  les 
intérêts  de  son  prix,  lorsque  le  prix  de  la  seconde  adjudication  dépasse  celui 
de  la  première  en  capital  et  intérêts. 

f.'5"7l7.  Notre  auteur  fait  observer  également  que  la  question  posée  ci- 
dessus  n'a  rien  de  commun  avec  celle  qui  a  fait  l'objet  du  n°  2596  bis,  §  5, 
où  il  cite  des  arrêts  qui  refusent  aux  créanciers,  porteurs  de  bordereaux  de 
collocation,  le  droit  d'obtenir,  sur  le  prix  de  l'adjudication  après  folle  en- 
chère, au  même  rang  que  le  capital  et  les  intérêts  liquidés  dans  les  borde- 
reaux, les  intérêts  courus  depuis  le  règlement  définitif  d'ordre  jusqu'à  la  se- 
conde adjudication  (V.  Ordre,  n.  557  et  s.).  Elle  pense  que  ces  intérêts  doivent 
être  alloués  à  ces  créanciers.  Pour  éviter  d'ailleurs  toute  difficulté,  il  con- 
seille d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  de  la  vente  une  clause  qui  assure 
aux  créanciers  le  paiement  intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  leurs  créances 
sur  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle  enchère.  V.  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  466),  d'après 
lequel,  si  le  cahier  des  charges  porte  qu'en  cas  de  folle  enchère,  le  nouvel  ad- 
judicataire devra  les  intérêts  de  son  prix,  du  jour  où  le  fol  enchérisseur  en 
était  tenu,  sauf  à  poursuivre  à  ses  risques  et  périls  le  recouvrement  de  fruits 
et  revenus  à  compter  de  la  même  époque,  cette  clause  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens,  que  si  le  fol  enchérisseur  a  consacré  ces  fruits  et  revenus 
au  paiement  des  intérêts  dus  aux  créanciers,  le  nouvel  adjudicataire  ne 
doit  les  intérêts  qu'à  partir  de  l'époque  où  le  fol  enchérisseur  a  cessé  de  les 
payer. 

1778.  En  résumé,  dit  M.  Chauveau,  si  le  cahier  des  charges  est  muet, 
le  fol  enchérisseur  est  tenu  des  intérêts  courus  entre  les  deux  adjudications, 
et  ces  intérêts  ne  peuvent  être  réclamés  à  l'adjudicataire  sur  folle  enchère; 
si  le  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  paiera  les 
intérêts  de  son  prix  à  dater  de  la  première  adjudication,  et  non  de  la  seconde 
seulement,  cette  clause  fait  la  loi  des  parties,  et  cet  adjudicataire  est  obligé 
de  s'y  conformer.  Lorsqu'une  telle  clause  est  inscrite  dans  le  cahier  des  charges, 
elle  indique  que  l'adjudicataire  pourra  exercer  son  recours  contre  le  fol  en- 
chérisseur pour  le  contraindre  au  remboursement  de  ces  intérêts.  A  Paris  et 
dans  beaucoup  de  tribunaux,  la  formule  du  cahier  des  charges  (Voy.  le  Formu- 
laire de  procédure  de  l'auteur,  2e  édit.,  t  2,  p.  42)  exclut  tout  paiement  de  ces 
intérêts  par  l'adjudicataire,  au  moyen  d'une  clause  ainsi  conçue  :  «  L'adju- 
dicataire sur  folle  enchère  devra  les  intérêts  de  son  prix,  du  jour  de  l'adju- 
dication à  lui  faite,  sauf  le  recours  de  la  partie  saisie  ou  de  ses  créanciers 
contre  le  fol  enchérisseur  pour  les  intérêts  courus  dans  l'intervalle  de  la  pre- 
mière à  la  seconde  adjudication.  »  L'auteur  fait  remarquer  que  cette  clause 
a  l'avantage  de  dessiner  nettement  la  situation  de  l'adjudicataire,  qui  est  en- 
couragé à  pousser  les  enchères,  tandis  que  l'éventualité  d'un  recours,  la  plu- 
part du  temps  illusoire,  contre  le  fol  enchérisseur,  le  rend  beaucoup  plus 
circonspect  quand  les  intérêts  sont  mis  à  sa  charge. 

l'77î>.  Ajoutons  que  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  oblige  le  nou- 
vel adjudicataire  à  payer  son  prix  avec  intérêts  à  partir  du  jour  où  le  fol 
enchérisseur  en  était  tenu  lui-même,  i  été  déclarée  licite  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Alger  du  30  nov.  1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  482),  qui  décide,  en  consé- 
quence, que  cette  clause  ne  permet  pas  au  nouvel  adjudicataire  de  faire  courir 
les  intérêts  du  jour  seulement  où  l'adjudicataire  fol  enchéri  aurait  cessé  de 
les  payer. 

Î780.  Soit  que  l'adjudicataire  ait  dû  payer  les  intérêts,  sauf  le  recours 
contre  le  fol  enchérisseur,  soit  que  la  partie  saisie  ou  ses  créanciers  veuillent 
user  du  droit  que  leur  confère  l'art.  740,  Cod.  proc,  devant  quel  tribunal 
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devra  être  portée  l'action  dans  l'hypothèse  prévue  ?  On  dit  que  le  fol  enché- 
risseur devant  les  intérêts  dont  il  s'agit  à  titre  de  dommages-intérêts,  ces 
dommages-intérêts  ne  peuvent  être  réclamés  qu'à  l'aide  d'une  action  pure 
personnelle;  d'où  il  suit  que  l'art.  59,  Cod.  proc,  doit  recevoir  son  applica- 
tion, et  que  c'est  au  tribunal  du  domicile  du  fol  enchérisseur  qu'il  faut  s'a- 
dresser. Il  est  incontestable,  observe  M.  Chauveau,  que  cette  solution  est 
conforme  aux  principes  généraux  et  que  si  aucun  motif  impérieux  ne  com- 
mande de  déroger  à  ces  principes,  il  faut  l'adopter.  La  difficulté  ne  se  pré- 
sentera pas  si,  comme  cela  doit  être  pratiqué,  le  jugement  d'adjudication 
sur  folle  enchère  prononce  contre  le  fol  enchérisseur  la  condamnation  au 
paiement  de  la  différence;  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  ou  le  créancier  qui 
veulent  agir  contre  le  fol  enchérisseur  peuvent  procéder  par  voie  d'exécution, 
en  vertu  du  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère,  au  lieu  d'intenter  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  lui.  S'ils  emploient  une  mesure  d'exécu- 
tion, la  compétence  sera  déterminée  par  la  règle  spéciale  à  la  voie  qu'ils  au- 
ront adoptée.  La  contestation  ne  serait  portée  devant  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé l'adjudication,  si  ce  tribunal  n'était  pas  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  la  procédure  d'exécution  réalisée,  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une 
difficulté  relative  à  ce  jugement  lui-même.  Les  art.  553  et  554,  dit  l'auteur, 
ne  signifient  pas  autre  chose.  Nulle  part,  dans  le  Code  de  procédure,  il  n'est 
dit  que  le  tribunal  civil  qui  a  rendu  un  jugement  connaîtra  des  difficultés 
que  feront  naître  les  mesures  d'exécution' auxquelles  ce  jugement  sert  de 
base. 

1T81.  En  admettant  cependant  que  l'adjudicataire  ou  les  créanciers 
veuillent  actionner  le  fol  enchérisseur  pour  faire  prononcer  à  leur  profit  une 
condamnation  personnelle ,  pourquoi  ne  le  traduiraient-ils  pas  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  ?  Le  fondement  de  l'action  se  trouve  sans  doute  dans 
le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère;  il  est  très  vrai  que  la  condam- 
nation sollicitée  est  une  conséquence  de  ce  jugement,  mais  cela  veut-il  dire 
qu'elle  soit  tellement  liée  avec  lui  qu'elle  ne  puisse  pas  en  être  détachée  ? 
M.  Chauveau  ne  le  croit  pas.  Il  n'y  a  pas  ici,  observe-l-il,  même  raison  de 
décider  que  dans  une  espèce  qui  a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  et  sur 
laquelle  est  intervenu  un  arrêt  du  28  mars  1854,  rapporté  (/.  Av.,  t.  79,  p. 308). 
Il  ne  s'agit  pas  d'un  litige  né  à  l'occasion  de  l'exécution,  sous  peine  de  folle 
enchère,  par  un  adjudicataire,  des  conditions  de  son  adjudication,  spéciale- 
ment de  l'obligation  de  consigner  son  prix.  La  procédure  de  saisie  immobi- 
lière est  bien  terminée;  elle  a  pris  fin  par  l'adjudication  sur  folle  enchère. 
L'action  qu'on  veut  diriger  contre  le  fol  enchérisseur  est  une  action  person- 
nelle, ouverte  à  l'adjudicataire  dans  le  cas  prévu  et  à  tous  les  créanciers, 
inscrits  ou  non,  pour  le  paiement  des  dommages-intérêts.  Elle  est  principale 
et  introductive  d'instance,  soumise  au  préliminaire  de  la  conciliation;  elle  a 
son  principe  dans  la  loi  comme  beaucoup  d'autres  actions,  elle  est  soumise 
aux  règles  de  procédure  ordinaire  et  non  aux  formalités  exceptionnelles  édic- 
tées pour  les  incidents  de  saisie  immobilière.  C'est  donc  à  tort  qu'on  la  sou- 
mettrait au  tribunal  qui  a  connu  de  la  folle  enchère. 

4782.  Il  a  été  décidé  avec  raison,  suivant  M.  Chauveau,  que  les  juges 
peuvent,  sur  la  demande  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ordonner  que  la  dif- 
férence due  par  le  fol  enchérisseur  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  soit 
consignée  par  ce  dernier  avant  toute  distribution  :  Bordeaux,  28  t'év.  1851 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  320). 

1783.  (Q.  2i32  septies).  Les  baux  faits  par  le  fol  enchérisseur  doivent- 
ils  être  annulés? 

M.  Faignon,  t.  1,  p.  234,  n.  185,  pour  adopter  l'affirmative,  se  fonde  sur 
la  maxime  resoluto  jure  dantis,  resoivitur  jus  accipientis.  MM.  Rogron,  p.  918 
et  919,  et  Persil  fils,  Comment.,  p.  317,  n.  382  et  suiv.,  déclarent  au  con- 
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traire  valables  les  baux  faits  de  bonne  foi  par  le  fol  enchérisseur;  mais 
M.  Persil  limite  le  principe  aux  baux  qui  n'excèdent  pas  neuf  années.  Ces 
derniers  auteurs  citent  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cassation,  du  II  avril 
1*21  (S.-V.  21.1.274),  l'autre  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  janv.  1835  (S.-V. 
35.2.104),  qui,  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  avaient  consacré  leur  opinion. 
Par  arrêt  du  11  mai  1839  (/.  P.,  30.1.585;  S.-V.  39.2.337),  la  Cour  de  Paris 
a  décidé  qu'un  bail  consenti  par  le  fol  enchérisseur,  même  pour  une  durée 
de  plus  de  neuf  années,  est  valable,  pourvu  que  le  preneur  soit  de  bonne 
foi.  —  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  validité  des  baux  consentis  sans  fraude 
par  le  fol  enchérisseur,  Trib.  civ.  de  Grenoble,  25  déc.  1858  (/.  Av.,  t.  94, 
p.  469). 

1784.  M.  Chauveau  regarde  commejpéremptoire  ce  motif  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  que  le  fol  enchérisseur  avait,  avant  sa  dépossession,  le  droit 
et  même  le  devoir  de  faire ,  dans  l'intérêt  de  l'immeuble  dont  il  avait  alors 
légalement  la  possession,  tous  les  actes  d'administration  nécessaires.  Il  était 
reconnu  comme  le  negotiorum  gestor,  et  vis-à-vis  des  tiers  il  avait  qualité  pour 
agir.  L'action  possessoire  intentée  par  lui  l'eût  été  valablement.  La  prescrip- 
tion interrompue  par  lui  eût  été  valablement  interrompue,  etc.  Seulement, 
notre  auteur,  de  même  que  M.  Persil,  ne  regarde  comme  valable  que  les  baux 
d'une  durée  de  neuf  années.  Au  delà  de  ce  terme,  le  bail  ne  serait  pas  à  ses 
yeux  un  simple  acte  d'administration.  M.  Jacob,  t.  2,  p.  32,  n.  200,  paraît 
être  de  cet  avis,  qui  est  aussi  celui  de  MM.  Troplong,  Louage,  t.  1,  p.  100; 
Duvergier,  id.,  1. 1 ,  n.  84  ;  Dalloz,  n.  1915;  Bioche,  V  Vente  sur  folle  enchère, 
n.  104;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  394,  n.  1006.  La  jurisprudence  la  plus  récente 
confirme  également  cette  opinion.  Ainsi,  un  bail  qui  n'excédait  pas  neuf  an- 
nées a  été  validé  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  17  août  1846;  et  si  la  Cour  de 
Paris,  le  22  mai  1847,  a  validé  un  bail  consenti  pour  douze  années,  c'est  par 
le  motif  que  cette  durée,  dans  l'espèce,  n'avait  rien  d'exagéré. 

§785.  Il  a  été  jugé  encore  que  la  revente  sur  folle  enchère  a  pour  effet 
d'annuler  en  principe  toutes  les  charges  créées  par  le  fol  enchérisseur  sur 
l'immeuble;  que,  néanmoins,  les  actes  d'administratiomiaits  de  bonne  foi 
entre  le  fol  enchérisseur  et  des  tiers  ne  peuvent  être  anéantis  à  l'égard  du 
nouvel  adjudicataire,  surtout  si  ces  actes,  connus  et  en  cours  d'exécution  au 
moment  de  la  revente,  ont  augmenté  la  valeur  de  la  chose  adjugée  :  Riom, 
24  déc.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  n.  801)  ;  —  Et  même  que  les  paie- 
ments que  l'adjudicataire  soumis  éventuellement  à  la  folle  enchère  reçoit  par 
anticipation  de  ses  fermiers  doivent  être  déclarés  valables,  pourvu  qu'ils 
aient  été  défaits  de  bonne  foi  et  sans  fraude  :  Nîmes,  12  fév.  1852  (Journ. 
de  cette  Cour,  1852,  p.  290).  Mais  M.  Chauveau  estime  que  l'anéantissement 
ab  initio  du  droit  de  propriété  du  fol  enchérisseur,  doit  nécessairement  en- 
traîner la  nullité  des  aliénations  du  fonds  et  de  ses  accessoires,  et  notamment 
celle  des  cessions  par  anticipation  qu'il  aurait  consenties  au  préjudice  des 
droits  de  l'adjudicataire  définitif  sur  les  fermages  échus  postérieurement  à 
l'adjudication  au  profit  de  ce  dernier.  Sic,  Cass.,  8  août  1854  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  82).  V.  aussi  Trib.  de  Grenoble,  25  déc.  1868,  cité  suprà,  n.  1783. 

1786.  Un  arrêt  rendu,  le  21  fév.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  620),  par  la 
Cour  de  Paris,  établit  que  :  1°  la  demande  en  nullité  d'un  bail  consenti  par 
le  fol  enchérisseur  peut  être  portée  devant  une  chambre  du  tribunal  autre  que 
celle  qui  est  saisie  de  la  poursuite  de  folle  enchère;  2°  le  créancier  qui,  au 
cours  d'une  poursuite  en  folle  enchère,  conclut  devant  une  chambre  autre  que 
celle  saisie  de  la  poursuite,  à  la  nullité  d'un  bail  consenti  par  le  fol  enché- 
risseur, est  recevable  à  demander  par  provision  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudi- 
cation. En  ce  qui  touche  la  compétence,  M.  Chauveau  n'admet  point  la  solu- 
tion de  la  Cour  de  Paris.  Il  ne  conteste  pas  que  les  chambres  d'un  même 
tribunal  ne  puissent  être  considérées  comme  des  tribunaux  différents;  mais  il 
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croit,  dit-il,  qu'une  cause  une  fois  distribuée  à  une  chambre,  cette  chambre  seule 
doit  connaître  de  tous  les  incidents,  de  toutes  les  difficultés  qui  s'y  rattachent 
directement.  Autrement,  dit-il,  il  pourrait  arriver  que  la  procédure  suivie 
devant  l'une  fût  constamment  entravée  par  la  procédure  suivie  devant  l'autre, 
ce  qui  produirait  des  contradictions  et  des  conflits  que  le  législateur  a  dû  et 
voulu  éviter. 

ÎTST.  Si  le  fol  enchérisseur  a  donné  congé  au  fermier  ou  locataire, 
celui-ci  ne  peut,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  faire  imposer  au  futur 
adjudicataire  l'obligation  de  payer  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  par  le 
jugement  qui  a  déclaré  le  congé  valable  :  Gass.,  27  nov.  1807  (S. 8. 100). 

f.788.  Mentionnons  encore  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vienne  du 
21  déc.  1863  (J.  Av.,  t.  91,  p.  249),  qui  a  décidé  que  le  fol  enchérisseur  doit 
être  considéré  comme  un  administrateur  légal  des  immeubles  adjugés,  et  que 
les  gens  de  service  qu'il  a  employés  pour  la  culture  de  ces  immeubles,  pro- 
venant, par  exemple,  d'une  succession  bénéficiaire,  doivent  être  colloques  sur 
le  prix  d'adjudication  de  préférence  aux  légataires  de  cette  succession. 

\  T89.  (Q.  2132  octies).  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui,  après 
s'être  rendue  adjudicataire,  est  poursuivie  par  voie  de  folle  enchère,  est-elle 
responsable  sur  sa  dot  des  conséquences  de  la  folle  enchère  ?  En  d'autres  termes, 
les  dommages  dus  par  la  femme  à  raison  d'une  revente  sur  folle  enchère,  sont- 
ils  la  réparation  d'une  fausse  spècidation  ou  d'un  quasidèlitf  Et,  par  suite, 
le  paiement  peut-il  en  être  poursuivi  sur  ses  biens  dotaux? 

La  jurisprudence  décide  généralement,  comme  le  rappelle  M.  Chauveau, 
que  le  paiement  des  dépens  ne  peut  être  poursuivi  sur  la  dot  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  — MM.  Rodière  et  Pont,  Traité  du  con- 
trat de  mariage,  t.  2,  p.  409,  n.  541,  décident  que  les  biens  dotaux  doivent 
supporter  les  dépens  de  toute  contestation  dans  laquelle  la  femme  succombe, 
parce  que,  ou  le  procès  a  été  soutenu  de  mauvaise  foi,  il  y  alors  délit;  ou  il 
a  été  soutenu  de  bonne  foi,  mais  seulement  sans  fondement,  il  y  a  alors  quasi- 
délit;  ou  bien  enfin,  non  seulement,  il  y  avait  bonne  foi,  mais  encore  chance 
de  réussite  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  eu  quasi-contrat  avec  la  partie  adverse  ;  la 
femme  s'est  engagée  à  supporter  tous  les  dépens  d'une  contestation  qu'elle  a 
mal  à  propos  soutenue;  son  adversaire,  qui  n'a  pas  pu  empêcher  le  quasi- 
contrat,  pas  plus  que  le  procès-même  à  l'occasion  duquel  il  a  eu  lieu,  s'y 
était  engagé  de  son  côté.  Sans  prétendre  approuver  sous  tous  les  rapports 
cette  doctrine,  M.  Chauveau  part,  dit-il,  de  ce  point  incontestable,  que  les 
obligations  qui  dérivent  d'un  quasi-délit  affectent  la  dot,  et  il  se  demande  si 
la  femme,  qui  n'a  d'autres  ressources  que  sa  dot  inaliénable,  commet  un 
quasi-délit,  lorsqu'elle  se  porte  adjudicataire  d'un  immeuble,  et  si  même  elle 
commet  un  quasi-délit,  quoiqu'elle  possède  des  paraphernaux,  si  ces  para- 
phernaux  ne  sont  pas  suffisants  pour  couvrir  le  prix  de  l'adjudication.  En  ces 
termes  généraux,  la  question  lui  paraît  ne  pouvoir  être  résolue  qu'à  l'aide 
d'une  distinction.  Il  faudrait  adopter  l'affirmative,  si  l'on  s'en  tenait  à  la 
théorie  de  MM.  Rodière  et  Pont,  caria  femme  peut  s'être  rendue  adjudicataire 
de  bonne  foi,  mais  il  est  certain  qu'elle  a  agi  sans  fondement.  Les  art.  1382 
et  1383,  Cod.  civ.,  ne  viennent-ils  pas  d'ailleurs,  par  leur  texte,  confirmer 
cette  opinion?  N'est-ce  pas  l'imprudence  de  la  femme  qui  a  causé  un  préju- 
dice dont  la  réparation  se  trouve  dans  les  dommages  fixés  par  l'art.  740, 
Cod.  proc?  La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  24  juin  184(5  cité  suprà, 
n.  1735  et?.,  n'a-t-elle  pasdit  elle-même  :  f  Le  fol  enchérisseur  est  suffisamment 
puni  de  sa  faute  ou  de  son  imprudence  par  les  dommages-intérêts,  etc.?  »  — 
Notre  auteur  reconnaît,  en  effet,  qu'il  est  des  cas  où  la  conduite  de  la  femme 
pourra  dévoiler  une  mauvaise  foi  telle,  que  le  quasi-délit  sera  patent.  Mais  il 
en  est  d'autres,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  dit-il,  où  la  femme  a  cru  en 
■nrh''rissant  faire  un  n^;  *  prontabb  J)  ses  intérêts,  et  n'engager  en  rien  sa 
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responsabilité.  C'est  dans  une  de  ces  espèces  que  la  Cour  d'Agen,  le  17  déu. 
4847,  et  la  Cour  de  cassation,  le  21  août  1848  (J.  Av.,  t.  70,  p.  50),  ont  dé- 
claré que  le  fait  de  la  femme  fol  enchérisseur  ne  pouvait  être  assimilé  ni  à 
un  délit,  ni  à  un  quasi-délit;  qu'il  constituait  une  fausse  spéculation,  pas 
autre  chose. 

1790.  M.  Chauveau  observe  que  les  circonstances  de  la  cause  justi- 
fiaient parfaitement  cette  appréciation.  En  se  rendant  adjudicataire,  la  femme 
avait  des  paraphernaux;  elle  était  autorisée  à  aliéner  ses  biens  dotaux  pour 
liquider  les  affaires  de  son  mari,  ce  qui  écartait  toute  idée  de  fraude  et  même 
d'imprudence;  et,  d'autre  part,  elle  avait  enchéri  sans  autorisation.  Aussi  la 
Cour  de  cassation  n'a-t-elle  statué  qu'à  raison  de  la  spécialité  du  procès  qui 
lui  était  soumis,  et  sa  décision  ne  peut  pas  être  invoquée  comme  établissant 
en  principe  que  jamais  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  encourt  la 
folle  enchère  ne  commet  un  délit  ou  un  quasi-délit.  —  Le  demandeur  ar- 
guait du  quasi -délit.  M.  Mestadier,  conseilller-rapporteur,  a  répondu  avec 
raison  :  «  Le  demandeur  ne  parle  que  de  la  folle  enchère  qu'il  veut  isoler  de 
l'adjudication  ;  il  a  sans  cesse  le  mot  à  la  bouche  pour  en  faire  sortir  un 
quasi-délit,  afin  d'en  faire  payer  le  montant  sur  la  dot.  Mais  prenez  garde 
qu'ici,  comme  toujours,  la  folle  enchère  est  la  suite  et  la  conséquence  du  dé- 
faut de  paiement  du  prix  de  l'adjudication  ;  la  folle  enchère  est  soufferte  par 
l'adjudicataire;  il  ne  joue  pas  un  rôle  actif  dans  la  procédure  en  folle  en- 
chère; il  ne  pourrait  agir  qu'en  payant,  et  il  ne  paie  pas  :  c'est  donc  l'adju- 
dication qui  est  le  fait  primitif,  le  fait  constitutif  de  la  créance  non  payée. 
Que  fait  l'adjudicataire?  Il  fait  un  simple  acte  ordinaire  delà  vie  civile,  qui 
ne  peut  même  pas  être  incriminé  lorsqu'il  n'est  pas  empreint  de  fraude  :et 
comment  pourratt-il  l'être,  lorsque  l'adjudication  a  été  faite  régulièrement  et 
sans  aucune  dissimulation?  Or,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  agir  et  stipuler  sans  autorisation  de  la  justice  ;  elle  est  préservée  de  toute 
atteinte  extérieure  par  les  plus  grandes  précautions.  Comment  pourrait-elle 
donc,  par  un  simple  acte  civil,  compromettre  sa  dot?  Elle  a  acheté,  dit-on, 
ce  qu'elle  savait  ne  pas  pouvoir  payer.  C'est  une  erreur,  puisqu'elle  avait 
des  paraphernaux  ;  qu'elle  était  autorisée  par  son  contrat  de  mariage  à  vendre 
ses  biens  dotaux  pour  liquider  les  affaires  de  son  mari,  et  qu'elle  a  été  col- 
loquée  en  rang  utile  pour  10,000  fr.  C'est  avec  raison  que  l'arrêt  ne  la  dé- 
clare pas  de  mauvaise  foi  ;  il  dit  seulement  que  l'obligation  dont  l'événement 
a  démontré  l'imprudence  n'avait  rien  d'illicite,  et  ne  constituait  qu'une  fausse 
spéculation.  Il  n'y  a  donc  rien  dans  cette  conduite  et  dans  ce  fait  qui  puisse 
être  considéré  comme  un  quasi-délit.  » 

1*791.  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  dit  M.  Chauveau,  que  ce  n'est  pas  le 
fait  seul  de  la  folle  enchère  qui  peut  constituer  le  quasi-délit  de  la  part  de  la 
femme.  L'impossibilité  de  payer  où  se  trouve  la  femme  peut  provenir  de  la 
difficulté  qu'elle  éprouve  d'aliéner  ses  paraphernaux,  ou  des  pertes  qu'elle  a 
éprouvées  depuis  l'adjudication  ;  de  la  dépréciation  subite  et  immédiate  de 
toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières.  Il  y  aura  eu  alors  seulement 
fausse  spéculation.  —  Que  si,  au  contraire,  en  se  portant  adjudicataire,  la 
femme  savait  ne  posséder  que  des  biens  dotaux  inaliénables;  si  elle  n'a  agi 
que  pour  retarder,  au  préjudice  des  créanciers  de  son  mari,  la  réalisation  de 
leur  gage,  ce  sera  évidemment  un  quasi-délit  dont  ses  biens  dotaux  devront 
réparer  les  conséquences.  —  Notre  auteur  ne  doute  pas  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  se  montre,  en  cette  matière,  gardienne  sévère  des  intérêts  de  la  dot, 
approuverait  cette  distinction  rationnelle. 

1792.  (Q.  2432  novies).  Est-ce  aux  créanciers  inscrits,  dans  l'ordre  de 
leurs  inscriptions,  ou  bien  à  tous  les  créanciers  du  saisi,  que  doit  être  distri- 
buée la  somme  que  le  fol  enchérisseur  est  obligé  de  payer  pour  la  différence  entre 
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le  prix  de  l'adjudication  primitive  et  celui  de  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère ? 

La  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  le  2  mai  1841,  que  les  créanciers  inscrits 
ont  seuls  droit  à  cette  somme,  en  se  fondant  sur  des  motifs  qui  peuvent  se 
résumer  en  ces  termes  :  «  L'expression  créancier,  de  l'art.  740,  Cod.  proc. 
civ.,  ne  peut  s'entendre  que  des  créanciers  hypothécaires.  Ils  sont  parties 
dans  la  poursuite,  et  non  les  créanciers  chirographaires,  envers  lesquels  l'ac- 
quéreur n'a  contracté  aucune  obligation  par  le  fait  seul  de  son  adjudication, 
qui  ne  sont  pas  légalement  connus  de  lui,  et  qui  ne  peuvent  lui  demander 
compte  de  son  prix  qu'à  la  condition  d'en  avoir  opéré  la  saisie  entre  ses 
mains,  ou  de  s'être  opposés  au  paiement  de  ce  prix  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire exproprié,  par  des  formalités  étrangères  aux  ventes  judiciaires  des 
biens  immeubles. — L'attribution  de  la  différence  entre  les  deux  prix  d'adjudi- 
cation n'a  été  faite  aux  créanciers  hypothécaires  qu'à  raison  de  leurs  inscrip- 
tions sur  les  immeubles  vendus  par  voie  de  folle  enchère;  et  s'ils  tiennent 
leurs  droits  de  leurs  hypothèques  inscrites,  ils  doivent,  par  voie  de  consé- 
quence, obtenir  la  distribution  de  la  différence  dont  s'agit,  d'après  le  rang  de 
leurs  inscriptions.  —  Sous  un  autre  point  de  vue,  la  différence  dont  est  tenu  le 
fol  enchérisseur,  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  est  une  indemnité  du 
préjudice  qu'il  a  causé  par  suite  de  l'inexécution  de  son  contrat;  la  loi  et 
l'équité  veulent  que  la  somme  évaluée  pour  dommage  soit  attribuée  à  celui 
qui  a  souffert  le  préjudice;  ainsi,  sous  ce  rapport,  ce  sont  encore  les  créan- 
ciers hypothécaires  qui  doivent  recevoir  cette  différence,  d'après  le  rang  de 
leurs  inscriptions,  puisque  c'est  à  eux  qu'aurait  été  attribuée  la  partie  du 
prix  représenté  par  cette  différence,  si  le  fol  enchérisseur  eût  tenu  son  enga- 
gement. » 

1 793.  En  1841 ,  M.  Chauveau  n'avait  pas  examiné  la  question  jugée  par 
la  Cour  de  Grenoble.  Il  avait  dit,  conformément  à  l'opinion  générale,  que  la 
folle  enchère  produisait  la  résolution  de  l'adjudication,  et  que,  si  le  fol  en- 
chérisseur devait  la  différence,  ce  n'était  pas  à  raison  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, puisqu'il  était  censé  ne  l'avoir  jamais  été,  mais  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  d'où  semblerait  forcément  résulter  la  conséquence  que  les  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  vendu  n'ont  aucun  droit  de  préférence  sur  la  diffé- 
rence payée  par  le  fol  enchérisseur.  Cependant,  il  reconnaît  que  la  difficulté 
est  fort  grave.  On  est  d'accord  sur  l'attribution  de  la  somme  qui,  dans  la 
nouvelle  adjudication,  excède  le  prix  de  la  première.  La  nouvelle  adjudica- 
tion étant  juridiquement  la  seule,  le  montant  de  cette  adjudication  est  donc 
le  véritable  prix  de  l'immeuble  sur  lequel  les  créanciers  hypothécaires  ont 
un  droit  incontestable  de  préférence.  Pour  accorder  aussi  aux  créanciers 
hypothécaires  une  préférence  sur  les  dommages-intérêts  dus  par  le  fol  enché- 
risseur, la  Cour  de  Grenoble  parait  trouver  dans  l'art.  740  une  intention 
que  notre  auteur  déclare  ne  point  y  voir.  L'art.  740,  dans  sa  seconde  dispo- 
sition, ne  parle  des  créanciers  qu'en  ce  qui  concerne  l'excédent  qui  doit  leur 
être  payé.  Dans  la  première  disposition  de  cet  article,  il  est,  au  contraire, 
question  d'une  différence  qui  ne  peut  être  confondue  avec  cet  excédent;  c'est 
cette  différence  que  le  fol  enchérisseur  est  tenu  de  payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  A  qui  ?  La  loi  est  muette.  On  est  donc  forcé  de  suppléer  à  son 
silence. 

1794.  S'il  s'agissait  de  refaire  l'art.  740,  M.  Chauveau  adopterait,  sans 
hésiter,  les  motifs  présentés  par  la  Cour  de  Grenoble.  S'il  est  vrai,  en  thèse 
générale,  que  des  dommages- intérêts  ne  peuvent  être  considérés  comme  fai- 
sant partie  du  prix  d'un  immeuble  et  ne  sauraient  être  le  gage  des  créanciers 
inscrits  sur  cet  immeuble,  notre  auteur  déciderait  qu'en  matière  de  folle  en- 
chère, la  différence  qu'est  forcé  de  payer  le  fol  enchérisseur  est  une  indem- 
nité du  préjudice  qu'il  cause  aux  créanciers  par  l'inexécution  du  contrat,  et 
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qu'il  est  équitable  que  le  montant  de  la  différence  soit  attribué  à  ceux  qui 
ont  souffert  le  préjudice.  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  n'admet  pas  qu'on 
puisse  le  décider  ainsi.  Dès  qu'il  est  constant  que  la  folle  enchère  anéantit 
la  première  adjudication,  l'action  contre  le  fol  enchérisseur  en  paiement  de 
la  différence  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  action  personnelle,  et 
non  comme  une  action  réelle.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Rouen  a  décidé,  le 
30  déc.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  620).  Si  les  porteurs  de  bordereaux  veulent 
conserver  contre  l'adjudicataire  l'action  réelle,  ils  le  poursuivront  par  voie 
de  saisie  immobilière;  mais, s'ils  prennent  la  voie  de  la  folle  enchère,  ils  pro- 
voquent eux-mêmes  la  résolution  du  contrat,  et  ils  ne  peuvent  plus  qu'exercer, 
au  nom  de  leur  débiteur,  l'action  personnelle  en  paiement  de  dommages-in- 
térêts (Voy.  laquest.  2432 sexies,  suprà n .  1274els.).  11  est  sans  doute  malheu- 
reux, il  est  même  injuste  que  les  .créanciers  hypothécaires  ne  puissent  pas  se 
faire  colloquer  sur  le  montant  d'une  somme  payée  par  une  compagnie  d'assu- 
rances, quand  la  maison  sur  laquelle  ils  étaient  inscrits  a  été  incendiée;  mais, 
en  l'absence  d'un  texte,  la  jurisprudence  a  admis  tous  les  créanciers  au  partage 
de  l'actif  nouveau,  qui  avait  le  sinistre  pour  cause.  Il  doit  en  être  de  même 
à  l'égard  de  la  différence  qui  est  due,  à  litre  de  dommages-intérêts,  dans  le 
cas  de  folle  enchère.  Soutiendrait-on  que  les  créanciers  colloques  sur  le  fol 
enchérisseur  ont  le  droit  de  le  poursuivre  en  paiement  de  leur  bordereau  sur 
ses  biens  personnels  malgré  la  folle  enchère  ?  M.  Chauveau  ne  croit  pas  ce 
système  digne  d'une  réfutation  sérieuse.  —  L'auteur  invoque,  en  faveur  de 
son  sentiment,  une  solution  donnée  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  1854,  p.  573,  et  d'après  laquelle  c'est  parce  qu'il 
s'agit  de  dommages-intérêts,  et  non  de  condamnation  au  paiement  du  prix 
de  vente,  que  le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  le  jugement  qui  con- 
damne le  fol  enchérisseur  à  la  différence  des  deux  prix  d'adjudication,  est 
de  2  flr.  20  c.  pour  100.  —  Mais  M.  Bioche,  n.  121,  adopte  l'opinion  con- 
traire. —  V.  aussi  suprà,  n.  1750. 

§6.  —  Conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire. 


nonce 


1705.  (Q.  2434).  Quelle  est  la  conséquence  de  la  peine  de  nullité  que  pro- 
nce  le\eT  §  de  l'art.  743  pour  le  cas  de  vente  volontaire  aux  enchères  d'im- 
meubles appartenant  à  des  majeurs  maîtres  de  leurs  droits  ? 

Sous  l'empire  du  Code  de  1867,  deux  dispositions  étaient  relatives  aux 
ventes  volontaires  et  spontanées  en  justice  de  biens  appartenant  à  des  ma- 
jeurs (art.  746  et  953).  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  230,  tirait  du  dernier  de  ces 
articles  la  conclusion  que  la  vente  ne  devait  être  annulée  qu'autant  qu'on 
aurait  voulu  lui  donner  les  caractères  d'une  vente  forcée.  Ce  système  repo- 
sait sur  une  distinction  trop  subtile.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  400,  éprouvait 
beaucoup  de  difficulté  à  se  prononcer. 

Après  l'adoption  du  principe  de  l'art.  743  par  la  commission  du  Gouver- 
nement, et  à  la  suite  d'une  discussion  de  laquelle  il  résulte  que  c'est  dans  l'in- 
térêt de  la  corporation  des  notaires,  et  par  une  raison  de  haute  administration 
et  d'intérêt  public,  que  ce  principe  a  été  admis,  le  président  de  la  commis- 
sion fit  observer  que  la  nullité  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit,  qu'elle  n'appar- 
tenait qu'aux  intéressés  et  quelle  pouvait  être  couverte  par  leur  silence.  La 
même  interprétation  avait  été  proposée  par  la  Cour  de  Caen.  11  est  à  regret- 
ter, dit  M.  Chauveau,  que,  malgré  ces  observations,  le  législateur  ait  voulu 
laisser  la  question  de  nullité  indécise.  La  vente  est  un  contrat  purement  con- 
sensuel ;  reconnue  par  les  parties  contractantes,  elle  peut  exister  sans  écrit. 
Par  cela  seul  que  le  mode  de  constatation  blesserait  les  droits  d'une  corpora- 
tion, annuler  une  vente  librement  consentie,  ce  serait,  suivant  notre  auteur. 
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méconnaître  les  règles  les  plus  élémentaires  du  droit.  Ainsi,  lorsque  l'adju- 
dication a  été  prononcée  par  un  tribunal,  il  la  considère  comme  valable  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  intéressées,  des  contractants  comme  des  notaires. 
Celle  vente  a  un  caractère  authentique  que  rien  ne  peut  plus  lui  enlever,  et 
comme  ce  n'est  pas  un  jugement,  mais  un  simple  procès-verbal,  l'appel  n'est 

f>as  permis  pour  la  faire  annuler  (Voy.  Q.  2423  quater,  infrà,  sect.  vin).  Que 
es  notaires,  en  faveur  de  qui  la  prohibition  a  été  introduite,  demandent  des 
dommages-intérêts  contre  les  avoués  qui  auront  assisté  les  parties,  M.  Chauveau 
le  conçoit,  mais  qu'ils  puissent  intenter  un  procès  en  nullité,  dans  un  délai 
qui  ne  serait  pas  limité,  contre  les  parties  elles-mêmes,  il  ne  saurait  l'ad- 
mettre. 

1796.  Cependant  on  objecte  que  l'art.  743  dit  :  «  Les  immeubles  ne 
«  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères  »  ;  qu'il  faut  donner  à 
cette  disposition  un  sens  raisonnable,  et  indiquer  dans  quel  cas  elle  devra 
être  appliquée.  La  réponse  est  facile,  dit  M.  Chauveau.  La  loi  a  voulu  parler 
de  la  procédure  seule,  dont  la  nullité  pourra  être  prononcée,  soit  sur  la  de- 
mande des  notaires,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  soit  d'olfice 
par  le  tr>bunal.  Le  tribunal  pourra  agir  d'office,  parce  qu'il  s'agira  d'une  in- 
compétence ratione  mater iœ.  Ouant  aux  parties  intéressées,  le  poursuivant 
ou  le  vendeur,  l'auteur  n'en  parle  pas,  car  la  vente  étant  volontaire,  la  partie 
qui  ne  veut  plus  n'a  pas  besoin  de  demander  la  nullité;  elle  déclare  ne  plus 
consentir;  si  on  continuait,  il  y  aurait  vente  forcée,  et  l'art.  742  s'y  oppose. 
M.  Dalloz,  n.  1369,  pense  que  la  nullilé  de  lavenle  peut  être  invoquée  contre 
celui  qui  veut  se  prévaloir  de  cette  vente.  M.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  398, 
n.  1009,  déclare  que  la  vente  est  valable,  mais  que  la  procédure  est  frappéa 
de  nullité.  —  M.  Rodière,  t.  3,  p.  203,  à  la  note,  est  d'avis  que  la  vente  vo- 
lontaire, qui  aurait  lieu,  au  mépris  de  la  défense  de  la  loi,  avec  les  formes  tra- 
cées pour  les  ventes  judiciaires,  n'aurait  pas  plus  de  valeur  qu'une  vente  con- 
sentie par  un  acte  notarié  nul  en  la  forme  et  non  signé  des  parties.  En- 
fin, la  Cour  de  Nîmes  a  décidé,  le  9  fév.  18S8  (J.  Av.,  t.  8.3,  p.  411),  que  les 
poursuites  de  folle  enchère  simulées  dans  le  but  de  consolider  une  vente  vo- 
lontaire sous  seing  privé  doivent  être  annulées  comme  contraires  aux  dis- 
positions de  l'art.  743. 

1797.  M.  Chauveau  ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  la  vente  faite  par  des 
majeurs  en  justice  sera  considérée,  vis-à-vis  des  tiers,  comme  une  vente  vo- 
lontaire, et  quant  à  la  purge,  et  quant  à  la  surenchère. 

1798.  (Q.  2435).  La  conversion  peut-elle  avoir  lieuacant  la  transcrip' 
tion  de  la  saisie  ? 

M.  Chauveau  observe  que  'e  texte  de  l'art.  743  répond  à  cette  question, 
puisqu'il  porte  comme  addiliou  au  Code  de  1807,  ces  mots:  et  lorsque  la 
saisie  aura  été  transcrite.  Cependant  M.  Rogron,  p.  929,  se  borne  à  dire  : 

«  La  négative  paraît  résulter  du  soin  que  le  législateur  a  pris  d'ajouter 
t  cette  condition:  il  n'a  pas  voulu  sans  doute,  pour  échapper  à  la  prohibi- 
t  tion  de  la  loi,  qu'il  fût  suffisant  de  faire  un  procès- verbal  de  saisie.  » 
cet  auteur  semble  hésiter,  et  cependant  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés  ne  permet  aucun  doute,  selon  la  remarque  de  M.  Chau- 
veau. Notre  auteur  ne  conçoit  donc  pas  comment  M.  Persil  fils  a  pu,  dans 
son  Commentaire,  p.  332,  n.  396,  émettre  l'opinion  que  la  demande  en  con- 
version est  recevable  avant  la  transcription.  La  doctrine  contraire  est  ensei- 
gnée par  MM.  Dalloz,  n.  1373;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  399,  n.  1010,  et 
Bioche,  n.  771 . 

1799.  (Q.  2436).  La  conversion  a-t-elle  pour  conséquence  de  changer 
véritablement  la  saisie  en  une  vente  volontaire?  Quels  en  sont  les  effets  princi- 
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paux  pour  la  purge  et  pour  la  surenchère,  pour  l'appel,  pour  les  effets  de  l'ad- 
judication, et  pour  le  renouvellement  des  inscriptions? 

M.  Cliauveau  n'hésite  pas  à  répondre  négativement  à  la  première  partie 
de  la  question,  avec  MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  237,  Persil  fils,  Comm.,  p.  330 
et  334,  n.  394  et  401;  Bioche,  v°  Ventes  d'immeubles,  n.  589,  et  v°  Saisie  im- 
mob.,  n.  798;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  402,  n.  1016,  etPaignon,t.  1,  p.  248, 
n.  197.  Comme  le  dit  M.  Persil,  «il  n'y  a,  au  fond,  de  changé  véritablement 
que  quelques  formalités  et  le  mode  d'adjudication.  »  L'art.  747  démontre  que, 
sans  le  consentement  unanime  pour  la  conversion,  la  vente  reste  forcée.  Tou- 
tefois, M.  Jacob,  t.  2,  p.  37,  n.  203,  estime  au  contraire  que  l'adjudication 
après  conversion  perd  tous  les  caractères  de  la  vente  forcée,  pour  prendre 
les  effets  delà  vente  purement  volontaire;  mais  M.  Chauveau  déclare  que  c'est 
aller  beaucoup  trop  loin  ;  et  il  invoque  dans  le  sens  de  sa  doctrine  deux  ar- 
arrêts  des  Cours  de  Paris  et  de  Caen.  Le  premier,  en  date  du  22  juin  1830, 
déclare  que  la  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire  ne  fait 
point  disparaitre  l'effet  de  la  saisie;  qu'ainsi,  le  jugement  qui,  depuis  cette 
conversion,  prononce  la  subrogation  dans  les  poursuites,  pour  toute  autre 
cause  que  pour  fraude  ou  collusion,  n'est  pas  susceptible  d'appel;  le  second, 
rendu  le  9  fév.  1830,  dit  que  la  conversion  prononcée  n'empêche  pas  l'art. 
732,  Cod.  proc.  civ.,  d'être  applicable;  que,  par  conséquent,  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en  distraction  doit  être  notifié  au  do- 
micile des  avoués  et  doit  énoncer  les  griefs,  à  peine  de  nullité.  —  D'un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  fév.  1833  (/.  Av.,  t.  78,  p.  565),  il  résulte 
que  le  jugement  qui  prononce  la  conversion  d'une  saisie  immobilière  n'em- 
pêche pas  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  saisi  d'en  faire  le  délaissement. 
V.  aussi  Paris,  10  janv,  1851.  —  Enfin,  la  Cour  de  Paris  a  encore  jugé,  par 
arrêt  du  23  fév.  1850,  1°  que  les  principes  en  matière  de  garantie  dans  les 
ventes  ordinaires  sont  applicables  à  l'adjudication  après  conversion  sur  saisie 
immobilière  ;  qu'ainsi,  lorsque  le  cahier  des  charges,  au  lieu  d'affranchir  le 
vendeur  de  la  garantie  d'éviction  par  suite  d'une  clause  domaniale,  se  borne, 
sans  mentionner  cette  clause,  à  rappeler,  par  simple  énonciation  de  date  et 
d'origine,  la  vente  nationale,  l'adjudicataire  a  droit  à  la  garantie,  s'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  a  connu  le  danger  et  la  cause  de  l'éviction  ;  2°  mais  que  cet 
adjudicataire  n'est  pas  fondé  à  demander  la  résolution  de  la  vente,  quand 
une  éviction  partielle  csl  seulement  àcraindreet  qu'elle  ne  doit  affecter  qu'une 
minime  partie  de  l'immeuble,  sauf  la  réserve  de  ses  droits,  pour  le  cas  où 
l'éviction  partielle  viendrait  à  se  réaliser.  Dans  ses  motifs,  l'arrêt  assimile  la 
vente  sur  conversion  à  la  vente  volontaire;  cette  assimilation  est  exacte  quant 
à  la  garantie  au  profit  de  l'adjudicataire,  mais  elle  ne  l'est  point  d'une  ma- 
nière absolue.  La  Cour  de  Paris  a  déclaré  qu'en  matière  de  vente  sur  conver- 
sion, le  vendeur  était  tenu  à  la  garantie  envers  l'adjudicataire.  Mais  il  faut 
prendre  garde  que,  par  ce  mot  vendeur,  elle  n'a  pas  voulu  désigner  le  pour- 
suivant, mais  uniquement  le  saisi  qui,  en  cette  matière,  vend  directement 
ou  par  l'intermédiaire  d'un  créancier  poursuivant.  Dans  l'espèce  sur  laquelle 
est  intervenu  l'arrêt  de  1850,  la  vente  avait  été  poursuivie  par  le  saisi  lui- 
même;  aussi  la  Cour  de  Paris  avait-elle  dit  :  «  Il  ne  s'agit  pas  d'une  vente 
sur  expropriation  forcée,  mais  bien  d'une  vente  sur  conversion  ;  celte  vente 
a  eu  lieu  sur  la  poursuite  du  précédent  propriétaire  saisi,  et  d'après  le  cahier 
des  charges  par  lui  déposé;  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes 
qui  régissent  les  ventes  ordinaires.  »  Aussi  la  môme  Cour  a-t-clle  eu  raison, 
selon  M.  Chauveau,  de  décider,  le  14  nov.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  225),  que 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  sur  conversion  n'est  pas  recevable,  lors- 
qu'il est  évincé  par  suite  de  l'action  résolutoire  d'un  précédent  vendeur,  à  ré- 
clamer au  créancier  poursuivant  le  remboursement  des  frais  de  poursuite  et 
d'adjudication. 
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1  800.  Il  ne  peut  donc  pas,  dit  notre  auteur,  s'élever  de  controverse  sé- 
rieuse sur  la  solution  de  la  première  partie  de  la  question  ;  mais  quels  seront 
les  résultats  de  celte  solution  en  ce  qui  concerne  la  surenchère,  la  purge,  le 
rang  des  hypothèques?  En  1841,  M.  Chauveau  avait  dit  que  l'art.  9l>5  était  ap- 
plicable. Pour  la  purge,  il  avait  renvoyé  aux  principes  par  lui  développés  sous  la 
quest.  2403  ÇV.suprà,  n.1186  et  s.),  en  invoquant  l'opinion  de  MM.  Bioche, 
v°  Vente d'imm.,  n.  567,  et  v°  Sais,  imm.,  n.  799:  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  (592, 
n.  1017  ;  Dalloz,  n.  1443  ;  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  334,  n.  401,  et  en  rap- 
pelant que  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  302,  pensait  que  la  vente  après 
conversion  ne  purgeait  pas  les  hypothèques.  —  Avant  la  loi  de  1858,  des 
distinctions  qu'il  avait  établies  relativement  aux  effets  de  l'adjudication  sur 
la  purge  des  hypothèques,  il  résultait  que  :  1°  les  hypothèques  dispensées 
d'inscriptions;  2°  les  hypothèques  inscrites,  lorsque  les  créanciers,  au  profit 
desquels  elles  avaient  été  prisps  n'avaient  pas  reçu  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  692,  n'étaient  pas  purgées  par  l'adjudication,  tandis  que  tout  créancier 
inscrit  et  régulièrement  sommé  d'assister  à  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges ,  étant  devenu  partie  dans  la  poursuite,  ne  pouvait  pas  se  plaindre  de  l'in- 
accomplissement  des  formalités  édictées  par  le  Code  civil.  Ces  princi  pes  avaient 
conduit  la  Cour  de  Paris  à  décider,  le  24  mars  1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  49i), 
que  l'adjudication  sur  conversion  de  saisie  immobilière  purgeait  les  hypo- 
thèques des  créanciers  appelés  ou  intervenus  lors  du  jugement  de  conver- 
sion; que  l'action  hypothécaire  ne  leur  était  plus  ouverte,  et  que  la  suren- 
chère, s'il  voulaient  l'exercer,  était  celle  autorisée  par  l'art.  708,  Cod.  proc, 
et  non  celle  de  l'art.  218^,  Cod.  civ.  —  La  Cour  d'appel  d'Amiens  avait  aussi 
confirmé  l'opinion  de  M.  Chauveau,  lorsqu'elle  avait  jugé,  le  1 7  mai  1851  (ibid., 
495),  que,  si  la  conversion  d'une  saisie  immobilière  a  été  prononcée  avant  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  692,  Cod.  proc. ,  et  si  l'adjudication  a  été 
suivie  d'une  surenchère  du  sixième,  l'adjudication  sur  cette  surenchère  ne 

fiurge  point  les  hypothèques  grevant  l'immeuble  vendu  :  que  la  purge  n'a 
ieu  que  par  la  notification  de  l'adjudication  aux  créanciers  inscrits,  qui  étaient 
déchus  du  droit  de  surenchérir,  mais  qui  conservaient  celui  de  saisir  l'immeu- 
ble; et  que  si  l'adjudicataire  revendait  cet  immeuble  avant  toute  notification, 
et  que  ce  fût  le  nouvel  acquéreur  qui  fit  notitier  son  titre,  l'ordre  devait  s'ou- 
vrir sur  le  prix  de  la  dernière  vente  ,  et  non  sur  celui  de  l'adjudication,  et 
que  ce  prix  devait  être  distribué  aux  créanciers  inscrits ,  suivant  la  date  et 
l'ordre  des  inscriptions. 

1801.  La  loi  de  1858  (art.  692)  ne  change  rien,  dit  M.  Chauveau,  à 
cette  théorie,  pour  le  cas  où  le  jugement  de  conversion  intervient  avant  la 
sommation  aux  créanciers  inscrits  et  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  non 
inscrite. —  En  effet,  lorsque  la  conversion  est  antérieure  à  l'accomplissement 
des  formalités  de  l'art.  692  précité,  aucune  hypothèque,  si  ce  n'est  celle  du 
poursuivant  qui  a  consenti  à  la  conversion  ,  n'est  purgée  par  l'adjudication. 
La  surenchère  qui  suit  la  vente  par  conversion,  ne  mettant  pas  en  cause  les 
créanciers  inscrits,  n'a  pas  pour  effet  de  purger  leurs  hypothèques  ;  elle  les 
empêche  seulement  de  former  une  nouvelle  surenchère,  lorsque  les  notifica- 
tions pour  arriver  à  la  purge  leur  sont  signiliées.  Ils  n'ont  plus  alors  que  le 
droit  de  demander  leur  collocation  sur  le  prix  qui  leur  est  dénoncé  et  suivant 
le  rang  de  leurs  inscriptions. 

Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  que,  dans  le  cas  de  vente  sur 
conversion  à  la  suite  de  saisie  immobilière,  il  y  a  lieu  à  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2183,  Cod.  civ. ,  si  la  conversion  a  été 
prononcée  avant  la  dénonciation  de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits  :  Caen, 
17  juin  1874  (J.Av.,  t.  101,  p.  38). 

1802.M.Petit,  p.  192 et  suiv.,  adopte  un  système  tout  particulier  sur 
la  question  des  surenchères.  Après  avoir  établi  aue  la  surenchère  de  Par- 
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ticle  708  est  ouverte  à  tout  créancier,  il  distingue  entre  le  cas  où  la  vente  a 
lieu  sur  leur  consentement  et  le  cas  où  elle  a  lieu  sans  leur  consentement. 
Dans  la  première  hypothèse,  la  surenchère  du  sixième  lui  parait  la  seule  pos- 
sible; dans  la  seconde,  c'est-à-dire  lorsque  la  conversion  a  eu  lieu  sur  la  de- 
mande du  poursuivant  et  du  saisi ,  avant  la  sommation  aux  créanciers  ins- 
crits, ou  bien  lorsque  l'hypothèque  a  été  prise  après  le  jugement  de  con- 
version, ce  jurisconsulte  pense  que  la  surenchère  du  dixième  est  ouverte.  Il 
admet  donc  la  simultanéité  des  deux  surenchères,  et,  sous  ce  rapport  seule- 
ment, sa  doctrine  est  en  contradiction  avec  celle  de  M.  Chauveau;  car, 
comme  lui,  notre  auteur  croit  que  la  surenchère  du  dixième  peut  être  formée 
par  les  créanciers  dont  l'inscription  hypothécaire  n'a  pu  être  purgée;  pourvu 
qu'aucune  surenchère  du  sixième  n'ait  été  faite.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  207,  se 
prononce  aussi  pour  la  concurrence  des  deux  surenchères ,  si ,  parmi  les 
créanciers  inscrits,  les  uns  ont  reçu  et  les  autres  n'ont  pas  reçu  la  somma- 
tion de  l'art.  692. 

1803.  La  jurisprudence  a  confirmé  l'opinion  de  M.  Chauveau.  Ainsi 
quand  la  conversion  a  été  prononcée  avant  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  692,  les  créanciers  inscrits,  non  parties  dans  la  poursuite,  conservent  ie 
droit  de  surenchère  du  dixième  :  Orléans,  5  août  1853  (t.  78,  p.  652)  ;  mais 
le  créancier  partie  dans  le  jugement  sur  conversion  ne  peut  plus  former  cette 
surenchère,  alors  même  que  l'adjudicataire  a  fait  notifier  son  contrat:  Trib. 
de  Caen,  22  août  1853  (t.  79,  p.  430).  —  La  Cour  de  Colmar  a  décidé,  le 
13  mai  1857  (t.  82,  p.  635),  que,  lorsqu'un  immeuble  vendu  sur  conversion 
a  été  l'objet  d'une  surenchère  du  sixième  suivie  d'une  adjudication  sur  folle 
enchère,  la  notification  de  cette  dernière  adjudication,  avec  prévision  de  su- 
renchère pour  arriver  à  la  purge,  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  rendre  re- 
cevable la  surenchère  du  dixième.  M.  Chauveau  approuverait ,  dit-il,  cette 
solution,  si  ce  n'était  l'influence  de  la  folle  enchère  (N.suprà,  n.  1713  6is  et  s.). 
—  Mais  les  art.  692,  696  et  717,  modifiés  par  la  loi  du  21  mai  1858,  faisant 
produire  à  la  transcription  de  l'adjudication,  lorsque  les  formalités  prescrites 
par  les  deux  premiers  ont  été  remplies,  la  purge  de  toutes  les  hypothèques, 
l'auteur  regarde  aujourd'hui  comme  manifeste,  ainsi  qu'il  l'a  décidé  précé- 
demment (V.  suprà,  n.  1190  et  s.),  qu'aucune  surenchère  n'est  recevable  de  la 
part  des  créanciers  devenus  parties  dans  la  procédure  de  conversion,  si  ce 
n'est  la  surenchère  du  sixième  faite  conformément  aux  art.  965,970  et  710, 
Cod.  proc.  civ. 

1804.  Il  appliquerait  la  même  solution  aux  créanciers  volontairement 
intervenus,  si  la  conversion  avait  eu  lieu  avant  la  sommation  de  l'art.  692. 
La  Cour  d'Orléans  a  admis  cependant,  le  15  fév.  1859  (/.  Av.,  t.  84,  p.  624), 
que  le  créancier  subrogé  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  convertie 
en  vente  aux  enchères  et  auquel  la  poursuite  est  enlevée  plus  tard  au  moyen 
delà  subrogation  prononcée  au  profit  d'un  autre  créancier,  cesse  d'être  partie 
dans  la  procédure,  et  qu'il  peut,  après  l'adjudication  sur  conversion,  former 
une  surenchère  du  dixième,  bien  qu'il  ait  été  partie  au  jugement  qui,  en  pro- 
nonçant sur  la  subrogation  ,  a  fixé  le  jour  de  l'adjudication.  M.  Chauveau 
croit  que  la  Cour  d'Orléans  n'a  pas,  en  cette  circonstance,  fait  une  saine  ap- 
plication des  principes. 

1  805.  Ayant  été  nous-même  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  créan- 
cier inscrit  poursuivant,  auquel  l'acquéreur  après  conversion  de  saisie  a  no- 
tifié son  contrat,  conformément  à  l'art.  2183,  Cod.  civ.,  est  recevable  à 
exercer  la  surenchère  du  dixième,  nous  avons  répondu  :  Cette  question  ne 
bous  parait  pas  pouvoir  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux.  Il  existe,  à  la  vérité, 
une  certaine  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  surenchère  du  dixième 
est  admissible  de  la  part  des  créanciers  inscrits  dans  le  cas  de  vente  sur  con- 
version de  saisie  immobilière.  Cependant  il  est  généralement  admis  que  cette 
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vente,  conservant  le  caractère  de  vente  forcée,  ne  comporte  que  la  surenchère 
du  sixième  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  figuré  ou  ont  été  appelés  dans  la 
procédure,  et  dont  les  hypothèques  ont  été  purgées  par  l'adjudication,  et 
que  ceux-là  seuls  qui  y  sont  restés  étrangers ,  et  vis-à-vis  desquels  la  purge 
des  hypothèques  ne  peut  s'opérer  que  par  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  2183,  Cod.  civ.,  ont  le  droit  de  former  une  surenchère 
de  dixième.  Voy.,  indépendamment  des  autorités  mentionnées  par  M.  Chau- 
veau  {suprà),  Dijon,  24  mars  1847  (D.p.54.2.60)  ;  Rouen,  1"  juill.  18S9 
(S.-V.59.2.691)  :  Caen,  17  juin  1874  (  J.  Av.,  t.  lui,  p.  38);  M.  Dalloz,  Ré- 
pert.,  v°  Vente  publique  d'immeubles ,  n.  1443;  notre  Formulaire  annote, 
t.  2,  p.  686,  n.  20.— Adde Tnb.de  la  Seine,13  avril  1 8*2  {J.Av.,t.  107,  p.  246). 

180G.  Mais  il  est  surtout  incontestable  que  la  surenchère  du  dixième 
est  interdite  au  poursuivant,  à  l'égard  duquel  la  purge  est  forcément  opérée 
par  l'adjudication  après  conversion.  V.  Orléans,  15  fév.  1859  (/.  Av.,  t.  84, 
p.  624).  —  Il  importe  peu,  évidemment,  que  l'adjudicataire  ail  jugé  à  pro- 
pos de  noiifier  son  contrat  au  poursuivant,  lui-même;  il  n'a  pu  dépendre  de  lui 
de  conférer  à  celui-ci,  par  celte  inutile  formalité,  un  droit  dont  le  rôle  qu'il  a 
joué  dans  la  procédure  est  nécessairement  exclusif.  C'est  ce  <)ue  reconnaît  le 
jugement  du  tribunal  de  Caen,  du  22  août  1853,  cité  par  M.  Chauvcau. 

1  &GH.  En  ce  qui  concerne  le  renouvellement  des  inscriptions,  M.  Chau- 
veau n'approuve  point  une  décision  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  dulSjanv. 
1859  (J.  Av.,  t.  X4,  p.  457),  portant  que  l'adjudication  sur  conversion  do 
saisie  immobilière  dispense  les  créanciers  inscrits  de  ce  renouvellement, 
lorsque  le  cahier  des  charges  oblige  l'adjudicataire  à  payer  son  prix  aux 
créanciers,  sous  peine  de  folle  enchère. 

1 808.  (Q.  2437).  Quel  est  l'effet  de  la  conversion,  quant  aux  frais? 

t  Les  frais  de  la  saisie  immobilière,  dans  les  cas  de  conversion,  dit 
«  M.  Paignon,  p.  248,  n.  197,  sont  privilégiés.  Le  saisissant  n'en  peut  pas  être, 
«  en  effet,  pour  ses  avances.  Cet  emploi  est  de  droit,  quant  même  il  n'en  serait 
«  pas  question  dans  le  nouveau  cahier  des  charges.  »  M.  Chauveau  ne  pense 
pas  que  cette  solution  puisse  être  contestée.  Elle  est  adoptée  par  M.  Dalloz, 
n.  1420. 

1809.  (Q.  2438).  Le  jugement  de  conversion  rendu  entre  le  saisissant  et 
le  saisi,  même  avant  la  sommation  de  Vart.  692,  peut-il  former  obstacle  à  une 
autre  saisie  de  la  part  des  créanciers  inscrits  qui  n'ont  point  figuré  dans  ce 
jugement  ? 

À  la  Chambre  des  députés,  M.  Dcbelleyme  avait  fait  observer  que  la  modi- 
fication introduite  dans  les  principes  relatifs  à  la  conversion  avait  précisé- 
ment lieu  pour  qu'un  autre  créancier  ne  vînt  pas  saisir  postérieurement  au 
jugement  de  conversion.  —  M.  Bioche,  v°  Vente  d'immeubles ,  n.  5Ç4,  v* 
Sais,  imm.,  n.  798,  reproduit  cette  observation.  Voy.  aussi  MM.  Dalloz, 
n.  1417;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  399,  n.  li)10.— La  saisie,  dit  M.  Chauveau, 
est  donc  complète  pour  toutes  les  parties  intéressées  au  moment  où  ellft  peut 
être  convertie,  en  ce  sens  que  la  conversion  faite  régulièrement  substitue 
forcément  pour  chacune  d'elles  une  vente  simplifiée  à  la  vente  du  titre  XII. 
L'auteur  a  cherché  à  établir,  sous  la  quest.  2436  (V.  suprà,  n.  1799  et  s.),  que 
la  conversion  n'a  pas  pour  effet  de  changer  la  saisie  en  une  vente  volontaire; 
l'art.  748  lui  paraît  confirmer  son  opinion  par  toutes  ses  dispositions.  Le 
premier  paragraphe  de  cet  article  établit  évidemment,  observe-t-il,  la  pro- 
hibition, pour  tout  créancier,  de  pratiquer  une  nouvelle  saisie.  D'ailleurs  la 
saisie  convertie  demeure  transcrite  comme  saisie,  et  le  conservateur  refu- 
serait la  transcription  de  toute  autre  saisie,  conformément  à  l'art.  680, 
Cod.  proc.  ciy. 

1810.  (Q.  2439).  Si  une  partie  avait  obtenu  d'un  juge  l'autorisation  de 
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vendre  devant  notaire,  la  vente  serait-elle  nulle,  parce  qu'elle  aurait  eu  lieu 
par  suite  de  cette  autorisation  ? 

Réponse  négative,  au  texte ,  de  la  part  de  Carré ,  qui  observe  que  si  une 
partie,  à  tort  ou  à  raison,  croit  devoir  prendre  la  précaution  de  demander, 
pour  vendre,  une  autorisation  à  justice,  elle  ne  peut  être  réputée  avoir  con- 
trevenu aux  dispositions  de  la  loi,  dès  que  les  enchères  ne  sont  point  reçues 
en  justice  et  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  forcées ,  mais  de- 
vant un  notaire  et  suivant  les  formes  des  ventes  volontaires. 

1811.  Cela  est  évident,  ajoute  M.  Chauveau;  do  même  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  faire  annuler  des  ventes  faites  aux  enchères  par  de  simples 
particuliers,  sans  formalités  de  justice  et  sans  l'entremise  d'un  officier  public. 
Conf.,  M.  Dalloz,  n.  1370  et  1371  ;  Cass.;  20  fév.  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  363) 
et  19  mai  1847  (t.  72,  p.  446). 

1812.  (Q.  2440).  L'art.  743  a-t-il  entendu  prescrire  l'observation  des 
formalités  ordonnées  par  les  art.  958  et  sviv.,  comme  une  condition  essentielle 
de  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne,  d'après  Pigeau,  que  si  l'on  veut  faire  vendre 
l'immeuble  à  l'audience  des  criées,  il  faut  suivre  strictement  les  dispositions 
de  ces  articles,  attendu  que  s'il  était  permis  d'adopter  une  forme  plus  sim- 
ple, on  pourrait  facilement  porter  préjudice  aux  attributions  des  notaires, 
que  le  législateur  a  entendu  maintenir,  en  défendant,  à  peine  de  nullité,  de 
faire  des  ventes  en  justice  ;  mais  que ,  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant 
un  notaire,  ce  motif  ne  subsiste  plus,  et  qu'il  n'en  est  aucun  qui  puisse  em- 
pêcher les  intéressés  de  vendre  d'un  commun  accord  dans  une  forme  plus 
simple  que  celle  qui  est  prescrite  par  les  articles  ci-dessus  indiqués.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Bioche,  v°  Ventes  d'immeubles,  n.  595. — Tout  en  la  par- 
tageant, M.  Chauveau  fait  observer  que  si  la  vente,  même  devant  la  justice , 
était  consommée  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  la  nul- 
lité ne  pourrait  pas  en  être  prononcée,  ainsi  qu'il  l'a  admis,  dans  des  hy- 
pothèses presque  identiques,  sous  les  quest.  2433  et  2434  (suprà,  n.  209  et  s., 
1795  et  s.).  M.  Dalloz,  n.  1425,  est  du  même  avis. 

1813.  (Q.  2441).  Comment '{doit -on  appliquer  les  diverses  dispositions 
des  art.  958  et  suiv  ,  en  ce  qui  concerne  une  conversion  de  saisie  immobilière? 
Les  art.  715  etl\l  sont -ils  ici  applicables  ? 

M.  Chauveau  déclare  éprouver  un  assez  grand  embarras  pour  résoudre 
cette  question.  Il  reprend  chacun  des  articles. 

1814.  Art.  958.  Le  cahier  des  charges  est  déposé.  Le  placard  contien- 
dra :  1°  renonciation  du  jugement  de  conversion;  2°  les  noms,  etc.,  du  saisi; 
3°,  4°  et  5°,  point  de  difficultés.  Les  art.  959,  960  et  961  sont  d'une  applica- 
tion facile. 

Art.  962.  Devra-t-on  appeler  à  la  vente  le  subrogé  tuteur?  L'art.  962 
l'exige,  et  quoique  l'art.  743  règle  avec  soin  les  formalités  à  remplir,  lors- 
qu'une des  parties  es'  mineure,  la  notification  prescrite  par  l'art.  962  devra 
être  faite  au  subrogé  tuteur. 

Art.  964.  Cet  article  rend  communs  à  la  conversion  en  vente  volontaire, 
1°  l'annonce  publique  de  la  taxe  (art.  701);  2°  le  mode  des  enchères  (ar- 
ticles 705,  706,  707  et  711);  3°  la  rédaction  du  jugement  d'adjudication  (712 
et  713),  4°  la  procédure  en  folle  enchère  (733  à  740),  5°  les  nouvelles  affiches 
et  annonces  en  cas  d'incident  (741  )•.  6°  enfin  la  prohibition  de  suivre  d'autres 
formalités  que  celles  tracées  par  la  loi  (742). 

Art.  965.  Surenchère.  — Cet  article  renvoie  lui-même  aux  art.  709  et  710. 

1815.  C'est  avec  raison,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  qu'il  a  été 
ugé  que  le  notaire  chargé  d'une  vente  volontaire  sur  conversion  d'une  saisie 
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est  responsable  des  suites  de  l'adjudication  annulée  pour  omission  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  9G0,  %i  et  962,  Cod.  proc.  civ.  :  Colmar,  4  juin 
1830  (J.P.23.53). 

181  G.  Mais  la  vente  sur  conversion  renvoyée  devant  un  notaire  ne 
saurait  être  critiquée,  dit  notre  auteur  ,  sous  prétexte  qu'il  a  été  procédé  à 
l'adjudication  un  dimanche  ou  autre  jour  de  fête.  En  effet ,  quoique  le  no- 
taire soit  en  ce  cas  le  délégué  de  tribunal,  il  ne  cesse  pas  d'être  soumis  aux 
règles  de  sa  profession  dans  lesquelles  on  ne  trouve  aucune  prohibition  d'ins- 
trumenter le  dimanche.  Il  est  vrai  que,  dans  certaines  contrées,  ces  officiers 
publics,  par  une  convention  purement  volontaire,  à  l'exécution  de  laquelle  ne 
sont  point  astreints  ceux  qui  ne  l'ont  point  souscrite  et  qui  ne  veulent  pas 
s'y  conformer,  ferment  leurs  études  les  dimanches  et  jours  de  fête  ;  mais  dans 
la  plupart  des  localités,  et  surtout  dans  les  résidences  rurales,  le  dimanche 
est  l'un  des  jours  de  la  semaine  où  les  notaires  ont  le  plus  d'occupation. 

181*7.  Les  art.  715  et  717  ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  dont  M.  Chauveau  a  cherché  à  indiquer  la  portée.  De  l'omission  de 
l'art.  715,  il  doit  résulter,  observe  notre  auteur,  qu'en  matière  de  conversion 
en  vente  volontaire,  pour  toutes  les  dispositions  qui  ne  portent  pas  en  elles- 
mêmes  la  peine  de  nullité,  cette  sanction  n'existe  pas.  Le  Gouvernement  a, 
du  reste,  expliqué  les  raisons  de  cette  omission  volontaire  dans  le  premier 
exposé  des  motifs  fait  à  la  Chambre  des  pairs. 

1818.  La  Cour  de  Douai  a  décidé,  le  21  juill.  1849,  que  l'adjudication 
sur  conversion  est  nulle  lorsque  l'apposition  des  placards  a  eu  lieu  moins  de 
quinze  jours  avant  cette  adjudication.  —  M.  Chauveau  estime  qu'en  pronon- 
çant cette  nullité,  la  Cour  de  Douai  a  faussement  interprété  la  loi.  MM.  Bio- 
che,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.107,  et  Rodière,  t.  3,  p.  450,  admet- 
tent en  principe  que  l'art.  959,  auquel  renvoie  l'art.  743,  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité;  que,  cependant,  il  est  des  nullités  substantielles  qui,  pour 
être  appliquées,  n'ont  pas  besoin  d'être  formellement  prévues  dans  le  texte 
du  Code  de  procédure  ;  et  qu'ainsi,  lorsque  les  placards  ou  annonces  ont  été 
complètement  omis,  ou  n'ont  eu  lieu  que  quelques  jours  avant  la  vente, 
l'adjudication  doit  être  annulée  pour  défaut  de  publicité:  telle  est  aussi  l'opi- 
nion que  M.  Chauveau  a  émise  sous  la  quest.  2501  bis  (Y.  v°  Vente  d'immeubles 
de  mineurs);  mais  ces  circonstances  ne  se  rencontrant  pas  dans  l'espèce  sou- 
mise à  la  Cour  de  Douai,  l'adjudication  devait  être  maintenue  ,  à  moins 
que  les  juges  ne  lussent  convaincus  qu'il  y  avait  eu  ooncert  frauduleux  pour 
écarter  les  enchérisseurs  (ce  qui  ne  parait  pas  avoir  été  allégué  par  les  par- 
ties); ils  ne  pouvaient  pas,  ils  ne  devaient  pas  annuler  l'adjudication  sur  ce 
seul  grief  que  14  jours  francs  au  lieu  de  15  s'étaient  écoulés  entre  l'apposi- 
tion des  affiches  et  l'adjudication. 

1819.  Quant  à  l'art.  717,  relatif  aux  effets  de  l'adjudication,  le  ministre 
des  travaux  publics  (M.  Teste)  a  dit,  lors  de  la  discussion  :  *  Il  est  de  la 
dernière  évidence  que  la  disposition  de  l'art.  717  est  générale  et  s'applique  à 
la  conversion.  »  Mais  le  rapporteur  a  répondu  que  telle  n'était  pas  la  pensée 
de  la  commission  et  que  l'art.  717  n'était  pas  plus  applicable  aux  conversions 
cu'aux  licitationsou  aux  ventes  de  biens  des  mineurs;  et  le  président  de  la  com- 
mission a  observé,  de  son  côté,  que  «  l'art.  717  n'était  déclaré  applicable  par 
aucune  disposition  du  projet.  »  —  De  cette  courte  discussion  il  résulte,  se- 
lon M.  Chauveau,  que  le  principe  de  la  nouvelle  loi  a  été  que  l'art  717  sera 
applicable  aux  cas  dans  lesquels  la  justice  dépossède  le  propriétaire,  comme 
dans  ceux  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  et  après  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire;  mais  que  dans  toutes  les  autres  ventes,  conversion,  lici- 
tation,  vente  de  biens  de  mineurs,  l'article  ne  serait  plus  applicable,  parce 
qu'il  y  aurait  concours  du  propriétaire,  établissement  possible  de  la  propriété 
et  certitude  de  l'action  en  garantie.  —  M.  Rogron,  p.  930,  adopte  cette  so. 
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lution  à  l'égard  de  l'adjudication après  conversion,  par  le  motif  que  cette  ad- 
judication perd  le  caractère  de  vente  judiciaire  pour  prendre  celui  d'une 
vente  volontaire.  —  M.  Paignon,  t  1,  p.  235,  2*  alinéa,  n.  205,  a  également 
embrassé  l'opinion  que  soutient  M.  Chauveau  et  qui  est  aussi  partagée  pat 
MM.  Bioche,  v°  Ventes  d'immeubles,  n.  591,  et  v°  Sais,  imm.,  n.  800;  Jacob, 
t.  2,  p.  205;  Dalloz,  n.  1442,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  4U3,  n.  1017. 

1820.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  207,  enseigne  que  l'action  en  résolution 
sera  éteinte  par  l'adjudication  ou  continuera  de  subsister ,  selon  que  le  ven- 
deur aura  ou  non  consenti  à  la  conversion.  M.  Chauveau  reconnaît  aussi  que, 
lorsque  la  conversion  aura  été  prononcée  après  la  sommation  aux  créanciers 
inscrits,  parmi  lesquels  se  trouve  le  précédent  vendeur,  ou  lorsque  ,  quoique 
prononcée  auparavant,  elle  l'aura  été  avec  le  concours  du  vendeur  spéciale- 
ment en  cause,  il  est  alors  évident  que  le  vendeur  aura  renoncé  par  cela 
même  à  l'exercice  de  son  action  résolutoire  ;  mais  il  maintient  son  opinion  pour 
tous  les  cas  où  l'on  ne  pourra  pas  exciper  d'une  renonciation  de  la  part  du 
vendeur.  La  Cour  de  Caen,  le  9  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  498), s  est  pronon- 
cée en  faveur  de  cette  interprétation.  L'adjudication  sur  conversion,  a-t-elle 
dit,  ne  purge  pas  l'action  résolutoire,  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  consenti  à 
la  conversion.  Conf.,  Paris,  14  août  1851  (t.  77,  p.  55). 

1831.  C'est  aussi  avec  raison,  suivant  notre  auteur,  que  la  même  Cour 
a  décidé,  le  16  août  1852  (t.  78,  p.  575) ,  que  l'adjudication  sur  conversion 
n'empêche  pas  le  précédent  vendeur  qui  a  cédé  l'antériorité  de  son  privilège 
et  de  son  action  résolutoire,  de  poursuivre  la  résolution  de  la  vente,  si  le 
montant  de  l'adjudication  n'offre  pas  un  prix  suffisant  pour  le  désintéresser  ; 
et  que  l'adjudicataire  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à  cette  action  et  à  exercer  , 
un  recours  contre  l'avoué  poursuivant,  lorsque  le  cahier  des  charges  contient 
la  mention  que  l'acquéreur  primitif  n'avait  rien  payé  de  son  prix,  et  qu'il  est 
établi  que  l'avoué  n'avait  pas  connaissance  de  la  cession  d'antériorité  con- 
sentie par  le  vendeur. 

1832.  (Q.  2442).  Doit-on  dresser  un  nouveau  cahier  des  charges  après 
la  conversion  ?  Qui  est  responsable  de  la  mise  à  prix  ? 

M.  Chauveau  constate  qu'il  y  a  une  lacune  dans  la  loi,  car  l'art.  743  ne 
renvoie  qu'aux  art.  958  et  suiv.,  et  l'art.  958  commence  par  ces  mots  :  Après 
le  dépôt  du  cahier  des  charges.  Le  Code  de  1807,  au  contraire,  renvoyait  aux 
art.  957  et  suiv.,  qui  s'occupaient  précisément  du  dépôt  du  cahier  des  charges 
et  de  sa  rédaction  ;  néanmoins,  même  à  cette  époque,  on  avait  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  poursuivant  devait  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une 
mise  à  prix.  Le  26  nov.  1827  (Gazette  des  trib.,n°  715,  du  27  nov.),  la  Cour 
de  Paris  avait  décidé  que  le  cahier  des  charges  devait  contenir  une  mise  à 
prix,  mais  que  si  aucun  enchérisseur  ne  se  présentait,  le  taux  de  cette  mise 
à  prix  pouvait  être  diminué. 

1823.  L'art.  958,  auquel  se  réfère  aujourd'hui  l'art.  743,  dit,  n°  4,  que 
les  placards  annonceront  le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  cha- 
cun des  biens  à  vendre.  Cette  disposition,  dit  M.  Chauveau,  ne  suppose  point 
une  mise  à  prix  obligatoire  pour  le  poursuivant,  qui  d'ailleurs  peut,  dans 
certains  cas,  être  le  saisi  lui-même,  comme  on  le  verra  sous  la  question  sui- 
vante. L'art.  745,  après  avoir  parlé  de  la  requête  qui  doit  être  consentie  par 
tous  les  intéressés,  ajoute  qu'elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'es- 
timation. Ces  expressions  n'indiquent  point  que  la  mise  à  prix  doive  être  aux 
risques  et  périls  du  poursuivant,  qui,  en  pareille  occurrence,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  le  mandataire  commun.  Notre  auteur  pense  que  les 

{>arties  intéressées  doivent  s'entendre  sur  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
e  dresser  d'un  commun  accord  et  le  signer  comme  la  demande  elle-même, 
en  présentant  la  requête  dont  parle  l'art.  745;  autrement,  il  pourra  naître 
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une  foule  d'incidents  sur  la  question  de  savoir  quel  sera  le  contenu  de  ce 
cahier  des  charges,  quel  en  sera  le  rédacteur,  si  ce  sera  l'avoué,  ou  le  no- 
taire lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire. 

1834.  Il  résulte  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  10  oct.1841,  contenant 
le  tarif  des  frais  en  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  que  les  notaires 
seraient  spécialement  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges;  mais 
cette  ordonnance,  observe  M.  Chauveau,  ne  peut  prévaloir  contre  le  texte  de 
la  loi.  Ainsi,  dans  le  cas  de  conversion,  l'avoué  poursuivant  doit,  selon  notre 
auteur,  obtenir  le  droit  alloué  par  le  §  1 er  de  l'art.  1 4  de  l'ordonn.  du  1 0  oct.1841 , 
et  une  vacation  pour  le  dépôt  du  cahier  des  charges  chez  le  notaire  délégué 
pour  recevoir  l'adjudication.  M.  Bioche,  v°  Ventes  d'immeubles,  n.  592,  dit 
que  le  poursuivant  dépose  le  cahier  des  charges  ou  au  greffe  ou  chez  le  no- 
taire, et  il  se  fonde,  comme  M.  Chauveau,  sur  l'art.  958.  Notre  auteur  cite 
encore  à  l'appui  de  son  opinion  ce  passage  de  la  réponse  qu'avait  faite  le 
rapporteur,  M.  Pascalis,  à  un  amendement  de  M.  Tesnières  :  «Il  a  paru  qu'il 
«  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  à  permettre  de  vendre  même  au-dessous 
«  de  l'estimation,  en  vente  volontaire,  lorsque  toutes  les  personnes  qui  sont 
«  intéressées  à  la  saisie  ont  consenti  à  la  conversion,  se  sont  réunies,  ont 
«  délibéré  spécialement  sur  le  point  de  savoir  quelle  sera  la  mise  à  prix,  et 
«  ont  ainsi  adhéré  à  ce  que  la  vente  eût  lieu  aux  enchères  suivant  les  formalités 
«  qui  sont  indiquées.  »  La  commission  de  la  Cour  de  cassation  avait  proposé 
un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  requête  contiendra, 
«  de  la  part  du  poursuivant,  une  mise  à  prix  dont  il  demeurera  respon- 
«  sable.  »  —  «  Il  a  paru  préférable,  dit  le  rapport,  p.  94,  d'obliger  le  pour- 
«  suivant,  dont  le  consentement  à  la  conversion  est  indispensable,  à  main- 
te tenir  la  mise  à  prix  qu'il  est  tenu  d'effectuer  lors  du  dépôt  du  cahier  des 
«  charges,  et  dont  il  est  responsable,  ou,  si  la  conversion  a  lieu  avant  ce 
«  dépôt,  de  l'obliger  à  en  faire  une  dans  la  requête  en  conversion.  Par  là, 
«  il  y  aura  toujours  une  base  pour  les  enchères  et  une  adjudication  possible.  » 
Le  législateur,  observe  M.  Chauveau,  n'a  point  imposé  cette  charge  au  pour- 
suivant, et  n'a  pas  voulu  laisser  à  la  vente  sur  conversion  ce  caractère  prin- 
cipal de  la  vente  forcée. 

1825.  Du  moment  que  la  mise  à  prix  n'est  point  obligatoire  pour  le 
poursuivant,  si  l'enchère  n'est  pas  couverte,  une  réunion  de  tous  les  intéres- 
sés sera  nécessaire,  dit  M.  Chauveau,  pour  fixer  une  nouvelle  mise  à  prix. 
S'il  y  a  contestation,  l'incident  sera  porté  devant  le  tribunal  qui  la  fixera, 
parce  que  la  conversion  ayant  été  consentie  unanimement  (V.  Q.  2450  bis,  in- 
frà,  n.  1844  bis  et  s.),  il  ne  peut  plus  dépendre  d'un  seul  des  intéressés  d'en 
paralyser  les  résultats. 

1826.  Si,  le  jour  de  l'adjudication,  l'enchère  n'est  pas  couverte,  de 
nouvelles  appositions  d'affiches  et  publications  seront  nécessaires,  puisque 
l'art.  964,  qui  renvoie  à  l'art.  741,  est  compris  dans  la  nomenclature  de  l'art. 
743.  Cette  solution,  qu'enseigne  M.  Chauveau,  est  aussi  admise  par  MM.  Pai- 
gnon,  t.  1,  p.  252,  n.  203,  et  Bioche,  n.  809. 

182"7.  Pour  contester  le  droit  du  tribunal  de  fixer  la  nouvelle  mise  à 
prix,  à  défaut  d'accord  des  parties  intéressées,  on  dit  que  le  consentement  du 
saisi  à  la  conversion  ne  peut  pas  être  scindé;  qu'il  n'aurait  pas  adhéré  à  cette 
procédure  plus  expéditive,  s'il  avait  pu  penser  que  son  immeuble  fût  vendu 
sur  une  mise  à  prix  autre  que  celle  fixée  dans  la  convention  :  qu'on  peut  sur- 
seoir à  la  vente,  la  renvoyer  à  des  temps  plus  convenables  ;  que  la  mise  à 
prix,  déjà  fixée,  doit  être  maintenue  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  les 
créanciers  eux-mêmes  l'avaient  regardée  comme  représentant  la  valeur  de 
l'immeuble  saisi  ;  que  l'abaissement  de  la  mise  à  prix  ne  pourrait  être  impo- 
sé au  débiteur  qu'autant  que  les  art.  743  et  suiv.  renverraient  à  l'art.  963; 
et  l'on  invoque,  à  l'appui  de  cette  thèse,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
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3  août  1843  (/.  Av.,  t.  68,  p.  43).  —  M.Chauveau  répond  :  En  premier  lieu, 
le  sursis  proposé  serait  dérisoire,  en  ce  qu'il  pourrait  retarder  indéfiniment 
la  réalisation  du  gage,  et  qu'il  irait  ainsi  directement  contre  le  but  de  la 
conversion,  qui  est  d'accélérer  le  dessaisissement  du  débiteur.  D'un  autre 
côté,  la  saisie  immobilière  a  été  convertie  d'un  consentement  unanime.  La 
vente  n'est  plus  une  vente  forcée,  mais  une  vente  volontaire  ;  elle  doit,  évi- 
demment, être  placée  sur  la  même  ligne  qu'une  vente  de  biens  de  mineurs. 
On  peut  donc  puiser,  par  analogie,  au  titre  des  Licitations  des  dispositions 
qui  complètent  la  procédure  en  conversion,  et  lui  fassent  produire  ses 
effets.  De  ce  nombre  est  l'art.  963,  qui  renferme  une  prescription  de  sens 
commun  plutôt  qu'une  règle  de  droit.  En  outre,  de  ce  que  la  mise  à 
prix  fixée  n'a  pas  été  couverte,  il  ne  résulte  pas  que  toutes  les  raisons  qui 
ont  déterminé  la  conversion  ne  soient  encore  aussi  puissantes;  et,  d'ail- 
leurs, si  le  tribunal  ne  pouvait  pas  fixer  une  nouvelle  mise  à  prix,  et  que  cet 
incident  dût  rompre  la  conversion,  la  procédure  en  saisie  immobilière  re- 
prendrait son  cours,  et  c'est  le  poursuivant  qui  fixerait  la  mise  à  prix  qui  lui 
paraîtrait  convenable;  elle  pourrait  être  descendue  au  dixième,  au  ving- 
tième, etc.,  de  la  somme  qu'eût  arbitrée  le  tribunal.  Cela  ne  démontre-t-il 
pas  que  l'opposition  du  saisi  n'est  qu'une  véritable  chicane  ?  Malitiis  non  est 
indnlgendum.  La  Cour  de  Bordeaux  a  donné  pour  unique  motif  de  sa  décision 
que  la  réduction  de  la  mise  à  prix  altère  la  condition  essentielle  du  consente- 
ment, et  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'apporter  ce  changement  aux 
conventions;  mais  il  fallait  démontrer  que  cette  condition  était  essentielle;  ce 
que  M.  Chauveau  vient  de  dire  lui  paraît  prouver  le  contraire. 

1838.  La  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  18  janv.  4842  (J.  Av.,  t.  62, 
p.  370),  un  arrêt  déclarant  valable  la  réduction  de  la  mise  à  prix  faite  par 
le  tribunal  au  cas  de  désaccord  entre  les  parties.  Mais  M.  Chauveau  fait 
remarquer  que  cet  arrêt  peut  seulement  être  invoqué  comme  raison  écrite, 
par  deux  motifs  :  le  premier,  que,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  le  con- 
cours de  toutes  les  volontés  n'était  pas  exigé  aussi  expressément  qu'il  l'est 
par  le  nouvel  art.  743;  le  second,  que  l'ancien  art.  747  renvoyait  à  l'art.  964, 
qui  parlait  précisément  de  la  réduction  de  la  mise  à  prix. — Par  arrêt  du  16  août 
1850,  la  Cour  de  Nancy  a  déclaré  que,  lorsque,  avant  le  dépôt  du  cahier  des 
charges,  une  saisie  immobilière  a  été  convertie  en  vente  volontaire  sur  la  de- 
mande du  saisi  et  du  saisissant,  la  mise  à  prix  peut,  à  défaut  d'enchère,  être 
abaissée  par  le  tribunal,  du  commun  accord  des  parties  intéressées. — La  Cour 
de  Paris  s'est  spécialement  prononcée  directement  sur  la  question,  le  28  avril 
1851  ;  et  elle  a  décidé  que  la  mise  à  prix,  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  d'en- 
chérisseur, peut  être  abaissée  par  le  tribunal,  malgré  la  résistance  du  débi- 
teur.—La  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  15  mai  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  601),  que 
les  trihunaux  n'ont  pas  le  droit  de  modifier  d'office  la  mise  à  prix  fixée  ou 
abaissée  par  les  parties. — Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  9  juin  1847, 
en  décidant  que  le  saisissant  et  le  saisi  qui,  avant  le  dépôt  du  cahier  des 
charges,  ont  fait  convertir  la  saisie  en  vente  volontaire,  peuvent,  seuls,  et 
sans  autorisation  de  justice,  abaisser  la  mise  à  prix  qu'ils  avaient  fixée,  a, 
dans  ses  motifs,  préjugé  la  question  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Chau- 
veau, puisqu'on  y  lit  :  «  Le  jugement  sur  conversion  est  intervenu  aussitôt 
après  que  le  procès-verbal  qui  établit  la  saisie  et  sa  dénonciation  ont  été 
transcrits  au  bureau  des  hypothèques.  Ainsi,  la  poursuite  n'était  pas  encore 
devenue  commune  aux  créanciers  inscrits;  la  radiation  delà  saisie  aurait 
donc  pu  être  consentie  et  ordonnée  sans  leur  concours  et  en  leur  absence;  le 
seul  consentement  du  saisissant  et  de  la  partie  saisie  a  suffi  pour  la  validité 
dudit  jugement;  ce  jugement  ne  lierait  strictement  les  parties,  maîtresses  de 
leurs  droits,  qu'autant  que  l'une  d'elles  au  moins  l'exigerait;  rien  ne  s'oppo- 
serait à  ce  qu'elles  renonçassent  respectivement  à  s'en  prévaloir,  et  à  tenir 
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Sour  non  avenu  tout  ce  qui  a  précédé;  à  plus  forte  raison  est-il  dans  leurs 
roits  de  s'entendre  pour  abaisser  le  chiffre  de  la  première  mise  à  prix  qu'elles 
avaient  fixée  entre  elles.  —  Si,  au  nombre  des  dispositions  dont  l'art.  743 
prescrit  d'observer  les  formalités  et  conditions,  ne  se  trouve  pas  l'art.  963, 
mais  l'art.  964  qui,  lui-même,  se  réfère  à  l'art.  706,  et  si  on  peut  en  induire 
que  le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir  d'autoriser  la  vente  au-dessous  de  la  mise 
à  prix,  il  n'en  peut  être  ainsi  qu'au  cas  où  cette  mise  à  prix  a  été  faite  par 
le  poursuivant  seul,  agissant  à  ses  risques  et  périls,  et,  lorsqu'il  n'est  pas 
relevé.,  par  le  consentement  des  autres  parties,  de  la  responsabilité  qu'il  aurait 
encourue.  » 

1829.  M.  Chauveau  reconnaît  d'ailleurs  que  la  discussion,  assez  con- 
fuse, du  reste,  à  laquelle  ont  donné  lieu  les  art.  743  et  744,  peut  être  invo- 
quée par  un  saisi  de  mauvaise  foi.  Pour  repousser  le  renvoi  à  l'art.  964, 
M.  Pascalis  se  fondait  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  supposer  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  vente  après  conversion,  l'adjudication  ait  lieu  au-dessous  du  prix 
de  l'estimation,  parce  que  ce  prix  est  ordinairement  fixé  à  un  taux  très  infé- 
rieur à  la  valeur  réelle  de  l'immeuble.  Notre  auteur  montre  que,  malgré  cette 
observation,  qui  lui  semble  d'ailleurs  ne  s'appliquer  qu'à  une  garantie  qu'un 
député,  M.  Tesnières,  voulait  faire  accorder  aux  créanciers,  les  parties  res- 
tent en  présence  d'une  conversion  consentie  et  de  la  nécessité  de  mettre  à 
exécution  l'accord  de  tous  les  intéressés.  Pour  prévenir  toutes  difficultés,  il 
conseille  aux  avoués  d'insérer  dans  la  requête  un  paragraphe  formel  dans  le- 
quel il  sera  dit,  ou  que,  faute  d'adjudication  sur  la  mise  à  prix,  la  saisie 
immobilière  sera  immédiatement  reprise,  ou  que,  à  défaut  de  nouvelle  mise  à 
prix  convenue  amiablement,  le  tribunal  sera  appelé  par  un  acte  de  conclu- 
sions, conformément  à  l'art.  40,  n°  8,  du  tarif  du  10  oct.1841,  à  fixer  une 
nouvelle  mise  à  prix. 

18ÏÎO.  La  question  nous  a  été  posée  de  savoir  si,  lorsque  des  immeubles 
du  mari,  saisis  par  la  femme  séparée  de  corps,  ont  été  l'objet  d'une  vente 
sur  conversion  poursuivie  avant  la  sommation  aux  créanciers  inscrits,  mais 
que  quelques-uns  de  ces  immeubles  n'ont  pas  trouvé  d'acquéreurs,  l'a- 
voué créancier  des  frais  du  procès  en  séparation  de  corps ,  dont  distraction 
a  été  prononcée  à  son  profit,  peut  faire  vendre  ces  derniers  immeubles,  au 
nom  de  sa  cliente,  en  obtenant  l'abaissement  de  la  mise  à  prix,  ou,  s'il  n'a 
d'autre  ressource  que  de  poursuivre  en  son  propre  nom,  comme  distraction- 
naire,  la  saisie  de  ces  mêmes  immeubles,  sauf,  sur  le  refus  du  conservateur 
de  transcrire  cette  saisie  à  cause  de  l'existence  de  la  saisie  précédente,  à  se 
faire  subroger  dans  la  poursuite  pour  faire  ensuite  vendre  les  immeubles 
frappés  de  sa  propre  saisie.  Nous  avons  répondu:  Rien  ne  nous  paraît  s'op- 
poser à  ce  que,  dans  l'espèce,  la  femme  séparée  fasse  abaisser  la  mise  à  prix 
par  le  tribunal  à  l'égard  de  ceux  des  immeubles  de  son  mari  qui,  lors  de  la 
vente  sur  conversion,  n'ont  pu  trouver  d'acquéreurs.  Il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  qu'elle  obtienne  le  consentement  et  le  concours  de  son  mari,  dé- 
biteur saisi  :  La  disposition  de  l'art.  963,  Cod.  proc,  n'est  pas  applicable  en 
pareille  circonstance  ;  l'art.  743  du  même  Code  l'exclut  du  nombre  de  celles 
concernant  la  vente  des  biens  de  mineurs  qu'il  y  a  lieu  d'observer,  et  il  devait 
en  effet  l'exclure.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  mise  à  prix  qui  doive  nécessai- 
rement être  fixée  par  le  tribunal,  comme  dans  le  cas  où  la  vente  a  pour  objet 
des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs;  c'est,  au  contraire,  par  les  par- 
ties qui  demandent  la  conversion  que  la  mise  à  prix  doit  être  déterminée.  Il 
résulte  de  là,  à  la  vérité,  que  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur  pour  la 
couvrir,  c'est  aussi  à  ces  parties  qu'est  réservé  le  soin  d'en  fixer  une  nou- 
velle ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  leur  accord  soit  indispensable. 

1831.  Le  jugement  qui  a  ordonné  la  conversion  a  engendré  pour  tous 
les  intéressés  le  droit  absolu  de  faire  procéder  à  la  vente  dans  la  forme  près- 
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crite,  et  l'un  d'eux  ne  peut  porter  atteinte  à  ce  droit  au  préjudice  des  autres. 
Par  conséquent,  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  la  détermination  d'une  mise 
à  prix  moins  élevée,  leur  différend  doit,  comme  toute  autre  contestation,  être 
tranché  par  le  tribunal.  Dès  lors,  soit  que  le  débiteur  saisi  déclare  s'opposer 
à  ce  que  la  vente  ait  lieu  sur  une  nouvelle  mise  à  prix  indiquée  par  le  pour- 
suivant, soit  que  le  poursuivant  agisse  contre  le  débiteur  à  lin  d'abaissement 
de  la  mise  à  prix  d'abord  convenue,  c'est  au  tribunal  de  déterminer  cet  abais- 
sement indispensable.  Plusieurs  arrêts  l'ont  ainsi  décidé;  et  une  doctrine 
conforme  est  enseignée  par  les  auteurs  (V.  suprà,  n.  1825). 

1832.  Fallût-il  cependant  admettre  l'opinion  qui  exige  l'accord  de  tous 
les  intéressés  pour  la  fixation  d'une  nouvelle  mise  à  prix,  l'avoué  de  la  femme 
séparée  de  corps  pourrait  encore,  selon  nous,  aboutir  à  cette  fixation,  sans 
requérir  le  concours  du  débiteur.  Nous  croyons,  en  effet,  que  le  mandat  que 
ce  dernier  lui  a  donné  de  provoquer  la  conversion  de  la  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire,  et  de  déterminer  conséquemment  la  mise  à  prix  sur 
laquelle  cette  vente  aurait  lieu,  renferme  virtuellement  celui  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  pour  la  réalisation  de  la  vente  ;  et,  par  suite,  d'abaissersla  mise 
à  prix,  si  l'absence  d'un  enchérisseur  en  faisait  une  obligation.  Il  est  permis 
d'invoquer  à  l'appui  de  cette  solution  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  5  mai 
4870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  377),  qui  décide  que  le  pouvoir  donné  à  un  avoué  de 
poursuivre  une  saisie  immobilière  emporte  celui  de  faire  tous  les  actes  ulté- 
rieurs de  la  procédure,  et  notamment  celui  de  fixer  la  mise  à  prix  de  l'immeuble 
saisi.  Sans  doute,  le  cas  sur  lequel  a  statué  cet  arrêt  n'est  point  identique  à 
l'espèce  actuelle;  mais  il  présente,  du  moins,  une  grande  analogie,  et  les 
raisons  de  décider  sont  les  mêmes  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse. 

1832  bis.  Enfin,  à  défaut  de  la  voie  d'abaissement  de  la  mise  à  prix,  qui 
devrait  être  suivie  au  nom  de  sa  cliente,  l'avoué  pourrait,  à  notre  avis,  comme 
créancier  personnnel,  à  raison  de  la  distraction  de  dépens  prononcée  en  sa 
faveur,  demander,  relativement  aux  immeubles  non  vendus,  la  radiation  de 
la  saisie,  qui  doit  être  réputée  abandonnée  par  la -poursuivante,  et  saisir 
ensuite  lui-même  ces  immeubles  pour  en  poursuivre  la  vente  en  son  nom 
(Cod.  proc,  724).  Compar.  à  cet  égard  les  observations  que  nous  avons  pré- 
sentées dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  .101,  p.  51  et  52.  Mais  cette  procédure  en- 
traînerait des  lenteurs  et  des  frais  devant  lesquels  nous  comprenons  qu'il  re- 
cule. Heureusement  il  n'est  pas  condamné  à  y  recourir. 

1833.  M.  Boucher  d'Argis,  dans  les  observations  dont  il  a  fait  suivre 
(J.  P.58.691)  l'arrêt  de  la  Cour'd'Orléans  citéswprà,  n.  1828,  exprime  l'opinion 
que  les  parties  n'ont  pas  besoin  de  demander  l'autorisation  de  la  justice 
pour  vendre  au-dessous  de  la  première  mise  à  prix,  lors  même  qu'il  y  aurait 
des  mineurs  parmi  elles,  parce  que,  du  moment  que  le  tuteur  a  été  autorisé 
par  le  conseil  de  famille ,  soit  à  former  la  demande  en  conversion,  soit  à  s'y 
adjoindre,  il  a  toute  capacité  pour  concourir  à  la  fixation  de  la  mise  à  prix, 
et,  par  suite,  à  son  abaissement.  La  Cour  de  cassation  et  celle  de  Paris 
l'ont  ainsi  décidé  par  arrêts  des  6  juin  1821  et  29  nov.  1834,  malgré  les  ter- 
mes cependant  si  formels  des  anciens  art.  964  et  972,  au  cas  d'une  licitation 
entre  majeurs  et  mineurs  ;  à  plus  forte  raison ,  suivant  cet  auteur ,  dont 
M.  Chauveau  paraît  adopter  l'opinion,  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  saisie  immobilière  convertie  en  vente  volontaire.  —  D'après  le 
même  jurisconsulte,  lorsque  les  parties  recourent  au  tribunal  pour  obtenir 
l'abaissement  de  la  mise  à  prix,  elles  doivent  le  faire  par  voie  de  requête.  — 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Bioche,  Journ.  de  proc,  1855,  p.  165,  et  Dict.,  v* 
Sais,  imm.,  n.  808. 

1834.  Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  conversion  d'une  saisie  im- 
mobilière en  vente  aux  enchères  avec  cette  condition  que,  faute  d'adjudication 
sur  la  mise  à  prix,  la  saisie  immobilière  sera  reprise,  par  quel  acte  et  dans 
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quel  délai  cette  reprise  doit-elle  avoir  lieu?  Si  le  jugement  qui  admet  la  de* 
mande  en  conversion,  prévoyant  le  cas  où  la  mise  à  prix  ne  sera  pas  couverte, 
ordonne  qu'alors  les  poursuites  de  saisie  seront  reprises,  M.  Cliauveau  n'aper- 
çoit pas,  dit-il,  l'utilité  d'un  nouveau  jugement  pour  procéder  à  cette  re- 
prise. Le  délai  pour  faire  l'acte  de  poursuite  qui  vient  après  celui  qui  a  suivi 
la  demande  en  conversion,  prendra  son  cours  du  jour  où  les  enchères  auront 
été  infructueusement  ouvertes.  Il  en  sera  de  ce  cas  comme  de  celui  qui  fait 
l'objet  des  dispositions  de  l'art.  728  :  ainsi ,  lorsque  la  conversion  aura  été 
ordonnée  huit  jours  après  la  transcription,  le  poursuivant  aura  vingt  jours 
pour  effectuer  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  et  non  pas  seulement  douze 
jours.  L'auteur  ne  croit  pas  que  le  délai  puisse  être  fractionné;  la  partie  du 
délai  qui  avait  couru  avant  la  conversion  ne  doit  pas,  selon  lui ,  être  prise 
en  considération.  Depuis  la  transcription,  la  saisie  avait  été  convertie  ;  elle 
ne  redevient  saisie  que  par  le  défaut  d'enchères.  Le  dernier  acte  valable  de 
la  procédure  de  saisie  est  la  transcription.  Les  vingt  jours  accordés  par 
l'art.  690  courent  du  jour  de  l'essai  inutile  de  mise  aux  enchères.  Le  saisi 
ne  doit  être  appelé  par  un  acte  d'avoué  devant  le  tribunal  qu'autant  que  le 
poursuivant  a  adopté  le  second  terme  de  l'alternative  que  notre  auteur  a  in- 
diquée plus  haut  (n.  1829,  in  fine). 

1 835.  (Q.  2443).  A  qui  appartient  la  poursuite  après  la  conversion? 
M.  Cliauveau  n'aurait  pas,  dit-il,  examiné  cette  question  ,  si  elle  n'avait 

été  soulevée  par  M.  Paignon,  t.  1,  p.  248,  n.  198,  car  elle  lui  paraît 
sans  objet.  En  effet,  la  saisie  ne  pouvait  être  convertie  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées.  Il  faudra  bien  qu'avant  de  présenter  la  re- 
quête signée  de  tous  leurs  avoués,  ces  parties  s'entendent;  dans  cette  con- 
vention préliminaire,  elle  devront  tomber  d'accord  sur  celle  qui  sera  chargée 
de  la  poursuite.  Un  membre  de  la  commission  du  Gouvernement,  M.  Dela- 
haye,  avait  fait  observer  que  le  soin  de  régler  la  procédure  en  conversion  et 
de  choisir  celle  des  parties  qui  jouerait  le  rôle  de  poursuivant,  devait  être 
abandonné  à  la  convenance  des  intéressés;  et  c'est  aussi  ce  qu'a  exprimé 
M.  Parant,  dans  son  premier  rapport.  —  M.  Paignon  pense  que  le  pour- 
suivant mettra  toujours  pour  condition  à  son  consentement  que  la  pour- 
suite lui  soit  conservée,  et  cet  auteur^  avoue-]  même  que,  pour  éviler  toute 
négligence,  il  est  mieux  cela  soit  ainsi.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Dalloz, 
n.  1422.  —  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  237,  a  exprimé  l'opinion  que  le  débiteur 
demeurait  poursuivant,  à  moins  qu'il  n'en  fût  autrement  ordonné  par  le  tri- 
bunal. Mais,  ainsi  que  l'observe  M.  Cliauveau,  le  tribunal  n'a  nul  droit  d'in- 
tervenir dans  la  direction  de  la  poursuite,  qui  devient  volontaire,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  subrogation. 

1836.  (Q.  2444).  Quelles  sont  les  parties  dont  le  concours  est  nécessaire 
pour  que  la  conversion  puisse  être  demandée  ? 

Sous  la  quest.  2450  bis  (infrà,  n.  844  et  s.),  M.  Cliauveau  établit  que  le 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées  est  indispensable  pour  que  la 
demande  en  conversion  soit  rccevable  ;  mais  quelles  sont  ces  parties  inté- 
ressées? —  Sous  le  Code  de  1807,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  n'étaient 
pas  d'accord  à  cet  égard.  La  loi  nouvelle  a  fait  cesser  cette  incertitude  en 
posant  une  règle  générale  et  absolue.  Deux  époques,  nettement  tranchées, 
sont  à  considérer,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Cliauveau.  On  a  vu  suprà 
que,  avant  la  transcription,  la  conversion  n'est  pas  recevable;  de  la  tran- 
scription à  la  sommation  prescrite  par  l'art.  G92,  les  seules  parties  intéressées 
sont  le  poursuivant  et  le  saisi;  le  poursuivant  est  regardé  comme  le  man- 
dataire de  tous  les  créanciers.  Du  reste,  lorsque  la  loi  se  sert  de  ces  expres- 
sions :  seront  regardés  comme  seuls  intéressés  ,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les 
autres  créanciers  ne  sont  pas  intéressés  à  la  procédure  qui  va  être  suivie  et 
qu'ils  ne  puissent  pas  ou  l'attaquer  plus  tard,  ou  se  faire  subroger;  c'est  seu- 
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lement  pour  trancher  la  controverse  et  décider  que  la  conversion  pourra  être 
faite  avant  la  sommation,  du  consentement  du  saisi  et  du  poursuivant.  De  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  692  jusqu'à  l'adjudication,  les  parties  inté- 
ressées sont  le  saisi,  le  poursuivant  et  tous  les  créanciers  inscrits.  MM.  Per- 
sil fils,  Comm.,  p.  331  ;  Rogron,  p.  931;  Dalloz,  n.  1376;  Colmct-Daage, 
t.  2,  p.  399,  n.  1010;  Bioche,  n.  773  et  774,  et  Paignon,  t.  1,  p.  246, 
n.  195,  reconnaissent  aussi  que  la  loi  de  1841  a  coupé  court  à  toute  discus- 
sion. La  loi  du  21  mai  1858  n'a  d'ailleurs  rien  changé  à  cette  règle. 

1837.  M.  Bioche  (Journ.  de  proc,  1849,  p.  86),  répondant  à  une 
question  proposée,  exprime  l'avis  que  la  saisie  immobilière  poursuivie  contre 
un  tiers  détenteur  peut  être  convertie  sans  le  consentement  du  débiteur  ori- 
ginaire, si  ce  débiteur  n'est  pas  créancier  inscrit;  mais  que  ce  consentement 
est,  au  contraire,  nécessaire  si  la  créance  du  débiteur  originaire  est  inscrite. 
M.  Bioche  raisonne  dans  l'hypothèse  où  la  sommation  de  l'art.  692  a  été  no- 
tifiée; et  il  fait  remarquer  que,  si  la  conversion  est,  au  contraire,  demandée 
avant  cette  sommation,  il  suffit  du  consentement  dn  poursuivant  et  de  celui 
du  tiers  détenteur.  Ces  solutions  sont  parfaitement  exactes,  comme  l'observe 
M.  Ghauveau. 

1838.  Consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  demande  de  con- 
version par  la  partie  saisie,  avant  toute  mention  au  bureau  des  hypothèques 
de  la  sommation  notifiée  aux  créanciers  inscrits,  en  vertu  de  l'art.  C92,  le 
saisissant  peut  la  consentir  en  l'absence  des  créanciers  qui  ont  reçu  la  som- 
mation, notre  auteur  a  répondu  que  les  termes  de  la  loi  sont  tellement  clairs 
que  le  doute  ne  saurait  être  permis.  A  la  différence  de  l'art.  693 ,  qui , 
jusqu'à  la  mention  de  la  sommation  au  bureau  des  hypothèques,  accorde  au 
poursuivant  la  faculté  de  consentir  utilement  à  la  radiation  de  la  saisie, 
l'art.  743  veut  qu'à  partir  de  la  sommation,  le  poursuivant  ne  puisse  plus 
seul,  d'accord  avec  le  saisi,  et  sans  l'assentiment  des  créanciers  inscrits,  faire 
prononcer  la  conversion.  En  d'autres  termes,  le  saisissant  peut,  dans  l'in- 
tervalle entre  la  sommation  et  sa  transcription  au  Bureau  des  hypothèques, 
faire  rayer  la  saisie,  et  ne  peut  pas  cependant  la  faire  convertir.  Quelque 
étrange  que  paraisse  ce  résultat,  c'est  la  loi  qui  le  produit.  M.  Jacob,  t.  2, 
p.  38,  n.  206,  après  avoir  signalé  la  différence  des  dispositions  contenues 
aux  art.  693  et  743,  ajoute  d'ailleurs  :  «  Ce  n'est  point  une  antinomie.  La 
raison  de  cette  différence  réside  dans  celle  des  positions  et  des  parties  inté- 
ressées. Au  cas  qui  nous  occupe,  tout  se  passe  entre  les  parties  de  l'instance, 
tandis  que,  dans  la  prévision  de  l'art.  693,  il  peut  y  avoir  des  tiers  intéres- 
sés dont  l'attention  ne  peut  être  éveillée  que  par  la  mention  faite  sur  le  re- 
gistre de  la  conservation  des  hypothèques.» 

1 839.  Lorsque,  conformément  à  l'art.  720,  Cod.  proc.  civ.,  une  saisie  plus 
ample  a  été  jointe  à  une  saisie  antérieure  transcrite,  dépend-il  du  créancier 
qui  poursuit  sur  les  saisies  réunies  et  du  débiteur  saisi,  seuls,  tant  que  les 
créanciers  inscrits  n'ont  pas  été  sommés,  de  prendre  communication  du  ca- 
hier des  charges,  de  faire  prononcer  la  conversion  et  ordonner  l'adjudica- 
tion devant  notaire  des  immeubles  saisis?  Le  second  saisissant  n'est-il  pas 
fondé  à  prétendre  que  cette  conversion  doit  être  ordonnée  en  sa  présence? 
—  L'affirmative  de  la  première  question,  et  par  conséquent  la  négative  de  la 
seconde,  ont  été  adoptées  par  la  Cour  de  Rouen  ,  le  24  juin  1853  (/.  Av., 
t.  78,  p.  541).  M.  Rodière  a  combattu  cet  arrêt  dans  une  dissertation  insérée 
S.-V. 55.2.555,  et  que  reproduit  M.  Chauvcau.  —  Malgré  l'intérêt  que  lui  pa- 
raissent mériter  les  cosaisissants ,  notre  auteur  refuse  son  adhésion  à  cette 
critique.  En  consentant  à  une  vente,  à  une  radiation,  dit-il,  le  poursuivant 
anéantit  le  droit  d'un  cosaisissant.  En  consentant  à  la  conversion  avant  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  692,  il  agit,  au  contraire,  comme  mandataire 
et  dans  l'intérêt  de  tous  les  intéressés.  Les  positions,  loin  d'être  identiques, 
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sont  complètement  différentes.  Puis,  ce  qu'il  faut  bien  reconnaître,  c'est  que 
le  texte  de  la  loi  est  formel,  et  qu'en  vérité,  adopter  l'opinion  de  M.  Rodière, 
ce  serait  créer  une  loi  nouvelle  ou  modifier  la  loi  existante,  ce  qui  n'est  per- 
mis en  aucune  circonstance,  quelles  que  soient  les  considérations  qu'on  puisse 
faire  valoir.  —  La  thèse  soutenue  par  ce  savant  jurisconsulte  était  tellement 
paradoxale,  ajoute  M.  Chauveau,  qu'il  a  été  conduit  par  la  force  de  ces  pré- 
misses à  poser  des  principes  qui  sont  de  véritables  nouveautés  en  procédure. 
D'un  autre  côté,  l'exemple  du  partage,  invoqué  par  M.  Rodière,  ne  paraît  pas 
à  notre  auteur  avait  été  heureusement  choisi;  car,  observe-t-il,  dans  l'instance 
en  partage,  tous  les  intéressés  sont  parties  individuelles,  n'ont  aucun  manda- 
taire commun  ;  chacun  d'eux  a  le  droit  d'élever  des  incidents  et  par  conséquent 
de  répondre  à  ceux  qu'on  leur  oppose;  et  si  les  formalités  pour  arriver  au 
partage  ou  à  la  licitation  ne  peuvent  appartenir  qu'à  l'avoué  du  cohéritier 
qui  a  le  premier  fait  viser  l'original  de  sa  demande,  c'est  par  un  motif  com- 
mun à  toute  direction  de  procédure,  qui  ne  peut  appartenir  à  plusieurs, 
même  dans  les  instances  ordinaires.  —  M.  Dalloz,  n.  1377,  partage  l'opinion 
de  M.  Chauveau. 

1  KIO.  Lorsque  la  conversion  d'une  saisie  immobilière  a  été  prononcée, 
la  division  par  lots  peut,  comme  exécution  du  jugement,  être  consentie  par 
l'avoué  sans  nouveau  mandat  :  Cass.,  7  avr.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  645).  — 
M.  Chauveau,  en  mentionnant  cette  décision ,  déclare  qu'elle  lui  paraît  in- 
contestable. 

1841  .  (Q.  2446).  Quelle  est  la  voie  à  suivre  pour  faire  tomber  la  vente 
faite  après  conversion,  sans  que  les  dispositions  de  la  loi    aient  été  observées1? 

M.  Chauveau  distingue  deux  hypothèses  :  Ou  il  y  a  de  la  part  des  intéres- 
sés opposition  à  la  conversion  et,  sur  cette  opposition,  jugement  qui  a  admis 
la  conversion,  ou  les  parties  n'ont  été  ni  appelées  ni  entendues.  Dans  le  pre- 
mier cas,  celles-ci  auront  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment qui  aura  ordonné  la  conversion  (V.  infrà,  n.  1861).  Dans  le  second  cas, 
la  voie  de  l'action  principale  leur  sera  ouverte  contre  le  jugement  d'adjudica- 
tion, suivant  les  principes  développés  sous  la  quest.  2423  quinquiès  (V.  infrà, 
sect.  vin),  et  on  me  pourra  pas  leur  opposer  le  jugement  de  conversion  (V 
M.  Dalloz,  n.  1381).  En  matière  de  conversion,  il  y  a  une  raison  détermi- 
nante, dit  notre  auteur  :  la  vente  volontaire  n'est  permise,  après  une  saisie 
immobilière,  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées  ;  si  l'une 
d'elles  s'y  oppose,  c'est  alors  une  vente  volontaire  du  saisi  seul  qui,  d'après 
l'art.  686,  est  nulle  de  plein  droit. 

1843.  Par  arrêt  du  11  nov.  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  457,  la  Cour  de 
cassation  a  très  bien  jugé  que  la  sommation  faite  par  les  créanciers  poursui- 
vants aux  créanciers  inscrits  rend  ces  derniers  recevables  à  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt  qui  a  admis  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  volontaires,  encore  bien  que  cette  sommation  n'ait  pas 
été  transcrite  et  qu'elle  n'ait  été  faite  qu'après  l'introduction  de  la  demande  en 
conversion,  par  exemple,  pendant  l'instance  sur  l'appel  du  jugement  qui  avait 
rejeté  cette  demande. 

1843.  Et,  d'autre  part,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
13  déc.  1875  (J.  Av.,  t.  101,  p.  360),  dans  le  cas  où  le  jugement  de  conver- 
sion d'une  saisie  immobilière  en  vente  sur  publications  volontaires  vient  à 
être  annulé  sur  la  demande  d'un  créancier  qui  est  en  même  temps  subrogé 
dans  les  poursuites  de  saisie,  ce  dernier  est  fondé  à  faire  fixer  par  le  tri- 
bunal un  nouveau  point  de  départ  du  délai  pour  le  dépôt  du  cahier  des 
charges. 

1 844.  (Q.  2446  bis).  Lorsque  toutes  les  parties  sont  d'accord  pour  de- 
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mander  la  conversion,  qu'elles  l'obtiennent,  et  qu'une  procuration  est  donnée 
par  toutes  à  un  seul  et  même  avoué  chargé  de  poursuivre  la  vente,  la  procédure 
suivie  ainsi  par  un  avoué  unique  est-elle  valable  f 

On  dit,  pour  la  négative,  qu'un  avoué  ne  peut  être  le  représentant  d'inté- 
rêts contraires.  M.  Chauveau  répond  :  En  matière  de  conversion,  il  n'y  a  pas 
d'intérêt  distincts;  un  mandat  commun  (celui  de  faire  vendre)  est  donné  au 
poursuivant  qui  agit  pour  tous;  s'il  y  avait  irrégularité,  ce  que  notre  auteur 
ne  croit  pas,  elle  serait  d'ailleurs  couverte  par  le  consentement  unanime,  et 
l'on  ne  voit  pas  d'où  naîtrait,  en  pareil  cas,  l'obligation  de  procéder  par  des 
avoués  différents,  pourvu  que  les  formalités  tracées  par  la  loi  soient  exacte- 
ment remplies. 

18-45.  (Q.  2447).  Le  tuteur  ne  peut -il  former  une  demande  en  conver- 
sion ou  y  consentir  qu'autant  que  l'avis  des  parents  est  conforme  à  ses  in- 
tentions? 

La  loi,  observe  M.  Chauveau,  répond  affirmativement,  en  disant  spéciale- 
ment autorisé  par  un  avis  des  parents.  Un  avis  négatif,  en  effet,  ne  serait  point 
une  autorisation.  V.  conf.,  MM.  Rogron,  p.  931  ;  Dalloz,  n.  4383;  Bioche, 
n.  778;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  400,  n.  4011.  —Notre  auteur  fait  d'ailleurs 
remarquer  avec  raison  que,  par  ces  mots  avis  des  parents,  le  législateur  a 
entendu  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

1846.  (Q.  2448).  L'avis  de  parents  exigé  par  l'art.  744  doit-il  être  ho- 
mologué, dans  le  cas  où  le  mineur  ou  l'interdit  est  créancier  et  non  débi- 
teur ? 

Carré,  au  texte,  après  avoir  rappelé  l'opinion  de  Pigeau,  Proc.  civ., 
p.  241,  suivant  laquelle  l'avis  de  parents  doit  être  homologué  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  (arg.  de  l'art.  458,  Cod.  civ.),  ajoute  qu'il  est  pru- 
dent sans  doute  de  prendre  ce  parti,  mais  que  cependant  l'homologation  ne 
lui  paraît  pas  rigoureusement  nécessaire,  attendu  que  le  tribunal  ayant  à  pro- 
noncer sur  la  demande  en  conversion  est  toujours -à  temps  de  la  rejeter,  s'il 
le  croit  convenable  aux  intérêts  du  mineur  ou  de  l'interdit.  MM.  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  83;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  403  ;  Persil  fils,  Comm.,  p.  337, 
n.  404;  Paignon,  t.  1,  p.  250,  n.  201;  Dalloz,  n.  1384;  Jacob,  t.  2,  p.  43, 
n.  211;  Bioche,  n.  779;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  400,  n.  1011,  font  observer 
avec  raison  que  le  jugement  qui  admet  la  conversion  homologue  suffisam- 
ment la  délibération  du  conseil  de  famille,  et  que  toute  autre  procédure  se- 
rait frustratoire.  M.  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  2,  p.  528,  qui  est  du  même  avis, 
rapporte  deux  jugements  du  tribunal  de  la  Seine,  l'un  du  13  juill.  1852,  dans 
le  sens  de  cette  opinion;  l'autre,  du  7  mars  1849,  en  sens  contraire.  M.  Petit, 
p.  187,  adopte  ce  dernier  sentiment. 

1847.  (Q.  2449).  Que  doit-on  entendre  par  ces  expressions  de  l'art.  744, 
et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui? 

On  doit  comprendre  dans  ces  expressions,  selon  l'observation  de  M.  Chau- 
veau, tous  les  incapables,  tels  que  les  successions  vacantes,  les  faillis,  les  éla- 
'dis sements  publics,  les  communes,  les  départements  de  l'Etat.  Quant  aux  mi- 
leurs  et  aux  interdits,  l'art.  744  en  parle  d'une  manière  spéciale  dans  ses 
;§  2  et  3.  Mais  les  femmes  mariées  et  les  personnes  pourvues  d'un  conseil 
,udiciaire  ne  sont  point  en  réalité  maîtresses  de  leurs  droits  ;  par  conséquent, 
l' art.  743  ne  leur  est  pas  applicable  ;  d'un  autre  côté,  l'art.  744  n'en  parle  pas^ 
car  le  mari  ou  la  justice  ne  font  qu'autoriser  la  femme,  et  le  conseil  judiciaire 
assiste  le  prodigue;  le  mari  et  le  conseil  judiciaire  ne  sont  donc  pas  des  ad- 
ministrateurs légaux.  Toutefois,  il  serait  singulier,  aux  yeux  de  notre  auteur, 
que  le  mineur  pût  former  une  demande  en  conversion,  ou  s'y  adjoindre,  et 
qu'une  femme  ou  un  prodigue  n'en  eussent  pas  la  faculté.  M.  Paignon,  t.  1, 
p.  250,  n.  200,  semble  regarder  la  conversion  comme  prohibée  dans  le  cas 
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où  les  incapables  sont  débiteurs  (ce  qui  est  contraire  au  texte  de  la  loi),  car 
il  termine  en  disant  :  «  Mais  si  un  mineur  ou  interdit  est  créancier,  le  tuteur 
a  pourra,  sur  un  avis  de  parents,  se  joindre,  etc.;  si  le  mineur  est  émancipé, 
«  l'assistance  de  son  curateur  suffira».  Puis,  il  range  dans  la  prohibition  qui 
lui  semble  absolue,  du  moins  on  le  croirait  d'après  la  forme  de  son  argumen- 
tation, les  curateurs  aux  successions  vacantes  et  bénéficiaires  et  les  faillis. 
Les  curateurs  sont  des  administrateurs  légaux,  et  les  actions  des  faillis  sont 
exercées  par  les  syndics  qui  sont  les  véritables  administrateurs  légaux. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  n.  398,  paraît  contester  le  droit  de  demander  la 
conversion  aux  syndics  provisoires  d'une  faillite  et  même  aux  syndics  défini- 
tifs, en  s'appuyant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  21  août  1810  (/.  Av. , 
t.  20,  p.  279)," quand  précisément,  observe  M.  Chauveau,  cet  arrêt  commence 
par  ces  mots  :  les  syndics  provisoires  d'une  /aillite  ne  sont  chargés  que  des  actes 
d'administration  de  la  faillite,  et  que  l'art.  744  a  eu  précisément  en  vue  défaire 
de  la  demande  en  conversion  un  acte  d'administration.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  23  août  1836  (/.  Av.,  t.  51,  p.  567),  a  d'ailleurs  reconnu  aux 
syndics  d'une  faillite  le  droit  de  consentir  à  la  conversion,  même  sous  le  Code 
de  1807. — Sous  le  n°  405,  M.  Persil  fils  admet  la  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire  à  demander  la  conversion  quand  elle  est  assistée  de  ce  conseil. 
Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  2539,  avait  lui-même  exprimé  l'opinion  que 
la  femme,  lorsqu'elle  est  autorisée  par  son  mari  ou  par  le  juge,  et  la  personne 
pourvue  d'un  conseil,  lorsqu'elle  est  assistée  de  ce  dernier,  peuvent  demandej 
la  conversion  comme  toute  autre  partie  intéressée.  La  Cour  de  cassation,  dans 
son  arrêt  précité  du  23  août  1836,  admet  à  provoquer  la  conversion  le  gérant 
d'une  société  en  commandite.  Cette  décision,  comme  le  remarque  M.  Chau- 
veau, est  applicable  non  seulement  aux  gérants  de  cette  société,  mais  encore 
aux  administrateurs  des  sociétés  anonymes.  Quant  aux  associés  en  nom  col- 
lectif ou  en  participation,  ils  rentrent  dans  la  catégorie  ordinaire  des  majeurs 
maîtres  de  leurs  droits.  Si  quelques-uns  des  associés  sont  mineurs,  l'art.  744, 
§§  2  et  3,  les  ré^  it. 

18-&8.  En  résumé,  l'auteur  est  d'avis  que  toute  personne,  quelle  que  soit 
sa  position,  tous  les  établissements  publics,  les  communes,  les  départements 
et  l'Etat,  peuvent  former  la  demande  en  conversion  ou  s'y  adjoindre,  pourvu 
que  cette  procédure  soit  consentie  dans  la  forme  d'un  acte  d'administration 
par  ceux  qui  ont,  au  moment  où  elle  s'intente,  capacité  pour  administrer  ou 
pour  compléter  le  pouvoir  de  l'administrateur.  La  Cour  de  Paris,  conformé- 
ment à  cette  doctrine,  a  décidé,  le  24  août  1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  505),  que 
l'administrateur  provisoire  nommé  par  la  justice,  avec  mandat  de  réaliser, 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  dans  le  plus  bref  délai  et  avec  le  moins  de  frais 
possible,  la  vente  des  meubles  et  immeubles  d'un  absent,  peut  valablement 
demander  la  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire.V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  MM.  Dalloz,  n.  1382  et  1388;  Bioche,  n.  780  et  7.S1  ; 
Colmet-Daage ,  t.  2,  p.  400,  n.  1011;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  684, 
n.  5. 

1849.  (Q.  2450).  L'avoué  d'une  partie  intéressée  a-t-il  besoin  d'un 
mandat  spécial  pour  consentir  à  la  conversion? 

La  négative  était  admise  sous  le  Code  de  1807;  et,  lors  de  la  préparation 
de  la  loi  de  1841,  les  Cours  d'Amiens  et  d'Angers  avaient  demandé  le  main- 
tien de  ce  principe.  La  première  se  fondait  sur  ce  que,  «  il  n'y  a  point  de  motif 
a  pour  que  la  loi  n'accorde  pas  aux  avoués  qui  agissent  comme  mandataires, 
«  au  cas  de  conversion,  la  même  confiance  qu'en  toute  autre  matière  de  procé- 
«  dure,  sous  la  garantie  du  désaveu.  »  La  Cour  d'Angers  émettait  le  même 
vœu,  en  se  fondant  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  trop  faciliter  les  procédures  en 
conversion,  et  qu'il  convenait  de  lever  tout  obstacle  le  plus  promptement 
possible  en  évitant  une  correspondance  qui  entraînerait  des  lenteurs,  et  elle 
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terminait  en  disant  :  «  D'ailleurs,  l'avoué  est  toujours  le  mandataire  légal  de 
«  la  partie  pour  le  choix  des  moyens  à  l'aide  desquels  il  essaye  de  faire  triom- 
pher ses  réclamations  ;  c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  la  consulter  toutes  les 
fois  que  sa  responsabilité  envers  elle  lui  en  fait  un  devoir.  Il  doit  toujours 
être  réputé  en  avoir  reçu,  dès  la  remise  des  pièces,  le  mandat  et  les  in- 
structions dont  il  avait  besoin  pour  régler  sa  conduite  en  toute  occur- 
«  rence.  » 

Ces  principes  avaient  été  consacrés,  sous  le  Code  de  1807,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  du  8  août  1839  (J.  Av.,  t.  S8,  p.  100),  approuvé  par 
M.  Billequin,  ibid.,  et  par  MM.  Bioche,  n.  787,  et  Dalloz,  n.  1396. 

Les  Cours  de  Bourges,  de  Nîmes,  de  Rennes  et  de  Riom  avaient  demandé, 
au  contraire,  que  la  loi  renfermât  l'obligation  de  la  signature  de  la  partie  ou 
de  son  mandataire  spécial,  l'avoué  n'étant  point,  suivant  elles,  un  manda- 
taire suffisant,  s'il  n'avait  pas  une  procuration  ad  hoc.  Mais  la  proposition 
des  Cours  d'Amiens  et  d'Angers  a  prévalu;  et,  comme  le  disait  le  garde  des 
sceaux,  dans  l'exposé  des  motifs,  pour  maintenir,  encourager  et  compléter 
l'exception  en  faveur  des  parties  qui  consentent  à  ce  que  la  saisie  soit  con- 
vertie en  vente  volontaire,  la  loi  de  1841  n'exige  qu'une  simple  requête  signée 
par  les  avoués  de  toutes  les  parties.  «  La  conversion,  comme  l'a  dit  M.  Bille- 
ci  quin ,  n'est  qu'un  incident  qui,  tout  grave  qu'il  est,  rentre  évidemment 
«  dans  la  classe  des  actes  d'instruction  et  de  procédure  que  la  loi  abandonne 
«  à  l'appréciation  de  l'avoué.  »  Compar.'  suprà,  n.  1840,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cass.,  du  7  avril  1852. 

1 850.  (Q.  2450  bis).  Le  consentement  volontaire  et  unanime  des  parties 
intéressées  est-il  indispensable  pour  que  la  conversion  puisse  être  prononcée  ? 

Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  2528,  faisait  remarquer  que  le  tarif  tranche 
toute  difficulté,  puisqu'il  porte,  art.  127,  que  la  requête  pour  demander  la 
conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  est  donnée  sur  le  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées.  C'est  aussi,  ajoutait-il,  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  sept.  1809  ;  il  appartient  donc  aux  parties, 
puisque  cette  demande  est  purement  facultative,  d'examiner  s'il  est  de  leur 
intérêt  de  donner  à  cet  égard  un  consentement  auquel  on  ne  pourrait  les 
forcer. 

4851.  M.  Chauveau  observe  qu'il  ne  saurait  plus  y  avoir  à  cet  égard  de 
controverse,  en  présence  de  l'art.  745.  Cet  article  a  eu  expressément  pour 
objet  de  lever  toute  difficulté  sur  la  forme  spéciale  pour  demander  la  conver- 
sion, forme  que  le  Code  de  1807  n'indiquait  pas  d'une  manière  assez  précise. 
Yoici  comment  M.  Parant,  dans  son  rapport  à  la  commission,  résume  ce  qui 
a  été  adopté  :  «  On  avait  proposé  de  donner  au  saisi  le  droit  de  réclamer  la 
«  conversion  sans  le  consentement  des  autres  parties,  et  l'on  trouvait  cette 
«  proposition  toute  naturelle  et  sans  inconvénient,  puisque  c'est  à  la  justice 
«  à  prononcer.  Mais  la  commission  a  craint  de  multiplier  les  incidents,  d'ex- 
a  poser  des  intérêts  à  quelque  froissement,  et  elle  a  maintenu  en  principe 
«  que  le  concours  de  tous  les  intéressés  serait  nécessaire  pour  la  demande 
«  en  conversion.  »  La  nouvelle  disposition  porte  que  la  requête  sera  signée 
par  les  avoués  de  toutes  les  parties.  Pouvait-il  être  plus  explicite,  et  n'est-il  pas 
évident  que  si  la  requête  n'est  pas  signée  des  avoués  de  toutes  les  parties,  la 
demande  devra  être  déclarée  non  recevable?  V.  en  ce  sens,  MM.  Paignon,  1. 1, 
p.  248,  n.  196;  Bioche,  v°  Ventes  d'imm.,  n.  568  et  580,  et  v°  Sais,  imm., 
n.  774;  Petit,  p.  186;  Devilleneuve  et  Carrette,  Coll.  nouv.,  6.2.64,  sur  un  arrêt 
conforme  de  la  Cour  de  Bourges,  du  4  mai  1819;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  400, 
n.  1012  ;  Dalloz,  n.  1378  et  1381  ;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  685,  n.  7. 
Mais  M.  Persil  fils  Comm.,  p.  332,  n.  397,  à  1  exemple  de  Thomine-Desma- 
zures  (t.  2,  p.  301),  qui  a  écrit  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  n'admet  pas 
que  l'intention  du  législateur  ait  été  de  subordonner  les  intérêts  de  tous  au 
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caprice  d'un  seul  créancier.  M.  Chauveau  se  demande  comment  M.  Persil  ne 
dit  pas  un  seul  mot  de  l'expression  toutes  du  nouvel  article  de  1841.  Pour 
lui,  il  ne  saurait  refuser  un  droit  qui  résulte  du  texte  même  de  la  loi. 

1853.  (Q.  2450  ter).  Le  tribunal  peut-il  refuser  d'admettre  la  demande 
en  conversion? 

Sous  le  Code  de  1807,  la  Cour  d'Orléans  avait  jugé,  le  29  nov.  1826  (J. 
Av.,  t.  33,  p.  272),  que  le  tribunal  devait  prononcer  la  conversion  lorsque 
toutes  les  parties  intéressées  le  demandaient.  Mais  31.  Chauveau  fait  juste- 
ment remarquer  que  les  mots,  si  la  demande  est  admise,  que  renferme  l'art. 
746  actuel  ne  permettent  pas  d'adopter  aujourd'hui  cette  solution.  La  faculté, 
pour  le  tribunal,  d'admettre  ou  de  rejeter  la  demande  en  conversion,  est  aussi 
reconnue  par  MM.  Bioche,  v°  Vente  d'imm.,  n.  584  et  585,  et  v°  Saisie  imm., 
n.  793;  Rogron,  p.  960;  Persil  fils,  Comm.,  p.  340,  n.  410;  Rodière,  t.  3, 
p.  206;  Jacob,  t.  2,  p.  36,  n°  204;  Colmet-Daage,  t.  2,  p. 400,  n.  1013;  Dalloz, 
n.  1399,  et  Petit,  p.  188.  V.  également  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  685, 
n.  13.  Dans  son  premier  rapport,  celui  fait  à  la  commission,  M.  Parant,  p.  49, 
a  donné  en  ces  termes  les  motifs  de  la  disposition  proposée  :  «  Appelé  à 
«  prononcer,  le  tribunal  est  juge  des  causes  de  la  demande  en  conversion.  — 
«  Il  est  possible  que  la  procédure  en  expropriation  soit  tellement  avancée 
«  que  la  conversion  devienne  Fun  obstacle,  au  lieu  de  servir  l'intérêt  des  par- 
«  ties;  on  a  voulu  le  laisser  juge  aussi  du  mode  de  vente  et  de  la  délégation  à 
«  faire,  soit  devant  un  de  ses  membres,  soit  devant  un  notaire  de  son  choix; 
«  il  peut  même  déléguer  un  autre  tribunal.  » 

1  853.  A  plus  forte  raison,  dit  M.  Chauveau,  tout  en  accordant  la  con- 
version, les  juges  peuvent-ils  refuser  d'accéder  à  la  demande  des  parties,  de 
renvoyer  la  vente  devant  tel  notaire,  et  décider,  au  contraire,  que  la  vente 
aura  lieu  devant  un  membre  du  tribunal.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  4  avril  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  483).  Voy.  aussi  Q.  2450  quinquies 
(infrà,  n.  1856). 

1854.  (Q.  2450  quater).  Est-il  une  époque  après  laquelle  on  ne  puisse 
former  la  demande  en  conversion? 

La  loi,  répond  Carré,  au  texte,  n'a  fixé  aucune  époque  pour  cette  demande; 
et  elle  peut,  dès  lors,  être  formée  en  tout  état  de  cause.  Si  cependant,  ajoute 
cet  auteur,  la  poursuite  touchait  presque  à  sa  fin,  il  serait  assez  inutile  d'ac- 
corder cette  demande.  A  la  vérité,  il  arrivera  rarement  que  les  parties 
s'adressent  au  tribunal  pour  arrêter  les  poursuites  de  la  saisie,  lorsqu'elles 
seront  très  avancées  ;  mais  enfin,  si  le  cas  se  présentait,  on  ne  saurait  croire, 
d'après  la  maxime  volenti  non  fit  injuria,  que  le  tribunal  fît  bien  de  re- 
jeter une  demande  qu'elles  n'auraient  peut-être  formée  que  par  égard  pour 
le  saisi,  qui  répugnerait  à  voir  effectuer  une  expropriation  forcée.  Au 
reste,  on  sait  que,  encore  bien  que  les  enchères  soient  reçues  par  le  mi- 
nistère d'avoués,  les  frais  des  poursuites  judiciaires  que  l'adjudicataire  doit 
payer  tiennent  toujours  les  enchérisseurs  en  garde  ;  que  l'on  ne  peut,  à  l'au- 
dience, où  ils  ne  paraissent  que  par  le  ministère  des  avoués,  entrer  dans  des 
pourparlers  qui  peuvent  faire  obtenir  un  prix  plus  avantageux,  qu'il  est  enfin 
une  foule  de  raisons  qui,  à  quelques  degrés  que  soient  parvenues  les  pour- 
suites de  la  saisie,  feront  toujours  préférer  la  vente  par-devant  notaire  à  celle 
qui  se  fait  en  justice  et  surtout  par  suite  de  saisie. 

1 854  bis.  De  son  côté,  M.  Chauveau  déclare  qu'il  ne  voit  dans  la  loi  rien 
qui  oblige  les  parties  à  s'entendre  à  telle  ou  telle  phase  de  la  procédure. 
Si  elles  sont  toutes  d'accord,  dit-il,  leur  intérêt  doit  être  pour  les  magistrats 
la  meilleure  garantie  de  la  nécessité  ou  de  l'opportunité  de  la  demande. 
Une  observation  lui  paraît  d'ailleurs   devoir  faire  comprendre  qu'au  mo- 
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ment  de  l'adjudication,  si  toutes  les  parties  n'ont  pas  pu  parvenir  à  s'enten- 
dre auparavant,  leur  requête  doit  être  admise.  Le  tribunal  a  la  faculté  de 
renvoyer  devant  tout  autre  tribunal.  Il  peut  être  fort  important  que,  pour  un 
domaine  voisin  d'une  ville  populeuse,  chef-lieu  d'un  département,  mais  ce- 
pendant situé  dans  un  autre  arrondissement,  la  vente  se  fasse  au  chef-lieu 
du  département.  Cette  utilité  peut  frapper  tous  les  intéressés,  et  elle  n'échap- 
pera pas  aux  magistrats,  gardiens  vigilants  des  intérêts  de  leurs  justiciables. 
V.  en  ce  sens,  MM.  Bioche,  n.  772,  et  Dalloz,  n.  1374;  notre  Formul.  annot., 
t.  2,  p.  685,  n.  9. 

18oo.  (Q.  2450  quinquies).  Le  notaire  devant  lequel  l'adjudication  peut 
être  renvoyée  doit-il  être  nécessairement  choisi  dans  V arrondissement  ? 

Les  prétentions  des  parties  et  le  pouvoir  du  juge,  dit  M.  Chauveau,  sont 
nettement  tranchés  par  les  art.  745  et  746.  Les  parties  présentent  une  re- 
quête signée,  le  tribunal  l'accueille  ou  la  rejette,  fixe  le  jour  de  la  vente  et 
renvoie  devant  un  notaire  ou  devant,  un  juge.  Il  est  impossible  d'admettre, 
en  présence  de  dispositions  aussi  claires,  qu'un  choix  quelconque  puisse  être 
imposé  au  juge,  ainsi  que  l'avaient  pensé,  sous  le  Code  de  1807,  la  Cour 
d'Orléans,  le  29  nov.  1826,  et  la  Cour  de  Paris,  le  8  mars  1834  (J.  Av.,  t.  33, 
p.  272,  et  t.  46,  p.  290).  Voy.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  cité 
Q.  2451  bis  (infrà,  sect.  vin).  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  tribunaux 
devraient  toujours  repousser  l'indication  qui  leur  serait  faite  par  les  parties, 
soit  pour  le  renvoi  devant  tel  ou  tel  notaire,  soit  pour  le  renvoi  devant  un 
notaire  plutôt  que  devant  un  juge;  l'auteur  veut  uniquement  établir  que  les 
tribunaux  seront  libres  de  décider  et  de  désigner  ainsi  qu'ils  le  jugeront  con: 
venable.  Quant  à  la  juridiction  des  notaires,  elle  n'est  pas  déterminée  par 
la  loi  de  procédure,  et  rien  n'empêche  les  tribunaux  d'indiquer  celui  qui 
pourra  procéder  à  l'adjudication  avec  le  plus  d'avantage  pour  toutes  les  par- 
ties. Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Dalloz,  n.  1405. 

1856.  (Q.  2450  sexies).  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  conversion  f  Un  tribunal  autre  que  celui  qui  est  saisi  de  la  pour- 
suite peut-il  se  déclarer  incompétent  d'office  ? 

Sous  le  Code  de  1807,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  25  avril  1832 
(J.  Av.,  t.  42,  p.  305),  avait  décidé  que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en 
saisie  immobilière  était  seul  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en 
conversion  ;  mais  ce  principe  n'était  pas  unanimement  reconnu  par  la  juris- 
prudence. On  peut  consulter  les  arrêts  de  la  même  Cour  des  10  janv.  1815 
(S.-V,.  Collect.  nouv.,  5.2.8,  et  la  note)  et  29  avril  1829;  Paris,  17  juill.  1829; 
30  juin  1834;  26  déc.  1835;  17  août  1836;  18  mars  1837;  30  août  1837; 
6  avril  1838:  Bordeaux,  22  août  1838  (/.  Av.,  t.  20,  p.  438  ;  t.  37,  p.  78  et 
203  ;  t.  47,  p.  638;  t.  50,  p.  227;  t.  51,  p.  546  ;  t.  52,  p.  191  ;  t.  53,  p.  561  ; 
t.  55,  p.  501;  et  t.  56,  p.  62;  S.-V.34.2.427  ;  36.29  et  493;  37.2.209  ;  38.2. 
94).  On  lira  aussi  avec  intérêt  une  dissertation  insérée  dans  le  Journ.  des 
Av.,  t.  52,  p.  13.  La  loi  nouvelle  a  voulu,  comme  le  dit  M.  Persil  fils,  Comm., 
p.  338,  n.  407  et  408,  couper  court  à  toutes  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées. 

1857.  Le  même  auteur  enseigne,  n.  409,  qu'un  tribunal  autre  que  celui 
devant  lequel  la  saisie  est  poursuivie  doit  se  déclarer  d'office  incompétent, 
quoiqu'il  ne  soit  incompétent  ni  à  raison  de  la  personne,  ni  à  raison  de  la 
matière.  M.  Chauveau,  tout  en  admettant  cette  solution,  fait  remarquer  que, 
du  moment  qu'il  y  a  attribution  d'une  matière  spéciale  à  tel  tribunal,  tout 
autre  juge  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  et  que,  s'il  ne  s'agissait 
pas  ici  d'une  incompétence  ratione  materiœ,  le  tribunal  pourrait  se  déclarer 
incompétent,  mais  n'y  serait  pas  forcé.  Addeconï.,  M.  Bioche,  v"  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  n.  577,  et  v°  Saisie  imm.,n.  783;  notre  Formul.  annot., 
t.  2,  p.  685,  n.  12.  Mais  V.  toutefois  M.  Dalloz,  n.  1394. 
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4  859.  (Q.  2451).  Le  jugement  de  conversion  qui  serait  rendu  par  un 
tribunal  autre  que  celui  de  la  poursuite  pourrait-il  être  attaqué  par  la  voie 
de  V appel? 

L'appel,  répond  M.  Chauveau,  est  toujours  permis  contre  les  décisions  vi- 
ciées d'incompétence  (Cod.  proc,  454).  Aucune  loi  n'a  dérogé  à  cette  dispo- 
sition :  donc  elle  est  applicable  à  la  demande  en  conversion,  quand  bien  môme 
l'appel  serait  interjeté  par  une  des  parties  qui  auraient  demandé  la  conver- 
sion, parce  que  l'incompétence  ratione  materiœ  ne  peut  se  couvrir  par  aucun 
consentement  (V.  Q.  2423 novies,  infrà,  sect.  vin). 

1 859.  (Q.  2452).  Dans  la  disposition  de  Fart.  746,  relative  au  renvoi  de 
l'adjudication  devant  un  notaire  ou  devant  un  juge,  quelle  est  la  portée  de  ces 
expressions  :  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal  ? 

Après  avoir  fait  remarquer  qu'il  semblerait  résulter  de  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  que  le  renvoi  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  du  lieu  de  la  saisie  ne  pourrait  être  ordonné  qu'autant  qu'il  s'a- 
girait d'immeubles  situés  dans  un  autre  arrondissement,  M.  Chauveau  dé- 
clare que  cette  discussion  ne  peut  prévaloir  contre  le  texte  formel  de  l'art.  746  : 
devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal.  Conf.  MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  401, 
n.  1013  ;  Bioche,  nA"94;  Dalloz,  n.  1403,  et  Duvergier,  t.  41,  p.  277.  Devant 
ce  juge,  ajoute  noire  auteur,  le  poursuivant  constituera  un  avoué  pour  requé- 
rir la  vente,  et  ce  n'est  aussi  qu'un  avoué  qui  pourra  enchérir,  au  jour  de 
l'adjudication.  Mais,  après  l'adjudication,  la  suite  de  la  vente,  telle  que  la  pro- 
cédure d'ordre,  par  exemple,  appartiendra  au  tribunal  qui  aura  prononcé  la 
conversion.  Voy.  Ordre,  n.  45  et  suiv. 

1 860.  (Q.  2453).  De  ce  queVart.  746 dit  que  le  jugement  ne  sera  pas  si» 
gnifiè,  faut-il  conclure  qu'il  ne  doive  pas  être  levé  par  le  poursuivant  ? 

Réponse  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  observe  que  le  jugement 
qui  ordonne  la  conversion  étant  une  des  pièces  les  plus  importantes  de  la 
procédure,  il  faut  que  le  poursuivant  puisse  en  justifier  aux  tiers  qui  se  pré- 
sentent pour  acheter;  et  que,  d'ailleurs,  le  notaire  devant  qui  l'adjudication 
serait  renvoyée  pourrait  ne  pas  consentir  à  procéder  à  cette  adjudication,  sans 
avoir  en  main  une  expédition  du  jugement  qui  le  délègue.  Conf.,  MM.  Bioche, 
n.  796,  et  Dalloz,  n.  1407;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  685,  n.  16.  L'auteur  se 
demande  même  si,  quoique  l'art.  746  dise  que  le  jugement  ne  sera  pas  signifié, 
il  ne  serait  pas  prudent  de  le  signifier  à  toutes  les  parties  intéressées,  pour 
prévenir  un  pourvoi  en  cassation,  fondé,  par  exemple,  sur  ce  que  des  inca- 
pables n'auraient  pas  été  suffisamment  représentés,  ou  sur  ce  que  le  juge- 
ment aurait  été  rendu  à  la  chambre  du  conseil,  etc.,  etc.  Si  le  pourvoi  en 
cassation  n'était  pas  déclaré  admissible,  ajoutc-t-il,  ce  serait  alors  l'action 
principale  en  nullité  qu'il  faudrait  accueillir,  en  posant  en  principe  que  le 
jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  conversion  n'est  pas  un  jugement,  et, 
pour  ce  dernier  système,  on  pourrait  invoquer  un  passage  de  l'exposé  des 
motifs  relatif,  à  la  vérité,  aux  ventes  de  biens  de  mineurs,  et  cette  considé- 
ration présentée  par  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  :  «  Le  paragraphe 
«  relatif  à  la  prohibition  d'opposition  ou  d'appel  a  paru  à  la  commission  for- 
«  mer  pléonasme,  et  n'être  que  la  conséquence  de  la  forme  non  contenticuse 
«  adoptée  pour  ce  jugement.  »  Néanmoins,  M.  Chauveau  déclare  persister 
dans  son  interprétation. 

1861.  (Q.  2453  bis).  Les  art.  745  et  746  s'appliquent-ils  au  4*  §  de  l'art. 
743,  relatif  au  cas  de  plus  ample  saisie  ? 

I!  faut  nécessairement  adopter  la  négative,  répond  M.  Chauveau;  l'art.  745 
par'e  uniquement  des  demandes  autorisées  par  les  art.  743,  §  2,  et  744  :  or, 
le  4e  Ç  de  l'art.  743,  étant  expressément  exclu  par  le  fait  même  de  la  préléri- 
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tion,  la  demande  du  saisi,  en  plus  ample  saisie,  est  uniquement  un  incident 
soumis  aux  art.  718,  730  et  731  (V.  infrà,  sect.  vm). 

1862.  (Q.  2453  ter).  Que  doivent  faire  le  notaire  ou  le  juge,  lorsque  de- 
vant eux  surgit  un  incident  imprévu  ? 

Le  doute  provient  de  ce  qu'on  n'est  pas  d'accord  sur  le  caractère  du  juge 
ou  du  notaire  délégué  pour  recevoir  une  adjudication.  Les  uns  veulent  que  le 
tribunal  soit  complètement  représenté  par  celui  qu'il  a  délégué;  les  autres 
que  le  délégué  en  réfère  toujours,  lorsqu'il  surgit  un  incident,  au  tribunal  de 
qui  émane  ses  pouvoirs.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  a  critiqué,  dans  le  Journal 
des  Avoués,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  août  1831  (t.  41,  p.  676),  qui 
accordait  au  juge  des  criées  le  droit  de  statuer  sur  une  demande,  et  il  a  cité 
à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  28  juin  1811 
(t.  16,  p.  689).  La  mission  unique  de  ce  délégué,  dit-il  ici,  est  de  recevoir 
les  enchères  et  de  déclarer  adjudicataire  le  dernier  enchérisseur.  Il  tient  son 
pouvoir  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  il  obéit  ainsi  à  un 
ordre  souverain.  Il  n'a  point  à  se  préoccuper  de  conclusions  prises  devant 
lui,  parce  qu'il  n'est  pas  tribunal  et  qu'on  ne  peut  pas  conclure  devant  lui. 
Mais  si  un  incident  a  été  soulevé  devant  le  tribunal,  et  qu'un  sursis  ait  été 
ordonné,  il  doit  surseoir.  Il  y  a  plus,  si  la  nature  d'un  incident  soulevé  de- 
vant le  tribunal  lui  donne  lieu  de  croire  que  l'adjudication  sera  annulée;  si, 
par  exemple,  une  instruction  en  faux  est  commencée,  il  a  le  droit  de  renvoyer 
les  parties  à  plaider  devant  leurs  juges  compétents.  Le  commissaire  délégué 
ne  remplit  même  pas  les  fonctions  de  juge  de  référé  ;  son  mandat  est  spécial  et 
limité.— Yoy.  dans  ce  sens  MM.  Dalloz,  n.  1431,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  402, 
n.  101S. — Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
12  déc.  1846,  qui  a  refusé  d'admettre  l'appel  dirigé  contre  une  décision  par 
laquelle  le  juge  tenant  l'audience  des  criées  avait  refusé  d'accueillir  une  de- 
mande en  sursis.  —  Compar.  Amiens,  22  mai  1883  (J.Av.,  t.  108.  p.  371). 

1862  bis.  Dans  ces  sortes  de  ventes,  ce  sont  les  parties  elles-mêmes 
qui  s'engagent  à  vendre,  d'un  commun  accord,  l'immeuble  saisi,  suivant  les 
formalités  prescrites  pour  les  ventes  des  biens  de  mineurs,  sur  une  mise  à 
prix  dont  elles  conviennent  d'avance,  et  au  jour  qui  sera  fixé  par  le  tribunal. 
Le  jugement  qui  intervient  a  pour  but  de  donner  acte  aux  parties  de  leurs 
conventions,  d'en  ordonner  l'exécution,  de  fixer  le  jour  où  la  vente  doit 
avoir  lieu,  et  de  renvoyer,  pour  procéder  à  l'adjudication,  devant  un  no- 
taire ou  devant  un  juge.  —  S'il  s'élève  ultérieurement  quelques  contestations, 
soit  sur  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  soit  sur  l'exécution  du  jugement, 
les  parties  doivent  se  pourvoir  devant  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  conver- 
sion. Le  juge  ou  le  notaire  commis  ne  pourraient  en  connaître.  Us  ne  sont, 
l'un  ou  l'autre ,  que  les  délégués  du  tribunal  ;  leur  pouvoir  se  borne  à  exécu- 
ter le  mandat  qui  leur  a  été  confié,  dans  les  termes  dans  lesquels  ils  l'ont 
reçu. —  Il  suit  de  là  que  le  juge  tenant  l'audience  des  criées  n'exerce  aucun 
acte  de  juridiction  contentieuse.  Les  décisions  qu'il  peut  prendre  ne  consti- 
tuent pas  de  véritables  jugements;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  in- 
terjeter appel.  Si  le  législateur  eût  voulu  que  l'on  pût  interjeter  appel  des  dé- 
cisions prises  par  le  juge  tenant  l'audience  des  criées,  il  n'eût  pas  manqué, 
comme  dans  le  cas  de  saisie  immobilière,  de  fixer  des  délais  dans  lesquels 
cet  appel  eût  dû  être  interjeté.—  L'art.  964,  Cod.  proc.  civ.,  en  déclarant  com- 
muns à  la  vente  de  biens  de  mineurs  et  à  la  vente  par  suite  de  conversion , 
divers  articles  du  titre  de  la  saisie  immobilière,  a  soin  de  ne  pas  comprendre, 
dans  l'énumération  qu'il  contient,  les  articles  relatifs  aux  appels  et  aux  dé- 
lais dans  lesquels  ces  appels  doivent  être  interjetés  ;  d'où  il  suit  que  ces  arti- 
cles ne  peuvent  être  invoqués  ni  dans  leur  texte  ni  par  analogie.  —  Les  juges 
dn  second  degré  ne  sont  pas  plus  compétents  pour  confirmer  ou  réformer  sur 
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appel  les  décisions  prises  par  le  juge  tenant  l'audience  des  criées,  qu'ils  ne  le 
seraient  pour  connaître  des  décisions  semblables  prises  dans  les  circonstances 
identiques  par  le  notaire  devant  lequel  la  vente  aurait  été  renvoyée.  Cepen- 
dant la  Cour  de  Douai  semble  avoir  admis  l'opinion  opposée  dans  un  arrêt 
du  21  juill.  1849  (t.  76,  p.  499),  où  elle  a  dit  qu'il  entre  dans  les  attributions 
du  juge  des  criées  de  statuer  sur  la  demande  en  sursis  formée  devant  lui. 
Mais  M.  Cbauveau  fait  remarquer  que  la  Cour  de  Douai  n'a  pas  eu  à  exami- 
ner ce  point  d'une  manière  assez  directe  pour  qu'on  puisse  considérer  son 
arrêt  comme  résolvant  formellement  la  question. 

1863.  (Q.  2453  quater).  La  disposition  de  Vart.  702,  Cod.  proc,  rela- 
tive à  la  réquisition  -de  l'adjudication,  est-elle  applicable  en  cas  de  vente  sur 
conversion  f 

Cette  question  avait  été  résolue  affirmativement  par  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  portant  que  le  juge-commissaire  qui  préside  aux  criées 
n'a  mission  que  de  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  de  l'adjudica- 
tion ;  qu'il  n'a  pas  caractère  pour  statuer  sur  une  demande  en  sursis  ni  en 
fixation  d'un  nouveau  jour  pour  la  vente,  demande  qui,  aux  termes  des  art. 
703  et  704,  Cod.  proc.  civ.,  doit  être  portée  à  l'audience  des  saisies  immo- 
bilières; qu'au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  par  le  jugement  du  tribunal, 
et  lorsque  toutes  les  formalités  de  publicité  ont  été  remplies,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  que  de  procéder  à  la  réception  des  enchères,  si  le  poursuivant  se 
présente  pour  demander  acte  de  ses  diligences  afin  d'éviter  la  subrogation  ; 
mais  que  si,  sous  prétexte  d'obtenir  un  délai  non  contesté  par  le  saisi,  il  re- 
fuse de  requérir,  c'est  le  cas,  d'après  l'art.  702,  Cod.  proc.  civ.,  de  faire  droit 
à  la  réquisition  du  créancier  inscrit  qui  intervient  et  dont  la  qualité  est  re- 
connue; qu'il  importe  peu  que  la  vente  soit  poursuivie  sous  la  forme  de  con- 
version sur  publication  volontaire,  puisque  cette  forme  est  toujours  la  con- 
séquence de  la  saisie  immobilière  qui  n'a  pas  cessé  d'exister  et  n'a  été  qu'ex- 
ceptionnellement modifiée  quant  aux  frais  qu'elle  entraine,  sans  l'être  quant 
aux  demandes  qu'elle  fait  surgir.  Le  droit,  pour  le  créancier  inscrit,  de  veiller 
à  la  réalisation  de  son  gage  et  d'empêcher  que,  par  un  concert  frauduleux, 
la  vente  en  soit  indéfiniment  retardée,  est  une  conséquence  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  saisisse  lni-mème,  et  non  de  la  noti- 
fication qui  lui  en  serait  faite,  et  dont  l'effet  spécial  est  de  dispenser  de  la 
purge  ;  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  faire  de  différence  entre  la  conversion  obte- 
nue avant  ou  après  la  notitication,  ni  prétendre  que,  dans  le  premier  cas,  le 
créancier  inscrit  n'est  pas  partie  en  cause,  puisque,  s'il  ne  l'a  pas  été  à  l'in- 
cident, la  loi  a  voulu  qu'il  le  fût  à  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  en  pla- 
çant la  conversion  après  la  transcription  qui  paralyse  son  action.  Le  juge- 
ment précité  a  été  frappé  d'un  appel  sur  lequel  il  a  été  soutenu  qu'un  créancier, 
quoique  inscrit,  mais  complètement  étranger  à  la  poursuite,  n'avait  pu  inter- 
venir tout  à  coup  à  l'audience  des  criées  sans  conclusions  ni  intervention  signi- 
fiées; et  la  Cour  de  Paris  a  rendu,  le  28  avril  1849,  un  arrêt  infirmatif,  fondé 
sur  ce  que  l'adjudicataire  créancier  intervenant  n'était  pas  partie  dans  l'in- 
stance en  saisie  immobilière;  qu'il  n'était  point  intervenu  par  des  conclu- 
sions signifiées,  et  qu'il  n'avait  pu  ainsi  requérir,  à  l'audience,  contre  l'accord 
du  saisi  et  du  saisissant  qui  demandaient  un  sursis. 

4  864.  M.  Cbauveau  regarde  cet  arrêt  comme  bien  rendu.  Pour  requérir 
l'adjudication,  il  ne  suffit  pas,  dit-il,  qn'un  créancier,  jusque-là  étranger  aux 
poursuites,  se  présente  devant  le  juge  tenant  l'audience  des  criées  et  excipe 
de  sa  qualité  pour  obtenir  qu'il  soit  immédiatement  procédé  à  l'adjudication. 
Tout  créancier  autre  que  le  poursuivant  n'est  admis  à  prendre  une  part  active 
à  la  poursuite  qu'autant  que,  par  une  subrogation  régulièrement  demandée, 
il  a  été  substitué  au  saisissant.  Sans  doute,  pour  invoquer  l'art.  702,  il  n'est 
Das  nécessaire  de  former  une  demande  en  subrogation,  il  suffit  d'être  créan- 
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cier  inscrit;  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1841,  il  y 
a  corrélation  entre  cet  article  et  l'art.  692.  C'est  parce  que  la  sommation 
notifiée,  en  vertu  de  cette  dernière  disposition,  aux  créanciers  inscrits,  les  a 
rendus  parties  dans  la  saisie,  que  l'art.  702  leur  confère  le  droit  de  requérir 
l'adjudication  à  défaut  du  poursuivant.  Aussi  noire  auteur  n'hésite-t-il  pas  à 
reconnaître  que,  si  la  conversion  a  été  prononcée  après  cette  notification  et 
du  consentement  des  créanciers  inscrits,  ceux-ci  pourront  user  du  bénéfice 
de  l'art.  702,  et  qu'il  en  sera  de  même  du  créancier  intervenu  dans  la  forme 
ordinaire,  ou  du  créancier  subrogé  (V.  suprà,  n.  1403  et  s.),  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  12  août  1*844).  Mais,  dans  l'espèce,  la  position  était 
bien  différente:  le  poursuivant  et  le  saisi  étaient  maîtres  de  la  poursuite;  si, 
par  leur  accord,  ils  voulaient  la  suspendre,  comment  un  créancier  inscrit 
qui  n'était  nullement  en  cause,  qui  n'avait  reçu  aucune  communication  delà 
procédure,  pouvait-il  être  admis  à  se  présenter  à  l'audience,  le  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  et  à  y  faire  procéder  en  son  nom  sur  le  refus  ou  en  l'absence 
des  intéressés? —  Devant  la  Cour  de  Paris,  on  avait  opposé  une  fin  de  non- 
reccvoir  tirée  de  la  disposition  finale  des  art.  703  et  730,  Cod.  proc.  civ. 
Cette  fin  de  non-recevoir  a  été  repoussée  par  des  motifs  qui  ne  sont  pas  con- 
nus de  M.  Chauveau.  Il  est  probable,  dit-il,  que  la  ^Cour  a  déclaré  qu'il  ne 
s'agissait  point  d'un  jugement  de  sursis,  mais  que  le  tribunal  ayant  statué 
sur  un  incident  avant  de  prononcer  l'adjudication,  l'appel  devait  être  accueili. 
Les  premiers  juges,  tout  en  refusant  le  sursis  et  en  ordonnant  l'adjudica- 
tion, ayant  en  effet  apprécié  la  qualité  du  créancier  intervenant  et  la  régula- 
rité de  son  intervention,  n'avaient  pu  prononcer  qu'en  premier  ressort  (V.  infrà, 
n.  1998  et  s.). 

1865.  Cependant  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  Pari»  a  été  con- 
testée. On  a  prétendu  qu'il  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que, 
postérieurement  au  jugement  de  conversion,  toute  nouvelle  saisie  était  pro- 
hibée, ce  qui  implique  que  ce  jugement,  qui  suspend  l'exercice  des  droits  des 
créanciers,  doit  consacrer  par  contre  certains  droits  à  leur  profit  ;  qu'au 
nombre  de  ces  derniers  droits  doit  être,  pour  les  créanciers  inscrits,  celui 
d'intervenir  dans  l'exécution  du  jugement  pour  veiller  à  ce  que  leurs  intérêts 
ne  soient  pas  lésés;  que,  s'il  en  était  autrement,  tous  les  droits  des  créan- 
ciers se  trouveraient  livrés  à  la  merci  du  saisi  et  du  saisissant  ;  que  telle 
n'a  pu  être  la  volonté  du  législateur  qui,  en  autorisant  un  mode  de  vente  sol- 
licité par  le  saisi  signataire  de  la  requête  à  fin  de  conversion,  a  eu  certaine- 
ment l'intention  de  sauvegarder  tous  les  intérêts.  Qu'au  nombre  des  droits 
les  plus  essentiels  des  créanciers  est  celui  de  veiller  à  ce  que  les  frais  du  ju- 
gement de  conversion,  ceux  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  d'apposi- 
tion de  placards,  etc.,  qui  se  prélèvent  sur  le  gage  commun,  n'aient  pas  été 
faits  en  pure  perte;  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  que  tout 
créancier  inscrit  puisse  intervenir  dans  la  poursuite,  et  spécialement  requérir, 
à  défaut  du  poursuivant,  la  mise  en  adjudication,  par  application  de  l'art.  702, 
Cod.  proc.  civ.; — Qu'enfin,  ce  système,  qui  n'est  en  contradiction  afec  aucune 
des  dispositions  de  la  loi,  qui  donne  au  jugement  de  conversion  toute  l'uti- 
lité et  toute  l'efficacité  dont  il  est  susceptible,  est  la  conséquence  naturelle  et 
forcée  du  principe  que  la  saisie  subsiste  dans  ses  effets  légaux,  nonobstant 
le  jugement  de  conversion. — C'est  d'après  ces  considérations  que  le  tribunal 
civil  "de  Corbeil;  a  décidé,  le  3  nov.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  186),  que  les  créan- 
ciers inscrits  ont  le  droit  de  requérir  l'adjudication,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  702,  lorsqu'il  y  a  eu  conversion  de  saisie  immobilière,  sans 
distinction  entre  le  cas  où  cette  conversion  est  antérieure  et  celui  où  elle  est 
postérieure  à  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  et  que  le  notaire  nommé 
pour  procéder  à  l'adjudication  sur  conversion  est  juge  de  la  question  de  sa- 
voir s'il  doit  passer  outre  à  l'adjudication  requise  oar  un  créancier  inscrit, 
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lorsque  le  poursuivant  et  le  saisi  ne  comparaissent  pas,  ou  s'opposent  à  ce 
qu'il  y  soit  procédé.  Et  la  Cour  de  Paris  elle-même,  changeant  de  jurispru- 
dence, a  jugé,  le  '13  mars  1852  (t.  79,  p.  -'i26),  par  confirmation  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Pontoise,  que,  bien  que  la  saisie  immobilière  ait  été  con- 
vertie en  vente  sur  publications  volontaires  avant  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  692,  les  créanciers  inscrits,  qui  ne  sont  pas  parties  dans  la  procédure, 
ont  le  droit,  lorsqu'au  jour  fixé  par  l'adjudication  le  poursuivant  et  le  saisi 
demandent  un  sursis,  de  s'opposer  à  ce  sursis  et  d'intervenir  à  l'audience 
pour  se  faire  subroger  aux  poursuites  et  requérir  l'adjudication,  et  que  le 
jugement  qui,  dans  ces  circonstances,  refuse  le  sursis,  accueille  l'interven- 
tion et  prononce  l'adjudication,  n'est  pas  susceptible  d'appel.  La  Cour  de 
Paris,  il  est  vai,  a  examiné  la  question  posée  ci-dessus  ;  mais,  appliquant  à 
l'appel  la  fin  de  non-recevoir  puisée  dans  les  art.  703  et  730,  elle  a  confirmé 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise,  qui  l'avait  résolue  dans  le  môme 
sens  que  le  tribunal  deCorbeil.  —  Comp.  Caen,  15  mars  1887  {J.Av.,  1. 112, 
p.  414). 

Comme,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  tant  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
ou  non  à  sursis  que  de  déclarer  si  un  créancier  inscrit,  jusque-là  étranger  aux 
poursuites,  avait  qualité  pour  requérir  l'adjudication,  M.  Chauveau  estime 
qu'il  y  avait  là  un  incident  rendant  l'appel  recevable,  aux  termes  mêmes 
de  l'art.  730,  Cod.  proc.  civ.  (V.  infrà,  sect.  vm),  où  sont  cités  plusieurs 
arrêts  qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  contraires  parce  qu'ils  ont  statué 
en  matière  de  saisie  et  non  sur  des  cas  de  conversion. 

4  866.  (Q.  2454).  Qu'arrivera-t-il  si  un  changement  d'état  survient  avant 
le  jugement  ?  S'il  survient  après,  quelle  procédure  devra-t-on  suivre*? 

L'art.  747,  observe  M.  Chauveau,  ne  parle  que  du  cas  où  le  changement 
d'état  est  postérieur  au  jugement;  sa  disposition  doit  être  renfermée  dans 
ses  termes  mêmes,  et  l'on  doit  décider  que  le  changement  d'état  connu  avant 
le  jugement  ne  permet  plus  d'ordonner  la  conversion ,  avant  qu'un  nouveau 
consentement  régulier  ait  été  donné.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Decamps, 
p.  110;  Dalloz,  n.  1385,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  401,  n.  1014. 

1 86 H .  Comme  le  disent  MM.  Bioche,  v°  Vente publ.  d'immeubles,  n.  588,  et 
v°  Sais,  imm.,  n.  797,  et  Decamps,  loc.  cit.,  l'affaire,  continue  M.  Chauveau, 
n'est  réputée  en  état,  et  l'art.  341  ,  Cod.  proc,  n'est  applicable  qu'après  le 
jugement  de  conversion.  Si  ce  changement  d'état  antérieur  au  jugement  ar- 
rête la  demande  en  conversion ,  le  poursuivant  de  la  saisie  immobilière  re- 
prend ses  poursuites,  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  un  accord  régulier  de  toutes 
les  volontés. 

1868.  Mais  on  s'était  demandé,  dans  le  sein  de  la  commission  du  Gou- 
vernement, quelle  procédure  on  devrait  suivre  ,  si  un  changement  d'état 
survenait  après  la  conversion  ordonnée  par  jugement.  M.  Durantin  ré- 
pondit que ,  comme  pour  la  procédure  ordinaire  en  saisie  immobilière , 
on  dénoncerait  simplement  aux  parties  nouvelles  l'état  de  la  procédure. 
M.  Decamps,  p.  110,  partage  cette  opinion.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  ne 
pense  pas  que  sur  la  poursuite  en  saisie  immobilière,  pas  plus  qu'après  un 
jugement  sur  conversion  en  vente  volontaire,  il  soit  nécessaire  de  rien  si- 
gnifier à  une  des  parties  intéressées  dont  l'état  vient  à  changer.  Si  une  noti- 
fication est  exigée  par  la  loi  pour  l'accomplissement  d'une  formalité  qui  reste 
à  observer,  la  notification  devra  être  faite  au  représentant  nouveau  de  la 
partie  dont  l'état  aura  été  modifié.  Mais  c'est  tout;  et  un  acte  de  procédure 
en  dehors  des  prévisions  de  la  loi,  une  espèce  de  reprise  d'instance  lui  pa- 
raîtrait frustratoire  (V.  infrà,  n.  1920  et  s.).  D'après  la  nouvelle  loi,  la  saisie 
immobilière  n'est  plus  considérée  comme  une  instance  proprement  dite, 
puisque  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication  et  celui  qui  prononce 
l'adjudication  ne  sont  réputés  que  simples  procès-verbaux.  (Voy.  infrà, 
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sect.  tiii)  ;  ce  sont  seulement  les  incidents  qui  donnent  lieu  h  des  instances 
sommaires  particulières. 

1869.  (Q.  2454  bis).  Lorsque  la  conversion  a  été  accueillie,  une  des 
parties  intéressées  peut-elle  être  admise  à  se  faire  subroger  dans  les  poursuites, 
en  se  plaignant  du  retard  qu'éprouve  la  procédure  ? 

MM.  Berryat-Saint-Prix ,  p.  609,  Paignon,  p.  248,  n.  197,  et  Bioche, 
v°  Vente  publ.  d'immeubles  ,  n.  598,  enseignent  l'affirmative,  contre  laquelle 
M.  Cl  a  veau  lui-même  ne  croit  pas  qu'on  puisse  faire  d'objection  sérieuse. 
—  Si  le  poursuivant,  mandataire  commun,  se  montre  négligent,  il  est  de 
l'intérêt  de  toutes  les  parties,  observe-t-il ,  de  confier  à  une  autre  la  suite  de 
la  procédure.  Notre  auteur  pense  même,  avec  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  237,  que,  s'il 
y  a  négligence  et  retard,  un  créancier  peut  non  seulement  se  faire  subroger 
dans  là  procédure  en  conversion,  mais  reprendre  la  poursuite  de  saisie  dont 
les  effets  n'étaient  que  suspendus.  —  Voy.  aussi,  dans  le  sens  de  l'affirmative 
sur  la  question  posée,  Cass.,  42  août  1844;  MM.  Dalloz,  n.  1423;  Bioche, 
Sais,  immob.,  n.  710,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  401 ,  n.  1015.  —  Carré,  au 
texte,  avait  aussi  admis  cette  solution  sous  la  quest.  2439.  —  Il  croyait,  di- 
sait-il, qu'en  ce  cas  les  créanciers  ne  doivent  pas  souffrir  préjudice  du  con- 
sentement qu'ils  ont  donné  à  ce  que  le  saisi  poursuive  lui-même  la  vente  de 
ses  immeubles  ;  qu'en  tout  état  de  cause  ils  peuvent  exercer  le  droit  que 
chacun  d'eux  avait  d'être  poursuivant  lui-même;  qu'il  importe  peu  que  la  loi 
ne  se  soit  pas  expliquée  à  cet  égard,  ou  que  l'on  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  722,  puisqu'on  ne  saurait  supposer,  de  la  part  des  créanciers,  l'a- 
bandon de  leur  droit,  sans  la  condition  qu'ils  n'éprouveront  pas  le  dommage 
résultant  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  du  saisi  qu'ils  ont  fa- 
vorisé. 

187©.  A  Paris,  comme  le  remarque  M.  Chauveau  (V.  son  Formulaire 
de  procédure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  136,  formule  650) ,  il  est  d'usage  d'insérer 
dans  la  requête  tendant  à  conversion  une  clause  prévoyant  l'inaction  du 
saisi,  auquel  la  procédure  de  vente  est  confiée,  et- subrogeant ,  dès  le  juge- 
ment de  conversion ,  pour  cette  éventualité  ,  le  poursuivant.  —  Cette  suoro- 
gation  éventuelle  est  toujours  prononcée  par  le  tribunal. 

A  871.  (DIV  octies).  M.  Paignon,  t.  1 ,  p.  253,  n.  205,  a  rapporté,  sans 
ajouter  aucune  réflexion,  un  passage  du  rapport  de  M.  Persil  père  où  il  est 
dit  :  «Si  les  fruits  ont  été  déjà  immobilisés,  ils  conserveront  ce  caractère; 
«  dans  le  cas  contraire,  ils  Ze  prendront  par  l'effet  seul  du  jugement  decon- 
«  version.  »  M.  Chauveau  observe  que  ce  passage  ferait  supposer  que  la 
conversion  pourrait  avoir  lieu  avant  la  transcription,  tandis  que  le  contraire 
est  dans  la  loi  et  résulte  même  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés. 

187S.  D'un  autre  côté,  notre  auteur  fait  remarquer  que  M.  Persil  fils, 
Comm.,  p.  332,  n.  396,  ne  tient  aucun  compte  ni  des  expressions  dont  s'est 
servi  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  ni  du  texte  des  art.  743  et  748, 
quand,  en  s'appuyant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  de  1831 ,  il  enseigne 
que,  tant  que  la  sommation  n'a  pas  été  faite  (art.  692),  les  créanciers  inscrits 
ne  peuvent  se  plaindre  que  la  conversion  ait  empêché  l'immobilisation  des 
fruits.  M.  Chauveau  pense  que  le  texte  de  la  loi  rendait  inutile  la  locu- 
tion de  M.  Persil  père,  puisque  la  conversion  ne  doit  jamais  être  prononcée 
qu'après  l'immobilisation  résultant  de  la  transcription  ,  et  que  l'opinion  de 
M.  Persil  fils  est  en  opposition  directe  avec  le  texte  de  l'art.  748,  qui  déclare 
que  les  fruits  conserveront  le  caractère  d'immobilisation  dont  les  a  frappés 
l'art.  682,  sans  qu'il  soit  aucunement  question  de  l'art.  692. 

1873.  (Q.  2455).  Que  doit  faire  le  poursuivant  pour  arrêter  les  loyers 
et  fermages? 
Après  avoir  rappelé  les  explications  données  à  la  Chambre  des  pairs  et  à 
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la  Chambre  des  députés,  M.  Chameau  dit  qu'il  en  résulte  que  la  règle  de 
l'art.  (583  est  ici  applicable,  c'est-à-dire  qu'une  simple  opposition  suffit  pour 
arrêter  les  loyers  et  fermages  entre  les  mains  des  locataires  et  fermiers. 
Conf.,  MM.  Colmet-Daage,'t.  2,  p.  402,  n.  1016;  Bioche,  n.  798;  Dalloz, 
n.  1411. 

Mais  notre  auteur  fait  remarquer  que  le  saisi  pourra  souvent  être  chargé 
de  la  poursuite  de  vente  après  conversion  ,  qu'il  lui  répugnera  de  faire  à  sa 
propre  requête  une  opposition  entre  les  mains  de  ses  fermiers,  et  qu'aucun 
autre  créancier  n'aura  plus  le  droit  de  faire  cet  acte  d'opposition,  l'art.  748 
le  réservant  au  poursuivant  seul. 

4  874.  (Q.  2435  bis).  Lorsqu'une  saisie  a  été  convertie  en  vente  sur  pu- 
blications volontaires  avant  d'être  dénoncée  aux  créanciers  inscrits,  la  vente 
amiable  départie  des  immeubles  saisis,  faite  avec  le  concours  du  poursuivant, 
est-elle  valable  ?  Cette  vente  ne  peut-elle  pas  être  critiquée  par  les  créanciers 
viscrits  intervenus  dans  la  procédure  en  conversion  avant  la  vente  ? 

La  solution  affirmative  de  la  première  question,  et,  par  suite,  la  solution 
négative  de  la  seconde,  résultent  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  24  août 
1834  (/.  Av.,  t.  80,  p.  74),  qui  se  fonde  sur  ces  molifs  :  Que  la  disposition 
rigoureuse  de  l'art.  686,  Cod.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  parce 
que  la  saisie  réelle  a  été  purgée  par  le  jugement  de  conversion;  que,  dès 
lors,  il  ne  s'agit  plus  d'une  vente  sur  saisie  immobilière,  mais  bien  d'une 
vente  volontaire  sur  publications  judiciaires;  qu'il  est  de  principe  qu'on 
ne  peut  pas  étendre  les  nullités  d'un  cas  à  un  autre;  que,  si  le  consente- 
ment seul  du  poursuivant  a  suffi  pour  faire  ordonner  la  conversion,  suivant 
'ait.  743,  Cod.  proc. ,  il  a  évidemment  suffi  aussi  pour  la  radiation  de  la 
saisie  et  pour  la  validité  de  la  vente,  lorsque  d'ailleurs  les  créanciers  inter- 
venus n'élèvent  aucun  soupçon  de  fraude  contre  celle-ci.  M.  Chauveau  n'a 
rien  à  répondre  sur  le  premier  argument.  La  Cour  de  Lyon  avait  sans  doute 
perdu  de  vue  le  texte  de  l'art.  748.  Dans  son  Formidaire  de  procédure , 
2e  éd.,  t.  2,  p.  33,  note  5,  il  a  répété  ce  qu'il  avait  dit  sous  la  quest.  2333, 
à  savoir,  que  l'art.  693,  Cod.  proc.  civ.,  avait  modifié  considérablement  les 
art.  686  et  687,  puisque,  d'après  ses  dispositions,  la  vente  laite  par  le  saisi 
après  la  transcription,  mais  avant  la  mention  en  marge  de  cette  transcrip- 
tion de  la  sommation  notifiée  aux  créanciers  inscrits,  est  valable ,  si  elle  est 
faite  du  consentement  du  créancier  saisissant,  après  la  radiation  de  la  saisie 
dont  il  a  donné  mainlevée.  Or,  dans  l'espèce,  les  créanciers  n'avaient  pas 
reçu  la  sommation  dont  parle  l'art.  692,  Cod.  proc,  la  saisie  a  été  convertie 
par  le  consentement  mutuel  du  poursuivant  et  du  saisi ,  seuls  maîtres  de  la 
procédure  :  il  semble  donc  que  la  Cour  de  Lyon  ait  eu  raison  de  valider  la 
vente.  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  notre  auteur,  et  les  motifs  qu'il 
invoque  pour  la  justifier  sont  tirés  uniquement  de  ce  que  les  faits  de  la 
cause  relatés  dans  l'arrêt  établissent  que  deux  créanciers  inscrits  étaient  in- 
tervenus dans  la  procédure  de  conversion  pour  y  veiller  à  la  conservation  de 
leurs  droits,  avant  le  jour  de  la  vente;  qu'ils  étaient  ainsi  parties  dans  la 
procédure  et  que  leur  intervention  équivalait,  quant  à  ses  effets,  à  la  som- 
mation de  l'art.  692  (V.  suprà,  n.  1864  et  s.). 

1875.  (Art.  743  et  suiv.).  Dans  le  cas  de  conversion  d'une  saisie  immo- 
bilière en  vente  sur  publications  volontaires,  la  remise  proportionnelle  est-elle 
celle  allouée  en  matière  de  saisie  immobilière  (1  ;).  100  depuis  2,000  fr.  jusqu'à 
10,000  fr.,  etc.),  ou  celle  allouée  pour  les  autres  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  ordonné  d'expertise  (1  1/2  p.  100),  et  cette  remise  appar- 
tient-elle au  seul  avoué  poursuivant,  ou  doit-elle  être  partagée  entre  les  divers 
avoués,  comme  en  cas  de  licitation? 

Consulté  sur  cette  double  question,  nous  avons  exprimé  notre  avis  de  la 
manière  suivante  : 
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L'art.  743,  Cod.  proc,  veut  que  la  vente,  dans  le  cas  de  conversion,  soit 
faite  sans  autres  formalités  et  conditions  que  celles  qui  sont  prescrites  aux 
art.  958  à  965  pour  la  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs;  il 
n'admet  donc  pas  que  le  tribunal  puisse  ordonner  une  expertise  pour  la  dé- 
termination de  la  mise  à  prix,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  955;  cette  mise  à 
prix  doit,  aux  termes  de  l'art,  lio,  être  formulée  par  les  intéressés  eux-mêmes 
dans  leur  requête  afin  de  conversion.  Il  résulte  de  là  qu'on  ne  saurait  appli- 
quer à  la  remise  proportionnelle  sur  le  prix  d'adjudication  le  §  16  de  l'art. 11 
du  tarif  du  10  oct.  1841,  relatif  à  l'hypothèse  où  le  tribunal  n'aura  pas  or- 
donné l'expertise  dans  les  où  elle  est  facultative  :  ici,  encore  une  fois,  l'exper- 
tise ne  peut  avoir  lieu.  Il  faut  donc  maintenir  la  remise  proportionnelle  dans 
les  limites  fixées  par  le  §  13  du  même  article.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Paignon, 
Journ.  de  procèd.,  1854,  p.  304,  n.  71,  et  Ghauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  2, 
n.  3509.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Bioche,  Journ.  de  procèd.,  1854, 
p.  305,  note,  et  Dict.  de  proc,  v°  Saisie  immobilière,  n.  792.  —  La  question 
ne  paraît  pas  avoir  été  examinée  par  les  autres  auteurs,  et  aucune  décision,  à 
notre  connaissance,  ne  l'a  résolue. 

1 876.  Nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  étendre  au  cas  de  vente  après 
conversion  de  saisie  immobilière  la  disposition  du  %  17  du  tarif  de  1841, 
prescrivant  le  partage  de  la  remise  proportionnelle  entre  l'avoué  du  poursui- 
vant et  les  avoués  des  autres  parties  :  dans  notre  hypothèse,  l'avoué  pour- 
suivant la  vente  a  seul  droit  à  la  remise.  Sic,  Chauveau,  loc.  cit. 

187*7.  Le  tribunal  de  Castelnaudary  a,  depuis,  et  par  jugement  du 
30  déc.  1875  (/.  Av. ,  t.  101,  p.  170),  décidé  contrairement  à  notre  opinion, 
que  l'avoué  poursuivant  la  vente  sur  conversion  a  droit,  non  à  la  remise  pro- 
portionnelle allouée  par  le  §  13  de  l'art.  11  de  l'ordonn.  de  1841,  mais  à  celle 
déterminée  par  le  §  16  de  cette  ordonnance.  Appel*  de  nouveau  à  nous  pro- 
noncer sur  la  question,  nous  avons  dit  :  Le  tribunal  de  Castelnaudary  ob- 
jecte contre  l'induction  tirée  de  l'art.  745,  Cod.  proc,  aux  termes  duquel  la 
mise  à  prix  doit  être  formulée  dans  la  requête  à  fin  de  conversion,  que  si  les 
parties  intéressés,  d'accord  pour  demander  la  conversion,  sont  divisées  seu- 
lement sur  la  mise  à  prix,  nul  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  deman- 
dent au  tribunal  de  faire  lui-même  cette  fixation,  soit  d'après  les  éléments 
qui  lui  sont  dès  à  présent  fournis,  soit  d'après  les  résultats  d'une  expertise 
à  ordonner.  C'est  une  erreur.  La  loi  a  voulu  que  sa  procédure  de  conversion 
fût  tout  à  la  fois  rapide  et  économique.  Voilà  pourquoi  la  demande  doit  être 
formée,  aux  termes  de  l'art.  745,  par  une  simple  requête  contenant  une  mise 
à  prix  qui  doit  servir  d'estimation.  Dans  une  prescription  si  claire  et  si  for- 
melle, il  n'y  a  rien  qui  permette  de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu 
laisser  aux  parties  la  faculté  de  faire  fixer  la  mise  à  prix  par  le  tribunal  et 
aux  juges  le  pouvoir  d'ordonner  une  expertise  préalablement  à  cette  fixation. 
Bien  loin  de  là,  la  volonté  contraire  s'induit  nécessairement  de  la  combinai- 
son de  l'art.  745  avec  l'art.  743,  selon  lequel  la  vente  doit  être  faite  sans  au- 
tres formalités  et  conditions  que  celles  prescrites  par  les  art.  958,  959,  960, 
961 ,  962,  964  et  965,  et  par  conséquent  sans  recourir  à  l'expertise  autorisée 
par  l'art.  955. 

1 878.  Un  autre  argument  est  tiré  par  le  tribunal  deCastelnaudary  de  l'im- 
possibilité où  l'on  se  trouverait  de  faire  aboutir  la  procédure  de  conversion, 
si,  en  cas  de  résistance  de  l'un  des  intéressés  à  l'abaissement  amiable  de  la 
mise  à  prix,  après  une  tentative  infructueuse  de  vente,  on  ne  reconnaissait 
pas  au  tribunal  le  droit  d'abaisser  lui-même  cette  mise  à  prix,  en  recourant, 
au  besoin,  à  une  expertise.  Ce  raisonnement  ne  tient  pas  compte  de  l'obli- 
gation imposée  par  les  art.  743  et  745  aux  intéressés  de  se  mettre  d'accord 
pour  pouvoir  faire  ordonner  la  conversion.  La  requête,  contenant  mention  de 
la  mise  à  prix,  doit,  d'après  le  dernier  de  ces  articles,  être  signée  par  les 
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avoués  de  toutes  les  parties.  L'accord  doit  donc  exister  sur  Pestimation  des 
immeubles  comme  sur  le  fait  même  de  la  conversion  ;  et,  par  conséquent,  si 
cette  estimation,  se  trouvant  trop  élevée,  n'est  pas  couverte  par  les  enchères, 
les  parties  doivent  s'entendre  pour  l'abaisser,  et  présenter  une  nouvelle  re- 
quête au  tribunal  pour  faire  ordonner  la  vente  sur  une  mise  à  prix  moins 
forte.  S'ils  ne  peuvent  s'accorder  sur  en  point,  il  ne  sera  pas  donné  suite  à  la 
demande  en  conversion,  et  la  poursuite  de  saisie  immobilière  reprendra  son 
cours  ;  voilà  tout.  V.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Saute  immobilière,  n.  808; 
Boucher  d'Argis,  note  insérée  au  Journ.  du  Pal.,  1858,  p.  691.  Attribuer  au 
tribunal  le  droit  d'imposer  sou  appréciation  aux  dissidents,  c'est  méconnaître 
le  texte  et  l'esprit  des  art.  743  et  745,  Cod.  proc;  c'est  aussi  oublier  que  le 
renvoi  fait  par  l'art.  743  à  diverses  dispositions  du  titre  de  la  Vente  d'im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs,  ne  comprend  pas  l'art.  963,  qui  charge 
le  tribunal  d'abaisser  lui-même  la  mise  à  prix  lorsqu'elle  n'est  pas  couverte 
par  les  enchères.  —  Il  ne  peut  donc  pas  être  question  de  la  faculté  pour  le 
tribunal  d'ordonner,  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  une  expertise 
afin  d'être  mis  à  même  de  fixer  une  nouvelle  mise  à  prix;  et  partant  l'avoué 

fioursuivant  ne  saurait  avoir  droit  à  la  remise  proportionnelle  accordée  par 
e  §  16  de  l'art.  H  du  tarif,  mais  peut  seulement  réclamer  celle  que  déter- 
mine le  %  13  du  même  article. 

ÎS^ÎI.  (Id.).  Au  cas  où  l'adjudication,  après  conversion  de  saisie  im- 
mobilière, n'a  pas  lieu,  par  suite  d'un  accord  des  parties,  l'avoué  poursuivant 
a-t-il  droit  à  une  rémunération  des  démarches  et  travaux  par  lui  faits  en  vue 
de  cette  adjudication  ?  Et,  en  cas  d'affirmative,  d'après  quelle  base  la  rému- 
nération doit-elle  être  fixée? 

A  cette  question,  qui  nous  a  été  également  soumise,  nous  avons  répondu 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  nov.  1869  (J.  Av.,  t.  95,  p.  95),  qui 
décide  que  lorsque  l'adjudication  sur  licitation  n'a  été  empêchée  que  par  la 
volonté  des  parties,  les  avoués  de  ces  dernières  peuvent,  comme  tout  mandataire 
salarié,  réclamer,  en  dehors  des  actes  tarifés  de  la  procédure,  la  rémunération 
des  soins  et  démarches  auxquels  ils  se  sont  livrés  et  des  travaux  qu'ils  ont 
accomplis  en  vue  de  l'adjudication,  consacre  une  solution  qui  doit  s'appli- 
quer à  toutes  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  comme  la  disposition  de 
l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  qu'elle  interprète.  Cette  solution, 
en  effet,  avons-nous  fait  remarquer,  est  fondée  sur  le  principe  général  d'après 
lequel  les  officiers  ministériels  ont  droit  à  la  rémunération  des  travaux  extra- 
ordinaires qu'ils  ont  accomplis  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  soit  en  exécu- 
tion d'un  mandat  formel  de  ces  derniers,  soit  en  vertu  d'un  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  (V.  Cass.,  lor  fév.1870;  Bordeaux,  18  janv.  1872;  Trib.  de 
la  Seine,  27  avril  1872;Trib.  de  Marseille,4  avrill873  (J.  Av.,  t.  95,  p. 265; 
t.  97,  p.  21 3  et  257;  t.  98,  p.  363).  Or,  l'application  de  ce  principe  n'est  pas 
moins  bien  justifiée  dans  le  cas  de  poursuite  de  vente  sur  saisie  immobilière 
ou  sur  conversion,  que  dans  le  cas  de  licitation  :  les  raisons  de  décider  sont 
absolument  les  mêmes  dans  ces  diverses  hypothèses. 

1880.  Quant  au  mode  de  détermination  des  honoraires  de  l'avoué  en 
pareille  circonstance,  il  est  nécessairement  abandonné  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  Il  ne  peut  plus  être  question  de  remise  proportionnelle,  du  mo- 
ment que  le  prix  d'adjudication  qui  devrait  en  être  la  base  fait  défaut.  L'avoué 
n'est  autorisé  qu'à  réclamer  pour  ses  soins  et  ses  démarches  une  indemnité 
que  les  juges  devront  déterminer  d'après  les  circonstances  (V.  les  décisions 
précitées),  et  qui  sera  plus  ou  moins  élevée  suivant  le  degré  d'avancement 
de  la  procédure  et  la  nature  du  travail  et  des  peines  de  l'avoué. 

1881.  Sur  l'un  et  l'autre  point,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  confirmé 
notre  opinion  par  un  jugement  du  2  juillet  1878  (/.  Av.,  1. 104,  p.  66),  qui  dé- 
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cide  que  si  l'avoué,  qui  poursuit  une  vente  sur  conversion  de  saisie  immobilière, 
n'a  pas  droit  à  la  remise  proportionnelle  allouée  par  l'art.  11  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  1841,  lorsque  l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu,  il  est  néanmoins 
l'onde  à  réclamer,  pour  les  soins  qu'ont  exigés  les  actes  de  la  procédure  dé  jà 
accomplis,  des  honoraires  dont  il  appartient  aux  tribunal  de  déterminer  le 
chiffre. 

§  7.  —  Procédure  relative  aux  incidents. 

1883.  (Q.  2412).  Les  dispositions  de  l'art.  718,  qui  ordonnent  de  pré- 
senter les  incidents  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sont-elles  prescrites  à 
peine  de  nullité,  en  ce  sens  qu'un  incident  introduit  par  exploit  doive  être  dé- 
claré nul? 

Qu'on  décide  que  les  frais  occasionnés  par  une  assignation  à  domicile  ne 
seront  pas  passés  en  taxe,  cela  se  conçoit,  dit  M.  Chauveau;  mais  qu'on  an- 
nule l'action  ainsi  introduite,  ce  serait  trop  sévère.  Conf.,  M.  Bioche,  v°  Saisie 
immob.,  n.  581.  Toutefois,  la  loi  n'accorde  pour  comparaître  que  huitaine, 
sans  augmentation  de  délai  ;  et  si  le  domicile  du  défendeur  à  l'incident  se 
trouvait  à  un  éloignement  tel  qu'il  lui  lut  impossible  de  faire  parvenir  l'as- 
signation à  son  avoué,  il  pourrait  alors  proposer  la  nullité  de  la  demande, 
parce  que  le  mode  suivi  n'aurait  pas  été  celui  indiqué  par  la  loi,  et  que  les 
prescriptions  favorables  à  la  défense  auraient  été  méconnues.  Conf.,  M  Dalloz, 
n.  1009.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  sur  les  deux  points,  notre  Formul.  an- 
not.,  t.  2,  p.  673,  n.  2.  Sans  doute,  ajoute  M.  Chauveau,  il  eût  été  préférable 
que  l'art.  718  exigeât,  à  peine  de  nullité,  la  signification  par  acte  d'avoué  à 
avoué  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait  et  les  nullités  ne  se  suppléent  pas. 

1883.  Sous  le  Code  de  1807,  qui  ne  contenait,  dans  son  art.  718,  rien 
de  spécial  relativement  au  mode  d'introduction  de  l'action,  Carré  avait  posé 
les  deux  questions  suivantes  : 

1°  Les  demandes  en  nullité  de  saisie  immobilière  sont-elles  exceptées  des 
dispositions  d'après  lesquelles  les  incidents  doivent  être  signifiés  a  avoué? 
L'auteur  citait,  dans  le  sens  de  la  négative,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
fondé  sur  les  dispositions  des  art.  337  et  718,  Cod.  proc,  et  124  du  tarif. 

1  884.  2°  La  demande  en  nullité  n'est-elle  recevable  qu'autant  qu'elle 
est  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué?  Cette  question,  observait  Carré, 
suppose  que  la  demande  en  nullité  a  été  faite,  soit  par  exploit,  au  lieu  de 
l'être  par  requête,  soit  verbalement  et  à  l'audience,  et  présente  à  décider  si 
cette  demande  est  recevable.  C'est  là  un  point  fort  controversé.  L'auteur  ex- 
posait comme  il  suit  les  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre  : 

On  dit,  pour  l'affirmative,  qu'en  prescrivant  la  nécessité  de  proposer,  avant 
l'adjudication  préparatoire  (la  publication  du  cahier  des  charges),  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  qui  l'a  précédée,  la  loi  n'a  déterminé  ni  le 
mode  d'après  lequel  ces  moyens  doivent  être  proposés,  ni  le  temps  dans  le- 
quel ils  doivent  l'être,  qu'elle  a  voulu  seulement  qu'ils  ne  pussent  l'être  après 
l'adjudication  préparatoire  (la  publication),  puisqu'elle  l'a  dit  nommément, 
et  qu'elle  ajoute  qu'ils  seront  jugés  avant  l'adjudication;  que  de  cette  dispo- 
sition il  résulte  que  la  loi  a  laissé  la  faculté  de  proposer  ces  moyens  de  nul- 
lité, soit  verbalement,  soit  par  écrit,  à  l'audience  même  indiquée  pour  l'ad- 
judication (la  publication),  pourvu  que  cela  soit  fait  avant  le  jugement  qui 
la  prononce;  que  la  loi  n'ayant  ordonné  que  cela  seulement,  on  ajouterait 
visiblement  à  sa  disposition  en  exigeant  quelque  chose  de  plus  ;  que  l'on 
peut  d'autant  moins  douter  que  ce  ne  soit  là  le  véritable  sens,  le  véritable  es- 
prit de  la  loi,  que,  par  l'art.  735  (729),  elle  a  bien  expressément  déterminé  le 
mode  et  le  temps  pour  la  proposition  des  moyens  de  nullité  contre  les  pro- 
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cédures  postérieures  à  l'adjudication   préparatoire  (la  publication),  puis- 
qu'elle exige  qu'ils  soient  proposés  par  requête,  avec  avenir  à  jour  indiqué. 

1X85.  On  réplique,  dans  le  sens  contraire,  que  des  dispositions  com- 
binées des  art.  733  (728)  et  735  (729),  il  résulle  que  la  demande  en  nul- 
lité de  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire  (la  publication), 
comme  la  procédure  postérieure,  doit  être  formée  par  requête;  qu'il  y  a,  en 
effet,  parité  de  raisons  pour  exiger  une  requête  signifiée,  dans  les  deux  cas 
prévus  par  les  art.  733  et  735  (728  et  729);  que,  s'il  pouvait  s'élever  quel- 
ques doutes  sur  l'interprétation  de  ces  articles,  ils  seraient  levés  par  les  dis- 
positions de  l'art.  124  du  règlement  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens,  et 
qui  rappelle  expressément  cet  art.  733  (728)  et  s'y  rattache;  qu'il  ne  peut 
prescrire  et  taxer  un  acte  inutile;  qu'au  contraire,  ordonnant  une  requête,  il 
doit  la  croire  indispensable  dans  l'esprit  du  Code  de  procédure;  qu'il  est 
juste  que  le  poursuivant,  devenant  défendeur  à  la  demande  en  nullité,  soit 
averti  aussitôt  de  cette  demande,  pour  pouvoir  se  défendre  à  l'audience  même 
indiquée  pour  l'adjudication  préparatoire  (la  publication),  puisque,  d'après 
l'art.  733  (728),  cette  adjudication  (la  publication)  ne  peut  être  remise,  et 
doit  être  faite  au  jour  fixé,  en  cas  que  les  moyens  de  nullité  soient  rejetés. 

1886.  La  première  opinion  semblait  préférable  à  Carré,  parce  qu'elle 
était,  suivant  lui,  fondée  sur  les  principes  d'après  lesquels  on  doit  inter- 
préter les  dispositions  du  Code  de  procédure.  11  admettait  que  le  Code  de 
procédure  et  le  tarif  indiquent  la  requête  comme  l'acte  par  lequel  il  convient 
de  proposer  les  moyens  de  nullité  dont  il  s'agit  ici.  Mais,  à  son  sens,  on  ne 
pouvait  raisonnablement  en  conclure  que  cette  manière  de  procéder  doive 
être  suivie  à  peine  de  nullité,  puisque  la  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard. 

188*7.  M.  Chauveau  indique  quelques  monuments  de  jurisprudence 
survenus  depuis  484-1  sur  cette  question. 

La  Cour  de  Bastia  a  décidé,  par  arrêt  du  4  mai  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  381), 
que  la  nullité  résultant  d'une  désignation  insuffisante  dans  le  procès-verbal 
des  immeubles  saisis  doit  être  demandée  par  acte  d'avoué  et  non  par  des 
dires  et  observations  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  et  par  arrêt  du  17  fév. 
1858  (S.-V.58.2.166),  que  cette  forme  de  procédure  est  prescrite  à  peine  de 
nullité,  et  qu'il  ne  peut  y  être  suppléé  par  de  simples  conclusions  prises  à 
l'audience.  Mais  la  Cour  de  Rouen  a  admis  qu'on  peut  recourir  indifférem- 
ment à  l'acte  d'avoué  ou  à  l'exploit  :  arrêt  du  19  oct.  1858  (Journ.,  1858, 
p.  312).  L'auteur  mentionne  aussi  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras 
(/.  Av.,  t.  74,  p.  393),  qui,  tout  en  statuant  dans  le  même  sens,  a  cependant 
mis  le  coût  de  l'assignation  à  la  charge  du  demandeur. 

1888.  Par  un  arrêt  du  26  janv.  1847,  la  Cour  de  Dijon  a  décidé  qu'une 
demande  en  nullité  était  recevable,  quoique  notifiée  seulement  deux  jours 
avant  la  publication,  si  elle  avait  été  proposée  par  un  dire  à  la  suite  du  cahier 
des  charges  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  Mais  M.  Chauveau  repousse  cette 
solution.  De  ce  que  la  forme  d'acte  d'avoué  à  avoué  n'est  pas  sacramentelle, 
et  de  ce  que  l'assignation  directe  serait  valable,  il  ne  s'ensuit  pas,  suivant  lui, 
qu'on  puisse  se  dispenser  de  toute  notification  d'une  demande  en  nullité. 
Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Dijon,  la  question  qui  se  présentait  était 
celle-ci  :  les  moyens  de  nullité  sont-ils  proposés  légalement  par  un  dire 
sur  le  cahier  des  charges?  Réduite  à  ces  termes,  la  difficulté  est-elle  sérieuse, 
demande  M.  Chauveau?  L'art.  691  veut  que  le  poursuivant  fasse  sommation 
au  saisi  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges;  l'art.  694  ac- 
corde un  délai  de  trois  jours  avant  la  publication  au  poursuivant,  à  la 
partie  saisie,  et  aux  créanciers  inscrits  pour  faire  insérer  à  la  suite  de  la 
mise  à  prix  les  dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'introduire  des 
modifications  dans  le  cahier  des  charges.  Au  jour  indiqué  par  la  publi- 
cation (art.  695), jle  tribunal  statue  sur  les  dires  et  observations.  La  nu- 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  718.  949 

blication  faite,  le  mode  de  procéder  tout  spécial,  indiqué  par  ces  divers  ar- 
ticles, n'a  plus  d'objet.  Les  parties  intéressées  ont  le  droit  d'élever  des  in- 
cidents. Le  législateur  s'en  est  occupé  dans  les  art.  717,  718,  728,  etc.  Il  a 
tracé  les  formes,  il  a  indiqué  les  délais.  Une  partie  ne  peut  substituer,  par 
analogie,  à  ces  formes  et  à  ces  délais,  d'autres  formes,  d'autres  délais  appli- 
cables à  une  phase  différente  de  la  procédure.  Ainsi,  l'inscription  d'un  dire 
contenant  demande  en  nullité  de  la  poursuite,  à  la  suite  du  cahier  des  charges, 
n'a  aucune  valeur;  ce  n'est  qu'un  avertissement  extrajudiciaire;  le  poursui- 
vant peut,  s'il  le  juge  convenable,  en  demander  l'appréciation,  mais  il  peut, 
impunément,  n'en  tenir  aucun  compte.  Il  n'est  pas  averti  légalement.  Le  lé- 
gislateur a  soigneusement  distingué  les  dires  des  demandes  en  nullité. 
L'art.  694  a  parlé  des  dires  de  nature  à  entraîner  une  modification  du  cahier 
des  charges  ;  l'art.  728  accorde  un  .délai  pour  proposer  les  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  qui  précède  la  publication.  Le  rapporteur  de  la  Chambre 
des  pairs  expliquait  la  pensée  de  la  commission  en  ces  termes  :  «  Nous  ne 
«  parlons  pas  encore  des  nullités  et  incidents;  le  projet  en  a  fait,  comme  le 
«  Code  de  procédure,  un  titre  à  part.  C'est  le  cahier  des  charges  qu'il  faut 
«  examiner.  »  La  Cour  de  Dijon  considère  l'insertion  du  dire  comme  une 
demande  ;  c'est  bien  une  demande,  mais  en  rectification,  et  non  en  nullité. 
Le  dire  pouvait  avoir  date  certaine  comme  dire  provoquant  une  rectification, 
mais  non  comme  introduisant  une  action  incidente  en  nullité  des  poursuites. 
Autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  décider  qu'aucune  notification  ne  devrait 
être  faite.  Si  le  dire  émane  d'un  créancier  qui,  comme  il  en  a  le  droit,  veut 
faire  prononcer  la  nullité  de  la  saisie,  le  saisi  ne  sera  donc  même  pas  averti 
par  notification  ?  Comment  concilier  cette  étrange  doctrine  avec  la  disposition 
qui  exige  la  signification  à  personne  ou  domicile  pour  la  partie  qui  n'a  pas 
constitué  avoué?  L'auteur  termine  en  faisant  observer  qu'il  y  a  toujours  de 
graves  inconvénients  à  méconnaître  l'harmonie  des  diverses  dispositions 
d'une  loi,  à  créer  un  système  nouveau  en  dehors  des  prévisions  du  législa- 
teur. Son  opinion,  dit-il,  paraîlra  peut  être  rigoureuse  pour  l'espèce  dont 
il  s'occupe;  mais,  appliquée  d'une  manière  générale,  elle  doit,  suivant  lui, 
être  considérée  comme  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi.  Du  reste,  elle 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  21  nov.  1849,  qui  a 
rejeté  une  demande  en  nullité  formée  par  un  dire  au  bas  du  cahier  des  charges, 
plus  de  trois  jours  avant  celui  de  la  publication  :  «  Attendu  que  l'art.  718, 
Cod.  proc,  exige  que  toute  demande  incidente  à  une  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière soit  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  les  moyens  et  con- 
clusions, ou  par  exploit  d'ajournement  contre  toute  partie  qui  n'aurait  point 
d'avoué  en  cause;  que  cette  formalité  est  substantielle,  puisque  son  accomplis- 
sement seul  peut  rendre  possible  la  défense  aux  incidents.  » 

1889.  Il  a  été,  depuis,  jugé  aussi,  d'une  part,  conformément  à  cette 
dernière  solution,  que  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière  ne 
saurait  être  valablement  formée  par  un  simple  dire  sur  le  cahier  des  charges; 
un  tel  dire  ne  pouvant  remplacer  l'acte  d'avoué  à  avoué  exigé  pour  les  de- 
mandes incidentes  par  l'art.  718,  Cod.  proc.  :  Alger,  18  déc.  1873  (J.  Av., 
t.  99,  p.  224);  Bordeaux,  28  fév.  1876  (t.  101,  p.  419);  et,  d'autre  part,  dans 
le  sens  de  la  décision  de  la  Cour  de  Bastia,  mentionnée  ci-dessus,  n.  18S7, 
que  la  demande  en  nullité  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  en  ad- 
mettant même  qu'elle  constitue  un  incident  de  la  poursuite  de  saisie,  ne 
peut  être  formée  par  des  conclusions  prises  à  la  barre  au  moment  même  où 
l'adjudication  est  requise,  mais  doit  l'être  par  acte  d'avoué  à  avoué  contenant 
les  moyens  et  conclusions,  et  cela  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  représentées 
par  un  avoué  dans  la  cause  :  Montpellier,  17  avril  1874  (t.  100,  p.  461). 

f8î>0.  Mais  la  Cour  de  Bastia  elle-même  a  décidé,  par  un  arrêt  du 
21  mai  1866  (/.  Av.,  t.  92,  o.  133),  rentrant  dans  la  doctrine  de  Carré,  que 
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les  demandes  incidentes  à  une  saisie  immobilière  sont  valablement  tormées 

f»ar  voie  de  requête,  au  lieu  de  l'être  par  acte  d'avoué  à  avoué,  si  d'ail- 
curs  la  requête  contient  les  moyens  et  conclusions.  —  Et,  d'après  le  même 
arrêt,  la  requête  ne  peut  être  déclarée  nulle  par  cela  seul  que  l'exploit  de 
signification  ne  contient  pas  sommation  d'audience,  les  parties  étant  tenues 
de  comparaître  devant  le  tribunal  au  moins  le  jour  fixé  pour  la  publication 
du  cahier  des  charges.  —  Au  surplus,  toute  irrégularité  se  trouve  couverte 
par  les  conclusions  prises  ce  jour-là  par  les  avoués  des  parties  sans  protes- 
tation. 

1  891 .  (Q.  2412  bis).  Quelle  est  la  portée  de  ces  expressions  de  l'art.  718*. 
Toute  demande  incidente? 

Carré,  au  texte,  soutenait  que  la  forme  de  procéder  prescrite  par  l'art.  718 
était  commune  à  toute  contestation  incidente  à  une  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière, en  observant  toutefois  qu'il  était  certaines  contestations  que  l'on 
pouvait  se  dispenser  d'introduire  par  requête;  telles,  par  exemple,  que  celles 
qui  peuvent  s'élever  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  ou  quelqu'un  des  créan- 
ciers, sur  la  rédaction  des  charges  et  conditions  de  la  vente;  qu'il  pouvait 
suffire,  dans  ce  cas,  que  l'avoué  de  la  partie  qui  contesterait  écrivît  son  dire 
sur  le  cahier  des  charges ,  sauf  à  l'avoué  adverse  à  consentir  ou  à  contester 
par  un  autre  dire  qu'il  écrirait  et  signerait  également;  sur  quoi  le  tribunal 
prononcerait,  lors  de  la  publication  à  l'audience. 

1893.  Dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1841,  M.  Persil  père,  après  avoir 
dit  que  les  incidents  prévus  étaient  au  nombre  de  huit,  et  les  avoir  énumé- 
rés,  a  ajouté  :  «  S'il  s'en  présentait  d'autres,  ils  devraient  être  instruits  et 
«  jugés  d'après  la  règle  générale  de  l'art.  718,  et  suivant  les  principes  que 
«  nous  allons  développer.  »  M.  Persil  fils,  Cotnm.,  1. 1,  p.  26,  n.  298,  géné- 
ralise encore  davantage  cette  pensée,  en  disant  :  «  L'art.  718  ne  s'applique 
«  pas  seulement  aux  incidents  prévus  par  la  loi,  mais  encore  à  tous  ceux  qui 
«  peuvent  se  présenter  dans  le  cours  de  la  poursuite.  »  —  Suivant  M.  Pai- 
gnon,  t.  1,  p.  196,  n.  137  :  «  Par  demande  incidente,  on  doit  entendre  toute 
«  demande  qui  naît  à,  l'occasion  d'une  saisie  réelle;  car,  s'il  s'agissait  d'une 
«  instance  qui  ne  se  référât  pas  directement  à  cette  poursuite,  et  qui  n'en  fût 
«  pas  une  émanation  immédiate,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  l'application  de  ce 
a  titre  pour  son  instruction.  >  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  81, 
n.  421. — M.  Pascalis  avait  dit,  en  1838,  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  ne 
s'étaient  pas  arrêtés  à  l'opinion  qui  voulait  que  les  seuls  incidents  relatifs  a 
des  nullités  de  procédure  ou  à  des  demandes  en  subrogation,  fussent  jugés 
avec  célérité  et  économie,  et  que  les  incidents  fondés  sur  la  nullité  du  titre 
et  les  demandes  en  distraction  fussent  considérés  comme  affaires  ordi- 
naires. —  La  commission  de  la  Cour  de  cassation  avait  proposé  de  rayer  de 
l'article  du  projet  le  mot  demande ,  et  de  rétablir  celui  de  contestation  em- 
ployé par  l'ancien  art.  718,  de  peur  qu'on  n'en  abusât  pour  mettre  en  cause 
un  citoyen  qui  aurait  à  faire  valoir  un  droit  de  servitude  ou  tout  autre  droit 
réel,  sur  la  propriété  mise  en  vente  :  «  A  l'égard  de  ce  particulier,  disait  le 
«  rapporteur  de  cette  commission,  un  exploit  d'ajournement  à  trois  jours, 
«  sans  observation  de  délai  de  dislanccs,  conduirait  à  une  spoliation  ;  on  n'a 
«  pas  le  droit,  parce  qu'il  y  a  une  saisie,  d'appeler  ainsi  en  cause  des  étran- 
«  gers,  et  de  porter  atteinte  à  leurs  droits  de  défense;  un  ajournement,  sans 
«  observation  du  délai  des  dislanccs,  vis-à  vis  d'une  partie  qui  n'est  point  en 
«  cause,  n'est  pas  un  ajournement,  puisque  cette  partie  peut  être  éloignée 
«  de  plus  de  trois  jours,  et  être  mise  ainsi  dans  l'impossibilité  de  répondre 
«  à  la  citation.  Sous  ce  rapport,  l'innovation  proposée  par  le  projet  n'est  pas 
«  acceptable.  L'article  doit  être  restreint  aux  contestations  véritablement  in- 
a  cidentesà  la  poursuite,  élevées  par  le  saisi  déjà  mis  en  demeure,  le  pour- 
«  suivant  ou  les  créanciers  inscrits,  à  partir  de  la  dénonciation  qui  leur  a  été 
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«  faite.  Si  telle  a  été  l'intention  des  auteurs  du  projet,  si  c'est  le  sens  qu'il 
«  faut  attacher  à  ces  expressions  toute  demande  incidente,  il  n'y  a  aucun  in- 
«  convénient  à  rétablir  les  expressions  du  Code,  toute  contestation  incidente, 
«  qui  sont  plus  claires  et  qui  avertissent  les  juges  de  ne  pas  admettre,  sous 
«  prétexte  d'incident,  des  demandes  réelles  et  principales  qu'on  ne  voudrait 
«  rattacher  à  la  poursuite  que  pour  se  dérober  aux  dispositions  du  droit  com- 
«  mun;  c'est  un  abus  qu'il  faut  prévoir.  »  Enfin,  dans  une  de  ses  séances,  la 
commission  du  Gouvernement  déclara  que ,  dans  son  opinion,  les  contesta- 
tions élevées  sur  le  commandement  resteraient  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. 

A  893.  Après  avoir  rappelé  toutes  ces  opinions,  M.  Chauveau  ob- 
serve que  s'il  pouvait  s'élever,  sous  l'empire  du  Gode  de  1807,  quelque  con- 
troverse sur  la  question  de  savoir  si  un  incident  tenant  au  fond  même  du 
droit  serait  considéré  comme  une  contestation  incidente ,  il  n'y  a  plus  de 
doute  aujourd'hui  que  tout  incident  élevé  dans  le  cours  de  la  poursuite, 
pour  la  taire  annuler,  l'entraver,  la- suspendre,  ou  en  atténuer  les  effets,  soit 
qu'il  concerne  la  qualité  des  individus,  les  titres  de  créances,  ou  les  formes 
de  la  procédure,  doit  être  considéré  comme  une  demande  incidente,  pourvu 
que  cet  incident  émane  d'une  des  parties  naturellement  présentes  à  la  pour- 
suite. Mais  il  est  d'avis,  comme  l'estimait  la  commission  de  la  Cour  de  cas- 
sation, que  le  saisissant,  le  saisi  ou  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  pas, 
par  forme  d'interpellation  ineidentelle,  assigner  un  tiers  en  déguerpissement. 
critiquer  des  prétentions  qu'ils  lui  supposent,  le  forcer  enfin  à  intervenir  dans 
une  instance  à  laquelle  il  veut  rester  étranger,  à  ses  risques  et  périls.  Par 
rapport  à  ce  tiers,  évidemment,  une  action  de  cette  nature  serait  principale, 
introductive  d'instance,  sujette  au  préliminaire  de  concilation.  Gonf.,MM.  Bio- 
che,  v°  Saisie  immob.,  n.  578;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  403,  n.  1018;  Rodière, 
t.  3,  p.  166;  Duvergier,  t.  1,  p.  265;  Jacob,  t.  2,  p.  2,  n.  156. 

S  894.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  qu'une 
demande  quoique  formée  au  cours  d'une  procédure  de  saisie  immobilière,  n'est 
pas  incidente  à  cette  saisie,  si  elle  n'intéresse  pas  exclusivement  ceux  qui  sont 
parties  essentielles  dans  la  poursuite,  et  si  elle  ne  se  rattache  pas  d'une  ma- 
nière étroite  et  nécessaire  à  la  procédure  de  saisie;  qu'ainsi,  spécialement, 
l'action  en  nullité  du  bail  à  ferme  et  de  la  vente  que  le  saisi  a  consentie 
d'une  partie  de  ses  immeubles,  formée  par  le  saisissant  contre  le  fermier  et 
l'acquéreur,  n'a  pas  le  caractère  d'une  demande  incidente,  et  dès  lors  ne 
peut  être  valablement  intentée  ni  instruite  suivant  les  formes  tracées  par 
l'art.  718,  Cod-  proc. ,  mais  doit  l'être  suivant  les  formes  ordinaires  :  Trib. 
civ.  de  Guéret,  26  août  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  438). 

1895.  Notre  auteur  a  établi  (sup.,  n.  1253  et  s.),  que  les  demandes  en  ré- 
solution intentées  par  le  vendeur  forment  des  instances  séparées,  et  ne  doivent 
point  être  considérées  comme  des  incidents  de  saisie  immobilière.  Pour  les 
faire  rentrer  dans  la  procédure  exceptionnelle  de  l'art.  718,  il  aurait  fallu 
une  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  725,  relatif  à  la  demande  en  dis- 
traction, et  les  termes  de  l'art.  717  démontrent,  au  contraire,  que  cette  ac- 
tion si  importante  se  poursuit  en  dehors  des  parties  qui  figurent  à  la  saisie. 

4  89(5.  M.  Chauveau  admet,  avec  la  commission  du  Gouvernement,  que 
les  contestations  qui  surgissent  après  le  commandement,  mais  avant  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  ne  sont  pas  régies  par  l'art.  718.  Ainsi  il  pense,  con- 
trairement à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  déc.  1807  (J.  Av., 
t.  20,  p.  123),  dans  l'espèce  duquel  le  fait  était  singulièrement  favorable  au 
système  qui  a  prévalu,  qu'une  demande  en  validité  d'offres  réelles  qui  se- 
rait, après  la  saisie,  une  demande  incidente,  devrait,  avant  le  procès-verbal, 
être  suivie  dans  les  formes  habituelles  de  cette  procédure,  —  Tel  est  aussi 
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l'avis  de  MM.  Dalloz,  n.  1024,  et  Colmet-Daage,  loc.  cit.  —  Compar.  suprà, 
n.  1905. 

1897.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  23  août  1860  (/.  Av.,  t. 86, 
p.  51),  a  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le  jugement,  qui  ordonne 
la  jonction  d'une  instance  en  nullité  d'un  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière  et  celle  en  nullité  de  saisie  elle-même  et  statue  sur  le  tout,  ne 
peut  être  réputé  rendu  sur  un  incident  de  saisie  ;  et  qu'en  conséquence,  si 
l'une  des  parties  intimées  en  appel  fait  défaut,  il  y  a  lieu  de  rendre  un  arrêt 
de  défaut  profit-joint. 

•1  898.  D'après  les  principes  posés  ci-dessus,  le  débiteur  qui  excipe  des 
saisies-arrêts  faites  entre  ses  mains  pour  obtenir  un  sursis  aux  poursuites  de 
saisie  immobilière  dirigées  contre  lui,  ou  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
la  saisie  immobilière;  le  curateur  à  une  succession  vacante  qui  s'appuie, 
pour  faire  suspendre  les  poursuites  en  saisie  immobilière  contre  la  succes- 
sion, sur  ce  qu'il  est  tenu  avant  tout  d'en  faire  constater  l'état  par  inven- 
taire, forment  des  demandes  incidentes  qui  ont  été  déclarées  admissibles, 
quant  à  la  forme,  par  la  Cour  de  cassation,  le  24  vendém.  an  xn  (J.  Av., 
t.  12,  p.  530);  par  la  Cour  de  Paris,  le  23  oct.  1811  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  341),  et  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  2  juill.  1817.  —  Ont  été  encore  consi- 
dérées comme  des  incidents  régis  par  l'art.  718  :  la  demande  en  saisie  plus 
ample  autorisée  par  l'art.  743,  Cod.  proc.  :  Bastia ,  17  fév.  ISbX  (S.-V.58.2. 
166);  la  demande  en  radiation  d'une  précédente  saisie  formée  par  le  second 
saisissant  sur  le  refus  du  conservateur  de  transcrire  la  nouvelle  saisie  : 
Rouen,  19  oct.  1858  (Journ.  de  proc,  1858,  p.  312). 

1899.  Mais  la  Cour  de  Douai  a  décidé,  le  21  mars  1849  (/.  Av.,  t.  74. 
p.  496)  ;  que  la  demande  en  dommages-intérêts  pour  défaut  de  contenance, 
dirigée  contre  le  vendeur  d'un  immeuble  qui  poursuit  contre  son  acquéreur, 
par  voie  de  saisie  immobilière,  le  paiement  du  prix  de  la  vente,  ne  constitue 
pas  un  incident  de  saisie  immobilière  qui  puisse  être  proposé  dans  la  forme 
voulue  par  l'art.  718,  Cod.  proc. ,  et  qui  doive  l'être  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  728  du  même  Code.  —  Au  premier  examen,  dit  M.  Cbauveau ,  il 
semble  que  cet  arrêt  contrarie  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée.  On  doit 
remarquer,  cependant,  que,  dans  l'espèce,  l'exception  du  saisi  ne  tendait  pas 
à  empêcher  l'adjudication  :  1°  parce  qu'elle  n'avait  pas  trait  à  la  procédure; 
2"  parce  qu'elle  ne  diminuait  en  rien  le  droit  du  créancier  de  poursuivre  la 
saisie;  car,  en  la  supposant  fondée,  elle  eût  amené  seulement  une  légère 
diminution  dans  le  chiffre  de  la  créance,  ce  qui  n'empêchait  pas  le  vendeur 
de  continuer  les  poursuites  pour  le  surplus. 

1900.  V.  encore  infrà,  la  quest.  2424  (n.  1988  et  s.),  où  sont  cités  de 
nombreux  arrêts  sur  l'appréciation  des  circonstances  qui  constituent  les 
incidents  de  saisie  immobilière. 

1901.  (  Q.  2412  ter;.  Contre  qui  les  demandes  incidentes  doivent-elles 
être  introduites  ? 

Cette  question  paraît  à  M.  Chauveau  présenter  une  grave  difficulté.  Il  in- 
dique comme  il  suit  les  points  d'où  naît  l'embarras  :  —  A  compter  de  la  som- 
mation prescrite  par  l'art.  692,  les  créanciers  inscrits  sont  considérés  comme 
parties  à  la  saisie.  Pour  eux,  et  aussi  pour  ceux  inscrits  plus  tard,  et  pour  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription,  la  purge  sera  complète 
(V.  quest.  2394,  V  Surenchère,  n.  154  et  s.,  et  2403,  suprà,  n.  1186  et  s.)  ;  la 
conversion  ne  pourra  pas  s'opérer  sans  eux  (art.  743);  on  ne  pourra  pas  leur 
opposer  des  jugements  qui,  en  leur  absence,  auraient  prononcé  la  radiation  de 
la  saisie  (Voy.  suprà,  n.  817  et  s.). — Ne  semblerait-il  pas  résulter  alors  de  ces 
diverses  solutions  que  les  mots  toute  partie  de  l'article  718  comprennent  non 
seulement  les  saisissants  et  le  saisi,  mais  tous  les  créanciers  inscrits  à  l'é- 
poque où  la  sommation  a  dû  leur  être  faite,  en  vertu  de  l'art.  692? 
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1902.  Néanmoins  ,  on  doit  reculer  devant  les  frais  énormes  que  pour- 
rait nécessiter  la  mise  en  cause  de  cent  ou  de  deux  cents  créanciers  diffé- 
rents. Et  il  y  aurait  une  grande  bizarrerie  à  permettre  l'assignation  de  tous 
les  créanciers  inscrits,  à  l'occasion  d'une  simple  demande  en  subrogation,  ou 
même  d'une  demande  en  nullité,  lorsqu'à  l'occasion  de  l'incident  le  plus  im- 
portant de  la  saisie,  la  demande  en  distraction ,  l'action  ne  peut  être  formée 
que  contre  le  saisissant,  la  partie  saisie  et  le  créancier  premier  inscrit.  Pour 
conclure  sur  cette  question,  il  faut  donc  suppléer  au  silence  de  la  loi.  Or, 
notre  auteur  pense  que  les  incidents  ordinaires,  tels  que  les  demandes  en  su- 
brogation, en  nullité,  les  poursuites  en  folle  enchère,  etc.,  doivent  être  dis- 
cutées entre  le  demandeur,  le  poursuivant  et  le  saisi  ;  que  si,  plus  tard ,  un 
créancier  s'oppose  à  ce  que  la  radiation  de  la  saisie  soit  opérée  en  vertu  d'un 
jugement  qui  n'aura  pas  été  rendu-  contre  lui,  ainsi  qu'il  lui  en  a  reconnu  le 
droit  (V.  suprà,  n.  817  et  s.),  ce  sera  un  nouvel  incident  qui  sera  vidé  entre  ce 
créancier  et  la  partie  intéressée  au  maintien  de  ce  jugement.  Conf.,  MM.  Dal- 
loz,  n.  1011  ;  Bioche,  V  Sais,  imm.,  n.  582.  — Quant  aux  autres  incidents, 
tels  que  la  demande  en  distraction,  la  demande  en  conversion,  la  loi,  observe- 
t-il,  a  déterminé  les  rôles;  dans  la  première,  elle  a  constitué  le  créancier  ins- 
crit mandataire  de  tous  les  autres  créanciers;  le  jugement  sera  commun  à 
toutes  les  parties  intéressées  ;  dans  la  seconde,  il  faut  unanimité  de  consente- 
ment (Y. suprà,  n.  183fiets.),  c'estune  procédure  toute  volontaire,  etil  ne  peut 
pas  s'élever  un  contentieux  incidente!.  —  L'auteur  ajoute  que  la  pratique  a, 
depuis  1841,  confirmé  son  opinion. 

1903.  (Q.  12  quater).  Le  saisi  qui  argue  de  nullité  la  saisie  immobilière 
à  raison  des  fausses  désignations  ou  des  omissions  qui  se  trouvent  dans  le  pro- 
cès-verbal, peut-il  être  admis  à  prouver  ses  allégations  par  témoins  comme  par 
titres  ? 

M.  Berriat-Saint-Prix,  p.  780,  n.  50,  professe  l'affirmative,  contrairement, 
il  est  vrai,  à  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  juin  1812  (J.  Av., 
t.  20,  p.  362);  l'autre,  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  8  déc.  1831  (/.  Av., 
t.  43,  p.  724).  M.  Chauveau  donne  la  préférence  à  la  doctrine  de  ce  juris- 
consulte. Sans  doute,  dit-il,  la  loi  du  2  juin  1841  s'est  proposée  d'imprimer  à 
la  procédure  sur  saisie  immobilière. autant  de  célérité  que  possible;  mais  ces 
derniers  mots,  employés  par  M.  Persil  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
pairs,  impliquent  nécessairement  que,  toutes  les  fois  que  la  rapidité  que  le 
législateur  a  cherché  à  réaliser  par  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  serait 
de  nature  à  porter  une  grave  atteinte  aux  intérêts  du  saisi,  il  entrerait  dans 
les  attributions  du  juge  d'en  atténuer  les  effets  par  de  sages  modifications. — 
Or ,  il  peut  arriver  que  les  fausses  désignations  ou  les  omissions  commises 
dans  les  divers  actes  de  publicité  requis  en  cette  matière  aient  retardé,  em- 
pêché même  l'arrivée  des  enchérisseurs,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi,  dans  ce 
cas,  on  pourrait  refuser  une  enquête  sur  les  faits  dont  il  a  été  impossible  au 
saisi  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  L'opinion  de  notre  auteur  a  été  con- 
sacrée, d'une  manière  formelle  par  trois  décisions  des  Cours  de  Dijon,  28  fév. 
1818  ;  Rennes,  23  nov.  1819  (/.  Av.,  t.  20,  p.  513  et  549),  et  Paris,  3  janv. 
1845  (t.  68,  p.  380),  et  implicitement,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  27  janv.  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  435). 

1  904.  M.  Chauveau  fait,  du  reste,  observer  que  par  ces  mots,  omissions 
ou  fausses  désignations,  il  n'entend  parler  que  de  celles  qui  seraient  l'effet 
d'une  erreur  commise  par  l'officier  ministériel  chargé  de  la  rédaction  des 
actes  de  publicité;  car,  si  elles  ne  provenaient  que  d'une  erreur  matérielle 
commise  sur  la  matrice  du  rôle,  on  ne  pourrait  les  détruire  ni  par  enquête, 
ni  même  par  certificats,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Besançon,  le  26  nov. 
1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  290),  parce  qu'à  l'impossible  nul  n'est  tenu.  Il  suffira 
au  défendeur  d'établir,  dans  ce  cas,  l'identité  parfaite  de  Vacte  argué  avec 
Suppl.  m.  61 


ojj4  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  718. 

les  indications  portées  en  la  matrice  du  rôle.  L'enquête  se  fait  alors  â  l'au- 
dience dans  la  forme  sommaire  :  arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris. 

iîlO».  (Q.  2412  quinquies).  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître des  demandes  incidentes  en  matière  de  saisie  immobilière  ? 

En  règle  générale,  observe  M.  Chauveau,  les  tribunaux  saisis  d'une  de- 
mande principale  sont  compétents  pour  juger  les  incidents  que  peut  faire 
naître  cette  demande,  lorsque  ces  incidents  appartiennent  à  la  matière  dont 
la  loi  leur  a  dévolu  la  connaissance.  Notre  auteur  pense  donc  qu'en  matière 
de  saisie  immobilière,  le  tribunal  de  la  saisie  est  compétent  pour  connaître 
de  toutes  les  demandes  qui  peuvent  être  suivies,  incidemment  à  cette  procé- 
dure.—Conf.,  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  167;  Dalloz,  n.  1005.—  Cette  doctrine  est 
d'ailleurs  celle  qu'avait  adoptée,  après  discussion  ,  la  commission  du  Gou- 
vernement. Cette  commission  avait,  en  effet,  déclaré  qu'il  demeurait  bien 
entendu  que  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  était  compétent  pour  connaître 
de  tous  les  incidents  nés  à  l'occasion  de  la  saisie  ,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
la  nature  des  moyens  ou  exceptions  proposés  à  raison  de  ces  incidents. 

1906.  La  jurisprudence  a  fait  application  de  cette  règle.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  16  déc.  1857  {Belg.  jad.,  1858,  n.  84),  que, 
lorsqu'une  expropriation  forcée  est  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  dans  le  ressort  duquel  n'est  pas  situé  l'immeuble  saisi,  c'est 
au  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  régularité  du  titre  du  saisissant;  et  par  la  Cour  de 
Douai,  le  15  mars  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  63),  qu'en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, le  tribunal  de  la  situation  des  biens  est  exclusivement  compétent 
pour  connaître  des  moyens  de  nullité  proposés,  soit  contre  la  procédure,  soit 
contre  le  titre,  alors  même  que  la  compétence  est  déclinée  ratione  materiœ, 
et  qu'il  a  élé  fait  dans  les  actes  élection  de  domicile  hors  la  juridiction  de  ce 
même  tribunal. 

ÎOOT.  (Q.  2412  seplics).  Comment  peut  être  proposée  la  nullité  prove- 
nant de  ce  que  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ? 

Dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1838,  la  Cour  de  Caen  s'était  ex- 
primée à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  :  «  Il  serait  utile  de  dire  que  la 
«  nullité  résuftant  du  défaut  de  conclusions  du  ministère  public  ne  peut  être 
«  proposée  que  par  voie  d'appel  et  non  de  requête  civile  (art.  480,  Cod. 
«  proc,  n°  8).  »  Suivant  M.  Chauveau,  la  Cour  de  Caen  envisageait,  sous  un 
point  de  vue  trop  restreint,  le  vice  de  procédure  qu'elle  signalait.  Car,  ou 
le  jugement  peut  n'être  pas  susceptible  d'appel,  ou  bien,  ce  sera  devant  la 
Cour  saisie  d'un  appel  que  le  ministère  public  n'aura  pas  été  entendu.  Il  ne 
peut  s'agir,  dans  ces  deux  cas,  de  savoir  si  le  défaut  de  conclusions  sera  un 
moyen  d'appel  ou  un  moyen  de  requête  civile,  mais  bien  si  ce  sera  un  moyen 
de  cassation  ou  un  moyen  de  requête  civile.  Mais  alors  la  difficulté  se  rat- 
tache au  commentaire  de  l'art.  480,  n°  8,  et  l'auteur  y  renvoie  (V.  v°  Requête 
civile).  Quant  aux  jugements  susceptibles  d'appel,  il  est  incontestable,  dit-il, 
que  le  moyen  pourra  toujours  être,  devra  même  être  proposé  sur  l'appel,  et 
qu'il  ne  serait  plus  possible,  après  l'expiration  des  délais  d'appel,  d'en  faire 
un  moyen  de  requête  civile.  Conf.  M.  Dalloz,  n.  1012. 

1908.  M.  Chauveau  fait  ensuite  remarquer  qu'il  a  raisonné  comme  si  le 
égislateur  avait  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  prescrip- 
tions de  l'art.  718,  parce  qu'il  s'agit  de  prescriptions  introduites  dans  l'in- 
térêt public,  et  que  l'expression  impérative  de  la  volonté  de  la  loi,  «  Tout 
jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  »  ,  implique  suffisamment  cette  sanction.  La  nullité  du  juge- 
ment rendu  sans  que  le  ministère  public  ait  été  entendu,  a  été  d'ailleurs  ad- 
mise par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  21  juin  1842  {J.  Av.,  t.  63,  p.  466).  Conf., 
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M.  Rodière,  t.  3,  p.  167  :  et  la  Cour  de  Rennes  a  décidé  que  la  nullité  résul- 
tant de  ce  qu'un  jugement  sur  incident  de  saisie  immobilière  ne  constate 
pas  l'audition  du  ministère  public  est  d'ordre  public,  et  qu'elle  peut  être  propo- 
sée en  appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  énoncée  dans  l'exploit  d'appel  :  arrêt 
du  1"  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  320). 

1901).  L'art.  718  ne  parlant  que  des  demandes  incidentes ,  il  ne  peut 
pas  être  appliqué,  observe  M.  Chauveau,  aux  jugements  qui  donnent  acte  des 
publications,  ou  qui  prononcent  l'adjudication.  Conf. ,  M.  Bioche,  v°  Sais, 
imm.,  n.  587, 

1 91 0.  (Q.  2412  sexies).  Quelle  doit  être  la  forme  des  jugements  sur 
incidents? 

M.  Persil,  Comm.,  p.  262,  n.  299,  répond  ainsi  à  cette  question  :  «  Les 
«  jugements  rendus  sur  incidents  ne  doivent  pas  être  nécessairement  rédigés 
«  dans  la  forme  ordinaire  des  jugements.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  con- 
«  tiennent  un  point  de  fait  et  un  point  de  droit.  »  Au  contraire,  la  Cour  de 
Caen,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  loi,  avait  dit  :  «  On  a  jugé  que 
«  les  jugements  sur  incidents  dans  une  expropriation  forcée  ne  doivent  pas 
«  être  rédigés  et  expédiés  dans  les  formes  ordinaires.  On  croit  que  c'est  une 
«  erreur,  mais  il  serait  bon  peut-être  de  la  prévenir  par  une  rédaction  ex- 
«  plicite.  » — Le  4  janv.  1813,  la  Cour  de  Rennes  a  décidé  que  ces  jugements 
sont,  en  effet,  soumis  aux  formalités  ordinaires;  et  Carré  citait  cet  arrêt, 
sans  le  combattre,  dans  une  de  ses  notes. 

1911.  En  présence  de  ces  deux  opinions,  diamétralement  contraires, 
M.  Chauveau  propose  quelques  distinctions  qui  lui  paraissent  résulter  de  la 
nature  des  choses.  Certains  jugements  rendus  sur  incidents  devront,  dit-il, 
être  signifiés  avant  leur  mise  à  exécution.  Par  exemple,  une  demande  en 
distraction  est  accueillie  ;  le  demandeur  doit  veiller,  avant  d'en  faire  la  signi- 
fication, à  ce  que  le  jugement  qu'il  a  obtenu  réunisse  toutes  les  mentions 
ordinaires  des  jugements.  D'autres  décisions,  au  contraire,  peuvent  être  exé- 
cutées sans  signification  préalable,  et  ne  sont  même  pas  susceptibles  d'appel 
(art.  728,  729  et  730);  il  parait  fort  inutile  qu'en  ce  cas  les  jugements  soient 
expédiés,  et,  par  conséquent,  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositif  doit 
suffire.  C'est  donc  plutôt  à  raison  de  leur  exécution  qu'à  raison  de  leur  na- 
ture, que  les  jugements  sont  souvent  dispensés  de  contenir  le  point  de  fait 
et  de  droit,  et  ce  qu'on  appelle  les  qualités.  Mais,  dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  voudrait  faire  signilier  un  de  ces  jugements  pour  faire  courir  les  dé- 
lais du  pourvoi  en  cassation,  la  signification  en  sera  inutile,  si  le  jugement 
ne  renferme  pas  toutes  les  énonciations  exigées  par  l'art.  141,  Cod.  proc.  civ. 

191  S.  Les  incidents,  observe  M.  Chauveau,  forment  une  procédure  spé- 
ciale, qui  doit  être  vidée  avant  qu'on  puisse  passer  outre.  Le  jugement  qui 
intervient  doit  être  complet  par  lui-même.  N'est-il  pas  trop  évident  que  des 
juges  d'appel  ne  pourraient  pas  apprécier  le  bien  ou  le  mal  jugé  d'une  déci- 
sion qui  leur  serait  soumise,  si  le  jugement  ne  contenait  pas  le  point  de  fait? 
La  Cour  de  cassation  ne  serait-elle  pas  également  dans  l'impuissance  de  sta- 
tuer, si  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  ne  reproduisait  pas  les  conclusions  des 
parties?  Seulement,  ajoute  l'auteur,  les  jugements  sur  incidents  devront  être 
rédigés  de  la  manière  la  plus  simple,  comme  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  ou  ceux  rendus  en  matière  sommaire,  dans  les  affaires  autres  que 
les  expropriations.  —  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Bioche,  v°  Vente  d'imrn., 
n.  443,  et  v°  Saisie  imm.,  n.  592;  Dalloz,  n.  1021  et  1022,  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  405,  n.  1019. 

1913.  La  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  27  nov.  1852  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  44),  que,  dans  ces  jugements,  la  signification  des  qualités  est  inutile.  Elle 
a  donné  pour  motifs  de  cette  solution  que,  si  l'art.  142,  Cod.  proc,  prescrit, 
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en  matière  ordinaire,  de  signifier  des  qualités,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans 
une  matière  spéciale  régie  par  des  dispositions  particulières;  que  les  règles 
qui  régissent  la  saisie  immobilière  et  les  jugements  rendus  sur  les  incidents 
qui  s'élèvent  pendant  le  cours  de  la  procédure  sont  tracées  dans  un  titre  spé- 
cial ;  que  l'art.  145  ne  s'y  trouve  pas  reproduit;  et  que  la  nature  des  juge- 
ments rendus  sur  des  incidents  en  matière  de  saisie  immobilière  répugne  à 
l'obligation  de  notifier  des  qualités — M.  Chauveau  regarde  une  telle  décision 
comme  trop  absolue.  — Ici,  dit-il,  doit  s'appliquer  la  distinction  faite  plus  haut 
entre  les  jugements  susceptibles  d'appel  et  ceux  qui,  ne  comportant  aucune 
voie  de  recours,  sont  exécutoires  sans  signification.  Évidemment,  les  qualités 
de  ces  derniers  n'ont  pas  besoin  d'être  signifiées;  mais  il  en  est  autrement 
des  qualités  des  premiers  qui  ressemblent  aux  jugements  rendus  en  matière 
sommaire  et  qui,  par  conséquent,  sont  soumis  aux  règles  générales  sur  la 
signification  des  qualités. 

1914.  (Q.  2412  octies).  Dansla  disposition  de  l'art.  718  portant  que  les 
demandes  incidentes  seront  instruites  et  jugées  comme  en  matière  sommaire, 
que  doit-on  entendre  par  ces  mots? 

M.  Chauveau  rappelle  que  suivant  Carré,  au  texte,  n.  D  I,  les  mots  en  ma~ 
tière  sommaire  ne  signifient  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'on  ne  peut  ordonner 
une  instruction  par  écrit  ;  mais  que  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  contestations 
dont  il  s'agit  seront  instruites  comme  matières  sommaires,  sans  écritures  avant 
plaidoiries.  La  législation  nouvelle  diffère  donc  essentiellement  de  l'ancienne, 
observe  après  cela  M.  Chauveau,  en  ce  sens  qu'il  ne  pourra  plus  y  avoir  d'é- 
crits et  de  réponses  par  requêtes  ordinaires,  et  que  l'art.  403  devient  appli- 
cable. 

191  S».  M.  Rogron,  p.  901,  dit  que  les  incidents  sont  malière  sommaire, 
alors  même  qu'ils  portent  sur  le  fond  du  droit  du  saisissant,  et  qu'ils  sont 
élevés  en  appel.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Decamps,  p.  78,  Dalloz, 
n.  1014,  et  Bioche,  v°  Vente  d'immeubles,  n.  434,  qui  tiennent  que,  là  où  la 
loi  ne  distingue  pas,  on  ne  doit  pas  distinguer,  et  que  ses  règles  s'appliquent 
en  général  à  tous  les  incidents  de  la  saisie  immobilière,  même  à  ceux  que  le 
Code  n'a  point  prévus.  M.  Chauveau  partage  aussi  ce  sentiment.  Adde. 
M.  Rodière,  t.  3,  p.  167.  V.  d'ailleurs  l'art.  12,  §  2,  de  l'ordonn.  du  10  oct. 
1841. 

1916.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  l'exposé  des  motifs  consigné 
dans  le  rapport  sur  lequel  a  été  rendue  l'ordonnance  précitée  de  1841,  et 
l'art.  17,  |  2,  de  cette  ordonnance  prévoient  le  cas  où  des  contestations  pour- 
raient avoir  un  tout  autre  caractère  que  celui  d'incident,  et  les  laissent  alors 
soumises  au  droit  commun;  un  de  ces  cas,  dit  notre  auteur,  est  sans  doute, 
dans  la  pensée  du  rédacteur  de  l'ordonnance,  la  position  spéciale  du  vendeur 
dont  s'occupe  l'art.  717.  Voy.  Q.  2405  quater  (suprà,  n.  1253  et  s.). 

191 K.  Nous  avons  été  appelé  à  donner  notre  avis  sur  le  point  sui- 
vant : — Lorsque,  sur  le  cahier  des  charges  dressé  pour  l'adjudication  d'im- 
meubles saisis,  la  femme  du  débiteur  a  consigné  un  dire  par  lequel  elle  a 
revendiqué  la  propriété  de  ces  immeubles,  comme  les  ayant  acquis  de  son 
mari,  après  séparation  de  biens,  et  que,  le  saisissant  ayant  argué  de  nullité, 
pour  cause  de  fraude,  la  vente  invoquée,  il  est  intervenu  sur  cette  exception 
un  jugement  ordonnant  une  expertise  à  l'effet  de  constater  la  valeur  des  im- 
meubles dont  il  s'agit,  puis  un  rapport  d'experts  et  finalement  un  jugement 
définitif,  les  frais  faits  depuis  le  premier  jugement  ne  doivent-ils  pas  être 
laxés  comme  en  matière  ordinaire,  par  auplication  du  §2  de  l'art.  17  de  l'or- 
donn. du  10  oct.  1841? 

La  question  de  savoir  dans  quel  cis  les  contestations  élevées  dans  le  cours 
d'une  procédure  immobilière  constituent  des  incidents  de  cette  procédure, 
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comportant  la  taxe  en  matière  sommaire,  conformément  aux  art.  12.  dénier 
paragraphe,  et  17,  §  1,  de  l'ordonn.  du  10  oct.  1841,  ou  préecr/ieni  le  carac- 
tère d'affaires  ordinaires  et  donnant  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  taxe,  à  l'ap- 
plication des  règles  propres  à  ces  sortes  d'affaires,  selon  le  vœu  du  §  2  de 
l'art.  17  précité,  est  certainement,  avons-nous  dit,  une  question  délicate,  et 
qui  ne  peut  guère  recevoir  de  solution  absolue.  La  nature  de  ces  contestations 
peut  tellement  varier,  qu'il  serait  téméraire  de  vouloir  poser  ici  un  principe 
général  et.  embrassant  toutes  les  hypothèses;  l'appréciation  des  circonstances 
particulières  de  chaque  difficulté  sera  toujours  nécessaire  pour  appliquer  la 
distinction  établie  par  les  dispositions  rappelées  plus  haut. 

Mais,  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  cette  application  ne  nous  semble 
pas  embarrassante.  Une  contestation  qui  ne  porte  ni  sur  la  forme  ni  sur  le 
tond  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  mais  qui  est  uniquement  relative 
à  la  valeur  du  titre  en  vertu  duquel  un  tiers  revendique  la  propriété  des  im- 
meubles saisis,  ne  saurait  avoir  le  caractère  de  l'un  des  incidents  de  procé- 
dure dont  parle  le  §  1"  de  l'art.  17  de  l'ordonn.  de  1841.  Que  cette  reven- 
dication soit  elle-même  un  incident,  et  que  les  frais  qu'elle  occasionne 
directement  doivent,  par  suite,  être  taxés  comme  en  matière  sommaire,  c'est 
ce  qui  nous  parait  certain,  malgré  l'opinion  contraire  de  Dalloz,  Rèpert., 
v°  Frais  et  dépens,  n.  671,  car  elle  surgit  pour  empêcher  la  saisie  de  produire 
ses  effets,  et  elle  tend  à  faire  décider  que  la  procédure  manque  de  base.  Mais 
le  débat  qui  s'élève  ensuite  sur  le  droit  du  revendiquant,  bien  que  né  à 
l'occasion  de  la  saisie,  est  complètement  étranger  à  la  forme  et  au  fond  de 
la  poursuite. 

Ainsi,  quand,  dans  notre  espèce,  en  présence  du  contredit  par  lequel  la 
femme  du  débiteur  se  disait  propriétaire  des  immeubles  saisis,  comme  les 
ayant  acquis  de  son  mari  après  séparation  de  biens,  le  saisissant  a  conclu  à 
ce  que  l'acte  de  vente  invoqué  par  elle  fût  annulé  comme  frauduleux,  cette 
dernière  prétention  a  bien  pris  naissance  à  l'occasion  de  la  saisie,  mais  elle 
s'est  évidemment  placée  en  dehors  de  tout  débat  sur  le  mérite  de  la  pour- 
suite ;  elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  faire  tomber  la  revendication  qui,  elle, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  tendait  à  engager  un  incident  de  la  pro- 
cédure de  saisie;  et  l'on  ne  saurait  soutenir  sérieusement  que  le  jugemei^, 
ordonnant  une  expertise  pour  vérifier  le  fondement  de  l'exception  de  nullité 
pour  cause  de  fraude,  le  rapport  d'experts  et  le  jugement  définitif,  ont  été 
eux-mêmes  des  actes  appartenant  à  cet  incident.  Pour  nous,  il  nous  semble 
que  si  le  §  2  de  l'ordonn.  de  1841  ne  s'applique  pas  à  un  débat  de  cette  na- 
ture, il  ne  recevra  jamais  d'application.—  Compar.  Trib.  de  Guéret,  26  août 
1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  438),  et  la  note. 

1918.  (Q.  2412  novies).  Les  avoués  peuvent-ils  plaider  les  incidents  de 
saisie  immobilière  ? 

M.  Pascalis  a  donné  sur  ce  point  l'explication  suivante  : — «Nous  croyons 
«  nécessaire  de  dire  que  ces  affaires  sont  instruites  et  jugées  commes  affaires 
«  sommaires.  Si  cette  explication  n'était  donnée,  les  avoués,  dans  les  tribu- 
«  naux  même  ou  il  y  a  un  collège  d'avocats,  pourraient  en  réclamer  la  plai- 
«  doirie,  parce  que  les  règlements  leur  attribuent  le  droit  de  plaider,  dans 
«  les  affaires  où  ils  occupent,  les  demandes  incidentes  de  nature  à  être  ju- 
«  gées  sommairement  et  les  incidents  de  procédure  (V.  décret  du  2  juill. 
«  1812;  ord.  du  27  fév.  1822;  Cass.,  11  déc.  1826  et  15  janv.  1829).  La  va- 
«  riété  des  incidents  sur  saisie  immobilière  et  l'importance  de  leurs  résultats 
«  sont  telles  qu'il  peut  être  utile  d'en  entourer  l'instruction  des  garanties 
«  réclamées  au  moins  pour  les  affaires  sommaires.  Or,  d'après  l'état  actuel  de 
«  la  jurisprudence,  les  avoués  ne  peuvent  plaider  ces  sortes  d'affaires,  ex- 
«  cepté  devant  les  tribunaux  qui  ne  jugent  point  aux  chefs -lieux  des  dépar- 
ie tements,  et  où,  par  délibération  spéciale,  ils  ont  été  autorisés  à  défendre 
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«  les  causes  dans  lesquelles  ils  occupent,  concurremment  avec  les  avocats.  » 
De  cette  explication  et  des  termes  de  la  loi,  observe  M.  Ghauveau,  découle  la 
conséquence  forcée  que  les  avoués  ne  peuvent  pas  plaider  les  incidents  de  sai- 
sie immobilière.  Conf.,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  467. 

1919.  (Q.  2412  decies).  Dans  une  procédure  de  saisie  immobilière,  peut- 
il  y  avoir  lieu  à  reprise  d'instance  ? 

Sous  i'empire  de  l'ancienne  loi,  la  Cour  de  Paris  avait  jugé,  le  11  juillet 
1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  371),  que  l'art.  342  s'appliquait  au  cas  de  saisie  immo- 
bilière, parce  que  cette  saisie  formait  une  instance  liée  entre  le  saisi,  le  pour- 
suivant et  les  créanciers  inscrits,  dont  le  jugement,  lorsqu'elle  était  en  état, 
ne  pouvait  être  différé  par  la  mort  d'une  des  parties  ;  qu'en  conséquence, 
l'adjudication  définitive  ne  pouvait  être  suspendue  par  le  seul  décès  du  saisi. 
Et  Carré  avait  dit  sur  cette  solution  :  «  On  objecterait  vainement  que  l'art. 
342  n'est  pas  applicable  parce  que,  d'après  l'art.  343,  l'aflaire  n'est  enétat  que 
quand  les  plaidoiries  sont  commencées  par  des  conclusions  contradictoirement 
prises.  On  répondrait  qu'à  l'audience  des  criées,  il  n'y  a  point  de  plaidoiries 
contradictoires  autrement  que  sur  des  incidents.  » 

1920.  La  question  est  fort  sérieuse,  observe  M.  Chauveau,  parce  qu'elle 
se  rattacbe  au  principe  général,  à  savoir  si  la  procédure  en  saisie  immobilière 
est  une  véritable  instance.  A  la  traiter  sous  cette  unique  physionomie,  l'au- 
teur la  regarderait  presque  comme  insoluble.  Il  pense  toutefois,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  déjà  suprà,  n.  1863  et  s.,  que  cette  procédure  n'est  pas  une  véritable  in- 
stance. D'où  il  conclut  que  la  reprise  d'instance  serait  ici  une  superfétation. 
Cependant,  si  un  incident  était  engagé,  il  concevrait  alors,  jusqu'à  un  certain 
point,  la  nécessité  d'une  reprise  d'instance.  Du  reste,  son  opinion  sur  l'inutilité 
de  la  reprise  d'instance  en  règle  générale  ne  l'empêche  pas  de  reconnaître 
qu'en  cas  de  décès  du  saisi,  il  faut  observer  l'art.  877,  Cod.  civ.  (Voy.  su- 
pra, n.  230  et  s.). 

1921.  Conformément  à  la  doctrine  de  notre  autour,  il  a  été  jugé  parla 
Cour  decassalion,  le  19  mai  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  49),  que  si  le  saisi  tombe 
en  faillite  avant  l'adjudication  quand  la  procédure  est  complète,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  reprendre  l'instance  avec  le  syndic;  et  par  celle  de  Paris,  le 
26  mars  1851  (t.  76,  p.  368),  qu'en  cette  matière,  il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise 
d'instance. 

1922.  Mais  depuis  il  a  été  décidé,  dans  un  autre  sens,  qu'en  matière 
<de  saisie  immobilière,  l'instance  est  réputée  en  état  lorsque,  après  les  som- 
mations faites  en  vertu  des  art.  691  et  692,  Cod.  proc,  a  été  rendu  le  juge- 
ment qui  donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  et  tixe  le  jour 
de  l'adjudication;  et  qu'en  conséquence,  le  décès  du  poursuivant  survenu 
après  ce  jugement  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  nuls  les  actes  de  poursuites 
faits  en  son  nom;  il  y  a  simplement  lieu  de  donner  acte  aux  héritiers  de  leur 
déclaration  de  reprendre  les  poursuites  en  leur  nom  personnel  :  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  19  juin  1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  310). 

1923.  Consulté  sur  cette  question  :  Lorsque  le  tribunal  a  renvoyé  à 
60  jours  l'adjudication  (par  jugement  de  sursis),  et  que  l'avoué  du  poursui- 
vant meurt,  qu'arrivera-t-il  si  le  délai  expire  sans  que  le  poursuivant  fasse 
procéder  à  l'adjudication?  M.  Chauveau  a  répondu  qu'après  avoir  signifié  au 
saisi  la  constitution  d'un  nouvel  avoué,  le  poursuivant  doit  obtenir  du  tri- 
bunal la  fixation  d'un  nouveau  jour  et  faire  apposer  de  nouvelles  affiches,  le 
tout  à  ses  frais,  parce  qu'il  doit  être  puni  de  sa  négligence. 

1 924.  (Art.  718  et  suiv.).  Les  règles  concernant  la  péremption  d'instance 
sont-elles  applicables  en  matière  de  saisie  immobilière? 

L'affirmative  a  été  admise  par  M.  Chauveau,  sous  la  quest.2221  (V.  suprà, 
n.  322  et  suiv.) 
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Depuis ,  cette  opinion  a  été  implicitement  confirmée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  12  août  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  183)  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  juill.  1868  (t.  94,  p.  56),  qui  ont  décidé  que  la  pé- 
remption d'une  instance  de  saisie  immobilière  est  interrompue  par  la  contes- 
tation engagée  entre  les  parties  sur  la  validité  du  titre  en  vertu  duquel  il  a 
été  procédé  à  la  saisie. 

Sect.  VIII.  —  Voies  de  recours  contre  les  jugements  en  matière  de 

SAISIE    IMMOBILIÈRE. 

1925.  (Q.  2423).  En  matière  de  saisie  immobilière,  la  voie  de  l'opposi- 
tion est-elle  permise  contre  les  jugements  par  défaut  rendus,  soit  sur  les  de- 
mandes en  nullité ,  en  subrogation,  en  distraction,  soit  sur  tout  autre  inci- 
dent? 

Carré,  au  texte,  avait  adopté  la  négative  sur  la  quest.  2440. 

Dans  le  projet  devenu  la  loi  du  2  juin  1841,  l'art.  730  contenait  un  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Aucun  jugement  par  défaut  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière ne  sera  susceptible  d'opposition.»  A  la  suite  d'un  renvoi  de  cet  article 
à  la  commission  pour  certains  changements  de  rédaction,  le  paragraphe  dont 
il  s'agit  a  disparu,  et  l'article  a  été  voté  sans  que  personne  ait  remarqué  ce 
retranchement.  Que  décider?  Il  faut  convenir  de  bonne  foi,  dit  M.  Chauveau, 
que  pas  un  mot  dans  les  exposés  de  motifs  ou  rapports,  ou  dansles  discussions, 
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4  926.  Les  uns  se  fondaient,  pour  rejeter  l'opposition,  sur  ce  que  les 

dispositions  concernant  la  saisie  immobilière  forment  une  loi  spéciale  à  la- 
quelle on  doit  s'attacher  uniquement,  et  que  cette  loi  n'ayant  point  admis  la 
voie  de  l'opposition  contre  un  jugement  par  défaut/on  ne  peut  recourir  aux 
moyens  généraux  d'attaquer  les  jugements.  Les  autres  considéraient,  pour 
admettre  l'opposition,  que  tout  jugement  par  défaut  est,  en  règle  générale, 
susceptible  d'opposition,  et  que  l'on  ne  peut  admettre  contre  ce  principe 
d'autre  exception  que  celle  que  la  loi  elle-même  autorise.  M.  Chauveau,  sous 
la  quest.  621,  avait  déjà  fait  pressentir  qu'il  admettrait  une  distinction  entre 
les  jugements  rendus  sur  simple  incident  de  procédure,  et  ceux  qui  statuent 
sur  des  cas  plus  graves,  comme  une  demande  en  distraction.  Interdire  la 
voie  d'opposition  au  saisi,  lorsqu'il  a  été  assigné  en  revendication  par  un 
tiers,  et  qu'un  jugement  la  dépouillé,  lui  paraissait  par  trop  sévère.  Cepen- 
dant le  texte  du  projet  ne  faisait  aucune  distinction;  il  proscrivait  la  voie  de 
l'opposition  dans  tous  les  cas.  Mais  il  était  assez  singulier,  disait  notre  auteur, 
qu'à  côté  de  cette  disposition  générale,  qui  semblait  suffisante  pour  toutes  ces 
hypothèses,  on  eût  cru  nécessaire  d'en  écrire  plusieurs  analogues  pour  des 
cas  spéciaux.  Ainsi,  l'art.  697  défendait  tout  recours  contre  l'ordonnance  du 
président  qui  autorise  une  publicité  plus  grande;  l'art.  703,  contre  le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  sursis;  l'art.  739  voulait  qu'aucune  opposition 
ne  fût  reçue  contre  les  jugements  qui  vident  les  incidents  sur  la  poursuite  de 
folle  enchère  ;  l'art.  746  déclarait  non  susceptibles  d'opposition  et  d'appel  les 
jugements  rendus  sur  une  demande  en  conversion.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  731  devait  compléter  la  pensée  du  législateur,  car  ce  paragraphe  dé- 
clare que  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 
Or,  toutes  ces  dispositions  du  projet  sont  passées  dans  la  rédaction  défini- 
tive de  la  loi;  la  disposition  générale  seule  en  a  été  exclue  par  l'effet 
d'une  inadvertance.  M.  Chauveau  aurait  désiré  que  cette  question  eût  été 
de  droit  transitoire,  et  que  le  garde  des  sceaux  eût  provoqué  l'adoution  d'un 
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article  supplétif  destiné  à  combler  une  lacune  fâcheuse.  Mais  ce  vœu,  qu'il 
exprimait  en  1841,  ne  s'est  pas  réalisé. 

1937.  Interprète  fidèle  de  la  loi,  M.  Chauveau  croit  devoir  s'attacher 
à  son  texte.  L'esprit  de  la  loi,  dit-il,  doit  être  recherché,  lorsqu'un  mot  dou- 
teux rend  l'interprétation  indispensable  ;  mais  ce  n'est  pas  par  induction  qu'il 
est  permis  de  décider  qu'une  voie  naturelle  est  défendue  à  un  plaideur.  Il 
déplore  l'erreur  qui  a  été  commise  en  ce  qui  concerne  le  saisi  relativement 
aux  simples  incidents  de  procédure  ;  mais  de  l'ancien  texte,  jugé  nécessaire 
par  le  Gouvernement  et  par  les  deux  Chambres,  il  tire  une  conséquence  for- 
cée qui  est  la  faculté  d'opposition,  puisque  l'obstacle  légal  a  disparu  de  la  ré- 
daction définitivement  adoptée. 

1928.  M.  Paignon,  t.  1,  p.  225,  n.  174,  se  borne  à  exprimer  son 
étotinement  que  le  législateur  ait  laissé  subsister  la  voie  d'opposition  contre 
les  jugements  quand  il  la  proscrivait  contre  les  arrêts.  M.  Rogron,  p.  911, 
après  avoir  rappelé  la  suppression  dont  le  paragraphe  susmentionné  du  pro- 
jet de  l'art.  730  a  été  l'objet,  observe  que  la  question  de  savoir  si  on  peut 
former  opposition  aux  jugements  par  défaut  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, reste  livrée  aux  incertitudes  de  la  jurisprudence,  et  que  l'art.  730  actuel 
n'est  plus  en  harmonie  avec  les  art.  73!  et  7,'-t9,  qui  interdisent  l'opposition 
en  certains  cas.  M.  Persil  tils,  Comrn.,  p.  301 ,  n.  3ti2,  pense  que  les  magistrats 
ne  doivent  pas  hésiter  en  présence  de  l'art.  731,  qui  déclare  que  les  arrêts 
par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition.  «  N'y  a-t-il  pas,  dit-il,  même 
«  raison  de  décider  pour  les  jugements  Y  Ce  ne  peut  être  que  par  une  erreur 
de  copiste  que  la  loi  ne  le  déclare  pas.  »  MM.  Bioche,  v°  Vente  publiq.  d'imm., 
n.  527  et  528,  et  v°  Saisie  immob.,  n.  71(5,  Rodière,  t.  3,  p.  lt>8,  et  Dalloz, 
n.  1457,  sont  du  même  avis.  Est-ce  donc  la  seule  erreur  de  copiste  irréparahle 
qui  existe  dans  la  loi  de  1841,  objecte  M.  Chauveau?  et  peut-on  déclarer 
l'art.  695  prescrit  à  peine  de  nullité,  quoiqu'il  ne  soit  pas  compris  dans  la 
nomenclature  de  l'art.  715,  et  l'art.  957  applicable  à  la  conversion,  quoique 
l'art.  743  n'en  pari  pas,  en  soutenant  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  maté- 
rielle que  les  art.  tj95  et  957  n'ont  pas  été  relatés  dans  les  deux  art.  715  et 
543?  Non,  certainemeut,  et  ce  serait  un  système  bien  dangereux  d'interpré- 
tation que  celui  qui  comblerait  toutes  les  lacunes  de  nos  lois  par  les  paroles 
dites  dans  les  deux  Chambres.  Lorsque  la  loi  est  claire  et  précise,  la  volonté 
certaine,  avérée  du  législateur,  dont  parle  M.  Persil,  ne  peut  plus  être  consul- 
tée. Ce  n'est  pas  ce  qu'il  aura  voulu  prescrire  qui  sera  observé,  c'est  ce  qu'il 
aura  prescrit.  M.  Devilleneuve  (S. -V. 41 .2.389)  infère,  comme  notre  auteur, 
du  silence  de  la  loi  et  de  l'abrogation  du  décret  de  1811,  qui  avait  tranché 
la  difficulté  sous  la  législation  précédente,  que  l'opposition  est  permise  contre 
les  jugements  par  défaut.  M.  Decamps,  p.  93,  va  plus  loin;  il  l'admet,  dans 
certains  cas,  même  contre  les  arrêts  par  défaut,  malgré  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  731.  MM.  Duvergier,  t.  41,  p.  268,  note  3,  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  406,  d.1021,  Gilbert,  sous  l'art.  718,  n.  7,  embrassent  aussi  l'opinion  de 
M.  Chauveau,  en  faveur  de  laquelle  il  semble  qu'on  puisse  citer  encore 
Boitard,  t.  3,  p.  402.  M.  Jacob,  t.  2,  p.  18,  adoptant  un  système  mixte, 
admet  l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut  qui  statuent  sur  des  de- 
mandes en  snbrogation  et  la  refuse  contre  les  autres. 

1929.  Après  cet  exposé  de  la  doctrine,  M.  Chauveau,  tout  en  décla- 
rant persister  dans  son  opinion,  quels  qu'en  puissent  être  les  inconvénients, 
prend  soin  d'ajouter  qu'il  ne  faut  pas  en  faire  une  application  trop  étendue. 
Lorsqu'il  se  croit  forcé  de  déclarer  l'opposition  admissible,  c'est  évidemment 
contre  les  jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière,  c'est-à-dire 
contre  les  décisions  intervenues  sur  une  contestation,  un  incident.  Quant 
aux  actes  qui  ,  bien  qu'émanés  des  magistrats  ,  n'ont  pas  le  caractère  d'une 
décision,  mais  celui  d'un  simple  procès-verbal  destiné  à  constater  un  fait,  il 
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leur  refuse  le  nom  de  jugement,  et,  par  conséquent ,  il  n'admet  contre  ce» 
actes  aucune  des  voies  de  recours  que  le  droit  commun  ou  qu'une  loi  spéciale 
ouvre  contre  les  jugements  proprement  dits  :  or,  il  range  dans  cette  caté- 
gorie de  simples  procès-verbaux  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication 
et  celui  qui  prononce  l'adjudication  (V.  infrà.  n.  1945  et  s.).  Il  signale  diverses 
décisions  :  Trib.  de  la  Seine,  17  nov.  1x53  (J.  Av.,  t.  79,  p.  222);  Pau, 
2  juin  1852,  et  Cass.,  29  juin  1853  (t.  79,  p.  220) ,  comme  ayant ,  sous  ce 
rapport,  consacré  sa  doctrine,  en  déclarant  qu'en  matière,  de  saisie  immobi- 
lière, le  jugement  rendu  par  défaut  et  qui  se  borne  à  ordonner  la  publication 
du  cahier  des  charges  est  un  acte  qui  n'est  point  susceptible  d'opposition, 
puisqu'il  ne  prononce  sur  aucun  moyen  de  nullité,  et  qu'admettre  l'opposi- 
tion à  un  tel  jugement,  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu 
accélérer  la  marche  de  la  procédure. 

1930.  Quant  aux  jugements  sur  incidents,  la  jurisprudence  postérieure 
à  la  loi  de  1841,  dit-il,  les  déclare  non  sujets  à  opposition  ;  elle  se  base  sur 
ce  que  les  dispositions  relatives  à  cette  procédure  spéciale  n'ont  pas  prévu 
le  recours  par  voie  d'opposition;  qu'en  plusieurs  cas  même,  et  notamment 
sur  l'appel  (art.  731),  et  pour  le  cas  de  surenchère  (838),  la  loi  la  prohibe  ex- 
pressément ;  que  loin  d'avoir  entendu  innover,  par  l'abrogation  du  décret  de 
1811  ,  et  rentrer  dans  le  droit  commun,  la  loi  de  1841  a  voulu  maintenir 
les  règles  préexistantes,  et  que  l'esprit  de  la  loi  nouvelle ,  son  but  et  le  té- 
moignage unanime  qui  ressort  de  la  discussion,  suppléent  suffisamment  l'o- 
mission involontaire  d'une  prohibition  explicite  dans  la  rédaction  ;  que 
d'ailleurs  l'art.  731,  en  limitant  à  dix  jours,  à  partir  de  la  signification  à 
domicile,  les  délais  d'appel  contre  les  jugements  rendus  dans  les  causes  où 
il  n'y  a  pas  d'avoué,  a,  par  là  même,  implicitement  repoussé  le  droit  d'y 
former  opposition,  puisque,  en  déduisant  les  délais  d'opposition  du  délai  ac- 
cordé pour  l'appel ,  ce  dernier  délai  resterait  évidemment  insuffisant  et 
illusoire  :  Rouen,  4  juin  1842  (  S.-V.42.2.367;  D.p.43.2.27)  ;  Paris, 
23  av.  1845  (J.  Av.,  t.  68,  p.  383);  Bourges,  14  mars  1853  (t.  81,  p.  105); 
Lyon,  28  nov.  1856  (t.  82,  p.  275);  et  letnb.  delà  Seine  dans  les  motifs  de 
son  jugement  précité  du  27  nov.  1853.  Enfin  la  Cour  de  cassation  a  formel- 
lement déclaré  qu'en  cette  matière  les  décisions  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition:  arrêts  des  23avr.  1853  (D.p.53. 1.329)  et  31  mai  1858  (D.P.58. 
1.407).  — La  Cour  de  Paris  a  persisté  dans  celte  jurisprudence  par  un  arrêt 
du  16  fév.  1869  (/.  Av.,  t.  95,  p.  41).  Et  l'interprétation  suivant  laquelle 
le  jugement  statuant  par  défaut  sur  une  demande  en  subrogation  dans  des 
poursuites  de  saisie  immobilière ,  n'est  pas  susceptible  d'opposition ,  a  été 
consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  42  fév.  1875(7.  Av., 
t.  100,  p.  406). 

1931.  En  se  plaçant  dans  le  système  admis  par  ces  décisions,  il  est 
évident,  observe  M.  Chauveau,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure  du  défaut 
profit-joint  et  à  l'application  de  l'art.  153,  Cod.  proc.  ;  c'est  ce  qu'ont  décidé 
plusieurs  des  arrêts  précités. 

1933.  (Q.  2423  bis).  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  subrogation  n'est-il  recevable  qu'autant  que  la  demande  a  été  basée  sur  la 
collusion  ou  la  fraude  ?  La  prohibition  de  l'appel  s'applique-t-elle  à  toutes  les 
parties  en  cause? 

La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  29  déc.  1844  (J.  Av.,  t.  75,  p.  331),  que 
l'appel  est  recevable  lorsque,  dans  une  demande  en  subrogation  ,  il  s'agit 
d'apprécier  les  effets  d'une  mainlevée  donnée  par  le  poursuivant.  Il  est  bien 
vrai  qu'en  exceptant  de  la  prohibition  de  l'appel  le  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  subrogation  dans  le  cas  de  fraude  ou  de  collusion,  le  législateur  a 
entendu  restreindre  cette  prohibition  aux  cas  de  négligence,  qui  intéressent 
plutôt  les  officiers  ministériels  que  les  parties,  et  qui  ne  donnent  lieu  le  plus 
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souvent  qu'à  des  jugements  de  simple  instruction.  Mais  la  Cour  de  Paris  a 
cru  pouvoir  poser  en  principe  que  la  disposition  de  l'art.  730  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  jugement  qui,  dans  une  poursuite  non  contestée,  statue  sur 
une  question  de  subrogation  pure  et  simple.  Il  paraît  difficile  à  M.  Chauveau 
de  concilier  cette  décision  avec  les  termes  de  l'article ,  qui  ne  distingue  pas 
entre  la  demande  en  subrogation  pure  et  simple  et  la  demande  en  subroga- 
tion contestée  et  compliquée  de  certaines  difficultés.  —  Toutefois ,  par  un 
autre  arrêt,  du  43  juill.  4850  (J.  Av.,  t.  78,  p.  319),  la  même  Cour  a  per- 
sisté dans  sa  jurisprudence  en  déclarant  que  le  jugement  qui,  pour  statuer 
sur  une  subrogation,  apprécie  la  qualité  du  demandeur  et  la  question  de  sa- 
voir si  la  saisie  existait  au  moment  de  la  demande  ,  est  susceptible  d'appel. 
M.  Chauveau  objecte  que  le  sens  et  la  tournure  grammaticale  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  730  indiquent  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  quels  que  soient 
les  moyens  invoqués  pour  faire  prononcer  la  subrogation,  les  juges  de  pre- 
mière instance  statuent  en  dernier  ressort ,  si  ces  moyens  ne  reposent  ni  sur 
la  fraude,  ni  sur  la  collusion;  et  il  invoque  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen,  du  45  nov.  1852  (Journ.de  cette  Cour,  1853,  p.  10). 

1933.  Mais  la  doctrine  suivant  laquelle  le  jugement  statuant  sur  une 
demande  en  subrogation  cesse  d'être  non  susceptible  d'appel  quand  il  pro- 
nonce en  même  temps  sur  le  fond  du  droit,  a  été  depuis  sanctionnée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avr.  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  530),  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rouen,  du  25  août  1870  (t.  97,  p.  452)  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes  du  21  févr.  4872  (t.  98,  p.  254). 

1934.  La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire  ne 
fait  point  disparaître  l'effet  de  la  saisie  (Voy.  suprà,  n.  4799  et  s.).  Ainsi,  dit 
M.  Chauveau,  le  jugement  qui ,  depuis  cette  conversion  ,  prononce  la  subro- 
gation dans  les  poursuites,  pour  toute  autre  cause  que  pour  fraude  ou  collu- 
sion, n'est  pas  susceptible  d'appel.  -—  Sic,  Paris,  22  juin  4850  (ibid.,  t.  76, 
p.  493). 

1935.  La  même  Cour  a  aussi  décidé  que  le  jugement  qui  déclare  non 
recevable  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  prononçant  la  subrogation 
à  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  est  susceptible  d'appel  :  Arrêt  du 
46  fév.  1869  (t.  95,  p.  41).  —  Mais  la  Cour  de  Bordeaux  a,  depuis  ,  jugé  le 
contraire,  par  arrêt  du  12  fév.  4875  (t.  400,  p.  406). 

1930.  D'après  ce  dernier  arrêt,  il  ne  suffit  pas,  pour  rendre  suscep- 
tible d'appel  le  jugement  statuant  sur  une  demande  en  subrogation  dans  des 
poursuites  de  saisie  immobilière,  d'alléguer  pour  la  première  fois  dans  l'acte 
d'appel  l'existence  d'une  collusion. 

193*7.  C'est  d'ailleurs  entre  le  poursuivant  et  la  partie  saisie,  et  non 
entre  le  poursuivant  et  le  demandeur  en  subrogation  ,  que  doit  avoir  existé 
la  collusion  qui  permet  d'interjeter  appel  du  jugement  statuant  sur  la  de- 
mande en  subrogation  :  même  arrêt. 

1938.  Sur  la  seconde  question  posée  ci-dessus  (n.  4932),  M.  Chauveau 
estime,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  7  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  115),  que  le  débiteur  saisi,  défendeur  à  une  demande  en  subrogation  qui 
n'est  pas  intentée  pour  cause  de  collusion  ou  de  fraude ,  ne  peut,  pas  plus 
que  le  créancier  poursuivant ,  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  prononcé 
la  subrogation;  et  avec  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  6  fév.  1850  [ibid., 
p.  442),  qu'il  suffit  que  la  demande  en  subrogation  soit  intentée  pour  négli- 
gence, dol  ou  fraude,  pour  que  l'appel  du  jugement  qui  l'admet  soit  rece- 
vable, quoique,  en  première  instance,  on  n'ait  conclu  et  plaidé  que  sur  la 
négligence. 

1939.  La  première  solution  a  été  contestée.  On  a  dit  :  Les  dispositions 
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de  l'art.  730,  Cod.  proc,  sont  exceptionnelles  ;  elles  doivent  être,  par  suite, 
taxativement  renfermées  dans  les  cas  qui  y  sont  indiqués.  Sans  doute  la  su- 
brogation n'avait  pas  été  demandée,  dans  l'espèce,  pour  collusion  ou  fraude, 
et  pourtant  on  ne  saurait  admettre  avec  l'arrêt  que,  même  au  cas  où  le  débi- 
teur saisi  défend  à  la  demande  en  subrogation,  il  soit  possible  de  dire  que 
la  position  est  exactement  semblable  à  celle  où  le  poursuivant  serait  seul  dé- 
fendeur. Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  de  se  rendre  compte  de  la 
pensée  du  législateur,  quand  il  a  écrit  la  règle  exceptionnelle  de  l'art.  730,  et 
spécialement  quand  il  n'a  pas  voulu  que  les  jugements  sur  les  demandes  en 
subrogation  contre  le  poursuivant  fussent  susceptibles  d'appel.  En  effet,  com- 
ment le  poursuivant  pourrait-il  se  plaindre  qu'un  créancier  plus  diligent  se 
soit  emparé  de  la  poursuite?...  Ses  droits  ne  peuvent  souffrir,  en  aucun  cas, 
de  la  mesure  prise  par  ce  dernier;  lorsque  la  poursuite  qu'aura  prise  en 
main  le  créancier  diligent  aura  atteint  son  but,  celui  contre  lequel  la  subro- 
gation aura  été  demandée  retrouvera  tout  ce  qu'il  cherchait;  le  jugement  de 
subrogation  ne  pouvait  lui  porter  aucun  grief.  Si  pour  le  cas  de  fraude  ou  de 
collusion  l'appel  est  recevable,  c'est  qu'il  y  a  un  intérêt  moral  à  ce  qu'il  en 
soit  ainsi.  —  Mais  pour  le  cas  où  le  débiteur  saisi  est  partie  principale,  quand 
il  défend  seul  à  la  demande  en  subrogation,  les  raisons  qui  ont  fait  interdire 
l'appel  au  poursuivant,  qui  peut  être  coupable  de  négligence,  ne  se  retrou- 
vent plus.  Le  saisi  peut  avoir  des  exceptions  particulières  à  opposer  à  la  de- 
mande ;  souvent  le  créancier  poursuivant  se  sera  arrêté,  parce  qu'il  aura 
reconnu  la  légitimité  de  ces  exceptions;  le  demandeur  en  subrogation 
pourra  s'arrêter  lui-même.  Dans  l'espèce,  les  appelants  opposaient  à  l'intimé 
un  défaut  de  qualité  ;  ils  soutenaient  que  ce  dernier  n'était  pas  créancier  du 
débiteur  saisi  ;  voilà  une  exception  du  plus  haut  intérêt  pour  laquelle  on  vou- 
drait faire  statuer  toujours  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  première  ins- 
tance !  Cela  n'est  pas  possible.  Ici  les  appelants  avaient  un  grief  manifeste 
contre  la  décision  des  premiers  juges ,  le  poursuivant  ne  pouvait  en  avoir. 
Cette  position  doit  faire  comprendre  qu'en  dehors  du  texte  de  l'art.  730  et 
de  l'exception  qu'il  indique,  on  se  retrouve  sous  l'empire  du  droit  commun, 
et  que  ses  dispositions  doivent  être  appliquées. 

1940.  Ces  raisons  ne  paraissent  pas  décisives  à  M.  Chauveau.  La  discus- 
sion à  laquelle  a  donné  lieu  l'art.  730  fournit,  suivant  lui,  des  raisons  de 
décider  contraires  à  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée.  Dans  le  projet  de 
loi  rédigé  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  l'art.  730  portait  : 
«  Les  jugements  qui  statueront  sur  les  demandes  en  subrogation  de  pour- 
suite, ceux  qui etc.,  ne  pourront  pas  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  » 

Bien  certainement,  observe  notre  auteur,  si  ces  termes  eussent  été  mainte- 
nus, nul  ne  pourrait  prétendre  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  c'est  le 
poursuivant  qui  s'oppose  à  la  subrogation,  et  le  cas  où  c'est  le  saisi.  Pourquoi 
en  serait-il  autrement,  alors  qu'il  est  établi  par  la  discussion  que  la  seule 
modification  que  le  législateur  ait  voulu  y  introduire  est  relative  à  la  faculté 
de  relever  appel  dans  le  cas  où  la  subrogation  sera  demandée  pour  cause  de 
dol  ou  de  fraude  ?  On  peut  d'ailleurs  se  convaincre,  par  la  lecture  de  la  dis- 
cussion précitée,  que,  sauf  l'exception  nominativement  prévue,  il  fut  reconnu 
que  le  tribunal  de  première  instance  statuerait  en  dernier  ressort  sur  les 
questions  de  subrogation. 

1  941.  Si  le  saisi,  ajoute  M.  Chauveau,  croit  avoir  à  proposer  des  ex- 
ceptions de  nature  à  faire  annuler  la  saisie,  et  s'il  est  encore  dans  les  délais 
pour  les  proposer,  il  suivra  cette  voie,  et  il  pourra  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  statuera  sur  ces  exceptions. 

i  942.  (Q.  2423  ter).  Le  §  3  de  Vart.  730,  qui  prohibe  l'appel  du  juge- 
gement  statuant  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
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charges,  est-il  applicable  aux  moyens  de  nullité  touchant  au  fond  du  droit, 
même  à  ceux  dont  l'origine  est  postérieure  à  la  publication? 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  730,  Cod.  proc.dit  un  arrôt  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  12  mars  1832  (/.  Av.,  t.  78.  p.  581),  s'applique  aux  nullités 
concernant  le  fond  du  droit  comme  à  celles  qui  n'affectent  que  la  procédure, 
sans  distinguer  entre  celles  dont  l'origine  est  antérieure  et  celles  dont  l'ori- 
gine est  postérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges;  il  suffit  qu'elles 
ne  soient  proposées  qu'après  cette  publication  pour  que  le  jugement  qui  y 
statue  ne  soit  pas  susceptible  d'appel.  —  Cette  fin  de  non-recevoir  est  oppo- 
sable, spécialement,  à  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  l'opposition  du  saisi 
à  l'adjudication,  opposition  basée  sur  l'existence  d'une  instance  en  rescision 
de  partage  ayant  pour  objet  les  immeubles  saisis.  En  fait,  dit  M.  Chauveau, 
la  Cour  de  Grenoble  a  bien  jugé,  parce  que  la  demande  du  saisi  n'était  autre 
chose  qu'une  demande  en  sursis  et  que  les  tribunaux  de  première  instance 
statuent  toujours  en  dernier  ressort  sur  ces  sortes  de  demandes. 

1943.  Mais  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  sont  trop  ab- 
solus, en  ce  qu'ils  tendent  à  placer  sous  l'empire  d'une  règle  identique  les  cas 
dont  s'occupent  les  art.  728,  729  et  730,  Cod.  proc.  civ.  — L'économie  de  la 
loi,  son  texte  et  l'intention  clairement  exprimée  dans  les  rapports  aux  Cham- 
bres et  dans  la  discussion,  établissent  les  distinctions  suivantes  : — 1°  Tous  les 
moyens  de  nullité  relatifs  au  fond  ou  à  la  procédure  antérieure  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  proposés  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  728.  —  2°  Après  la  publication  du  cahier  des  charges, 
les  moyens  de  nullité  au  fond  proposés  par  le  saisi  ou  en  son  nom  par  des 
créanciers  doivent  être  repoussés  par  la  fin  de  non-recevoir  insurmontable, 
puisée  dans  l'art.  728  ;  mais  il  peut  être  proposé  des  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  de  publicité  postérieure  à  la  lecture  du  cahier  des  charges,  dans 
le  délai  fixé  impérativement  par  l'art.  729.  —  3°  Dans  l'intervalle  qui  sépare 
la  publication  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  il  peut  naître  une  foule 
d'incidents.  Le  jugement  qui  statue  sur  ces  incidents  est  susceptible  d'appel, 
aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'art.  730.  —  La  doctrine  qui  résulte 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ne  conduit  à  rien  moins  qu'à  la  suppression 
de  ce  paragraphe. 

1944.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  décidé,  le  27  fév.1856  (J.Av., 
t.  81,  p.  469),  que  le  jugement  qui  statue  sur  un  moyen  de  nullité  touchant 
au  fond  du  droit,  proposé  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  spécia- 
lement sur  ce  que  le  saisissant  a  été  désintéressé  avant  cette  publication, 
n'est  pas  plus  susceptible  d'appel  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  une  nul- 
lité de  forme.  La  Cour  s'est  bornée  à  dire  :  le  jugement  dont  était  appel  avait 
statué  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges; 
aux  termes  de  l'art.  730,  §  3,  les  jugements  de  cette  espèce  ne  peuvent  être 
entrepris  par  la  voie  de  l'appel  ;  en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  l'article  précité,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application.  Le 
moyen  de  nullité,  dans  l'espèce,  remarque  M.  Chauveau,  devait  être  repoussé 
par  la  déchéance  de  l'art.  728.  S'il  eût  été  proposé  en  temps  utile,  l'appel 
aurait  été  recevable;  en  le  proposant  tardivement,  le  saisi  s'était  mis  dans 
l'impossibilité  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  731  (W.infrà,  Q.  2424,  n.  1988). 
La  Cour  suprême  a  donc  bien  jugé  ;  mais  le  laconisme  de  son  arrêt  semble 
ne  laisser  place  à  aucune  distinction.  i 

1945.  (Q.  2423  quater).  Doit-on  considérer  comme  des  jugements  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges  et  les  adjudications  ? 

De  la  solution  de  cette  question,  observe  M.  Chauveau,  doit  découler  la 
conséquence,  ou  que  le  pourvoi  en  cassation  pourra  être  formé  pour  faire 
annuler  les  actes  dont  il  s'agit,  et  qu'alors,  pour  faire  courir  les  délais  du 
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pourvoi,  ils  devront  être  signifiés  aux  parties  intéressées,  ou  bien  au  con- 
traire que  leur  annulation  devra  être  poursuivie  par  une  action  en  nullité. 
—En  1838,  M.  Pascalis,  tout  en  admettant  l'appel  pour  vices  de  forme,  rap- 
pelait le  sentiment  de  Merlin,  qui,  disait- il,  considérait  les  jugements  d'ad- 
judication plutôt  comme  des  actes  et  des  procès-verbaux  que  comme  des  juge- 
ments. De  son  côté,  la  commission  du  Gouvernement,  pour  interdire  l'appel 
contre  les  jugements  donnant  acte  des  publications  ou  prononçant  des  adju- 
dications, se  fondait  sur  ce  qu'ils  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme 
des  procès-verbaux  judiciaires.  Et  la  commission  de  la  Cour  de  cassation 
était  tout  aussi  explicite.  Voici  comment  s'exprimait  le  rapporteur  :  «  Il  a 
«.  paru  aussi  qu'il  y  avait  quelque  inexactitude  à  qualifier  l'acte  de  publica- 
«  tion  du  titre  de  jugement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  chose  jugée,  faute  de 
«  contestation.  Cette  expression  pourrait  encourager  les  greffiers  à  rédiger 
«  un  jugement  séparé,  tandis  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  mention  sur  le 

«  cahierdes  charges I!  a  paru  qu'on  devait  distinguer  les  jugements  qui 

«  statuent  sur  les  incidents  et  qui  sont  rédigés  en  la  forme  ordinaire  de  l'acte 
«  de  publication  et  du  jugement  d'adjudication  qui  ne  contiennent  pas,  à 
«  proprement  parler,  de  chose  jugée,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation.  » 
Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  Persil  a  dit  que  la  commission 
avait  étendu  la  prohibition  de  l'appel  aux  jugements  qui  donnent  simplement 
acte  de  la  publication  ou  prononcent  l'adjudication,  parce  que  ces  actes  ne 
sont  pas,  à  proprement  parler,  de  juridiction  contentieuse,  et  qu'il  n'y  avait 
nulle  raison  de  les  soumettre  à  la  Cour  royale. — De  ces  explications,  ainsi  que 
du  nouveau  texte  de  la  loi,  M.  Chauveau  conclut  que  les  jugements  qui  don- 
nent acte  de  publications  et  qui  prononcent  des  adjudications  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  des  actes  et  non  comme  des  jugements  propre- 
ment dits.  —  Carré  avait  exprimé  une  opinion  conforme  dans  un  document 
que  M.  Chauveau  a  reproduit  sous  la  quest.  2377  quater  (V.  suprà,  p.  961). 
—  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  221  ;  Bioche,  v"  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  721  ;  Duvergier,  t.  41,  p.  269,  notés  3  et  4;  Colmet-Daage.  t.  2, 
p.  405,  n.  1020.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  avril  1809  (S.9.2. 
248),  vient  à  l'appui  de  cette  doctrine  en  décidant  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de 
l'adjudication  faute  de  communication  au  ministère  public,  dans  les  circon- 
stances où  cette  communication  serait  exigée  pour  la  validité  d'un  jugement. 
—Le  25  août  1847  (/.  Av.,  t.  75,  p.  332),  la  Cour  d'Orléans  a  décidé  que  l'ad- 
judication prononcée  par  le  juge  tenant  l'audience  des  criées  est  plutôt  un 
procès-verbal  qu'un  jugement,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'en  demander 
l'infirmation  par  voie  d'appel  ;  la  même  décision  a  été  consacrée  par  les 
Cours  de  Bordeaux,  les  30  avril  1830  (t.  75,  p.  556)  et  5  fév.  1858  (Journ.  de 
cette  Cour,  1858,  p.  61)  ;  de  cassation,  le  29  juin  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  220), 
et  de  Nîmes,  le  7  mai  1853  (t.  79,  p.  188).  V.  aussi  suprà,  n.  1925. 

1946.  Cependant  la  publication  ou  l'adjudication  peuvent  être  enta- 
chées de  nullité.  Les  parties  peuvent  avoir  intérêt  à  les  faire  annuler;  quelle 
sera  alors  la  voie  qui  devra  être  suivie?  C'est  ce  que  M.  Chauveau  explique 
sous  la  question  suivante. 

1947.  (Q.  2423  quinquies).  Quelle  voie  doivent  prendre  les  parties  inté- 
ressées pour  faire  annuler  un  jugement  donnant  acte  de  la  publication  ou  pro- 
nonçant l'adjudication  ? 

Le  jugement  de  publication,  dit  M.  Chauveau,  est  un  acte  de  la  procédure 
qui,  comme  tous  les  autres,  serait  attaquable  par  la  voie  de  nullité,  si  l'art. 
693  était  prescrit  à  peine  de  nullité.  Quant  au  jugement  d'adjudication,  la 
difficulté  est  plus  sérieuse.  La  procédure  est  terminée;  il  ne  serait  même  plus 
possible  de  soulever  l'incident  de  la  demande  en  nullité.  Le  législateur,  en 
prohibant  l'appel  contre  les  jugements  d'adjudication,  a  eu  en  vue  la  fixité 
des  adjudications  judiciaires.  En  présence  du  texte  de  la  loi,  et  les  intentions 
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du  législateur  étant  bien  connues,  il  est  impossible  d'admettre,  soit  le  re- 
cours en  cassation,  soit  la  voie  de  la  tierce  opposition;  l'action  principale 
est  la  seule  voie  qui  reste  aux  parties  intéressées. 

1948.  Dans  quels  cas  sera-t-il  donc  permis  de  prendre  cette  voie  contre 
un  jugement  d'adjudication  ?  Eu  égard  à  la  difficulté  de  les  déterminer  tous, 
M.  Chauveau  se  borne  à  donner  quelques  indications.  Par  exemple,  dit-il, 
après  la  publication  du  cahier  des  charges,  sans  qu'aucune  publicité  ait  eu 
lieu,  sans  que  le  jour  de  l'adjudication  ait  été  indiqué,  il  est  procédé  à  cette 
adjudication.  Ou  bien  elle  a  lieu  à  un  jour  arbitrairement  fixé  par  le  pour- 
suivant, ou  un  jour  autre  que  celui  qui  avait  été  indiqué  par  le  jugement 
de  publication.  Ou  bien,  au  mépris  des  dispositions  de  l'art.  741,  quoiqu'il 
y  ait  eu  un  incident,  sans  de  nouvelles  appositions  d'affiches  et  insertions, 
l'adjudication  se  fait  le  lendemain  du  jour  pour  lequel  elle  avait  été  indiquée. 
Ou  bien  encore,  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication  n'a  été  composé 
que  de  deux  juges;  le  notaire  qui  l'a  reçue  n'était  pas  celui  qu'avait  commis 
le  tribunal.  —  Dans  ces  divers  cas,  l'action  principale  en  nullité  est  admis- 
sible. 

1949.  D'autres  hypothèses  plus  graves  peuvent  également  se  présenter. 
Les  formalités  prescrites  par  les  art.  7t)5  et  706,  pour  procéder  à  l'adjudica- 
tion, n'ont  pas  été  remplies,  ou  l'ont  été  irrégulièrement.  Par  suite  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  de  la  part  de  l'adjudicataire  lui-même,  il  a  été  seul 
pour  enchérir.  Il  avait  arraché  toutes  les  affiches,  au  moment  de  leur  appo- 
sition, ou  il  avait  écarté  les  enchérisseurs  par  des  promesses,  des  dons  ou 
des  menaces,  etc.  La  nullité  peut  aussi  alors  être  demandée.  Enfin,  la  loi 
elle-même  prononce  la  nullité  de  l'adjudication  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
711,  Cod.  proc. 

1950.  Dans  ces  divers  circonstances,  les  parties  intéressées  doivent  as- 
signer, par  action  principale,  l'adjudicataire  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion do  l'immeuble  vendu,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication. 
Conf.,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  231,  n.276;  Bioche, v° Saisie  immob.,  n.762 
et  suiv.;  Dalloz,  n.  1609  et  1739  ;  Golmet-Daage,  t.  2,  p.  415,  n.  1020. 

1951.  La  Cour  de  Bastia  demandait  que  cette  action  fût  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation.  Il  fut  répondu  par  un  membre  de  la  commission 
du  Gouvernement  que  cela  était  de  plein  droit,  d'après  le  §  8  de  l'art.  49, 
Cod.  proc.  civ.,  et  n'avait  pas  besoin  d'être  exprimé.  C'est  ce  qu'observe  aussi 
M.  Chauveau. 

1953.  La  commission  du  Gouvernement  avait  introduit  une  disposition 
qui  limitait  à  un  an,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication,  la  durée  de  l'action 
en  nullité.  Quelques  Cours  d'appel  proposaient  d'autres  délais;  celle  de 
Bourges  voulait  qu'on  s'en  tînt  au  droit  commun.  C'est  ce  dernier  parti  qui 
a  prévalu  ;  et  il  est  certain ,  comme  l'observe  M.  Chauveau,  qu'un  délai  de 
trente  ans  peut  seul  anéantir  l'action  en  nullité  dont  il  s'agit.  L'auteur  ap- 
plique d'ailleurs  ce  principe  à  toutes  les  actions  principales  en  nullité  d'une 
adjudication,  par  ce  motif,  qui  lui  paraît  déterminant,  qu'une  prescription 
de  moins  de  trente  ans  est  une  exception,  qui  ne  pourrait  résulter  que  d'un 
texte  formel. 

1953.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  depuis  1841,  la  jurisprudence 
s'est  prononcée  en  faveur  de  l'action  principale.  Ainsi  l'appel  a  été  déclaré 
non  rccevable  contre  un  jugement  de  publication  du  cahier  des  charges  par 
les  Cours  de  Pau,  le  2  juin  1852;  de  cassation,  le  29  juin  1853  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  220),  et  de  Rennes,  le  20  mai  1854  (t.  80,  p.  431).  Cette  dernière  Cour, 
dit- il,  a  eu  raison  de  ne  pas  considérer  comme  un  incident  une  demande  de 
sursis  renouvelée  avant  la  publication  et  motivée  sur  ce  que  les  héritiers  sai- 
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sis  n'étaient  pas  encore  décidés  à  accepter  la  succession  de  leur  auteur  ou  a 
y  renoncer  (Compar.,  suprà,  n.  1553  et  s.). 

1954.  Quant  au  jugement  d'adjudication,  la  Cour  de  Nîmes  a  décidé 
avec  raison,  le  7  mai  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  188),  selon  l'observation  de 
notre  auteur,  qu'un  jugement,  lorsqu'il  ne  statue  point  sur  des  incidents, 
n'est  pas  susceptible  d'appel;  que,  par  suite,  la  mise  en  possession  de  l'ad- 
judicataire ne  peut  être  retardée  par  l'appel  du  saisi,  alors  même  qu'une 
clause  du  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire  ne  prendra  possession 
qu'à  partir  de  l'arrêt  contirmatif  en  cas  d'appel.  Le  tribunal  de  Marvcjols 
avait  décidé  que  la  clause  devait  être  exécutée.  M.  Chauveau  ne  saurait  com- 
prendre, dit-il,  que  les  premiers  juges  aient  pu  consacrer  les  prétentions 
exorbitantes  du  saisi.  Est-ce  qu'il  dépend  du  poursuivant  d'insérer  dans  le 
cahier  des  charges  une  clause  modifiant  telle  ou  telle  disposition  formelle  de 
la  loi  ?  Et  parce  que  celte  clause  aura  passé  inaperçue,  ou  parce  qu'aucune 
critique  ne  sera  venue  l'atteindre,  les  règles  tracées  avec  soin  par  le  législa- 
teur cesseront  d'être  observées!  Est-il  au  pouvoir  des  parties  de  rendre  sus- 
ceptible d'appel  un  jugement  que  la  loi  déclare  être  en  dernier  ressort?  La 
doctrine  des  premiers  juges  ne  tendait  à  rien  moins  qu'au  bouleversement  de 
toutes  les  notions  de  compétence  et  de  procédure. — La  Cour  de  Bordeaux  a  dé- 
cidé, le  30  avril  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  556),  qu'il  faut  attaquer  l'adjudication 
par  voie  d'action  principale  et  non  par  appel,  et  la  Cour  de  cassation,  le 
18  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  418),  que  c'est  par  voie  principale  et  non  par 
requête  civile  qu'on  doit  demander  la  réformation  du  jugement  d'adjudica- 
tion. 

1955.  En  s'inspirant  des  principes  qui  ont  guidé  la  Cour  suprême, 
M.  Chauveau  n'admet  pas,  dit-il,  qu'on  puisse  employer  contre  l'adjudication 
la  voie  de  la  tierce  opposition.  C'est  pourquoi  il  ne  saurait  approuver  les  con- 
séquences qu'on  peut  déduire  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
18  mai  1848,  portant  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  l'avoué  poursui- 
vant représente  tous  les  créanciers  inscrits.  Ces  derniers  ne  doivent  être  ap- 
pelés à  l'adjudication  que  s'ils  sont  intervenus  personnellement  dans  l'instance. 
Par  suite,  la  tierce  opposition  formée  au  jugement  d'adjudication  par  un 
créancier  inscrit  qui  ne  s'est  pas. porté  intervenant  avant  ce  jugement  est  non 
recevable. 

1950.  Au  lieu  de  se  pourvoir  en  nullité  de  l'adjudication,  le  saisi  pour- 
rait se  borner  à  demander  des  dommages-intérêts  contre  le  poursuivant  de- 
venu adjudicataire:  Agen,  23  août  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  101). 

1957.  Lorsqu'une  demande  en  nullité  d'adjudication,  formée  tant  contre 
l'adjudicataire  que  contre  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits,  a  été,  par  suite 
d'un  arrêt  de  cassation,  renvoyée  devant  une  seconde  Cour,  la  demande  nou- 
velle, formée  par  l'adjudicataire  lui-même,  en  nullité  de  cette  adjudication, 
quoique  basée  sur  des  motifs  différents,  doit  être  portée  à  la  Cour  saisie  par 
l'arrêt  de  renvoi  :  Cass.,  17  janv.  1849  (Droit,  1849,  n.  14). 

1958.  La  nullité  une  fois  prononcée,  quelles  formalités  faudra-t-il  rem- 
plir pour  faire  procéder  à  une  nouvelle  mise  aux  enchères?  M.  Chauveau  est 
d'avis  que  le  nouveau  jour  de  l'adjudication  devra  être  annoncé  par  des  in- 
sertions et  des  placards,  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  704,  pour  un  cas 
analogue.  Mais  le  long  espace  de  temps  qui  peut  s'être  écoulé  entre  l'adjudi- 
cation et  la  déclaration  de  nullité  devra  souvent  rendre  utile  le  renouvellement 
de  quelques  autres  formalités,  comme  seraient  les  sommations  des  art.  691  et 
692.  C'est  aux  tribunaux,  suivant  l'auteur,  à  décider  de  leur  opportunité,  le 
législateur  ayant  paru,  quant  à  ce  point,  s'en  remettre  entièrement  à  leur 
sagesse. 

1959.  (Q.  2423  sexies),  Si  le  jugemement  qui  prononce  l'adjudication 


"968  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  732. 

statue  en  même  temps  sur  des  incidents,  est-il  susceptible  d'appel?  Quels  sont  les 
incidents  qui  rendent  recevable  l'appel  du  jugement  d'adjudication?  Quid  des 
jugements  sur  les  nullités  après  surenchère  ? 

Suivant  M.  Rogron,  p.  914,  il  faut  distinguer:  ou  c'est  un  jugement  d'ad- 
judication qui  statue  sur  une  nullité  postérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  et,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  730,  l'appel  n'est  pas  permis  ;  ou  c'est 
un  jugement  d'adjudication  après  surenchère,  et  comme  dans  ce  cas  toutes  les 
formalités  antérieures  à  la  publication  sont  recommencées  (art.  709),  et  qu'elles 
peuvent  donner  lieu  aux  nullilés  également  antérieures  à  la  publication,  l'ap- 
pel doit  être  permis,  comme  il  l'est  lorsque  le  jugement  qui  donne  acte  de  la 
publication  a  statué  sur  un  de  ces  incidents.  M.  Chauveau  déclare  ne  pas  saisir 
le  mérite  de  cette  distinction.  A  ses  yeux,  la  nature  même  des  jugements  qui 
donnent  acte  des  publications,  ou  qui  prononcent  des  adjudications  répugne 
à  l'idée  de  l'appel  en  aucun  cas.  Si  des  incidents  ont  été  soulevés,  il  y  a  juge- 
ment sur  ces  incidents;  puis,  après  publication  ou  adjudication;  mais  ce  n'est 
pas  la  publication  ou  l'adjudication  qui  tranche  ces  incidents,  elles  ne  sont 
que  la  conséquence  du  jugement  qui  a  statué  sur  leur  plus  ou  moins  de  fon- 
dement. S'il  y  a  appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  un  incident,  et  que  cet 
appel  soit  admis,  la  publication  tombera  évidemment,  sans  qu'il  soit  aucune- 
ment besoin  de  diriger  spécialement  un  appel  contre  cette  publication,  le  ju- 
gement étant  un,  bien  qu'il  embrasse  des  opérations  distinctes.  Quant  aux 
adjudications,  inutile  même  de  faire  cette  réflexion,  puisque  les  incidents 
proposés  après  la  publication  sont  jugés  sans  appel  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

i960.  La  question  de  savoir  quand  il  y  a  ou  non  un  incident  qui  rende 
l'appel  recevable  n'est  pas  sans  difficulté,  poursuit  notre  auteur.  La  Cour  de 
Riom  a  décidé,  le  30  déc.  1S44  (J.  Av.,  t.  68,  p.  127)  :  1°  que  l'appel  du  ju- 
gement d'adjudication  n'est  recevable  qu'autant  que  ce  jugement  a  prononcé 
simultanément  sur  un  incident  et  sur  l'adjudication;  2° qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  incident,  dans  le  sens  de  la  loi,  cet  ensemble  de  circonstances, 
à  savoir  :  que  le  tribunal,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  aurait  sursis  d'a- 
bord à  cette  adjudication  sur  le  motif  qu'un  appel  existait  d'un  jugement 
rendu  sur  un  premier  incident,  jusqu'à  ce  que  cet  appel  fût  jugé;  que,  rap- 
portant ensuite  cette  première  décision,  sur  la  demande  du  premier  créancier 
inscrit,  et  en  vertu  de  l'art.  702,  il  aurait  ordonné  immédiatement  l'adjudi- 
cation.—  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  22  mars  1850  (t.  75,  p.  334),  a 
déclaré  que  le  jugement  qui  refuse  d'accorder  une  remise  et  prononce  l'ad- 
judication à  la  requête  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  en  l'absence  du  pour- 
suivant, n'est  pas  susceptible  d'appel. — Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  20  fév. 
4851  (t.  76,  p.  616),  a  jugé  que  la  demande  en  sursis,  formée  le  jour  même 
de  l'adjudication  par  la  partie  saisie,  ne  constitue  pas  un  incident  dans  le 
sens  de  l'art.  730. — Le  4  mars  1856  (t.  81 ,  p.  469),  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé que  le  jugement  qui,  sans  statuer  sur  aucun  incident  en  matière  de  saisie 
immobilière,  prononce  l'adjudication,  n'est  pas  susceptible  d'appel,  alors 
même  qu'il  est  prétendu  que  la  saisie  a  été  dirigée  contre  une  femme  mariée 
non  autorisée  par  son  mari  ni  par  la  justice.  —  La  Cour  de  Pau,  le  30  juillet 
1849,  et  après  elle  la  Cour  de  cassation,  le  28  déc.  1852  (t,  78,  p.  370;,  ont 
admis  que  dans  une  poursuite  de  folle  enchère  l'addition  au  cahier  des  charges, 
au  moment  de  l'adjudication,  et  en  l'absence  du  fol  enchérisseur,  d'une  clause 
ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  exécutoires  contre  l'adjudicataire  futur  les 
bordereaux  délivrés  sur  le  fol  enchérisseur,  en  principal  et  intérêts  courus 
depuis  la  première  adjudication,  ne  constitue  pas  un  incident  de  nature  à 
rendre  susceptible  d'appel  le  jugement  d'adjudication,  attendu  que  cette  ad- 
dition n'était  que  la  reproduction  des  clauses  précédentes  avec  leurs  consé- 
quences légales  telles  qu'elles  résultaient  des  faits  survenus  postérieurement^ 
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qu'ainsi  cette  insertion,  d'ailleurs  non  contestée,  n'avait  le  caractère  ni  d'un 
incident,  ni  d'un  moyen  de  nullité,  dans  le  sens  des  art.  730  et  739,  Cod. 
proc. 

1901.  M.  Chauveau  reconnaît  que,  dans  cette  dernière  espèce,  la  clause 
introduite  n'était  pas,  à  vrai  dire,  une  clause  nouvelle,  modificative  des  con- 
ditions du  cahier  des  charges,  mais  plutôt  une  clause  interprétative  destinée 
à  approprier  l'ancien  cahier  des  charges  aux  exigences  de  la  situation  créée 
par  la  folle  enchère.  Sous  ce  rapport,  elle  ne  tombait  donc  pas  sous  la  pro- 
hibition de  l'art. 694,  Cod.  proc,  qui  veut  qu'après  la  publication,  le  cahier 
des  charges  ne  puisse  plus  subir  aucune  altération  dans  ses  dispositions. 
Cependant,  l'auteur  né  conseille  pas  aux  avoués  de  prendre  pour  règle  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  existe  des 
clauses  prévoyant  le  cas  de  folle  enchère  ;  pourquoi  ne  pas  y  insérer,  la  clause 
sur  laquelle  portait  le  débat? 

1962.  La  jurisprudence  a  reconnu  qu'il  y  avait  incident  rendant  l'appel 
recevable  dans  les  circonstances  suivantes  :  lorsque  le  jugement  d'adjudication, 
sur  les  conclusions  du  poursuivant,  prescrit  la  lecture  d'un  dire  additionnel 
consigné  au  cahier  des  charges,  et  ordonne  que  des  bâtiments  existant  sur 
les  biens  saisis  seront  ajoutés  à  l'adjudication  :  Douai,  24  mai  1849  (/.  Av., 
t.  75,  p.  334);  solution  approuvée  par  M.  Chauveau  ;  —  Lorsque  le  jugement 
statue  sur  une  opposition  à  l'adjudication,  et  que  cette  opposition  a  pour  but, 
non  d'obtenir  une  simple  remise  de  l'adjudication,  mais  d'en  mettre  la  vali- 
dité en  question.  Ainsi,  le  jugement  est  susceptible  d'appel  quand  l'opposi- 
tion est  fondée  sur  des  manœuvres  frauduleuses  qui  auraient  eu  pour  résultat 
d'écarter  les  enchérisseurs,  ou  sur  l'existence  d'un  appel  dirigé  contre  un 
jugement  précédent  et  dont  l'effet  suspensif  s'opposerait  à  l'adjudication  : 
Cass.,  17  déc.  1849  (t.  76,  p.  616);  —  Lorsque  le  jugement,  après  le  décès 
du  créancier  poursuivant  et  sur  la  réquisition  d'un  créancier  inscrit,  déclare 
la  succession  adjudicataire,  pour  la  mise  à  prix  de  l'immeuble  saisi  ;  ce  ju- 
gement ayant  statué  sur  un  incident  relatif  à  la  mort  du  poursuivant  :  Paris, 
26  mars  1851  (t.  76,  p.  368);  —  Enfin,  lorsque  le  jugement  d'adjudication 
sur  saisie  immobilière  statue  en  même  temps  sur  un  débat  relatif  au  point 
de  savoir  quel  était  celui  des  avoués  enchérisseurs  qui  avait  mis  la  dernière 
enchère  et  devait  dès  lors  rester  adjudicataire  :  Cass.,  6  avril  1857  (D.57. 
1.157). 

1963.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  d'adjudication  qui 
statue  sur  un  incident  élevé  le  jour  même  de  l'adjudication,  qui  le  rejette  et 
ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  est  susceptible  d'appel,  M.  Chauveau  a  ré- 
pondu :  —  Posée  d'une  manière  aussi  absolue,  cette  question  esta  peu  près 
insoluble.  Il  faut  donc  la  décomposer  pour  la  résoudre.  Il  ne  peut  s'agir  de 
la  faculté  d'interjeter  appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  des  nullités  posté- 
rieures à  la  publication  du  cahier  des  charges;  et  cela  par  deux  motifs  :  le 
premier,  c'est  que  toute  nullité  postérieure  à  cette  publication  doit  être  pro- 
posée, à  peine  de  déchéance,  trois  jours  avant  celui  de  l'adjudication  :  or,  on 
parle  d'un  incident  élevé  le  jour  même  de  l'adjudication;  le  second,  c'est  que 
le  |  3  de  l'art.  730  prohibe  formellement  l'appel  des  jugements  statuant  sur 
des  incidents  de  cette  nature.  —  Il  s'agit  donc  nécessairement  d'un  incident 
relatif  au  fond  du  droit,  et  là  précisément  est  la  difficulté.  —  Sous  la  quest. 
2422  undecies  (suprà,  n.  1553  et  s.),  M.  Chauveau  a  refusé  d'admettre  la  pos- 
sibilité d'élever,  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  des  moyens  de 
nullité,  quoiqu'ils  se  rattachent  au  fond  du  droit,  même  ceux  résultant  de 
la  mort  du  saisi,  du  paiement  de  la  créance  ou  autres  semblables.  Ainsi  donc, 
observe-t-il  ici,  ces  incidents,  quoique  relatifs  au  fond,  rentrent  dans  la  pro- 
hibition de  l'art.  728,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  être  proposés  :  inutile  de 
s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  interjeter  appel  du  jugement 
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qui  les  a  rejetés. —  La  doctrine  de  l'auteur  se  résume  en  ce  point  unique  que 
toute  exception,  d'une  nature  quelconque,  qui  tend  à  empêcher  l'adjudication 
de  l'immeuble  saisi,  lorsqu'il  est  saisissablo  et  qu'il  appartient  au  saisi,  ne 
peut  plus  être  proposée  après  la  publication;  de  même  qu'il  a  décidé  qu'au- 
cune modification  du  cahier  des  charges  ne  peut  être  demandée  après  la  lec- 
ture de  ce  cahier,  quoique  cette  demande  émane  d'un  créancier  à  hypothèque 
spéciale,  cas  le  plus  favorable  qui  puisse  se  présenter.  La  rigueur  de  ces 
principes  reçoit  d'ailleurs  un  tempérament  raisonnable  du  pouvoir  illimité 
qui  appartient  au  juge  d'accorder  des  sursis  lorsque  la  demande  lui  parait 
fondée  sur  des  causes  graves  et  dûment  justifiées. 

1964.  Dans-quel  cas  donc,  demande  M.  Chauveau,  l'appel  d'un  inci- 
dent élevé  le  jour  de  l'adjudication  sera-t-il  recevable?  L'auteur  supposera: 
1°  qu'un  acquéreur  volontaire  de  l'immeuble  saisi  a  voulu  user  du  bénéfice 
que  lui  accorde  l'art.  687,  Cod.  proc.  civ.;  2°  que  le  propriétaire  d'un  immeu- 
ble saisi  en  demande  la  distraction  ;  3°  qu'après  un  sursis  demandé  et  obtenu, 
l'adjudication  étant  poursuivie  avant  l'expiration  du  délai,  on  s'oppose  à  cette 
adjudication,  soit  parce  que  la  fausseté  du  titre  aurait  été  découverte,  soit 
parce  que  le  paiement  aurait  été  effectué,  ou  pour  autres  motifs  de  cette  na- 
ture; 4°  que  le  tribunal  a  passé  outre  à  l'adjudication  malgré  la  prohibition 
formelle  de  la  loi  imposant  aux  juges  un  sursis,  notamment  dans  le  cas  du 
§  3  de  l'art.  717,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  résolution  intentée  par  un 
précédent  vendeur  ;  5°  que  le  tribunal  a  refusé  de  prononcer  le  sursis  dans 
le  cas  de  l'art.  2215,  Cod.  civ.  —  Dans  tous  ces  cas,  dit-il,  l'appel  du  juge- 
ment qui  statue  sur  l'incidcut  est  recevable  de  la  part  de  toute  partie  inté- 
ressée, poursuivant,  tiers  et  intervenants,  débiteur  saisi  ou  créanciers  ins- 
crits. Au  premier  abord,  il  semble  qu'on  pourrait  opposer  à  cette  doctrine 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1er  juill.  18-i6  (J.  Av.,  t.  71,  p.  719). 
En  réalité,  la  question  sur  laquelle  a  statué  cet  arrêt  était  celle-ci  :  L'appel 
d'un  jugement  qui  a  prononcé  une  adjudication  est-il  recevable,  sous  le  pré- 
texte qu'en  même  temps  il  a  prononcé  sur  un  autre  incident,  si  cet  incident, 
élevé  sous  forme  d'exception  d'incompétence,  n'est  réellement  dans  son  but 
qu'un  moyen  de  nullité  postérieur  à  la  publication  du  cahier  des  charges? 
Et  la  Cour  a  eu  raison  de  décider  la  négative. 

1965.  En  faveur  de  son  opinion,  M.  Chauveau  invoque  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  15  mars  1860  (Gazette  des  trib.,  28  mars  1860),  portant  : 
1°  que  le  jugement  qui  rejctie  la  demande  en  remise  de  l'adjudication  formée 
par  la  partie  saisie  et  fondée  sur  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  il  est 
procédé  à  la  saisie  immobilière  est  sujet  à  l'appel,  à  la  différence  du  juge- 
ment qui  prononce  cette  remise  et  qui,  d'après  l'art.  703,  Cod.  proc,  n'est 
susceptible  d'aucun  recours;  2°  que  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on 
a  procédé  à  la  saisie  étant  nécessairement  suspensif  de  l'adjudication ,  d'a- 
près les  termes  restrictifs  de  l'art.  2215,  Cod.  civ.,  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande en  remise  doit  surseoir  à  l'adjudication  jusqu'au  jugement  de  l'appel, 
et  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  qu'il  y  sera  passé  outre ,  par  ce 
motif  que  le  jugement  attaqué  serait  en  dernier  ressort;  3°  que  la  Cour 
d'appel,  en  déclarant  que  l'appel  du  jugement  sur  le  fond  est  en  effet  non  rece- 
vable, s'agissantd'un  jugement  rendu  on  dernier  ressort,  et  en  réformant  le 
jugement  quia  rejeté  à  tort  la  demande  en  remise,  peut,  incidemment  et  par 
voie  de  conséquence,  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication,  en  présence  de 
l'adjudicataire  appelé  devant  la  Cour  en  déclaration  d'arrêt  commun. 

1966.  Quant  au  cas  de  surenchère,  M.  Chauveau  n'admet  pas,  comme 
M.  Rogron ,  que  les  formalités  antérieures  à  la  publication  doivent  être  re- 
commencées ;  car  le  seul  paragraphe  de  l'art.  709  relatif  aux  formalités  est 
celui-ci  :  «  L'indication  dujour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière 
prescrite  par  les  art.  696  et  699,  »  et  ces  articles  sont  postérieurs  aux  ar- 
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ticles  694  et  695,  qui  parlent  de  la  publication  ;  donc  il  serait  inutile  et  irus- 
tratoire  de  recommencer  les  formalités  antérieures  à  la  publication ,  et  cette 
publication  elle-même.  La  procédure  tient,  au  contraire,  à  dater  de  cette  pu- 
blication; et  elle  ne  peut  conséquemment  donner  lieu,  comme  le  suppose 
M.  Rogron,  à  des  nullités  antérieures  à  la  publication.  On  ne  peut  donc  pas 
induire  de  l'art.  709  que  l'appel  soit  permis.  —  Est-ce  à  dire ,  pour  cela  , 
qu'en  matière  de  surenchère  cette  voie  de  recours  soitinterdite?  Si  d'un  côté, 
observe  M.  Ghauveau ,  on  peut  dire  que  toutes  les  nullités  ne  sauraient  être 
que  postérieures  à  la  publication,  et  qu'il  semble  résulter  de  l'art.  729  que  le 
jugement  qui  statue  sur  des  nullités  de  cette  nature  n'est  pas  sujet  à  l'appel  ; 
si  l'on  peut  faire  valoir  les  raisons  qui  ont  été  données  dans  toutes  les 
discussions  législatives  pour  prohiber  l'appel  après  la  publication ,  afoi  que 
les  enchérisseurs  puissent  se  rendre  adjudicataires  avec  plus  de  sécurité;  d'un 
autre  côté,  rien  dans  les  art.  708,  709,  728,  729  et  730,  n'indique  que  le 
législateur  ait  entendu  parler  des  nullités  relatives  à  la  surenchère.  On  peut 
aussi  opposer  les  motifs  donnés  par  .M.  Persil  père  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  pairs  pour  faire  adopter  la  prohibition  de  l'appel;  il  se  fondait 
sur  ce  que,  après  la  publication,  il  ne  resterait  à  apprécier  qu'une  seule  chose, 
la  publicité  donnée  à  la  vente.  Après  la  surenchère  ,  au  contraire,  il  peut  y 
avoir  des  incidents  fort  importants  sur  le  montant  de  la  surenchère,  sur  la 
forme  de  cette  surenchère,  sa  dénonciation,  etc.,  etc.  Bien  plus,  dans  le  rap- 
port à  la  Chambre  des  députés,  M.  Pascalis  a  dit  expressément  :  «  Le  droit 
d'appel  s'étendra  sur  les  incidents  de  surenchère»,  après  avoir  fait  remarquer 
qu'il  en  serait  autrement  du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  qui  ne 
statuerait  pas  sur  un  incident.  M.  Chauveau  regarde'donc  comme  certain  que 
l'art.  730  ne  comprend  pas  les  nullités  relatives  aux"  surenchères ,  et  que  dès 
lors  l'appel,  qui  est  une  voie  de  droit  commun  dont  on  ne  doit  pas  être  privé 
par  induction,  peut  être  émis  envers  les  jugements  statuant  sur  ces  nullités. 
—  Quatre  arrêts  résolvant,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  la  question  de 
savoir  dans  quel  délai  devait  être  relevé  l'appel  d'un  jugement  statuant  snr 
une  demande  en  nullité  de  surenchère,  ne  permettent  pas  de  douter,  selon  no- 
tre auteur,  que  cet  appel  ne  fût  alors  regardé  comme  recevable  (Montpellier , 
7déc.  1825,  J.  Av.,  t.30,  p.  132;  Limoges,  7juill.  1827,  /.  Av.,  t.  35,  p.  95; 
Grenoble,  3  mars  1831 ,  J.  Av.,  t  41,  p.  712;  Aix,  9  fév.  1832,  /.  Av., 
t.  44,  p.  197). 

19©  rS.  Nous  complétons  l'exposé  de  jurisprudence  qui  précède  en  ré- 
sumant les  solutions  qui  sont  intervenues  depuis  la  publication  de  l'ouvrage 
de  M.  Chauveau.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  la  doc- 
trine de  notre  auteur,  par  arrêt  du  30  janv.  1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  75),  que 
la  disposition  du  n.  2  de  l'art.  730,  Cod.  proc,  d'après  laquelle  la  voie  de 
l'appel  n'est  pas  ouverte  contre  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges,  n'empêche  pas  que  cette  publication  ne  doive  être 
déclarée  nulle ,  si  elle  n'a  pas  été  faite  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  694  du  même  Code.  Et  la  Cour  suprême  a  même  déclaré  susceptible 
d'appel  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges, 
lorsqu'il  a  d'abord  rejeté  une  demande  en  nullité  de  la  procédure  de  saisie 
immobilière,  demande  fondée  sur  ce  que  les  sommations  d'assister  à  cette 
publication  n'étaient  pas  régulières  :  arrêt  du  30  juin  1868  (t.  94,  p.  111). 

1968.  Tandis  que,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  4  juin  1860 
(J.  Av.,  t.  86,  p.  53),  la  voie  de  l'appel  ne  peut  être  exercée  ni  contre  le  ju- 
gement qui  renvoie  la  publication  du  cahier  des  charges  à  un  autre  jour,  ni 
contre  celui  qui,  au  jour  indiqué,  refuse  un  nouveau  sursis  et  donne  acte  de 
la  publication  du  cahier  des  charges,  la  Cour  d'Agen  a,  le  28  janv.  1867 
(t.  92,  p.  291),  déclaré  d'une  manière  absolue  que  le  jugement  qui  sursoit 
à  la  publication  du  cahier  des  charges  est  susceptible  d'appel,  et  la  Cour  de 
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Toulouse,  par  arrêt  du  16  nov.  1867  (t.  93,  p.  169),  a  admis  cette  voie  de 
recours  contre  le  jugement  qui  prononce  un  semblable  sursis,  par  le  motif 
que  la  sincérité  de  la  créance  du  poursuivant  est  discutée  dans  une  instance 
non  encore  terminée,  et  alors  que  ce  jugement  est  entaché  d'excès  de  pou- 
roir. 

4  969.  D'autre  part,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  30  juin 
1873  a  encore  confirmé  l'opinion  de  M.  Chauveau  en  décidant  que  la  nullité 
de  la  publication  du  cahier  des  charges,  à  raison  de  ce  que  cette  publication 
n'a  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué  dans  la  sommation  faite  au  saisi,  étant  une 
nullité  inhérente  à  la  publication  même  ,  et  ne  pouvant  dès  lors  être  rangée 
parmi  les  nullités-  postérieures  à  cette  formalité  dont  parle  l'art.  730-3°, 
God.  proc,  le  jugement  qui  y  statue  est  susceptible  d'appel. 

1970.  La  Cour  de  Dijon,  qui  avait  d'abord  décidé  le  contraire,  par  ar- 
rêt du  17  fév.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  640),  a  jugé,  le  24  déc.  1874  (t.  100, 
p.  338),  que  la  disposition  de  l'art.  730  ,  d'après  laquelle  les  jugements  qui 
statuent  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel ,  s'applique  aux  jugements  prononçant  sur 
les  nullités  du  fond  aussi  bien  qu'à  ceux  rendus  sur  les  nullités  de  forme. 

1971.  (Q.  2423  septies).  Quel  moyen  ont  les  parties  intéressées  pour  se 
plaindre  de  la  violation  des  formes  tracées  par  Vart.  695  pour  la  publication 
du  cahier  des  charges,  le  jugement  des  dires  et  la  fixation  du  jour  de  Vadjudi- 
cationt 

Bien  que  les  formes  tracées  par  cet  article  ne  soient  pas  prescrites  à  peine 
de  nullité,  il  faut  bien  admettre  cependant,  dit  M.  Chauveau ,  que  les  parties 
doivent  trouver  les  moyens  de  faire  exécuter  une  loi  qui  commande  ou  qui, 
prohibe.  —  S'il  s'agit  de  la  publication  même ,  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  au; 
jour  indiqué  par  les  sommations,  les  parties  ont  une  ressource  en  dehors  de 
l'art.  695;  car  cet  article  n'est  pas  le  seul  qui  prescrive  cette  publication  et 
qui  la  prescrive  au  jour  indiqué.  La  première  partie  de  l'art.  694  contient 
une  disposition  semblable;  et,  comme  celui-ci  est  au  nombre  des  articles' 
dont  l'inobservation  emporte  nullité  (V.  art.  715),  rien  n'empêchera  qu'on 
emploie,  pour  ce  cas,  la  voie  de  l'incident  en  nullité.  Et  cette  nullité  n'étant 
ni  antérieure  ni  postérieure  à  la  publication ,  l'on  ne  doit  consulter  ni 
l'art.  728,  ni  l'art.  729  pour  régler  l'époque  de  la  présentation  de  cet  inci- 
dent. On  v  serait  recevable  jusqVà  l'adjudication  ,  et  le  jugement  qui  y  sta- 
tuerait serait  susceptible  d'appel  (V.  infrà,  n.  1988  et  s.).  —Quant  au  juge- 
ment sur  les  dires  et  observations  insérés  au  cahier  des  charges,  et  à  la  fixation 
du  jour  de  l'adjudication,  si  ces  formalités  ont  été  omises,  ou  remplies  d'une 
manière  contraire  au  vœu  de  la  loi,  les  parties  ne  peuvent  pas  en  demander 
la  nullité  (V.  suprà,  n.  837  bis  et  s.).  Mais,  si  elles  n'ont  pas  comparu  au  ju- 
gement, rien  n'empêche  qu'elles  n'en  demandent  la  régularisation  par  voie 
d'incident.  —  Dans  le  cas  où  elles  auraient  comparu  sans  élever  la  difficulté, 
leur  silence  devra  sans  doute  être  pris  pour  une  ratification  et  le  moyen  de 
forme  sera  couvert.  Mais  si,  en  comparaissant,  elles  ont  demandé  la  rectifica- 
tion delà  procédure,  le  tribunal  aura  dû  prononcer  sur  cette  demande,  et 
son  jugement  sera  encore  susceptible  d'appel.  —  Si  le  jour  de  l'adjudication 
n'a  pas  été  fixé,  ou  s'il  l'a  été  en  dehors  des  limites  tracées  par  la  loi,  si  le 
jugement  n'a  pas  donné  acte  de  la  publication  ;  si  un  vice  substantiel  quel- 
conque entache  cet  acte,  dans  ces  différents  cas,  le  saisi  pourra,  à  toute  épo- 
que de  la  procédure,  élever  un  incident,  pour  forcer  le  poursuivant  à  venir  à 
l'andicnce  voir  réparer  l'omission  ou  la  violation.  Et  comme  un  tel  incident 
n'est  pas  de  ceux  que  l'art.  730  embrasse  dans  ses  trois  dispositions,  et  à 
l'égard  desquels  il  prohibe  l'appel  ,  on  pourra  sans  difficulté  appeler  du  ju- 
gement qui  interviendra,  et  qui  rentrera  dans  la  classe  de  ceux  que  l'art.  731 
désigne  uar  ces  mots  :  tous  autres  jugements  (Y.  infrà,  n.  1988  et  s.). 
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1972.  Dans  le  cas  où,  par  impossible,  le  tribunal  aurait  fixé  d'office 
un  délai  plus  long  que  celui  qui  est  déterminé  par  la  loi,  il  y  aurait  aussi 
incident,  observe  M.  Chauveau,  et  l'appel  du  jugemeut  qui  aurait  statué  de- 
vrait être  permis  de  la  part  des  parties  intéressées,  puisque  l'art.  730  n'in- 
terdit l'appel  que  du  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication. —  D'un  autre 
côté,  l'auteur  n'hésite  pas  à  penser  que  l'arrêt  qui,  au  mépris  des  dispositions 
formelles  de  l'art.  695,  aurait  validé  un  jugement ,  ne  fixant  pas  le  jour  de 
l'adjudication  ou  en  déterminant  un  plus  long  que  celui  qu'indique  cet  ar- 
ticle, devrait  être  cassé  (V.  la  question  suivante). 

Sous  l'ancienne  loi,  on  reconnaissait  aussi  des  nullités  qui  ne  rentraienl 
dans  aucune  des  deux  catégories  prévues  par  les  art.  734  et  736,  et  qui, 
conséquemment,  n'étaient  pas  soumises  aux  délais  de  ces  articles».  De  ce 
nombre  était  la  nullité  tirée  du  défaut  d'apposition  des  dernières  affiches,  que 
les  Cours  de  Besançon,  27  fév.  1815,  et  de  Grenoble,  18  août  18J7  (/.  Av., 
t.  20,  p.  60),  déclaraient  proposable,  moins  de  vingt  jours  avant  l'adjudica- 
tion définitive,  par  la  raison  péremptoire  que  ces  affiches  ne  devaient  être 
apposées  que  dans  cette  période. 

19*73.  (Q.  2423  octies).  Quels  sont,  en  matière  de  saisie  immobilière  , 
les  jugements  qui  peuvent  être  soumis  à  un  recours  en  cassation  ? 

De  ce  que  les  jugements  qui  donnent  acte  des  publications ,  ou  qui  pro- 
noncent des  adjudications,  ne  constituent,  suivant  lui,  que  de  simples  pro- 
cès-verbaux, M.  Chauveau  conclut  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 
admissible  contre  ces  décisions.  Mais,  pour  tous  autres  jugements  suscepti- 
bles ou  non  d'appel,  notre  auteur  croit  que  cette  voie  extraordinaire  de  re- 
cours n'étant  prohibée  par  aucune  disposition  de  la  loi  de  1841 ,  elle  doit 
être  ouverte. 

1974.  Il  applique  cette  solution  même  aux  jugements  pour  lesquels  le 
législateur,  comme  dans  l'art.  703,  prohibe  tout  recours,  parce  que  les  re- 
cours dont  s'est  occupé  le  législateur  sont  l'opposition  et  l'appel ,  et  que  pas 
un  mot  n'indique  qu'il  s'agisse  du  pourvoi  en  cassation.  Cependant  la  Cour 
suprême  s'est  prononcée  en  sens  contraire  relativement  à  l'art.  703  (V.  su- 
pra, n.  979  et  s.),  et  cette  jurisprudence  est  approuvée  par  M.  Dalloz,  n.  1611. 

1975.  Du  reste,  M.  Chauveau  admet  lui-même  que  l'art.  697,  en  décla- 
rant que  l'ordonnance  du  président  ne  serait  soumise  à  aucun  recours,  a 
voulu  faire  rentrer  cet  acte  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  magistrat. 
C'est  là,  dit-il,  une  question  de  taxe  du  genre  de  celle  dont  s'occupe  l'art.  7. 

1976.  Les  parties  qui  veulent  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cas- 
sation ont  le  droit,  suivant  notre  auteur,  de  signifier  à  leurs  adversaires  les 
jugements  qui  pourraient  être  attaqués  par  cette  voie,  et  cela,  malgré  la  pro- 
hibition même  la  plus  formelle  de  la  loi.  L'art.  746  dit  que  le  jugement  or- 
donnant la  conversion  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel,  et  qu'il 
ne  sera  pas  signifié;  mais,  si  une  partie  se  plaint  de  ce  que  la  demande  en 
conversion  a  été  prononcée  sans  son  consentement ,  au  mépris  du  texte  for- 
mel de  l'art.  745 ,  son  pourvoi  en  cassation  sera  nécessairement  recevable , 
et  si  la  demande  en  conversion  a  été  rejetée  sans  rapport,  sans  audition  du 
ministère  public,  n'en  devra-t-il  pas  être  de  même?  La  nécessité  de  la  signi- 
fication devra  donc  souvent  se  faire  sentir.  Seulement,  les  frais  de  significa- 
tion ne  passeront  pas  en  taxe  dans  les  frais  ordinaires  de  la  saisie ,  à  cause 
de  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  746. 

1977.  Pour  montrer  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  delà  loi  nouvelle, 
le  recours  en  cassation  devait  rester  ouvert  en  faveur  d'une  partie  qui  se 
plaindrait  d'une  violation  de  loi,  M.  Chauveau  rappelle  que  M.  Persil  disait 
aussi  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  Si,  ce  qu'on  ne  peut  supposer,  il  se  rencon- 
«  trait  un  tribunal  qui  vint  à  décider  au'il  ne  fallait  pas  d'insertion  ou  d'af- 
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*  hcnes,  ou  que  l'une  et  l'autre  avaient  été  faites  sans  qu'on  fût  obligé  d'en 
«  rapporter  la  preuve  légale,  la  partie  lésée  ne  serait  pas  désarmée;  il  y  au- 
«  rait  violation  de  la  loi,  et,  par  conséquent ,  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
«  tion;  »  et  que,  de  son  côté,  M.  Pascalis  disait,  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  députés  :  «  Le  pourvoi  en  cassation  demeurera  d'ailleurs  ou- 
«  vert,  empêchera  la  continuation  des  mômes  erreurs  de  droit  ,  et  main- 
«  tiendra  l'unité  de  jurisprudence.  »  V.  conf.,  Cass.,  4  fév.  181!  (J.  Av., 
t.  20,  p.  295),  1"  déc.  1813  {{ibid.)  et  4  oct.  1814;  MM.  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  p.  290  ;  Rogron,  p.  914,  et  Bioche,  n.  500. 

19T8.  Il  est  bien  évident  d'ailleurs,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cas- 
sation, le  9  mai  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  361),  ajoute  M.  Chauveau,  qu'a- 
près avoir  conclu  à  la  validité  d'une  surenchère  formée  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication, la  partie  saisie  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  qui,  antérieurement  à  la  surenchère,  a  rejeté  son  opposition  aux 
poursuites  de  saisie  immobilière. — L'acquiescement  était  manifeste. 

19^9.  Citons,  de   notre  côté,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  26  juill 
1858  (/.  Av.,  t.  88,  p.  28),  qui  décide  que  le  jugement   statuant  sur  une 
demande  en  subrogation  à  des  poursuites 'de  saisie  immobilière  formée  pour 
cause  de  dolet  de  fraude,  étant  susceptible  d'appel,  ne  peut  être  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation. 

1989.  (Q.  2423  novies).  Tous  les  jugements,  quels  qu'ils  soient,  sant-ils 
susceptibles  d'appel  si  le  tribunal  qui  les  a  rendus  était  incompétent,  par  exemple, 
s'il  n'était  pas  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  saisis  ? 

La  règle  de  l'art.  454,  d'après  laquelle  l'appel  est  toujours  recevable  lors- 
qu'il s'agit  d'incompétence,  étant,  selon  M.  Chauveau,  d'ordre  public,  et,  par 
conséquent,  applicable  à  toutes  les  matières  judiciaires,  la  solution  aflirma- 
tive  de  la  question  posée  lui  semble  incontestable.  Il  a  été  décidé  spéciale- 
ment que  le  jugement  qui  rejette  une  exception  d'incompétence  et  ordonne 
un  sursis  à  l'adjudication  sur  folle  enchère,  basé  sur  l'existence  d'une  in- 
stance en  nullité  d'un  bail  consenti  par  le  fol  enchérisseur,  est  susceptible 
d'appel  :  Paris,  21  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  620). 

1981.  (Q.  2423  decies).  En  matière  de  saisie  immobilière  lorsque ,  de- 
vant une  Cour  d'appel,  de  deux  parties  assignées  l'une  fait  défaut  et  Vautre 
comparait,  doit'il  être  rendu  un  arrêt  de  défaut  profit- joint  ?  Dans  quels  cas 
les  arrêts  par  défaut  ne  sont-ils  pas  susceptibles  d'opposition? 

La  solution  négative  de  la  première  question  paraît  cerlaine  à  M.  Chau- 
veau qui  l'a  déjà  adoptée  sous  la  quest.  621  quinquies,  où  il  cite  l'opinion 
conforme  de  Carré  (V.  v°  Jugement  par  défaut,  n.69).  Sur  l'appel,  ajonte-t-il, 
il  n'y  a  pas  de  défaut,  puisque  les  arrêts  sont  censés  contradicloires  ;  on  ne 
peut  pas  prononcer  un  défaut  que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  Dès  le  moment 
que  la  partie  intimée  ne  comparaît  pas,  la  Cour  doit  statuer;  et  la  loi  lui 
impose  l'obligation  de  le  faire  dans  un  délai  déterminé  :  elle  viole  la  loi  lors- 
que, la  cause  étant  en  état,  elle  refuse  de  statuer  sous  prétexte  qu'il  faut 
réassigner  une  des  parties.  Le  législateur  a  fixé  le  délai  d'appel  avec  beau- 
coup de  soin;  ce  délai  est  fort  court;  toute  l'économie  des  dispositions  nou- 
velles serait  bouleversée  par  un  réassigné  dont  rien  ne  viendrait  plus  limi- 
ter la  durée.  —Conf.,  Grenoble,  5  avril  1848;  Orléans,  18  déc.  1849  (J.  Av., 
t.  75,  p.  338)  ;  Cass. ,  13  nov.  1852  (t.  78,  p.  344)  et  31  mai  185-8  (S.-V.58. 
1.821);  Rodière,  t.  ;-!,  p.  187;  Dalloz,  n.  1593;  Bioche,  n.  717. 

1982.  Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé,  le  15  janv.  1842,  qu'un 
arrêt  de  défaut  protit-joint  était  nécessaire  ;  «  Attendu  que  l'exception  pré- 
judicielle opposée  par  l'appelant,  et  prise  de  ce  que  sa  demande  ne  peut  être 
appréciée  au  fond  qu'après  que  sa  procédure  aura  été  régularisée  par  l'exé- 
cution des  prescriptions  de  l'art.  153,  Cod.  proc,  rend  nécessaires  l'examen 
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et  la  solution  de  celte  question  :  l'article  précité  du  Code  de  procédure  civile 
doit-il  recevoir  son  application  dans  les  incidents  sifr  saisie  immobilière  ?  — 
Attendu,  à  cet  égard,  que  si  l'art.  731  de  la  loi  du  2  juin  1841,  porte  :  «Dans 
«  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel,  la  Cour  statuera  dans  la  quinzaine  ;  les 
«  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  point  susceptibles  d'opposition  »,  cette 
disposition  n'implique  point  contradiction  avec  l'exécution  de  l'art.  133  pré- 
cité ;  la  première,  en  effet,  dispose  dans  la  présapposition  d'une  procédure 
régulière  et  ceile-ci  détermine  les  conditions  ou  les  éléments  de  cetteTégula- 
rité  ;  son  observation  doit  donc  précéder  l'appréciation  des  moyens  au  fond 
des  parties.  »  Mais  cette  décision  est  restée  isolée. 

1983.  Il  a  été;  décidé,  ce  qui  est  évident,  puisque  le  texte  est  formel, 
que  l'opposition  n'est  pas  recevable  contre  les  arrêts  par  défaut  rendus  sur 
incident  :  Alger,  23  août  1851  (J.  P.  d'Alger,  1851,  n°  193);— et  qu'il  en  est 
ainsi,  soit  en  matière  de  surenchère  sur  saisie  immobilière,  comme  en  matière 
de  surenchère  après  aliénation  volontaire  :  Toulouse,  16  juin  1842  (/.  Av., 
t.  64,  p.  156).  Conf.,  M.  Petit,  p.  135;  —  soit  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  par 
défaut  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en 
nullité  des  poursuites  pour  cause  de  dotalité  des  immeubles  saisis  :  même 
Cour,  29  juin  1843  (J.  Av.,  t.  75,  p.  339). 

1984.  Par  un  autre  arrêt,  du  24  janv.  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  290),  la 
Cour  de  Toulouse  a  jugé  que  l'arrêt  par  défaut  qui  statue  sur  l'appel  inter- 
jeté dans  la  forme  voulue  par  les  art.  731  et  732,  Cod.  proc,  d'wn  jugement 
rendu  sur  une  opposition  à  un  commandement,  et  sur  une  demande  en  nul- 
lité de  saisie  immobilière  fondée  uniquement  sur  l'opposition  déjà  faite  après 
jonction  des  deux  demandes,  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  Cettesolution 
se  rattache  à  la  question  de  savoir  en  quel  cas  l'opposition  au  commandement 
constitue  ou  non  un  incident  de  saisie,  et  doit  par  suite  être  renvoyée  à  la 
quest.  2424  (V.  infrà,  n.  1988  et  s.). 

1985.  L'arrêt  par  défaut  accordant  une  provision  à  la  partie  qui  pour- 
suit la  revente  d'un  immeuble  sur  folle  enchère  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition ;  et  il  peut  servir  de  base  à  l'adjudication,  alors  même  que,  mal  à 
propos,  il  a  été  l'objet  d'un  tel  recours  :  Cass.,  17  août  1853  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  106).  Les  art.  731  et  739  sont  formels  à  ce  sujet,  dit  M.  Chauveau. 

198S.  Notre  auteur  approuve  également  une  décision  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  du  9  janv.  1847  (t.  75,  p.  338),  d'après  laquelle  la  disposition 
finale  de  l'art.  731,  Cod.  proc,  qui  déclare  que  les  arrêts  de  défaut  ne  seront 
pas  susceptibles  d'opposition,  s'applique  aux  arrêts  de  défaut  rendus  sur 
l'appel  des  jugements  qui  rejettent  une  demande  en  sursis,  comme  aux  arrêts 
de  défaut  statuant  sur  tous  autres  incidents.—  Au  premier  abord,  il  semble 
qu'on  doive  induire  implicitement  de  cette  décision  que  la  Cour  de  Bordeaux 
reconnaît  qu'un  jugement  qui  refuse  un  sursis  est  susceptible  d'appel.  Il  n'en 
est  rien,  remarque  M.  Chauveau.  Le  tribunal  civil  de  Périgueux  avait  refusé 
le  sursis  à  l'adjudication.  Sur  l'appel,  l'appelant  fait  défaut.  La  Cour  rejette 
l'appel  en  accueillant  une  exception  de  nullité,  tirée  de  ce  que  l'exploit  d'ap- 
pel n'énonçait  pas  de  griefs ,  et  subsidiairement,  en  déclarant  l'appel  lui- 
même  non  recevante.  C'est  sur  l'opposition  que  la  Cour  a  appliqué  le  §  3  de 
l'art.  731. 

1987.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  13  janv.  1873 
(J.  Av.,  t.  98,  p.  247),  l'arrêt  par  défaut  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  de 
subrogation  dans  des  poursuites  de  saisie  immobilière,  est  au  nombre  de 
ceux  qui,  aux  termes  de  l'art.  731,  Cod.  proc.  civ.,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition. — Vainement  l'opposant  prétendrait-il  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
incident  de  saisie  immobilière,  mais  bien  d'une  demande  ordinaire,  surtout 
s'il  a  lui-même  procédé  comme  il  s'agissait  d'un  tel  incident  en  ne  faisant  pas 
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opposition  au  jugement  par  défaut  qui  avait  été  rendu  contre  lui,  et  en  si- 
gnifiant l'acte  d'appel  de  ce  jugement  au  domicile  de  l'avoué,  au  lieu  de  le 
signifier  à  partie.  Cette  solution  est-elle  bien  exacte?  L'art.  730  ne  faisant 
échapper  à  l'appel  les  jugements  rendus  sur  les  demandes  en  subrogation 
qu'autant  qu'elles  ont  été  intentées  pour  collusion  ou  fraude,  ne  doit-on  pas 
en  conclure  que  c'est  dans  ce  derpier  cas  seulement  que  les  arrêts  statuant 
par  défaut  en  matière  de  demande  en  subrogation  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition,  et  que  cette  voie  de  recours  est  au  contraire  admissible  si  l'ar- 
rêt par  défaut  est  intervenu  sur  l'appel,  mal  à  propos  interjeté,  d'un  jugement 
statuant  en  dehors  du  cas  exceptionnel  dont  il  s'agit? 

1988.  (Q.  2424).  Comment  doit-on  entendre  cette  disposition  de  l'art. 
731,  tous  autres  jugements? 

Elle  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large,  répond  M.  Chauveau. 
Tous  jugements  qui  peuvent  être  considérés  comme  rendus  sur  des  incidents 
sont  soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  731.  Cont.,  M.  Golmet-Daage,  t.  2, 
p.  407,  n.  1022. 

On  s'était  demandé  si  la  validité  de  la  surenchère  pouvait  être  comprise 
dans  la  qualification  du  législateur.  Yoici  ce  que  M.  Parant  disait  à  ce  sujet, 
dans  son  premier  rapport  :  «  La  question  s'étant  plusieurs  fois  élevée  de 
«  savoir  si,  en  cas  de  contestation  sur  la  validité  de  surenchère,  le  droit 
«  commun  en  matière  d'appel  est  le  seul  applicable,  la  commission  a  voulu 
«  trancher  cette  question;  elle  l'a  fait  dans  un  sens  favorable  à  la  prompte 
«  expédition  d'une  procédure  qui,  en  définitive,  n'est  qu'une  sorte  d'incident 
«  sur  la  saisie  immobilière.  »  La  commission  de  la  Cour  de  cassation  avait 
fait  la  même  observation. 

Dans  l'article  du  projet,  il  avait  été  inséré  un  paragraphe  qui  rendait  l'ar- 
ticle commun  à  la  surenchère  ;  ce  paragraphe  n'a  pas  été  maintenu  dans  la 
rédaction  définitive,  sans  doute  parce  qu'on  aura  pensé  qu'il  était  dangereux 
d'affaiblir  par  une  mention  partielle  la  force  des  expressions  tous  autres  ju- 
gements. Aussi,  malgré  le  silence  du  législateur,  M.  Chauveau  regarde  l'art. 
731  comme  applicable  à  la  surenchère,  quoique,  sous  l'ancienne  loi,  et  par 
arrêt  du  22  nov.  1841  (Presse judiciaire  du  27),  la  Cour  de  Riom  ait  décidé 
le  contraire.  L'opinion  de  notre  auteur  est  partagée  par  M.  Bioche,  v°  Saisie 
immob.,  n.  727. 

1989.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  jugements  en  vertu  desquels  la 
saisie  immobilière  est  poursuivie?  L'art.  2215,  Cod.  civ.,  proscrit  l'adjudica- 
tion, tant  que  les  délais  d'appel  ne  sont  pas  expirés.  Mais  quels  sont  ces  dé- 
lais? L'art.  726  du  Code  de  1807  prescrivait  au  débiteur  d'interjeter  son  ap- 
pel trois  jours  avant  la  mise  au  greffe  du  cahier  des  charges. 

Dans  la  loi  nouvelle,  on  ne  trouve  plus  aucune  disposition  analogue; 
'art.  726  a  été  supprimé.  Les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  sont  complè- 
tement muets  sur  les  raisons  qui  ont  provoqué  cette  suppression.  Seulement, 
or.  lit  dans  le  rapport  de  M.  Isambert  :  «  Enfin,  on  a  dû  formuler  la  décision 
«  prise  par  les  auteurs  du  projet  relativement  à  la  suppression  de  l'art.  726  du 
«  Code,  et  y  appliquer  les  règles  du  jugement  sur  appel,  dans  les  limites  tra- 
«  cées  par  le  nouvel  article.  On  pense  que,  parce  moyen,  est  levée  toute  ob- 
«  jection  relative  à  la  suppression  de  l'art.  726.  »  Il  est  donc  certain  aujour- 
d'hui, disait  M.  Chauveau  en  1841,  que  le  délai  pour  se  pourvoir  par  appel 
contre  le  jugement  qui  sert  de  titre  au  poursuivant  est  le  délai  ordinaire. 
Conf.,  MM.  Dalloz,  n.  1512;  Bioche,  v°  Sais,  immob.,  n.  736.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  26  avril  1819  (J.  Av.,  t.  20,  p.  183),  semble  venir  à 
l'appui  de  cette  opinion  (suprà,  n.  1553  et  s.).  Les  divers  articles  de  l'ancienne 
loi,  qui  s'occupaient  de  l'appel  en  matière  de  saisie  immobilière,  fixaient,  selon 
les  cas,  des  délais  différents ,  et  en  laissaient  un  assez  grand  nombre  sans 
fixation  précise,  ce  qui  avait  donné  lieu  à  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir 
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quand  devait  être  appliqué  tel  ou  tel  délai  spécial,  et  si  le  délai  de  droit  com- 
mun avait  aussi  son  application.  Carré  avait  traité  deux  de  ces  difficultés  sous 
les  nos  2466,  2498  et  2526,  qu'il  devient  inutile  de  reproduire  aujourd'hui 
que  l'art.  731  fixe,  pour  tous  les  cas,  un  délai  uniforme  de  dix  jours. 

1990.  Depuis  1841,  la  doctrine  et  surtout  la  jurisprudence  ont  jeté, 
remarque  M.  Chauveau,  de  vives  clartés  sur  cette  matière,  et  il  est  facile 
aujourd'hui  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  théorie  de  la  loi.  Comme 
l'appel  est  de  règle  générale,  dit  M.  Rodière,  t.  3,  p.  184,  et  que  les  excep- 
tions sont  de  droit  étroit,  il  faut  tenir  pour  certain  qu'il  est  ouvert  pour  tous 
les  incidents  que  la  loi  n'a  pas  formellement  exceptés,  sans  distinguer  entre 
ceux  qu'elle  a  spécialement  prévus,  et  ceux  qui  ont  échappé  à  ses  prévisions.  < 
C'est,  en  d'autres  termes,  ce  qu'a  dit  M.  Duvergier,  t.  41,  p.  269,  note  1.  —  ' 
Ainsi,  sont  sujets  à  l'appel  les  jugements  rendus  sur  une  demande  en  jonc- 
tion de  saisies,  en  distraction,  sur  les  moyens  de  nullité  dirigés  contre  des 
procédures  antérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  sur  les  de- 
mandes en  rectification  du  cahier  des  charges,  etc. 

1991.  Voici  dans  quels  cas  il  a  été  jugé  que  l'appel  était  gouverné  par  les 
règles  du  droit  commun  ou  par  les  règles  exceptionnelles  des  art.  731  et  732  : 

C'est  le  droit  commun  qui  est  applicable  quand  il  s'agit  d'un  jugement 
statuant  sur  l'opposition  d'un  tiers  détenteur  à  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  formée  avant  la  saisie ,  et  sur  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée 
au  mépris  de  cette  opposition  :  Trib.  de  Condom,  25  mai  1848  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  527).  M.  Chauveau  approuve  cette  solution. 

1992.  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  nullité  du 
commandement?  En  principe,  l'auteur  n'admet  pas  que  le  commandement 
fasse  partie  intégrante  de  la  saisie.  (V.  quest.  2422  bis,  suprà,  n.  1526  et  s.). 
De  là,  il  suit,  à  ses  yeux,  que  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  l'opposition 
à  cet  acte,  formée  avant  la  saisie,  est  soumis  aux  règles  et  délais  du  droit 
commun;  et  que  les  arrêts  par  défaut  intervenus  sur  cet  appel  sont  suscep- 
tibles d'opposition.  La  Cour  de  Caen,  il  est  vrai,  a  jugé  le  contraire,  le 
1"  mars  1852  (Journal  de  cette  Cour,  1852,  p.  157),  mais  elle  est,  plus  tard, 
revenue  aux  principes  enseignés  par  notre  auteur,  dont  l'opinion  a  été  con- 
sacrée par  les  arrêts  suivants  :  Limoges,  17  juin  1848  (t.  74,  p.  408;  Nîmes, 
23  janv.  1849  (t.  74,  p.  196),  et  3  août  1857  (t.  83,  p.  239);  Alger,  3  déc. 
1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  617);  Limoges, 28 juillet  1851  (Journal  de  cette  Cour, 
1852,  n.  243);  Caen,  13  sept.,  12  nov.  et  7  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  356)  ; 
Rouen,  1er  juin  1853  (t.  78,  p.  547),  et  19  déc.  1855  (t.  82,  p.  218);  Cass., 
9  janv.  1854  (t.  79,  p.  213);  décisions  fondées  sur  le  motif  sans  réplique 
que  l'opposition  au  commandement  qui  précède  la  saisie,  loin  de  constituer 
un  incident  de  cette  saisie,  a,  au  contraire,  pour  but  et  peut  avoir  pour  ré- 
sultat d'en  empêcher  la  réalisation. 

1993.  M.  Chauveau  a  dès  lors  naturellement  critiqué  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  du  14  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  81),  qui  considère  le 
commandement  comme  un  des  actes  constitutifs  de  la  saisie;  mais  il  a  dû, 
dit-il,  à  raison  des  faits,  et  parce  que  l'opposition  au  commandement  n'avait 
été  formée  qu'après  la  transcription  de  la  saisie,  reconnaître  qu'au  fond,  dans 
ce  cas  exceptionnel,  l'art.  732  était  applicable,  !a  prescription  du  législateur 
étant  pleinement  justifiée  par  l'incurie  du  saisi. 

1 994.  Notre  auteur  reconnaît,  en  effet,  que  l'opposition  au  commande- 
ment postérieur  au  procès-verbal  de  saisie  constitue  un  véritable  incident. 
Sic,  Alger,  20  mars  1850  et  14  avri  1  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  617;  Montpellier 
30  déc.  1853,  t.  79,  p.  619);  et  qu'il  importe  peu,  quant  à  l'appel,  comme' 
l'a  jugé  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Toulouse,  que  l'action  ait  été  introduite 
conformément  à  l'art.  718  ou  d'une  manière  principale. 
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1 995 .  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  deToulouse,  du  24  janv.1880  (t. 75,  p.290), 
a  décidé  que  l'arrêt  par  défaut  qui  statue  sur  l'appel  interjeté  dans  la  forme 
voulue  par  les  art.  731  et  732,  d'un  jugement  rendu  sur  une  opposition  au 
commandement  et  sur  une  demande  en  nullité  de  la  saisie,  fondée  sur  l'exis- 
tence même  de  l'opposition  dont  il  s'agit,  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 
En  joignant  ces  deux  demandes  et  en  prononçant  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, le  tribunal  n'avait  fait  que  réunir  deux  di  mandes  évidemment  con- 
nexes. D'où  suit,  dit  M.  Chauveau,  que  l'art.  731  était  inapplicable  Prétendre 
que  l'appelant,  en  adoptant  le  mode  de  procéder  des  art.  731  et  732,  s'était 
volontairement  soumis  aux  conséquences  de  ce  choix;  qu'il  ne  pouvait  pas  à 
la  fois  alléguer  la  régularité  de  son  appel  et  soutenir  que  l'opposition  à  l'ar- 
rêt par  défaut  était  recevable,  puisqu'il  aurait  ainsi  exécuté  la  première  dis- 
position de  l'art.  731  et  violé  la  dernière,  c'est  subordonner  l'exécution  de  la 
loi  à  la  volonté  des  parties;  c'est  leur  permettre  de  dénaturer  à  leur  gré  une 
action  pour  laquelle  le  législateur  a  tracé  des  règles  formelles.  Ce  qu'il  fal- 
lait rechercher  d'abord,  c'était  si  l'appel  devait  être  relevé  suivant  le  droit 
commun,  ou  d'après  l'exception  des  art.  731  et  732. 

1996.  Qu'arrivera-t-il  si,  outre  l'opposition  au  commandement  basée 
soit  sur  un  moyen  de  forme,  soit  sur  un  moyen  de  fond,  le  saisi  vient  encore 
invoquer  la  nullité  de  l'un  des  actes  de  la  poursuite,  du  procès-verbal  ou  de 
tout  autre  acte  postérieur,  et  qu'après  jonction  des  instances,  le  tribunal 
prononce?  Quid  de  l'appel?  Suffira-t-il  de  se  conformer  aux  art.  443etsuiv., 
ou  aux  art.  731  et  732?  Faudra-t-il,  au  contraire,  recourir  aux  premiers  pour 
le  chef  du  jugement  relatif  à  l'opposition  au  commandement,  employer  les 
seconds  pour  le  chef  qui  concerne  la  nullité?  Des  raisons  d'économie  et  de 
célérité  recommandent,  répond  M.  Chauveau,  un  seul  appel,  celui  des  art.  731 
et  732.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  9  avril  1845  (/.  Av.,  t.  72,  p.  226}, 
a  admis  qu'il  faudrait  deux  appels  dans  une  espèce  où  le  jugement  statuait 
non  seulement  sur  des  incidents,  mais  encore  sur  d'autres  chefs  distincts, 
opposition  à  saisie-arrêt  et  à  partage.  La  Cour  de  Nîmes  n'a  admis  qu'uu 
appel,  celui  du  droit  commun,  par  son  arrêt  susénoncé  du  3  août  1857.  — 
Dans  cette  position,  observe  notre  auteur,  la  première  instance  engagée  a 
pour  objet  l'annulation  du  commandement,  et  il  est  évident  que  l'incident  en 
nullité  de  la  saisie  n'a  été  provoqué  que  par  suite  de  l'initiative  du  poursui- 
vant, lequel,  sans  tenir  compte  de  l'opposition,  ce  qu'il  a  d'ailleurs  le  droit 
de  faire,  a  passé  outre  à  la  saisie.  Le  débiteur  pouvait  même  se  dispenser  de 
demander  la  nullité  de  la  saisie,  il  lui  suffisait  de  s'en  tenir  au  commande- 
ment, l'annulation  de  cet  acte  devant  nécessairement  entraîner  celle  de  la 
saisie.  Il  eût  ainsi  évité  la  complication  qu'on  a  voulu  faire  résulter  de  la 
jonction  des  causes. 

199'7.  Dans  une  hypothèse  différente,  mais  qui  offre  pourtant  certaines 
analogies  avec  celle  soumise  à  la  Cour  de  Nîmes,  un  copropriétaire  avait, 
d'un  côté,  demandé  la  distraction  de  partie  d'un  immeuble  saisi  sur  la  tête  de 
l'autre  copropriétaire,  et,  d'un  autre  côté,  s'était  pourvu  en  licitation  contre 
son  copropriétaire.  Les  deux  instances  ayant  été  jointes  par  un  jugement, 
plus  tard  frappé  d'appel,  la  question  s'est  produite,  et  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  la  demande  en  distraction  constituait  un  incident  de  saisie  im- 
mobilière, et  que  sa  jonction  avec  celle-ci  n'avait  pas  changé  la  nature  de 
cette  dernière  :  arrêt  du  21  avril  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  620).  Faut-il  appli- 
quer le  même  principe  à  l'espèce  ci-dessus  et  dire  que  la  jonction  des  causes 
a  fait  perdre  à  l'action  principale  en  nullité  du  commandement  son  caractère, 
pour  lui  attribuer  celui  d'un  incident?  M.  Chauveau  ne  le  pense  pas.  Les  cir- 
constances ne  sont  pas  les  mêmes,  dit-il,  les  deux  attaques  n'ont  pas  eu  lieu 
pendant  le  cours  de  la  procédure  en  saisie  immobilière,  et,  s'il  admet  qu'a- 
près la  saisie,  les  attaques  dirigées  contre  le  commandement  font  l'objet  d'un  ' 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —Art.  732,  979 

incident,  il  n'accorde  pas  que  l'action  principale  en  nullité  du  commande- 
ment, antérieure  à  la  saisie,  dégénère  en  incident,  par  cela  seul  que  la  saisie 
a  été  poursuivie  postérieurement.  Voy.  son  Formulaire  de  procédure,  2e  édit., 
t.  2,  p.  3,  et  147,  note  4,  et  infrà. 

1998.  Dans  le  sens  de  la  distinction  qu'enseigne  M.  Chauveau,il  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  12  nov.  1874  (J.  Av.,  1. 100,  p.  462),  et 
par  la  CourdeChambéry,  le  31  mai  1875  (t.  101,  p.  195),  que  si,  en  général, 
la  demande  en  nullité  du  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  doit 
être  considérée  comme  une  action  principale  et  non  point  comme  un  inci- 
dent de  la  saisie,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  demande  n'a  été  for- 
mée que  depuis  la  saisie  ;  et,  qu'en  pareil  cas,  dès  lors,  l'appel  du  jugement 
rendu  sur  la  demande  en  nullité  du  commandement  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  interjeté  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  731,  et  signifié  au  domicile  de 
l'avoué.  —  V.  aussi  Grenoble,  22  janv.  1884  (/.  Av.,  t.  109,  p.  240; 

1999.  Après  la  saisie,  les  incidents  qui  se  produisent  sont  jugés  con- 
formément à  l'art.  718,  et  donnent  lieu  à  l'appel  dans  les  conditions  prévues 
par  les  art.  730,731  et  732.  Tels  sont,  dit  M.  Chauveau  :  1°  Le  jugement  qui, 
statuant  sur  une  opposition  formée  après  le  procès-verbal  de  saisie,  prononce 
un  sursis  aux  poursuites  jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  l'existence 
du  titre  de  créance  :  Riom,  13  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  82,  p.  280).  Il  s'agissait 
bien  d'un  sursis  prononcé  par  voie  incidente  aux  poursuites  en  cours  d'exé- 
cution, mais  non  de  la  remise  réglée  par  les  dispositions  de  l'art.  703,  Cod. 
proc.  De  plus,  le  sursis  ordonné  par  les  juges  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  une  simple  mesure  d'instruction  sans  caractère  offensif,  puisqu'il 
supposait  que  les  moyens  de  nullité  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  in- 
valider d'ores  et  déjà  les  poursuites;  le  jugement  était  donc  susceptible 
d'appel.  La  Cour  de  Bordeaux  a  aussi  très  bien  jugé,  le  12  août  1858,  que 
l'art.  703  n'est  pas  applicable  au  jugement  statuant  sur  une  demande  en  sur- 
sis formée  au  moment  de  la  lecture'du  cahier  des  .charges,  alors  surtout  que 
ce  jugement  prononce  en  même  temps  sur  des  moyens  de  nullité; — 2°  le  juge- 
ment qui  prononce  sur  la  validité  d'offres  réelles  faites  pour  arrêter  la  saisie 
déjà  pratiquée  :  Cass.,  4  juin.  1850  (t.  76,  p.  617);— 3°  le  jugement  qui  a  pour 
objet  de  déterminer  les  pouvoirs  du  séquestre  et  de  l'autoriser  à  contracter 
un  emprunt  :  Montpellier,  22  mars  1850  (t.  75,  p.  610)  ; — i°  celui  qui  statue 
sur  une  demande  en  nullité  de  saisie  immobilière  formée  au  cours  de  la  pour- 
suite par  l'un  des  saisis,  qui  prétend  n'être  paint  débiteur:  Caen,  15  mars 
1852  (J.  P. 52. 2. 43(3)  ;  —  5"  ...  sur  la  question  de  savoir  si  le  paiement  de  la 
dette  a  éteint  l'obligation  :  Caen,  5  janv.  1847  (J.Av.,  t.  72,  p.  437);—  6°  ... 
sur  la  demande  en  nullité  du  titre  servant  de  base  à  la  saisie  :  Rouen,  13  fév. 
1846  (t.  31,  p.  482).  Voy.  suprà,  Q.  2422  ter;  —7° ...  sur  une  demande  prifH 
cipale  en  nullité  de  poursuite  de  saisie  immobilière,  formée  par  le  débiteur, 
et  sur  une  demande  subsidiaire  de  subrogation  :  Amiens,  19  juin  1852  (t.  78, 
p.  229)  ;  il  en  serait  autrement  en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  appel,  si  la 
jugement  avait  statué  sur  une  subrogation  demandée  par  un  créancier  à  la« 
quelle  le  saisi  oppose  la  nullité  des  poursuites  :  Caen,  15  nov.  1852  {Journ.  de 
cette  Cour,  1853,  p.  10).  (V.  quest.  2423  bis,  suprà,  n.  1932et  s.)  ;—  8°  le  juge- 
ment qui  a  statué  sur  une  action  en  reprise  de  poursuites  interrompues  par  une 
transaction  non  exécutée  :  Caen,  25 mars  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  232)  ;— 9°  celui 
qui  ordonne  la  jonction  de  deux  saisies  :  Cass.,  19  janv.  1853  (D. 54.5. 29); 
— 10°  ...  qui  apprécie  la  demande  en  radiation  d'une  première  saisie,  formée 
par  un  second  saisissant,  quelle  que  soit  la  forme  suivie  pour  engager  la  de- 
mande, acte  d'avoué  ou  ajournement,  parce  que  c'est  là  un  incident  de  la  se- 
conde saisie  :  Rouen,  19  oct.  1857  (t.  84.  p.  141); —  11°. ..qui  statue  sur  un 
moyen  de  nullité  tiré  du  fond  du  droit  et  proposé  par  action  principale  de- 
vant le  tribunal  de  la  saisie  :  Riom,  15  mars  1852  (Journal  de  cette  Cour, 
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M  juillet  1852)  ; — 12°  le  jugement  prononçante  la  fois  sur  une  demande  prin- 
cipale en  revendication  et  sur  une  demande  incidente  en  distraction  d'im- 
meubles saisis,  ayant  le  même  objet  et  jointes  sur  les  conclusions  des  parties: 
Toulouse,  21  juillet  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  62);  Cass.,  21  lév.  1853  (Droit, 
1853,  n.44,  p.  173). 

2000.  A  cette  jurisprudence  se  rattachent,  selon  la  remarque  de  M.  Chau- 
veau,  les  décisions  suivantes.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  25  août 
1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  307),  duquel  il  résulte  que  les  difficultés  qui  surgissent 
dans  l'instruction  d'un  procès,  relativement  aux  mesures  nécessitées  par  cette 
instruction,  ne  sont  que  des  incidents  du  procès  et  doivent  être  soumises  aux 
formes  de  procédure  qui  le  régissent;  d'où  il  suit  que  si,  à  l'occasion  d'une 
demande  en  distraction  d'immeubles  saisis,  un  jugement  intervient  qui  ad- 
mette les  parties  à  la  preuve  de  certains  faits,  l'appel  de  ce  jugement  sera 
soumis,  comme  le  jugement  qui  aurait  statué  sur  la  demande  en  distraction 
elle-même,  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  731  et  732,  Cod.  proc.  ;  — 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  13  avril  1847  (t.  75,  p.  340),  décidant  que 
lorsque,  incidemment  à  une  saisie  immobilière,  le  vendeur  à  réméré  de  l'im- 
meuble saisi  est  actionné  par  les  saisissants,  pour  se  voir  déclarer  déchu  de 
la  faculté  de  réméré,  si  ce  vendeur  procède  comme  en  matière  d'incident, 
l'appel  qu'il  interjette  est  soumis  aux  dispositions  des  mêmes  articles;  —  une 
décision  de  la  Cour  d'Orléans,  du  18  déc.  1849  (ibid.),  portant  que  l'appel  du 
jugement  qui  statue  sur  une  contestation  soulevée  par  la  clause  du  cahier  des 
charges  qui  oblige  l'adjudicataire  à  laisser  en  possession  le  fermier  et  sur  la 
demande  en  nullité  du  bail,  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication à  domicile,  et  jugé  sommairement,  quoique  l'appelant  ait  été  mis  en 
cause  par  l'exploit  à  domicile;  —  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  janv. 

1849  (ibid.,  p.  341),  d'après  lequel  l'appel  d'un  jugement  qui,  dans  le  cas 
de  vente  sur  conversion  volontaire ,  refuse  de  surseoir  à  l'adjudication, 
doit  être  interjeté  dans  les  délais  de  l'art.  731 ,  et  la  partie  qui  a  formé  un 
appel  tardif  doit  être  condamnée,  à  titre  de  dommages-intérêts,  aux  frais  d'a- 
fiches,  de  placards,  etc.,  nécessaires  pour  arriver  aune  adjudication  nouvelle. 

2001 .  Notre  auteur  signale  encore  comme  soumis  à  l'appel,  dans  les 
conditions  des  art.  730  à  732  :  —  1°  Le  jugement  qui,  après  une  requête  en 
distraction  de  partie  des  immeubles  saisis,  statue  sur  une  action  en  partage 
que  le  demandeur  a  formée  par  des  conclusions  d'audience,  afin  d'obtenir  la 
distraction  d'une  autre  partie  des  biens  saisis  :  Montpellier,  15  déc.  1854 
(/.  Av.,  t.  80,  p.  626).  La  demande  en  partage  formée  incidemment  à  la 
saisie  et  ayant  pour  objet  la  distraction  de  partie  des  immeubles  saisis,  ob- 
serve M.  Chauveau,  constitue  un  incident  de  saisie  immobilière.  On  com- 
prend qu'il  en  soit  autrement,  si  l'action  en  partage  a  été  intentée  par  un 
tiers  par  voie  d'action  principale,  et  si  elle  a  été  seulement  dénoncée  au  sai- 
sissant avec  sommation  de  surseoir  à  la  poursuite  jusqu'au  jugement  à  in- 
tervenir. —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  15  mai  1854  (Journal  de  cette 
Cour,  1854,  p.  205),  a  décidé  que  lorsqu'un  tribunal  a  statué  tout  à  la  fois 
sur  des  nullités  de  saisie  immobilière  et  sur  une  demande  en  partage,  sa  dé- 
cision est  susceptible  d'être  attaquée  par  appel  dans  le  délai  ordinaire.  En- 
tendue d'une  manière  absolue,  celte  décision  serait  susceptible  de  critique, 
selon  notre  auteur; — 2°  le  jugement  qui, sur  la  demande  en  résolution  régu- 
lièrement notifiée,  prononce  un  sursis  (art.  71 7,  Cod.  proc),  et  qui  est  frappé 
d'appel  par  le  créancier  saisissant  qui  prétend  que  le  demande  ne  lui  est  pas 
opposable:  Bordeaux,  1"  mai  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  614); — 3"  les  jugements 
rendus  sur  des  incidents  de  surenchère:  Toulouse,  20  mars  1848  (t.  72, 
p.  260)  ;  —  4°  les  jugements  qui  statuent  sur  des  incidents  de  folle  enchère. 
—  C'est  à  tort,  dit  M.  Chauveau,  que  la  Cour  d'Orléans  a  décidé,  le  14  mai 

1850  (3.  Av.,  t.  76,  d.  618),  aue  la  demande  en  nullité  d'une  clause  du  cahier 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  732.  981 

1  des  charges  formée  par  l'adjudicataire,  menacé  de  folle  enchère  pour  cause 
d'inexécution  de  cette  clause,  ne  constitue  pas  un  incident  de  saisie  immobi- 
lière, et  que  l'appel  est  dans  ce  cas  soumis  aux  règles  ordinaires.  La  Cour 
de  Bordeaux,  le  14  juin  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852  ,  p.  340),  et  sur  le 
pourvoi,  la  Cour  de  cassation,  le  28  mars  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  308),  ont 
mieux  appliqué  les  principes  en  déclarant  que  l'appel  des  jugements  rendus 
sur  des  incidents  nés  à  l'occasion  de  l'exécution  par  l'adjudicataire  des  clauses 
du  cahier  des  charges,  spécialement  de  celle  qui  l'oblige  à  consigner  son 
prix,  doit  être  interjeté  dans  les  formes  et  suivant  les  délais  prescrits  par  les 
art.  731  et  732,  Cod.  proc.  Toute  adjudication  survente  judiciaire  en  géné- 
ral est  faite  sous  la  condition  que  l'adjudicataire  exécutera  les  clauses  de 
l'adjudication,  puisque,  s'il  n'y  satisfait  pas,  l'immeuble  est  revendu  à  sa  folle 
enchère,  sur  les  mêmes  procès-verbaux  de  saisie  et  cahier  des  charges,  en 
procédant  seulement  à  de  nouvelles  affiches  et  annonces  par  les  journaux, 
sans  que  l'adjudication  qui  s'ensuit  opère  une  seconde  mutation,  la  première 
étant,  en  ce  qui  concerne  la  mutation  de  propriété,  considérée  comme  non 
avenue.  Il  suit  de  là  que  les  actes  de  procédure  pratiqués,  conformément  aux 
art.  733,  734,735,  à  l'effet  de  mettre  l'adjudicataire  en  demeure  d'accomplir 
les  clauses  de  l'adjudication,  sous  menace  de  poursuite  en  folle  enchère, 
classés  dans  le  chapitre  des  incidents  de  saisie  immobilière,  font  partie  es- 
sentielle de  la  procédure  en  vente  judiciaire,  laquelle  n'est  pas  encore  défi- 
nitivement arrivée  à  son  terme.  Ainsi,  les  contestations  auxquelles  ces  actes 
donnent  naissance  rentrent  sous  l'application  des  règles  générales  prescrites 
par  la  loi  pour  les  appels  concernant  les  incidents  dé  saisie  immobilière. 

2002.  Mais  la  résistance  que  le  saisi  oppose  à  la  prise  de  possession  de 
l'adjudicataire,  sous  le  prétexte  que  le  jugement  d'adjudication  ne  contient 
pas  l'injonction  prescrite  par  l'art.  712,  Cod.  proc,  constitue-t-elle  un  inci- 
dent de  saisie  immobilière  ,  et  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  cette  con- 
testation doit-il,  à  peine  de  déchéance,  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  à  avoué?  —  La  Cour  de  Nîmes  a  décidé  l'affirmative ,  le  21  mai 
1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  464).  —  M.  Chauveau  observe  que  la  règle  posée  par 
lui  sous  la  quest.  2423  quinquies  {suprà,  n.  1959),  et  suivant  laquelle  les 
parties  intéressées  doivent  agir  par  voie  d'action  principale,  sans  recourir  au 
préliminaire  de  conciliation,  pour  faire  annuler  un  jugement  d'adjudication, 
est  générale,  et  s'applique  d'une  manière  absolue  à  tous  les  cas  où  il  s'agit 
de  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ;  d'où  la  conséquence  que,  dans  l'espèce 
ci-dessus,  l'appel  du  jugement  rendu  contre  le  saisi  était  soumis  au  délai  or- 
dinaire et  nullement  au  délai  restreint  de  l'art.  731.  L'adjudicataire  n'était, 
d'ailleurs,  nullement  obligé  de  s'arrêter  devant  l'opposition  du  saisi,  ce  der- 
nier eût  été  obligé  de  prendre  la  voie  du  référé,  voie  prompte  et  simple.  Mais, 
puisque  l'adjudicataire  avait  suivi  le  saisi  dans  la  procédure  qui  n'avait  été 
introduite  que  pour  retarder  l'exécution  ,  il  ne  dépendait  pas  des  magistrats 
d'appliquer  à  un  incident  d'exécution  postérieur  à  la  saisie  immobilière, 
des  règles  que  le  législateur  n'a  tracées  que  pour  les  incidents  qui  survien- 
nent en  cours  de  poursuite. 

2003.  M.  Chauveau  indique  ensuite,  comme  ayant  été  déclarées  régies 
par  le  droit  commun  et  non  par  les  art.  731  et  732,  les  espèces  suivantes  : 
—  Lorsque,  sur  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  le  saisissant  a  élevé 
une  question  de  stellionat  contre  son  débiteur  :  Bourges,  24  fév.  1826  ;  — 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  principale  en  résolution  ou  annulation  de 
l'adjudication  :  Limoges,  18  nov.  1854  (S.-V.55.2.111)  ;  —  enfin,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  jugement  statuant  sur  la  résolution  prévue  par  l'art.  717  :  Li- 
moges, 8  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  442  ;  Colmar,  23  août  1849  (t.  75, 
p.  342)  ;  Rouen,  31  déc.  1851  (t.  77,  p.  471)  ;  Bourges,  13  juill.  1852  (t.  78, 
p.  399);  Caen,  6  juin  1854  (t.  80,  p.  525).  Il  en  est  ainsi  même  lorsque,  sur 
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une  action  principale  en  résolution  d'une  vente  d'immeubles ,  il  intervient 
un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  et  qu'il  n'est  statué  sur  l'opposi lion 
qn'après  la  saisie  de  ces  immeubles  et  un  jugement  de  jonction  qui  réunit 
toutes  les  instances  relatives  aux  biens  saisis;  le  jugement  qui  démet  de 
l'opposition  et  statue  sur  les  incidents  de  la  saisie  est  susceptible  d'appel 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué  en  ce  qui  concerne  les  inci- 
dents, et  dans  les  trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois)  de  la  signification  à 
partie  en  ce  qui  concerne  le  chef  relatif  à  la  résolution  :  Grenoble,  15  juill. 
1858  (t.  84,  p.  493);  en  pareil  cas,  n'est  pas  applicable  la  règle  énoncée 
plus  haut,  n.  2000. 

2004.  Nous. avons  à  enregistrer,  à  notre  tour,  un  certain  nombre  de 
solutions  qui,  depuis  ia  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Chauveau,  sont  inter- 
venues sur  l'application  des  art.  730  à  732,  Cod.  proc.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'appel  doit  être  interjeté  conformément  à  ces  articles,  lorsqu'il  s'agit  : 
d°  du  jugement  sur  la  demande  en  nullité  d'une  procédure  de  saisie  immobi- 
lière formée  par  une  femme  dotale,  pour  cause  de  dotalité  de  l'immeuble  saisi 
sur  elle  et  sur  son  mari  ;  celte  demande,  bien  que  se  rattachant  au  fond  du 
droit,  n'en  constituant  pas  moins  un  incident  de  la  procédure  de  la  saisie  : 
Caen,  29  août  1853  (J.  Av.,  t.  100,  p.  464);  2°  du  jugement  rendu  sur  la 
demande  en  nullité  de  saisie  immobilière  et  en  distraction  d'immeubles  sai- 
sis, formée  par  la  femme  du  débiteur  au  cours  de  la  procédure  de  saisie  et 
sous  forme  d'opposition  à  cette  saisie;  l'appel  de  ce  jugement  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  notifié  au  greffier,  conformément  à  l'art.  732  :  Caen,  13  mars 
1852  (t.  98,  p.  34);  3°  du  jugement  qui,  lorsque  dans  une  instance  en  dis- 
traction d'immeubles  saisis,  le  saisissant  excipe,  par  des  conclusions  d'avoué 
à  avoué,  de  la  nullité  du  titre  du  revendiquant,  statue  sur  la  demande  en  dis- 
traction par  appréciation  de  ce  titre;  l'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  en  êlre 
interjeté  dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification  à  avoué  :  Amiens, 
4er  juill.  1861  (t.  88,  p.  33);  4"  du  jugement  qui  lorsque,  incidemment  à  une 
instance  en  distraction  d'une  parlie  des  immeubles  saisis,  il  est  formé  une 
demande  en  nullité  de  transport  de  loyers  à  échoir  ;  l'appel  du  jugement  qui 
statue  à  la  fois  sur  les  deux  demandes  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  compter  de  la  signification    Paris,  3  avril  1862  (t.  88,  p.  34). 

2005.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  l'appel  est  soumis  aux  formes  et 
délais  de  droit  commun  à  l'égard  :  1°  du  jugement  qui  intervient  sur  la  demande 
en  nullitédela  vente  de  récolles,  formée  par  assignation  donnée  à  la  requête  du 
saisissant  au  saisi  (vendeur)  et  à  l'acheteur  devant  le  tribunalc,  ette  demande 
ne  constituant  pas,  par  cela  seul  qu'elle  est  d'une  date  postérieure  à  la  saisie, 
un  incident  à  la  poursuite,  mais  bien  une  demande  principale.  Il  peut,  du 
moins,  en  être  ainsi  suivant  les  circonstances  :  Riom,  6  janv.  1862  (/.  Av., 
t  88,  p.  35);  2°  du  jugement  statuant  sur  la  demande  que  le  poursuivant 
forme,  par  action  principale,  en  nullité  du  bail  de  l'immeuble  saisi,  ayant 
acquis  date  certaine  avant  le  commandement,  comme  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  hypothécaires  du  saisi,  encore  bien  que  cette  demande  ne  se 
soit  produite  qu'à  la  suite  d'un  dire  sur  le  cahier  des  charges  par  lequel  le 
preneur  demandait  que  le  jugement  d'adjudication  imposât  à  l'adjudicataire 
l'obligation  d'exécuter  le  bail;  l'appel  de  ce  jugement  doit  être  signifié  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  son  avoué  :  Nimes,  14  août  1860  (t.  88,  p.  36)  ; 
3°  du  jugement  rendu  sur  la  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  par 
un  créancier  hypothécaire  au  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie  des  biens  du 
débiteur  commun,  et  dont  l'hypothèque  est  antérieure  a  la  sienne,  à  l'effet 
d'êlre  subrogé  à  ses  droits,  cetle  demande  constituant  une  action  principale, 
et  non  un  incident  de  la  saisie;  en  conséquence,  l'appel  de  ce  jugement  c:t 
nul,  s'il  a  été  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  prononciation,  et  s'il  a  élé  si- 
gnifié  au  domicile  de  l'avoué,  au  lieu  de  l'être  à  la  personne  ou  au  domicile 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  732.  983 

de  la  partie  :  Cass.,  17  juill.  1867  (t.  93,  p.  449);  4°  du  jugement  qui,  dans 
le  cas  d'inscription  de  faux  formée,  au  cours  d'une  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière contre  le  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  faite ,  rejette  les  moyens 
proposés  à  l'appui  de  cette  inscription  de  faux,  celle-ci  n'ayant  pas  le  carac- 
tère d'incident  de  la  saisie  :  Nîmes,  16  mars  1869  (t.  95,  p.  81). 

2006.  Sous  la  quest.  2431  ter,  M.  Chauveau  examine  dans  quels  cas 
l'appel  est  permis  en  matière  de  folle  enchère.  Il  faut  décider,  dit-il,  que  les 
jugements  de  sursis  ou  remise,  de  subrogation,  laquelle  est  admise  au  profit 
d'un  créancier  dans  une  procédure  de  i'olle  enchère  (Cass.,  8  juill.,  1828, 
/.  Av.,  t.  35,  p.  64;  M.  Dalloz,  n.  1876),  et  d'adjudication,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel,  quand  ils  ne  statuent  pas  sur  des  incidents. 

200?.  L'auteur  ne  considère  pas  comme  un  incident  ordinaire  l'oppo- 
sition à  la  délivrance  du  certificat,  et  il  a,  sous  la  quest.  2427  bis  (suprà, 
n.  1572),  exprimé  l'opinion  que  l'ordonnance  du  président  peut  être  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel  ;  c'est  la  seule  exception,  ajoute-t-il,  qui  puisse  être 
apportée  à  la  prohibition  absolue  de  l'art.  739. 

2008.  Quant  au  jugement  d'adjudication,  vicié  de  nullité,  il  peut  être 
attaqué  par  voie  d'action  principale.  V.  la  quest.  2423  quinquies  {supra, 
n.  1947  et  s.),  et  la  quest.  2431  (suprà,  n.  1725  et  s.),  ainsi  que  M.  Bioche, 
v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  98. 

2009.  Au  sujet  de  cette  action,  s'est  présentée,  devant  la  Cour  de  Mont- 
pellier, la  question  de  savoir  si  l'appel  du  jugement  qui  y  statue  doit  être 
relevé  dans  la  forme  ordinaire,  ou  bien  conformément  aux  art.  731  et  732, 
Cod.  proc.  Par  un  arrêt  du  15  mars  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  34),  cette  Cour 
a  annulé  l'appel  qui,  dans  l'espèce,  avait  été  notifié  au  domicile  de  l'avoué 
de  l'intimé,  au  lieu  de  l'être  à  personne  ou  domicile. 

201 0.  En  indiquant  que  les  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités, 
en  matière  de  folle  enchère,  peuvent  seuls  être  l'objet  d'un  appel,  M.  Rodière, 
t.  3,  p.  199,  fait  remarquer,  avec  juste  raison,  selon  l'observation  de  M.  Chau- 
veau, qu'il  peut  arriver  que  l'appel  soit  alors  interjeté  après  l'adjudication, 
et  que,  s'il  est  admis,  l'adjudication  tombera.  C'est  aussi  ce  qui  arrive  dans 
une  saisie  immobilière,  lorsque  le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  statue 
sur  un  incident.  V.  quest.  2423  sexties  (suprà,  n.  1959  et  s.). — Toutefois,  ajoute 
M.  Rodière,  si  le  poursuivant  craint  que  l'éventualité  de  l'appel  n'écarte  les 
enchérisseurs,  il  peut  demander  une  remise,  et  le  tribunal  doit  l'accorder 
(737).  Évidemment,  c'est  là  en  effet  une  cause  grave  et  dûment  justifiée,  dit 
M.  Chauveau,  dont  l'opinion  est  adoptée  par  M.  Dalloz,  n.  1889. 

2011.  Si  le  jugement  statuant  sur  une  demande  desimpie  remise  de 
l'adjudication  sur  folle  enchère  n'est  pas  susceptible  d'appel  (V.  suprà,  n. 
2006),  il  en  est  autrement  du  jugement  rendu  sur  la  demande  de  l'adjudica- 
taire en  nullité  de  la  folle  enchère  poursuivie  contre  lui  :  Montpellier,  15  juin 
1870  (J.  Av.,  t.  96,  p.  227). 

201 2.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  fév.  1868  (/.  Av., 
t.  92,  p.  345),  lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble  a  formé  deux  demandes 
distinctes,  l'une  contre  un  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  collocation, 
en  nullité  d'un  commandement  à  fin  de  folle  enchère  signifié  par  celui-ci,  et 
l'autre  contre  des  sous-acquéreurs  de  cet  immeuble,  en  paiement  de  leur  prix 
entre  les  mains  des  créanciers  porteurs  des  bordereaux,  la  jonction  des  deux 
instances,  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  un  seul  et  même  jugement,  n'a 
pas  changé  la  condition  des  deux  demandes  eu  ce  qui  touche  les  délais  de 
l'appel.  —  Ainsi,  l'appel  du  jugement  quant  au  chef  relatif  à  la  validité  du 
commandement  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué  (art.  731  et  739);  mais  l'appel  quant  au  chef  relatif  à  la  demande  con- 
tre les  sous-acquéreurs  peut,  au  contraire,  être  valablement  interjeté  dans  le 
délai  ordinaire. 
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SOI 3.  M.  Chauveau  examine,  sous  la  quest.  2451  bis,  si  le  jugement  de 
conversion  rendu  par  un  tribunal  compétent  n'est  jamais  susceptible  d'appel, 
et  ce  qu'il  en  est  de  cette  voie  de  recours  à  l'égard  des  jugements  rendus  sur 
la  procédure  de  vente  après  conversion.  On  a  soulcnu,  dit-il,  que  la  prohi- 
bition de  l'appel  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  demande  est  admise;  mais 
il  a  été  répondu  avec  raison  que  l'art.  746  contient  trois  paragraphes  dis- 
tincts :  le  premier,  qui  prescrit  la  forme  dans  laquelle  le  jugement  doit  être 
rendu;  le  deuxième,  qui  indique  les  mesures  que  le  tribunal  doit  ordonner 
si  la  demande  est  admise;  le  troisième  enfin,  qui  dit,  d'une  manière  absolue, 
que  le  jugement  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel  ;  que  subor- 
donner cette  prohibition  d'opposition  et  d'appel  à  la  condition  de  l'admission 
de  la  demande,  ce  serait  non  seulement  dénaturer  le  texte,  mais  encore  en 
faire  un  non-sens;  caries  principes  généraux  du  droit  et  la  simple  raison 
auraient  suffi  pour  dispenser  le  législateur  de  dire  que  les  parties  auxquelles 
on  a  accordé  tout  ce  qu'elles  ont  demandé  ne  peuvent  pas  se  plaindre  du  ju- 
gement qui  leur  a  fait  cette  concession.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  Cour  de  Caen  à  déclarer,  le  22  sept.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  254),  que  l'ap- 
pel n'est  pas  ici  recevable.  La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  24  août  1847 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  505),  a  cependant  admis  l'appel  relevé  contre  un  jugement 
qui,  pour  repousser  une  demande  en  conversion,  s'était  uniquement  fondé 
sur  le  défaut  de  qualité  du  demandeur.  D'après  cette  jurisprudence,  la  pro- 
hibition de  recourir  aux  voies  ordinaires  serait  restreinte  au  cas  où  les  déci- 
sions sont  motivées  sur  des  moyens  du  fond.  Cette  distinction,  dit  M.  Chau- 
veau, n'est  guère  compatible  avec  les  termes  absolus  de  la  loi.  Du  reste,  la 
même  Cour  parait  être  revenue  sur  cette  jurisprudence  dans  un  autre  arrêt 
du  20  mars  1858  (V Audience,  14  avril  1858).  La  Cour  de  Douai  a  admis  l'ap- 
pel par  deux  arrêts  des  9  janv.  et  16  mai  1860  {J.Av.,  t.  86,  p.  71),  rendus 
sur  un  cas  de  refus  de  conversion,  l'autre  sur  un  cas  de  refus  de  renvoi  de 
la  vente  devant  notaire. 

SOI  4.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  hypothèses  avec  celle  où,  la  conver- 
sion étant  déjà  prononcée,  il  s'agit  d'un  jugement  qui  statue  sur  un  autre 
incident,  et,  par  exemple,  sur  un  abaissement  de  mise  à  prix  qui  est  refusé 
malgré  l'accord  des  parties  :  Nancy,  16  août  1850,  cité.  V.  quest.  2442  (suprà, 
n.  1822  et  s,).  En  cette  matière,  dit  M.  Chauveau,  sont  applicables  les  principes 
exposés  sous  la  quest.  2424  (suprà,  n.  1988  et  s.). 

SOIS.  Il  n'est  pas  douteux,  ajoute  notre  auteur,  que  l'appel,  quand  il 
est  recevable,  ne  soit  pas  soumis  aux  règles  des  art.  730  et  731,  Cod.  proc; 
ainsi  l'ont  décidé  les  Cours  de  Bourges,  le  31  mars  1851,  et  de  Paris,  le  17  fév. 
1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  565).  V.  cependant  M.  Dalloz,  n.  1433. 

SOI  6.  Depuis  que  M.  Chauveau  a  écrit  ce  qui  précède,  il  a  été  jugé, 
conformément  à  sa  doctrine,  que  le  jugement  statuant  sur  la  demande  en 
conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  soit  qu'il  repousse  ou  qu'il  admette  celte  demande  :  Bourges,  15  mai 
1872  (J.  Av.,  t.  97,  p.  430)  ;  qu'il  en  est  de  même  du  jugement  qui,  après 
conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire,  statue  sur  la  de- 
mande en  remise  de  l'adjudication,  l'art.  703  étant  ici  inapplicable  :  Paris, 
27  juin  1872  (t.  97,  p.  429)  ;  ...  de  celui  qui,  dans  le  même  cas,  refuse  d'ac- 
corder un  nouveau  sursis  à  l'adjudication  demandé  par  le  saisi  :  Rouen, 
15mars186l  (t. 88,  p. 39); ...  de  celui  qui,  toujours  dans  le  cas  de  conversion, 
fixe,  après  une  tentative  infructueuse  d'adjudication,  le  jour  de  la  nouvelle 
mise  en  vente  :  Paris,  10  juillet  1835  (t.  101,  p.  197);  ...  ou  refuse  l'abaisse- 
ment de  la  mise  à  prix  :  Nancy,  16  août  1850. 

SOIT.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'appel 
est  recevable  à  l'égard  du  jugement  prononçant  la  remise  de  l'adjudication 
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en  matière  de  vente  d'immeubles  après  conversion  de  saisie,  est  susceptible 
d'appel  :  Bordeaux,  13  janv.  1870  (t.  96,  p.  237); — ...  de  celui  qui,  en  pareil 
cas,  détermine  la  mise  à  prix,  si  l'estimation  de  cette  mise  à  prix  est  contes- 
tée :  Paris,  10  juillet  1875  (t.  101,  p.  197); — ...  du  jugement  qui,  lorsqu'une 
adjudication  après  conversion  de  saisie  immobilière  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour 
indiqué  faute  d'enchérisseur,  réduit  la  mise  à  prix  :  Paris,  29  déc.  1865  (t.  92, 
p.  293). 

2018.  Il  résulte  encore  des  décisions  ci-après  que  la  disposition  de 
l'art.  703,  Cod.  proc.,qui  déclare  non  susceptibles  d'appel  les  jugements  sta- 
tuant sur  les  demandes  en  remise  d'adjudication,  est  inapplicable  dans  le  ras  de 
vente  après  conversion  de  la  saisie  :  Paris,  22  nov.  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  384.)  ; 

—  que  l'appel  du  jugement  rendu  en  matière  de  conversion  est  assujetti  aux  for- 
mes et  délais  des  art.  730  et  731  :  Paris,  1 7  fév.  1853  (J.Av.,  t.  78,  p.  565);  — 
que  les  contestations  relatives  à  la  prohibition  d'aliéner  les  immeubles  saisis 
peuvent,  nonobstant  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  sur  pu- 
blications volontaires,  et  si  elles  ont-  une  influence  directe  sur  la  procédure 
de  saisie,  être  considérées  comme  des  incidents  soumis  aux  règles  particu- 
lières à  cette  voie  d'exécution;  —  qu'ainsi,  spécialement,  l'action  intentée, 
après  la  conversion  de  la  saisie,  contre  le  poursuivant  par  l'acquéreur  des 
immeubles  saisis,  à  fin  de  mainlevée  de  la  transcription  de  la  saisie,  a  le  ca- 
ractère d'un  incident  de  saisie  immobilière,  et  ne  perd  point  ce  caractère  par 
l'intervention  au  débat  d'un  autre  acquéreur  des  mêmes  immeubles  préten- 
dant devoir  être  préféré  au  premier;  et  qu'en  conséquence,  l'appel  du  juge- 
ment qui  statue  sur  un  tel  litige  est  régulièrement  signifié  au  domicile  de 
l'avoué  de  l'intimé,  conformément  à  l'art.  732  :  Cass.,  22  juillet  1872  (t.  98, 
p.  241). 

201  9.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  la  Cour  de  Metz  ,  par  arrêt  du 
12  avr.  -5  820  (J.  Av.,  t.  37,  p.  58),  a  décidé  que  la  demande  en  péremption 
d'une  saisie  immobilière  est  une  action  principale  dont  l'appel  est  soumis  aux 
règles  ordinaires.  Iî  ne  faudrait  pas  suivre  cette  décision,  dit  M.  Cliauveau, 
car  la  péremption  dans  le  cas  où  elle  est  admissible  est  évidemment  un  in- 
cident de  la  saisie;  les  art.  731  et  732  seraient  donc  applicables.  C'est  ce 
qu'ont  décidé  la  Cour  de  Montpellier,  le  12  août  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  183), 
et  la  Cour  de  cassation,  le  13  juill.  1868  (t.  94,  p,  56). 

2020.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  7  déc.  1852  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  352),  décide  que  le  jugement  qui  statue  sur  un  incident  de  nullité  relatif 
à  la  créance  du  saisissant,  en  matière  de  saisie  immobilière,  et  sur  une  de- 
mande en  garantie  dirigée  contre  le  notaire  qui  a  retenu  l'acte  constatant 
celte  créance  doit  être  considéré  commo  un  jugement  sur  incident  en  ce  qui 
touche  le  chef  de  nullité,  et  comme  un  jugement  ordinaire  en  ce  qui  con- 
cerne le  chef  de  garantie;  et  que,  par  suite,  l'appel  du  saisi  sur  le  premier 
chef  est  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  732,  Cod.  proe.  civ.,  tandis 
que  l'appel  du  notaire,  sur  le  second  chef,  est  régi  par  les  règles  ordinaires. 

—  Cette  solution  n'est  pas  sans  difficulté,  observe  31.  Cliauveau.  En  acceptant 
le  débat  tel  qu'il  lui  était  proposé,  en  consentant  à  procéder  comme  en  ma- 
tière d'incident  de  saisie  immobilière  ,  le  notaire  ne  s'était-il  pas  soumis  aux 
délais  de  l'art.  732  ?  La  demande  en  garantie  qui  se  produisait  incidemment 
à  la  demande  en  nullité  à  laquelle  elle  était  demeurée  jointe  ne  devenait- 
elle  pas  l'accessoire  de  celle-ci  et  ne  devait-elle  pas  subir  l'application  des 
mêmes  règles?  L'affirmative  peut  être  soutenue ,  car  plusieurs  arrêts  l'ont 
adoptée  dans  des  espèces  peut-être  plus  favorables,  mais  dont  on  peut  tirer 
néanmoins  de  très  graves  inductions  dans  le  sens  de  cette  opinion.  V.  le 
Formulaire  de  l'auteur,  28  éd.,  t.  2,  p.  147,  note  1,  et  divers  arrêts,  notam- 
ment celui  de  la  Cour  de  cassation  du  13  avr.  1857,  suprà.  —  En  tout  cas, 
M.  Chauveau  ne  conseille  pas  de  trop  compter  sur  l'autorité  de  la  décision  de 
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la  Cour  de  Riom.  En  pareille  circonstance,  suivant  lui,  le  tiers  appelé*  dans 
une  instance  assujettie  à  des  formes  de  procéder  extraordinaires,  tandis  que 
l'action  qu'on  exerce  contre  lui  se  trouve  naturellement  régie  par  les  règles 
ordinaires,  doit  réclamer  la  disjonction,  son  silence  pouvant  être  interprété 
comme  un  consentement  de  se  conformer  aux  formalités  et  aux  délais  de  la 
procédure  exceptionnelle. 

2021.  (Q.  2424  bis).  Comment  doit  être  faite  la  signification  d'un  ju- 
gement sur  incident,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel?  Ce  délai  est-il  franc? 
Est  -  il  susceptible  de  l'augmentation  à  raison  des  distances  f  Lorsque  le  ju- 
gement a  été  rendu  sur  une  demande  en  distraction,  comment  doit-on  calcu- 
ler les  distances ,  afin  d'augmenter  les  dix  jours  accordés  pour  l'appel , 
d'autant  de  jours  qu'il  sera  convenable  pour  que  toutes  les  parties  puissent 
comparaître  ? 

Dans  son  édition  de  1841,  à  la  fin  de  la  quest.  2421,  M.  Chauveau  avait 
fait  remarquer  que  l'art.  731  détermine,  d'une  manière  fort  précise,  l'acte  à 
partir  duquel  le  délai  d'appel  commencée  courir;  c'est,  avait-il  dit,  la  si- 
gnification du  jugement  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  la  signification 
à  personne  ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu  ;  et  il  avait  cité ,  à  la  note,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  29  juin  1825  (/.  Av.,  t.  30,  p.  272),  portant 
qu'à  l'égard  des  mineurs  le  délai ,  en  cette  matière,  comme  dans  le  droit 
commun,  ne  court  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  ,  tant  au  tuteur 
qu'au  subrogé  tuteur. 

2022.  La  jurisprudence,  ajoutc-t-il  ici,  fournit  des  solutions  nouvelles. 
Ainsi,  la  Cour  de  Limoges  a  décidé,  le  5  mars  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  122), 
que  la  signification  du  jugement  qui  statue  sur  un  incident  de  saisie  immo- 
bilière, à  la  requête  du  poursuivant,  aux  parties  en  cause,  fait  courir  vis-à- 
vis  d'elles  et  contre  elles  les  délais  d'appel,  même  à  l'égard  d'un  créancier 
intervenant  dans  l'instance. —La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  13  janv.  1846 
(/.  Av.,  t.  70,  p.  79),  que  la  signification  de  la  part  d'une  seule  partie,  du 
jugement  qui  repousse  une  demande  en  distraction  ,  fait  courir  au  profit  de 
toutes  les  délais  de  l'appel  contre  le  demandeur  en  distraction.  —  Enfin,  la 
Cour  de  Nîmes  a  déclaré,  le  2  juill.  1646  (J.  Av.,  t.  75,  p.  343),  que  la  si- 
gnification du  jugement  statuant  sur  un  incident  de  saisie  immobilière  fait 
courir  les  délais  de  l'appel,  soit  à  rencontre  de  celui  qui  l'a  signifié,  soit  à 
l'encontre  de  la  partie  à  laquelle  il  a  été  signifié. 

2023.  M.  Chauveau  déclare  n'avoir  rien  à  objecter  contre  une  décision 
de  la  Cour  de  Rouen  du  28  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  67,  p.  414,  établissant  que 
la  loi  du  2  juin  1841  n'admet  aucune  distinction  entre  l'appel  des  jugements 
qui  statuent  sur  des  moyens  de  forme,  et  l'appel  de  ceux  qui  slatuent  sur 
des  moyens  de  fond.  —  Cependant,  observe-t-il ,  pour  que  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours  entraîne  déchéance,  il  faut  qu'il  ait  pu  légalement  courir. 
Or,  la  signification  du  jugement  à  l'avoué  de  la  femme  demanderesse  en  dis- 
traction est  insuffisante  pour  le  faire  courir,  lorsque  la  femme  a  agi  sans  au- 
torisation, que  le  mari  n'a  pas  été  mis  en  cause,  et  que  le  jugement  ne  lui  a 
pas  été  signifié;  partant,  même  après  ce  délai,  l'appel  peut  être  utilement 
interjeté.  — C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Bordeaux,  dans 
un  arrêt  du  2a  janv.  1850  (t.  75,  p.  342). 

2024.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  5  déc.  1856  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  267),  porte  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en  distraction 
d'un  immeuble  saisi  par  des  cohéritiers  est  vablement  notifié  par  une  seule 
copie  à  leur  avoué  commun  ;  que  la  signification  ainsi  faite  a  pour  effet  de 
faire  courir  le  délai  de  l'appel,  alors  même  que  ce  délai  étant  proportionné 
à  l'éloignement  du  domicile  de  chaque  partie  ne  serait  pas  le  même  pour 
toutes.  Les  défendeurs  en  distraction  avaient  un  intérêt  collectif,  la  signifi- 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Art.  732.  987 

cation  a-t-elle  pu  leur  être  faite  collectivement?  la  négative  résulte  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Riom  du  29  juill.  4848  (/.  Av.,  t.  75,  p.  347)  ;  et  M.  Chau- 
veau  estime  que,  lorsqu'aucune  indivisibilité  n'existe  entre  les  cohéritiers,  il 
est  prudent  de  notifier  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties.  Ces  parties  doi- 
vent être  consultées,  puisque  la  loi  accorde  une  augmentation  de  délai  à  rai- 
son des  distances  (art.  725  et  731,  God.  proc). 

2025.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  20  janv.  1833  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  330),  que  la  signication  par  une  seule  copie  à  l'avoué  du  mari  et  de  la 
femme  est  valable  et  suffit  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel.  Elle  s'est 
basée  sur  cette  considération,  qu'en  règle  générale  une  copie  doit  être  laissée 
pour  chacun  des  époux  ,  parce  qu'ordinairement  le  point  de  départ  du  délai 
d'appel  est  la  signification  du  jugement  aux  parties  elles-mêmes;  mais  que 
la  double  copie  n'a  plus  d'utilité  et  que  la  règle  ne  trouve  plus  son  applica- 
tion, quand  la  signification  doit  être  faite  à  l'avoué  qui  se  trouve  représenter 
à  la  fois  les  deux  époux;  qu'en  un  cas  semblable,  rien  clans  la  lettre  de  loi  ne 
conduit  à  considérer  la  remise  des  deux  copies  comme  indispensable,  et  qu'en 
particulier  l'art.  731,  Cod.  proc,  en  donnant,  après  la  signification  à  avoué,  un 
délai  fort  court  pour  interjeter  appel,  sans  tenir  compte  de  l'éloignement  du 
domicile  des  parties,  fait  assez  comprendre  qu'il  serait  contraire  à  son  esprit 
d'exiger  ces  deux  copies.  M.  Chauveau  incline  à  admettre  cette  solution. 

2026.  Le  jugement  sur  incident  est  valablement  signifié  à  l'avoué  de  la 
partie  condamnée,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  pronon- 
ciation du  jugement,  si,  postérieurement  à  ce  délai,  cet  avoué  a  reçu  la  si- 
gnification des  qualilés  et  y  a  formé  opposition  :  Grenoble,  15  juill.  1858 
(J.  Av.,  t.  84,  p.  493).  — 11  a  d'ailleurs  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  la 
signification  faite  à  M...,  avoué  adverse,  sans  désigner  le  nom  de  la  partie  à 
l'avoué  de  laquelle  le  jugement  est  signifié  :  Montpellier,  22  mars  1850  (t.  75, 
p.  610)  ;  il  est  mieux  cependant,  dit  M.  Chauveau,  de  ne  pas  se  fier  aux 
équipollents. 

2037.  Sous  ia  quest.  2313  M.  Chauveau  a  exprimé  l'opinion  que  le  dé- 
lai de  dix  jours  pour  interjeter  appel  est  franc.  M.  Rogron,  p.  916,  partage 
son  opinion,  sans  l'appuyer  sur  les.  mêmes  motifs.  Carré  résolvait  aussi  de 
la  même  manière  la  question  ,  sous  le  n"  2472,  où  il  l'examinait  par  rap- 
port à  l'appel  du  jugement  rendu  sur  une  demande  en  distraction  et  où  il  ci- 
tait un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Besançon  du  27  déc.  1807  (S. 15. 2. 190). 
—  M.  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n°  737,  déclare  que  le  délai  n'est  pas 
franc.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  186,  veut  que  le  jour  de  l'échéance  soit  compris 
dans  les  dix  jours.  —  M.  Chauveau  reconnaît  que  la  jurisprudence  incline 
vers  cette  dernière  interprétation.  Y.  Biom,30déc.  1850  (/.  Av.,  t. 76,  p.  617); 
Bordeaux,  20  janv.  1853  (t.  78,  p.  330).  Cette  dissidence,  observe-t-il,  com- 
mande de  ne  pas  attendre  le  dernier  jour  pour  agir.  Y.  aussi  son  Formulaire 
de  procédure,  2e  éd.,  t.  2,  p.  149,  note  1. 

2028.  D'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  31  mai  1849  (t.  77, 

p.  73),   il  résulte  que  la  déchéance,  faute  d'appel  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  d'un  jugement  statuant  sur  un  incident  de  saisie  immobilière 
n'est  pas   soumise  aux  dispositions  de  l'art.  173,  Cod.  proc,  mais  qu'elle 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  à  moins  que,  d'après  les  circonstan- 
ces, la  renonciation  à  s'en  prévaloir  ne  doive  être  présumée. 

2029.  Le  délai  d'appel,  disait  Carré  sous  la  quest.  2423  bis,  doit  être 
augmenté  à  raison  des  distances,  s'il  s'agit  d'une  demande  en  distraction 
puisque  la  disposition  de  la  loi  (art.  723  et  726)  est  formelle  à  cet  éçard  ' 
non,  s'il  s'agit  de  l'incident  en  subrogation,  ou  de  tout  autre.  En  effet/râp- 
pel  doit,  dans  ces  derniers  cas,  être  interjeté,  non  à  domicile  réel,  mais'  à  do- 
micile élu,  et  dans  les  délais  extrêmement  brefs  que  la  loi  détermine.  Il  est 
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évident  que  ces  délais  sont  de  rigueur  et  ne  peuvent  admettre  d'extension. 
Cette  solution  ,  que  la  disposition  du  nouvel  art.  731  rend  évidente ,  dit 
M.  Chauveau ,  avait  été  consacrée,  sous  l'ancienne  loi ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  8  août  1809,  et  rie  la  Cour  de  Bruxelles,  du  25  fév.  1810 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  209).  M.  Rodière ,  t.  3,  p.  186,  veut  qu'il  y  ait  lieu  égale- 
ment à  augmentation  toutes  les  fois  que  la  partie  reçoit  la  signification  a  do- 
micile, parce  qu'elle  n'a  pas  d'avoué,  comme  aussi  lorsqu'elle  est  obligée  de 
signifier  son  appel  au  domicile  de  l'intimé.  M.  thauveau  pense  que  l'esprit 
de  la  loi  permet  cette  interprétation,  bien  que  la  lettre  du  texte  semble  la  re- 
pousser. 

2030.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  distraction,  notre  auteur  pense, 
avec  Carré,  que,  comme  les  parties  qu'on  doit  intimer  sur  l'appel  peuvent 
avoir  leur  domicile  à  des  distances  différentes,  on  doit  donner  à  chacune  le 
temps  nécessaire  pour  qu'elle  comparaisse  dans  le  délai  fixé,  à  raison  de  la 
distance  qui  la  sépare  du  lieu  de  la  comparution,  sauf  à  ne  poursuivre  l'au- 
dience qu'à  l'expiration  du  plus  long  délai  donné  à  la  partie  la  plus  éloignée 
(arg.  de  l'art.  175).  Sic,  Toulouse,  5  déc.  1856  (suprà,  n.  2024). 

2Q31.  (Q.  2424  ter).  L'appel  est-il  suspensif? 

L'art.  457,  qui  déclare  que  l'appel  est  suspensif,  doit,  observe  M.  Chau- 
veau, en  l'absence  de  disposition  modificative  dans  la  loi  de  1841 ,  régir  la 
matière  avec  toutes  ses  conséquences.  Notre  auteur  a  déjà  signalé  une  de  ces 
conséquences  sous  la  quest.  2387  (v°  Surenchère).  Lorsque  le  jugement 
qui  rejette  les  nullités,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond  ,  est  frappé  d'appel, 
toutes  les  procédures  sont  arrêtées.  Si  l'incident  était  encore  pendant  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  le  retard  serait  forcé  :  la  Cour  est  saisie; 
la  position  est  identique.  Certes,  il  eût  été  mieux  d'expliquer  dans  la  loi  que 
l'adjudication  seule  pourrait  être  remise,  si  la  Cour  n'avait  pas  statué  avant 
le  jour  déterminé,  et  que  les  insertions  et  affiches  pourraient  avoir  lieu; 
mais  la  loi  ne  l'a  pas  dit,  et  il  serait  difficile  de  suppléer  au  silence  de  son 
texte.  Pourrait-on  continuer  une  saisie-exécution,  sauf  à  ne  pas  vendre?  une 
saisie-arrêt,  sauf  à  ne  pas  faire  payer  le  tiers  saisi  ?  une  enquête ,  une  des- 
cente sur  les  lieux,  une  expertise,  sauf  à  ne  pas  juger  définitivement?  Non, 
sans  doute,  parce  qu'une  procédure  ne  peut  exister  tout  à  la  fois  devant  les 
premiers  juges  et  devant  la  Cour  d'appel.  Compar.  M.  Dalloz,  n.  1500.  — 
V.  aussi  sous  la  ouest.  2422  undecies  (suprà,  n.  1553  et  s.),  ce  qui  est  dit  pour 
le  cas  où  l'adjudication  a  été  prononcée  au  mépris  d'un  appel  légalement  in  - 
terjeté. 

2033.  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  293  et  30fi,  n.  354  et  367,  enseigne  que 
l'appel,  même  irrègulier,  est  suspensif.  Cependant,  remarque  M.  Chauveau. 
l'art.  731  dit  formellement  que  l'appel  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il 
est  interjeté  après  les  dix  jours;  d'où  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  223,  n.  171; 
Dalloz,  n.  1554;  Biochc,  n.  755;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  408,  n.  1022,  et 
Rogron,  p.  915,  induisent  avec  raison  qu'en  ce  cas  l'appel  n'est  pas  suspen- 
sif. Y.  aussi  notre  mot  Appel,  n.  599  et  600.  Aux  arrêts  qui  y  sont  indiqués, 
adde  pour  l'effet  suspensif  :  Bourges,  22  avr.  1814  (S.-V.,  Collect.  nouv., 
4.2.385)  ;  Caen  ,  15  nov.  1824;  et  pour  l'absence  d'un  tel  effet,  Cass., 
19  janv.  1829  (J.  Av.,  t.  20,  p.  287;  t.  35,  p.  360)  ;  Toulouse,  6  avr.  1824 
(J.  Av.,  t.  26,  p.  202)  et  18  mars  1834  (/.  Av.,  t.  47,  p.  600).  La  Cour  de 
Paris  a  également  décidé  que  l'appel  n'est  pas  légalement  constaté  par  la  re- 
présentation d'un  exploit  non  enregistré,  et  qu'un  pareil  acte  n'empêche  pas 
de  passer  outre  à  l'adjudication.  La  Cour  de  cassation ,  le  12  nov.  1806  (J. 
Av.,  t.  20,  p.  87)  ,  a  considéré  également  comme  non  suspensive  une  oppo- 
tion  formée  tardivement  contre  lie  jugement  de  défaut  qui  sert  de  base  à  la 
saisie;  c'est  une  application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2215,  Cod.  civ. 
-~  Enfin,  M.  Pascalis.  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  avait 
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posé  la  règle  qu'a  adoptée  la  majorité  des  auteurs  qui  viennent  d'être  cités. 
3033.  Il  s'était  élevé  dans  le  sein  de  la  commission  du  Gouvernement 
une  longue  discussion  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  accorderait  aux  tribunaux 
la  faculté  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements.  La  commission 
avait  été  d'avis  de  l'affirmative,  quant  aux  nullités  de  forme,  et  de  la  négativ 
pour  les  nullités  relatives  au  fond.  Mais,  à  la  Chambre  des  pairs,  la  propo 
sition  de  proscrire  l'appel  des  jugements  rendus  postérieurement  à  la  publi 
cation  rendit  oiseuse  cette  longue  discussion,  et  on  ne  s'occupa  plus  du  sof 
de  l'appel  des  jugements  rendus  sur  les  nullités  antérieures  à  la  publication 

2034.  Malgré  le  silence  de  la  loi ,  quant  à  l'effet  suspensif  de  l'appe 
des  jugements  statuant  sur  les  nullités  antérieures  à  la  publication  , 
M.  Chauveau  déclare  qu'il  est  embarrassé  par  certaines  expressions  de  l'ar- 
ticle 728.  En  effet,  cet  article  prescrit  aux  juges  qui  ont  statué  sur  un  inci- 
dent et  qui  l'ont  rejeté,  de  donner  immédiatement  acte  de  la  publication  con- 
formément à  l'art.  695,  c'est-à-dire  de  fixer  les  jour  et  heure  de  l'adjudica- 
tion. Ce  jugement,  rendu  en  vertu  d'une  disposition  delà  loi  et  en  exécution 
du  jugement  qui  rejette  les  nullités ,  n'est-il  pas  une  exécution  provisoire 
virtuelle  du  premier  jugement? 

L'auteur  a  bien,  sous  la  quest.  1320  ter  (V.  Tribunal  de  commerce,  n.  22fi), 
exprimé  l'opinion  que  l'appel  relevé  contre  un  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire  empêche  de  passer  outre  au  jugement  du  fond  ;  mais  il  a  supposé 
qu'un  intervalle  se  serait  écoulé  entre  les  deux  jugements.  Dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  728,  au  contraire,  le  jugement  qui  rejette  les  nullités  et  celui  qui  con- 
somme l'exécution  sont  simultanés  et  instantanés  :  l'appel  ne  peut  pas  être 
interjeté  à  la  face  du  juge;  l'exécution  est  donc  consommée,  bien  qu'à  la  vé- 
rité elle  ne  soit  pas  entière,  puisqu'il  faut  ensuite  faire  faire  les  insertions  et 
les  appositions  d'affiches,  et  faire  procéder  à  l'adjudication.  Néanmoins, 
l'auteur  est  d'avis  qu'une  fois  l'appel  interjeté  les  poursuites  devront  être 
suspendues.  Et  si  on  n'adoptait  pas  son  sentiment,  dit-il,  quant  aux  insertions 
et  aux  affiches,  au  moins  devrait-on  l'admettre  relativement  à  l'adjudication, 
par  les  motifs  qui  ont  tait  prohiber  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur 
des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges. 

2035.  Après  avoir  dit  que  sous  la  quest.  2249,  au  texte,  Carré  avait 
lui-même  admis,  avec  Pigeau  et  différents  arrêts,  que  tout  appel  de  juge- 
ment rendu  sur  un  incident  de  saisie  est  suspensif,  M.  Chauveau  mentionne 
les  décisions  ci-après  :  Cass.,  1"  déc.  1813  (S.V.,  Collect.  nouv.,  4.1. 
477);  Bourges,  16  déc.  1815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  279  et  296),  qui  déclan  nt 
que  l'appel  n'est  pas  suspensif;  et  dans  le  sens  contraire,  Paris,  29  avril 
1809  et  23  mai  1810;  Turin,  14sept.  1810  (/.  Av.,  t.  20,  p.  280);  Bruxelles, 
27fév.  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p  132);  Bordeaux.  25  août  1810  (J.  Av., 
t.  5,  p.  53);  Lyon,  21  mars  1817;  Bruxelles,  27  fév.  1808  et  19  juin  1823 
(Annales  de  1824,  t.  2,  p.  205);  Cass.,  7  janv.  1818;  Montpellier,  21  juill. 
1824,  et  Dijon,  25  août  1827  (J.  Av.,  t.  20,  p.  132,  153,  427,  48*  et  508; 
t.  27,  p.  239;  t.  40,  p.  273).  L'auteur  cite,  en  outre,  MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  168,  n.  6,  et  p.  169,  n.  9;  Persil  père,  Quest.,  t.  2,  p.  368;  Favard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  73;  Lachaize,  t.  2,  n.  490;  Dalloz,  v°  Vente  d'immeu- 
bles, n.  1548;  Bioche,  v°  Vente  d'imm.,  n.  557,  et  v°  Saisie  imm.,  n.  754  ;  et 
Rodière,  t.  3,  p.  185,  qui  tous  enseignent  que  l'appel  est  suspensif;  et  il  fait 
remarquer  que  Thomine-Desmazure  seul  fait  une  distinction  suivant  laquelle 
l'appel  ne  serait  suspensif  que  quant  à  l'adjudication,  et  n'empêcherait  pas 
la  continuation  des  actes  de  la  poursuite. 

2036.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  53, 
p.  446),  paraîtrait,  d'après  la  notice  du  journal,  avoir  décidé,  contrairement  à 
l'opinion  de  notre  auteur, que  le  poursuivant  peut  continuer  la  procédure,  malgré 
l'appel,  sauf  à  suspendre  l'adjudication  ;  mais  la  question,  dit  M.  Chauveau, 
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n*a  été  jugée  in  terminis  que  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  14  déc.  1830, 
contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi:  et  de  l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  suprême 
il  résulte  au  contraire,  selon  notre  auteur,  que  celle-ci  a  évité  de  se  pronon- 
cer sur  la  question  de  l'appel  suspensif.  On  peut  encore  invoquer,  dans  le 
sens  de  le  décision  de  la  Cour  de  Caen.  deux  arrêts  des  Cours  de  Bot:  _ 
S  août  I81t,ef  Paris,  5  janv.  1814  1/.  Av.,  t.  20,  p.  376),  que  31.  Coffinieres 
a  d'ailleurs  critiqués  en  les  rapportant. 

2037.  Signalons,  quant  à  nous,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'Agen,  du 
9  mai  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  3-25).  l'autre  de  la  Cour  d'Aix,  du  8  juin  1870 
(t.  95,  p.  380),  qui  ont  décidé  que  si  l'appel  du  jugement  qui  prononce  la 
nullité  d'une  saisie  immobilière  met  obstacle,  par  son  effet  suspensif  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication,  il  ne  s'oppose  pas  à  des  actes  destinés 
seulement  à  la  préparer,  tels,  par  exemple,  que  la  publication  du  cahier  des 
charges  et  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  ;  et,  qu'eu  conséquence,  ces 
actes  peuvent  être  accomplis  avant  l'arrêt  iufïrmatif  du  jugement  dont  il 
s'agit. 

2038.  (0-  2-42-1  quater).  ta  ise  porté* par  l'art.  4-49,  d'interj ter 
appel  dans  la  huitaine  dt  im  du  jugement,  s'applique-t-elle  à 
rappel  dont  U  est  question  en  l'art.  731? 

Non,  répond  31.  Chauveau;  le  court  délai  de  dix  jours  que  l'on  a  pour 
relever  cet  appel  est  un  motif  évident  de  ne  pas  appliquer  la  restriction  de 
l'art.  4-49:  car  il  dépendrait  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  d 
duire  ce  délai  à  deux  jours  seuleme.it.  en  faisant  signifier  le  jugement  le 
jour  même  de  sa  prononciation.  Cette  opinion  avait  été  consacrée,  sous  l'a:i- 
cienne  loi,  parles  Cours  de  Besançon,  le  16  déc  184*1  J.  .4<\ .  t.  20.  p.  2 
de  Meta,  le  17  juin  ^26  {J.  Av..  t.  3-4.  p.  33  '  :  de  Bordeaux,  le  6  avril  1827 
(/.  A:,  t.  3-4.  p.  345),  et  de  1  S  juill.  4834  (/.  A  •..  t.  47.  p.  I 

Un  seul  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  15  mai  1812  </.  Av.,  t.  20.  p.  357>, 
l'avait  repousSée.  A  la  vérité,  dans  l*es|  g    i  par  la  Cour  'de  Par  s, 

jugement  avait  été  signifié  avant  la  huitaine  de  la  prononciation; toutefois, 
le  principe  est  adopté,  car  cet  arrêt  se  borne  à  constater  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  a.  pour  les  appels  des  jugements  rendus  sur  uu  incident  à  une 
poursuite  de  saisie  immobilière,  abrogé  les  délais  et  établi  des  règles  parti- 
culières :  que,  conséquemment,  l'art.  449  est  inapplicable  à  l'appel  dunt  il 
est  question.  —  Compar. .  d  ins  le  même  sens,  ce  qui  a  été  dit  sous  la  quesl. 
1812  {y*  Appel  n.  175  et  176). 

Depuis  1S41,  la  jurisprudence  s'est  montrée  aussi  à  peu  près  unanime  en 
laveur  de  la  doctrine  de  M.  Chauveau.  Y  not.  lS3y  (t  75.  p.  3 

Nîmes, 9  août  1849  t.  75.  p.  [7  ;  Biom,  31  août  184*3  : \  p.  3iil  t 
mar,  13  avril  1S50  (t  76.  p.  358);  Bourges,  14  mars  1853  (l  SI.  p.  Il 
Coni.  3131.  Etodière,  t.  3,  p.  185;  Dalloz,  a  1526:  Bioehe,  n.  740.  Tout, 
la  Cour  de  Toulouse,  dans  un  arrêt  du  22  mars  1S50  [J.  Av.,  t.  75,  p.  . 
n'admet  pas  que  l'art.  449  doive  ici  être  appliqué,  et  elle  semble  ne  coiu 
le  droit  d'interjeter  appel  daus  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jug  ment, 
qu'autant  que  la  siguitication  a  eu  lieu  avant  l'expiration  de  cette  huitaine. 

2030.  (Q.  2424  quiuquies).  QHand  commence  à  courir  le  délai  de  quin- 
zaine dont  parle  i'art.  731? 

Avant  (841,  il  avait  été  décidé  que  l'appelant  n'était  pas  tenu,  sous  peina 
de  déchéance  et  de  voir  continuer  valablement  les  poursuites,  défaire  statuer 
sur  son  appel  dans  le  délai  imparti  par  la  loi  :  Cass..  7  août  1 S 1 1  (/.  .-Ir.. 
t.  20,  p.  282  .  C'est  ce  que  dit  aussi  M.  Rogron.  p.  916,  et  ce  que  M.  Chau- 
veau reconnaît  avec  lui. 

20-40.  Mais  est-il  exact  de  dire,  comme  le  fait  M.  Persil  (ils,  Coinm., 
p.  306,  n.  368,  que  le  délai  de  quinzaine  énoncé  daus  l'art.   731  a  ne  court 
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«  qu'à  dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  soit  que  le  jugement  ait 
«  admis  ou  rejeté  les  nullités,  soit  qu'il  ait  statué  sur  des  nullités  tirées  du 
«  fond  ou  de  la  forme?  » 

Comment  le  délai  pour  statuer,  observe  M.  Chauveau,  pourrait-il  courir  à 
dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement?  L'appel  peut  être  interjeté 
seulement  le  dixième  jour.  La  Cour  n'aurait  donc  qu'un  délai  de  cinq  jours 
pour  être  saisie  et  pour  prononcer.  Il  paraît  au  contraire  évident  à  noire  au- 
teur que  le  délai  de  quinzaine  ne  commence  à  courir  qu'à  dater  du  jour  où 
l'appel  a  été  signifié.  Tel  était  d'ailleurs  le  vœu  formel  de  l'art.  4  du  décret  du 
2  fév.  1811,  dont  le  législateur  de  1841  a  emprunté  la  disposition.  V.  en  ce 
sens  MM.  Dalloz,  n.  1591;  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n.  756.  —Et  compar.  la 
quest.  2423  ter  (V.  infrà,  n.  2081  et  s.). 

2041 .  (Q.  2424  sexies).  Doit-on,  avant  de  continuer  la  procédure,  si- 
gnifier à  avoué  et  à  partie  l'arrêt  qui  a  déclaré  V appel  mal  fondé? 

Suivant  M.  Chauveau,  l'arrêt,  en  vertu  de  l'art.  147,  doit  être  signifié  seu- 
lement à  avoué.  Compar.  Enquête,  n.  351  et  s.  C'est,  au  reste,  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  de  Pau,  le  21  nov.  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  256).  Un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  2  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  276),  a  décidé  aussi, 
conformément  à  cette  opinion,  que  si  une  demande  en  distraction  de  biens 
saisis  a  été  rejetée  par  arrêt  contirmatif,  la  signification  de  cet  arrêt,  faite  à 
l'avoué  d'appel,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  par  le  jugement,  suffit 
pour  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication,  sans  qu'il  faille  signifier  aussi  l'arrêt 
au  domicile  du  saisi.  V.  Conf.,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  188. 

2042.  La  Cour  de  cassation,  par  un  autre  arrêt,  du  10  janv.  1814  (S. 14- 
1.64),  a  décidé  qu'en  cas  d'urgence,  notamment  lorsque  l'adjudication  a  été 
indiquée  au  lendemain  du  jour  où  la  Cour  d'appel  prononce  sur  le  recours 
exercé  contre  des  jugements  relatifs  à  des  incidents,  cette  Cour  peut  ordon- 
ner que  son  arrêt  sera  exécuté  sur  minute,  et  que  c'est  au  greffier  de  le  pré- 
senter, à  cet  effet,  au  tribunal  qui  doit  procéder  à  l'adjudication.  Mais  c'est 
là,  observe  M.  Chauveau,  un  cas  tout  exceptionnel',  et  le  moyen  indiqué  se- 
rait impraticable  toutes  les  fois  que  la  saisie  serait  poursuivie  devant  un  autre 
tribunal  que  celui  du  siège  de  la  Cour. 

2043.  (Q.  2424  septies).  Quelles  sont  les  règles  concernant  le  dernier  res- 
sort, en  matière  de  saisie  immobilière? 

Sur  ce  point,  M.  Chauveau  expose  comme  il  suit  sa  théorie,  conforme,  re- 
marque-t-il,  à  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  22  mai  1833  (/.  Av., 
t.  44,  p.  386),  23  avril  1836  (S.-V.36.1.793)  et  15  juill.  1840  (J.  Av.,  t.  59, 
p.  587).  L'objet  principal  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  est  l'im- 
meuble saisi.  Toutes  les  fois  que  la  valeur  de  cet  immeuble  est  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort  ou  indéterminée,  les  incidents  élevés  soit  par  le 
saisi,  soit  par  les  créanciers,  au  sujet  de  la  saisie  seulement,  ou  à  l'occasion 
d'une  folle  enchère  ou  d'une  surenchère,  ne  peuvent  pas  être  jugés  souve- 
rainement par  le  tribunal  de  première  instance.  Si,  au  contraire,  l'immeuble 
saisi  est  d'une  valeur  inférieure,  tous  les  incidents  relatifs  à  la  forme,  à  la 
folle  enchère  et  à  la  surenchère,  sont  jugés  en  dernier  ressort. 

2044.  En  ce  qui  concerne  les  incidents  relatifs  au  fond,  la  voie  de  l'ap- 
pel ne  sera,  sans  doute  pas  permise,  lorsque  la  somme  en  contestation  ne 
dépassera  pas  1,500  fr.;  mais  elle  sera  ouverte,  lorsque  la  créance  résultant 
du  titre  s'élèvera  à  une  somme  supérieure  à  la  valeur  du  dernier  ressort.  Il 
en  sera  de  même,  si  l'on  conteste  la  qualité  du  poursuivant,  et  dans  tous 
autres  cas  identiques. 

2045.  Quant  à  la  demande  en  distraction,  quoiqu'elle  soit  classée  parmi 
les  incidents,  lorsqu'elle  est  intentée  pendant  les  poursuites,  son  objet  prin- 
cipal est  la  revendication  d'un  immeuble  déterminé;  quelquefois,  cette  re- 
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vendication  ne  porte  que  sur  une  partie  d'une  très  mince  importance  de  l'im- 
meuble saisi.  C'est  la  valeur  de  l'objet  revendique"  qui  fixe  le  taux  du  premier 
et  dernier  ressort,  et  non  le  chiffre  de  la  créance,  comme  le  voulait  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Amiens,  du  17  juill.  1826  (J.  Av.,  t.  M,  p.  89). 

'•ÎO-IB.  L'action  en  résolution  des  vendeurs  dont  parle  l'art.  717,  devant, 
d'après  notre  auteur,  être  considérée  comme  une  action  principale,  les  règles 
générales  lui  sont  applicables. 

2047.  M.  Bénech,  Tr.  des  trib.  civ.  de  prem.  inst.,  p.  262  et  suiv.,  en- 
seigne une  opinion  conforme  à  celle  de  M.  Chauveau,  et  sur  la  demande  en 
distraction  et  sur  la  surenchère,  et  sur  les  questions  relatives  aux  titres; 
mais  quant  aux  demandes  en  nullités  de  forme,  sa  doctrine  est  entièrement 
différente.  Il  veut  que  le  ressort  soit  fixé  d'après  le  montant  de  la  créance  du 
poursuivant,  ou  celle  du  créancier  qui  élève  l'incident.  Ce  jurisconsulte  rai- 
sonne ainsi:  le  débiteur  peut  désintéresser  son  créancier  en  lui  faisant  des 
offres  réelles  :  donc  c'est  le  montant  de  la  somme  due  qui  est  l'objet  principal 
de  la  demande.  M.  Chauveau  répond  que,  dans  une  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière, il  ne  s'agit  point  de  la  réalisation  des  sommes  ducs.  Le  débiteur 
n'a  pas  d'argent;  il  n'a  pas  encore  pu  vendre  ses  immeubles  pour  satisfaire 
son  créancier;  il  demande  grâce  on  la  lui  refuse;  on  va  le  dépouiller  de  ses 
biens.  L'objet  de  la  poursuite  sera  donc,  non  le  droit  au  paiement,  qui  n'est 
pas  contesté,  mais  bien  le  mode  du  paiement  qui  peut  être  d'une  valeur  su- 
périeure au  taux  du  dernier  ressort. 

3048.  M.  Ctiauveau  saisit  difficilement  comment  son  opinion  serait 
attentatoire  aux  prérogatives  inhérentes  à  toutes  les  juridictions  régulière- 
ment établies,  comme  le  prétend  M.  Bénech.  Il  en  est  ainsi,  selon  cet  auteur, 
parce  qu'elle  laisse  remettre  en  question  devant  les  tribunaux  supérieurs  le 
sort  du  titre  que  ces  juridictions  ont  souverainement  octroyé.  M.  Chauveau 
proteste  contre  cette  conséquence,  qui  n'est  nullement  dans  sa  pensée,  et 
à  laquelle  ne  conduit  pas  sa  doctrine.  Le  titre  octroyé  conserve  toute  sa  force; 
mais,  dans  l'exécution,  il  faut  que  la  loi  soit  observée;  et,  selon  l'importance 
de  l'objet  auquel  s'applique  cette  exécution,  les  tribunaux  civils  ou  les  Cours 
ont  compétence  pour  connaître  des  incidents  qui  tendent  à  ramener  les  par- 
ties à  l'observation  de  la  loi.  Il  ne  voit  pas  davantage  qu'il  rentre  successi- 
vement dans  les  prérogatives  des  juridictions  de  premier  degré,  d'excercer 
une  étendue  illimitée  de  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  l'exécution,  de  même 
que  les  actes  notariés  conservent  la  plénitude  de  leur  force,  quoique  les  tribu- 
naux de  première  instance  annulent  parfois  des  exécutions  faites  au  nom  de 
ceux  qui  les  ont  obtenues. 

20 19.  M.  Bénech  fait,  du  reste,  une  distinction.  «  La  demande  en  nul- 
lité, dit-il,  est-elle  formée,  à  une  époque  antérieure  à  l'enregistrement,  en 
marge  de  la  saisie,  au  bureau  de  la  conservation,  de  l'exploit  de  notification 
aux  créanciers  inscrits  du  placard  imprimé  prescrit  par  l'art.  684,  Cod.  proc? 
alors  il  ne  faut  considérer  que  la  créance  du  saisissant,  qui  n'est  censé  agir 
jusque-là  que  pour  son  compte  personnel.  Mais  la  demande  en  nullité  est-elle 
postérieure  à  cette  phase  si  importante  de  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière? la  poursuite  est  devenue  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits;  elle 
a  formé  entre  eux  une  sorte  de  coalition  vis-à-vis  du  saisi  ;  le  saisissant  n'est 
plus  maitre  de  se  désister;  il  n'est  plus  que  le  negotiorum  gestor  de  la  masse 
de  ses  cocréanciers  (695,  696).  Que  faut-il  conclure  de  là?  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  demande  en  nullité  est  toujours  jugée  en  dernier  ressort  ? 
Nous  ne  saurions  le  penser.  La  seule  chose  que  nous  devons  en  induire, 
c'est  qu'il  faut,  pour  déterminer  le  ressort,  prendre  en  considération  le  mon- 
tant, ùe  iotites  les  créances  inscrites,  en  les  appréciant  toujours  d'une  ma- 
nière individuelle.  Ainsi,  bien  que,  cumulées,  les  créances  soient  supérieures 
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au  taux  du  dernier  ressort,  si  elles  sont  toutes,  par  leur  chiffre  individuel, 
inférieures  à  ce  taux,  le  jugement  sera  souverain  ;  tandis  que  si  une  seule  de 
ces  créances  est  supérieure  par  son  propre  chiffre  à  la  somme  de  1,500  fr., 
l'appel  sera  autorisé  en  raison  de  cette  créance,  et  cet  appel  profitera  à  tous 
les  autres  créanciers,  la  validité  ou  la  nullité  de  la  poursuite  étant  une  chose 
i.idivisible.  » 

2050.  M.Chauveau  se  demande  si  cette  distinction  n'est  pas  en  désac- 
cord avec  le  système  général  de  M.  Bénech,  qui  se  résume  en  ceci,  que 
«  lorsqu'il  s'agit  d'une  poursuite  en  saisie  immobilière,  le  poursuivant  ne 
revendique  pas  les  immeubles  qui  sont  le  gage  de  sa  créance;  qu'il  ne  de- 
mande qu'une  seule  chose,  c'est  d'être  désintéressé;  qu'en  payant  le  montant 
de  la  dette,  le  saisi  peut  toujours  se  faire  tenir  quitte,  et  que,  dès  lors,  il  ne 
faut  pas  vouloir  apprécier  rationnellement,  par  le  revenu  des  biens  saisis,  la 
valeur  d'une  action  de  cette  nature.  »  Après  la  notification  aux  créanciers 
inscrits,  observe  notre  auteur,  le  saisi  ne  peut  faire  tomber  la  poursuite 
qu'en  offrant  au  poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits  le  montant  de  ce  qui 
leur  est  dû.  Que  lui  importe  le  taux  individuel  de  chacune  des  créances, 
puisqu'il  faut  qu'il  les  rembourse  toutes  intégralement  ? 

2051 .  La  loi  de  1838  sur  la  compétence  doit-elle  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  la  question,  et  a-t-elle,  ainsi  que  l'écrit  M.  Bénech,  p.  540,  ren- 
versé de  fond  en  comble  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  ?  M.  Chauveau  soutient 
la  négative. — La  doctrine  de  notre  auteur  est  ramenée  à  ces  termes  :  S'agit-il 
d'un  incident  relatif  au  fond,  c'est-à-dire  portant  sur  la  somme  ou  le  titre 
même  pour  lequel  la  saisie  a  été  faite?  le  ressort  est  déterminé  par  le  chiffre 
de  la  créance  du  poursuivant.  S'agit-il  d'un  incident  de  procédure  à  raison 
d'un  vice  de  forme?  c'est  la  valeur  de  l'immeuble  saisi,  c'est-à-dire  d'un  objet 
dont  la  valeur  est  indéterminée,  qui  doit  être  prise  en  considération  pour 
fixer  le  ressort. 

SOoS.  Cela  posé,  M.  Chauveau  analyse  les-  décisions  de  la  jurispru- 
dence. D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  10  déc.  1847  (/.  Av., 
t.  73,  p.  303),  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
en  nullité  d'un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  ayant  pour  objet 
le  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.  Le  caractère  du  jugement 
n'est  pas  modifié  par  la  demande  en  dommages-intérêts  fondée  uniquement 
sur  le  commandement  lui-même.  En  consacrant  ces  deux  propositions,  la 
Cour  de  Montpellier  déclare  que  le  commandement  est  en  dehors  de  la  saisie 
immobilière,  qu'il  n'est  qu'un  acte  préliminaire  à  cette  voie  d'exécution,  et 
elle  déduit  de  ce  principe  la  conséquence  que  la  question  doit  être  résolue 
abstraction  faite  de  la  saisie.  M.  Chauveau  approuve  cette  solution.  La  Cour 
de  Rouen  a  décidé  le  contraire,  le  19  déc.  1855  (t.  82,  p.  218);  mais  l'excep- 
tion tirée  du  dernier  ressort  tendait,  par  suite  d'un  renvoi  qui  avait  saisi  la 
Cour,  au  maintien  d'un  arrêt  cassé  comme  contraire  aux  principes.  L'accueil 
de  la  fin  de  non-recevoir  aurait  donc  eu  pour  résultat  de  maintenir  une  dé- 
cision entachée  d'illégalité.  M.  Chauveau  pense  que  cette  considération  a  dé- 
terminé l'opinion  des  magistrats,  et  que  si  la  difficulté  relative  au  dernier 
ressort  se  fût  produite  en  toute  autre  circonstance,  la  décision  eût  été  diffé- 
rente. —  En  effet,  dit-il,  le  commandement  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
un  acte  d'exécution  (V.  Rouen,  13  juin  1853,  J.  Av.,  t.  79,  p.  487,  et  suprà, 
qucst.  2422  bis,  n.  1527  et  s.);  c'est  une  mesure  préalable  à  l'exécution.  Ce 
n'est  donc  pas  l'exécution  ultérieure  qu'il  faut  considérer,  mais  l'injonction 
en  elle-même.  Or,  cette  injonction  était  motivée,  dans  l'espèce,  sur  une 
créance  de  233  fr.;  le  paiement  de  cette  somme  faisait  tomber  la  saisie,  l'in- 
térêt du  litige  ne  dépassait  pas  par  conséquent  cette  somme.  La  Cour  de 
Rouen  reconnaissant  que  l'opposition  au  commandement  ne  constituait  pas 
un  incident  de  saisie,  il  semble  illogique  qu'elle  s'appuie  sur  la  probabilité 
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de  la  saisie  pour  déterminer  la  portée  du  commandement  (Voy.  le  Formulaire 
de  procédure,  2«  éd.,  t.  2,  p   146,  note!). 

2053.  L'opinion  exprimée  par  M.  Chauveau  ne  lui  paraît  avoir  rien  de 
contradictoire  avec  la  doctrine  qu'ont  admise  les  Cours  de  Bordeaux,  les 
12  nov.1852  et  28  janv.  1833,  et  de  Cacn,  le  3  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  336),  en  décidant  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d'une  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser,  notifiée  à  un  tiers  détenteur,  est  en  pre- 
mier ressort  si  le  revenu  de  l'immeubleest  supérieur  à  60  fr.ou  indéterminé, 
bien  que  la  créance  soit  intérieure  à  1,300  fr.  Il  s'agit  ici,  en  effet,  d'une 
action  hypothécaire  affectant  l'immeuble,  et  dont  la  sommation  est  le  pre- 
mier élément.  A  ce  titre,  c'est  la  valeur  de  l'immeuble  qui  doit  être  prise  en 
considération. 

205-1.  La  distinction  faite  par  notre  auteur  entre  les  moyens  de  forme 
et  ceux  du  fond  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  Riom,  le  7  août  1833  (/.  .4»., 
t.  81,  p.  108).  D'après  cette  Cour,  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
nullité  d'une  saisie  immobilière  faite  par  une  somme  inférieure  à  1,300  fr. 
est  en  premier  ressort,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  la 
nullité  est  réclamée  pour  un  vice  de  forme,  et  celui  où  elle  est  réclamée  pour 
un  motif  se  rapportant  au  fond,  et  cela  parce  que  la  dénomination,  comme 
le  résultat  d'une  saisie  immobilière ,  indique  assez  que  le  litige  qu'elle 
soulève  est  d'une  valeur  indéterminée,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut 
être  décidé  qu'en  premier  ressort.  La  même  théorie  résulte  des  arrêts  sui- 
vants :  Grenoble,  i"  juillet  1846  (J.  Av.,  t.  75,  p.  346);  Limoges,  24 
juillet  1847  (t.  73,  p.  243);  Agen,  26  mars  1852,  rendu  sur  un'moven 
de  dotalilé;  Bordeaux,  30  juin  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  656)  et  20  janv. 
1857  (t.  82,  p.  233);  Pau,  13  janv.  1858  (Gaz.  des  Trib.,  1858,  1"  août!  ; 
Riom,  5  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n.  680)  et  12  janv.  1857  (J. 
Av.,  t.  82,  p.  317).  Plusieurs  de  ces  arrêts  sont  rendus  sur  des  nullités  de 
forme,  et  sous  ce  rapport  ils  seraient  conformes  à  la  doctrine  de  M.  Chau- 
veau ;  mais  ils  s'appuient  tous  sur  ce  que  la  saisie  constitue  une  voie 
d'exécution  immobilière,  une  action  réelle,  et  que  les  moyens  présenta, 
soit  qu'ils  tiennent  à  la  forme,  soit  qu'ils  tiennent  au  fond,  ont,  en  déli- 
nitive,  pour  objet  de  faire  tomber  la  saisie. 

2055.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  22  avril  1835  (J.  Av.,  t.  68, 
p.  319),  a  rejeté  l'appel  d'un  jugement  prononçant,  vu  l'extinction  du  titre 
par  le  paiement,  la  nullité  d'une  saisie  immobilière  formée  pour  une  somme 
intérieure  à  1,500  fr.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  12  marsl844  (J.  Av., 
t.  66,  p.  318),  a  déclaré,  au  contraire,  l'appel  recevable  dans  une  espèce  où 
la  créance  du  saisissant  était  inférieure  à  1,500  fr.,  mais  où  il  s'agissait  d'une 
demande  en  nullité  fondée  sur  ce  que  la  formule  exécutoire  apposée  au  titre 
en  vertu  duquel  on  avait  saisi  était  irrégulière. 

2056.  Une  raison  particulière  de  décider  a  été  adoptée  par  la  Cour  de 
Montpellier  dans  deux  arrêts  des  30  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  619)  et  13  jan- 
vier 1854  (t.  80,  p.  511),  où  elle  déclare  qu'il  ne  faut  pas,  lorsque  la  saisie  a 
été  transcrite,  avoir  égard  seulement  à  la  créance  du  saisissant,  mais  à  celle 
de  tous  les  créanciers  inscrits.  En  attribuant  à  la  transcription  l'effet  de 
rendre  la  procédure  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits,  ces  arrêts,  re- 
marque M.  Chauveau,  ont  admis  un  argument  inexact.  Après  comme  avant 
la  transcription,  et  jusqu'à  la  mention  prescrite  par  l'art.  693,  Cod.  proc,  la 
saisie  est  étrangère  aux  créanciers  inscrits;  le  poursuivant  et  le  saisi  sont 
seuls  maîlres  de  la  procédure,  qu'ils  peuvent  anéantir, 

205*7.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Bordeaux  a  adopté  un  système  qui 
consiste  à  ne  déterminer  la  limite  du  dernier  ressort  que  d'après  la  quotité 
de  la  somme  pour  le  paiement  de  laquelle  la  poursuite  a  été  exercée,  sans 
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jamais  prendre  en  considération  la  valeur  des  immeubles  saisis.  C'est  dans 
ce  sens  qu'ont  été  rendus  ses  arrêts  des  5  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  61,  p.  688); 
6  fév.1846,  17  août  1847,  30  mai  1848,  18  août  1849,  25  janv.1850  (J.  Av., 
t.  75,  p.  345),  et  29  juillet  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  329).  L'arrêt 
de  1850  déclare,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  demande  en  distrac- 
tion d'une  importance  inférieure  à  1,500  fr.,  l'appel  recevable,  parce  que  les 
causes  de  la  saisie  étaient  supérieures  à  cette  somme.  Quelques-unes  de  ces 
décisions  peuvent,  à  raison  des  faits,  se  rattacher  à  la  doctrine  de  M.  Chau- 
veau.  Mais,  dans  leurs  motifs,  les  juges  ont  invariablement  pris  pour  base  le 
taux  de  la  créance,  et  ne  se  sont  nullement  préoccupés  de  la  valeur  des  im- 
meubles saisis. 

2058.  L'arrêt  de  1848  décide  que  les  intérêts  échus  depuis  la  saisie 
jusqu'à  la  demande  en  nullité  ne  doivent  pas  être  comptés  pour  la  détermi- 
nation du  ressort.  La  même  Cour  avait  déjà  admis  cette  solution  dans  une 
décision  antérieure  que  la  Cour  suprême  avait  cassée  par  arrêt  du  8  sept. 1811 
(/.  Av.,  t.  62,  p.  178).  —  Il  résulte  de  ce  dernier  arrêt  que  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  saisi,  demandeur  en  nullité,  sont  réputés  avoir  une 
cause  antérieure  à  la  demande  ;  conséquemment,  s'ils  sont  à  donner  par  état, 
le  jugement  est  rendu  en  premier  ressort. 

2059.  M.  Chauveau  signale  deux  autres  arrêts  des  18  janv.  1854  (J.  Av., 
t.  79,  p.  312)  et  31  mai  1854  (t.  80,  p.  6%),  par  lesquels  la  Cour  de  Bor- 
deaux s'est  écartée  de  sa  précédente  théorie.  D'après  ces  arrêts,  la  créance 
du  saisissant  devra  seule  être  appréciée  tant  que  la  mention  prescrite  par 
l'art.  693,  Cod.  proc,  n'aura  pas  été  faite.  A  cette  créance,  il  faudra  ajouter 
toutes  celles  qui  sont  inscrites  lorsque  la  demande  en  nullité  sera  postérieure 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité  ;  sans  qu'il  soit  jamais  question  de  la 
valeur  de  l'immeuble  saisi.  M.  Chauveau,  partant  de  la  distinction  qu'il  a 
faite,  se  demande  pourquoi  les  créances  inscrites  sont  mises  en  ligne  de 
compte  par  la  Cour  de  Bordeaux,  soit  que  la  nullité  repose  sur  un  moyen  de 
forme,  soit  qu'elle  repose  sur  un  moyen  de  fond.  Si  la  difficulté  n'a  trait 
qu'à  la  créance  du  saisissant,  quelle  influence  peut  exercer  sur  l'instance  lé 
chiffre  des  créances  inscrites?  L'auteur  comprendrait  la  force  du  motif  donné 
par  la  Cour,  si,  du  moment  où  la  saisie  est  devenue  commune  aux  créanciers 
inscrits,  il  dépendait  de  ceux-ci  de  faire  revivre  une  procédure  nulle  par  la 
faute  du  saisissant;  mais  est-ce  que  personne,  dit-il,  a  jamais  songé  à  sou- 
tenir que  les  créanciers  inscrits  aient  le  pouvoir,  par  une  manifestation  de 
leur  volonté,  de  couvrir  la  nullité  d'une  poursuite  attaquée  en  temps  utile 
par  le  saisi  ? 

2060.  Lorsque  la  nullité  affecte  toute  la  procédure  déjà  faite,  ou  seule- 
ment une  partie,  la  position,  observe  M.  Chauveau,  est,  quant  aux  droits  des 
créanciers  inscrits,  analogue  à  celle  qui  était  signalée  tout  k  l'heure.  La 
poursuite  a  pour  objet  la  vente  de  l'immeuble  :  il  parait  donc  logique  de 
calculer,  en  pareil  cas,  la  valeur  de  l'immeuble  plutôt  que  le  droit  du  saisis- 
sant, qui  n'est  pas  contesté.  Mais  l'auteur  se  place,  pour  un  instant,  sur  le 
terrain  choisi  par  la  Cour  de  Bordeaux.  La  saisie  est  nulle  en  totalité  ou  en 
partie,  par  la  faute  de  qui  ?  du  saisissant  seul  et  non  des  créanciers  inscrits. 
Qui  supportera  les  conséquences  pénales  de  cette  nullité?  le  saisissant  et 
non  les  créanciers  inscrits.  Sans  doute,  la  nullité  existera  pour  ceux-ci  aussi 
bien  que  pour  le  saisissant,  en  ce  qu'ils  ne  pourront  pas  utiliser  la  procédure 
annulée.  Mais  la  nullité  ne  provient  pas  de  leur  fait,  ils  n'ont  pas  été  parties 
au  jugement  :  à  quel  titre  dès  lors  leurs  créances  viendraient-elles  grossir 
l'importance  du  litige?  Ces  créances  doivent  d'autant  moins  être  prises  en 
considération  qu'elles  ne  peuvent  être  réglées  que  dans  l'ordre  ouvert  après 
que  la  saisie  a  été  terminée;  que  jusqu'à  cette  époque  elles  offrent  des  élé- 
ments très  incertains  d'évaluation,  et  qu'il  ne  dépendrait  pas  du  saisi,  qui 
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roudrait  les  contester,  de  faire  de  cette  contestation  un  incident  de  la  saisie, 
si  les  créanciers  n'y  étaient  déjà  intervenus  activement.  Si  l'opinion  adoptée 
par  la  Cour  de  Bordeaux  devait  prévaloir,  il  arriverait,  dit  M.  Chauveau,  que 
les  jugements  seraient  en  dernier  ou  en  premier  ressort,  suivant  que  l'inci- 
dent serait  soulevé  avant  ou  après  la  mention  dont  parle  l'art.  693.  Or,  comme 
la  loi  accorde  au  saisi  la  faculté  de  se  pourvoir  utilement  en  nullité  jusqu'aux 
trois  jours  qui  précèdent  la  publication  du  cahier  des  charges,  c'est-à-dire  à 
une  époque  postérieure  à  la  mention  de  l'art.  694,  le  saisi  pourrait  à  son  gré 
faire  que  les  jugements  fussent  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  en  tardant 
de  proposer  la  nullité,  ou  en  s'empressant  de  la  proposer  dès  qu'elle  aurait 
été  commise.  La  loi'  n'a  pas  certainement  entendu  laisser  à  la  discrétion  du 
saisi  la  solution  d'une  aussi  importante  question. 

2061.  Aux  décisions  relevées  ci-dessus  par  M.  Chauveau,  il  faut  ajouter 
celles  qui  suivent  et  qui  rentrent  dans  sa  théorie  :  — Les  jugements  rendus 
sur  les  incidents  soulevés  dans  le  cours  de  la  procédure  de  saisie  immobilière 
tout  en  premier  ressort,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  créance  du  poursui- 
vant :  Agen  ,  14  janv.  1868  (/.  Av.,  t.  93,  p.  358).  Spécialement  sont  suscep- 
tibles d'appel,  le  jugement  statuant  sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie 
immobilière  pratiquée  pour  une  créance  inférieure  à  1,500  IV.,  lorsque  la 
contestation  porte,  non  sur  la  réalité  et  la  légitimité  de  la  créance,  mais  bien 
sur  la  régularité  et  la  validité  de  la  saisie  elle-même  :  Chambéry,  10  mai  187) 
(/.  Av. ,  t.  97,  p.  149)  ;  —  le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  nullité  d'une 
saisie  immobilière  comme  portant  sur  des  immeubles  dotaux,  si  la  valeur  de 
ces  immeubles  est  indéterminée,  encore  bien  que  la  créance  du  poursuivant 
soit  inférieure  à  1,500  fr.  Cass.,  19déc.  1866  (t.  92,  p.  306);— ...  ou  qui,  en 
pareil  cas,  annule  la  saisie  :  Rouen,  10  janv.  1867  (t.  92,  p.  363). —  Mais  est 
en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  nullité  d'une 
saisie  immobilière  pratiquée  à  raison  d'une  créance  inférieure  à  1,500  fr., 
lorsque  c'est  sur  la  réalité  ou  la  légitimité  de  la  créance  que  porte  le  litige,  et 
qui  annule  la  procédure  de  saisie  en  conséquence  de  l'annulation  qu'il  pro- 
nonce du  titre  de  créance  :  Cass.,  23  août  1864  et  13  fév.1865  (t.  90,  p.  345). 

2062.  (Q.  2425).  Par  qui  V appel  peut-il  être  interjeté  et  contre  qui  doit- 
il  l'être  ? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  305,  n.  356,  répond  ainsi  à  cette  question  :  «  L'ap- 
«  peine  peut  être  évidemment  interjeté  que  par  ceux  qui  ont  été  parties  au  ju- 
«  gement  et  contre  ceux  qui  ont  figuré  en  première  instance.  Ceux  qui  au- 
«  raient  été  régulièrement  cités  seraient  seuls  admis  à  se  plaindre  de  ce  que 
«  toutes  les  parties  n'auraient  pas  été  appelées  devant  la  Cour.  Les  intérêts 
«  de  toutes  ces  personnes  sont  distincts.  »  Compar.  Carré,  au  texte,  quest. 
2499.  M.  Rogron,  p.  916,  adopte  cette  opinion,  en  blâmant  avec  raison  l'u- 
sage d'intimer  sur  l'appel  tous  les  créanciers  inscrits,  usage  qui  produit  une 
procédure  frustratoire. 

2063.  La  conséquence  du  principe  posé  par  M.  Persil,  remarque  M.  Chau- 
veau, est  qu'en  matière  de  distraction  des  immeubles  saisis,  on  doit  intimer 
sur  l'appel  non  seulement  le  demandeur,  le  saisi,  le  poursuivant,  mais  encore 
le  créancier  premier  inscrit,  et  le  créancier  inscrit  au  deuxième  rang,  si  le 
créancier  premier  inscrit  est  poursuivant.  D'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'A- 
gen,  le  19  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  615),  il  résulte  que,  dans  une  procé- 
dure en  distraction  d'immeubles  saisis,  le  second  créancier  inscrit  qui  n'a 
pas  été  partie  dans  l'instance  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  le  saisi  et  le  premier  créancier  inscrit.  Ce  se- 
cond créancier,  dit  notre  auteur,  est  en  effet  non  recevable,  à  se  pourvoir, 
s'il  n'est  pas  régulièrement  intervenu  dans  l'incident  en  distraction  ;  mais  il 
conserve,  comme  tous  les  créanciers  postérieurs,  un  recours  en  garantie  con- 
tre le  premier  inscrit,  chargé  par  la  loi  de  représenter  la  masse  des  créanciers 
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inscrits,  si,  par  fraude  ou  collusion,  ce  créancier  a  laissé  acquérir  au  juge- 
ment par  défaut  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

200  1.  M.  Chauveau  ajoute  que  lorsqu'il  s'agit  du  délai  accordé  au  de- 
mandeur en  résolution  pour  faire  juger  sa  demande  (art.  717),  si  ce  deman- 
deur, qui  a  dû  être  assigné  par  le  poursuivant  pour  être  partie  au  jugement 
qui  fixe  ce  délai,  ou  les  autres  parties  intéressées,  poursuivant,  saisi,  ou 
créanciers  inscrits,  ont  à  se  plaindre  de  la  plus  ou  moins  grande  étendue  du 
délai,  l'appel  pourra  être  relevé  par  chacune  de  ces  parties,  selon  son  in- 
térêt. 

2065.  Les  principes  ci-dessus  sont  aussi  enseignés  par  MM.  Lachaize, 
t.  2,  p.  260,  n.  480;  Bioche.  n.  539  et  340,  et  \°Sais.  imm.,  n.  729;  Rodière, 
t.  3,  p.  187;  Dalloz,  n.  1478  et  1488,  et  résultent  des  arrêts  des  Cours  de 
Paris,  26  août4814  (/.  Av.,  t.  20,  p.  426)  ;  Poitiers.  4  août  1824  (t.  27,  p.  75), 
et  Toulouse,  18  nov.  1829  (t.  39,  p.  107). 

2066.  Il  a  été,  en  outre,  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  27  mars  1833 
(J.  Av.,  t.  45,  p.  542),  que  le  saisi  peut  appeler  du  jugement  par  lequel  le 
poursuivant  a  obtenu,  sur  requête  non  signifiée,  le  changement  du  jour  in- 
diqué pour  l'adjudication.  M.  Chauveau  n'admet  cette  solution  que  dans  le 
cas  où  le  jugement  contient  un  excès  de  pouvoir. 

20W7.  Les  parties  qui  ont  le  droit  d'appel  peuvent  Je  perdre  par  l'ac- 
quiescement qui  résulterait  de  leur  part,  par  exemple,  de  l'exécution  volon- 
taire du  jugement:  Cass.,  16  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  20,  p.  525);  Rennes, 
18  mai  1819  (t.  20,  p.  543)  ;  sauf  l'appel  incident  si  la  partie  adverse  relève 
appel  :  Montpellier,  14  janv.  1833  (/.  Av.,  t.  45,  p.  546);  Besançon,  26  nov. 
1810  (t.  20,  p.  290);  Bourges,  10  fév.  1816  (t.  20,  p.  457).— lia  été  jugé  que 
le  poursuivant,  qui,  sur  une  demande  en  distraction  d'une  partie  des  biens 
saisis,  déclare  s'en  remettre  à  justice,  et,  après  jugement  qui  a  ordonné  la 
distraction,  fait  adjuger  les  autres  biens  saisis,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  acquiescé  à  ce  jugement,  et,  dès  lors,  est  recevable  à  en  interjeter  ap- 
pel: Bordeaux,  13  fév.  1861  (J.  Av.,  t.  88,  p.  33). 

2068.  De  même  que  le  droit  d'appeler  appartient  à  tous  ceux  qui  étaient 
parties  en  première  instance,  l'appelant  doit  intimer  toutes  ces  parties  ;  par 
exemple,  comme  le  disait  Carré,  sous  le  n°  2445,  le  saisi,  doit,  s'il  y  a  des 
créanciers  qui  se  soient  rendus  parties  dans  la  saisie,  intimer,  outre  le  saisis- 
sant, l'avoué  le  plus  ancien  de  ces  créanciers.  Si  néanmoins  le  premier  pour- 
suivant s'est  vu  subroger  un  tiers,  observe  M.  Chauveau,  c'est  le  subrogé 
seulement  qui  doit  être  intimé  en  qualité  de  poursuivant,  cette  qualité  n'ap- 
partenant plus  h  l'autre:  Sic,  Lyon, 21  mars  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p. 


2069.  (Q.  2425  bis).  Quels  sont  les  effets  de  l'élection  de  domicile  faite 
dans  le  commandement?  L'appel  peut-il,  doit-il  être  signifié  au  domicile  élu? 
Quid  des  offres  réelles  ou  de  tout  autre  acte? 

M.  Chauveau  avait  dit,  en  1841,  que  si  nulle  disposition  du  Code  de  1807 
n'attribuait  à  l'élection  de  domicile  faite  dans  le  commandement  qui  précède 
la  saisie  immobilère ,  l'effet  que  l'art.  584  attache  à  celle  que  contient  le  com- 
mandement préalable  à  la  saisie-exécution,  comme  un  pareil  commandement 
peut  autoriser  sans  difficulté  à  faire  toute  autre  saisie,  la  saisie-exécution, 
par  exemple,  on  pouvait  soutenir  que  c'était  aussi  bien  un  commandement  en 
saisie-exécution  qu'un  commandement  en  saisie  immobilière,  et  profiter, 
pour  les  significations,  de  l'élection  de  domicile  qu'il  contenait  par  applica- 
tion de  l'art.  584.  Cependant  la  question  était  très  controversée.  Elle  se  re- 
présentait sous  une  nouvelle  physionomie,  après  le  procès-verbal  de  saisie 
par  lequel  une  nouvelle  élection  de  domicile  avait  lieu  chez  l'avoué  constitué. 
Peut-on  signifier  chez  cet  avoué  les  appels  des  jugements  rendus  sur  la  pour- 
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suite?  Pourrait-on  y  signifier  ces  jugements  mêmes?  De  nombreux  arrêts 
s'étaient  prononcés  à  cet  égard  en  sens  divers. 

La  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  la  nouvelle  loi  avait  cru 
devoir  trancher  cette  question  par  une  disposition  formelle  insérée  dans 
l'art.  673 ,  et  ainsi  conçue  :  «  Toutes  les  significations ,  môme  d'offres 
réelles,  d'opposition  ou  d'appel,  à  la  requête  du  débiteur,  seront  faites, 
jusqu'à  la  dénonciation  de  la  saisie,  soit  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment, soit  au  domicile  de  l'avoué  constitué  par  le  procès-verbal  de  sai- 
si" ;  après  la  dénonciation,  elles  ne  seront  valablement  faites  qu'à  ce  der- 
nier domicile.  »  Plusieurs  Cours  d'appel  regardèrent  cette  disposition  comme 
exorbitante,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  offres  réelles.  On  la  supprima. 
Mais,  comme  l'observe  M.  Chauvcau,  elle  se  trouve  reproduite,  pour  ce  qui 
concerne  l'appel  des  jugements  rendus  dans  le  cours  de  la  poursuite,  par 
l'art.  732,  aux  termes  duquel  l'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  s'il 
n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  n'y  a  donc  plus  de 
doute  pour  cette  sorte  d'appel,  et  il  devient  inutile  d'indiquer  les  nombreuses 
autorités  qui  s'étaient  occupées  de  la  question  sous  ce  point  de  vue. 

ZOT/O.  M.  Chauveau  est  d'avis  que  la  signification  de  l'appel  ne  peut 
même  être  faite  à  personne,  lorsqu'il  y  a  avoué  constitué.  La  rapidité  de  la 
procédure  lui  parait  l'exiger  ainsi. 

HOTt\.  Mais  à  l'égard  de  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  pour- 
suit, ou  de  significations  d'un  autre  genre,  d'offres  réelles,  par  exemple,  la 
question  reste  entière.  Aux  termes  du  §  6  de  l'art.  1258,  Cod.  civ.,  les  offres 
ne  peuvent  être  faites  qu'au  lieu  convenu  pour  le  paiement,  à  la  personne  ou 
au  domicile  réel  du  créancier,  ou  enfin  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de 
la  convention;  d'autre  part,  d'après  l'art.  456,  l'acte  d'appel  doit  être  lignifié 
à  personne  ou  domicile,  et  c'est  incontestablement  du  domicile  réel  que 
cet  article  veut  parler.  Mais  l'exception  de  l'art.  584  ne  doit-elle  pas  s'appli- 
quer ici?  On  dit  pour  la  négative  que,  dans  le  cas  de  l'art.  58-1,  la  saisie- 
exécution  devant  suivre  le  commandement  après  l'expiration  de  24  heu- 
res, il  y  a  nécessité,  pour  le  débiteur,  de  trouver  promptement  un  lieu  où  il 
puisse  adresser  les  significations  qu'il  destine  à  prévenir  l'exécution  ;  tandis 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  673,  ce  n'est  qu'au  bout  de  trente  jours  que  le 
commandement  doit  être  suivi  de  la  saisie  immobilière,  et  que  le  danger  n'est 
donc  pas  si  pressant.  V.  en  ce  sens,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  67,  n.  74.  Mais, 
dit  M.  Chauveau,  n'est-il  pas  permis  de  répondre,  comme  le  fait  31.  Lachaize, 
t.  1,  p.  213,  que  ce  délai  de  trente  jours  peut  lui-même  être  trop  restreint 
lorsque  les  parties  sont  domiciliées  à  de  grandes  distances,  pour  que,  soit 
les  offres  réelles,  soit  l'acte  d'appel  puissent  être  signifiées  au  domicile  réel  et 
revenir  en  temps  utile  pour  empêcher  la  saisie  ?  D'ailleurs,  le  créancier  qui 
a  fait  signifier  un  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière,  peut  vouloir 
abandonner  cette  voie  et  lui  préférer  celle  de  la  saisie-exécution.  Or,  il  n'a 
pas  besoin  pour  cela  de  renouveler  son  commandement  ;  car  la  saisie-exécu- 
tion peut  intervenir  après  tout  acte  qui,  en  signifiant  au  débiteur  le  titre 
exécutoire,  le  menace,  faule  de  paiement,  d'une  exécution  forcée.  Le  débi- 
teur est  donc  toujours  autorisé  à  regarder  le  commandement  en  saisie  im- 
mobilière comme  étant  fait  à  toutes  fins,  comme  contenant  aussi  la  menace 
d'une  saisie-exécution,  et,  par  conséquent,  à  profiter  de  la  faculté  contenne 
dans  l'art.  584,  pour  prévenir  ce  genre  de  saisie.  Cependant  la  Cour  de  Gre- 
noble a  jugé,  le  16  janv.  182fi  (J.  Av.,  t.  32,  p.  163),  qu'un  tiers  détenteur 
qui  a  été  démis  d'une  opposition  par  lui  formée  au  commandement,  ne  peut 
signifier  son  appel  au  domicile  qui  s'y  trouve  élu. 

2072.  C'est  avec  raison,  selon  M.  Chauveau,  que  la  Cour  de  Caen  a 
annulé,  le  30  déc.  184(5  (J.  Av.,  t.  72,  p.  372),  un  appel  qui  avait  été  signi- 
fié au  domicile  réel  de  l'intimé  et  non  à  l'avoué  constitué;  que  la  Cour  de 
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Nîmes  a  jugé  le  2  juill.  1846  (t.  75,  p.  343),  que  l'appel  doit  être,  à  peine  de 
nullité,  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  non  à  celui  de  la  partie,  s'il  y  a 
avoué  en  cause,  notifié  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui;  et  que  la  Cour 
de  Toulouse,  le  7  déc.  4849  (ibid.,  p.  115),  a  anùaie  l'appel  signifié  à  partie 
et  non  au  domicile  de  l'avoué,  quoique  le  jugement  eût  été  notifié  à  l'appe- 
lant après  l'avoir  été  à  son  avoué.  A  ces  décisions,  notre  auteur  ajoute 
comme  avant  appliqué  la  même  nullité:  Nîmes,  10 juill.  1850  (/.  Av.,  t. 76, 
p.  618);  Toulouse,  20  août  1851  (ibid.);  Montpellier,  31  août  1850  (ibid.); 
Bordeaux,  16  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  437);  Alger,  5  déc. 
1851  et  11  mars  1852  (J.  P.  d'Alger,  1852,  n.207  et  218);  Riom,  7  déc.  1852 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  352)  et  23  juill.  1856  (t.  82,  p.  410);  Liège,  22  nov.  1855 
(Belgique  judiciaire,  1856,  t.  14,  p.  1453). 

2073.  Mais,  observe  M.  Chauveau,  le  mode  de  notification  d'appel  dont 
il  s'agit,  est  tout  spécial  à  la  saisie,  et,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bourges, 
le  9  avril  1845  (J.Av.,  t.  72,  p.  226),  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  non 
seulement  sur  des  incidents  de  saisie  immobilière,  mais  encore  sur  d'autres 
chefs  distincts,  tels  qu'une  opposition  à  saisie-arrêt  ou  à  partage,  etc.,  n'a 
d'effet  que  relativement  aux  incidents  de  la  saisie,  s'il  n'a  été  signifié  qu'à 
avoué. 

2074.  Notre  auteur  admet  aussi,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du 
29  juillet  1848,  qu'il  y  a  nullité  de  l'appel  signifié  au  domicile  de  l'avoué 
avec  assignation  aux  parties  dans  la  personne  de  leur  avoué,  quand  il  n'a 
pas  été  laissé  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties,  et  que  cette  nullité  n'est 
pas  couverte  par  la  comparution  des  intimés  et  la  constitution  d'un  avoué 
pour  eux.  Quanta  la  signification,  dit-il,  les  règles  de  droit  commun  doivent, 
en  effet,  être  suivies  (V.  quest.  2424  bis,  suprà,  n.  2021  et  s.).  —  C'est  donc 
aussi  avec  raison,  suivant  lui,  que  la  Cour  de  Colmar  a  décidé,  le  23  août  1849 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  342),  qu'il  y  a  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  ne  fait  pas  men- 
tion expresse  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  avait  été  remise;  qu'en  con- 
séquence, la  signification  d'avoué  à  avoué  qui  n&  contient  pas  de  parlant  à 
ne  fait  pas  courir  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  731. 

2075.  Mais,  observe  M.  Chauveau,  il  est  des  formalités  essentielles  dans 
un  exploit,  qui  ne  sont  pas  exigées  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué.  Ainsi,  la 
Cour  d'Orléans  a  très  bien  pu  décider,  le  6  mars  1850  (ibid.),  que  l'acte  d'a- 
voué à  avoué  n'est  pas  soumis  aux  formalités  des  exploits  et  fait  courir  le 
délai  d'appel  contre  un  jugement  sur  incident.  Voy.  à  cet  égard,  les  quest. 
282  (suprà,  v°  Exploit,  n.  10)  et  606  ter  (suprà,  \°  Jugement,  n.  149  et  s.). 

2076.  En  ce  qui  concerne  la  validité  des  offres  réelles  faites  au  domicile 
élu  dans  le  commandement,  V.  ce  qui  a  été  dit  sous  la  quest.  2205  (suprà, 
n.  269),  où  est  cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  mars  1849  (J.  Av., 
t.  74,  p.  581),  annulant  les  offres  faites  à  ce  domicile  élu. 

2077.  Les  Cours  de  Paris,  le  8  mai  1851  (J.Av.,  t.  76,  p.  282),  et  de 
Douai,  19  fév.  1857  (t.  82,  p.  660),  ont  admis  que  l'élection  de  domicile  dans 
le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  attribue  au  tribunal  de  la  si- 
tuation des  immeubles  compétence  pour  connaître  de  l'opposition  à  ce  com- 
mandement. V.  aussi  quest.  2205  (suprà,  n.  267  et  s.). 

2078.  Voici  quelques  autres  décisions  sur  la  notification  de  l'appel 
dans  notre  matière.  —  L'appel  a  été  déclaré  nul,  s'il  a  été  signifié  au  domi- 
cile réel  de  l'intimé,  au  lieu  de  l'être  au  domicile  de  son  avoué,  et  s'il  n'a 
pas  été  notifié  au  greffier  :  Bordeaux,  23  août  1867  (J.  Av.,  t.  93,  p.  127); 
Caen,  9  mai  1873  (t.  98,  p.  312);  si,  étant  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  il 
ne  contient  pas  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise  : 
Toulouse,  9  juin  1865  (t.  92,  p.  57). 
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SOTS*.  La  nullité  de  l'appel  d'un  jugement  en  matière  de  folle  enchère, 
résultant  du  défaut  de  notification  de  l'acte  d'appel  au  greffier;  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  renvoi  après  cassation  de 
l'arrêt  auquel  cet  appel  avait  donné  lieu  :  Orléans,  16  juin  1869  (t.  96,  p.  227). 
— Mais  la  nullité  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  incident  en  matière 
de  saisie  immobilière,  pour  défaut  dénonciation  des  griefs  et  de  signiticalion 
à  l'avoué  de  l'intimé  et  au  greffier,  ou  pour  cause  de  tardiveté,  n'est  pas  cou- 
verte par  un  avenir  à  l'audience  pour  voir  confirmer  le  jugement,  ni  par  une 
communication  de  pièces  faite  spontanément  et  amiablement,  d'à  près  un 
usage  du  barreau  :  Grenoble,  14  août  1866  (t.  92,  p.  155). 

2080.  L'appel  d'un  jugement  sur  incident  de  saisie  immobilière,  inter- 
jeté contre  plusieurs  héritiers  représentés  par  le  même  avoué,  doit  être  signi- 
fié au  domicile  de  cet  avoué  par  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'intimés  :  Cass., 
9  avril  1877  (t.  102,  p.  373). 

ÎÎ081 .  (Q.  2425  ter).  Quel  doit  être  le  délai  de  V assignation  devant  la 
Cour  d'appel,  c'est-à-dire  dans  quel  délai  l'intimé  doit-il  comparaître? 

On  conçoit,  dit  M.  Chauveau,  que  si  l'appel  est  notifié  au  domicile  del'a- 
\  'ié,  cet  avoué  puisse  envoyer  la  copie  signifiée  à  son  correspondant  de  la 
Cour,  en  le  priant  de  se  constituer  et  de  défendre  immédiatement.  Mais  si 
l'intimé  est  assigné  à  son  domicile  et  que  ce  domicile  soit  éloigné  de  deux 
cents  lieues  de  la  ville  où  siège  la  Cour,  comment  fera-t-il  pour  pouvoir  se 
défendre  en  temps  utile,  puisque  la  Cour  doit  statuer  dans  la  quinzaine  qui 
suit  la  notification  de  l'appel?  Devra-t-on,  au  moins  dans  le  cas  où  il  s'agira 
d'une  demande  en  distraction,  appliquer,  conformément  à  l'art.  718,  le  §  2  de 
l'art.  731  et  accorder  un  jour  par  cinq  myriamôtres  ?  Il  sera  fort  rare,  il  est 
vrai,  qu'un  intimé  n'ait  pas  d'avoué  à  qui  la  signification  de  l'appel  puisse 
être  faite;  car  le  poursuivant  a  toujours  un  avoué,  et  le  demandeur  en  nul- 
lité est  forcé  d'en  constituer  un.  Il  pourrait  se  faire,  cependant,  que  le  saisi 
assigné  sur  une  demande  en  distraction  eût  fait  défaut,  et  que  la  demande 
eût  été  rejetée  ;  alors  l'appel  du  demandeur  en  distraction  devrait  être  noti- 
fié à  personne  ou  domicile.  Il  pourrait  arriver  aussi  que  le  créancier  premier 
inscrit  n'eût  pas  constitué  d'avoué;  la  notilication  devrait  lui  être  faite  au 
domicile  élu  dans  son  inscription  ;  ou  bien  encore  l'avoué  de  ce  poursuivant 
ou  du  demandeur,  ou  du  saisi  serait  mort,  ou  aurait  cessé  ses  fonctions;  la 
notification  à  personne  ou  domicile  serait  encore  nécessaire.  La  question 
posée  n'est  donc  pas  purement  théorique.  L'auteur  avait  dit,  en  1841,  que  la 
rapidité  de  la  procédure  de  saisie  immobilière,  et  le  texte  de  l'art.  731,  §  3, 
ne  lui  semblaient  pas  permettre  d'appliquer  les  dispositions  du  Code  relatives 
à  l'échéance  des  délais  ordinaires  des  assignations,  et  que  l'appel  devant  être 
notifié  en  même  temps  au  greffier  du  tribunal,  l'avoué  à  qui  les  parties  ac- 
cordent leur  confiance  peut  toujours  être  en  position  de  connaître  cet  appel 
assez  à  temps  pour  pouvoir  écrire  à  un  de  ses  confrères  de  la  Cour.  De  tout 
cela,  ajoute  ici  M.  Chauveau,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  fixe  pour  com- 
paraître; ce  sera  un  délai  moral  qu'accordera  la  Cour.  M.  Dalloz,  n.  1590, 
adopte  cette  opinion. 

208S.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  187,  n'hésite  pas,  au  contraire,  à  dire  que, 
conformément  à  la  règle  générale,  le  délai  doit  être  de  huitaine,  a  moins  que 
l'appelant  n'ait  obtenu  lapermission  d'assigner  à  bref  délai,  et  qu'il  doit 
être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où 
l'appel  est  signifié  et  le  siège  de  la  Cour.  Dans  son  Formulaire  de  procédure, 
2e  édit.,  t.  2,  p.  150,  note  8,  M.  Chauveau  a  lui-même  exprimé  l'opinion 
que,  bien  que  la  concession  du  délai  ordinaire  de  huitaine,  avec  augmenta- 
tion à  raison  des  distances,  ne  permette  pas  à  la  Cour  de  statuer  dans  la 
quinzaine,  il  est  utile  de  l'accorder,  pour  éviter  toute  surprise;  aussi  a-t  il 
rédigé  dans  ce  sens  le  texte  de  la  formule  659.  C'est  qu'en  eflet,  l'appel  doit 
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contenir  intimation  devant  la  Cour  avec  indication  du  délai  pour  comparaître. 
L'appelant  ne  peut  pas  se  dispenser  de  tixer  un  délai  :  or,  quel  autre  délai 
pourrait-il  indiquer  que  celui  qui  est  de  droit  commun,  en  l'absence  de  toute 
fixation  restrictive  édictée  par  la  loi  ?  En  fait,  dans  la  pratique,  on  procède 
toujours  ainsi;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  20 août  1851  (J.  Av., 
t.  77,  p.  62),  porte  que  l'exploit  d'appel  d'un  jugement  sur  incident  de  saisie 
immobilière  est  valable,  lorsqu'il  contient  assignation  à  comparaître  dix 
jours  après  la  date,  jours  suivants  et  utiles  s  il  y  a  lieu,  si,  à  raison  des  dis- 
tances, le  délai  doit  être  augmenté. 

2083.  (Q.  2425  quater).  Ces  mots  de  l'art.  732,  bn  même  temps,  veulent- 
ils  dire  que  l'appel  doit  être  signifié  au  greffier  par  le  même  exploit  qu'à 
l'avoué  ou  à  la  partie  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  car  la  partie  peut  être  domiciliée  assez  loin  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  au  même  huissier  de 
faire  les  deux  significations  le  même  jour.  Il  faut  bien  alors  qu'il  y  ait  deux 
exploits.  L'expression  en  même  temps  revient  donc  à  celle-ci  :  dans  le  même 
délai;  c'est-à-dire  que  l'appel  devra  être  signifié  non  seulement  à  l'avoué  ou 
à  la  partie,  mais  encore  au  greffier,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  de 
la  signification  du  jugement.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  186;  Dalloz,  n.  4540; 
Bioche,  n.  746,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  407,  n.1022,  partagent  cet  avis,  qui 
trouve  une  confirmation  complète  dans  la  jurisprudence  :  Nîmes,  10  juillet 

1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  618);  Poitiers,  19  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour, 
1851,  p.  223);  Toulouse,  20  août  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  62);  Alger,  5  déc. 

1851  (/.  P.  d'Alger,  1852,  n.  207)  ;  Bordeaux,  21  juill.  1858  (Journal  de  cette 
Cour,  1858,  p.  328). 

2084.  (Q.  2425  quinquies).  Y  a-t-il  nullité  si  l'appel  n'est  pas  notifié  au 
greffier?  —  S'il  est  notifié  au  greffier  et  non  à  la  partie  ? 

Si  l'appel  est  notifié  au  greffier  et  non  à  la  partie,  il  est  évidemment  nul,  ré- 
pond M.  Chauveau.  Mais  on  ne  peut  faire  résulter  un'moyen  de  nullité  de  ce  que 
l'huissier  fait  mention  dans  son  exploit  de  la  notification  au  greffier  et  de  son 
visa,  avant  d'énoncer  que  l'appel  a  été  interjeté  avec  intimation  à  la  partie. 
C'est  ce  que  Carré  enseignait  lui-même  au  texte  sous  les  n0'  2493  et  2511 . 
On  peut,  disait-il,  décider,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  août 
1809  (/.  Av.,  t.  20,  p.  209),  qu'il  n'est  pas  besoin  de  notifier  l'appel  au  do- 
micile de  la  partie;  mais  on  ne  saurait  donner  aucun  motif  raisonnable  pour 
maintenir  que  la  notification  faite  au  greffier  lient  lieu  de  celle  faite  à  l'in- 
timé, au  domicile  de  son  avoué.  C'est  ce  que  la  Cour  d'Agen  a  formellement 
décidé  par  arrêt  du  4  avril  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  176)  ;  c'est  enfin  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  aussi  par  arrêt  du  7  mai  1818  (ibid.).  Il  est  évident, 
en  effet,  que  la  notification  au  greffier,  et  le  visa  de  ce  fonctionnaire  sont  des 
formalités  que  la  loi  exige,  outre  celle  de  la  notification  au  domicile  de  l'a- 
voué, et  qu'elles  ne  sont  point  exclusives  de  celle-ci,  d'autant  plus  que  la 
notification  au  greffier  a  son  objet  particulier,  qui  est  d'empêcher  de  passer 
outre  à  l'adjudication  définitive.  —  Les  mêmes  motifs  doivent  faire  résoudre 
négativement  la  question  de  savoir  si  la  notification  faite  au  greffier  dispense 
d'intimer  le  poursuivant. 

2085.  Lorsque  l'appel  n'a  pas  été  notifié  au  greffier,  M.  Chauveau  dé- 
clare que  la  nullité  lui  paraît  certaine.  L'art.  732,  finit  ainsi  :  le  tout  à  peine 
de  nullité.  Donc,  chacune  de  ses  dispositions  doit  être  rigoureusement  obser- 
vée. L'inobservation  d'une  seule  d'entre  elles  suffit  pour  que  la  nullité  de 
l'appel  doive  nécessairement  être  prononcée.  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  191, 
n.  224,  après  avoir  tracé  le  tableau  des  incertitudes  de  la  jurisprudence,  sous 
l'empire  du  Code  de  1807,  termine  en  disant  t  que  la  nouvelle  loi,  art.  732, 
a  donné  gain  de  cause  aux  partisans  de  la  nécessité  de  la  notification  au  gref- 
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fier,  en  exigeant  cette  notification  à  peine  de  nullité.  »  Mais  M.  Paignon,  t.l, 
p.  224,  n.  172,  sans  se  préoccuper  des  expressions  énergiques  de  la  loi,  le 
tout  à  peine  de  nullité,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Cette  formalité  supplé- 
«  toire  ne  change  rien  à  l'appel  lui-même  :  son  inobservation  ne  constitue- 
«  rait  même  pas  une  nullité,  parce  que  la  notification  de  l'appel  au  greffier 
«  n'est  exigée  qu'afin  qu'il  ne  puisse  pas  être  passé  outre  aux  poursuites, 
«  nonobstant  l'appel  interjeté.  »  M.  Chauveau  estime  que  cette  opinion  est 
diamétralement  contraire  au  texte  positif  de  la  loi.  V.  dans  le  même  sens, 
M.  Dalloz,  n.  1541. 

2086.  La  jurisprudence  postérieure  à  1841  a  consacré  de  la  manière  la 
plus  explicite  la  doctrine  de  M.  Chauveau.  Pour  la  nullité,  quand  il  y  a  eu  omis- 
sion vis-à-vis  de  la  partie,  V.  Toulouse,  14  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  81); 
Riom,  7  déc.  1852  (t.  78,  p.  352).  —  Pour  la  nullité,  quand  le  greffier  n'a 
pas  reçu  la  notification  de  l'appel  dans  les  dix  jours  et  n'a  pas  donné  son 
visa,  V.  Caen,  10  juin  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  41);  TouIousp,  14  déc.  1848 
(t.  74,  p.  81);  Alger,  15  juill.  1850  (t.  76,  p.  618);  Riom,  7  déc.  1832  (t.  78, 
p.  352);  Caen,  6  mai  1852  (t.  77,  p.  365);Cass.,  27janv.l854  (t.  79,  p.  301). 
Il  ne  suffit  pas  que  l'appel  ait  été  notifié  au  greffier  dans  les  dix  jours,  il 
faut  encore  que  le  visa  prescrit  ait  été  notifié  dans  ce  délai,  sinon  il  y  a  nul- 
lité :  Toulouse,  20  août  1851  (t.  77,  p.  62).  —  V.  aussi  les  décisions  men- 
tionnées suprà,  n.  1954  et  1955.  —  Mais,  lorsque  le  même  exploit  ne  con- 
tient pas  l'appel  signifié  aux  parties  et  au  greffier  collectivement,  bien  que 
par  actes  séparés ,  et  que  l'appel,  déjà  notifié  au  domicile  des  avoués,  est 
dénoncé  au  greffier,  il  est  évident  que  le  visa  du  greffier  n'est  requis  que  sur 
l'original  de  la  dénonciation  qui  lui  est  faite,  et  non  sur  l'original  de  l'appel 
signifié  aux  parties  :  Bordeaux,  21  juill.  1858  (Journ.  de  celte  Cour,  1858, 
p.  328). 

2087.  La  Cour  de  Pau  a  décidé,  le  21  janv.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  372), 
qu'il  y  a  nullité  de  l'apppl  d'un  jugement  statuant  sur  une  demande  en  dis- 
traction d'immeubles  saisis,  lorsqu'il  a  été  notifié  par  deux  exploits  séparés, 
adressés  l'un  à  la  partie  saisie,  l'autre  au  poursuivant,  et  que  ce  dernier  ex- 
ploit, qui  ne  mentionne  nullement  le  saisi ,  a  été  seul  notifié  au  greffier  et 
visé  par  lui.  En  rapportant  cette  décision,  M.  Chauveau  avait  émis  l'opinion 
que  l'irrégularité  commise  ne  devait  pas  entraîner  une  peine  aussi  praveque 
la  nullité.  —  La  Cour  de  cassation  a  donné  raison  à  sa  critique,  le  27  janv. 
1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  301),  en  décidant  qu'il  suffit  qu'un  des  appels  soit  no- 
tifié au  greffier  pour  que  l'appel  soit  valable  à  l'égard  de  toutes  les  parties; 
qu'en  supposant  même  que  l'appel  non  signifié  au  greffier  soit  nul,  la  nul- 
lité de  cet  exploit  ne  nuit  pas  aux  appels  qui  ont  été  régulièrement  formés; 
qu'elle  ne  nuit  même  pas  à  la  partie  qui  a  signifié  l'appel  nul,  lorsque  la 
procédure  peut  être  considérée  comme  indivisible. — L'art.  712,  Cod.  proc,  a  dit 
la  Cour  suprême,  en  ordonnant,  à  peine  de  nullité,  la  notification  de  l'appel  au 
greffier  du  tribunal,  a  eu  pour  objet  d'empêcher  qu'il  ne  fût  passé  outre  à  l'ad- 
judication définitive  au  mépiis  de  cet  appel ,  dont  il  est  ainsi  donné  con- 
naissance au  tribunal  par  l'intermédiaire  de  son  greffier.  Lorsqu'il  existe 
plusieurs  parties,  et  par  suite  plusieurs  appels  dans  la  même  procédure,  alors 
surtout  qu'elle  est  considérée  comme  indivisible,  la  notification  au  greffier  de 
tous  les  exploits  d'appel  n'est  pas  exigée  par  l'art.  732  précité;  la  nouvelle 
loi  du  2  juin  1841 ,  ayant  voulu  simplifier  les  formes  au  lieu  de  les  multi- 
plier, n'a  entendu  attacher  la  peine  de  nulliléqu'à  l'absencede  toute  notifica- 
tion au  greffier  de  l'appel  déclaré  dans  le  délai  prescrit,  c'est-à-dire,  de  tout 
avertissement  au  tribunal  de  l'existence  de  cet  appel  suspensif. 

2088.  M.  Chauveau  admet,  du  reste,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
du  24  janv.  1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  202),  que,  si  l'appel  a  été  interjeté  avant 
toute  s;gnication  du  jugement  et  n'a  pas  été  notifié  au  greffier  ,  la  nullité 
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demandée  par  l'intimé  ne  peut  plus  être  couverte  par  la  signification  que  ferait 
l'appelant. 

2089.  (Q.  2125  sexies  a).  Comment  doit-on  entendre  cette  disposition 
qui  défend  à  la  partie  saisie  de  proposer  en  appel  d'autres  moyens  que  ceux 
qui  auront  été  proposés  en  première  instance? 

Le  législateur,  en  ne  parlant  que  de  la  partie  saisie ,  a-t-il  voulu  per- 
mettre aux  autres  parties  intéressées  de  proposer  en  appel  d'autres  moyens 
que  ceux  proposés  en  première  instance?  M.  Chauveau  ne  le  pense  pas,  et  il 
appliquerait,  dit-il,  par  induction  la  disposition  de  la  loi  à  tous  ceux  qui  de- 
mandent la  nullité  de  la  saisie.  D'ailleurs,  si  cette  induction  n'était  pas  ad- 
mise, il  opposerait  l'art.  728  ,  qui  exige  la  présentation  des  moyens  trois 
jours  avant  la  publication.  La  publication  devant  avoir  lieu  au  moment 
même  où  les  moyens  proposés  sont  rejetés,  la  partie  condamnée  ne  sera  plus 
évidemment  devant  la  Cour  d'appel  en  temps  utile  pour  proposer  de  nou- 
veaux moyens  de  nullité.  —  L'avis  de  notre  auteur  sur  ce  point  est  partagé 
par  MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  276,  n.  483  ;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  80, 
n.  2;  Bioche,  v°  Vente  d'imm.,  n.  553,  et  v°  Sais,  imm.,  n.  748  et  suiv.; 
Dalloz,  n.  1579  ;  Colmet-Daage,  t.  2 ,  p.  408,  n.  1022.  Il  a  été  consacré  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  23  mai  1812  (/.  Av.,  t.  20,  p.  359). 

2090.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  si  la  prohihition  de  proposer 
de  nouveaux  moyens  est  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  s'applique  à  toutes  les 
parties  qui  demandent  la  nullité  de  la  saisie,  il  estime,  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  16  mai  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  254),  qu'elle  ne  peut  pas  être 
étendue  au  poursuivant  qui,  au  lieu  de  lutter  contre  la  saisie,  combat  pour 
en  assurer  le  maintien.  Dans  ce  cas,  c'est  le  droit  commun  qui  est  applica- 
ble. Les  moyens  nouveaux  sont  toujours  proposables,  les  demandes  nou- 
velles doivent  seules  être  repoussées,  lorsque  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  la 
défense  à  l'action  principale  (art.  464,  Cod.  proc).  — En  rejetant  le  pourvoi 
dirigé  contre  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  la  Cour,  de  cassation,  ch.  req.,  a 
dit,  le  23  juin  1858  (t.  84,  p.  634)  :  «  L'art.  732  ne  refuse  qu'à  la  partie 
saisie  le  droit  de  proposer  en  appel  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été 
présentés  en  première  instance;  cette  interdiction  ne  peut  être  étendue  au 
saisissant  que  la  loi  iaisse  dans  les  termes  du  droit  commun.  »  Faut-il  induire 
de  ces  motifs  que  la  Cour  suprême  a  entendu  accorder  à  d'autres  qu'au 
saisi,  pour  la  proposition  des  moyens  de  nullité,  des  facilités  qu'elle  refuse  à 
ce  dernier?  M.  Chauveau  ne  le  croit  pas.  Mais  la  Cour  de  Colmar  a  méconnu 
cette  distinction  en  déclarant  le  saisissant  non  recevable  à  proposer  pour  la 
première  fois  en  appel  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  mise  en  cause 
de  la  partie  saisie  et  du  créancier  premier  inscrit  dans  une  demande  en  dis- 
traction •  arrêt  du  13  avr.  1850  (t.  76,  p.  358). 

2091.  Quant  aux  expressions  autres  moxjens,  il  est  certain, dit  M.  Chau- 
veau, qu'elles  comprennent  toute  espèce  de  moyens  en  la  forme  ou  au  fond; 
l'art.  732  n'a  fait  que  donner  à  cet  égard  la  force  législative  à  une  solution 
presque  unanimement  reçue.  M.  Chauveau  présente  la  nomenclature  suivante 
des  arrêts  qui,  avant  1841,  avaient  proclamé  cette  solution  d'une  manière 
absolue,  et  de  ceux  qui  avaient  admis  des  exceptions  : 

I.  Les  moyens  nouveaux  ne  peuvent  être  proposés  en  appel  dans  aucun 
cas,  soit  qu'ils  concernent  la  procédure,  soit  qu'ils  aient  rapport  au  fond, 
même  par  la  partie  qui  avait  fait  défaut  en  prumièreinstance  :  Cass.,  16  pluv. 
an  xni,  5  nov.  1806,  2juill.  1816  (S.5J.212);  29  nov.  1819  (J.  Av..  t.  20, 
p.  50);  11  oct.  1808  (t.  20,  p.  165);  23  mars  1820  (t.  20,  p.  556);  20  août 
>8j3  (t.  25,  p.  315);  19  juill.  1824  (t.  27,  p.  8);  4janv.  1826  (t.  30,  p.  :s80>; 
14  juin  1826  (t.  31,  p.  218);  30  juin  1828  (t.  35,  p.  306);  14  oct.  1828  [J 
P.22.310);  29  avr.  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  245);  13 déc.  1831  (t.  52,  p.  «31)  ; 
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18  juïli.  1832  (D.p.32.1.296;  S.-V.32.1.523)  ;  24  juin  1834  (D.p.34.1 .293  ; 
S.-V.35.521);  16  juill.  1X34  (S.-V.34.1J709)  ;  12  mai  1835  (J.  Av.,  t.  51, 
p.  495);  28  déc.  183H  (/.P.37.362).  La  demande  en  distraction  elle-même, 
quoiqu'elle  puisse  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  est  soumise  à  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  ;  on  ne  peut  la  demander  pour  la  première 
fois  en  appel,  quand,  en  première  instance,  on  n'a  conclu  qu'à  un  sursis 
pour  faire  statuer  sur  une  demande  en  partage;  c'est  là  une  demande  nou- 
velle et  non  un  moyen  nouveau  :  Cass.,  11  nov.  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  113). 
—  L'auteur  renvoie  ensuite ,  pour  de  nombreux  arrêts  de  Cours  d'appel , 
à  son  Dict.  gên.  deproc,  v°  Sais,  imm.,  n.  823,  1020 ,  1063  à  1067,  1069  à 
1071,  1073,  1075  à.  1077,  1079,  1083,  1090,  1117,  1118,  1141,  1143,  1149, 
1150,  et  au  J.  Av.,  t.  51,  p.  590  et  610;  t.  52,  p.  227,  et  t.  57,  p.  511. 

2092.  Puis  il  signale,  depuis  1841,  les  décisions  ci-après  :  Cass., 
21  avr.  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  620),  opposant  la  fin  de  non-recevoir  au 
saisi  ;  8  fév.  1858  (t.  83,  p.  283),  qui  l'oppose  au  tiers  détenteur  contre  lequel 
la  poursuite  était  dirigée ,  et  Cass.,  6  avril  1857  (t.  82,  p.  449),  portant  que 
l'art.  732,  qui,  en  cas  d'appel  dirigé  contre  un  jugement  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  dispose  que  l'appelant  ne  pourra  proposer  de  moyens 
de  nullité  autres  que  ceux  présentés  en  première  instance ,  est  inapplicable 
aux  moyens  de  nullité  contre  le  jugement  d'adjudication  lui-même;  qu'ainsi 
la  partie  qui  a  interjeté  appel  d'un  jugement  d'adjudication  prononçant  sur 
un  incident  peut,  indépendamment  de  la  difficulté  concernant  cet  incident, 
demander  devant  la  Cour  la  nullité  du  jugement  d'adjudication  comme 
intervenu  sur  des  enchères  dont  le  minimum  avait  été  fixé  à  tort  par  le 
président  seul,  et  sans  l'assentiment  des  parties  intéressées.  Il  est  évident, 
dit  M.  Chauveau,  que  la  prohibition  n'est  pas  applicable,  puisqu'en  raison 
de  leur  nature,  les  moyens  de  nullité  n'avaient  pu  être  proposés  en  première 
instance. 

2093.  Il  paraît  aussi  incontestable  à  M.  Chauveau  que,  comme  l'a  dit 
la  Cour  de  Douai,  le  24  mai  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  334),  si,  postérieurement 
à  la  publication  du  cahier  des  charges ,  le  poursuivant  veut  réparer  par 
un  dire  additionnel  une  omission  faite  dans  la  saisie  des  immeubles  ,  et 
qu'un  jugement  accueille  cette  prétention  et  prononce  l'adjudication,  la  nul- 
lité de  l'adjudication,  en  ce  qui  concerne  les  biens  omis  et  ajoutés,  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  en  appel,  alors  surtout  qu^  le  poursuivant  a 
porté  l'incident  à  l'audience  sans  avoir  fait  signifier  au  saisi  des  conclusions 
relatives  au  dire  additionnel. —  C'est  encore  avec  raison,  suivant  notre  au- 
teur, que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  16  fév.  1850  (ibid.,  p.  350),  qui 
la  femme  mariée  qui,  en  première  instance,  a  demandé,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  la  distraction  d'un  immeuble  saisi,  peut,  pour  la  première  fois, 
se  prévaloir  en  appel  de  ce  moyen  de  nullité.  Il  est,  en  effet,  reconnu  que  le 
défaut  d'autorisation  peut  être  invoqué,  même  pour  la  première  fois ,  devant 
la  Cour  de  cassation. 

2094.  Mais  M.  Chauveau  n'approuve  point  une  solution  d'après  la- 
quelle la  prohibition  de  proposer  en  appel  des  moyens  nouveaux  empêche 
l'adjudicataire  toi  enchérisseur  qui  a  fait  défaut  lors  du  jugement  d'adjudi- 
cation sur  folle  enchère,  d'attaquer  en  appel  le  jugement  qui,  sur  les  conclu- 
sions du  poursuivant,  a  ordonné  l'addition  au  cahier  des  charges  d'une 
clause  portant  que  la  vente  comprendra  certains  objets  non  désignas  aupa- 
ravant :  Cass.,  28  juin  1858  (t.  84,  p.  599).  Par  cela  seul  que  le  fol  enché- 
risseur était  défaillant,  il  n'était  pas  réputé  avoir  acquiescé  à  la  demande  du 
poursuivant,  objecte  notre  auteur. 

2095.  M.  Chauveau  mentionne  encore  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux des  27  mai  1841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  115)  et  28  juin  1845  (t.  75, p.  349), 
qui  ont  refusé  d'accueillir  des  moyens  qui  n'avaient  pas  été  proposés  en  pre- 
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mière  instance,  quoique  le  saisi  eût  fait  défaut  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes, 
du  15  déc.  1851  (t.  63,  p.  551),  repoussant  un  moyen  de  nullité  qui  n'avait 
été  ni  plaidé  à  l'audience  en  première  instance,  ni  formulé  dans  la  requête, 
encore  bien  que  dans  les  écritures,  on  eût  articulé  le  fait  duquel  on  entendait 
l'induire;  deux  arrêts  de  Riom,  des  40  août  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  579)  et 
48  mai  1847  (t.  75,  p.  349),  dont  le  premier  porte  que  la  prohibition  de  pro- 
poser pour  la  première  fois  sur  appel  un  moyen  quelconque  de  nullité  s'ap- 
plique au  saisi  et  au  tiers  qui  n'a  pas  ,  étant  en  droit  de  le  faire,  formé  de- 
vant les  premiers  juges  une  demande  en  distraction  ou  en  revendication  ; 
Bordeaux,  5juill.  4850  (t.  76,  p.  649);  Paris,  26  mars  4854  (t.  76,  p.  368); 
Caen,  27  sept.  4854  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  292)  et  48  déc.  4854 
(ibid.,  4852,  p.  50),  déclarant  que  la  partie  saisie  ne  peut  en  appel  proposer, 
pour  faire  confirmer  le  jugement  qui  a  donné  gain  de  cause,  des  moyens  autres 
que  ceux  présentés  en  première  instance,  parce  que  l'art.  732  s'applique  au 
saisi  intimé  comme  au  saisi  appelant;  Caen,  40  mars  4854  (Journ.  de  cette 
Cour,  1854,  p.  289),  appliquant  la  restriction  à  un  intervenant  ;  Rouen,  8  juill. 
4858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  513),  repoussant  un  moyen  tiré  du  défaut  de  trans- 
cription de  la  saisie,  ajouté  sur  l'appel  au  moyen  de  dotalité,  seul  proposé 
en  première  instance;  Agen,  48  mars  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  347),  décidant 
que ,  quand  en  première^instance  on  s'est  borné  à  demander  la  nullité  de  la 
saisie,  on  ne  peut  demander  en  appel  la  nullité  du  commandement  qui  l'a 
précédée;  Bordeaux,  44  juill.  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  4858,  p.  344)  et 
40  déc.  1858  (ibid.,  4859,  p.  32). 

Une  doctrine  conforme  est  enseignée  par  MM.  Pigeau ,  Comment. ,  t.  2, 
p.  380  et  387;  Lachaize,  t.  2,  p.  276  et  488;  Favard  de  Langlade,  t.  2, 
p.  90;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  288;  Dalloz,  n.  4570,  et  Bioclie, 
n.  553  à  556 ,  et  v°  Sais,  imm.,  n.  748  et  suiv. 

2096.  Avant  4841,  les  solutions  qui  suivent  étaient  intervenues  en  sens 
contraire  : 

Avaient  été  déclarés  proposables  pour  la  première  fois  en  appel,  les  moyens 
qui  se  rattachent  au  fond  du  droit,  et  qui  auraient  pour  objet  de  l'anéantir  : 
Besançon,  26  fév.  1840  (/.  Av.,  t.  44,  p.  672);  Cass.,  49  nov.  4817  (t.  20, 
p.  506)  ;  la  nullité  résultant  de  l'incapacité  du  poursuivant  :  Toulouse,  17  mars 
4827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  350)  ;  ou  de  l'omission  dans  les  placards  de  certaines 
portions  de  l'immeuble  saisi  :  Paris,  4"  prairial  an  xi  (t.  20,  p.  46);  ou  de  la 
désignation  insuffisante  de  leur  contenance  :  Bordeaux,  31  janv.  1832  (t.  43, 
p.  588)  ;  ou  de  l'indication  différente,  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les 
placards,  du  jour  de  l'adjudication  :  Besançon,  3  juin  1817  (t.  20,  p.  479); 
ou  de  ce  qu'il  ne  s'est  éteint  que  deux  feux  sans  enchères  au  lieu  de  trois  : 
Cass.,  14  nov.  4808  (t.  20,  p.  466).  Ceci  serait  l'un  des  cas  dans  lesquels  s'ac- 
corde contre  l'adjudication  l'action  principale  en  nullité.  V.  quest.  2423  quin- 
quies  (suprà,  n.  4947  et  s.).  Et,  en  général,  tous  les  nouveaux  moyens  de  nul- 
lité, pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  procédé  à  l'adjudication  préparatoire:  Nîmes, 
22  juin  4808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  456);  Grenoble.  3  sept.  4844;  Montpellier, 
27  déc.  4816. 

209T.  Notre  auteur  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Persil  fils,  qui,  n.  372, 
se  demande  si  le  saisi  aura  le  droit  de  se  prévaloir,  en  appel,  des  moyens  de 
nullité  proposés  d'office  au  tribunal  par  le  ministère  public,  et  qui  résout 
affirmativement  cette  question.  Que  la  solution  ait  pu  être  douteuse  avant  la 
loi  de  1841,  M.  Chauveau  le  conçoit;  mais  tout  le  système  de  la  loi  nouvelle 
a  été,  dit-il,  de  n'accorder  aucun  pouvoir  d'office  aux  tribunaux.  Ainsi  le  mi- 
nistère public  ne  peut  pas  proposer  d'office  des  mesures  ou  des  moyens  de 
nullité,  pas  plus  que  le  tribunal  tout  entier  ne  pourrait  les  adopter  sur  son 
réquisitoire,  ou  les  suppléer  dans  le  silence  des  parties  et  du  ministère  public 
lui-même.  Comment  d'ailleurs  le  ministère  public  pourrait- il  d'office,  à  l'au- 
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diencc,  soulever  des  moyens,  quand  la  parlic  elle-même  doit,  à  peine  de 
nullité,  les  proposer  trois  jours  avant  l'audience  à  laquelle  ils  seront  discutés? 
Il  s'ensuit  donc  nécessairement  que,  quelles  que  soient  les  conclusions  du 
ministère  public,  en  première  instance,  si  l'appelant  n'avait  pas  proposé  les 
moyens  que  le  membre  du  parquet  avait  cru  devoir  examiner,  il  serait  non 
recevable  à  les  invoquer  en  appel.  M.  Persil  se  fonde  notamment  sur  ce  que 
toute  la  procédure  de  première  instance  appartient  à  l'appelant;  mais  les  con- 
clusions du  ministère  public  ne  font  nullement  partie  de  la  procédure.  Son 
audition,  sans  doute,  en  fait  partie,  mais  non  ce  qu'il  dit.  Ce  jurisconsulte 
ajoute  que  le  tribunal  a  eu  à  s'occuper  des  moyens  de  nullité  présentés  par 
le  ministère  public,  et  qu'il  a  dû  les  discuter,  car  les  convenances  s'opposent 
à  ce  qu'il  passe  sous  silence  une  argumentation  à  laquelle  le  ministère  public 
aurait  attaché  assez  d'importance  pour  la  croire  capable  d'entraîner  la  nullité 
de  la  procédure.  M.  Chauveau  répond  que  le  tribunal  doit,  au  contraire, 
passer  sous  silence  les  argumentations  du  ministère  public.  En  matière  ci- 
vile, il  est  de  principe  élémentaire  que  le  juge  ne  statue  que  sur  les  conclu- 
sions des  parties;  autrement,  sa  décision  pourrait  être  attaquée  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  comme  ayant  prononcé  ultra  petita,  et  de  prétendues 
convenances  judiciaires  ne  peuvent  moditier  les  pouvoirs  du  tribunal. 

2098.  M.  Chauveau  a  cru  devoir  conserver  ici  un  certain  nombre  de 
questions  que  Carré  avait  examinées  au  texte.  Nous  allons  les  indiquer  éga- 
lement, mais  en  nous  bornant  à  en  rappeler  sommairement  la  solution. 

2099.  (0-  2425  sexies  b).  De  ce  que  les  nullités  antérieures  à  la  publi- 
cation ne  peuvent  être  opposées  après  celte  'publication ,  s'ensuit-il  qu'elles  ne 
puissent,  pour  la  première  fois,  être  proposées  en  appe  i? 

Solution  négative  de  la  part  de  Carré  au  texte,  même  pour  le  cas  où  la 
partie  saisie  a  fait  défaut  en  première  instance. 

21  OO.  (Q.  2425  sexies  c).  La  défense  de  proposer  en  appel  des  nullités 
non  proposées  en  première  instance,  est-elle  en  faveur  du  créancier  poursuivant 
comme  de  V adjudicataire  ? 

Réponse  affirmative  de  Carré,  au  texte. 

2  SOI.  (Q.  2425  sexies  d).  L'appelant  qui  a  été  condamné  par  défaut  en 
première  instance  n'en  est-il  pas  moins  non  recevable  à  proposer  en  appel  ses 
moyens  de  nullité  ? 

Solution  également  affirmative  de  la  part  de  Carré,  au  texte. 

21 02.  (Q.  2425  sexies  e).  Mais  si  la  partie  avait  fait  défaut  sur  une 
assignation  irrégulière,  devrait-on  suivre  la  solution  donnée  sur  la  précédente 
question? 

Carré  mentionne,  au  texte,  en  paraissant  l'approuver,  la  solution  négative 
donnée  à  cette  question  par  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Expropriation  for- 
cée, §  3. 

2103.  (Q.  2425  sexies  f).  Si  le  saisi  a  négligé  de  proposer  ses  moyens, 
quarante  jours  avant  l'adjudication  définitive,  peut-il,  sur  appel,  demander 
la  nullité  de  cette  adjudication? 

Réponse  négative  de  Carré,  au  texte,  approuvée  par  M.  Chauveau. 

21  ©4.  (Q.  2425  sexies  g).  Peut-on  exciper,  sur  l'appel,  d'un  moyen  de 
nullité  qui  n'aurait  pas  été  proposé  avant  l'adjudication,  si  ce  nibyen  a  quelque 
rapport  avec  un  autre  moyen  proposé  et  rejeté  en  première  instance? 

Solution  égalememcnt  négative,  soit  de  la  part  de  Carré,  au  texte,  soit  de 
la  part  de  M.  Chauveau,  qui  se  borne  à  une  simple  adhésion. 

21  OS.  (Q.  2425  sexies  h).  Si  la  saisie  frappe  sur  plusieurs  débiteurs  co- 
propriétaires, l'un  d'eux,  qui  seul  interjette  appel,   peut-il  faire  valoir  un 
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moyen  qui  n'a  été  présenté  en  première  instance  que  par  un  de  ses  consorts 
non  appelant? 
Réponse  négative  au  texte. 

21 06.  Terminons,  en  ce  qui  concerne  la  défense  faite  à  la  partie  saisie 
de  présenter  en  appel  des  moyens  nouveaux,  par  l'indication  de  quelques  so- 
lutions survenues  depuis  la  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Ghauveau. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  22  nov.  1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  250), 
en  appliquant  le  principe  qu'un  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  de  sai- 
sie immobilière  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  appel,  a  décidé, 
qu'en  cette  matière,  d'une  part,  les  juges  ne  peuvent  d'office  suppléer  les 
nullités  non  proposées  par  les  parties  ;  et,  d'autre  part,  tous  les  moyens  que 
le  saisi  a  à  faire  valoir  doivent  être  proposés  à  la  fois  et  non  successivement. 

21  OT.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau, 
que,  l'art.  732  ne  distinguant  pas  entre  les  moyens  de  forme  et  les  moyens 
du  fond,  l'on  ne  peut  demander  en  appel  la  nullité  d'une  saisie  immobilière, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  s'agissant  d'immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs, le  créancier  aurait  dû,  avant  de  poursuivre  l'expropriation  de  ces 
immeubles ,  discuter  le  mobilier,  lorsque  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé  en 
première  instance  :   Nîmes,  1er  août  1860  («T.  Av.,  t.  88,  p.  40). 

21 4)8.  L'opinion  professée  par  Carré,  que  la  défense  de  proposer  des 
moyens  nouveaux  en  appel  s'applique  même  à  la  partie  saisie  qui  a  fait  défaut 
en  première  instance,  a  été  contirméc  par  la  jurisprudence  avant  et  depuis 
la  loi  de  1841.  Vov.,  indépendamment  des  arrêts  cités  par  M.  Cbauveau  (su- 
pra, n.  2094  et  2095)  :  Lvon,  17  juill.  1834  (S.-V.35.2.200);  Poitiers,  11  août. 
J836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  590) -.Riom,  18  mars  1876  (t.  101,  p.  181);  Toulouse, 
3  mars  1877  (t.  102,  p.  321).  Conf.,  Dalloz,  v°  Vente  pull,  d'imm.,  n.  1584. 

21©*).  La  jurisprudence  a  continué  aussi  de  se  prononcer  en  faveur  de 
l'interprétation,  admise  par  M.  Chauveau,  suivant  laquelle  la  défense  que 
l'art.  732,  Cod.  proc,  fait  à  la  partie  saisie  de  présenter  en  appel  des  moyens 
autres  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en  première  instance,  ne  s'étend  point 
au  saisissant.  V.  Paris,  3  avril  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  41)  ;  Bordeaux, 
42  juin  1878  (t.  104,  p.  69).  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  695,  note  8, 
n.  2.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  décide  que  le  droit  de  proposer  des 
moyens  nouveaux  appartient  soit  au  saisissant,  soit  à  tout  autre  créancier, 
et  spécialement  que  le  saisissant  ou  un  autre  créancier  est  recevable  à  op- 
poser, sur  l'appel  du  jugement  qui  a  validé  un  transport  de  loyers  à  échoir 
excédant  trois  années,  la  nullité  de  ce  transport  pour  défaut  de  transcription, 
quoique  ce  moyen  n'ait  pas  été  présenté  en  première  instance. 

211 0.  D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  18  mars  1876,  cité  plus 
haut,  n.  2108,  les  moyens  nouveaux,  dans  le  sens  de  l'art.  732,  doivent  seu- 
lement s'entendre  de  ceux  qui  soulèvent  d'autres  questions  que  celles  qu'ont 
expressément  ou  visuellement  tranchées  les  premiers  juges;  mais  l'on  ne 
saurait  y  comprendre  les  arguments  de  fait  et  de  droit  qui  ne  sont  qu'une 
défense  directe  aux  moyens  accueillis  par  le  jugement  attaqué. 

2111.  (Q.  2425  septies).  Quand  ya-t-il  ênonciation  suffisante  de  griefs 
dans  l'acte  d'appel  ? 

Il  est  incontestable,  en  présence  de  la  disposition  finale  de  l'art.  732,  que 
l'acte  d'appel  doit  énoncer  les  griefs  à  peine  de  nullité.  C'est  d'ailleurs  ce 
qu'a  surabondamment  proclamé  la  jurisprudence  V.  Caen,  30  déc.  1846 
(./.  Av.,  t.  72,  p.  372);  Rouen,  13  fév.  1846  (t  71,  p.  482)  et  26 mars  1847 
(t.  75,  p.  348);  Douai,  3  mai  1851  (t.  76,  p.  618);  Riom,  7  déc.  1852  (t.  78, 
p.  352)  ;  Caen,  9  mai  1873  (t.  98,  p.  312).  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
du  2H  mars  1847,  porte  que  la  déclaration  dans  un  exploit  d'appel  que  l'ap- 
pelant demandera,  devant  la  Cour,  l'admission  des  conclusions  par  lui  prises 
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en  première  instance,  ne  saurait  tenir  lieu  do  griefs;  solution  que  M.  Chau- 
veau  trouve  rigoureuse.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  12  fév.  1848 
(ibid.),  rendu  en  matière  de  distraction,  a  déclaré  nul  un  exploit  d'appel  qui 
ne  contenait  comme  éuonciation  de  griefs  que  ces  mots  :  «  Le  jugement  at- 
taqué est  nul  en  la  forme  et  contraire  à  toules  les  lois,  au  tond.  »  Il  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  août  1854  (t.  80,  p.  224),  qu'il  y  a 
nullité  de  l'acte  d'appel,  qui,  au  lieu  d'énoncer  les  griefs,  réserve  à  l'appelant 
le  droit  de  les  déduire  devant  la  Cour.  «  Dans  les  appels  de  jugements  rendus 
sur  un  incident  de  saisie  immobilière,  dit  cet  arrêt,  la  loi,  qui  se  propose 
d'imprimer  plus  de  célérité  à  la  procédure  et  de  déjouer  les  tentatives  par 
lesquelles  un  débiteur  de  mauvaise  foi  cherche  à  paralyser  l'action  de  ses 
créanciers  légitimes,  veut  que,  par  l'acte  d'appel  même,  ait  lieu  la  formalité 
qu'en  matière  d'appel  ordinaire,  l'art.  462,  Cod.  proc.  civ.,  n'exige  que  par  un 
acte  plus  tard  signifié,  c'esl-à-dire  renonciation  des  griefs.  »  Par  un  arrêt  du 
14  mai  1857  (t.  82,  p.  644),  quia  annulé  un  appel  parce  que,  dans  l'exploit, 
l'appelant  s'était  borné  à  déclarer  qu'il  s'en  référait,  pour  les  griefs,  aux 
motifs  invoqués  en  première  instance,  notamment  à  ceux  contenus  dans  l'op- 
position du...,  ainsi  qu'à  tous  autres  à  développer  ultérieurement,  cette  Cour 
a  considéré  que  l'appelant  ayant  déclaré  qu'il  entendait  se  prévaloir,  en  outre 
des  motifs  indiqués  en  première  instance,  de  tous  autres  moyens  qui  se- 
raient présentés  en  appel,  un  acte  ainsi  libellé  n'avait  point  la  précision  exi- 
gée par  l'art.  732  précité,  et  ne  mettait  pas  suffisamment  l'intimé  en  mesure 
de  préparer  sa  défense.  Mais  M.  Chauveau  est  d'avis  qu'elle  aurait  pu  n'ad- 
mettre que  les  moyens  développés  en  première  instance  et  dans  l'acte  d'op- 
position, sans  prononcer  la  nullité. 

S112.  Ces  décisions  prouvent,  observe  notre  auteur,  que  les  rédacteurs 
des  exploits  d'appel  en  cette  matière  ne  doivent  pas  négliger  d'énoncer  les 
griefs  avec  exactitude.  Il  vaut  mieux  pécher  par  la  prolixité  que  par  trop  de 
laconisme. 

21 13.  Toutefois,  d'après  lui,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  la  nul- 
lité, il  faut  qu'il  y  ait  absence  de  griefs,  ou  une  énonciation  tellement  vague, 
qu'elle  équivaille  à  l'absence  de  griefs,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de 
Montpellier,  cité  plus  haut  ;  il  ne  suffit  pas  que  les  griefs  aient  été  exposés 
d'une  manière  incomplète.  C'est  ce  que  lui  paraît  avoir  décidé  avec  raison  la 
Cour  de  Douai,  le  10  mars  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  380),  dans  une  espèce  où 
l'appel  était  motivé  sur  les  torts  et  griefs  que  le  jugement  causait  à  l'appe- 
lant en  le  déboutant  de  sa  demande  en  distraction,  et  en  ordonnant  la  conti- 
nuation des  poursuites.  Ainsi  encore,  à  ses  yeux,  il  y  a  énonciation  suffisante 
ilans  la  mention,  dans  l'acte  d'appel,  que  la  fin  de  non-recevoir  admise  par 
les  premiers  juges  n'était  pas  applicable  dans  la  cause  (Orléans,  1 1  juin  1850, 
t.  76,  p.  618)  ;  ou  lorsque  l'appelant  ayant  conclu  en  première  instance  au 
maintien  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  dont  la  suppression  était,  au 
contraire,  demandée  par  les  intimés,  il  s'est  borné  à  motiver  son  appel  sur 
les  torts  et  griefs  résultant  pour  lui  du  jugement  qui  avait  rejeté  ses  con- 
clusions et  accueilli  celles  des  intimés  :  Colmar,  28  août  1851  (journ.  de  cette 
Cour,  1852,  p.  46). —  L'auteur  termine  en  observant  que  le  défaut  d'audition 
du  ministère  public  pourrait  être  invoqué  devant  la  Cour,  malgré  le  silence 
de  l'exploit  d'appel.  Voy.  quest.  2412  septies  (suprà,  n.  1907  et  s.). 

21 14.  Ajoutons  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juillet  1867 
(/.  Av.,  t.  93,  p.  449)  a  déclaré  nul  l'exploit  d'appel  d'un  jugement  sur  un 
incident  de  saisie  immobilière,  qui  se  réfère,  pour  renonciation  des  griefs, 
aux  moyens  proposés  en  première  instance  ou  à  ceux  qui  seront  ultérieure- 
ment déduits,...  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  jugement  qui  a  admis  un  dé- 
clinatoire,  et  qu'il  n'apparait  pas  que  l'appelant  ait  pris  en  première  instance 
aucunes  conclusions  sur  l'incompétence  proposée  par  la  partie  adverse. 
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2115.  (Q.  24-25  octi es).  Les  conclusions  du  ministère  public  sont-elles 
requises  en  appel,  devant  la  Cour,  comme  elles  le  sont  en  première  instance 
d'après  l'art.  718? 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  187,  pense  que  la  disposition  de  l'art.  718,  qui  exige 
les  conclusions  du  ministère  public  sur  tous  les  incidents  de  saisie  immobi- 
lière, ne  concerne  que  les  jugements  de  première  instance.  M.  Chauveau  dé- 
clare ne  pas  comprendre  les  motifs  de  cette  restriction.  Le  législateur  a  en- 
tendu, dit-il,  appeler  l'attention  du  ministère  public  sur  les  incidents  de  cette 
grave  procédure.  Pourquoi  la  raison  qui  l'a  déterminé  pour  les  jugements  ne 
subsisterait-elle  pas  en  appel  ?  L'art.  718  pose  une  règle  qui  doit  être  suivie 
devant  tous  les  degrés  de  juridiction.  Que  si  on  opposait  la  doctrine  de  notre 
auteur  suivant  laquelle  les  jugements  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposi- 
tion (V.  quest.  2423,  suprà,  n.!925èt  s.),  quoique  l'art.  731  déclare  que  les  ar- 
rêts par  défaut  seront  réputés  contradictoires,  il  répondrait  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'on  applique  aux  tribunaux  d'appel  les  règles  qui  sont  édictées  pour  les 
tribunaux  de  première  instance,  ce  qui  a  lieu  notamment  en  matière  d'en- 
quêtes et  d'expertises;  et  que  si  la  loi  du 2  juin  1841  avait  dit  que  les  juge- 
ments ne  seraient  pas  susceptibles  d'opposition,  il  n'hésiterait  pas  à  appli- 
quer cette  règle  aux  Cours  d'appel,  tandis  que  les  exceptions  introduites  dans 
les  procédures  d'appel  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  sur  la  procédure 
des  juges  de  premier  degré.  M.  Chauveau  a  appliqué  ce  principe  dans  son 
Code  d'instruction  administrative,  2"  éd.,  179,  n.  310. — Compar.  quest.  2412 
septies  (suprà,  n.  1907  et  s.). 

2116.  (Vrt.  732).  Lorsque  l'appelant  ne  comparaît  pas,  l'intimé  peut-il 
prendre  jugement  de  défaut  contre  lui  sans  avoir  signifié  des  conclusions  ? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  25  janv.  1869  (J.  Av.,  t.  94,  p.  334),  a 
décidé  que  les  incidents  de  sai.ie  immobilière  devant,  aux  termes  de  l'art.  718, 
Cod.  proc,  être  instruits  et  jugés  comme  en  matière  sommaire,  les  art.  470 
du  même  Code  et  30  du  décret  du  30  mars  1808  ne  sont  point  applicables 
dans  ce  cas,  qui  est  régi  par  les  art.  154  et  463,  lesquels  donnent  au  défen- 
deur qui  a  constitué  avoué  le  droit  de  suivre  l'audience  et  de  prendre  ju- 
gement sur  un  simple  acte  et  sans  avoir  fourni  de  défenses. 

211 1.  (Id.).  Est-il  nécessaire  de  signifier  des  qualités  pour  pouvoir  lever 
les  arrêts  rendus  par  défaut  en  matière  d'incidents  de  saisie  immobilière  ? 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  au  numéro  précédent  a  consacré  la 
négative,  par  le  motif  qu'il  résulte  de  l'art.  88  du  tarif  que  la  signification 
des  qualités  n'est  nécessaire  que  pour  la  levée  des  jugements  et  arrêts  con- 
Iradictoires.— Compar.  quest.  2412  sexies  (suprà,  n.  1910  et  s.). 

— V.  Appel;  Autorisation  de  femme  mariée  ;  Avoué  ;  Désaveu;  Désistement  ; 
Distribution  par  contribution;  Exceptions  ;  Exécution  forcée;  Exploit  ;  Faux 
incident  civil;  Intervention;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  Matières  som- 
maires; Nullités  d'actes  de  procédure;  Offres  réelles;  Ordre;  Partage  ;  Pé- 
remption d'instance;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Référé;  Requête  civile', 
Responsabilité  des  officiers  ministériels;  Surenchère;  Tribunaux  de  commerce. 
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I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

ART.  7. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu ,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  dispositions  rela- 
tives aux  différentes  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  d'augmenter  un 
délai  à  raison  des  distances,  l'augmentation  sera  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance. 

Cod.  proc.  civ.,  art.  677,  690,  718,  725,  73-1  et  1033. 

\ .  (DVI.  septies  vicies).  Les  voies  de  communication  étant  devenues,  de- 
puis la  promulgation  du  Code  de  procédure,  plus  rapides  et  plus  nombreuses, 
on  a  compris  qu'il  fallait  abréger  les  délais  accordés  par  ce  Code  à  raison 
des  distances.  Aussi  a-t-on  modifié  la  disposition  de  l'art.  1033,  qui  augmen- 
tait les  délais  ordinaires  d'un  jour  par  trois  myriamètres,  et  réduit  cette  aug- 
mentation à  un  jour  par  cinq  myriamètres  pour  tous  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  2  juin  1841.  Les  Cours  d'Angers,  de  Montpellier,  de  Paris  et  de  Riom, 
et  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  avaient  demandé  même  qu'on  uni- 
formisât le  délai  pour  tous  les  cas  auxquels  s'applique  l'art.  1033,  Cod.  proc. 
civ.;  et  le  rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre  des  pairs  s'était,  de  son 
côté,  exprimé  en  ces  termes  :  «  Il  faudrait  aller  plus  loin,  il  faudrait  éten- 
«  dre  cette  décision  à  toutes  les  augmentations  de  délai  accordées  par  le 
«  Code  de  procédure.  Ce  sera  sans  doute  bientôt  l'objet  d'une  mesure  parti- 
«  culière,  d  une  rectification  de  cette  partie  de  plusieurs  articles  de  ce  Code; 
«  nous  ne  pouvons  que  l'indiquer,  puisque  notre  mission  ne  s'étend  pas  au 
«  delà  des  parties  de  ce  Code  qui  nous  sont  soumises.  »  On  sait  que  cette 
modification  a  été  réalisée  par  la  loi  du  3  mai  1862. — V.  le  présent  ouvrage 
v°  Délai,  n°  26  et  s. 

2.  Sous  la  quest.  2313  (suprà,  n.  644  et  s.),  M.  Chauveau  a  indiqué  dans 
quels  cas  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  2  juin  1841  doivent  être  francs, 
et  dans  quels  cas  ils  ne  doivent  pas  l'être. —  V.  aussi  quest.  2460,  v°  Suren- 
chère, n.  190  et  s.,  et  les  questions  sous  l'art.  1033,  v°  Délai,  n.  11  et  s., 
17  et  s. 

ART.  8. 

Les  art.  708  et  709,  substitués  aux  art.  710  et  711  du  Code  de  procédure 
civile  par  la  présente  loi,  seront  mentionnés  en  remplacement  de  ces  der- 

(1)  Sous  ce  titre,  M.  Chauvean  a  présenté,  soit  en  1841,  soit  en  1862,  le  commentaire 
de  diverses  dispositions  de  la  loi  dn  2  juin  1841  qui  ne  remplacent  aucun  des  articles  du 
Code  de  procédure  civile  et  dont  quelques-unes  ont  un  caractère  transitoire.  Quoique 
cette  partie  de  son  ouvrage  ait  aujourd'hui  perdu  beaucoup  de  son  intérêt,  nous  avons 
cru  devoir  la  conserver,  au  moins  eu  substance,  parce  quon  peut  y  trouver  encore  des 
indications  utiles.  —  Nous  la  faisons  d'ailleurs  suivre  de  documents  tout  d'actualité,  nous 
voulons  dire  la  loi  du  2  juin  1881,  modificative  de  l'art.  693,  Cod.  proc.  civ.,  accom- 
pagnée de  l'exposé  des  motifs  contenu  dans  la  proposition  de  cette  loi  et  du  rapport  fait  à 
la  Chambre  des  députés   par  la  commission  chargée  d'examiner  cette  même  proposition. 
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mers  dans  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  573  du  Code  de  commerce,  au 
titre  des  faillites  et  banqueroutes. 

L'art.  696  ci-dessus  sera  substitué  à  l'art.  683  du  Code  de  procédure  civile 
dans  les  différentes  lois  qui  font  mention  de  cette  dernière  disposition. 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions  auxquelles  renvoie  la  législa- 
tion, et  qui  se  trouvent  remplacées  par  les  nouveaux  articles  de  la  présente 
loi. 

Cod.  proc.  civ.,  art.  904, 4001  et  4002.—  Cod.  comm.,  art.  672  et  673.  — Tar.  de  4844, 

art.  9,  §  8. 

3.  (DVI  octies  vicies).  Sous  la'  qiiest.  2198  (supra),  il  a  été  examiné 
quelles  personnes  peuvent  poursuivre  la  vente  des  immeubles  du  failli,  et, 
dans  le  cas  d'une  expropriation  à  la  requête  des  créanciers,  contre  qui  elle 
doit  être  dirigée  suivant  les  circonstances.  La  première  disposition  du  pré- 
sent article  ramène  à  la  forme  qu'il  faut  employer  pour  ces  ventes,  lorsqu'elles 
sont  faites  volontairement,  c'est-a-dire  à  la  requête  des  syndics.  L'art.  572, 
Cod.  de  comm.  revisé,  dispose  qu'elles  auront  lieu  suivant  les  formalités 
prescrites  pour  les  ventes  des  immeubles  des  mineurs.  La  jurisprudence  avait 
varié  sur  ce  principe,  devenu  aujourd'hui  incontestable.  Ce  qui  concerne  la 
surenchère  en  ces  sortes  de  ventes  est  d'ailleurs  réglé  par  l'art.  693,  Cod. 
comm.,  qui  renvoie,  pour  les  formes,  aux  art.  708  et  709,  Cod.  proc,  en 
leur  faisant  subir  néanmoins  deux  notables  modifications,  l'une  relative  au 
délai  qui  est  de  quinzaine,  pour  les  faillites,  au  lieu  de  huitaine;  l'autre  au 
taux  de  la  surenchère,  qui  n'est  que  du  dixième  du  prix  principal. 

4.  La  dernière  disposition  de  l'art.  8  amène  M.  Chauveau  à  dire  un  mot 
du  bénéfice  de  cession,  des  successions  vacantes  et  du  délaissement  par  hypothè- 
que. Les  articles  du  Code  de  procédure  civile  et  du  Code  civil,  placé  sous  ces 
diverses  rubriques,  n'ont  subi  aucune  modification  apparente,  quoiqu'ils 
s'occupent  de  quelques  cas  où  il  y  a  lieu  à  vente  judiciaire  d'immeubles. 
Riais,  quoique  non  exprimée,  la  modification,  dit  notre  auteur,  n'en  existe 
pas  moins  réellement,  puisque  ces  articles  renvoient  à  quelques-uns  de  ceux 
que  la  loi  nouvelle  a  ouvertement  modifiés.  Celte  observation,  qui  ressort 
d'ailleurs  de  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs  et  du  rapport  à  celle 
des  députés,  était  essentielle,  pour  compléter  les  explications  données  sur 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles. 

ART.  9. 

Les  ventes  judiciaires,  qui  seront  commencées  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  continueront  à  être  régies  par  les  anciennes 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  et  du  décret  du  2  février  1811 . 

Les  ventes  seront  censées  commencées,  savoir  :  pour  la  saisie  immobilière, 
si  le  procès-v.  rbal  a  été  transcrit  ;  et,  pour  les  autres  ventes,  si  les  placards 
ont  été  affichés. 

Cod.  proc.  civ.,  art.  4044. 

5.  (DVI  novies  vicies).  A  l'époque  de  la  promulgation  du  Code  de  procé- 
dure, on  hésitait  sur  la  question  de  savoir  quelles  formes  devaient  être  ap- 
pliquées aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  commencées  sous  la  loi 
précédente.  Le  législateur  de  1841  a  voulu  éviter  de  pareilles  difficultés  en 
déterminant  d'une  manière  précise  les  poursuites  qui  seraient  soumises  aux 
formes  nouvelles  et  celles  qui  continueraient  d'après  les  anciennes  règles. 

4S.  1°  Commandement  et  saisie.  —  Il  a  été  décidé  avec  raison  par  la  Cour 
de  Rouen,  le  8  déc.  1841,  qu'un  commandement  ayant  été  fait  le  5  mai,  la 
saisie  était  tardive  le  5  août  suivant,  plus  de  90  jours  après.  On  soutenait  à 
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tort  que  le  délai  entre  le  commandement  et  la  saisie  ne  devait  pa^  être  con- 
sidéré comme  faisant  partie  de  la  procédure  régie  par  la  nouvelle  loi. 

I.  2°  Procès-verbal,  transcription.  —  Cons  lté  sur  la  question  de  savoir 
ce  qui  devait  advenir  des  saisies  qui  n'étaient  ni  transcrites  ni  dénoncées  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1841,  H.  Chauveau  a  décidé  que  la 
loi  nouvelle  les  régissait,  mais  que  le  délai  de  quinzaine  pour  la  dénonciation 
au  saisi  ne  courait  qu'à  dater  du  jour  légal  de  la  promulgation  de  cette  loi; 
mais  si,  antérieurement  à  cette  promulgation,  le  créancier  avait  accordé  an 
délai  ou  d'un  mois,  ou  de  six  mois,  ou  d'un  an,  l'auteur  n'aurait  pas  été  d'avis 
que  la  dénonciation  au  saisi  et  la  transcription  dussent  être  faites  immédiate- 
ment dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  2  juin  1 8-4 1  ;  les  délais  pour  ac- 
complir ces  deux  formalités  n'auraient  couru,  suivant  lui,  qu'à  dater  du  jour 
où  aurait  expiré  le  terme  de  faveur  accordé  au  débiteur.  M.  Billequina  émis 
une  opinion  contraire  dans  le  Journaldes  A  voués,  t.  61,  p.  415,  mais  les  motifs 
sur  lesquels  il  se  fonde  ne  sont  point  déterminants,  aux  yeux  de  M.  Chauveau. 

8.  3"  Déclaration  d'adjudicataire.  —  Notre  auteur  fait  remarquer  que  le 
délai  pour  faire  déclaration  de  command  aurait  été  celui  du  Code  de  1807, 
conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  2  juin  1841,  si  le  procès-verbal  avait  été 
transcrit  avant  la  promulgation  de  cette  loi. 

9.  4°  Subrogation.  —  La  Cour  de  Riom.  selon  l'observation  de  M.  Chau- 
veau, a  décidé  avec  raison,  le  14  mai  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  428),  que  la  de- 
mande en  subrogation,  formée  depuis  la  loi  nouvelle,  à  une  saisie  commen- 
cée et  abandonnée  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  devait  être  régie  par  les 
principes  du  Code  de  procédure  de  1807. 

ÎO.  o*  Appel.  —  La  même  Cour  a  décidé,  le  14  mai  1844  (J.  Av.,  t.  67, 

p.  428),  que  dans  le  cas  où  une  saisie  avait  été  commencée  sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des  art.  730, 
731  et  732,  Cod.  proc.  Il  suit  de  là,  dit  M.  Chauveau,  que  si,  en  principe, 
les  jugements  qui  aujourd'hui  statuent  sur  une  demande  en  subrogation  ne 
sont  pas,  sauf  l'exception  prévue  par  l'art.  730,  susceptibles  d'appel,  il  n'en 
saurait  être  de  même  de  ceux  rendus  dans  une  instance  de  saisie  immobilière 
commencée  avant  la  loi  du  3  juin  1841.  Cela  a  été  reconnu  par  les  Cours  de 
Montpellier  et  de  Riom,  les  28  déc.  1843  et  14  mai  1844  (J.Av.,  t.  66,  p.  62, 
et  t.  67,  p.  428). 

II.  Il  en  résulte  aussi  que  la  demande  en  distraction  incidente  à  une 
saisie  transcrite  avant  la  loi  de  1841  est  régie,  à  l'égard  de  la  procédure  et 
de  l'appel,  par  l'ancien  art.  730,  et  que  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  au 
domicile  de  la  partie,  à  peine  de  nullité. 

12.  6°  Folle  enchère.—  On  ne  devrait  plus  décider,  observe  M.  Chauveau, 
comme  la  Cour  de  Colmar  l'avait  fait,  le  30  nov.  1809  (/.  Av.,  t.  6,  p.  687), 
qu'une  poursuite  de  folle  enchère  doit  se  suivre  d'après  les  formalités  de  la 
loi  nouvelle  :  la  folle  enchère  est  une  conséquence  immédiate  de  la  poursuite 
elle-même;  elle  demeure  régie  par  la  loi  antérieure.  Sic,  Limoges,  31  déc. 
4842  (/.   Av.,  t.  65,  p.  694). 

13.  7»  Surenr^ère.  —  Suivant  notre  auteur,  la  solution  devrait  être  la 
même  en  cas  de  surenchère.  Cependant,  il  reconnaît  que  le  tribunal  civil  de 
Toulouse  a  eu  raison  de  juger,  le  2  fév.  1842,  qu'une  surenchère  du  dixième, 
faite  par  suite  des  notifications  prescrites  aux  créanciers  inscrits  après  une 
adjudication  en  matière  de  partage  et  licitation.  était  soumise  aux  formalités 
de  la  loi  nouvelle.  Ce  jugement  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  ne  s'agissait  plus  de 
statuer  sur  une  procédure  à  suivre  pour  parvenir  à  une  vente  judiciaire, 
mais  simplement  d'une  procédure  en  purge  des  hypothèques  frappant  l'im- 
meuble acquis,  et  des  conséquences  qui  dérivent  d>)  cette  procédure. 
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14.  L'art.  7-42,  Cod.  proc.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841,  qui 
prohibe  la  clause  de  voie  parée,  est-il  applicable  aux  contrats  passés  avant 
la  promulgation  de  cette  loi  ?  M.  Chauveau  n'hésite  pas  à  admettre  l'affirma- 
tive; il  se  fonde  sur  Yesprit,  sur  le  texte  de  l'art.  742,  et  sur  les  principes  re- 
latifs à  l'effet  rétroactif  des  lois.  Au  moment  où  la  loi  du  2  juin  1841  fut  pro- 
posée aux  Chambres,  dit-il,  la  science  était  vivement  préoccupée  d'une  clause 
introduite  dans  les  actes  de  prêt,  pour  substituer  une  procédure  très  expédi- 
live  aux  formalités  lentes  et  dispendieuses  du  Code  de  procédure.  Cetle  clause, 
qui,  d'abord,  avait  été  connue  sous  le  nom  de  mandat  in  rem  suam,  et  qui 
avait  pris  ensuite  le  nom  de  clause  de  voie  parée,  n'était  pas  unanimement 
approuvée;  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étaient  divisées;  l'auteur  l'avait 
repoussée  dans  le  Journal  des  Avoués,  et  la  Cour  de  cassation  ne  l'avait  ad- 
mise qu'avec  certains  tempéramentsqui  en  indiquaient  les  dangereuses  con- 
séquences. La  Cour  de  cassation  ayant  élé  consultée  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  ventes  de  biens  immeubles,  sa  commission  proposa  un  article  qui  dé- 
clarait la  clause  dévoie  parée  illicite  et-non  avenue.  Dans  l'exposé  des  motifs, 
fait  à  la  Chambre  des  pairs,  le  garde  des  sceaux  posa  la  question  nettement  : 
«  On  a  dû,  observa-t-il,  proscrire  la  clause  connue  sous  le  titre  de  clause  d'exé- 
•  cution  parée,  soit  parce  qu'elle  avait  pour  résultat  de  mobiliser  en  quelque 
«  sorte  les  propriétés,  soit  parce  qu'elle  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  petits 
«  propriétaires,  soit  parce  que  les  formes  protectrices  de  la  loi  et  la  garantie 
t  des  tribunaux  sont  d'ordre  public.  »  Tel  est  le  motif  de  la  disposition  nou- 
velle qui  a  passé  de  l'état  de  projet  a  l'état  de  loi  sans  modification  aucune. 
A  la  Chambre  des  pairs,  le  rapporteur  M.  Persil  développa  longuement  la 
thèse  présentée  par  le  garde  des  sceaux  ;  il  se  fonda  sur  ce  que  le  principe, 
quoique  non  écrit  dans  la  loi,  était  déjà  dans  l'esprit  de  la  jurisprudence,  et 
sur  ce  que  la  stipulation  de  la  clause  de  voie  parée  devait  être  proscrite 
comme  l'avait  été  celle  relative  au  gage  mobilier  (Cod.  civ.,  2078)  La  Cham- 
bre des  pairs  vota  l'art.  742  sans  discussion,  M.  Chauveau  conclut  de  là  qu'aux 
yeux  de  cette  chambre,  il  est  incontestable  que  cet  article  devait  être  consi- 
déré comme  reposant  sur  un  motif  d'ordre  public,  de  nature  à  régir  les  con- 
ventions passées  et  futures. 

14:  ois.  Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Pascalis,  de  son  côté, 
frappa  de  réprobation  la  clause  de  voie  parée,  en  la  déclarant  contraire  aux 
art.  2078  et  2088,  Cod.  civ.  :  Maintenue,  disait-il,  il  y  aurait  le  Code  de  lapro- 
cédure  conventionnelle  et  le  Code  de  la  procédure  légale;  nous  aurions  à  faire, 
non  pas  une,  mais  deux  lois  de  saisies  immobilières  ;  et  M.  Pascalis,  comme 
M.  Persil,  se  préoccupait  beaucoup  des  intérêts  des  créanciers,  qui  pouvaient 
être  sacrifiés  par  l'exécution  de  cette  clause.  Ainsi,  remarque  M.  Chauveau, 
dans  la  pensée  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  si  la  clause 
avait  dû  recevoir  une  exécution  quelconque  pour  les  contrats  déjà  passés,  il 
aurait  fallu  des  dispositions  au  moins  transitoires  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers étrangers  à  cette  clause. 

15.  Lorsque  l'art.  742  fut  mis  en  discussion,  un  amendement  fut  proposé  j 
par  M.  Garnon.  Cet  amendement,  dit  notre  auteur,  prouve  lui-même  que  la  ! 
clause  en  soi  n'était  pas  reconnue  valable,  puisqu'on  voulait  seulement  per-  | 
mettre  une  procédure  expéditive  et  déterminée.  M.  Dupin,  qui  avait,  comme 
procureur  générai,  soutenu  et  fait  triompher  le  système  de  la  clause  devant 
la  Cour  de  cassation,  ne  réussit  pas,  malgré  le  concours  de  M.  Dufaure,  à  ; 
entraîner  l'assentiment  de  la  Chambre.  L'amendement,  qui  était  la  clause  pa-  \ 
rée  restreinte  dans  des  limites  légales,  fut  donc  rejeté,  par  ce  motif  déjà  in- 
diqué, que  c'était  créer  une  procédure  conventionnelle  à  la  place  de  la  pro- 
cédure légale,  que  d'admettre  la  clause  de  la  voie  parée. 

16.  Le  texte  de  l'art.  742  a-t-il  trahi  la  pensée  du  législateur?  M.  Chau- 
veau ne  le  pense  pas.  En  voici  les  termes  :  «  Toute  convention  portant  qu'à 
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«  défant  d'exécution  des  engagements  pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le 
«  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur,  sans  remplir  les  for- 
«  malités  prescrites  par  la  saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue.  » 
Il  ne  s'agit  point  là,  observe  l'auteur,  d'une  nullité  établie  pour  l'avenir; 
l'article  ne  dit  pas  :  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi;  et  là  on 
n'y  trouve  aucune  de  ces  expressions  équivalentes  dont  le  législateur  se  sert 
pour  abroger  une  loi  existante.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  des  formalités  pres- 
crites spécialement  par  la  nouvelle  législatation  ;  mais,  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  des  formalités  de  la  saisie  immobilière  :  la  disposition  est  donc 
indépendante  de  la  loi  de  1841;  elle  pourrait  subsister  isolément  et  s'appli- 
quer aux  anciennes  formes,  s'il  ne  leur  en  avait  pas  été  substitué  d'autres. 
M.  Chauveau  fait  remarquer  d'ailleurs  que  l'art.  742  est  le  seul  de  la  loi  dans 
lequel  l'indicatif  présent  ait  été  employé,  la  convention  est  nulle  et  comme 
non  avenue. 

\K .  Quant  à  l'effet  rétroactif  des  lois,  il  est  de  principe,  dit-il,  même  pour 
les  lois  relatives  au  fond  du  droit,  qu'on  ne  doit  considérer  comme  acquis  qu'un 
droit  fondé  incontestablement  sur  une  loi  antérieure,  et  dont  l'exercice  n'a 
pu  être  détruit  que  par  une  abrogation  formelle.  V.  Mailher  de  Chassât,  De 
la  rétroactivité  des  lois,  notamment  t.  i,  p.  1-47  et  suiv.  Les  art.  2078  et  2088, 
Cod.  civ.,  repoussaient,  du  moins  implicitement,  la  clause  de  voie  parée  ;  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  hésitaient.  Le  droit  n'était  pas  acquis,  au  con- 
traire, il  était  vivement  contesté:  «  Cette  clause,  qui,  désormais,  ne  sera  plus 
«  licite,  disait  le  garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  aux  premiers  présidents 
a  et  aux  procureurs  généraux,  avait  été  tolérée  lorsqu'aucun  texte  ne  la  pro- 
«  hibait  expressément.  »  L'art.  742  est  donc  une  loi  déclarative  du  véritable 
esprit  des  lois  anciennes;  car  il  repousse  la  clause  comme  illicite;  elle  l'était 
avant,  comme  elle  l'était  après.  Cette  condition  était  inhérente  à  sa  nature 
et  à  ses  résultats.  Mais,  au  surplus,  il  est  admis  par  tous  les  jurisconsultes 
anciens  et  modernes  que  les  lois  de  procédure  civile  ont  un  effet  rétroactit 
pour  toutes  les  contestations  qui  ne  sont  pas  commencées  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle.  Or,  l'art.  742  n'a  pas  pour  objet  de  changer  la 
qualité  des  parties  ni  leurs  obligations  mutuelles,  mais  d'imposer  des  formes 
de  procédure  autres  que  celles  que  les  parties  étaient  convenues  de  suivre. 
Supposons  qu'avant  la  loi  du  2  juin  4841,  la  clause  de  voie  parée  ait  été  li- 
cite. Qu'a  fait  le  législateur?  Il  a  substitué  au  Code  de  1807  et  aux  forma- 
lités conventionnelles  de  la  clause  une  nouvelle  procédure.  Or,  s'il  est  de 
principe  qu'une  loi  nouvelle  peut  modifier  la  procédure  déterminée  par  une 
loi  existante,  même  pour  le  jugement  des  faits  antérieurs,  à  plus  forte  raison 
pourra-t-elle  soustraire  les  parties  à  une  forme  de  procéder  qu'elles  s'étaie  t 
tracée  dans  leurs  conventions.  S'il  arrivait  qu'une  loi  abrogeât  complète- 
ment l'arbitrage  volontaire,  penserait-on  que,  malgré  cette  loi,  les  clauses 
des  contrats  qui  la  portent  devaient  être  exécutées?  Depuis  la  loi  du  17  juil- 
let 1856,  on  n'a  jamais  soutenu  que  les  associés  en  matière  commerciale  pat- 
acte  antérieur  à  cette  loi  pourraient  revendiquer  le  prétendu  bénéfice  des 
dispositions  du  Code  de  commerce. 

18.  Cependant  la  Cour  de  Pau  a  jugé,  le  28  janvier  1842,  que  la  clause 
de  voie  parée,  insérée  dans  un  contrat  antérieur  à  1841,  devait  être  exécutée. 
E:i  faisant  connaître  cette  décision,  le  journal  le  Droit,  du  21  février  1842, 
n°  45,  a  adopté  l'opinion  de  M.  Chauveau.  Quoiqu'il  l'ait  fait  avec  une  cer- 
taine timidité ,  notre  auteur  donne  ici  un  extrait  de  sa  dissertation  que 
nous  croyons  nous-même  devoir  reproduire.  «Il  est  incontestable,  lit-on 
dans  cette  dissertation,  que  les  lois  de  procédure  régissent,  sans  distinction 
aucune,  tous  les  actes  passés  sous  leur  empire,  encore  bien  que  ces  actes  se 
rattachent  à  des  conventions  antérieures  à  leur  promulgation;  et  si  l'on  re- 
pousse l'application  de  l'art.  742  du  nouveau  Code  de  urocédure  aux  mets 
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faits  avant  1841,  c'est  uniquement  parce  que  l'on  prétend  que  la  prohibition 
de  la  clause  de  voie  parée  porte  atteinte  au  fond  du  droit;  mais  cette  préten- 
tion est-elle  bien  fondée  ?  Le  prêteur,  dit-on,  n'aurait  pas  consenti  à  livrer 
ses  capitaux  s'il  n'avait  trouvé  dans  le  mode  de  vente  par  lui  stipulé  une  ga- 
rantie suffisante  :  lui  enlever  cette  garantie  par  une  disposition  législative 
postérieure,  c'est  donc  modifier  une  convention  qui,  dans  l'esprit  des  parties, 
devait  être  irrévocable.  Mais  le  même  raisonnement  ne  pourrait-il  pas  être 
fait  par  le  prêteur,  qui  voudrait  suivre  les  formes  d'expropriation  au  moment 
où  il  a  contracté?  Ne  serait-il  pas  également  recevable  à  soutenir  que  l'an- 
cienne loi  présentait  des  garanties  que  n'offre  plus  la  loi  nouvelle,  et  que 
l'existenee  de  ces  garanties  a  seule  déterminé  son  consentement;  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  ne  s'agit-il  pas  uniquement  d'un  mode  d'exécution 
qui  laisse  intact  le  fond  du  droit,  et  qui,  par  conséquent,  doit  être  réglé  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'on  poursuit  l'exécution?  Vainement  argu- 
menterait-on de  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  le  législateur  tiendrait  à 
modifier  les  règles  établies  en  matière  de  preuve  testimoniale;  car  il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  ce  qui  est  relatif  à  la  preuve  des  obligations  avec 
ce  qui  concerne  leur  exécution;  il  est  évident,  par  exemple,  qu'on  ne  saurait 
reprocher  à  un  individu  de  ne  pas  s'être  muni  d'une  preuve  littérale,  si  au 
moment  du  contrat,  la  loi  admettait  la  preuve  testimoniale  pour  les  obliga- 
tions delà  nature  de  celles  qu'il  a  consenties,  et  que,  dès  lors,  la  loi  nouvelle 
sur  les  cas  de  recevabilité  d'enquête  ne  pourrait  lui  être  opposée;  mais  il  n'y 
a  aucune  analogie  entre  cette  hypothèse  et  la  question  qui  nous  occupe 
Toute  la  difficuijté  consiste  à  savoir  dans  quelle  forme  le  créancier  poursuivra 
l'expropriation  de  son  débiteur.  Or,  n'est-il  pas  certain  que  c'est  là  une  loi  de 
procédure;  en  outre,  l'ordre  public  ne  s'oppose-t-il  pas  à  ce  qu'on  applique 
une  procédure  conventionnelle,  quelle  législateur  a  formellement  interdite 
pour  l'avenir?  » 

1 9.  La  Cour  de  cassation  qui,  avant  la  loi  de  4841,  avait  admis  la  clause 
de  voie  parée,  et  qui  avait  persisté,  dans  un  arrêt  du  1er  juillet  1844,  à  ap- 
pliquer sa  doctrine  à  une  procédure  commencée  en  1840,  en  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier,  a  décidé,  le  \  3  juill.  4842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  564),  que 
l'art.  742  ne  pouvait  recevoir  un  effet  rétroactif.  Le  21  août  1843,  la  Cour  de 
Bordeaux  a  consacré  la  même  solution.  Ces  deux  Cours  se  fondent  sur  ce  que 
la  clause  étant  licite  avant  1841,  la  loi  qui  l'a  proscrite  n'est  ni  une  loi  de 
procédure,  ni  une  loi  d'interprétation  d'une  disposition  obscure,  et  ne  peut 
alors,  sans  violation  du  principe  de  la  rétroactivité,  être  appliquée  aux  con- 
trats antérieurs.  M.  Chauveau  a  répondu  ci -dessus  à  ces  motifs. 

SO.  Le  19  août  1851,  la  Cour  de  Toulouse  a  rendu  un  arrêt  contraire  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  en  s'appuyant  sur  ce  que  la  clause  de 
la  voie  parée,  insérée  dans  un  contrat,  engendre  les  plus  graves  abus  et  ex- 
pose les  débiteurs  qui  la  souscrivent  à  vojr  leurs  biens  vendus  à  vil  prix  ;  que 
le  législateur  de  4841,  éclairé  sur  ces  abus,  a  voulu  en  supprimer  la  cause 
pour  le  passé  comme  pour  l'avenir;  que  tel  est  le  caractère  de  la  prohibition 
écrite  dans  l'art.  742,  Cod.  proc,  soit  parce  qu'elle  fait  prévaloir  l'esprit  de 
l'ancienne  législation,  soit  parce  qu'elle  est  incontestablement  basée  sur  un 
intérêt  d'ordre  public.  La  Cour  de  Toulouse,  observe  M.  Chauveau,  aurait  pu 
s'appuyer  sur  les  termes  de  la  loi  du  21  juin  1843,  relative  à  la  forme  des 
actes  notariés,  qui,  dans  ses  art.  4  et  2,  a  pris  le  soin  de  valider,  pour  le 
passé,  les  actes  auxquels,  à  l'avenir,  devraient  s'appliquer  rigoureusement 
les  formes  solennelles  de  la  présence  des  notaires  et  des  témoins. 

21.  8°  Licitation. —  Surenchère. —  Par  application  des  dispositions  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  2  juin  4841,  la  Cour  de  Limoges  a  décidé,  le  40  fév.  4844 
(J.  Av.,  t.  67,  p.  640),  que  la  surenchère  faite  postérieurement  à  cette  loi, 
sur  une  adjudication  par  suite  de  licitation,  était  régie  par  l'ancien  Code  de 
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procédure,  si,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  les  placards 
avaient  déjà  été  apposés;  qu'ainsi  il  y  avait  nullité  de  la  surenchère  faite 
alors  du  dixième  au  lieu  du  quart,  et  non  dénoncée  aux  avoués  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

ART.  40. 

L'emploi  des  bougies,  dans  les  adjudications  publiques,  pourra  être  rem- 
placé par  un  autre  moyen,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue  suivant 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  pourvu  de 
la  même  manière  : 

1°  Au  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  biens  des  im- 
meubles ; 

2°  Au  mode  de  conservation  des  affiches. 

Cod.  proc.  civ.,  art.  69,  705  et  4042. 

22.  (DVI  tricies  a).  Le  Gouvernement,  remarque  M.  Chauveau,  n'a  point 
profité  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  cet  article,  de  remplacer  l'emploi 
des  bougies  par  un  autre  moyen.  Il  a  pourvu,  par  l'ordonnance  du  10oct.  1841, 
au  tarif  des  frais  et  dépens  ;  mais  aucune  disposition  n'a  été  prise  ponr  régler 
le  mode  de  conservation  des  affiches.  Des  grandes  difficultés  ont  arrêté  le 
garde  des  sceaux;  cependant  il  faudra,  dit  notre  auteur,  que  cette  modifica- 
tion soit  tôt  ou  tard  régularisée,  car  les  paroles  des  rapporteurs  aux  deux 
Chambres  ne  permettent  pas  au  pouvoir  exécutif  de  considérer  l'art.  10 
comme  facultatif;  c'est  un  devoir  qui  lui  est  imposé  :  «  Il  restait  deux  choses 
«  essentielles  à  régler,  a  dit  M.  Persil  :  1°  ce  qui  concerne  la  taxe  des  frais; 
«  2°  les  précautions  à  prendre  pour  maintenir  et  conserver  les  affiches,  si- 
«  non  jusqu'après  l'adjudication,  au  moins  pendant  le  temps  suffisant  pour 
«  que  l'annonce  et  la  publication  de  la  vente  soient  complètes;  c'est  à  cette 
«  seule  condition  qu'on  a  pu  réduire  ce  mode  de  publicité  à  une  seule  appo- 
«  sition  d'affiches.  »  «  Enfin,  a  dit  de  son  côté  M.  Pascalis,  dans  les  six  mois 
«  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  un  règlement  d'administration  pu- 
«  blique  déterminera  la  taxe  des  frais  et  dépens  en  matière  de  ventes  judi- 
«  ciaires,  ainsi  que  la  condition  bien  importante,  sans  laquelle  cette  loi  ne 
«  pourvoirait  pas  suffisamment,  il  faut  le  reconnaître,  à  la  publicité  des  ventes, 
«  c'est-à-dire  à  la  conservation  des  affiches.  » 

ART.  4,  §  2. 

L'art.  692,  tel  qu'il  est  modifié  par  la  présente  loi,  sera  appliqué  aux  pour- 
suites de  saisie  immobilière,  commencées  lors  de  la  promulgation,  dans  les- 
quelles l'art.  692  de  la  loi  précédente  n'aura  pas  encore  été  mis  à  exécution. 

23.  (DVI  tricies  b).  Cette  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi ,  sur  la 
demande  de  la  commission  du  Corps  législatif  dont  le  rapport  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  Quant  aux  saisies  immobilières  qui  ne  seraient  pas  parvenues 
au  moment  des  sommations  prescrites  par  l'ancien  art.  692  ou  de  l'insertion 
ordonnée  par  l'ancien  art.  696,  les  nouveaux  art.  692  et  696  leur  seront  appli- 
qués. Votre  commission  l'a  proposé,  et  le  Conseil  d'Etat  l'a  trouvé  convena 
ble  ;  le  texte  ne  s'est  expliqué  que  pour  l'art.  692,  mais  parité  de  motifs  existe 
pour  l'art.  696. 

24.  M.  Duvcrgier,  Lois,  t.  58,  p.  164,  suite  de  la  note  7,  fait  remarquer 
avec  raison  ,  dit  M.  Chauveau,  qu'il  faut  entendre  ce  passage  du  rapport  en 
ce  sens  que,  si.  dans  une  saisie  commencée  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  1841,  l'art.  692  n'avait  pas  encore  été  exécuté,  il  devait  l'être 
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suivant  la  loi  nouvelle,  et  par  suite  l'art.  696  devait  l'être  également  d'a- 
près cette  loi;  mais  si  les  notifications  prescrites  par  l'art.  692  avaient 
déjà  été  faites  d'après  la  loi  ancienne,  l'art.  696  devait  aussi  être  exécuté 
d'après  cette  loi,  et  le  nouvel  art.  717  ne  devait  pas  recevoir  son  application. 
Bans  être  explicite,  le  texte  du  rapport  n'est  pas  cependant  contraire  à  cette 
interprétation,  la  seule  admissible,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau. 
V.  Conf.,  M.  Seligman,  p.  481,  n.  740. 

25.  Mais  que  faudra-t-il  décider  si,  après  les  sommations  de  l'art.  692, 
faites  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841 ,  le  poursuivant  s'était  arrêté  ,  et  si, 
pour  donner  suite  à  la  procédure  et  faire  faire  la  lecture  du  cahier  des 
charges,  il  y  avait  eu  lieu  de  renouveler  la  sommation  depuis  la  loi  de  1838? 
M.  Chauveau  pense  que  les  premières  sommations  étant  considérées  comme 
non  avenues,  puisqu'il  fallait  les  renouveler,  il  y  avait  avantage  pour  tous  à 
le  faire,  conformément  aux  nouvelles  prescriptions  qui  associent  la  purge  des 
hypothèques  légales  à  la  saisie. 

II.  —  LOI  DU  2  JUIN   1881    RELATIVE  A  LA   PÉREMPTION  DÉCENNALE  DES 
SAISIES   IMMOBILIÈRES    NON   SUIVIES   D'ADJUDICATION. 

Article  unique.  —  L'art.  693  du  Code  de  procédure  civile  est  et  demeure 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  693.  —  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les  deux  articles  pré- 
cédents sera  faite,  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  noti-. 
fication  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  au  bureau  des  hypo- 
thèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  immobilière  ne  pourra  plus  être  rayée 
que  du  consentement  des  créanciers  inscrits  ou  en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  eux. 

Toutefois,  la  saisie  immobilière  transcrite  cesse  de  plein  droit  de  produire 
son  effet,  si,  dans  les  dix  ans  de  la  transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une 
adjudication  mentionnée  en  marge  de  celte  transcription ,  conformément  à 
l'art.  716  du  Code  de  procédure  civile. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

1.  Les  motifs  qui  ont  inspiré  les  modifications  qu'a  consacrées  la  loi  ci 
dessus,  sont  exposés  comme  il  suit  dans  la  proposition  qu'avaient  présentée, 
le  31  mai  1878,  à  la  Chambre  des  députés,  deux  de  ses  membres,  MM.  Lous- 
talot  et  Bernier  : 

«  La  loi  du  23  mars  1855,  lit-on  dans  ce  document,  revenant  aux  prin- 
cipes de  celle  du  11  brumaire  an  vu,  a  exigé  que  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété soient  soumis  à  la  transcription.  La  transcription  est ,  depuis  cette 
époque,  une  formalité  essentielle  de  la  vente,  et  c'est  par  elle  seule  que  l'ac- 
quéreur devient  propriétaire.  Aussi  le  premier  soin  de  tout  acheteur  est-il 
de  s'assurer  s'il  est  le  premier  qui  ait  fait  transcrire,  et  s'il  existe  sur  l'im- 
meuble par  lui  acquis  quelque  entrave  pouvant  empêcher  le  paiement  du 
prix.  Il  arrive  à  cette  constatation  ,  en  requérant  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, lors  du  dépôt  de  son  titre,  un  état  des  actes  de  mutation,  des  saisies 
immobilières  transcrites  et  des  hypothèques  qui  peuvent  grever  l'immeuble. 

«  La  délivrance  de  ces  états  révèle  journellement  l'existence  de  nombreuses 
saisies  transcrites,  remontant  souvent  à  dix,  vingt,  trente  ans  et  au  delà, 
dont  les  unes  ont  été  suivies  d'adjudication  et  ne  présentent  point  de  danger, 
mais  dont  les  autres ,  quoique  non  suivies  d'adjudication,  subsistent  tou- 
jours, parce  que  le  créancier  poursuivant  ayant  été  désintéressé,  le  débiteur 
ne  s'est  point  préoccupé  de  faire  radier  la  saisie.  Aucune  loi  n'ayant  pro- 
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nonce  leur  péremption  de  droit  après  un  certain  délai,  l'acquéreur,  qui  a 
juste  sujet  de  craindre  l'éviction  ,  refuse  de  se  libérer  vis-à-vis  du  vendeur 
avant  la  radiation  de  la  saisie. 

«  Le  vendeur  n'a  alors  que  deux  partis  à  prendre  :  ou  actionner  l'acqué- 
reur pour  voir  déclarer  que  l'existence  de  la  saisie  transcrite  ne  fait  pas  obs- 
tacle au  paiement  du  prix  ;  ou  poursuivre  la  radiation  de  la  saisie  vis-à-vis 
des  créanciers  inscrits  à  l'époque  de  sa  transcription.  Des  deux  c6tés  c'est  un 
procès.  Généralement  le  vendeur  n'assigne  l'acquéreur  que  lorsqu'il  peut 
prouver  que  tous  les  créanciers  inscrits,  auxquels  la  saisie  profite,  ont  été  dé- 
sintéressés ou  ont  donné  mainlevée  de  leurs  inscriptions,  parce  que,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  plus.de  péril  d'éviction  par  l'acquéreur.  Mais  si,  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent,  le  vendeur  ne  peut  point  administrer  cette  preuve,  il  n'a  plus 
que  la  ressource  de  poursuivre  la  radiation  de  la  saisie  contre  les  créanciers 
inscrits  auxquels  elle  profite. 

«  Delà  un  procès  difficile,  long  et  dispendieux;  si  la  saisie,  en  effet,  remonte 
à  une  époque  éloignée,  quelques-uns  des  créanciers  sont  décédés,  d'autres 
ont  changé  depuis  longtemps  de  domicile  ou  ont  disparu,  d'autres  encore 
sont  tombés  en  état  de  faillite;  il  faut,  pour  pouvoir  intenter  l'action,  rechercher 
et  retrouver  les  créanciers  ou  leurs  représentants,  quelquefois  faire  déclarer 
vacante  leur  succession ,  faire  nommer  un  curateur,  etc.  Ces  préliminaires 
remplis,  le  litige  s'engage  avec  tous  les  délais  des  distances  et  toutes  les  len- 
teurs de  la  procédure;  puis,  le  jugement  obtenu,  il  faut  le  signifier  et  atten- 
dre l'expiration  des  délais  d'appel  avant  de  le  présenter  au  bureau  des  hypo- 
thèques pour  faire  opérer  la  radiation  de  la  saisie. 

«  Toutes  ces  formalités  exigent,  souvent  de  un  à  deux  ans  ;  pendant  cet  in- 
tervalle, l'acquéreur  a  consigné  le  prix  pour  ne  pas  avoir  à  en  payer  les  in- 
térêts; de  sorte  que  ce  n'est  qu'après  avoir  perdu  beaucoup  de  temps  et  beau- 
coup d'argent,  que  le  vendeur  se  trouve  en  mesure  de  pouvoir  toucher  son 
prix. 

«  Ces  saisies  immobilières  transcrites  qui  ont  été  abandonnées,  soit  parce 
que  le  créancier  poursuivant  a  été  désintéressé  ,  soit  pour  tout  autre  motif, 
et  qu'on  a  négligé  de  faire  radier,  n'ont  pas  de  raison  d'être;  mais,  aucune 
loi  ne  les  déclarant  périmées ,  leur  existence  porte  une  entrave  considérable 
dans  les  affaires  et  occasionne  des  procès  longs  et  coûteux.  A  plusieurs  re- 
prises, les  chambres  de  notaires  ont  réclamé  contre  cet  état  de  choses.  Nous 
vous  proposons,  dans  l'intérêt  de  la  propriété  immobilière,  de  la  facilité  et 
de  la  régularité  des  transactions,  de  décider  que,  dorénavant,  les  saisies 
transcrites  seront,  à  l'instar  des  inscriptions  hypothécaires,  soumises  à  la 
péremption  décennale. 

«  En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  la 
proposition  suivante  : 

PROPOSITION   DE  LOI. 

«  Article  unique.  —  Les  saisies  immobilières  transcrites  et  non  suivies 
d'adjudication,  aussi  bien  celles  qui  existent  que  celles  qui  pourront  exister 
;i  l' avenir,  sont  et  demeureront  nulles  et  de  nul  effet  et  périmées  de  plein 
droit  après  un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  leur  transcription. 

«  La  présente  disposition  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  sa  pro- 
mulgation. » 

2.  Tout  en  acceptant  le  principe  de  cette  proposition  de  loi,  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  chargée  de  l'examiner,  y  avait  apporté  des 
modifications  qui  sont  expliquées  dans  le  rapport  ci-après  de  M.  Loustalot  : 

ce  Tout  ce  qui  touche  à  la  propriété  immobilière,  à  la  facilité  et  à  la  sécu- 
rité des  transactions,  doit  être  l'objet  des  préoccupations  constantes  du  lé- 
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gislateur.  C'est  un  intérêt  d'ordre  public.  La  proposition  de  MM.  Loustalo 
et  Bernier  contient,  en  cette  matière,  une  amélioration  indiquée  par  la  pra- 
tique et  l'expérience,  déjà  réclamée  à  plusieurs  reprises  par  les  chambres  de 
notaires. 

«  Elle  est  ainsi  conçue:  «  Les  saisies  immobilières  transcrites  et  non  sui- 
«  vies  d'adjudication,  aussi  bien  celles  qui  existent  que  celles  qui  pourront 
«  exister  à  l'avenir,  sont  et  demeureront  nulles  et  de  nul  effet  et  périmées  de 
«  plein  droit  après  un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  leur  transcription — La  pr  d- 
«  sente  disposition  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  sa  promulgation.  » 

«  La  commission  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  l'adoption,  mais  elle  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  la  compléter  et  de  la  transformer.  Nous  allons  ex- 
poser les  motifs  et  les  résultats  de  sa  détermination. 

«  La  transcription  étant  une  formalité  substantielle  de  la  vente  et  de  l'é- 
change, tout  acquéreur  a  d'abord  soin  de  s'assurer  s'il  est  le  premier  qui  ait 
fait  transcrire  son  titre  et  s'il  existe  sur  l'immeuble  quelque  entrave  pouvant 
empêcher  le  paiement  du  prix.  11  y  parvient  en  requérant  du  conservateur 
des  hypothèques  un  état  des  actes  affectant  le  droit  de  propriété  qui  grèvent 
le  fonds  aliéné. 

«  La  délivrance  de  cet  acte  sur  transcription,  qui  fait  connaître  les  actes 
de  mutation  et  les  hypothèques  concernant  l'immeuble,  révèle  aussi  journel- 
lement l'existence  de  nombreuses  saisies  immobilières  transcrites  qui  re- 
montent souvent  à  dix,  vingt,  trente  ans  et  au  delà.  Les  unes  ont  été  suivies 
d'adjudication;  les  autres,  quoique  non  suivies  d'adjudication,  subsistent 
toujours,  parce  que  le  créancier  poursuivant  ayant  été  désintéressé,  on  a 
négligé  de  les  faire  radier.  Aucune  loi  n'ayant  prononcé  leur  péremption, 
dans  un  délai  déterminé,  il  en  résulte  que  si,  nonobstant  la  saisie  qui  n'a 
plus  de  cause  et  contrairement  au  texte  de  l'art.  686,  Cod.  proc.  civ.,  l'im- 
meuble vient  à  être  aliéné,  l'acquéreur  cependant  a  juste  sujet  de  craindre 
une  éviction  et  refuse  de  se  libérer  vis-à-vis  du  vendeur  avant  la  radiation  de 
la  saisie. 

«  Le  vendeur  n'a  alors  que  deux  partis  à  prendre  :  ou  actionner  l'acqué- 
reur pour  voir  déclarer  que  l'existence  de  la  saisie  transcrite  ne  fait  pas  obs- 
tacle au  paiement  du  prix;  ou  poursuivre  la  radiation  de  la  saisie  vis-à-vis 
des  créanciers  inscrits  à  l'époque  de  sa  transcription.  Des  deux  côtés,  c'est 
un  procès.  Généralement,  le  vendeur  n'assigne  l'acquéreur  que  lorsqu'il  peut 
prouver  que  tous  les  créanciers  inscrits  auxquels  la  saisie  profite  ont  été  dés- 
intéressés ou  ont  donné  mainlevée  de  leurs  inscriptions,  parce  que,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  plus  de  péril  d'éviction  pour  l'acquéreur.  Mais  si,  ce  qui  arrive 
le  plus  souvent,  le  vendeur  ne  peut  point  administrer  cette  preuve,  il  n'a 
plus  que  la  ressource  de  poursuivre  la  radiation  de  la  saisie  contre  les  créan- 
ciers inscrits. 

«  De  là  un  procès  difficile,  long  et  dispendieux  ;  si  la  saisie,  en  effet,  re- 
monte à  une  époque  éloignée,  quelques-uns  des  créanciers  sont  décédés, 
d'autres  ont  changé  depuis  longtemps  de  domicile  ou  ont  disparu,  d'autres 
encore  sont  tombés  en  état  de  faillite;  il  faut,  pour  pouvoir  intenter  l'action, 
rechercher  et  retrouver  les  créanciers  ou  leurs  représentants,  quelquefois 
faire  déclarer  vacante  leur  succession,  faire  nommer  un  curateur,  etc.  Ces 
préliminaires  remplis,  le  litige  s'engage  avec  tous  les  délais  de  distance  et 
toutes  les  lenteurs  de  la  procédure;  puis,  le  jugement  obtenu,  il  faut  le  signi- 
fier et  attendre  l'expiration  des  délais  d'appel  avant  de  le  présenter  au  bureau 
des  hypothèques  pour  taire  opérer  la  radiation  de  la  saisie.  Toutes  ces  for- 
malités exigent  souvent  de  un  à  deux  ans.  Pendant  cet  intervalle,  l'acquéreur 
aconsigné  le  prix  pour  ne  pas  avoir  à  en  payer  les  intérêts,  de  sorte  que  ce 
n'est  qu'après  avoir  perdu  beaucoup  de  temps  et  d'argent,  que  le  vendeur  se 
trouve  en  mesure  de  pouvoir  toucher  son  prix. 

«  Ces  saisies  immobilières  transcrites  et  abandonnées  n'ont  aucune  raison 
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d'être,  et  leur  existence  occasionne,  comme  on  l'a  dit,  une  entrave  considé- 
rable dans  les  affaires  et  des  procès  longs  et  coûteux.  La  commission  vous 
propose  de  les  déclarer  périmées  et  caduques. 

«  Seront-elles  soumises,  comme  le  demandent  les  auteurs  de  la  propo- 
sition, à  la  péremption  décennale,  à  l'instar  des  inscriptions  hypothécaires? 
Deux  objections  ont  été  formulées  contre  ce  délai.  Pour  les  uns,  il  est  excessif 
et  devrait  être  sensiblement  réduit.  Mais  il  faut  considérer,  d'une  part,  que 
les  incidents  sur  saisie  immobilière  peuvent  amener  une  longue  procédure  ; 
d'autre  part,  que  l'acquéreur,  impatient,  pourra  abréger  le'délai  en  renon- 
çant au  bénéfice  de  la  loi  projetée  et  en  se  résignant  a  un  procès  en  radia- 
tion de  saisie;- et  enfin  que  le  délai  de  dix  ans  est  un  délai  pour  ainsi  dire 
usuel,  déjà  consacré  par  diverses  prescriptions,  notamment  par  celle  qui 
frappe  les  inscriptions  d'hypothèque,  matière  si  analogue  à-  celle  qui  nous 
occupe. 

«  Pour  d'autres,  un  délai  fatal  ne  saurait  être  édicté.  On  fait  remarquer 
que  la  procédure  en  saisie  immobilière  peut  durer  plus  de  dix  ans  et  que  la 
prescription  ne  court  pas  pendant  la  durée  des  litiges.  Cette  objection,  fondée 
en  théorie,  doit  céder  devant  la  réalité  des  faits  II  parait  impossible  que  des 
incidents  sur  saisie  immobilière  puissent  se  prolonger  au  delà  de  dix  ans  ; 
la  modification  que  nous  vous  proposons  sera,  du  reste,  un  stimulant  qui 
fera  cesser  des  lenteurs  peut-être  calculées.  C'est  une  véritable  forclusion 
que  nous  demandons,  dans  l'intérêt  de  la  propriété  immobilière,  contre  des 
créanciers  négligents. 

«  Par  ailleurs,  on  ne  peut  condamner  les  conservateurs  des  hypothèques 
à  suivre  les  phases  d'un  procès  en  vue  de  leur  responsabilité  si  délicate,  si 
fréquente  et  si  grave.  Il  leur  faut  un  délai  fatal,  il  faut  jAe,  par  la  simple 
comparaison  de  deux  dates,  ils  puissent  s'assurer  que  leur1  Responsabilité  est 
à  couvert  comme  cela  se  fait  en  matière  d'inscription.  Hors  de  là,  nous  ne 
ferions  rien  de  pratique  et  tous  les  avantages  de  la  proposition  de  loi  dispa- 
raîtraient. 

«  Que!  sera  le  point  de  départ  de  la  péremption  décennale?  Sera-ce  la 
date  de  la  transcription  de  la  saisie  ou  celle  de  la  mention  de  la  dernière  des 
dénonciations  du  cahier  des  charges  aux  créanciers  inscrits?  On  a  fait  remar- 
quer que  les  créanciers  ne  connaissant  la  saisie  que  par  la  dénonciation  du 
cahier  des  charges,  il  serait  juridique  de  ne  faire  courir  la  prescription  qu'à 
compter  du  jour  de  cette  dénonciation.  Mais  on  a  répondu  que  les  créanciers 
trouveront  dans  la  dénonciation  la  date  de  la  transcription  de  la  saisie  et  se- 
ront ainsi  avertis  du  moment  où  commence  la  prescription.  Par  ailleurs,  le 
délai  de  la  nouvelle  péremption,  déjà  très  long,  se  trouverait  encore  aug- 
menté. Aussi  la  majorité  de  la  commission  a-t-clle  été  d'avis  que  la  prescrip- 
tion devra  partir  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie. 

«  La  commission  s'est  demandé  ensuite  s'il  n'y  avait  point  lieu  de  com- 
pléter la  proposition  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  saisies  immobilières 
transcrites  suivies  d'adjudication.  On  a  objecté  contre  cette  extension  que  la 
transcription  des  saisies  qui  ont  produit  leur  effet  par  la  vente  judiciaire  ne 
gêne  en  rien,  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  l'aliénation  de  l'immeuble 
qui  en  était  frappé,  à  la  condition  par  lui  d'avoir  payé  son  prix.  Celte  tran- 
scription est  une  formalité  substantielle  de  la  saisie  et  il  semble  inutile,  sinon 
imprudent  de  la  radier;  ce  serait  atteindre  l'adjudication  par  sa  base,  car, 
s'il  n'y  a  plus  de  transcription,  il  n'y  a  plus  de  saisie.  C'est  pourquoi,  dans 
la  pratique  notariale,  on  ne  se  préoccupe  point  des  mentions  délivrées  par 
les  conservateurs  des  transcriptions  de  saisies  suivies  d'adjudication;  mais 
le  nouvel  acquéreur  exige  avec  raison  la  justification  de  paiement  du  prix 
d'adjudication;  alors  même  que  l'inscription  prise  d'office  au  profit  du  saisi 
serait  périmée,  il  ne  peut  laisser  derrière  lui  une  action  en  folle  enchère, 
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subsistant  indépendamment  du  privilège  et  de  l'action  résolutoire  que  l'in- 
scription d'office  avait  pour  objet  de  conserver. 

«  Ces  considérations  n'ont  pas  arrêté  votre  commission.  Quand  la  saisie 
est  suivie  d'adjudication  ou  de  vente  volontaire  après  conversion,  l'adjudica- 
taire puise  ses  droits  de  propriété  et  son  titre  dans  le  jugement  d'adjudica- 
tion, l'acquéreur  dans  son  contrat  de  vente.  Il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  de 
toucher  aux  saisies,  ni  même  de  faire  disparaître  leur  transcription,  mais 
d'empêcher  leurs  mentions  de  se  perpétuer,  au  dam  des  acquéreurs  qu'elles 
troublent  et  inquiètent. 

«  On  a  vu,  on  voit  tous  les  jours  des  conservateurs,  avec  leur  prudence 
proverbiale,  délivrer  mention  des  transcriptions  de  saisies,  alors  même  que 
le  juge-commissaire  à  l'ordre  a  ordonné  la  radiation  de  toutes  les  inscrip- 
tions' hypothécaires.  Cette  coutume  peut  paraître  exagérée;  mais  elle  est  sage 
devant  le  silence  de  la  loi  qui  n'a  point  expressément  autorisé  le  juge-com- 
missaire à  faire  radier  les  transcriptions  de  saisies.  Ajoutons  enfin  que,  dans 
la  pratique,  on  n'a  pas  encore  cessé  de  se  préoccuper  de  ces  transcriptions 
de  saisies  suivies  d'adjudication,  et  qu'il  existe  encore  quelques  diver- 
gences. 

«  C'est  pour  faire  disparaître  ces  divergences  et  pour  assurer  entièrement 
la  tranquillité  des  acquéreurs,  que  la  commission  vous  propose  de  décider 
que  les  transcriptions  des  saisies  suivies  d'adjudication  cesseront  de  plein 
droit  de  recevoir  effet  à  compter  du  jour  de  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication.  Pour  y  parvenir,  mention  serait  faite  de  la  transcription  de 
ce  jugement  en  marge  de  celle  de  la  saisie,  et  à  compter  du  jour  de  cette 
mention,  le  conservateur  ne  pourrait  plus  délivrer  la  transcription  de  la 
saisie. 

«En  terminant,  la  commission  s'est  préoccupée  d'une  question  de  forme. 
Au  lieu  de  '  re  une  loi  spéciale  de  la  proposition  qu'elle  vous  présente,  elle 
croit  préférable  et  vous  demande  de  la  rattacher  aux  dispositions  du  Code  de 
proc.  civ.  qui  régissent  la  matière  en  les  complétant  par  les  modifications 
suivantes  : 

PROPOSITION   DE    LOI. 

«  Article  unique.  —  L'article  693  du  Cod.  de  proc.  civ.  est  et  demeure 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  693.  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les  deux  articles  précédents 
sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notification,  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques. 

«  Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du 
consentement  des  créanciers  inscrits  ou  en  verta  de  jugements  rendus  con- 
tre eux. 

«  Toutefois  les  saisies  immobilières  transcrites  et  non  suivies  d'adjudica- 
tion seront  nulles  et  de  nul  effet  et  périmées  de  plein  droit  après  un  délai  de 
dix  ans  à  partir  de  leur  transcription. 

«  Quant  aux  saisies  suivies  d'adjudication  ou  de  vente  après  conversion, 
leur  transcription  cessera  de  plein  droit  de  recevoir  effet  à  compter  du  jour 
de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ou  du  procès-verbal  de  vente, 
au  cas  de  conversion  de  la  saisie  et  renvoi  devant  notaire. 

«  Par  suite,  mention  sera  faite,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie, 
de  celle  de  l'acte  translatif  de  propriété. 

«  A  compter  soit  de  cette  mention,  soit  du  délai  de  dix  ans  ci-dessus  fixé, 
le  conservateur  ne  pourra  plus  délivrer  les  transcriptions  des  saisies,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  requis  formellement.  » 

3.  En  comparant  le  texte  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Loustalot  et 
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Bernier,  d'une  part,  avec  le  texte  de  la  proposition  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  et,  d'autre  part,  avec  le  texte  voté  par  le  parlement, 
on  remarque:  1*  Que  la  proposition  primitive  a  été  rattachée  à  l'art.  693, 
Cod.  proc.  civ.,  dont  la  loi  nouvelle  devient  un  complément;  —  2#  que  le 
premier  paragraphe  de  l'article  unique  de  cette  même  proposition  a  subi  un 
changement  de  rédaction  destiné  à  établir  clairement  que  la  péremption  dé- 
cennale de  la  saisie  immobilière  transcrite  n'a  lieu  qu'autant  que,  dans  les 
dix  ans  delà  transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une  adjudication  mentionnée 
en  marge  de  celle-ci  ;  —  3"  que  le  Parlement  a  rejeté  les  dispositions  que  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  ajoutées  à  la  proposition  origi- 
naire au  sujet  des  saisies  suivies  d'adjudication  ou  de  vente  après  conver- 
sion. 

En  définitive,  le  Parlement  a  adopté  le  texte  ci-après,  qui  est  devenu  la 
loi  du  2  juin  1881,  promulguée  le  4  du  môme  mois  : 

«  Toutefois,  la  saisie  immobilière  transcrite  cesse  de  produire  son  effet, 
si,  dans  les  dix  ans  de  la  transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une  adjudi- 
cation mentionnée  en  marge  de  cette  transcription,  conformément  à  l'art.  716 
du  Code  de  procédure  civile. 

«  Cette  dernière  disposition  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  la  pro- 
mulgation. » 


FIN   DU   TROISIÈME    VOLUME. 


Paru.  —  lujjir  merie  Baddoin,  nie  C  irUtiu\  % 


■v  r  . 


f  V     * 


h 


z 


/■ 


/*< 


< 


-%, 


• 


y 


J 


s 


r 


v 


^ 


—4,  M 


Pê 

' 

■ 

1 

m 

4 

> 
4P 

-4 

CAT.    NO.     113  7 

V.  \ 


■tàJ 


! 


* 


(* 


r  J^ 


M*  °il \ 


